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Nouveau dictionnaire d'économie politique
IDÉOLOGIE. — IDÉOLOGUES. —C'est sous ce denier nom que furent désignés, dédaif;nés et fort malmenés par Napoléon les penseurs ou écrivains libéraux de la fin du XVIII» siècle, successeurs des encyclopédisles ou voltairiens restés républicains et, par conséquent, hostiles et désagréables au premier consul plus tard empereur. Il leur prouva bien son antipathie en supprimant, dès 180.3, la 11"^ classe de l'Institut, celle des sciences morales et politiques (V. I.nstitut), dont faisaient alors partie Cabanis, Chénier,Daunou, Destutt de Tracy, auteur de l'Idéologie, Ginguené, Lakanal, Volney. Ils se réfugièrent, eux et leurs idées, dans la Décade philosophique, qui put vivre quatorze ans et forma cinquante-quatre volumes, avant de se fondre dans le Mercure. C'est là que furent vivement combattues, par Ginguené, le directeur, J.-B. Say,sixans rédacteur en chef, Lebreton, Andrieux, etc., les mesures et les idées antiéconomiques du nouveau régime, notamment le blocus continental (voy. ce mot) et les conquêtes ruineuses qui préparaient nos désastres.
L'idéologie a tenu sa place et joué un rôle sérieux dans l'histoire de cette époque. En décembre 1812, lors de la campagne de Russie, Napoléon fit à la harangue du conseil d'État une réponse aussi brutale que célèbre. II est, dit-il, touché de l'amour que la France montre pour son fils, « mais c'est à l'idéologie, à cette ténébreuse métaphysique qui, en recherchant avec subtilité les causes premières, veut sur ces bases fonder la législation des peuples, c'est à l'idéologiequ'il faut attribuer tous les malheurs de la France. C'est elle qui a amené le régime des hommes de sang, qui a proclamé le principe de l'in-
surrection comme un devoir, (jui a adulé le peuple, etc. »
Cette idéologie, dit Thiors, « sortit bientôt de dessous terre dans toute l'Europe pour l'assaillir. Partout, pour lui résister, on souleva non seulement le patriotisme national, la fidélité aux princes détrônés ou abaissés, mais l'amour de la liberté queNapo- Içon s'était vanté de contenir dans la France et dans le inonde. »
La liberté prit sa revanche, que les idéologues avaient longuement, patiemment et sûrement préparée.
Edmond ReiNaudin.
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SOIÏliyiAIRE I. THÉORIE ET DÉFINITION DE L'IMPOT,
Impôts sur les consommations et sur la pro
priété, — Importance de cette dernière classification. — Énumération deséléments qui la composent. — Les impôts sur la propriété atteignent, en général, une richesse certaine. —Les autres, au contraire, frappent en aveugle les consommateurs. — Distinction à établir entre les consommations de luxe, de nécessité moyenne ou relative, et de première nécessité.
Impôts sur les objets de première néces
sité. — Ils attaquent la vie même de celui qui les paye. — Leur répercussion, par le fait de l'augmentation des salaires.
cesse de fonctionner dans certains cas. — L'impôt accable alors le pauvre qui no peut lui échapper. — Théorie de l'impôt progressif à rebours. - Tous les pays tendent à dégrever les objets de première
nécessité. — Exemple spécial des heureuses réformes accomplies en Angleterre depuis 1842. — La France marche timidement dans cette voie; souvent même elle a rétrogradé.
L'impôt n'a pas toujours existé
Le foncliouneinent de toute organisation sociale exige remploi de certaines ressources. Mais ces ressources ne proviennent pas nécessairement de l'impôt. Elles peuvent avoir d'autres origines et beaucoup de pays, pendant certaines périodes tout au moins, n'ont pas connu l'impôt. ^
Ain^i, en An^deterre, après la conquête, le revenu territorial des rois normands sufilsait à l'aire marcher la chose publique. Guillaume lo Conquérant, dit David Hume, » était devenu propriétaire universel de l'Angleterre - et, dans la distribution qu'il fit des terres entre ceux qui l'avaient suivi, il retint la propriété de 1422 fiefs qui lui payaient une rente en argent, en blé, en bestiaux et autres productions du sol. Les parlements, dés lors, n'autorisaient que la levée de subsides temporaires, dans des cas de nécessités extraordinaires. >> (V. Fortune de l'Ét.vt.)
Les taxes permanentes et régulières n'apparaissent en Angleterre que vers la fin du xvir' siècle. La taxe sur les maisons date de IGOtJ; le land-taxdaiG^^. « L'impôtdu timbre est très ancien, dit un des derniers ra|)ports des commissaires du revenu intérieur, on en trouve des exemples dèslô94. » C'est en eiïet, au règne de la reine Anne, seconde fille de Jacques II, que remontent a peu près les ])ius lointaines origines du système fiscal anglais.
En France, de même, sous les premiers Capétiens, le produit des domaines, enrichi des fiefs considérables que Hugues Capet, le plus puissant des vassaux d'alors, réunit â la coTironne, fournit longtemps, à lui seul, le revenu ordinaire de l'Etat, (le patrimoine royal, démembré à la suite de la distribution avecfoiet Uinnmagcaux grands du royaume, se reconstitua de nouveau sous les croisades, lorsque la noblesse, ontrainée vers l'Orient, aliéna à vil prix ses possessions.
Les impôts cependant commencèrent à ]u^eiidre naissance dansiles cas e\ce])lionne]s, i'hilippe-Auguste, par exemple, leva la dme saiddine (dixième des biens, meubles et immeubles de tous ceux qui ne parlaient pas
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pour la croisade). Saint Louis réglementa la taille pour les quatre casoù elle peut être perçue. Avec Philipiie le Bel, le revenu territorial cesse manifestement lie suffire aux dépenses normales des services publics. Sous prétexte de besoins extraordinaires qui se renouvelaient incessamment, on voit se succéder les taxes sur les marchandises, sur le sel, la traite foraine, le feuage, le treizième des prix des vins. Les malheurs de la guerre de Cent ans, notamment la captivité et la rançon du roi Jean, ne justifièrent que trop la continuation de ces levées exceptionnelles. Enfin, en 1444, Charles VII institua les armées permanentes et, corrélativement, la taille perpétuelle. C'est alors que l'imiiôt nait ol'licicUemcnt en Krance.
Le produit du domaine avait donc longtemps pourvu seul aux besoins ordinaires de la monarchie. L'impôt ne s'y est ajouté qu'à titre exceptionnel d'abord, puis à titre définitif. Actuellement, les situations sont renversées: le revenu du domaine n'est plus qu'un accessoire, presque insignifiant, de l'impôt; son produit de 32 millions forait à peine marcher la chose publique pendant quatre jours.
Du reste, sans chercher dans le passé d'aussi lointains exemples, on pourrait en découvrir môme encore aujourd'hui sous nos yeux. Ainsi, à Java, l'État hollandais, propriétaire du sol, le fait cultiver pour son compte, au moyen d'une sorte de métayage, dont les bénéfices permettent d'exempter a peu près com]détement les indigènes d'impôts proprement dits.
Dans la principauté de Monaco, la ferme des jeux pourvoit à presque tous les besoins publics, et l'impôt n'y remplit qu'un rôle très effacé.
En résumé: fon peut concevoir les sociétés organisées sans impôts ; 2" historiquement, l'impôt est le moyen employé par les gouvernements pour se procurer des ressources au delà des produits de leur domaine. Mais ces premières conclusions ne nous procurent pas encore la définition technique à laciuclle nous voulons aboutir.
Définition de l'impôt par divers auteurs
l'our définir l'impôt, roml)ai'ras va consister dans le choix de la meilleure jiarmi les innombrables définitions mises en avant. Chaque linancier, enell'i't, cliaqueéconomiste a voulu donner la sienne, au point qu'il s'est trouvé un auteur pour les collectionner toutes'. .\ous ne puiserons dans cette collection ((uc quelques-unes des formules les plus célèbres.
Charguéraud, l'Économie polilique et llmpAt
Voici d'abord le Dictionnaire de l'AcinIrmie française : « Impôt. Charge publique, ilroit imposé sur certaines choses. " L'Académie, comme ou le voit, ne se compromet pas. lille définit les mots par les mots et l'insuffisance de cet article montre bien la nécessité d'introduire, comme on l'a fait récemment, un financier dans son sein.
Montesquieu dit que l'impôt est « une portion que chaque citoyen donne de son bien pour avoir la sûreté de l'autre, ou pour en jouir plusagréablemont». L'abbé Raynal le nomme « le sacrifice d'une partie de sa propriété pour la défense del'autrc ». Mirabeau, dans r.Af/res.sc aux Franrais à propos de la contriiintion patriotique, s'exprime ainsi : <> L'impôt n'est qu'une avance pour obtenir la protection de l'ordre social. » L'Assemblée nationale, dans une de ses proclamations nommait l'impôt : « La dette commune de tous les citoyens et le prix des avantages que la société leur procure. »
D'après Voltaire : <c Payer l'impôt, c'est mettre une partie de son bien a entretenir l'autre. » Le marquis d'AudiCfret rjualifie l'impôt de « sacrifice demandé à la société pour la protection de son existence, ainsi i)ue pour le- développement de sa puissance ». C'est, a dit M. du Pnynode, « la part que chacun remet à la caisse commune pour s'assurer la paisible jouissance de cesbiens et le respect de sa personne ».
L'impôt n'est ni un échange, ni une assurance
Toute cette première cati^gorir de définitions, sans en multiidicr les extraits, revêt une idée commune et se trouve entachée d'un défaut commun. D'après elle, enelfet, l'impôt ne serait ([u'une avance, qu'un échange, qu'une prime d'assurance. C'est ce qu'expriment |)lus crûment Proudhon et Emile de Girardin : « L'impôtest un échange dans lequel l'État donne des services et le contribuable des écus. » — « L'impôt est et ne doit être qu'une prime d'assurance. »
Cette manière d'envisager l'inqiôt pèche, d'abord, au point de vue de l'art même de la définition. Car toutes les formules précédentes s'attachent à justifier l'impôt et non pas à le définir. Elles ont en vue la dépense, c'est-à-dire la contre-partie de l'impôt et non pas l'impôt lui-même. Elles passent par-dessus leur objet ]iour liiscuter sa raison d'être. Incidemment, d'ailleurs, on peut remarquer combien les textes précédents rapetissent le rôle do l'Etat en le circonscrivant exclusivement à la protection matérielle des propriétés et des citoyens. C'est qu'au regard de l'impôt, personne n'ose aller plus loin. Le socialisme d'Etat, lorsqu'il se donne car-
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riôre pour (■Icmlrc indélîniraent le cercle des dé|)eusos |uil)liiiucs, a bien soin d'oublii:r que rim|)(U doit y pourvoir, avec son cortège de soulTrunces et d'injustices forcées.
Indépendamment du vice de construction qui vient d'être signalé, les définitions cidessus sont inexactes dans leur princii»! même. L'impôt n'est pas un échange, ni une prime d'assurance, ni une avance. Le contriliual>le ne donne pas à l'Élat autant qu'il en reçoit; l'équivalence des services et des écus n'existe, pour ainsi dire, jamais. Quels sont les membres qui reçoivent le plus dans une société civilisée ? Les pauvres, les vieillards, les infirmes, les déshérités. Des hospices les recueillent, les nourrissent, les habillent, les soignent, des bureaux de bienfaisance les secourent, des écoles gratuites instruisent leurs enfants, etc. En retour, que payent-ils à l'État '.' lUen, ou presque rien.
Voilà donc toute une catégorie de citoyens qui reçoit de l'État l'existence même, sans ac- ((uitter à peu près aucune taxe entre ses mains.
A d'autres degrés de l'échelle sociale, le même fait se reproduit, avec moins d'intensité toutefois : " Le cultivateur, dit Voltaire, demande pour(iuoi on lui ôte la moitié de son bien pour payer des soldats. On lui répond qu'ouLreles soldats, il faut payer les arts et le luxe; que rien n'est perdu ■,que chez les Perses, on assignait à la reine des villes et des villages pour payer sa ceinture, ses l)antonfles et ses épingles. Il réplique qu'il ne sait pas l'histoire de l'erso, et qu'il est très fâché qu'on lui prenne la moitié de son bien pour une ceinture, des épingles et des souliers; qu'il les fournirait à bien meilleur marché... Un lui fait entendre raison en le mettant dans un cachot. S'il résiste, on le faitpcndre, et celarcnd SCS voisins infiniment plusacconimodants. » (Bklwnnaire philoioithique. V" Impôt.) Essayez donc de persuadci- à ce paysan que l'impôt n'est pour lui qu'un échange.
Quant au riche, il paye souvent plus, non pas qu'il ne doit, mais qu'il ne coûte à la société : sa protection exige pi-oportionnollemont peu de frais. Comme dit l'roudhon : « Est-ce que la vie et la liberté du riche coûtent plus à défendre que celle du ])auvre '.'' Est-ce (pic l'ordreest plus menacé par les bourgeois (|ue par l'artisan et le compagnon '.' Mais la jiolice à plus à faire ave(;(|uelques centaines d'ouvriers sans travail qu'avec vingt-mille gros électeurs I Est-ce enlin que le gros rentirr jouit ]>lus que le pauvre des fêtes nationales, de la jiropretéde rues, de la beauté' di^s monunii'uts'.'Mais quand h; riche veut se réjouir, il fuit les niàts do cocagne!... »
Tout au plus pourrait-on dire iju'il y a
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échange collectif, que le total des impôts de tout le monde équivaut au total des dépenses ]iul)li(iues. Mais alors il faudrait encore adnn^ttre que les services rendus par l'État l)ossèdent toujours une valeur égale à celle des perceptions et que les gouvernements ont oublié l'art de prendre Ijeaucoup pour rendre peu.
La définition dont nous avons besoin doit donc être cherchée dans un autre ordre d'idées.
Jean-Baptiste Say dit que l'impôt est une calamité '.Sans aller aussi loin, on peut dire que c'est une nécessité. « Il y a deux choses, d'après Franklin, auxquelles nous sommes tous sujets sans exception : mourir et payer l'impôt. » Un petit nombre de citations dans ce sens nous conduiront au but.
M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son Traité delà science des finances, écrit: « Si l'on veut une formule simplet on doit se contenter de celle-ci : L'impôt est la contribution exigée de chaque citoyen pour sa part dans les dépenses du gouvernement. » Voilà, en effet, nue excellente formule que nous utiliserons bientôt.
Kicardo appelle l'impôt : « Cette portion du produit de la terre et de l'industrie qu'on met à la disposition du gouvernement. »
D'après lîossi, <> l'impôt est la demande annuelle que fait l'État d'une portion de leur revenu à tous ceux qui sont censés en avoir un )>. Adam Smith, dans sa liichesse des nations, avait dit : « L'impùtest la contribution de tous les membres de la société, ou d'une partie de ses membres, aux dépenses des gouvernements. »
lùifin, M. de Parieu, dans son Traite des impots : c< L'impôt est le prélèvement opéré par l'Etat sur les fortunes, ou sur le travail des citoyens, pour subvenir aux dépenses publiques. >'
Toutes ces définitions, on le voit, ont uu
'^ 1. Jl'uu- Baptiste Say, avec la rigueur quelque pou iûtrausigeante de sou esprit, n'a jamais pu parduuuer à l'impôt d'avoir trop aouveut servi d'iustrumeut d'abus et d'exaction dans les mains des gouvernements passés. Aussi l'accable-t-il, à tout propos, d'épilliètes injurieuses qui nuisent au mérite de ses développements scientiliques. Ici, il le compare au cauclicmur des rêves; là, il l'accuse de ruiner l'industrie, de l'avoriser les superstitions, de provoquer au mensonge, de dépraver les mœurs, d'iuciter à la paresse, de ramener le paysan à la ^ie des brutes, etc.
Sans doute, il ajoute quelquefois que ces conséquences ne sont ])a? universelles : souvent irtènie il spécilie nommément l'inipùt qu'il qualifie si durement. Mais, eu somme, aucun d'eux ne trouve grâce à ses yeux; tous sont successivement englol)Cs dans sa réprobation. Il eu résulte, comme nous lo disions, que les chapitres de son Cuurs d'ixonomie politique ronsacrcs aux questions liscalcs, malgré leur mérite et leur rectitude, perdent de ce fait une partie de leur autorité. (Voir spécialement la VIIl'^ partie, cb. vin et xi.)
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caractère précis. Elles cliiniucnt absolinneiil l'idée d'échange qui nous avait choqué précédemment. L'imi>ùt, disent-elles simplement, a pour objet de pourvoir aux dépenses publiques. Que sont, ou que doivent être ces dépenses publiques '.' Une autre définition le dira. Ici, il ne s'af,'it que de l'impôt e\-clusivemcnt.
Cependant, avant d'arrêter notre choix, il semble utile de préciser encore quelques expressions.
Impôt otcontrilnition sont deux mots trop synonymes pour se définir mutuellement : on ne saurait donc dire que l'impôt est une contribution. Sans doute, on 1789, on prétendit que <t l'impôt était le tcîrme favori et chéri du despotisme ; tandis que celui contribution appartient à une société libre ». La Déclaration des droits de l'homme, en conséquence, répudia solennellement le terme d'impôt'. Mais c(^s pompeuses distinctions n'ont plus cours aujourd'hui.
Le mot <i charge » semble devoir, autantque possible, être évité comme représentant une idée de souffrance, de pénalité, dont, au premier abord, l'impôt ne peut être gratifié.
En parlant de <■ quole part » on suppose, à tort, comme nous le dirons plus loin, une répartition universellesans aucune exception.
11 faut aussi rayer le mot « citoyen », car l'impôt peut être prélevé sur les étrangers aussi bien que sur les citoyens indigènes. Les budgets de la plupart de nos colonies en fournissent l'exemple, et des projets actuels voudraient créer en France un impôt sur les étrangers.
Les expressions « fortune, richesse, revenu », sont incomplètes à elles seules, puisque l'impôt atteint souvent le travail et la personne de l'homme. L'expression de " facultés » est plus exacte.
Son véritable caractère ; formule définitive
On voit combien toute définition considérée d'un peuprès côtoie d'obscurités ou d'erreurs. En ébranchant donc les dernières formules, d'après les observations précé- <lentes, on arrive à les re foudre dans la formule suivante :
"L'impôt est un prélèvement opéré sur les facultés individuelles des contribuables, pour subvenir aux dispenses des services publics ».
Une fois la nature mémo de l'impôt ainsi
1. u La plus sulutnire des iustitiitions sociales, c'est le revenu public : car il faudra désormais bannir le mot d'imprit ■qui présente l'idée d'une autorité supirieure à la natiou elle-même. .. (Uapport de du l'eut do INeraours sur les moyeu» de rcmplaicr la gabelle, 14 août IT'Jii.)
spécifiée, nous pouvons aborder l'étude de ses qualités.
Maximes d'Adam Smith
Les qualités essentielles do l'impôt tnit été déterminées, à la fin du siècle dernier, d'une manière à peu près irrévocable, par les quatre maximes d'Adam Smith. En dépit des idées nouvelles et des auteurs nouveaux, ces quatre maximes demeurent toujours les premières citées. Elles ne sont douées ce- ]iendant d'aucune vertu mystérieuse ou extraordinaire ; elles n'ont pas l'attrait d'une ilécouverle. Au contraire, leur donnée parait aussi élémentaire, aussi primitive que possible. « Le bon sens seul les a dictées, » dit Proudhon, lequel ajoute aussitôt qu' « on ne saurait y voir que les premiers bégaycmenis do la science ». Cette api)réciation subsidiaire manque de fondements. Si les maximes d'Adam Smith n'ont, en effet, rien de quintessencié, elle possèdent, au moins, le mérite supérieur d'être indiscutables et universellement intelligibles. Il appartient aux grands hommes de propager ainsi les idées simples en leur conférant assez d'autorité pour les transformer en axiomes.
Les maximes d'xVdam Smith occupent donc légitimement, à titre d'axiomes, la place prééminente qui leur est partout accordée.
6. Première règle de justice : la justice ne consiste pas à faire payer tout le monde : elle réside dans la proportionnalité.
La première de ces maximes demande à l'impôt la qualité de justice. Le mot, évidemment, a besoin de c(»mmentaii'es ; car, à lui seul, il réunirait trop aisément l'unanimité des suffrages. En quoi consiste la justice dans l'impôt'.' Est-ce à faire payer tout le monde'?
Si l'on considérait seulement les privilèges dont les membres de la noblesse et du clergé jouissaient sous l'ancien régime, on pourrait, sans hésitation, afïirmer que la justice consiste bien à faire payer tout le monde, sans exception. Mais, à l'autre extrémité sociale, apparaît une nouvelle classe de citoyens que l'impôt ne saurait frajipcr sans injustice; ce sont les jtauvres, les déshérités; à leur égard le fisc perd ses droits.
Nous verrons mémo que beaucoup d'f'Uats modernes, jugeant que la justice commande d'alli'r plus loin encore, ont dégrevé, non seulement les indigents, mais aussi les possesseurs de faibles revenus, comme le font l'i/fcome-ioa; en Angleterre, l'impôt des classes en l'russe, etc.
Du moment (|ue la justice ne réside pas dans l'idée aveugle de faire payer tout le
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inonde, sur quello base rcposc-t-cllc d'apiés lapremiÈreniuxiiiH' d'Adam Siiiilli? Sur celle du revenu. Ou ne deiuandera d'iiupàls qu'à reux-la seuls (lui possèdcut un rcvcuu, et la jKirt (jui leur sera demandée devra toujours demeurer propoi'tionuelle au nujntanl dudit revenu. « Les sujets do chaque gouvernement, dit Adam Smith, doivent contribuer aux dépenses de l'État, autant que possible, à raison de leurs facultés. »
Lc'idoncoii n'existent ni revenu, ni facultés, l'impôt s'aljsticndra de fonctionner. A l'égard des revenus et facultés de minime importance, son intensité resteraminimc aussi. Elle s'accroitra, au contraire, à mesure que les revenus et les facultés grandiront.
La justice, en un mot, réside dans la proportionnalité de l'impôt au revenu.
Déjà, l'article du précédent Dictionnaire d'économie politique, du à la plume d'Hippolyte Passy, aboutissait à la même conclusion : «En matière d'impôt, disait l'éminentpubliciste, il est un principe fondamental dont on ne saurait s'écarter impunément, c'est le principe de la proportionnalité. Toute combinaison qui se propose d'appeler 1(!S individus à concourir aux dépenses publiques, dans une mesure autre que celle de laparl même dont ils jouissent dans le revenu général, ne ]}eut produire que des résultats à la fois injustes et pernicieux ».
Cette première partie de la formule d'Adam Smith résout a contrario deux questions capitales : si l'impôt doit frapper le revenu, il ne doit pas frapper le capital et si l'impôt doit être proportionnel, il ne doit pas être progressif. Ces déductions complémentaires, trop im]iortantes pour être abordées ici, trouveront leurs dévelop[)omcnts dans des chapitres spéciaux.
Adam Smith continue ainsi à propos de la même maxime : « La dé|)ense du gouvernement est, à l'égard des individus d'une même nation, comme les frais de régie sont à l'égard des propriétaires d'un grand domaine, qui sont obligés de contribuer à tous ces frais, à proportion de l'intérêt (iii'ils ont respectivenuint dans ce domaine. Observer cette maxime, ou s'en écarter, constitue ce qu'on nomme é<ialil(! o\iiné(iallti' àa.n^ la répartition de l'impôt. »
Le mot égalité, qui forme la conclusion de cette citation, sert souvent à spécilicr la première maxime d'Adam Smith. On voit qu'il signifie bien ici, dans la pensée de l'autiiur, l'égalité proportionnelle au revenu. C'est donc dans ce sens qu'on doit exclusivement le comprendre et non pas dans celui de l'égalité stricte et aveugle dont nous avons parié plus haut. Du reste, alin d'éviter toute éijui-
voque, nous lui avons préféré le mot de justice.
7. Seconde règle de certitude : exclusion de tout arbitraire.
La seconde qualité recommandée par l'auteur de la Richexse des nations est la cerlitudr. « Il faut que la taxe imposée à chaque contribualjle soit certaine et non arliitraire. "
Chacun doit pouvoir exactement, d'avance, calculer le montant de sa cotisation, en prévoir le total et les échéances, arrêter ses dispositions en conséquence, sans jamais demeurer sous le coup d'une créance indéterminée, ni d'une surprise.
En outre, tout contribuable doit pouvoir contrôler les perceptions une fois qu'elles ont été effectuées et reconnaître si la somme par lui payée est bien conforme à celle dont le texte de la loi a autorisé le recouvrement.
Donc, tarif clair, 'afin qu'il soit facile d'en calculer d'avance le montant, et de contrôler plus tard l'exactitude des payements effectués.
Dès lors, pas d'arbitraire. L'arbitraire, en effet, constitue lé plus insupportable défaut de la taxation. C'est l'arbitraire qui a stigmatisé les impôts directs de l'ancien régime et rendu le nom de la taille éternellement odieux. C'est contre l'arbitraire, spécialement, que se sont élevées les récriminations des cahiers de 1783, pour aboutira la transformation de notre système fiscal.
8. Troisième règle de commodité : procédés et époques de recouvrement.
La troisième règle est celle de la commodité : « Toute contribution doit être levée à l'époque et suivant les formes qui ])araissent les plus commodes pour le contribuable. »
Cette maxime, bien qu'étfictée exclusivement en faveur du contribuable, tend à servir corrélativement, d'une manière si directe, les intérêts des gouvernements, que ceux-ci, presque toujours, la mettent spontanément en pratique. Comme tous les créanciers, par intérêt personnel ils s'étudient à choisir le moment opportun d'aborder leurs débiteurs. L'usurier est passé maître dans cet art. D'instinct, le fisc sait aussi reconnaître l'époque où, suivant la comparaison de M. Taine, la laine est le plus abondante, pour tondre son troupeau. Ainsi, les contributions directes sont payables par petites portions mensuelles, au fur et à mesure que les contriluiables réalisent les produits de leur récolte. Les droits sur les successions deviennent exigibles au moment où l'héritier en reçoit le montant ; les droits sur les donations, au moment où le donataire touche les libéralités faites à son profit; les droits
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sur les veilles, au moment où l'acquéreur débourse son prix ; les droits sur les actes judiciaires et extrajudiciaires, au moment où le plaideur se met en frais; les droits sur les l)oissons et autres denrées, après la vente faite; l'impôt sur les voitures publiques, en même temps que le prix des places, etc. Des crédits sont accordes aux négociants en gros qui désirent attendre l'époque des rentrées pour se libérer. A }ku prés partout, on voit les administrations liscales, dans leur propre intérêt, s'cfTorcer de satisfaire à la règle de commodité posée par Adam Smith. Il semble donc superflu d'insister à son sujet.
9 Quatrième règle d'économie dans la perception ; modes divers d'exagération des frais de perception.
La quatrième règle prêche l'économie, l'économie dans les frais d'exi)loitation. Plus que toute autre industrie, les administrations fiscales doivent rechercher ce résultat, car rien ne suscite de plus violentes protestations que l'excès des émoluments du personnel chargé du recouvrement des im]iôts. De tous temps, les traitants, partisans, financiers, fermiers, accusés de retenir au passage une trop grosse part des deniers de l'État, ont suscité la haine et la vengeance du peuple. L'histoire de tous les pays en fournit des exemples. Lorsque Franklin décrivait ironiquement dans son libelle: /iey/cs pour faire d'un grand empire un petit, les causes de la chute des gouvernements, il disait : « Afin de rendre les taxes plus odieuses et mieux faites pour amener une résistance, assignez aux hommes chargés de la levée de l'impiH de larges salaires. Qu'ils vivent dans un luxe insultant sur la sueur et le sang d'un peuple laborieux ; ce peuple, qu'ils le fatiguent sans cesse, par des poursuites coûteuses... »
L'excès des fi'ais de jierception résulte de diverses causes. D'abord, de celle dont nous venons de parler, exagération du nombre ou des émoluments des agents chargés du recouvrement. Puis, des entraves qu'une assiette défectueuse des taxes peut apporterau développement de la richesse du pays. L'impi'it maladroit coûte souvent au peuple le double, le triple de ce qu'il rajjporle et va môme juscpi'à anéantir les sources de la fortune nationale. Ainsi, au \\u' siècle, l'alcavala en ICspagne, di'oit de 10 p. 100 et de lo p. 100 sur toutes les transactions commerciales, contriljua, pour une grande part, âla décadence des manufactures du royaume' .
t . Voir à ce siijnl une inlércss.inte dissertation intitulée : « Des causes île la dccndence de l'industrie et du commerce en Kspagne depuis le règne de l'hilippe II » par Charles Weiss. Strasbourg, 1839, in-8".
En troisième lieu, les amendes, confiscations et autres peines infligées aux contrevenants risquent d'aggraver d'un poids très lourd le principal de l'impôt. Les taxes mal établies suscitent d'abord la tentation d'y contrevenir; puis leur législation pénale s'appesantit sur ceux qui succombent à cette tentation. La gabelle, sous l'ancien régime, avec ses tarifs variant du simple au décuple do province à province, peuplait les prisons et les bagnes de délinquants de tout sexe et de tout âge.
Enfin, on doit compter comme frais de perception les gênes, les pertes de temps, dérangements, vexations ([u'occasionne l'abus des formalités. Les visites réitérées des agents du fisc, leurs recensements et leurs recherches au domicile des contribuables, l'obligation de lever des expéditions, etc., constituent de véritables dépenses ; à tel point (lue l'Angleterre en chiffre aujourd'hui le montant, pour le restituer éventuellement à titre de drawback.
Autres maximes déduites de l'expérience contemporaine
Les quatre maximes d'.\dam Smith, que nous venons de commenter, se résument, en définitive, dans les quatre mots essentiels suivants : justice, certitude, commodité, économie.
Sans doute, il serait préférable de s'en tenir à ces principes généraux, lesquels demeurent, en tous cas, primordiaux et classiques. Mais, dejiuis le commencement du siècle, des expériences ou dos tentatives nouvelles ont soulevé des idées plus contingentes, plus actuelles, méritant, a titre secondaire tout au moins, de figurer dans la théorie de l'impôt. Une nouvelle série de maximes fiscales s'en dégage alors, parmi lesquelles nous choisirons seulement les suivantes.
11. Le contact trop fréquent et trop direct entre les employés du fisc et le pubUc doit être évité. — Exemples à l'appui.
En premier lieu, l'impôt doit être organisé de manière à prévenir, autant ([ue possible, les contacts tnqi directs et trop fréiiuents entre les contriliuablcs et les employés du lise. Les gouvernements comprennent, d'instinct, l'importance de ci't axiome et s'elTorcent, en général, de le mettre en pratique. Nous en trouvons de noiiilueuses preuves dans notre législation fiscale.
Ainsi, pour établir les rôles annuels de l'impôt foncier, ce sont des répartiteurs, délégués des propriétaires, qui, seuls, se trouvent en rapport avec l'agent direct de l'Etal
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nommé contriMcur. i)"ailleurs, la luxe n"ost pas assise sur les personnes, mais sur les immeubles directement: elle saisit le bien réel seulement par ses signes extérieurs, susceptibles irètrc constali's à ciel ouvert. L'impôt des portes et fenêtres ne permet de recenser les ouvertures que du dehors, quand elles donnent sur les rues, cours et jardins; jamais il n'est nécessaire, ni permis aux employés de pénétrer à l'intérieur des habitations. Les loyers, pour la contriljution mobilière, sont estimés d'après les baux enregistrés et les valeurs locatives courantes. Les patentes s'établissent au vu des éléments les plus aisément appréciables de chaque commerce et de chaque industrie.
En aucun cas, le négociant ne communique ses livres, ni ne divulgue le chiffre de ses affaires ou de ses bénéfices.
Les droits sur les boissons sont acquittés par les marchands en gros et en détail, classe nombreuse, sans doute, mais beaucoup moins nombreuse encore que celle des consommateurs ; ceux-ci, par exception seulement, connaissent les employés de la régie. 11 en est de même à Tégard des taxes sur les cafés, cacaos, vinaigres, bougies, matières d'or et d'argent, etc., que les fabricants ou importateurs payent eux-mêmes préalablement; de même pour les actes et contrats soumis à l'enregistrement, que les notaires, huissiers, avoués, greffiers se chargent, la plupart du temps, de soumettre à la formalité, sauf, bien entendu, à en réclamer plus tard aux parties le remboursement intégral, avec leurs honoraires.
Les Compagnies de chemins de fer et les entreprises de voitures pul)liques recouvrent encore personnellement sur les voyageurs l'impAt qui frappe les transports. Les banquiers retiennent, à leurs propres guichets, l'impôt, des valeurs mobilières. En un mot, partout, autant qu'il le peut, le fisc masque sa main.
Existe-t-il des exceptions? C'est à leur sujet que surgissent précisément les plus graves diflicullés de perception. L'octroi, par exemple, qui ne craint pas d'arrêter tous les voyageurs aux portes dos villes, se voit exposé aux incessantes déclamations dos réformateurs. L'exercice, que 400,000 débitants de boissons peuvent maudire en chœur, passe pour la plus imijopulaire des formalités. La légion de deux millions et plus de récoltants de vins et de cidres existants en France, a pu, diipuis 1800, par la seule raison de son grand nombre, con(juérir la franchise de sa consommation à domicile. Les bouilleurs de cru qui, dans les années d'abondance, composent une notable partie
de la population rurale, sont parvenus, pour le même motif, à s'affranchir de l'exercice.
En 1841, comme nous le disons plus loin, aussitôt que, sous prétexte de recensement, les contrôleurs voulurent franchir le seuil du domicile des particuliers, de graves émeutes les repoussèrent. .Vussi, aujourd'hui un des plus puissants arguments invoqués contre la création d'un impôt sur le revenu réside-t-il dans la crainte d'une inquisition universelle; et les pays où cette sorte de taxe fonctionne ont-ils eu soin, pour rassurer les esprits, de confier la confection des rôles, non pas aux agents du pouvoir central, mais à des délégués de comités locaux.
En somme, le besoin d'argent seul pousse certains États à braver les difficultés que ne manquent jamais de créer les contacts trop directs entre les représentants du fisc et le public. La Belgique sait bien que le système de l'exercice, jlans les fabriques de sucre et d'alcool, lui procurerait beaucoup plus de revenus que son procédé actuel de prise en charge par évaluation. Cependant, tant qu'elle le pourra, elle répudiera les formalités de Toxercice. De même, en Angleterre, la vue des employés, sauf à la frontière et dans quelques grandes fabriques de spiritueux, se trouve à peu près complètement épargnée au public. « L'Anglais, dit John Stuart Mill, hait moins ce qu'il coûte à payer que Pacte môme de payer. Il n'aime pas à voir la figure du percepteur et à être exposé à une demande formelle de sa part. » (Prinrqies d'Économie politique.)
Si la France, à force do sagesse et d'économie, pouvait un jour se passer d'une partie des 400 millions que procure l'impôt sur les boissons, nul n'hésiterait à supprimer les formalités à la circulation et à l'exercice chez les marchands ou gros et les débitants.
12 L'impôt doit être multiple. — Théorie de l'impôt unique en désaccord avec les progrés mêmes de la civilisation.
La seconde maxime, puisée à la même source de l'expérience, enseigne que l'impôt doit être, non pas unique', mais multiple.
1. Quelques publicistes, Emile de Girardiii uot.imment, apôtres de l'idée de l'impôt unique, se sont attachés à faire briller aux yeux du public le côté , séduisant du mot unité, pris dans son sens général : « Unité! unité!, s'écrie-t-il, c'est le but vers lequel marchent tous les peuples, beaucoup à leur insu ! Partout où l'imprimerie a facilité l'échange des idées, partout où la vapeur a rapproché les hommes, l'unité qui mesure et marque les heures au même cadrau, à Londres et à Constantinople, à Home et à Moscou, à Vienne ei à IV'ew- York , il Paris et à Canton, ne s'arrêtera dans sa course triomphale qu'après avoir assujetti tout à sa loi et réforme la barbarie des impôts i>. {Que.ilions de mon temps ; fjuestions /îuanciéres, par Emile de Girardiu, 1858.) Il nous a semble
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Il est et il a toujours été tel, d'ailleurs, dans tous les pays, même chez les (îrecs et les liomains'. M. Hippolyte Passy, à l'article Impôt du précédent bicliunnaire, disait : « Sous l'empire romain, pas une matière imposable n"écha|ipa aux attcinles du lise et vainement, limpùt du timbre excepté, on chercherait une seule taxe qui n'ait pesé sur les populations des provinces. Jamais société ne fut pressurée sous des formes aussi diverses et aussi compliciuées. »
Les savants ouvratrcs de M. Humbert confirment plus récemment Texactilude de cette description. Aujourd'hui, il suffit de jeter les yeux sur l'organisation financière de nos voisins, comme sur notre propre organisation, pour y reconnaître le fait caractéristique de la multiplicité des impôts. En Angleterre, spécialement, où la liste des taxes a été singulièrement réduite depuis cinquante ans, le fisc frappe encore les fonds de terre, les maisons habitées, les revenus fonciers, mobiliers, industriels, le thé, le cacao, le café, les produits chimiques, la chicorée, le vin, la bière, les spiritueux, les successions, les assurances, les effets de commerce, les chevaux et voitures, les armoiries, les fruits, la cliasse, la vaisselle d'or et d'argent, etc.
En France, la nomenclature serait deux fois plus longue, car l'impôt y revêt plus de cinquante déguisements différents.
Le mot déguiscmi'nt exprime bien, dès l'abord, la raison primordiale qui justifie la multiplicité des taxes. Celles-ci, en elTet, ont raison de se dissimuler, elles ont besoin de masquer leurs imperfections inévitables.
Pour y parvenir, elles se font modestes et petites, espérant passer, autant que possible, inaperçues ens'éparpillant. Proudhon aparfaitement résumé l'argument dans les lignes suivantes : « Tous les impôts, redisons-le encore une fois, tous sans exception, sont entachés d'iniquité, aboutissent à l'iniquité. Qui ne voit donc qu'un système unique, dans lequel se concentrerait, par le fait de l'exclusion de tous les autres, la somme des iniquités fiscales, serait un impôt d'une iili- «[uité prodigieuse, d'une iniquité idéale, puisqu'il aurait pour cflot de mettre plus violemment en relief l'anomalie commune à chaque espèce d'impôt, anomalie qui se sent et se voit d'autant moins qu'elle s'éparpille davantage'.' »
inutile de combattre l'unité de l'impôt sur ce terrain, où la déclamation a trop l,eau jeu. Nous expliquons seidement plus loin, commcut, tout au contraire, les progrès de lu ci- Tîlisation t'associent mal à l'idée de l'impôt unique.
1. Noir le Traili'' des impiits du peuple romain, de Jules Boulenger, Iraduitpour la première fois par Edm. Kenaudin, Uuillaumin, IS73,in-8.
D'ailleurs, à un point de vue plus philosophique, la multiplicité des taxes correspond logiquement à la multiplicité des faits sociaux. Dans une société primitive, où tout est simple et encore informe, l'unité de l'impôt se conçoit aisément. Mais dans une société avancée, au fur et à mesure des progrès de la civilisation, les relations se développent, se compliquent, s'enchevêtrent; la richesse revêt mille formes diverses et incessamment variables. L'impôt, ]iour y remjdir efficacement son rôle, doit donc se multiplier à son tour et se diversifier comme les objets mêmes qu'il veut atteindre. Sous peine de demeurer impuissant, il doit suivre les évolutions de la matière imposable, devenir mobile et dissemblable comme elle. Peut-on concevoir un impôt des patentes unique, lorsque le commerce et l'industrie se répartissent en plus de quinze cents professions différentes'.' Que serait un impôt d'enregistrement unique en face de la diversité des actes et contrats de toute nature que les besoins des affaires créent chaque jour'? Comment, en un mot, espérer saisir la richesse par une seule de ses manifestations, lorsque ces manifestations sont devenues innombrables ! Cette phrase de M. Baudrillart résume la question : — « Ni la science, ni la société modernes ne s'accommodent de cette unité abusive, de cette simplicité extrême, de cette logique à outrance. Tout s'est compliqué en réalité. Comment vouloir réduire à l'unité absolue cette multiplicité qu'on trouve dans les faits accumulés par l'observation'?... La méthode radicale devraitperdro du terrain, loin d'en gagner. 11 s'en faut que la simplicité soit un signe de vérité. Dans les matières sociales, spécialement en matière d'impôts, il si'inble que ce devrait être une présomption d'erreur. »
13. L'impôt doit être exclusivement le pourvoyeur du Trésor. — Impôt stimulant ; impôt considéré seulement comme phénomène indifférent. — Impôt protecteur et impôt moralisateur. — Réfutation de ces divers sopliismes.
En troisième lieu, l'impôt ne doit avoir d'autre rôle que celui de produire les revenus nécessaires aux besoins de l'État: il doit être exclusivement le pourvoyeur du Trésor. En conséquence, les tliéories de l'impôt stimulant, de l'impôtpi-o<a-<eu)-ct de l'impôt Hiom- /(S(i<c«)'sontdes théories condamnables. Elles ont cependant d'assez nombreux adeptes.
Impôt stimulant. — La nécessité seule, ont dit certains auteurs, peut contraindre l'homme à travailler. Il suffit, dès lors, d'accroitre l'intensité de cette nécessite, pour développer d'autant le travail national.
Voyez les villes de Tyr, Sidon, Carthage, Ve-
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nise, Alhèiics, liliodcs, Gôncs, ntc, dit David Hume, voyi'z la IlollaïuU;; l'oxiguït(' ou l'insaliibrilé do leurs tcniloircs ont forcé leurs habilauls à su répandre au dehors. Ils ont été obligés de conquérir au loin leurs moyens d'existence. De la découle la source de leur puissance. « Dans les années de disette, les jiauvres travaillent davantage et vivent mieux que dans les années d'abondance, où ils s'adonnent à la paresse et à la débauche '. » L'impfll crée donc un obstacle, et l'ellort nécessaire pour fraucliir i-ot obstacle développe les forces de la nation. Tel est le paradoxe. II suffit, croyons-nous, de le qualilior do son véritable nom, sans s'attarder à le réfuter. Car, en dehors des comparaisons tirées de l'art de la iîvninastique, on reconnaît immédiatement que l'industrie ne saurait être sérieusement stimulée par un procédé qui consiste, en somme, à lui enlever une partie de ses moyens d'action. Du reste, David Hume s'empresse d'ajouter, quelques lignes plus bas, que << les taxes, lorsqu'elles sont poussées troj! loin, détruisent l'industrie et font naître le désespoir ». {Discours politiques, VII, Des taxes.)
Impôt considéré comme un phénomène indiffèrent. — Souvent, d'ailleurs, ledit paradoxe, sans aller jusqu'à qualifier l'inipùt de stimulant, se borne, tout au moins, à le déclarer inoffensif. L'aryeut pris dans la poche de l'un, dit-on, va dans la poche de l'autre ; le fournisseur gagne exactement ce que le contribuable perd : l'é(iuilibre persiste donc dans la société, rien n'y est modifié du fait de l'impôt. Il semble facile d'indiiiuer, en quelques mots, la réfutation que comporte cette seconde forme ]ilus atti'nuée du même so- ])hisme.
Le fournisseur ([ui reçoit en payement une pari de l'impflt ne reçoit pas un don gratuit ; il ne fait que toucher le prix de ses services. Il a donné son temps, sa peine, les objets de son commerce et de son industrie; en retour, le budget lui compte une somme d'argent; les deux valeurs se balancent : c'est une vente, un échange, une opération complète, en un mot, définitivement soldée par elle-même. Que reste-t-il d'un autre côté.' L'impôt payé par le contribuable, lequel demeure alors une dépense sans contre-partie, si son produit n'est pas employé à(|uelque travail utile. Le travail utile eirectut- juir l'État, tel est, en définitive, le seul équivalent de l'impôt; à son défaut, l'impôt n'a plus ni justification, ni contre-valeur; il se résout
1. i' I.ns exacteurs de l'ancien gouveriicmeiil il'i rritnce av.iicut coutume de dire : // faut /jne le pat/stmsoitpmtKn^ pour qu'il tv: soit pas paresseux «. (J.-lî. Say, Cours d'ticon unir politigue.)
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on nut^ perte sèche. La formule suivante résume cette vérité : « L'impôt ne possède d'autre utilité que celle de son emploi. »
J.-B. Say écrivait très justement : « Quaml le sacrifice du contribuable n'est pas compensé par l'avantage qu'il en retire, il y a iniquité. >>
Impôt protecteur. — L'économie politique ne fait pas si aisément justice d'une autre théorie prônée par la coalition des intérêts particuliers et désignée sous le nom d'impôt protecteur. Cette théorie, qui triomphe aujourd'hui, prétend détourner les taxes de leur unique destination légitime, pour en faire un instrument de protection au profit de quelques-uns. C'est ainsi qu'on voit un réseau de douanes autour des frontières des dilTérents Etats, à l'exception peut-être unique de l'Angleterre, s'opposer à l'introduction des marchandises étrangères. En dépit des efTorts inverses- de la civilisation pour abaisser les barrières entre les peuples, ce réseau de douanes retarde chaque jour le développement des relations.
Vainement les objets les plus essentiels demandent-ils à pénétrer : ils ne le peuvent qu'à la condition de payer une taxe de protection, dont l'effet immédiat est de surélever d'autant le prix des produits similaires à l'intérieur. De sorte que les tarifs de douane retombent sur le consommateur, non pas en proportion des produits étrangers qui pénètrent, mais dans la proportion infiniment plus étendue de la répercussion des tarifs à l'intérieur. Il devient, dès lors, presque impossible de chiffrer la surcharge qu'ils imposent au pays, surcharge dont certains producteurs privilégiés profitent exclusivement, au détriment du public et du Trésor.
Nous nous bornons ici à ces considérations générales, que des articles spéciaux développent avec plus de compétence dans ce Dictionnaire (V. Douanes, Cériîales, Libehtk DES Échanges).
Le protectionnisme, du reste, ne se cantonne plus aux frontières. Il envahit aussi le domaine de l'impôt intérieur et plusieurs impôts modernes, notamment ceux qui sont établis sur le sucre et l'alcool tondent, dans dilTérents pays, par d'habiles combinaisons, à enrichir non plus le lise, mais l'industriel (|ui fabrique ces produits. Xous renvoyons encore, pour plus de détails, aux mots Boissons, etc.
Impôt moriiVi>ateur. — Les impôts sur le luxe, ou plutôt contre le luxe, suivant la judicieuse distinction de JL Haudrillart, sont des impôts moralisateurs. Les impôts sur les objets antihygiéniques, dangereux, corrupteurs, sont des trapôts moralisateurs.
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L'impùl moralise i-ii rcstreigaant les consoniinalioiis nuisibles. Dans cet ordre d'idées, un auteur du xviu'' siècle prétendait régénérer la société par Tinipôt : armé de la verge du lise, Montvoii s'attachait à distinguer les actes coupables des actes vertueux ; il voulait prévenir ou réprimer les premiers en les frappant durement, et encourager les seconds en les épargnant. « La finance dit : Si tu ne fais pas de ta richesse un usage sensé et moral, la taxation pourvoira au devoir de l'humanité, auquel il n'aura pas été satisfait. » Dès lors, Montyon préconise les droits contre les dépenses futiles, contre les domestiques nicàles enlevés à l'agriculture, contre les professions malsaines, contre la chasse qui détruit les récoltes, etc. Il accable de surtaxes les égoïstes célibataires ; d'autre part, il favorise les mariages par des détaxes et la fécondité dans le mariage par des primes proportionnelles au nombre des enfants : « Sous quel auguste aspect se montre la finance, quand elle parait sous ces grands et nobles rapports! Comme elle s'élève au-dessus de cette industrie fiscale ([ui se borne à faire entrer quelques sommes de plus dans le trésor public ! » [Quelle influence ont les dioerses espèces d'impôts sur la ■morulilé, l'activité et l'industrie des peuples ? par Jlontvon, 1808, in-8.)
A ce point généralisée, la théorie devient facile à réfuter. D'abord, elle implique la nécessité de classifier officiellement tous les actes de la vie sociale, suivant qu'ils sont répréhensibles, d'une part, ou qu'ils méritent un encouragement, d'autre part. Personne, — l'Etat moins que tout autre, — ne saurait se charger de tracer une telle ligne de démarcation. Puis l'impôt, aménagé dans ces bonne> inlenlions, risque souvent d'aller contre son but. Ainsi, la taxe proposée par Montyon à l'égard des industries insalubres ne réussirait ((u'à provoquer chez les chefs de ces industries le désir de se récupérer du surcroit des charges fiscales en réduisant les salaires des ouvriers, en économisant sur les dépenses de précautions qu'exige la sécurité de l'établissement, en augmentant, en un mot, les chances de dangers.
Mais l'objection primordiale devant laquelle viennent échouer les combinaisons moralisatrices est celle de leur improductivité forcée. Le budget ne vil ni de théories sentimentales, ni d'expériences psychologiques : il pàtit pendant que l'inipùt moralisateur poursuit sa mission. L'idéal du syslènie moralisateur serait la pénurie coniplîte du Trésor, la pauvreté monacale résultant du règne absolu de la vertu : les tarifs excessifs auraient tué les consommations condamna-
bles, et les dégrèvements auraient lU'opagé les actes nu'ritoires, au point d'exempter tout le monde. Montyon, évidemment, fut mieux inspiré lorsqu'il entreprit de moraliser ses concitoyens, non plus avec l'argent des contribuables, mais avec ses propres libéralités, intelligemment distribuées.
.Même quand l'impôt moralisateur cesse de constituer un système général et qu'il ne s'applique plus qu'à des cas isolés, bien déterminés, l'improductivité demeure toujours son vice essentiel. Dans cet ordre d'idées, on peut citer l'impôt sur l'alcool, que les hygiénistes et les moralistes s'accordent a recommander en vue de restreindre, par l'élévation des prix, la consommation de ce funeste breuvage. La science financière aurait tort de refusorson concours à de si salutaires expériences, mais elle ne saurait s'y associer qu'avec réserve. Si de nouveaux impôts deviennent nécessaires, les pouvoirs publics devront, sans aucun doute, choisir de préférence ceux que leur recommandiMit l'hygiène et la morale. Seulement , tout en favorisantces vertus, ils ne devront jamais sacrifier pour elles les intérêts du Trésor : ils se refuseront, en conséquence, à toute élévation excessive de tarifs qui, dépassanllepoint susceptible de procurer le rendement maximum, risquerait d'appauvrir le budget. En un mot, ici comme l)rècédemment, les intérêts du Trésor doivent toujours prédominer.
L'impôt, en efîet, ne se justifie que par sa nécessité budgétaire. Là réside sa seule raison d'être, sa seule excuse. Le droit de puiser dans nos poches, de prélever, chaque année, une part de nos revenus et de nos facultés individuelles, est un droit exorbitant, par conséijuenl, strictement limité. 11 ne saurait, donc, sans devenir un monstrueux abus, être détourné desa seule destination légitime, celle de pourvoir aux dépenses publicjues.
14. L'impôt doit être ancien pour atteindre son maximum de perfection relative. — IncidencF des taxes. — Phénomène de leur translation. — Les impôts nouveaux mettent beaucoup de temps à s'acclimater.
Avantages de l'ancienneté de Vimpût. — La dernière qualité de l'impôt, restant à mentionner parmi les plus importantes, est l'ancienneté. L'imiiùt nouveau demeure forcément défectueux iiendant de longues années, etcela pour deux motils. D'aliord, quels que soient les i)rogrès de l'art fiscal, les débuts d'une organisation nouvelle laissent toujours a désirer.
Lorsque Pitt, en 17'.>8, introduisit subitement ïincome-tdx dans le système anglais, il ne réussit, du premier coup, qu'à créer un mécanisme très imparfait. Plus tard seule-
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ment, en 1842, Uobcrl Peel, profitant de l'expérience acquise à la suite de la série des tentatives antérieures, restaura cet impôt sur des bases solides, qui subsistent aujourd'liui.
En France, après les événements de 1870- 1871, des droits nouveaux furent établis sur les papiers, la chicorée, les allumettes, les bougies, les savons, la petite vitesse, etc. Bien que ces créations nouvelles ne représentassent qu'une jjurt minime des 6a0 millions dont le budirr t avait alors besoin, elles suscitèrent tant d'embarras qu'au bout de peu d'années il fallut les sacrifier presque toutes. Aujourd'hui, les taxes sur les savons, la chicorée, la petite vitesse, le papier ont cessé d'exister, et des diverses innovations de 1871, la taxe sur les bougies reste seule intacte.
De tels échecs incriminent-ils le génie organisateur de l'administration? Nullement.
Celle-ci ne pouvait faire mieux, à l'égard d'industries qu'elle connaissait à peine au moment où sa main les saisissait pour la première fois. Le temps seul, si on eût voulu persévérer, lui aurait permis d'améliorer progressivement ses moyens d'action et d'arriver, peu à peu, à la perfection relative dans ses procédés de taxation.
Incidence et iransUUion de l'impôt. — Un second point de vue d'ailleurs découvre mieux encore les mérites de l'ancienneté de l'impôt.
On connaît les mille répercussions que font subir aux charges fiscales leurs incidences successives. Chacun s'efforce de rejeter sur son voisin le poids des taxes qui l'incommode. La Ininslatiim de l'impôt est un phénomène incessant, lequel finit, peu à peu, par produire sinon la justice complète, du moins le ])lus grand allégement possible. Le fardeau porté d'épaule en épaule devient moins sensible, en se disséminant; les frottements trop durs sont atténués; les angles blessants s'arrondissent, les plaintes s'apaisent. Puis, l'habitude aidant, on supporte plus patiemment le mal qui subsiste encore; Tel est l'effet du temps. « Quel([ues impôts iniques au momcmt de leur élablisscment, <lit M. Paul Leroy-Iieauliru, ont fini par devenir presque é(iuitables au bout do longues années, parce que bien des personnes lésées ont disparu, ou parce qu'elles ont trouvé, par quelque moyen, tels que la hausse des salaires ou celle de Pintérét, une compensation. L'équilibre, ceiiendant, est très long à se produire. »
Cette théorie, toutefois, ne peut être poussée jusqu'à Pabsolu. D'abord, comme le dit iM. de Parieu, il serait irrespectueux de comparer Pimpôt à une iiaire de chaussures (lui
prend mieux le pied, qui cesse de blesser après un long usage. Puis, l'impôt n'est pas forcément condamnable parce qu'il est nouveau, comme, inversement, il no devient pas de plein droit respectable en raison de son gi-and âge. Dans certaines situations d'ailleurs, en face de nécessités pressantes, il faut se résoudre, quand même, à innover. Jlais ces situations et ces nécessités sont rares, elles sont extrêmes; l'Angleterre en a subi de telles à la fin du sviii" siècle, la France après 1870-1871. Encore, à ces deux époques, ne s'est-il agi que de créer des suppléments de ressources, en respectant l'ensemble du système existant. Aujourdliui, au contraire, certains projets réformateurs voudraient, non seulement expérimenter une série ihi taxes nouvelles, mais supprimer corrélativement toute une catégorie de taxes anciennes en pleine vigueur. L'efTct de cette double épreuve ne se ferait pas attendre et la ruine de nos finances démontrerait promptement pourquoi la science fiscale condamne avec raison ces transformations radicales.'
En résumé, les qualités dont il convient de doter l'impôt sont, d'après .\dam Smith, la justice, la certitude, la commodité et l'économie, auxquelles on peut ajouter, d'après l'expérience plus contemporaine, l'absence de contact entre les agents du fisc et le public, la recherche exclusive des intérêts du Trésor, la multiplicité et l'ancienneté. 11 nous reste maintenant, après ces considérations générales, à étudier les formes elfectives de l'impôt.
in. FORMES ET SYSTÈMES DIMPOTS.
Dans cette troisième partie, malgré les apparences de son titre, on ne s'attachera pas à décrire le mécanisme de chacun des impôts existants et les règles de leur perception; des détails aussi techniques sortii-aient de notre cadre. Il s'agit exclusivement ici d'envisager l'impôt sous son aspect théorique, et non pas /es impôts dans leurs détails, comme le forait un traité spécial. Nous passerons donc seulement en revue les formes principales que l'impôt peut revêtir et les divers systèmes mis en avant à son sujet, en adoptant l'ordre des divisions suivantes : impôt sur le capital et impôt sur le revenu; impôt en nature etimpôlen argent;impôt de capitation ; impôt proportionnel et impôt progressif; impôt direct et indirect ; impôt de répartition et de quotité; impôt sur les valeurs mobilières et immobilières; impôt sur les consommations; impôt sur le luxe; impôt sur la propriété et impôt sur les objets de première nécessité.
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15. Impôt sur le capital. — Son application dans dUférentspays. ^ Mérites que lui attribuent ses partisans : il frappe, en effet, certaines richesses omises par l'impôt sur le revenu. — Celui-ci, à son tour, peut seul atteindre un grand nombre de valeurs que l'impôt sur le capital laisse forcément de côté.
La première maxime d'Adam Smith désignait, oa s'en souvient, le revenu comme l'assiette normale de l'impôt. Une école plus moderne, qui, dans le cours de ce siècle, a réuni de fervents adeptes', répudie cette base du revenu et veut lui substituer celle du capital. Il s'agirait même de faire de l'impôt sur le capital un impôt unique.
Sous cette forme exclusive, la taxe sur le capital n'est encore parvenue jusqu'ici à s'impatroniser dans aucun pays. Mais on en trouve d'assez nombreux cas d'apidication jiartielle.
A Florence, au sV^ siècle, le Calaslo établi par Jean de Médicis, do même quel'is/imoqui le précédait, constituaient des impôts sur le capital. L'un et l'autre sont décrits en détail dans le Traite des impôtg de M. de Parieu et dans un chapitre des Solulions dcinocratiqucs de M. Léon Say. Les Pays-Bas ont aussi possédé diverses formes d'impôts sur le capital. Aujourd'hui cet impôt fonctionne dans plusieurs Étals particuliers de la Confédération de l'Amérique du Nord et dans certaines républiques de l'Amérique du Sud, celle de l'Uruguay notamment. En Europe, la plupart des cantons de la Suisse possèdent des taxes sur le capital ; nous en dirons quelques mots.
Dans les cantons suisses où l'impôt sur If capital a été établi, on l'y voit presque toujours lié à un impôt subsidiaire sur le revenu. Tous deux marchent de concert, se soutiennent et se complètent. Ainsi, à Zurich, un premier impôt frappe les capitaux, d'après un tarif progressif, qui, de 2 p. 1000, aboutit au maximum do 4 p. 1000 au delà de 200000 fr., soit 4000 fr. par an pour une fortune de un million. Ensuite, intervient la taxe sur le revenu, dont l'unique rôle consiste à réparer les omissions de la taxe sur le capital. Beaucoup de revenus, en effet, comme nous le verrous, ne correspondent à aucun capital : ce sont ceux-là seulement que recueille subsidiairement le second im[iôt direct : « Sont exempts de l'impôl sur le revenu le produit annuel des intérêts
1. « En France, plusieurs publicistes out proposé un impôt sur le capital. M. Emile de Girardin. en IS.'iO, puis eu 1873. Mais c'est M, Menior qui, à partir de 1873, eu fut le propagateur inraligablc et qui lui a donne une formule Itasêe sur des luis éronomiques ». {L'Impôt suf le revenu, par M. Vves Guyot, 1887.)
OU rentes d'un capital sujet à l'impôt sur le capital. »
A Berne, l'impôt sur le revenu forme, de même, le complément de l'impôt sur le capital : « Sont exemptés de l'impôt sur le revenu, dit la loi, le revenu des capitaux ou terrains payant l'impôt sur le capital. »
Des combinaisons analogues se retrouvent dans les cantons de Zug, Fribourg, Saint- Gall, Shaffhouse, les Grisons, Neuchàtel, Thurgovie.
La législation de ce dernier canton spécifie exactement les valeurs que l'impôt sur le revenu se charge d'atteindre, à défaut de son aîné : <i Sont soumis à lirapôt sur le revenu : les revenus provenant d'un emploi et consistant en traitements, .salaires, argent, rémunérations en numéraire, ou autres; les revenus provenant de toute occupation scientifique ou artistique; les revenus représentés par des pensions, usufruits, etc. »
Toutes les autres valeurs sont directement frappées parT'impôt sur le capital.
Ces quelques exemples permettent déjà de faire la part des éléments qui servent éventuellement de base soit à l'impôt sur le capital, soit àPimpôt sur le revenu. « La diflérence fondamentale, dit M. de Parieu, entre l'impôt sur le capital et Timpôt sur le revenu consiste dans cette circonstance que le premier de ces impôts atteint des valeurs improductives épargnées par le second, et épargne des revenus produits sans capital, qui sont, au contraire, atteints par le premier. » {Traité des impôts.)
Mais sans nous arrêter à des données expérimentales encore trop restreintes' pour permettre de juger en sécurité l'impôt sur le capital, nous y réussirons mieux en abordant l'examen des arguments théoriques invoqués en sa faveur par ses partisans.
Ces arguments théoriques — • les principaux tout au moins — se résument dans les trois suivants : 1" l'impôt sur le capital contraint les capitaux à circuler et à rechercher des emplois lucratifs; 2° il atteint la richesse acquise, la richesse consolidée et non pas la richesse en formation ; 3° il parvient à frapper certaines manifestations de la fortune, que l'impôt sur le revenu, par sa nature même, laisse forcément de côte.
Le caractère de « stimulant », attribué d'abord à l'impôt sur le capital, est ainsi décrit
1. Une revue complète de tous les cas d'application de l'impôt sur le capital devrait embrasser les laves sur les successions, le* droits sur les donations, le» droits sur les ventes de meubles et d'immeubles, etc., perçus dans presque tous les pays, concurremment avec les irapùts assis sur le revenu, filais nous pensons qu'il suflit de mentionner ici la qualité d'impôt sur le capit;il que possèjeut ces sortes do taxes, sans avoir besoin de les décrire plus looguemcat.
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]iar un Je ses panégyristes : « Pour l);ise do l'iinpi'il, prenez le i-iipital, c'est-à-dire la ricliesse accumulée : aussitôt le capital qui ne circulait pas circule; le capital (jui dormait se réveille ; le capital qui travaillait redouble d'ellorts et stimule le crédit. Le capital ne peut jilus rester un seul instant oisif et improductir. 11 est condamné à l'activité forcée. Car l'impôt sur le capital étant le même, soit qu'il produise 3 p. 100, soit qu'il produise 6 p. 100 d'intérêt, le capital, par la première de toutes les lois naturelles, .-'applique aussitôt à chercher, sans relâche, l'intérêt le plus élevé. » (Emile de C.irardin.) (c L'impôt sur le capital, dit un autre auteur, fait la chasse aux capitaux oisifs et improductifs. »
Forcer ainsi les capitaux, le fouet de Tinipôt à la main, à rechercher les placements avantageux, à se lancer dans des spéculalions lucratives, no semble pas, au premier abord, une combinaison 1res recommandable. En général, les gros revenus ne s'obtiennent ([u'au iléiriment de la sécurité. Comment aiiprouver un système qui aurait pu me pousser, il y a vingt-cinq ou trente ans, à échanger de la rente française contre des obi igalions ottomanes? Trop de i)ersonnes déjà succombent spontanément aux appâts des gros intérêts pour qu'il soit licite d'encourager de telles tendances par une contrainte liscalc. La contrainte, d'ailleurs, quel qu'en soit le but, reste toujours impuissante vis-à-vis du crédit : celui-ci échappe et disparait plutôt que de se soumettre. Seule la confiance, livrée à elle-même, peut réussir à <( tirer de leur léthargie les capitaux timorés et retraités ».
Sans insister donc sur ce premier argument, passons à celui qui attribue à l'imprit en question le mérite de frapper la richesse acquise, consolidée, et non pas la richesse en foriiiation.
L'impôt, dit-on. ne doit pas se dresser comme un obstacle de-vant le capital circulant au moment où celui-ci s'apprête a se transformer on capital lixe. 11 ne doit rien prélever sur les vah^irs eni|doyces à la reproduction d'autres valeurs. Lorsque le ]ieicepteur de l'impôt dit au négociant, à l'iuduslriel : " Tu as gagné tant cette année, donne-moi une part do ton bénéfice », il agit comme un tlêau malfaisant: car celte part de bénêtlces, multipliée par le crédit et le travail, aurait servi à développera nouveau les alTairos de la maison et celles du pays tout entier, si le fisc ne l'eût pas malencontreusement accaparée.
« Il en est de même jiour l'agriculteur, il en est de même pour tous les contribuables;
l'impôt sur le revenu prend une part du e;ipital circulant. 11 frappe donc la circulation d'un arrêt qui se répercute sur la production en raison géométrique... Il frappe le revenu au moment oii il se forme; il prélève donc toute la part qui aurait pu être employée à la reproduction pour se convertir en capital fixe. » [Tlu'oric et application de l'impôt mr le capital, par Menier, manufacturier, 1874.)
Au contraire, le capital fixe, la fortune acijuise etconsolidée peuvent être impunément frappés : tout au plus risque-t-on de troubler une jouissance oisive. « L'impôt sur le capital, dit-on, est exclusivement un impôt sur les possesseurs; point de capital, point d'impôt; qui ne possède rien, ne paye rien; qui possède peu paye peu ; qui possède beaucoup paye beaucoup. »
Ces idées mériteraient une plus longue description, en raison de l'importance que leur attribuent leurs auteurs. Il semblerait surtout nécessaire de préciser, d';ibord, la définition des mots capital fixe et capital circulant; là réside la clef même du système. Mais une telle définition, très délicate, et souvent quelque peu confuse, risquerait de nous ontraincr bien loin'.
Un premier aperçu, d'ailleurs, suffit pour découvrir le point faible de cette partie de l'argumentation des partisans de l'impôt sur le capital. Ouel singulier moyen, en effet, d'engager les capitaux à circuler que de leur montrer, dés l'abord, au bout de leur chemin, la perspective d'une pénalité sous forme d'impôt! Comment espérer voir la richesse
1. On peut nommer capital fixe tout capital stable, cousolitié (l'iiiie RKuiiere durable entre le^; mains de son liétenteur et susceptible de lui procurer des revenus permanents. Le caitital circulant s'entend, au contraire, du capital ('n^agé dans les opéi-ations commerciales et industrielles, destiné non pas à produire des intérêts annuels réguliers, mais à pourvoir aux achats de matières premières et de marchandises, aux fonds de roulement, à la reconstitution des approvisionnements, au développement de l'outillage, en un mot, û la marche ou à Textension des affaires.
La Société d'économie politique, dans sa séance du ô mars 1S73, s'est attachée i définir, aussi scieulifiquement que possible, ces deux expressions. MM. Meuier, Joseph (iaruier, Frédéric l'assy, Paul Leroy- Heaulieu, etc., ont pris part à la discussion. (Voir l Économiste français du 3 avril ISTô.)
D'ailleurs, voici la définition que Uicardo donne de ces deux sortes de capitaux i n Selon (juc le capital se consomme promptement et qu'il a besoin d'être souvent reproduit, ou qu'il ne s'use que lentement, on lui donne les noms de capital lixe ou de capital circulant. On dit d'un brasseur (jui possède des bâtiments et des machines d'une grande valeur et durable qu'il y emploie une grande portion île capital fixe. On dit, au contraire, d'un cordonnier dont le capital est employé .'i payer les salaires de ses ouvriers, que la majeure partie du Iiien du cordonnier est un capital circulant ». (IIl's princiiies de l'économie politique et de l imfiôt.)
Plus loin, d'ailleurs, Uicardo ajoute qu'il est très diflicilo d'établir strictement la limite qui distinguo le capital lixe du capital circulant.
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en formation Iciidioàse consolider si, J'ores ot dOjà, on la prévient (lu'iino lourde taxe l'attend au inonienl de son épanouissement? « Votre prétendu stimulant, dil Hossi, n'est qu'un retard a l'aceroissenieul du capital et, par là, à l'accroissement de la production ».
L'argument se retourne donc contre ses auteurs. Le contraire même de leurs prévisions se réaliserait, si jamais leurs projets aboutissaient à une exécution pratique.
La guerre entreprise contre le capital Use aboutirait à son résultat logique ; l'impùl restreindrait l'épargne en rin(iuiétant, et la partie des richesses du pays, la plus respectable puisqu'elle sert incessamment à reproduire toutes les antres, se trouverait atteinte à sa source même.
Enfin, dit-on en dernier lieu, — et c'est à cet argument que nous nous attacherons spécialement, — l'impôt sur le capital a l'avantage de frapjier certaines valeurs que l'impôt sur le revenu est impuissant à saisir. Toutes les richesses non productives de revenu, par exemple, n'otlrent — leur titre l'indique suflisamment — aucune prise à l'impôt sur le revenu. Si l'impôt sur le capital n'était pas là, elles proliteraient d'une exemption que rien ne justilie. Voilà peut-être la seule raison irréfutable parmi les trois (pic nous avons citées. Voyons à quoi elle se réduit.
Quelles sont elfectivement les vicliesscs dépourvues de revenu qui deviennent ainsi le monopole exclnsifde l'inipôl sur le capital? On ne saurait en découvrir d'autres que les suivantes : 1° les meubles, objets d'art, bijoux, statues, collections, tableaux, et.-. ; •2° les jardins, parcs, pièces d'eau et terrains d'agrément ; 3" les terrains nus conscrvi's par spéculation.
En dehors de ces trois catégories de valeurs, aucune autre, faute de revenu, ne tombe exclusivement sous les coups de l'impôt sur le capital.
Lors donc qu'on a parlé des somptueux mobiliers, des galeries de tableaux de maîtres, des collections précieuses, des pares grandioses, des chasses princières, apanages des grandes fortunes, enfin, des terrains à bâtir que d'avides spéculateurs refusent do vendre dans l'espoir d'une plusvalue d'avenir, on a tout dit au sujet du monopole diî l'impôt sur le capital. Voila bien son donuiine exclusif : il ne va pas au delà.
Les richesses c|ui vienuentd'ètre énumérécs occupent-elles une place assez considérable dans l'ensemble des richesses sociales pour que la réforme de leur inqiosition suffise a justifier la transformation radicale des
bases nKMnes de notre législation tiscale? D'ailleurs, l'impôt sur le revenu ne parvientil pas actuellement, dans une certaine mesure, grâce aux détours de son incidence, a saisir ces valeurs exceptionnelles? Tout au plus, en conséquence, conviendrait-ild'imiter les cantons suisses qui juxtaposent, nous l'avons vu plus haut, un impôt sur le capital à l'impôt sur le revenu, afin d'atteindre directement, par le moyen de l'un ou de l'autre, toutes les richesses sans exception. L'ne telle combinaison mériterait d'être discutée.
Jlais il est inutile de s'y arrèli'r pour le moment, car les partisans de l'impôt sur le capital n'admettent pas de terme moyen : ils condamnent absobiment l'impôt sur le revenu et répudient toute association avec lui.
Alurs une grave objection, puisée dans l'ordre d'idées même qui nous iiréoccupe, se retourne contre l'impôt sur le capital. Car, si celui-ci possède le monopole de l'imposition de certaines valeurs, il voit, par contrepartie, un beaucoup plus grand nombre d'autres valeurs, infiniment plus importantes, lui échapper; de sorte que le lise se trouverait, en définitive, très gravement lésé par le fait Je son règne unii[ue.
Ces valeurs, que Fimpôtsurle revenu monopolise alors, à son tour, sont, d'une manière générale, tous les fruits du travail personnel de l'homme. Leur nomenclature détaillée embrasse un champ considérable, c[ui comprend les salaires des ouvriers, les gages des employés, les traitements des fonctionnaires, les pensions des retraites, les émoluments des chefs, directeurs, agents, commissionnaires et intermédiaires de toute nature, les béné- Tices industriels et commerciaux pour la part ne formant pas la rémunération du fonds social, les gains annuels des artistes, peintres, sculpteurs, chanteurs, avocats, écrivains, professeurs, inventeurs, etc. Tous ces revenus provenant du travail personnel de l'homme représentent une partie d'autant plus étendue de la richesse sociale que la civilisation, en se développant, féconde davantage l'activité individuelle.
Or, ces revenus ne correspoildcnt a aucun capital, à moins que l'on ne considère l'homme lui-même comme un capital, ce qui peut être vrai au point de vue de l'economii^ politique, mais non ])as au regard du lise. L'homme est un capital, sans doute, hî jilus riche de tous souvent; mais l'impôt ne saurait se permettre de le considérer, ni surtout de l'apprécier sous cet aspect. L'impôt ne peut s'adresser qu'aux prohts annuels que la personnalité humaine est capable de produire
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par son travail. Hès lors, leslaxossurlorev(!ini deviennent seules capables do fonctionner dans la circonstance.
Cette impuissance de taxai ion à l'égard d'une classe aussi considérable de matières imposables constitue, en somme, une des plus graves objections contre l'impôt sur le capital, surtout lorsqu'on veut en faire un impôt uniqu(!. L'avantage que nous lui avions reconnu d'abord se transforme, maintenant, dans le champ même que nous considérons, en une lacune irrémédiable qui s'opposera toujours à son impatronisation et à sa domination exclusive.
D'ailleurs, une dernière question très inquiétante se pose à son sujet : comment procéder sans inquisition à l'évaluation des capitaux imposaîdes'? Déjà les revenus ne se laissent pas aisément découvrir; cependant deux faits périodiques révèlent, à la rigueur, leur trace : l'encaissement aux échéances des coupons, loyers, rentes, intérêts, traitements, salaires, redevances, etc. ; puis le montant annuel des dépenses alimentées par les revenus. Pour les capitaux, aucun indice analogue n'existe. En dehors des époques exceptionnelles de successions, partages, liquidations et inventaires, ils demeurent cachés à tous les yeux. Tout au plus peut-on déduire approximativement leur chilTre, soit des revenus, soit des dépenses; mais le détour, on le voit, nous ramène imniédiatemeut au.x procédés mêmes d'ini[)osition des revenus. Pour saisir directement les capitaux, on se trouve, en délinitive, forcé de recourir aux inquisitions et recherches vexatoiriîs, (juc tout le monde redoute avec raison.
16. Impôt sur le revenu. — Formes diverses qu'il atiecte. — Article spécial qui lui sera consacré.
La conclusion de la ]ireinière maxime d'Adam Smith devient ainsi la nôtre : u L'impôt doit être assis sur le revenu. »
c< Quantaux revenus, dit Jean-Baptiste Say, ils sont proprement, — quelle qu'en soit la source, — la véritable matière imposable, parce qu'ils renaissent incessamment. »
Une fois ce ])i'enner point résolu, laqueslion du mode d'imposition du revenu suscite, de nouveau, les plus graves controverses. Trois formes dilTércnlcs, en elVet, s'oll'reut a nous.
L'impôt peut frapper en bloc la totalité du revenu individuel, au moyen de ih'clarations ou de constatations globales, comme le fait, par exemple, l'impôt des classes et des revenus classiliés en Prusse.
Ou bien il peut s'adresser séparément, avec des procédés spéciaux, à chaque source
de revenus et composer ainsi une collection d'impôts sur les revenus. Tels sont l'incometax en Angleterre et l'impôt sur la richesse mobilière en Italie.
Enfin, s'il recule devant les difficultés d'exécution de ces deux premiers systèmes, il se contentera d'apprécier le revenu d'après ses signes extérieurs , susceptibles d'être constatés sans inquisition personnelle. Telles sont les combinaisons adoptées en France.
Nous nous bornons à indiquer ici ces distinctions qu'un article spécial doit développer (V. Impôt sur le revenu).
17. Impôt en nature. — Dîmes ecclésiastiques sous 1 ancien régime. — Projets de Vauban. — L'impôt foncier sous la Convention.
La perception de l'impôt, — son assiette sur le revenu étant admise, — s'eirectue soit en nature soiLen argent. Bien que le choix entre ces deux procédés no fasse plus question aujourd'liui, le sujet présente encore de l'intérêt au point de vue historique et théorique.
L'impôt du sang serait le plus terrible des impôts en nature s'il était, à, vrai dire, un impôt. Mais ce nom, d'après le sens propre de la définition citée plus haut, ne peut régulièrement lui appartenir.
L'obligation permanente du service militaire, en effet, n'a été instituée qu'en prévision de l'éventualité de la guerre, afin de prémunir d'une instruction nécessaire la partie valide de la nation destinée à entrer en campagne au premier signal. A défaut de la nécessité de cette instruction préparatoire, il suffirait do convoquer les citoyens au moment même do l'ouverture des hostilités; une telle levée eij masse ne s'appellerait évidemment plus alors un impôt : ce serait un acte de défense collective ; la nation repousserait la force par la force, comme peut le faire tout individu, toute association, dont la propriété est violée, comme peuvent le faire les habitants d'une commune cjui s'arment contre les bandits ou les bêtes fauves. Or, la nécessité d'une instruction préparatoire, en temps de paix, ne modilie pas ce caractère essentiel de défense nationale attribué au service militaire, lequel constitue, dès lors, sans doute, une obligation sociale, mais non pas un impôt, dans le sens propre du mot.
La.corvro{\. ce mot), de même, sous l'ancien régime, qui réquisitionnait les hommes et les attelages pour la construction et la réparation des roules, représente seulement un effort commun, tel que les sociétés primitives en ont souvent effectué, sans donner encore pour cola ouverture à l'idée d'impôt.
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La prestation, au contraire, héritière de la corvée, devient une véritable taxe, du moment qu'elle peut être payée en argent.
Même la partie dos prestations aujourd'hui acquittée en nature cesse d'être considérée comme un travail forcé, puisqu'elle ne représente plus qu'un mode de libération laissé par faveur au choix des contribuables.
Jean-.Iacques Rousseau écrivait : <c Je voudrais qu'on imposât toujours les bras des hommes plutôt que leur bourse; que les chemins, les ponts, les édifices publics, le service du prince et de l'État se fissent par des corvées cl non à. prix d'argent. Cette sorte d'impôt est celle dont on peut le moins abuser, car l'argent disparait en sortant des mains qui le payent; mais chacun voit à quoi les hommes sont employés ». {Considérations sur le gouvernement de la Pologne).
Libre à l'auteur du Contrat soeial de préférer les corvées aux taxes et de déclarer que le peuple doit effectuer lui-même, avec ses propres sueurs, tous les services publics, plutôt que d'en payer le prix en argent. Sur ce point, d'ailleurs, Jean-Jacques Rousseau sempresse d'ajouter : « Je sais que cette méthode est impraticable, où régnent le luxe, le commerce et les arts. »
La véritable question, en définitive, dégagée de ces discussions préjudicielles, se pose dans les termes suivants : Vaut-il mieux payer en nature ou en argent certaines taxes, telles que l'impôt foncier, établies sur des revenus fongibles"?
La plus célèbre taxe foncière établie en nature, dans les temps voisins du nôtre, est la dimc, instituée, sous l'ancien régime, au profit du clergé. Le curé, ou l'aibé décimateur, retenait sur les produits ruraux, au moment même où leur possesseur se les appropriait, une part fixée soit au dixième, soit à un chiffre inférieur dans la plupart des cas (le taux de la dime variant suivant les localités et suivant la nature des produits). Ici, cette part s'élevait au to- compte, là au 20' compte, ou au t'6' compte seulement; lorsque les gros grains étaient taxés au 2.ï° compte, on voyait les menus et les vertes dîmes frappées au 21" compte; les agneaux au lo« compte, etc. {Topographie historique delà ville et du diocèse 'de Troyes, par Courlalon- Delaistre, curé de Sainte-Savine, 1783.) Le décimateur recueillait lui-môme, ou affermait moyennaul une redevance en argent son revenu en nature : mais, en tous cas, ses frais de perception étaient considérables; ils atteignaient, d'après les rapports soumis à l'assemblée des notables de 1787, 10 p. 100, liip. 100, 20 et 2;i p. 100, suivant les cultures : « Et cependant, ajoutent ces docu-
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raents, le curé est sur les lieux et il trouve, dans son propre établissement et dans la complaisance des paroissiens, tous les moyens de rendre la levée économique. » {Finances de l'ancien régime et de la Révolution, t. I, p. 120.)
En ce qui concerne l'impôl fcmrier perçu au profit de l'État, l'idée d'effectuer son recouvrement en nature remonte au début du xv!!!» siècle. L'illustre auteur de la Dîme royale expliquait alors, avec son imagination et son style séduisant, qu'il serait facile de construire à bon marché des granges pour l'emmagasinement des récoltes dans chaque paroisse, que même, dans le Midi, on se passerait aisément de granges, et qu'une fois ces premières objections matérielles surmontées, la perception en nature procurerait des avantages merveilleux. « L'agriculteur, disait Vauban, abandonnerait sans peine, sans souffrance, presque spontanément, sa part de récolte au bout du champ; l'intervention des sergents et des huissiers deviendrait inutile; les percepteurs de la dime seraient tous bons amis des contribuables. »
Ces idées, que l'opinion publique accueillit avec admiration, reçurent un commencement d'exécution en 172;;, alors que l'éditdu 0 juin institua l'impôt du cinquantième, levé en nature. Mais, dès le 21 juin de l'année suivante, un nouvel édit rapporta le précédent; ces dates seules indiquent que l'essai ne fut pas heureux. En dehors de là, aucun document ne précise les difficultés spéciales d'applications auxquelles le fisc se heurta dans cette courte période. {Histoiredu dixième et du cinquantième dans la généralité de Guienne, par M. Houques-Fourcade.)
De l'an III à l'an V, une nouvelle expérience plus prolongée d'impôt en nature fut faite par la Convention. Dubois-Crancé, général et orateur, après avoir déjà prôné le système à l'Assemblée constituante, le fit triompher à la Convention, et la loi du 2 ihermido.r an III en prescrivit l'application, pour la moitié du montant de la contribution foncière. Mais les céréales recueillies par le fisc furent dilapidées, avariées, perdues; les frais de ])(!rception atteignirent un chiffre exagéré. En un mot, suivant l'aveu de Dubois-Crancé lui-même, le produit de l'impôt demeura « presque nul pour la chose imblique ». Il fallut donc, en dépit des objurgations des promoteurs de l'innovation, qui prétendaient (ju'on devait persister et ne pas s'arrêter devant les obstacles transitoires, abroger la loi de l'an III: « La contribution foncière de l'an V ne sera payée (|u'en numéraire métallique. » (Loi du 18 prairial an V.)
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Impôt en argent, seul praticable aujourd'hui
Depuis lors, le payement on argent prévalut déliuilivcment dans notre législation liscale, comme dans les législations étrangères. On ne rencontre plus d'impôt en nature, que dans quelques petits pays, tels que la principauté de liulgarie, qui, cliaque année, annonce, an mois d'octobre, l'adjudication des céréales provenant de la diine de la récolte courante.
Considéré en lui-même, en effet, l'impôt en nature présente deux graves défectuosités : d'abord, il frappe le produit brut, c'est-àdire la totalité de la récolte, sans tenir aucun compte des frais que sa production a coûtés. Or, ces frais peuvent avoir été considérables et ne laisser qu'un très minime produit net, malgré l'abondance apparente des résultats bruts. C'est donc là déjà un procédé injuste et décourageant. « La principale objection contre la dime, dit Ricardo, est que sa valeur augmente à proportion que la difficulté de produire du blé s'accroît, l-^lle devient ainsi très onéreuse et extrêmement oppressive. » [Des prmcipes de l'économie politique et de l'impôt.)
Puis, la ])erception en nature est actuellement irréalisable : cette seconde objection aurait pu, dès l'abord; dispenser de la précédente. Est-il possible, en effet, de concevoir, dans un pays tel que la France, la collecte annuelle de plus de 300 millions d'bectolitres de grains, sans parler de toutes les autres récolles en fourrages, fruits, racines, raisins, etc., leur emmagasinement, leur conservation, leur transport et leur vente, effectués par les soins de l'État? Vauban, sans doute, a pu imaginer ce chimérique projet, il y a deux cents ans environ; mais déjà l'expérience contemporaine du xvin" siècle l'aurait détrompé. Aujouid'hui, en présence de l'extension des surfaces cultivées, de la variété des cultures, du morcellement des héritages et des progrès de l'esprit public, personne ne saurait plus songer à partager les produits en nature au bout du cliamp, entre chaque propriétaire et le collecteur du fisc. Voilà, au moins, une vérité que le temps semble avoir définitivement consacrée.
Impôt de capitation — Théorie de Proudhon
—■ La capitation graduée sous l'ancien régime- — Son abolition en Russie. — Place occupée par l'impôt personnel dans le système actuel. — Idées de l'Assemblée constituante et de la Convention à son sujet.
La capitation, c'est-à-dire rini](osition uniforme, quelles que soient les facultc's individuelles des contribuables, n'a jamais, à
elle seule, constitue un syslêiue liscal, saut peut-être chez les peuplades primitives qui n'ont pas d'histoire financière.
En effet, aussitôt que les premiers rudiments de la civilisation se développent, une telle inégalité commence à se manifester dans les conditions individuelles, que l'impôt uniforme par tète devient trop évidemment injuste pour subsister. A plus forte raison, dans les sociétés modernes, personne ne saurait plus songer à frapper d'une même taxe l'opulence et la misère.
Aussi n'aurions-nous pas à parler de cette conception, considérée sous saformc absolue, si un auteur célèbre ne s'en était fait le défenseur attitré. Proudhon qui, dans ses ouvrages, soutient successivement toutes les thèses avec un rare talent d'expression'-, s'exprime ainsi au sujet de la capitation : « La taxe n'est pas répartie en raison de la force, de la taille, ni jlu talent ; elle ne saurait donc l'être davantage en raison de la propriété. » Chacun est égal à son voisin, l'hacun vaut autant que tout autre ; la logique n'admet pas de différences entre les citoyens d'une même nation : plus de riches ni de .pauvres ; plus de propriété. « La propriété est impossible parce qu'elle est la négation de l'égalité. » Une fois tous les hommes ramenés à l'égalité complète de fortune par la suppression de la propriété, l'égalité des charges fiscales individuelles devient la conséquence logique de cette grande réforme sociale. (Proudhon, Contradiction:^ économiques.) On voit à quelles sortes de théories se rattache la capitation, érigée en système général.
Du reste, dans un autre ouvrage, Proudhon se charge lui-même de réfuter ses propres sophismes. La formule suivante, à laquelle il aboutit alors, nous ramène à notre point de départ : « 11 s'agit, dit-il, de faire contribuer les citoyens, non seulement pnr tête, la capitation ne pouvant être seule employée que dans le cas d'une excessive réduction d'impôt, mais chacun selon ses facultés, ainsi que nous l'avons fait voir. » {Théorie de Vimpôt.)
La capitation (voy. ce mot) apparaît ainsi comme une imposition subsidiaire, dotée d'un léger tarif, et destinée à faire contribuer tous les citoyens, pour un minimum, aux dépenses de la chose publique. C'est sous cette
1. M. Baui1rill;irt .ipprécie ainsi les procédés (le discussion ili- ['roudliou : » Nulle devise n'csl moins justifiée que celle qu'il mi;l eji télé de sou ouvrage : Destrutim et xdi/icabo. Ce livre ressemble véiitaldemeut à un champ de caru,age- 1.0 pour y déiruit le contre et le contre y détruit le pour. On est étonné, étourdi, déconcerté. I,a pensée a besoin de se ressaisir elle-même, après une telle lecture ». {Itciiuc des Deux Mondes. 1'' février 1873.)
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forme, en général, que nous la retrouvons dans l'histoire. Elle a existé, d'une manière particulièrement digne d'être rappelée, en liussie et en F[-ance sous Tancicn régime.
En Russie, établie sous Pierre le Grand, la capitatiou représentait, au svui= siècle, une im])osition très lourde pour les familles nombreuses. Bientôt ceiiendant un élément nouveau, celui de la valeur des terres, vint corriger en partie l'inégalité de la répartition par tète; elle subsista ainsi jusqu'à ces dernières années. Depuis l'abolition du servage en 1801, on se préoccupait des moyens de la suiiprimer. En 1879, une première tentative fut faite dans ce sens. La loi du 18 mai 1882 la compléta et renonça aux olj millions de roubles que la taxe produisait, en échelonnant le dégrèvement sur plusieurs exercices. Enfin, la loi du 28 mai 1883 raya définitivement la capitation du nombre des impôts en Russie à dater du l" janvier 188".
Sous l'ancien régime, en France, cette sorte d'impôt prit naissance à la fin du règne de Louis XIV. Mais, malgré son nom, la capitation, créée par l'édit du 1 1 janvier lOOb, ne frappait pas chaque tète d'une taxe lixe ; ses tarifs étaient gradués par classe suivant l'échelle des positions sociales. Dans la première classe figurait M. le Dauphin, seul de son espèce, pour 2000 livres. Puis, différents dignitaires dans la seconde classe pour laOU livres et ainsi de suite, jusqu'à la dernière catégorie composée des gens du covimun des campiujnes pour 20 sols.
Supprimée à la fin du siècle et reconstituée en 1701 (déclaration du 12 mars), elle conserva son nom, mais perdit alors tout à fait son caractère. Les corps de l'État et les corps de métiers répartirent eux-mêmes dorénavant entre leurs membres le conti)igont ijui leur fut assigné en bloc. Quant aux paysans, leur capitation se transforma on centimes additionnels à la taille proportionnelle, sous le nom de capitation taiUable.
Aujourd'iuii, nous possédons encore une sorte de capitation avec l'impôt personnel créé en 17'J1 '. Mais le législateur a eu soin d'associer cet impôt personnel à l'impôt mobilier, afin de lui enlever ce que la fixité -de son tarif pourrait avoir de trop rigoureux. Par suite de cette combinaison, les conseils municipaux éliminent, à leur discrétion, tous les indigents de la cote personnelle, en reportant la charge de leur taxation sur les cotes
I. Loi (lu 13 janvier 1791, art. Il :« La parlie de la contrihution qui sera établie à raison des facultés équivalentes à celles qui peuvent donner le titre de citoyen actif sera filée à la valeur île trois journées de travail, ilont le taui ser,i propose par chaque district pour les municipalités ile son territoire et arrête pour chaque département. ..
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mobilières. Dans les grandes villes même, la totalité du contingent personnel est sup- ])rimée et prélevée sur les produits de l'octroi. V.n tout cas, le taux de la taxe personnelle demeure toujours très modéré, puisqu'il ne dépasse pas le prix de trois journées de travail, soit de 1 fr. oO à 4 fr. oO au maximum (loi du 21 avril 1832).
A'ous retrouvons également la capitation en Prusse sous le nom do Klassenstcuer. Elle y suit les revenus depuis 112o fr. jusiiu'à 37:)0 fr., par dix classes de tarif. C'est alors une capitation gradiitJe, et non plus une capitation fixi'. La capitation graduée, dont l'ancien régime nous a déjà fourni l'exemple, se rapproche beaucoup de l'impôt sur le revenu proprement dit; elle devient presque lirojjortionnelle comme lui, quand son échelle est bien établie.
Si donc la capitation subsiste encore dans certains pays, elle n'y occupe qu'un rang secondaire, sous une forme atténuée et iuoirensive.
Tout au plus retrouve-t-on aujourd'hui la trace de son ancienne rigueur et, par conséquent, de sa funeste influence dans quelquesunes de nos colonies', où elle sert précisément d'arme de guerre contre les étrangers, spécialement en Indo-Chine contre les Asiatiques chinois.
Nous la retrouvons encore, avec les mêmes caractères, dans certains projets révolutionnaires contemporains qui prétendent taxer, pour ainsi dire individuellement, une catégorie de sacrifiés, le surplus de la nation devant constituer la classe privilégiée ; ce serait l'ancien régime retourné. On ins-
1. Dans l'Annam et le Tonkiii, l'impôt de capitation dû par les Asiatiques étrangers s'élève à 300 francs pour les [iropriétaires de première classe, à 100 francs et 40 francs pour la deuxième et la troisième classes, et à 30 francs pour la dernière classe.
Ces sortes de taxes vont souvent contre leur but. Ainsi, dernièrement, le gouverneur du Sénégal constatait que l'élévation inconsidérée de l'impôt personnel, porté de 1 fr. oO à 3 ii-ancs, avait, à son grand regret, provoqué l'èmigratiou des iudigèues de la banlieue de Saint-Louis, lesquels rendent de grands services à la colonisation, en servant de trait d'union entre le désert et la ville. Aussi s'empressa-t-on de lancer à leur poursuite des chefs choisis avec discernement, chargés de leur apporter la i< bonne parole », c'està-dire la promesse du retrait des matencoutreux droits de capitation.
De même, dans la Grande-Kabylie, un arrêté du 0 septembre 1886 avait réorganisé la capitation sur les bases assez arbitraires que décrit le tarif suivant :
Indigents rien.
Individus ayant des ressources médiocres. 5 fr.
— — une fortune moyenne.... 10
— — une réelle aisance 15
(icus riches 50
Gens très riches 100
Cet arrêté a motivé de vives protestations et des iutcrpellatiotH au parlement, lesquelles ont amené sa rêformation.
i.MiMcr
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crirait alors iioniiiintivenieul sur les rôles les riches auxquels il s'agirait d'imposer l'égalité des sacrifices dont il est parlé plus loin. Ne pouvant faire le triage de ceux qu'on voudrait ménager, on ferait le triage de ceux qu'on voudrait opprimer. La capitation deviendrait ainsi un instrument d'oppression qui permettrait, comme en 1793 et 1793, de désigner par leur nom les victimes du fisc '. L'impôt progressif, nous le verrons bientôt, devient un auxiliaire puissant pour la réalisation de ce nivellement idéal.
La capitation, envisagée à un autre point de vue, représente, aux yeux de quelques théoriciens politiques, le minimum de l'imposition exigible de tout citoyen actif.
Le premier projet de constitution élaboré en 1 789 par l'Assemblée constituante s'exprimait ainsi : « Toute contribution sera supportée également par tous les citoyens sans distinction. » Cette formule érigeait, on le voit, la capitation en principe. Elle fut combattue par Mirabeau en ces termes : « Les contributions publiques ne peuvent être supportées également par tous les citoyens, car tous les citoyens n'ont pas les mûmes moyens, les mêmes facultés ni, par conséquent, l'obligation de contribuer également au maintien de la chose publique. Tout ce qu'on peut exiger, c'est qu'ils y contribuent en proportion de ce qu'ils peuvent, n (7 octobre 1789.)
L'Assemblée nationale vota, en conformité de cet avis, un article ainsi conçu : « Toutes les contributions et charges publiques, de quelque nature qu'elles soient, seront supportées proportionnellement par tous les citoyens et par tous les propriétaires, à raison de leurs biens et facultés. »
C'était la proclamation de l'égalité proporlioniiolle de l'imiiùt.
Cependant, en 179:j, Robespierre fit insérer dans la Constitution nouvelle une idée contraire, dont il développa de la sorte les motifs : <i Si vous décrétez, surtout constitutionnelle ment, que la misère excepte de l'honorable obligation de contribuer aux besoins de la patrie, vous décrétez l'avilissement de la partie la plus pure de la nation; vous décrétez raristocrali(! do la richesse...
1. Les tlKoriciens de eetle école révolutionnaire doniicut souvent à leur conception le nom il'impdl personnel, par opposition à Vimpiil réel. Nous expliquons plus Las, dcius une note du § 5, que ces deux expressions n'ont pas grande valeur aujourd'hui au point de vue de la doctrine et ([ue la capitation constitue û peu prés le seul impùt vraiment personnel. Cependant, en dehors de la doctrine, on peut comprendre un impôt personnel avec une base reposant sur des réalités, surtout quand cette base a été précisément préparée en vue de masquer le caractère intentionnellement personnel de la taxe.
et bientôt il s'établirait une classe de prolétaires, une classe d'ilotes, et l'égalité et la liberté périraient pour jamais. X'otez pas aux citoyens ce qui est le plus nécessaire, la satisfaction de présenter à la république le denier de la veuve. Bien loin d'écrire dans la Constitution une distinction odieuse, il faut, au contraire, y consacrer l'honorable obligation pour tous les citoyens de payer les contributions. » (Convention, séance du 17 juin 1793.)
Robespierre ne disait j)as comment il comptait procurer à chacun des citoyens de la république, même aux plus pauvres, l'argent nécessaire pour acquitter l'honorable capitation qu'il leur imposait. Néanmoins, conformément à son avis, l'article 101 de l'acte constitutionnel du 24 juin 1793 fut ainsi rédigé : « Nul citoyen n'est dispensé de l'honorable obligation Je contribuer aux charges publiques. »
La Constitution de l'an III jugeadéjà cette formule trop absolue et lui substitua la suivante : « Article 304. Tout citoyen qui n'a pas été compris au rôle des contributions directes a le droit de se présenter à l'administration municipale de sa commune et de s'y inscrire pour une contribution personnelle égale à la valeur locale de trois journées de travail ». (Constitution du 5 fructidor an III.) L'honorable obligation se trouvait dès lors remplacée par une facultc', tout aussi honorable sans doute,- mais dont peu de citoyens, certainement, s'empressèrent de profiter.
Les Constitutions postérieures eurent la sagesse de cesser d'ériger ainsi la capitation en dogme et de lui assigner une place parmi les nouveaux droits de l'homme.
Au contraire, la formule suivante a prédominé définitivement : «Les Français contribuent indistinctement, dans la prox)orlion de leur fortune, aux charges de l'État. » (Charte constitutionnelle du 14 juin 1814, art. 2; Charte constitutionnelle du 9 août 1830, art. 2.)
C'est le l'etour pur et simple au jirincipe de proportionnalité déjà proclamé en 1789, au début de la Révolution, comme nous l'avons vu.
Le principe de la proportionnalité, sorti victorieux de la lutte contre la capitation dans la rédaction successive de nos Constitutions, rencontre actuellement un adversaire beaucoup plus redoutable dans le système de la progression, dont nous allons aborder l'étude.
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20. Impôt progressif. — Sa définition. — Il aboutit forcément à la spoliation ou à l'arbitraire. — Exemples de sa mise en application. — Assentiment plus ou moins restrictif que divers auteurs lui ont donné. — Opinion de Jolin-Stuart Mill à son sujet. — Projets actuels d'impôt progressif, spécialement en matière de successions.
Le système de la progression, en malièro d'impôt, consiste à faire croître le taux des tarifs au furet à mesure que les valeurs auxquelles ces tarifs s'appliquent deviennent plus importantes. La proportionnalité, au contraire, maintient les tarifs à des taux invariables. M. Levasseur, dans son excellent Cours d'économie politique, dit : « On appelle impôt progressif celui qui est prélevé d'après un tarif d'autant plus élevé que les facultés des contribuables sont plus grandes. »
M. Paul Leroy-Beaulieu, dans son Traité de la science des linances, définit l'impôt progressif : « Celui qui prélève une quote-part d'autant plus grande du revenu de chaque citoyen que ce revenu est plus considérable. »
Peut-être vaudrait-il mieux ne parler ici ni des facultés, ni des revenus, parce que l'impôt réussit rarement à les atteindre d'une manière complète. En substituant donc à ces mots ceux de valeurs imposables, on obtient la formule suivante : « L'impôt progressif est celui dont le tarif s'élève progressivement avec le montant des valeurs auxquelles il s'applique '. »
Si, par exemple, sur cent francs de revenu, l'État prélève un franc à 1 p. 100, sur mille francs il prélèvera, non plus dix francs à 1 p. 100 comme le lui aurait fait faire l'impôt prop(jrti(Junel, mais vingt francs a 2 pour 100. Sur dix mille francs, ce sera trois cents francs à 3 p. 100. Sur vingt mille francs, huit cents francs à 4 p. 100. .\insi de suite progressivement, d'après un taux croissant de 4 p. 100, à 0 p. 100, à 6 p. 100, à 10 pour 100, etc., et si la progression n'est pas arrêtée, jusqu'à 60, 80 et même 100 pour 100, c'est-à-dire jusqu'à la conliscation pure et .simple.
Les échelons du tarif progressif ne s'établissent pas toujours forcément d'après ces lois mathématiques inéluctables. Dans la pratique, au contraire, la gradation est tempérée par un maximum (jui arrête subitement SCS elTets à un point déterminé. En outre, les intervalles sont ménagés le plus habilement possible, afin de ne léser trop
1. Coadorcot .1 donne* une déiinilion qui se rapproche beaucoup de la nôtre : « L'impôt proportionnel, dit-il, est celui qui augmente duns lu même raison que la valeur impof^ce. L'impôt progressif est celui qui augmente plus qu'en proportion de la valeur imposée. >■ {^S'if l'impôt proijressif, par Coii.lcrcet, I" juin 1753.)
gravement aucun intérêt. Au tarif mathémaliquc se sulislilue alors, on gêuéral, un tarif arbitraire.
Ce simple exposé des conditions techniques d'établissement du tarif progressif n'est certainement pas de nature à prévenir en sa faveur. D'une part, la progression, livrée à elle-même, aboutit plus ou moins promptement à la spoliation. D'autre part, si les gouvernements veulent corriger le jeu excessif de son mécanisme spontané, l'arbitraire devient la seule règle. Spoliation ou arbitraire, tels seraient donc les derniers mots de l'impôt progressif.
Nous ne contestons pas les conclusions rigoureuses qui s'offrent ainsi de prime abord à l'esprit et dominent la question. Cependant, avant d'en déduire la condamuatioii définitive de l'impôt progressif, il faut, au moins, rechercher s'il n'existe pas de circonstances atténuantes. Or, on en découvre de deux sortes et qui ne manquent pas d'importance.
1° Le système progressif a été appliqué dans divers pays régulièrement organisés.
2° Un certain nombre d'autorités en économie politique lui donnent leur approbation plus ou moins entière.
Dans les cantons suisses, où déjà nous avons signalé l'existence d'impôts sur le capital et sur le revenu, un tarif progressif est, en général, adapté aux uns et aux autres, tarif modéré d'ailleurs et limité à un maximum assez rapproché du point de départ.
Ainsi, dans le canton de Vaud, en vertu de la loi récente du 21 août 188(3, la fortune mobilière, répartie en sept catégories formées depuis 2.5 000 francs et au-dessous jusqu'à 800 001 francs et au-dessus, supporte des taxes variant de 1 pour 100 à 4 p. 100 au maximum. La fortune immobilière y est répartie en trois catégories seulement, au-dessous de 2.'i000 fr., de 2.SO00 à 100 000 fr. de lOOOOlfr. et au-dessus, tarifées respectivement 1 p. 100, 1 1/2 p. 100, 2 p. 100. Les cantons de Zurich, Zug, Saint-Gall, les (Jri-
1. M. Léon Say écrit trùs justement : « Quand ou dit d'un impôt qu'il sera per{;u proportionnellement, on se fait comprendre de tout le monde; il est absolument impossible de mettre de l'arbitraire dans un tarif proiiorttoiinel... -Mais quaud il s'agit de progression, c'est bien diiïéreut; car il y a autant de progressions qu'on veut... La progression est donc naturellement arbitraire et c'est pourquoi cens qui eo sont partisans sont réduits à dire qu'ils se couteuteront d'une progression modérée. Le mol de proqresaion modérée n'est certainement pas une expression législative, et je ne vois pascomment on pourrait assurer la justice e» employaut dans lies lois des expressions qui présentent une idée aussi vague. Une imposition progressive, une progression modérée, ce n'est, eu réalité, pas autre chose que l'arbitraire... (Les Snluliom démocratiqiKS de la question des impôts, 1 8S6, 3' conférence.)
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sons, Thurgovie, possèdent dos tarifs analogues pour l'impôt sur le capital et pour Pimpôt sur le revenu. Dans le canton do Râle, la taxe sur le capital demeure au taux uniforme de i p. 100; la taxe sur le revenu seule y subit une gradation ascendante de
1 p. tOO à 3 p. 100. il en est de même dans les cantons du Tossin, de Berne, dOberwald. Le canton de iVeuchàtel vient de repousseï' d'une manière absolue le système progressif. On voit que, dans ces petits pays, l'impàt progressif ne florit que de place en place, sans franchir jamais les limile.s de la modération.
En .Vngleterrc, on rencontre, parmi les droits de succession, celui du Prohate duly, dont le tarif subit un léger exhaussement à mesure que les valeurs successorales s'élèvent. Au-dessous de 2500 fr., exemption; de 2b00 il 12;;00 fr., 2 p. lUO; de 12o00 fr. à 25000, 2 1/2 p. 100; à partir de 25000 fr., 3 p. 100 uniformément. (.4.c< de 1881). On pourrait encore à la rigueur attribuer à l'mcome-tax une action progressive, ou plutôt dégressive, puisque les revenus inférieurs à à 10 000 fr. sont imposés sous la déduction de 3000 fr. et que les revenus au-dessous de 3750 fr. sont totalement exemptés.
En Allemagne, de, même, l'impûtde classes exempte les revenus inférieurs à, 1125 fr. ; puis pour les dix classes, au-dessus de 1125 fr. jusqu'à 3750 fr., son taux progresse légèrement de 1 1 2 p. 100 environ à
Enfm, en France, la taxe mobilière ;i Paris,
après avoir exempté les loyers d'une valeur matricielle inférieure à 400 fr., atteint les loyers supérieurs d'après une progression qui s'élève de 6,50 p. 100 à 11 1/2, ou près de 12 p. 100, suivant les années '.
On pourrait donc, à la rigueur, conclure de ces exemples que l'impùt progressif est susceptible d'une application niodén-e à l'abri de toute objection. Cependant, il importe do remarquer que les divers cas précédents représentent seulement des expériences isolées et exceptionnelles, pratiquées dans un milieu fiscal où prédomine le principe de la proportionnalité. II est diflicile par conséquent, d'en induire rien de décisif an point de vue de la théorie.
1. A l'îiris, la taxe nioIfilit'TC maximum est la taxe normale, celle que tout le monde devrait payer en" vertu du fontingent augmenté des centimes additionnels. Les taxes inférieures ne représentent plus alors que des dégrèvements, dont le montant est récupéré sur les produits de l'octroi. Le tari! de l'impôt mobilier à Paris est donc bien dêijressif. Il existe une différence fondamentale, comme on le voit, entre le tarif progressif et dégressif, puisque ce dernier rencontre une limite rationnelle dans le maximum assigné par les contingents à l'ensemble des contribuables.
22 — IMPOT
Voyons maintenant ce que disent les économistes partisans du système de la jirogression.
Montesquieu est toujours le premier cité dans cet ordre d'idées, biexi qu'il se soit borné à cet énoncé : « Chez les Athéniens, la taxe était juste quoiqu'elle ne fût pas proportionnelle. La gradation de la taxe sur le superflu empêchait le superflu. »
Adam Smith s'exprime d'une manière plus précise : « Il n'est pas hors de raison, il est même dans les principes de la justice distriluitive que le riche contribue à la dépense jiuldique, non seulement en proportion de son revenu, mais fort au delà môme de cette proportion. » Cependant, dans la première de ses Maximes, on se souvient l'avoir vu conclure en faveur tle l'impôt proportionnel.
Jean-Baptiste Say incline également, dans certains passages, vers le système progressif, parce que, dit-il, «"une contribution simple et proportionnelle devient souvent plus lourde pour le pauvre que pour le riche ».
.lohn-Sluart jMill a spécialement plaidé la cause de la progression en matière de droits de successions : « Bien que, dansmon opinion, le principe progressif puisse soulever des objections comme principe général de répartition de l'impôt, il serait juste et utile de l'appliquer dans la fixation des droits sur les legs et sur les successions. » La situation privilégiée des jeunes gens oisifs, jouissant, à leur entrée dans la vie, des avantages d'une fortune qu'ils n'ont pas conquise, choque viveiuent l'esprit rigide du philosophe anglais : H Je ne reconnais ni comme juste, ni comme bon, un état de société où il existe des êtres humains (jui, sans être incapables de travail et sans avoir acheté le repos au prix d'un travail antérieur,' s'exemplcnt de participer aux travaux qui incombent à l'espèce humaine. »
L'école saint-simonienne, dans des termes analogues, déclarait la guerre à ces « jeunes gens forts, bien portants, qui, sans travail, possèdent des fortunes colossales, leur donnant les moyens de répandre le désordre, la dissipation et la débauche partout où leurs caprices les attirent », et elle concluait que « les droits de succession devraient être fortement augmentés, suivant une progression croissante très prononcée, de manière à diminuer le scandale de ces fortunes énormes acquises sans travail ».
Léon Faucher, dont les doctrines fiscales sont, d'ailleurs, très correctes, disait : « II parait équitable que celui qui, grâce à ses talents, à ses biens-fonds ou à ses capitaux, se donne et procure aux siens toutes les jouissances du luxe, jiaye a l'État un tribut
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proporlionnolli'inont plus considérable que celui c[ui n'a ([ue lo produit de son travail quotidien pour nourrir et élever sa famille. Je considère riuipùt mobilier comme une taxe légilimeiiieiii progressive... pourvu <[uo la pro^i-essiou u'iiit que quatre ou cinq termes. On peut imprimer le même caractère progressif aux impôts de luxe et aux droits prélevés sur les successions. »
Kniin, en laissant de côté diverses autres autorités, M. Joseph fjarnier s'attache ;i constater le caractère progressif à rebours de certains impots indirects à rencontre des classes pauvres et, par contre-partie, réclame l'établissement d'un impôt véritablement progressif (in matière de contributions directes. Seulement, dit-il, l'impôt peut être progressif sans être spoliateur : x On peut concevoir une progression lentement progressive et limitée à un taux modéré.... L'impôt progressif, rationnel, sérieux, est celui qui s'accroît, non pas d'une manière illimitée, mais qui s'arrête à une limite modérée, qui se perçoit en vertu d'un tarif lentement progressif, sans pouvoir dépasser une partie du revenu..: c'est celui que nous qualifions d'impùl progressionnel. »
On voit de combien de précautions et de réserves chaque auteur entoure son adhésion au principe de la progression. Comme le dit si bien M. Baudrillart: « On invoque l'autorité de quelques maîtres de la science, lesquels ont autrefois adressé un salut sympathique au principe de la progression, sauf à n'en faire aucun usage. »
Les arguments contenus un peu pêlemêle dans ces diverses citations se résument, en somme, en deux principaux.
Kn premier lieu Timpôt progressif permet de rétablir, dans l'ensemble du système fiscal, la véritable proportionnalité que les impôt indirects ont dérangée en sens inverse.
Nous verrous bientôt, en effet, que les im- [lùts indirects, ceux d'entre eux, du moins, i[ui pèsent sur les objets de première nécessité, constituent une sorte de capitation. Comme disait Jean-Jacques Rousseau : « Le riche n'a qu'un vi'iitre non plus que deux jambes, aussi bien qu'un bouvier.» Dès lors, les taxes sur le pain, le vin, le sel, la viande, sont acquittées non pas en raison des fortunes, mais en raison des consommations individuelles : elles représentent, par rapport aux revenus, une progression de charges qui croit avec la misère. Pour contre-balancer ces funestes cfïets, il faut alors qu'une taxe réellement progressive redemande au riche, sous forme de contribution directe, le supplément iuQigé au pauvre sous forme d'impôt indirect.
Ce premier argument possède une valeur qui ne saurait être contestée do prime abord. .Vussi, dans la partie consacrée aux impôts sur les objets de première nécessité, la reproduirons-nous (en en atténuant cependant beaucoup les termes) pour conclure à la suppression de ces sortes d'impôts sur les objets de première nécessité, injustes et dépourvus de proportionnalité.
En second lieu, dit-on, l'impôt progressif est un levier, au moyen dmiuel de grandes réformes sociales telles que le nivellement des fortunes et la suppression des héritages peuvent être accomplis.
Avec ce second argument, nous pénétrons dans un ordre d'idées tout nouveau. Le rétablissement de la véritable proportionnalité ne suffit plus aux iiromoteurs de l'impôt progressif. D'après eux, la proportionnalité, si complète, si absolue qu'elle devienne, n'aboutit pas à l'égalité. Or, c'est l'égalité qu'il faut conquérir. Lorsque le pauvre donne le dixième de son revenu, il subit une privation beaucoup plus intense que le riche auquel la même quotité est réclamée; la souffrance n'est pas égale de part et d'autre. Arracher cent francs à celui qui possède seulement mille francs de revenu, c'est le dépouiller souvent du nécessaire; tandis que l'heureux possesseur de 100 000 livres de rente n'est atteint que dans son superflu par un prélèvement de 10 000 fr. Le même dixième produit donc des effets très dilîérents, suivant la catégorie de personnes auxquelles il est réclamé.
Cette classe de partisans de l'impôt progressif en conclut que la véritable justice consiste dans régalilé des sacrifices. Voilà sa formule définitive. L'impôt doit occasionner pour chacun la même somme de privations. Or, les privations ne deviendront équivalentes que lorsque le nécessaire se trouvera entamé, de part et d'autre, dans la même proportion. Un tel résultat ne peut découler que du nivelh^ment des fortunes : ce nivellement des fortunes, l'impôt progressif se chargera de le réaliser, en suppi'imant, ou plutôt en confisquant, au moyen de la gradation ascendante de ses tarifs, toute la partie des revenus individuels qualifiée de superflu.
Telle est l'arme terrible que le système progressif peut, un jour, en vertu de théories dès à présent formulées, mettre à la disposition des passions révolutionnaires. Par son moyen, en dépit des inégalités naturelles des hommes entre eux, l'égalité des fortunes se trouvera incessamment rétablie. « Sans doute, dit Mac-CiiUoch, il est vrai ([u'un impôt égal sur la propriété ou sur le revenu sera plus onéreux aux classes pauvres
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qu'aux riches. Mais ce résultat est inhérent à tout impôt qui ne détruira pas les rapports des différentes classes de la société. Cette inégalité est une conséquence de l'inégalité des fortunes : essayer d'y porter remède en adoptant un taux progressif, c'est établir un impiU sur les riches pour le soulagement dos iiauvres et non pour l'intérêt du revenu luiblic. » (Sur la taxation.)
En matière d'héritages, l'idée du nivellement au moyen de la progression a trouvé de nombreux adhérents, comme nous l'avons déjà constaté plus liant en citant les extraits de divers théoriciens, de John-Stuart Mill notamment et des saints-simonicns. Mais la question n'est pas restée sur le seul terrain de la science; elle tend aujourd'hui à pénétrer dans le domaine de la pratique et diverses propositions de loi, appuyées d'exposés de motifs, déclarent que l'État devrait s'emparer, par le moyen de tarifs progressifs, d'une partie du produit des successions. Déjà, en 1848, un projet officiel s'exprimait ainsi : « Des controverses sérieuses se sont élevées sur l'impôt progressif appliqué à la propriété personnelle, aux revenus fonciers et mobiliers. Mais l'impôt progressif semble s'adapter naturellement ji la matière des successions. Les biens acquis par cotte voie ne sont pas le fruit du travail et de l'intidligence de celui qui les recueille : il les doit au hasard de la naissance, au bonheur, parfois même au caprice des affections privées... » (Projet du ministre des finances Goudchaux, 3 juillet 1848.) Le projet créait, à la suite, une progression de 1 à 6 p. 100 en ligne directe, successivement élevée de H à 20 p. 100 entre étrangers.
D'autres projets plus radicaux surgissent aujourd'hui. Ils contestent les principes de propriété naturelle qui attribuent à chacun de nous le droit de disposer de ses biens après sa mort. La copropriété familiale n'existe pas davantage à leurs yeux. « Aussitôt que nous mourons, répètent-ils d'après Siméon, préparateur du code civil, tous les liens qui tenaient nos propriétés dans notre dépendance se rompent : la loi seule peut les renouer. Sans elle, les biens destitués do leur maitre seraient au premier occupant. La succession est donc une institution purement civile par laquelle la loi transmet à un propriétaire nouveau '. »
1. Ce passage du discours de Siméouau Corps législatif, ù propos du titre « des Successions » du code civil (séance du 29 germinal au XI), attribue, sans doute, d'une manière explicite, à la loi seule le pouvoir successoral, l.e du cujus De posséderait alors sur ses propres liicos qu'un droit de propriété viagère. Mais d'autres passages du même orateur semblent incliner vers une opinion contraire. En tons cas, ses collègues du conseil d'Etat ou du Tribunat, Treilliard,
Du moment que la loi seule crée le droit successoral, elle peut le modifier, l'ébrancher, et même le supprimer à son gré.
C'est à quoi aboutissent plusieurs projets soumis au parlement dans le cours de ces dernières années, lesquels s'attachent à réduire le nombre des degrés successoraux, à éliminer même entièrement tous les collatéraux, à attribuer à l'État les successions ab intciiiat, etc. (V. les jjrojets de .MM. Sabatier, Maurice Faure, etc., en 1888, celui de M. lîarodet en 1887 et le Rapport de la commission d'initiative à ce sujet en 1888, celui de MM. Barbe, Viger, etc., eu 1890.)
D'autres recherchent plus spécialement, dans la progression des taiùfs, les moyens d'arriver aux mômes résultats. Ils exemptent de tout impôt les successions en ligne directe recueillies par plusieurs enfants, lorsque leur capital ne dépasse pas 20 000 fr. En revanche, ils frappent les successions recueillies par un enfant unique et toutes autres successions recueillies par des asctwulants, frères, sœurs et collatéraux, etc., d'une retenue progressive réglée ainsi qu'il suit :
Au-dessous de 2000 francs de capital.. 1 p. lUO
De 2000 à 5000 l'raues 3 —
De 5000 à 10 000 francs 3 —
De 10 000 à 20 000 francs 7 —
Et ainsi de suite, jusqu'à :
De 1 million ù 3 millions 40 p. 100
Au-dessus de 5 raillions 50 —
La progression arrive ainsi à prélever oO p. 100 au profit de l'État, c'est-à-dire la moitié du capital transmis. Elle s'arrête provisoirement à ce ma.^imum de 50 p. 100; mais il est bien entendu que ce n'est qu'un premier pas. Car l'exposé ajoute ces mots significatifs en terminant : « Sagement échelonnée sur une longue série d'années, cette progression permettrait d'arriver presque sans secousse à l'abolition complète ou presque complète de l'héritage. >> (Proposition de loi sur l'hérédité de l'État et l'impôt progressif sur les successions, i^résenté par MM. Giard, Henry Marct, Laguerre, Tony Révillon, députés, 2(3 juin 1884.)
Telles sont donc les conséquences possibles du système progressif : nivellement des fortunes, abolition des héritages, eu un mot, spoliation arbitraire s'abritant derrière un tarif fiscal.
Bigot-Préameucu, Jaubert, ont exprimé, au cours de la même discussion et de colle relative aux « Testaments », des idées cotnplctcnieut opposées, reconnaissant, ù diverses reprises, en termes formels, le droit du testateur de disposer après sa mort des biens qu'il a possédés en toute propriété, (et non pas seulement eu usufruit), pendant sa vie. La lecture des documents préparatoires des titres n des Successions v et « des Testaments » est très iustruetive à ce point de vue.
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Qiianil nous parlons df; conséquences ]iossiblcs, nous omellons les exemples cITectil's que nous oll're l'histoire. Au xv" siècle, à Florence, l'impôl. progressif fut « le bâton avec lequel les Médicis assommaient leurs adversaires », suivant le mot de l'historien (luichardin, que rappelle M. Léon Say dans les chapitres do ses So/h^io^s démocratiquca si décisifs contre l'impôt progressif. Sous la Révolution, les emprunts forcés et progressifs absorbèrent la lolalité des revenus qualifiés de superflu; ils prirent ,ïO p. 100 des revenus aboii(.lants et 100 p. 100 des revenus superflus. Hcnouvclés ;i trois reprises différentes, en 1793, 179o et 1799, ces emiirunls progressifs provoquèrent tant do récriminations, d'injustices et de souffrances qu'on attribua, en grande partie, au dernier d'entre eux la recrudescence de mécontentementpublic qui précéda le coup d'IUat du 18 Brumaire. (V. notre Histoire des finances de l'ancien régime et de la Révolution.)
Ce sont là les dangers extrêmes qui, à juste titre, font reculer devant l'application, môme modérée, du principe de la progression.
Sans doute, une telle application modérée pourrait rendre des services : elle contre-balancerait utilement, comme nous l'avons dit, la progression à rebours de certains impôts indirects sur les objets de première nécessité. Mais comment définir la progression modérée? Par quelle barrière rationnelle la distinguer de la progression excessive ? Quelle limite tracer entre l'une et l'autre qui ne soit arbitraire et, dès lors, susceptible d'être franchie au premier caprice, au premier changement du personnel gouvernemental? '< Vous èles modérés aujourd'hui et vous vous nommez la majorité. Vous serez modérés demain et toujours peut-être. Mais vous nounnera-t-on toujours la majorité? » Ainsi s'exprimait le rapporteur du canton de Neuchàtel en concluant contre l'impôt progressif.
Nous avons vu fous les auteurs qui, suivant l'expression de M. liaudrillart, ont adresse au passage un salut sympathique a l'impôt progressif, s'empresser de réserver la nécessité de la modération de ses tarifs. C'est sur cette modération qu(! Joseph (Jarnier élayo sa théorie de l'impôt progrcssionnel. Sauf les politiciens nivelcurs, chacun
i. Nous avons <iéjà cilê ces mots de M. Léoa Say ; « Une impositiou progressive, une imposition nioiiérée, ce n'est, eu réafilé, pas autre cliose que de i'arbitraire, » [1 ajoute : " Ou peut vivre sous un gouvernemeut niodi'-ré, sous un gouvernement qui le serait moins, sous uu gouvernement ({ui ne li^ serait pas du tout et sous un gouvernement qui serait le contraire d'un gouverii.Tnenl modéré. » {Les Solutions dimocraliques du ta r/u€stion dus impôts.)
est d'accord pour condamner les excès do la progression. Cependant, les excès de la progression sont inhérents à son essence même. Livrée à elle-même, la spontanéité de sa gradation aboufit inévitablement à la spoliation. Toute atténuation, tout temps d'arrêt apportés à sa marche naturelle, en vue de la détourner de ce but fatal, ne sont que des obstacles factices, des limites arbitraires tracées sur le sable, qu'un successeur moins prudent efface à son gré.
Dès lors, comment classer jjarmi les systèmes l'éguliors d'imposition une conception ainsi dépourvue de sécurité et de certitude? Tout au plus est-il possible d'admettre que, par exception, dans certains cas inoffensifs ou paraissant tels, les gouvernements mettent en pratique, à leurs risques et périls, cet expédient dangereux. Mais la doctrine, qui ne saurait profiter des luêmes tolérances que les gouvernements, se ti'ouve obligée, d'une manière générale, de répudier sans réiuission un fel expédient. « Et voilà pourquoi, dit Proudhon, l'impôt progressif, capable tout au plus d'alimenter le bavardage des philanthropes et de faire hurler la démagogie, manque également do sincérité et de valeur scientifique. »
21. Impôts directs et indirects. — Leur définition. — Nécessité de bien spécifier cette classification ; elle n'a pas l'importance qu'on lui attribue généralement. — Avantages de l'un et l'autre mode.
L' Instniclion générale des finances sur la comptabilité définit ainsi les impôts directs et indirects :
(i Art. 1"=''. — La contribution directe s'entend de toute imposition qui est assise directement sur les personnes et sur les propriétés, (|ui se perçoit en vertu de rôles nominatifs et qui passe immédiatement du contribuable cotisé à l'agent chargé de percevoir.
» Les impôts indirects sont ainsi nommés parce que, au lieu d'être établis direclemant Ut nominativement sur les personnes, ils reposent, en général, sur des objets de consommation ou sur des services rendus et ne sont, dès lors, qu'indirectement payés par i:cdui qui veut consommer les choses ou user des services frappés de l'impôt. »
Sauf le style qui sent un peu son origine administrative, sauf l'excessive dimension de la formult!, sauf quelques inexactitudes que nous allons essayer de corriger et quelques lacunes que nous allons essayer de combler, cette définition semble encore la meilleure.
En fait d'inexactitudes, l'Instruction générale a tort de dire que l'impôt indirect est toujours indirectement payé par celui qui veut consommer les choses ou user des
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services. Les droits de succession, de donation, do vente, par exemple, sont directement payés par les liéritiers, donataires, acquéreurs, qui, mandés nominativement au Ijureau d'enregistrement, viennent y verser direclementle moulant des droits dont ils sont redevables.
En outre, l'Instruction générale omet de signaler certains caractères essentiels qui, plus que tous autres, singularisent les impôts directs et les impôts indirects. Les premiers, en effet, se distinguent non seulement par leurs rôles noininatil's, mais aussi par la permanence de leurs éléments imposables.
Les seconds, inversement, se reconnaissent non seulement a leurs tarifs impersonnels, mais aussi àrintoruiittence de leurs éléments imposables. Permanence et intermittence dos éléments imposables, ces mots ont été très heureusement commentés par M. de Foville, à l'École des sciences poliliques, dans les termes suivants : « L'impôt direct vise et atteint chez le contribuable ceux des éléments imposables qui ont un caractère durable, constant, ou, du moins, continu, comme l'existence, la possession ou la profession.
I' Exister, posséder, exercer un commerce ou une industrie, voilà chez l'homme des données permanentes, que l'administration peut suivre dans leur cours et mettre en coupe réglée, pour ainsi dire, par dos impôts nominatifs ou périodiques.
u Les impôts indirects, au contraire, portent, non pas sur des qualités ou des possessions, mais sur des circonstances, sur des faits particuliers, sur des actes intermittents.
ce V.n deux mots, le verbe faire appellerait l'impôt indirect, le verbe être ou avoir appellerait l'impôt direct'. »
M. de Parieu avait di''jà exprimé une idée analogue en disant : « Le législateur atteint par l'impôt direct les situations normales, relativement stables, la possession ou-la jouissance des richesses. C'est à cause de la permanence des faits auxquels il se réfère que l'impôt direct cuui|Mirlr des rôles nominatifs ».
Sans insister davantage sur ces observations — car nous ne saurions les exprimer en meilleurs termes — on aboutit, d'après elles, à la délinitioii suivante :
i< Les contriliutions dii'ect(^s fraïqionl cortains faits permanents, ])i'u'iodiqucmont constatés et sont peirues au moyen de rôles nominatifs.
« Les impôts indirects frappent certains faits intermittents, constatés au jour le jour
1. Ce passage, emprunté au cours de M. de Fovilleà l'I-^eole des sciences politiques, a été reproiluit en partie par lui dans un article de V Économiate français^ du 1«^ septenllirc 1883.
et sont perçus ou vertu de tarifs impersonnels. »
Deux ordres d'idées distinguent ainsi les impôts directs dos impôts indirects. Le premier concerne l'incidence des taxes qui reposent soit sur des faits permanents périodiquement constatés, soit sur des faits intermittents accidentellement constatés. Le second se rapporte aux procédés de perception : d'une part, rôles nominatifs; de l'autre, tarifs impersonnels. Ainsi remaniée, la formule qui vient d'être substituée à la formule administrative possède, au moins, le mérite de la concision.
L'analyse à laquelle nous venons de nous livrer permet, d'ailleurs, do constater que les expressions impôts directs et indirects reçoivent trop souvent, dans le langage courant, une interprétation plus étendue que ne le comporte leuf véritable sens. On considère, la plupart du temps, par routine, les impôts directs coinnhj des droits assis sur la propriété, et les impôts indirects comme des droits assis sur les consommations et on déduit alors de cette distinction une série de réflexions absolument déplacées. Les impôts directs frappent, sans doute, la propriété, comine nous l'avons vu; mais ils no sont pas seuls à le faire et la propriété se trouve encore atteinte par un grand nombre d'impôts indirects, tels que les droits sur les mutations de propriété entre vifs et par décès, les droits sur les valeurs mobilières, les droits de timbre, etc. Le surplus seulement dos impôts indirects s'adresse aux consommations. On voit que les circonscri|itious réciproques des taxes sur la propriété et sur les consommations sont tout autres que celles d(>s impôts directs et indirects.
M. Paul Lcroy-Beaulieu s'est attaché, avec beaucoup de pénétration, à signaler la confusion qui régnait jusqu'à ces derniers temps dans cette partie de la science fiscale. i< On ne saurait croire, dit-il, les ravages que font dans l'esprit les confusions qu'y produisent ces doux vocables mal interprétés. » iÉconomistc français, 13 novembre 1886.) La discussion liscale, en oll'el, perd pied juste au momenloii sa précision acquerrait le plus d'intérêt.
Seulement, M. Paul Loroy-Iîeaulieu accuse peut-être à tort l'administration d'avoir créé « par ses classitications tout einpiri([ues > ce trouble dans les idées. L'administration est I)ien innocente d'un tel méfait : elle a modestement défini de son mieux, sans penser à mal, les impôts directs et indirects. C'est à nous, bien prévenus maintenant, que revient le soin île ne lias tirer de fausses
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conséquences do ses définitions. Aussi réserverons-nous, pour un cliapitre spécial, l'étude des iiiipcUs assis sur la propriété ri sur les consommations, afin de ne parleur iri exclusivement <[uc des impùts directs et indirects propremenl dits, ce qui restreindra beaucoup l'ampleur du sujet.
Les mérites réciproques des taxes que nous envisageons spécialement peuvent se résumer dans les deux chefs suivants :
1° La perception des impôts indirects est, en général, ]ilus facile que celle des iuquJts directs ;
2° Le produit des contributions directes est plus sAr, mais il est moins progressif que celui des impôts indirects.
La facilité de la perception des impôts indirects ré,sulto de leur nature même. Ces impôts, en efTet, naissent à l'occasion d'uni; consomnuition ou d'un service, dont le consommateur doit payer le prix et en vue duquel il a s|ionlauément préparé son argent. En même temps que le prix principal, il acquitte alors sans diflicultô, à titre d'accessoire, la taxe fiscale confondue le plus souvent avec lui.
L'impôt indirect ur jircnd ainsi iiersonne au dépourvu. Celui qui achète, hérite, plaide, voyage, émet des billets commerciaux, iutroduit dos objets de l'étranger, chasse, fume, doit avoir son argent prêt pour ers difîérentes destinations.
A l'égard de l'impôt direct, au conUaire. lorsque le rôle nominatif est publié, quand ravertissement du percepteur parvient au contribuable, celui-ci peut très bien ne pas se trouver en fonds. Bien que la seconde maxime d'Adam Smith ait été observée, l'argent n'est pas toujours prêt. Chaque douzième de la contribution survenant mal <'i propos, comme le terme du loyer, risque de prendre le contribuable au di'pourvu.
Kn second lieu, riuipùt indirect dissimule, la plupart ilu temps, son chiffre on se confondant avec le jirix de la marcluuulise. Beaucoup de ménagères ne se doutont pas qu'il existe une taxe de douane sur le café : très peu d'iuitre elles connaissent exactement le montant des droits sur le sucre, sur le sel, sur les bougies, etc. Klles payent l'épicier sans chercher à distinguer la part ijui revient en propre à ce commerçant, et celle dont il doit tenir compte au Trésor '.
Au contraire, le bordereau des contribii-
1. Il fiiul lirt", lians les Oriijines dti la France contemporaine, la desiriittioii li U foisimigoe et précise que M. Taiinï fait des im[iôts directs et indirects. Ces pages nioiitreat comment, suus la plume d'un elo(|ueut interprète, les linauces peuvent prcntirc leur rang dans l'histoire. (L^ /icf/iivie moderne, p. i'i et suiv.)
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lions directes énonce cri'uiK^iit au contribuable, sans illusion possible, ni ménagement, le montant précis de sa dette.
Les gouvernements éprouvent donc une préférence marquée pour l'impôt indirect ((ui cache mieux la main du fisc aux yeux du public.
Cette préférence s'accroît encore par suite d'une dernière supériorité, non moins iiréciouse, consistant dans une progression de rondement incessante. AtteignanI, à chacune de leui's manifestations quotidiennes, les idijets de consommation générale, l'impôt indirect peut suivre les développcmonis de la richesse d'une manière intime. Accolé spontanément aux éléments mêmes de la fortune publique, il subit conjointement avec eux des oscillations constamment ascendantes.
Aussi, depuis le début du siècle, le phénomène de la progression des produits indirects s'est-il manifesté d'une manière frappante, tandis que les revenus provenant des impôts directs ont marché beaucoup plus lentement.
Ceux-ci, en cllet, lorsqu'ils sont de nquirtition, voient leurs produits nivelés d'avance par le maximum des contingents législatifs annuels, et, lorsqu'ils sont de quotité, bien que jouissant alors d'une allure plus rapide, ils s'attardent encore, par le fait de leurs rôles nominatifs revisés seulement à des intervalles périodiques, à suivre pede rlaudo les développement de la fortune publique.
Cette situation est chilfrée dans les tableaux suivants :
Produits des impôts directs et inilira-ts de Is:SO à 1880 i.
contributions dircrtes. ImpiMs imlirt'i;t5.
1809 329,S00,000 l,.32S,ni5,000
Taux de la progression par rapport à ta première année de chaque période.
„ . ,^ . ,„,_ ) C.iniributions directes IC, 00 p. 100.
De 1830 à 847 , ., • ,. , ,, ,.
I Impots indirects 43.-1-J
I Contrilnitious directes.... 23.20 —
Ue l8o2 a 1869 , i^^^j^^j^ indirects 64.00 —
1 Contiibiitions directes. .. . 26.00 —
[)el809a 1889 \ ,,„,„.,„ i„ai„„s 79.00 -
1. Ces cliilTres, par leurs seuls totaux, sont suflisaninicnt instructifs. Cependant ils le dcviendraieut encore davantage si l'on avait pu dégager la partie de la progression résultant exclusiveraeul de la marche spontam'e de l'impôt, eu dehors de toute raodilicalion de tarifs. Mais aucuu document ne permet de procéder à cette ventilation. ICii outre, il faut reman|uer subsidiairemcnt que lesdits lalileanxne liennonl pas compte des augraeutalions et diminutions de territoire de la Krancc et que, sous le nom de conlribulious directes, ils n embrassent pas les taxes assimilées. Nous les donnons,
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On comprend mieux iiuiiiitcnnnt, traprès ces données, ponniiioi les gouvernenicnls ont voué aux impôts indirects une tendresse intéressée. Après 1870-1871, c'est aux impôts indirects que l'Assemblée nationale demanda presque exclusivement les ressources nécessaires à l'équilibre des budgets. En Allemagne, M. de Bismarck ne dissimule pas ses préférences en leur faveur. « Vous savez, dit-il, que je suis opposé aux contributions directes et partisan des impôts indi['oi:ts et (jue j'aspire sur ce point à une réforme complète, qui changera en richesse la pauvreté actuelle de l'empire. " {Rekhslag, 22 février 1878.) Plus tard, il dit encore : « Quand je pense que l'impôt des boissons en France rapporte 4a0 millions de francs, que le tabac rapporte presque autant, le timbre et l'enregistrement davantage, j'en éprouve une certaine humiliation et je me dis : Est-ce que nous serions moins intelligents, est-ce que nous aurions moins le sens des alîaires que les Français"? » {Landtag prussien, 4 février 1881.) Tous les gouvernements, d'ailleurs, qu'ils en fassent ou non l'aveu officiel, attribuent, en fait, une place prééminente aux impôts indirects '.En France, leur montant représente quatre ou cinq fois celui des impôts directs ; en Italie, le double environ; en Belgique, à peu ])rès le triple et en Angleterre le triple aussi, malgré les produits considérables de l'incomr-iax. Quant à l'empire d'Allemagne, il s'alimente presque exclusivement d'impôts indirects.
Cependant, les contriliutions directes possèdent de leur côté de précieux et incontestables avantages qu'il importe de ne pas dédaigner. Elles progressent lentement, avons-nous dit, mais avec sûreté et certitude. Elle ne s'effarouchent pas, à, la moindre crise, comme leurs brillants rivaux. On les retrouve toujours immuables au moment où l'on a besoin d'elles.
d'ailloiir.*, tolsqu'ils sont extraits des Comptes généraux des finances pgur les années antérieures à 188!) et des tableaux publiés au Journal officiel pour "cette dernière année.
1 . M. Thicrs, dans son livre sur la PropritHé {écrit en 1848), a prononcé les anathémcs suivants contre Tirapùt direct : H L'impôt indirect est l'impôt des pays avancés en civilisatiou, tandis que l'impôt direct est celui des pays barbares. La première chose qu'un gouvernement sait faire, c'est de demander à cliaf|ne homme, à chaque teri-e une certaine somme. Les Turcs, le b.'tton à la raaiu, savent bien percevoir le miri... Mais taudis que la Turquie vit du miri, l'Angleterre vît de l'excise et des douanes, après avoir al)oli l'impôt foncier. Eu un mot, pays pauvre, pays esclave et impôt direct. Pays riche, pays libre et impôt indirect. »
Evidemment, M. Tliiers, dominé par le désir de combatti-e les projets désordonnés qui se produisaient à cette époque sous forme de nouveaux impôts directs, a excédé sa propre pensée. Tout au plus réscrve-t-on aujourd'hui de telles objurgations aux seuls impôts de répartition, comme nous le verrons.
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Tant que la richesse du pays se développe normalement et ne subit que de passagères et inévitables oscillations, on applaudit aux impôts indirects, dont le rendement marche sans cesse en avant. Mais qu'une guerre, qu'une révolution surviennent, les mérites des contributions directes se révèlent alors à tous les yeux; car seules, grâce à leurs contingents et à leurs rôles nominatifs, elles continuent à procurer au Trésor, sans se laisser émouvoir, un chiffre égal de perceptions, plus que jamais nécessaires. Les épisodes de la révolution de 1848 en fournissent un exemple frappant. Après le 24 Février, les affaires étaient suspendues, le crédit supprimé, la confiance provisoirement absente. Partant, les taxes indirectes perdirent pied et s'effondrèrent. Au contraire, les contributions directes non seulement continuèrent à fournir avec régularité leur rendement primitivement prévu, mais on put les surcharger de 190 millions par l'impôt des 4a centimes additionnels. Ces l'JO millions procurèrent au Trésor les seuls suppléments de ressources qu'il lui était alors possible d'espérer. Le ministre Garnier-Pagès l'a déclaré expressément '. « Si l'impôt des 45 centimes, a-t-on dit, a tué k république, il a sauvé le gouvernement. »
De même, en 1871 et 1872, tandis que les impôts indirects étaient en déroute, on vit les contriliutions directes maintenir leur position sans lléchir sous le coup des événements.
Enfin, un dernier reproche est souvent adressé aux impôts indirects, ou plutôt à une partie d'entre eux : c'est que leur incidence porte sur des consommations nécessaires à la vie, sur les objets de première nécessité. L'accusation, on l'e voit, mériterait qu'on s'y arrêtât. Mais, comme il vient d'être dit, elle ne peut s'adresser qu'à une partie seulement des impôts indirects, celle qui repose sur les consommations. Un autre chapitre classifiera judicieusement les impôts sur la j)ropriété et les impôts sur les consommations : nous y renvoyons pour terminer le sujet dos impôts directs et indirects.
i. « Le gouvernement de la répuldique pouvait-il songer à surélever l'impôt indirect qui a pour base la consonnnation et qui, pesant spécialement sur le travail, frappe proportionnellement plus sur le pauvre que sur le riche'? C'eût fié mentir à son origine...
« lioii gré, mal gré, en dépit de tous les systèmes, de tous les elVorts, de toutes les volontés, le ministre était rejeté, de position en position, à une seule et dernière issue : l'impôt direct, dont les rôles étaient distribués et dont la perceptioa pouvait avoir lieu le lendemain. Le lendemain était assuré... L'impôt des -'(5 centimes était donc une mesure de salut, non de fiscalité. C'était la vraie solution, simple, sensée, légère au travailleur et au pauvre. » (Garnier-l'agés, ministre de.* linauces, Histoire de la Htivolution de I84S, t. VU.)
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22. Impôts de répartition et de quotité. — Leur définition. -- Leurs mérites réciproques. — Difficulté de transformer l'impôt sur la terre en impôt de quotité.
L'Iiislructioii générale des finances, après avoir donné la définition citée plus haut des contributions directes et indirectes, aborde celle des impôts de répartition et de quotité :
« Art. 2. — Les contributions directes se distinguent en impôts de répartition et en impôts de ([uotité.
;< L'impôt de répartition est celui dont la somme totale ùxtie d'avance par la loi de finances, se répartit de degrés en degrés entre les départements, les arrondissements, les communes et les contribuables.
« L'impôt de quotité est celuidont les taxes résultent de l'application à des éléments variables de tarifs ou de quotités déterminées et dont, par conséquent, les produits ne peuvent être évalués que d'une manière approximative au Jjudget de l'État. »
A cette formule un peu longue, on peut, sans autres commentaires, substituer la suivante :
« L'impôt de répartition est celui dont le montant total, déterminé d'avance et réparti ensuite de groupe en groupe jusqu'au contribuable, doit être intégralement recouvré.
» L'impôt de quotité est celui dont l'autorité législative se borne à évaluer le produit, après en avoir déterminé les tarifs. »
Ainsi, pour l'un, la loi détermine la somme totale à recouvrer, pour l'autre, elle se borne à déterminer les tarifs. Telle est la distinction fondamentale entre les deux formes de taxes.
Dans la pratique, il arrive que certains impôts de répartition contiennent un mélange de quotité. Par exemple, les constructions nouvelles, cotisées à l'impôt mobilier sur le ]>ied uniforme de 3 p. 100, accroissent d'autant le contingent législatif. Ces rectifications de détail n'infirment eu rien la valeur des définitions théoriques précédentes.
Les mérites de l'impôt de répartition ont été très contestés depuis quelques années. On lui reproche d'abord de constituer un procédé barbare.
L'impôt de répartition est barbare, dit-on, parce que « c'est la forme par excellence de la contribution de guerre, de celle dont le vainqueur frappe le pays vaincu : c'est un procédé indigue d'un peuple civilisé, soucieux de ne faire supporter à chacun que la part qui lui incombe réellement dans l'ensemble des charges publiques ». {Ra}>port de M. Halluesui- t'ussicttc de Vim))(U, 23 février 1884.) M. Paul Leroy-lioaulieu considère de môme l'impôt de répartition comme une
sorte de i-ançon imposée au contribuable « Ce sont, dit-il, des taxes dignes d'un gouvernement rudimentaire, tel que la Turquie. »
Evidemment, les gouvernements rudimentaires dont il s'agit commettent, eu elTei, un acte barbare lorsqu'ils taxent arbitrairement, en bloc, chaque division de leur territoire, jiour s'épargner les difficultés du recouvrement individuel. Mais tels ne furent pas les sentiments de l'Assemblée constituante de 1780, en organisant l'impôt de répartition. Elle voulut, au contraire, conformément à des principes raisonnes de droit constitutionnel, délimiter les pouvoirs de l'Etat et ceux dos particuliers en matière de taxes. L'État devait se charger de fixer le chiffre total des recettes nécessaires à l'équilibre de ses dépenses, ainsi que la nature propre de chaque sorte d'impôt. 11 afipartcnait ensuite aux contribuables eux-mêmes de répartir dans leur sein le montant de ces impôts, sans que le pouvoir central pût intervenir dans cette répartition.
i< Avec le système de la quotité, disait La Rochefoucauld, la fixation de la cote de chaque contribuable est un procès entre lui et le percepteur... Au contraire, la surveillance s'établit tout naturellement lorsque chacun est intéressé à ce que son voisin paye ce qu'il doit payer. Votre comité a donc pensé à cet égard que la contribution doit être d'une somme déterminée. » {Rapport du 11 septembre 1790.) En conséquence, la Constitution de 1791 jjut insérer cette maxime libérale : <c Tous les citoyens ont le droit de concourir à l'établissement des contributions. » La forme de la répartition servit à consacrer le nouveau droit des citoyens, inscrit dans la Constitution et, loin de représenter une œuvre barbare, elle marque, au contraire, à ce point de vue, un progrès dans lès idées de civilisation.
Ou objecte, en second lieu, à rencontre des impôts de répartition, qu'ils sont moins proportionnels et moins productifs que les impôts de quotité : on ne saurait le contester.
La proportionnalité moins exacte de l'impôt de répartition découle de sa nature même. A peu près fixe dans son contingent, il assiste aux incessantes modifications de la matière imposable sans y prendre part. En tous cas, il ne s'y associe (juc de très loin. L'n écart immense ne tarde pas, dès lors, à se nianifesler entre les chiffres de l'impôt et ceux des revenus imposables. En vain des revisions périodi([ues s'cITorcent-elles de le combler. Ci^s revisions étant toujours délicates, on recule, le plus longtemps pos-
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sililc devant luiir exiM-utioii et, avec li:s relards, les obstacles et les inégalités grandissent.
C'est ainsi qu'en France les contingents de riinpûl foncier n'ayant pas été revisés depuis 1.S21, do récentes enquêtes ont révélé que, landis que certains départements payaient une part d'impôt équivalant à 7,21 p. 100 de leur revenu foncier, certains autres départements ne payaient que 2,b0 p. 100 de ce même revenu. Entre les communes, l'écart va de I p. 100 à 30 p. 100. Si les statistiques pouvaientaboutiraux cotes individuelles, les différences dans les taux de la taxation deviendraient encore plus exorbitantes. De telles inégalités compromelLent aujourd'liui l'existence même de l'impôt foncier. Car, ne sachant plus par quel moyen rétablir sa proportionnalité, on allait jusqu'à parler de sa suppression, ou de son abandon aux communes ou aux départements, avant que la loi du 8 août 1800 ait procédé a une péréquation superficielle, en abandonnant lo millions sur les contingents.
L'impôt de quotité ne donne jamais ouverture à ces contrastes choquants. Ses tarifs, ])ériQdiqucnieiit revisés, suivent, annuellement tout au moins, les mouvements de la matière imposable.
Pour des causes identiques, la progression du rendement des impôts de quotité dépasse de beaucoup celle du rendement des impôts de répartition. Ainsi, de 1809 à 1889, le principal des contributions directes de répartition a augmenté de 15 p. 100 seu- Icmcnl, tandis que les fonds généraux des impôts de quotité, ceux des patentes spécialement, ont progressé de oO p. 100. Sans doute, cette progression des patentes demeure encore inférieure à la progression des taxes indirectes, cotée à 80 ]i. 100 environ, comme on s'en souvient. Mais, dans le sein des contributions directes, la supériorité du système do quotité, à cet égard se révèle sans contestation.
On iieut, d'ailleurs, pour résunu;r, dire ([ue li!S (iiialités des inqjôts de quotité rellètciit, à un inoinilri^ degré, celles que nous avons attribuées ])lus haut aux impôts indirects.
Comme il est toujours séduisant de voir les taxes se rapprocher ainsi de la proportionnalité et procurer, en même temps, des ressources constamment progressives au budget, l'idée de substituer, pour tous les impôts directs, la forme de la quotité à celle de la répartition a conquis de nombreux partisans. Dans ces derniers temps surtout, la question a été spécialement agitée à propos de l'impôt foncier, en raison des inéga-
lités llagrantos de sa répartition qui viennent d'être signalées. De graves raisons, cependant, s'opposent à une telle transformation.
La forme de la quotité, en effet, ne convient ni à tous les impôts, ni à tous les pays. En France, elle n'a jamais pu s'acclimater pour certaines taxes, malgré des essais très juudemment tentés. En 1831, par exemple, une loi du 26 mars jircscrivit de convertir en impôt de quotité les contributions jiersonnelle, mobilière et des portes et fenêtres. L'exposé des motifs justiliait la réforme par les arguments les plus solides : il n'était que tro]) évident que l'ancien système privait l'État de revenus importants et maintenait les plus graves injustices dans la répartition des cotisations. Cependant, au bout d'une année, il fallut, bon gré, mal gré, revenir sur la mesure, parce que le redressement des injustices et la recherche des intérêts du Trésor araient entraîné de la part des agents de l'État des perquisitions, des contacts trop directs et trop multipliés avec le public, que celui-ci ne voulut pas supporter.
En 1841, le gouvernement tenta une nouvelle expérience de même nature. Désirant convaincre les Chambres de la nécessité de revenir aux projets réalisés en 1831, il fit procéder à des recensements préalables sur divers points du territoire. Or, ces recensements provoquèrent de telles résistances <i liordeaux, à Clermont-Ferrand, à Toulouse où il fallut bivKjuerdes canons sur les places publiques, qu'on dûts'emprcsser de renoncer à l'opération.
Ces précédents conlinnenl bien nos observations antérieures sur l'extrême sensibilité des contribuables, dès qu'une même sorte de taxe les atteint en masse. Alors, pouvant se communiquer leurs rétlexions, leurs plaintes, ils s'exaltent réciproquement contre la souffrance commune et mettent le fisc en déroute. D'autant plus que les agents de l'État, en raison même de la direction centralisée qu'ils reçoivent, ne sauraient apporter une Hexibilité suflisante dans l'accomplissement de leur mission. Le mécanisme que les administrations publiques mettent en mouvement jiossède, sans doute, une grande puissance, mais il est forcément rigide, implacable, hors d'état de se plier aux circonstances et aux milieux, comme peut le faire la main plus conciliante des pouvoirs locaux.
Certainement donc, h: Trésor trouverait grand profit à ce qu'un tarif uniforme frappât annuellement, d'une manière directe, cliaquc revenu foncier. Mais, avec ce régime de (piotité, la masse des jjrojiriélaires ces-
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serait. Maisciiiblabli.Miicul dr supporter sans révolte le poids excessif dos charges foncières, que le système de la répartition lui fait aujourd'liui ]iatiemmeut accepter.
« Transformer l'inipùl foncier en unini|H'it sur le revenu des terres est chez nous, dans notre état social politique et administratif, une impossibilité absolue, » dit M. Léon Say dans sa brochure sur le Dégrèvement de Impôt fdiicier (1882).
Tout au jilus peut-on songer a iuli'oduiri! le système de la quotité à l'égard des propriétés bâties. Celles-ci, en elï'et, par leur nature même, se prêtent plus aisément que la terre à l'application d'un tarif. Elles se trouvent entre les mains d'un moindre nombre de contribuables, généralement plus aisés et, surtout, leur revenu, leur valeur locative, oirrent à l'imposition une base relativement certaine et constante, que les laxateurs peuvent, à la rigueur, évaluer facilement. C'est pourquoi le contingent total de l'impôt foncier a été, depuis quelques années, divisé chez nous en deux parts, dont l'une concerne exclusivement les propriétés bâties, afin de permettre de pratiquer sur celles-ci isolément les expériences de quotité que de nombreux projets réclament, et que lu loi du 8 août 1890 a réalisées '.
Du reste, à l'étranger, la taxe sur les maisons est presque toujours de quotité. En Angleterre, eu Italie, en Prusse, en Bavière, en Autriche, etc.-, nous la rencontrons telle. Par conséquent, on ne saurait élever d'objections contre un système dont la plupart (le nos voisins nous offrent l'exemple.
Mais étendre la quotité à l'impôt sur la propriété non bâtie, assujettir la terre a un tarif, mettre le cultivateur eu rapport direct et annuel avec l'agent du fisc, voilà ce qu'on ne rencontre plus, ni en Belgique, ni en Italie, ni en Bavière, ni en Prusse, et ce qui serait impraticable en France.
Il Je considère, disait encore M. Léon Say dans un discours du 4 mars 1881, que le gouvernement qui entreprendrait une pareille tâche, dùt-il l'accomplir et surtout s'il l'accomplissait, ne pourrait pas y survivre... La seule pensée de soumettre les cultivateurs de toute la France à une sorte d'exercice, analogue à celui que n'ont pas pu supporter les bouilleurs do cru, c'est, au point de vue administratif comme au j)oint
1. Dans les dtscussion'î qui ont précédé la loi du 8 afiût ISÎ'O, la question do l'impôt de quotité a été trailco au point di: TUC théorique, avoc lieaucoup de science cl d'élévation. (Voir notamment les discours de M. Léon Say, à la Chambre des députes cl de M. Boulanger au Sénat.)
2. Consullcr l'enquête dirigé par le Ministère des afTaircs étrangères, à la demande de l'adminislralion des coutrihulions directes. {Uullelm de slatistique des finances.)
de vue politique, une entreprise qui ne su|i- ]iorte même pas l'examen. »
23. Impôts sur le luxe : leur assiette demeure incertaine et forcément restreinte. Exemples à l'appui. — Il est cependant nécessaire de frapper l'ostentation de la richesse.
L'idéal l'onsislcrait à transporter tout le poids de l'impôt sur ce qu'on nomme le lux(-, en s'abstenant absolument de taxer le nécessaire. Un tel idéal n'est malheureusenieiil pas réalisable.
Le luxe, en elTet, offre une base très fragile à l'impôt et cela pour deux raisons : d'abord, parce que ses limites sont mal définies (V. Luxe) ; puis, parce que, en raison môme de sa nature, il ne saurait fournir au Trésor que des revenus do minime importance.
i< Qu'est-ce que le luxe'? disait Voltaire, un mot sans idée précise. » Et il ajoutait : o Transportons-nous au temps où nos pères ne ]iorlaient pas de chemises ! Si quelqu'un leur eiit dit : Il faut que vous portiez sur la peau des étoffes lines et légères, blanches comme la neige et que vous en changiez tous les jours! Tout le monde se serait écrié : Ah! quel luxe! quelle mollesse! vous voulez corrompre les mœurs et ijordre l'État ! » iObsirvations sur MM. Lass, Melon et Dutot). Le luxe est donc un fait relatif, relatif aux temps et relatif aux personnes. Ses limites formcut une ligne sinueuse qui, selon le uiveau de la civilisation et selon les positions individuelles, s'élève ou s'abaisse incessamment. « Chaque classe, dit M. Paul Leroy-Beaulieu, considère comme luxe les objets ([ue sa situation de fortune ne lui [jL^rmet pas de posséder et dont la classe supérieure, au contraire, a les moyens d'user». [Précis d'économie politique.)
Dès lors, comment asseoir théoriquement une taxe sur une matière aussi indéfinissable? 11 ne sul'lit pas de dire vaguement, au nom do la science pure, que le luxe doit être imposé. Il faut préciser et, dès que l'on précise, on se trouve en présence d'un très petit nombre d'objets méritant, sans contestation, le nom d'objets de luxe.
C'est pour cette raison que les taxes sur le luxe, comme nous l'avons indiqué, ne sont jamais- ■ très productives. Laissons d'abord do côté celles qui, sous la forme de lois ,<(j//(^)(i( i/rt's (V. ce mot), s'attachent spécialement à réprimer l'abus des dépenses. Ce sont dos mesures de police, dont le résultat, s'il était atteint, consisterait précisément à détruire la matière imposable elle-même.
Nous l'avons dit déjà à jiropos de l'impôt moralisateur.
Mais, même établis conformément aux
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strictes règles fiscales, l'histoire démontre que les impots sur le luxe ne parviennent jamais à produire (ju'un très faible revenu budgétaire'.
L'Angleterre créa un certain nombre do ces sortes de taxes à la fin du xvin= siècle. 11 lui en reste encore aujourd'hui sur lès domestiques mâles, sur les voitures, sur les armoiries, sur les fusils et la chasse, sur l'orfèvrerie, etc. Leur rendement n'a jamais dépassé de beaucoup les 35 millions de francs environ qu'elles procurent aujourd'hui -.
En France, sous la Révolution, divers impôts sur le luxe furent annexés à la contribution mobilière. Les diflîcultés de leur perception et leur faible rendement les tirent définitivement supprimer par la loi du 24 avril 1800 : « A compter de 1807, il ne sera plus fait de taxes somptuaires. »
Cependant, les taxes somptuaires reparurent depuis, surtout après 1870-1871; aujourd'hui, nous possédons sous ce titre, l'impôt sur les chevaux et voitures, l'impôt sur les cercles, l'impôt sur les billards, l'impôt sur la chasse, sur les matières d'or et d'argent, sur les chiens, etc., composant un ])roduit annuel de 38 millions 1/2 environ ^
1. Il Avec des tiivifs mo(ii^*i'és. dit M. Paul Lei-oy-Beauliou, les taxes somptuaires sont peu productives. Avec des tarifs très élevés, elles le seraieut, saus doute encore moius. » {Traité de ta science (les /iiumccs, i' cdiliou.)
2. Les droits sur les tabacs et les liqueurs ue sont pas rangés dans la catéf^orie des impôts sur le luxe. Sans doute, le fumeur et le luiveur d'alcool font une dépense superflue lorsqu'ils satisfont leur passion, mais ou ue saurait dire qu'ils sont luxueux pour cela ; le mot luxe comporte une idée de jouissance et d'ostentation qui ne semble pas devoir s'appliquer aux consommations populaires, l'armi les taxes somptuaires ainsi définies, nous ue comptons donc que les suivantes en Angleterre ;
Droits sur les domestiques mâles. . . 3,500,000 fr.
— voitures 12,S00,OO0
— armoiries 1,800,000
— chieus 0.200,000
— lâchasse 6,:iOO,000
— la vaisselle plate 1,200,000
— les cartes à jouer 500,000
35,000,000 fr.
3. Les taxes somptuaires existant en France, calculées <!'après la méthode qui vient d'être indiquée, sont les suivantes :
Droits sur les matières d'or et d'argent 4,000, oiiil IV.
— chevaux et voitures 11,300,000
— permis de chasse (Trésor et
communes) 0,800,000
— la pondre de chasse ; produit net,
par évaluation 4,000.000
— les cartes à jouer 2,200,000
— les chiensfpar évaluation, car au-
cun document bmigétaire ne récapitule le montant de ces perceptiooscommunales) . . . 0,500,000
Total 38,600,000 fr.
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On voit que sur un total do recettes budgétaires de deux milliards et demi ou trois milliards, les taxes somptuaires, en France et en Angleterre, n'arrivent à produire que 38 ou 3i> millions. Elles méritent bien, dès lors, la qualification d'improductives qui leur a été donnée tout d'abord.
C'est qu'eu effet le luxe forme et formera toujours l'apanage d'une classe de la société très restreinte comme nombre en dépit de ses brillants dehors. M. Paul Leroy-Beaulieu l'a été très bien montré dans son traité de la Répartition des richesse^'. En outre, reposant sur des goûts essentiellement instables, le luxe saità merveille se dérober, aussitôt qu'il ressent trop durement la gène de l'impôt. En 1873, on a dû, dans l'intérêt mêmedu Trésor, s'empresser de réduire les droits sur les jiermis de chasse et la poudre à tirer, inconsidérément surélevés après nos malheurs.
L'impôt sur les voitures, remanié déjà à plusieurs reprises, risquerait de ruiner l'industrie de la carrosserie, s'il était poussé loin. Personne ne songe à augmenter les droits sur les matière^ d'or et d'argent, bien qu'il s'agisse d'ornements de bijouterie, de vaisselle plate, d'orfèvrerie, en un mot, du luxe par excellence. Pour tous ces objets, l'impôt se trouve en présente d'une clientèle forcément restreinte et capricieuse qui risque de lui écliappor à la moindre gène.
Est-ce à dire qu'il faille s'abstenir de taxer le luxe'.' Tout au contraire. La richesse qui se montre, l'ostentation des revenus, ne sauraient évidemment demeurer indemnes.
Le fisc deviendrait inexcusable s'il fermait volontairement les yeux devant les manifestations les plus éclatantes de la fortune. Puisque le luxe s'offre si)ûntanément, l'impôt ne peut que s'empresser de le saisir : l'éga-
1. M. faut Leroy-Beaulieu s'exprime ainsi : « En se promenant dans les avenues élégantes des grandes villes, en admiraut de fastueux hôtels et de luxueux équipages, le bourgeois qui va à pied ou en fiacre et qui demeure au quatrième, suppose qu'il y a des dizaines de millions de persouires autour de lui ayant des centaines de mille livres de rente .
.1 J'ai toujours été étonné, attristé en même temps, de cette sorte de badauderie qui change complètement la face de la société. Des rollexions nombreuses, approfondies, l'examen de tous les documents instructifs, l'étude de tons ces indices m'ont démontré que les grandes fortunes sout partout iufiniment plus rares qu'on ne le suppose et que les fortunes moyennes elles-mêmes ne sont ui aussi fréquentes, ui individuellement aussi grosses qu'on l'admet... Ouand ou assiste à la sortie du Grand Opéra, ou au défilé du retour des eours'-s, (]u'on voit se suivre et se presser tant de brillants é(inii)ag(!s, on a peine à échapper â une sorte de vertige et l'on croit facilement que le nombre des hommes riches est presque infini. 11 n'y en a pas moins là une illusion d'optique que dissipent la réilexion et l'étude... Dans tous les pays les plus aristocratiques, non seulement la grande opulence, mais aussi la très large aisance sont excefttiounelles. » {Essai sui' 1(1 répartition des richesses.)
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litô proportionnoUo lui cm luil une loi. D'ailleurs, il est saluliurc ()ue chacun sache bien, lorsqu'il voiL un l^rlUanl équipage délilent sur nos promenades, que son fortuné possesseur ac(iuilte, de ce fait, un suppléiiieut de l'harges.
Sculeuient, tout en reconnaissant l'importance de ces principes fiscaux et sociaux, on ne doit pas se faire d'illusions sur la productivité des taxes somptuaires, et les Ihéorics irréfléchies qui voudraient pressurer le luxe afin de soulager la masse des contrilmables ne réussiront jamais qu'à susciter des sentiments stériles d'envie et de vaines déclamations sans profit pour les budgets.
24. Impôts sur les valeurs mobilières et immobilières. — Renvoi à des articles spéciaux.
Les impôts sur la propriété immobilière se composent d'abord des impôts fonciers, perçus d'après divers modes dans chaque pays, lin Franco, l'impôt foncier est établi sous la forme de répartition, dont nous avons parlé pour la propriété non bâtie et de quotité pour la propriété bâtie. De même en Angleterre, en Prusse, en Italie. Ailleurs, dans certains petits Etats, spécialement dans plusieurs de nos colonies, il est recouvré, à titre de droit de sortie sur les seuls produits exl)ortés : il épargne ainsi les consommations vivrières, c'est-à-dire celles destinées à la nourriture locale des habitants.
En Grèce, l'impôt foncier est constitué paila collection de dix droits différents sur les les animaux de labour, les jardius et vergers, l'huile d'olive, les figues, le tabac, les cocons, les raisins de Corinthe, les bestiaux, etc.
Quel que soit son procédé de perception, l'impôt foncier frappe directement et exclusivement les valeurs immobilières. Mais ces valeurs se trouvent encore atteintes, dans des proportions variables, par les droits de timbre et d'enregistrement sur les contrats et les actes, par les droits sur les portes et fenêtres et loyers d'habitation, par les droits de patente et même par une partie des droits sur les consommations. Il s'agit alors en étudiant, un à un, chacun de ces impôts, de rechercher quelle part de leur produit total pèse sur les revenus inimol)iliers proprement dits.
Les valeurs mobilières, de leur côté.'tombent aussi directenu:nt sous le coup de certaines taxes qui les atteignent exclusivement : impôt sur les coupons, droit de timbre sur les actions et obligations, droit sur les négociations de Bourse, income-tax sur les revenus mobiliers, etc. Mais déjà la matière devient ici moins précise, car beaucoup de
valeurs mobilières ne sont que la représentation de richesses immobilières. Puis, il faut, connue précédemment, ventiler le produit des impôts mixt(^s, droits de timbre et d'enregistrement, droits sur les portes et fenêtres, sur les valeurs locatives, les patentes, et droits généraux sur les consommations, alin de déterminer la part que les valeurs mobilières supportent de leur chef.
Une fois ces travaux préalables terminés, on évalue le total des revenus mobiliers et le total des revenus immobiliers de la nation tout entière ; et l'on rapproche de ces totaux le chiffre dos impôts perçus, afin de reconnaître si l'égalité proportionnelle dans le taux des taxations réciproques a été respectée.
Les données du problème ainsi posées suffisent à montrer sa complication. Ce n'est pourtant pas cette complication qui nous fait reculer, car le sujet a été singulièrement élucidé par les recherches de M. de Foville et les dissertations de M. Paul Leroy-Beaulieu, mais plusieurs articles de ce Dictionnaire devant traiter l'ensemble des questions relatives à la propriété foncière et mobilière, nous ne saurions aborder ici celles qui concernent leur taxation que par double emploi. Nous nous bornons donc à renvoyer aux mots AGnicuLTUiîE, Bourse, Capital, Revenu {Impôt sur le).
25. Impôts sur les consommations et sur la propriété. — Importance de cette dernière classification. — Énumération des éléments qui la composent. — Les impôts sur la propriété atteignent en général une richesse certaine — Les autres, au contraire, frappent en aveugle les consommateurs. — Distinctions à établir entre les consommations de luxe, de nécessité moyenne ou relative et de première nécessité.
Nous avons réservé, on s'en souvient, en traitant le sujet des contributions directes et indirectes, les développements qui concernent une autre classification beaucoup plus intéressante, celle des impôts sur les consommations et des impôts sur la propriété, dont l'exposé va terminer cette revue des divers systèmes fiscaux.
Les impôts directs et indirects, en eiïet, pour résumer ce qui a été dit à leur sujet, ne se distinguent guère que par leur mode de perception et leur caractère administratif, dont la portée n'a pas toute l'étendue que certains auteurs ont voulu lui attribuer.
Sans doute, les impôts indirects possèdent une facilité de recouvrement et une progressivité de rendement que les impôts directs n'obtiennent pas au même degré. Ceux-ci, de leur côté, conservent une précieuse solidité dans les moments de crise. Mais, au
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poiul de vue des principes supérieursMe jus- I ice cl de proportionnalité, aucune limite précise et judicieuse n'est plus tracée entre eux.
Aussi M. Gladslone, dans un discours célèbre, déclarc-t-il qu'il ne veut pas faii-e de choix entre eux, qu'il s'abstient absolument d'accorder ses préférences aux uns ou aux autres. 11 se borne à les considérer « comme deux sœurs également pleines d'attraits, ayant ]iour père et pour mère le besoin et l'invention, introduites dans la société de Londres, chacune avec une riche dot, susceptibles d'avoir, toutes deux, leurs admirateurs particuliers... mais auxquelles le chancelier de l'Échiquier doit rendre des hommages absolument semblables, sans aucune préférence pour l'une ou pour l'autre. » (Discours du \o avril 1801.)
Léon Faucher avait dit également : « A quoi bon débattre, comme en champ clos, les mérites respectifs de l'impôt direct et indirect, puisque nous avons besoin de l'un et de l'autre"? Tout au plus pourrait-on invoquer la convenance de développer en temps de paix les taxes indirectes et de réserver pour les cas de guerre la pesée à faire porter sur les taxes directes ou foncières auxquelles la fortune acquise ne peut pas se dérober ». (Mi'lnnges d'économie poUlique et de finance.^.]
Ce scepticisme n'est plus de mise à l'égard de la nouvelle classification que nous abordons. Les impôts sur les consommations, d'une part, et sur la propriété, d'autre part, fournissent, au contraire, dans l'ordre d'idées supérieures qui nous préoccupent, des caractères parfaitement déterminés et d'une importance capitale.
Commençons par bien spécifier les éli'ments qui entrent dans la composition de chacune des deux cali'gories sus-indiquées, en les extrayant nominativement do la list(; générale des reciUtes budgétaires.
En premier lieu, tous les iuipôts directs appartiennent à la catégorie des taxes sur la fortune assise. La contril)ulion foncière, en effet, la ronlrikution des portes et fenêtres, la contriliulion mobilière, celle des patentes, les taxes assimilées, s'adressent à des richesses certaines, à des biens au soleil consolidés entre les mains de leurs détenteurs, tels que champs, bois, prés, maisons, usines, établissements comm(!rciaux, logements, meubles, chevaux, voitures, mines, billards, etc. Ces différents objets représentent une valeur efTeclive, dont l'inipi'it connaît et frappe les détentiuirs.
Parmi les impôts indirects, figurent ensuite dans la même catégorie les taxes sur les succ(^ssions, cpii prélèvent leur part sur la fortune même que l'iiéritier s'apprête à re-
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cueillir; les taxes sur les donations entre vifs, qui atteignent également la richesse au moment oii celle-ci change de mains; les droits sur les ventes mobilières et immobilières qui frappent l'objet vendu lorsque l'acquéreur en devient propriétaire; les di'oits de timbre et de transmission sur les actions et obligations des compagnies, sociétés et entreprises diverses, acquittées par les possesseurs de ces capitaux mobiliers; les droits sur les coupons touchés par les porteurs desdites valeurs; les droits sur les contrats de mariage, marchés, adjudications, formations de société, liquidations, partages, constitutions d'hypothèques, ouvertures de crédit, procès, jugements et autres actes spécifiant la possession ou la mutai ion de valeurs déterminées. On peut encore ajouter à cette nomenclature les licences exigées des divers assujettis de la régie, eu raison de leur établissement industriel.
En résumé, les impôts sur la fortune assise comprennent toutes les contributions directes et une notable partie des droits indirects, spécialemenl ceux d'enregistrement et de timbre. On peut les définir « ceux qui frappent certaines richesses dans les mains de leurs détenteurs ».
Quant aux taxes sur les consommations, leur liste se compose des nombreux droits établis sur les vins, cidres, bières et alcools, sel, sucre, café, thé, céréales, bestiaux, viande, fer, tissus, bougies, tabacs, poudres à feu, allumettes, transports, théâtres, etc., de tous les impôts indirects, en un mot, autres que ceux de la liste précédente. Ici, le fisc ne se trouve plus en face d'un contribuable détenant une richesse déterminée, mais en présence d'une marchandise dont le véritable destinataire est inconnu. Il effectue son prélèvement sans savoir quelle personne en supportera définitivement le poids, sans même s'en inquiéter. Une fois l'objet taxé dans les mains du producteur ou d(^s intermédiaires, il laisse le consommateur, quel qu'il soit, riche ou pauvre, acquitter ultérieurement le surcroit de prix résultant de la taxation. En conséquence, on peut dire que « les impôts sur les consommations frappent certains objets de consommation, indépendamment de la personne du consommateur » '.
I. Impôts rrels et personnels. — On induirait ù tort du texte des définitious précédentes qu'il s'agit, dans le premier c.is, d'impôts personnels et, dans le second cas, liimpôts réels. Sans doute, les contributions foncière, des portes et fenêtres, les patentes, les droits sur les successions, sur les donations, mutations, litres et actes divers, qui composent les impôts sur la fortune assise, s'adressent à des personnes (^terminées. Mais ces personnes ne sont ainsi cotisées individuellement {]u'eu raisou des richesses ou valeurs
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Chacim ilc'S Oloimuils do la classilicalion se trouvant ainsi dcllni, il deviinit facile de découvrir les conséiiueiices qui découlent de leurs caractères réciproques.
Les impots sur la fortune assise, d'abord, par leur nature même, possèdent le précieux avantage de s'adresser toujours à des valeurs certaiui's, à des richesses bien détnminces, capables de supporter le poids de la taxation. Ils ne demandent de l'argent que là où il y en a. .Sans doute, les apparences peuvent tromper : tel immeuble, telle usine, tel magasin, tel train d'équipages, tel contrat, dissimulent quelquefois la pauvreté ou la ruine, derrière l'opulence qu'ils étalent aux yeux : de plus fins créanciers que le lise s'y laissent prendre. Mais ce sont là des cas exceptionnels et, d'une manière normale, on peut afririu.er que terres, bois, maisons, manufactures, chevaux et voitures, successions, donations, ventes, partages, actes de société, contrats de mariage, etc., révèlent une richesse certaine. L'impôt, en les frappant, est donc généralement assuré de ne pas frapper à faux. Il ne demande une part de leur bien qu'à ceux-là même qui détiennent ce bien. Si, en outre, une juste proportionnalité régnait dans les tarifs, la perfection fiscale se trouverait à peu près réalisée, puisque la richesse serait taxée directement et proiiortionnellement.
Tout au contraire, les impôts sur les consommations frappent en aveugles, sans savoir qui se trouve devant eux; riches ou pauvres tombent iudilîéremment sous leurs coups.
Comment le fisc discernerait- il les uns des autres, puisque les vérilables contribuables n'cxislc'Ut pas encore qiKuiil les marchan-
<ju"elles détiennent, lesquelles richesses ou valeurs forment l'objet exclusif de ta taxation. De leur côte, les droits sur les con5omm.ttions sont non moins réels, puisque, comme nous l'avons dit, ils s'attaclieut seulement à saisir au passage les objets imposés et ignorent la personnalité du cousommateur. D'une manière générale, du reste, la distinction eulr.' les impôts réels et personnels trouve rarement et diflicilement son application exacte. Dés que l'on veut aller au fouti des eboses, on découvre prL'>que toujours une richesse, une valeur, un signe extérieur, une réalité en un mot, sur laquelle la taxe est assise. Seuls, les impôts de capitatiou sont des impôts [lersonnels proprement dits. Eu dehors d'eux, il n'existe plus guère que des impots réels. Or, comme aujourd'hui les impôts de capitatiou tendent généralement à disparaître — nous l'avous montré précédemment — la classillcatiou perd, eu grande partie, sa raison d'être, .\ussi avons-nous omis intentionnellement tle lui consacrer un chapitre spécial. Tout au plus, pourrait-on rattacher à cet ordre d'idées les considérations en vertu desquelles, dans la première partie de ce travail, noas recommandons d'éviter les contacts trop directs entre le lise et la personne même des contribuables. Nous disious alors que l'impôt devait être réel, eu ce sens qu'il devait, autant que possible, se dissimuler derrière l'objet taxé et s'abstenir d'interpeller direclemcut le public. Mais ces conseils, très utiles sans aucun doute, no sauraient servir de base U une classification scientîGque,
dises sont saisies au passage : ces véritables contribuables n'apparaîtront que plus tard, hirs de la mise en consommation. .V ce moment seulement, se dressera devant eux l'alteniativc dont nous avons déjà parlé : délier sa bourse ou s'abstenir, alternative acceptable peut-être à l'égard des objets de luxe, mais qui devient cruelle — nous allons le voir tout à l'heure — quand il s'agit d'objets de première nécessité.
Un second avantage des impôts sur la propriété leur permet d'opérer, à leur base, de justes et bienfaisants dégrèvements en faveur des classes les moins favorisées. Sachant à qui ils s'adressent, ces sortes d'impôts peuvent, à leur gré, orienter et modérer leur incidence. C'est ainsi que Vincoinc-kuc, en .Angleterre, exempte les revenus inférieurs à 37o0 francs et atténue son tarif à l'égard des revenus inférieurs à lOUOii francs; que l'impôt mobilier, dans certaines villes en France, dispense les faibles loyers ; que les indigents sont laissés en dehors de la contribution personnelle ; que les petits patentables, ouvriers travaillant seuls, commerçants des dernières classes dans les petites villes sont déchargés en totalité ou en partie; que, dans certains pays, les successions de peu d'importance sout exonérées; que les successions en ligue directe sont partout favorisées ; que les ventes judiciaires d'immeubles de minime valeur sont afîranchies des droits ; que les dernières classes de l'impôt des classes en Prusse sont rayées de la liste, etc.
Les imp('its sur les consommations, on l'a compris di'jà, avec leurs tarifs impersonnels, demeurent incapables de se prêter à des combinaisons de cette nature : ils ne peuvent faire acception de ]u'rsonnos, puisqu'ils ignorent les situations individuelles. Leur déliiiition donnée plus haut l'a suftisamment expliqué. En résumé, les impôts sur la fortune assise sont dotés de deux vertus prééminentes : ils atteignent la richesse dans les mains de ses détenteurs et permettent d'opérer de bienfaisants dégrèvements en faveur des classes pauvres.
L'éclat de ('es vertus a rallié autour d'eux des partisans passionnés. Une certaine école même, beaucoup trop absolue, voudrait les voir régner seuls dans les budgets, soit à titre de taxes sur le revenu, soit à titre de taxes surle ca|iital, à l'exclusion des impôts sur les consommations.
.Malheureusement, une Idle exclusion est irréalisable, .\ucun pays ne saurait actuellement se conlentin- des impôts sur la fortune assise. Ceux-ci, en elTet, malgré leurs ([ualités, en raison même des caractères qui don-
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ncnl naissance à ces qualités, ne sont pus susceptibles d'une extension excessive. Nous avons déjà vu, eu j)arlant des contrilnitions directes, qu'il est impossible de trop demander directement et personnellement aux contribu;d)lcs. Los rôles nominatifs ont leurs avantages, mais, en même temps, par corrélation, ils trouvent assez rapidement leur limite. Ces considérations, développées à l'occasion dos conlriliutions directes, s'appliquent également aux droits sur les successions, SLir les ventes, sur les valeurs mobilières, etc.
Quand on songe que, pour remplacer tous les impôts sur les consommations, il faudrait plus que doubler le rendement des impôts sur la propriété dans le budget français', le tripler en Angleterre-, on reconnaît immédiatement l'impossibilité pratique d'une telle transformation.
D'ailleurs, les impôts sur les consoraniatious, de leur côté, possèdent en prejn-e certaines qualités très recherchées, qui se trouvent déjà décrites à propos des impôts indirects en général : facililc's de payement et plus-values incessantes. Ce sont là des avantages trop précieux aujourd'hui, dans la situation des finances euro]iéennes, pour qu'on songe à s'en passer^.
i. Oq peut rqj:u-lir uin^i le toUil des impiMs dans lo budget riiiiniiis :
Contributions directes et taxes assimilées. WS. 000,000 l'r.
l'artie des droits d'enregistrement, di:
timbre, etc., frappant bi l'ortune assise. .i1lO,000,000
Taxe de \ p. 100 sur b^s valeurs mûbi-
licres 65. MOU. 000
Total des taxes sur la propriété... I ,Ui.i,S00,00il IV.
Droits de douane, contributions indirectes partie des droits d'enregistrement et de timiire, etc., portant sur les consommations 1,600,000,000 fr.
Soit 40 p. 100 environ pour les taxes sur la propriéle
et tiO p. 100 pour les taxes sur les consommations.
2. En Angleterre, d'après un tableau dressé par le chancelier de l'Échiquier, dans son exposé financier, les impôts se répartissent ainsi au point de vue qui nous occupe :
Income-lax 230,000,000 fr.
Land-ta\ et impôt sur les habitations... 7.ï,000,000
Droits de mutaliou par décès IVâ.ooii.oDO
Taxes somptuaires 18,000,000
Total <ies impôts sur la propriété. .318,000.000 fr.
Droits sur les boissons 007,000,000 Ir.
Licences 4S, 000,000
Tal)acs 230,000,000
Autres articles (café, cliicorce, thé, raisins secs, etc.) 1 3.1,000,000
Total des impôts sur les consommations. 1,108,000,000 Ir. Soit 31 p. 100 pour les impôts sur la propriété et 09 p. 100
pour les impôts sur les co[ison)tu:itions.
3. A un autre et dernier point de vue, les impôts sur les consommations sont encore nécessaires; car, sans eux, beaucoup de richesses ne correspondant à aucune propriété apparente échapperaient complètement au fisc. Les étrangers, par exemple, les nomades, les personnes qui, par avarice ou
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Mais si une bonne organisation lis-altdoit se garder d'éliminer, d'une manière radicale, tous les impôts sur les consommamations, ce n'est pas une raison pour méconnaitre leurs graves inconvénients, di;jà signalés sommairement. Nous pouvons maintenant revenir sur l'exposé de ces inconvénients et y, insister avec d'autant plus d'énergie que les réserves précédentes nous permettent d'en parler avec sécurité.
Les taxes sur les consommations peuvent être réparties on trois classes, destinées à |ir('ciscr le degré d'estime que chacune d'elles inéi'ito. Les premières frappent les objets ([ualiliés de superflus; les secondes frappent les objets d'une utilité relative : les dernières, enfin, atteignent des objets de première nécessité. •
A l'égard des objets superflus, les inconvénients fiscaux signalés plus haut demeurent, très supportables. Tlu'importe lorsqu'il s'agit de tabacs', de spiritueux, de cartes à jouer, de matières d'or et d'argent, de poudre de chasse, etc., que Iv. fisc connaisse ou non préalablement la situation des contribuables! Quelle nécessité de dégrever le consommateur indigent de ces marchandises superllues? Si l'alternative dont nous avons parlé iil)outit, en lin de compte, a provoquer l'abstention d'une partie du public, c'est un service qui lui sera rendu, la plupart du temps. Dans le cas de payement, au contraire, le trésor bénéficiera sans remords d'un prélèvement opéré sur des jouissances plus ou moins licites.
Voici donc une ])remièro catégorie de taxes sur les consommations qui demeure à l'abri des critiques et dont l'importance est cependant considérable; car, en France, leur rendeiiientannuel s'élève à 08O 000 000 fr. environ'-.
par genre de vie, dissimulent leur fortune, pourraient, sans rien payer, profiter de tous les avantages sociaux, s'il n'existait (]ue des impôts sur la propriété.
1. l^nnr le tabac cependant, le secrétaire du Trésor aux litats-Unis a proposé de l'exempter de tons droits u parce que, dit-il, quoi que l'on puisse alléguer, le tabac est aetuellemcnt nécessaire au riche comme au pauvre n. {/?«/)porl au. Confp-ès des Etats-Unis, 4 décembre 1889.) Il ne faut pas oublier que la situation de finances fédérales était, à cette époque, tellement prospère que la préoccupation de chaque parti consistait :'i trouver les moyens de réduire le rnnntant des recettes fiscales.
'1. Les .380 millions du budget français se décomposent de la manière suivante, en cliilfrcs ronds :
Droits stu' les alcools 24.3,000,000 fr.
— tabacs (produit net) 300,000,000
— poudres de cliasse (produit net) 4,500,000
— permis de chasse 6,800,000
— caries à jouer 2,200,000
— matières d'or et d'argent 4,300.000
Divers di-oits de douanes (eaux-de-vie,
fruits de table, épiées, etc.) 17,000,000
Tolal 580,000,000 fr.
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Vm Angleterre, il allciiilàpeu près 700 tiiillinns de francs'.
La classe suivanli! comprend, avons-nous dit, les objets d'une utilili' r(dative, c'est-àdire d'un genre inleruirdiaire qui, suivant l'usage (|ne le destinataire leur attribuera, ilevront être ra'ngés soit parmi les articles superflus, soit parmi les articles de première nécessité, sans ((u'il semble possible, <( priori, de leur coni'éror, ni do leuri'cfuser l'une ou l'autre de ces ([ualifications. Ainsi, le sucre, consommation de luxe dans bien des cas, est considéré ccpendantaujouid'liui, ajuste litre, comme une consommation de [iremièrc nécessité pour les petits ménages. Le vin, dès qu'on en abuse, dès qu'on recliorche les meilleurs crus, lorsqu'il parait sur les tables somptueuses, ou môme seulement lorsqu'il égayé les parties de plaisir, les noces, les repas de corps, etc., est un objet de luxe. Au contraire, il demeure objet de première nécessité quand il sert journellement à réparer les forces des travailleurs dans les villes ou dans les campagnes.
La bière, le tlié, le café, revêtent la même diversité d'aspect suivant les circonstances. Les inslrumouts de transport favorisent les voyages d'agrément, les relations plus ou moins lointaines do famille et d'amitié, les approvisionnements de denrées, de meubles, de vêtements, etc., dont la nécessité est souvent discutable. D'un autre coté, ils constituent aussi l'élément essentiel de la vie industrielle (<t commerciale. On pourrait poursuivre les mômes distinctions à l'égard des objets d'éclairage et de chauffage, du charbon de terre, coke, gaz, des bougies, du pétrole, des allumettes, etc. Sans doute, certains théoriciens ne veulent pas tenir compte des emplois exceptionnels et abusifs que nous venons de citer, et i-angent alors d'emblée la iilupart de ces consommations parmi celles de première nécessité. Mais, à les suivre dans cette voie, on risquerait évidemment d'énoncer un fait souvent exagéré ou tout au moins contestable. Le mieux semble, doue, comme nous l'avons fait, de laisser ici chacun opérer la répartiticni a son gré, suivant les cas individuels et les circonstances, sans se prononcer d'avance d'une manière générale. La dernière classe
1. \-.n Angleterre, les 701) millions iiidi(]ués cî-iiessus se repartisseut, grosfio modo, de la manière stiivaute :
Droits sur les spiritueux (tiouaue et excise). -iifi.OOC.OOU l'r.
— talmes i2:),00l),000
— mati»;res d'or et d'argent
(douane et excise) 2,000,000
— vins 27,000,0011
— cnrtes :i jouer 420,0130
Total ~7ll0,i2O,Ol)O Ir.
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n'en sera que plus strictement limiti'e et notre conclusion plus certaine.
Dans cette présente catégorie intermédiaire peuvent figurer 382 millions de jierceptions environ, année moyenne, pour le budget français' et à peu près îi'JO raillions pour le budget anglais-.
2C. Impots sur les objets de première nécessité. - Ils attaquent la vie même de celui qui les paye. — Leur répercussion tend sans doute à produire l'augmentation des salaires, mais elle cesse de tonctionner dans certains cas. — L'impôt accable alors le pauvre qui ne peut lui échapper. — Théorie de l'impôt progressif à rebours — Tous les pays tendent à dégrever les objets de première nécessité. — Exemple spécial des heureuses réformes accomplies en Angleterre depuis 1842. — La France a marché timidement dans cette voie ; souvent même elle a rétrogradé.
Nous arrivons au.x impôts sur les (objets de première nécessité, dernière classilicatioii (jui mérite, par son importance flnancière et sociale, d'occuper la place dominante dans ce travail et de lui fournir sa conclusion.
Il s'agit exclusivement ici des objets essentiels à la vie, de ceux dont personne ne saurait se passer sous peine de cesser d'exister. Le pain figure en tète de cette liste spéciale: viennent ensuite la viande, le sel, et d'autres aliments, tels que les légumes, les poissons, le lait, les œufs, etc. Diverses consommations subsidiaires pourraient, sans doute, être ajoutées : les vins, cidres, bières, <'tc., d'abord : mais nous venons précisément de les classer à part en raison des abus dont elles risquent trop souvent de devenir l'objet. De môme pour le vêtement, qui se main-
1. Les ;>3:i,000,000 fr. de taxes environ établies sur les objets d'une nécessité relative d;ins le liudget français se décomposent ainsi ;
Droits sur les vins 132,000,000 fr.
— les cidres 14,000,000
— la bière 2i,000,000
~ les transports 92,000,000
— les sucres 1 73,000,000
— le tllé 1,100,000
_ le café 1 04,000,000
— le pétrole 34,000,000
— les Ijougies S, 000. 0(10
Total 382,100,000 fl.
2. Dans le budget anglais, les 5'Jl millions ci-dessus se dceoniposeut de la manière suivante :
Droits sur la bière 210,500.000 Ir.
- leslabacs 221,000.000
_ lellic....'. 115,300,000
_ le café .i.SOij.OOO
- le cacao 2,100,000
- lachicoroe 1,800,000
- les médicaments .H.oOO.OOO
- les fruits secs 13,500,000
- les clicmius de fer 7,800,000
- divers de dou.inc ■'°».'""'
Total 351.300,000 fr.
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tient raromeiit (Unis la limite du lu-Rossairo el semble ainsi jusiilicr la plupart du temps l'intervention de rinipùt.Uuanl au logement, la taxe qui le frappe sort de notre cadre, puisqu'elle constitue non pas une taxe do consommation, mais une taxe directe proportionnelle à la valeur locative. La nomenclature se trouve, dès lors, restreinte aux objets de première nécessité, atteints par les impôts indirects de consommation, et incapables, ou plutôt difficilement capables, par leur nature même, de se prêter à une extension abusive de consommation : tels sont, avons-nous dit, le pain, le sel, la viande, et quelques autres denrées.
Appliqué à des matières ainsi limitées, l'impôt sur les consommations déploie, dans toute sa rigr.eur, les caractères qui lui ont été assignés plus haut. Il frappe indistinctement, aveuglément même, le riche ou le pauvre, sans pouvoir reconnaître la portée de ses coups, sans être à même d'en modérer l'iuli'nsité suivant les possibilités des contribuables. Or, cette inflexibilité de taxation devient particulièrement redoutable à l'égard des objets de première nécessité. Car leur renchérissement contraint le pauvre, celui dont le salaire pourvoit tout juste au pain quotidien, à retrancher sur son strict nécessaire, à réduire la portion des éléments indispensables aux besoins les plus essentiels de son existence.
Sans doute, comme de telles privations ne sauraient se prolonger, comme il faut bien vivre en fin de compte, une augmentation normale du taux des salaires ne tarde pas à venir compenser le ]uélèvement opéré par le fisc. Les lois de l'économie politiqiie enseignent que tôt ou tard une telle répercussion se manifeste forcément. C'est le riche alors, dit-on, c'est l'employeur de services, le patron, qui finit pai' payer la taxe réclamée primitivement au salarié.
Mais déjà on reconnaît combien un tel détour est jiénible et coûteux. Pénible, car, comme le dit excellemment M. Léon Sav, « on ne saurait prétendre que ce soit chose indifférente d'être percepteur de l'impôt ou de ne pas l'être >>. L'avanc(^ des droits peut représenter un lourd sacrifice, même pour celui ijui, plus tard, en récupérera le montant, événement, d'ailleurs, toujours aléatoire, comme nous allons le voir. Coûteux, parce que le circuit (|uc doivent parcourir tant d'intermédiaires gaspille inutilement une partie des forci's de la nation.
.\[rivons, d'ailleurs, au point décisif: ceux, dont le salaire pourvoit à i)eine à l'existence qunlidienne, réussiront-ils toujours, ainsi qu'on l'a prévu théoriquement, â rejeter le
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|ioids de l'impôt sur de plus forts qu'eux'.' Si le taux des salaires, par suite des oscillations de l'offre et de la demande, vient à tomber au-dessous du niveau stiictement nécessaire à l'entretien delà vie, immédiatementet pendant toute la durée de cette dé- |)ri'ssion, le salarié conservera à sa charge une partie, sinon même la totalité de l'impôt.
Des situations plus graves encore peuvent se produire. En cas de chômage, de maladies, d'infirmités, etc., pendant ces intervalles si fréquents de suspension de travail, alors que le salaire n'existe plus du tout et que, par conséquent, la répercussion qu'on invoque cesse absolument de fonctionner, les droits sur les objets de première nécessité continueront di' peser de tout leur poids sur le malheureux qui ne peut leur échapper'. Dans cette cruelle impasse, il devra ou payer, ou s'abstenir. L'alternative à laquelle déjà nous avons fait allusion se dresse ici sous son aspect le plus terrible. Car si, faute d'épargne ou de secours, payer ne devient plus possible, s'abstenir ne le sera pas davantage. S'abstenir, dans le cas présent, c'est se priver du nécessaire, c'est prendre sur sa vie : ce serait littéralement mourir de faim : conséquence extrême et trop réelle des impôts sur les objets de première nécessité, terrible responsabilité qu'ils encourent! Ils aillent, dans la mesure du surcroit de prix provenant de leur fait, le pauvre sans ouvrage à mourir de faim : ils prélèvent nue part sur l'existence même des membres de la nation.
Dès lors, on ne saurait s'étonner de voir les économistes, unanimes au moins dans la circonstance, répudier sans hésitation ces sortes de taxes. Seulement, pour motiver leur condamnation, les uns s'appuient sur les arguments qui viennent d'être exposés, tandis que d'autres — et c'est le plus grand nombre, surtout parmi les anciens auteurs — invoquent des raisons, connexes sans doute aux précédentes, mais d'un ordre différent.
D'après eux, les impôts sur les objets de première nécessité représentent des taxes de capitation progressives à rebours. La consommation de chaque individu en pain, viande, sel, etc., étant égale, ou à peu près égale, les plus fortunés payent autant de droits que les plus misérables sur ces denrées essentielles et, par conséquent, la proportionnalité est rompue dans le sens le plus
1. M. I.éoii Say îijoute les phrases suivantes a la citation que nous venons d'extraire de ses Solutions dcmocrnti'jues : ' Après avoir fait l'avance de rinipùt, on risqne de ne pas t'-trc rembourse du tout. Vienne le t-llôniage, l'ouvrier n'a plus personne devant lui à qui demander le rembourscluent de l'impôt : il l'a payé, il en garde le poids. -
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fâcheux. — <i Ce sont, dil-on, des droits pio- Sressifs sur la misère. » — « Le pauvre y contribue, non en raison de ses ressources, mais de ses besoins. »
Nous avons déjà exposé ces considérations à propos de la capitation et de l'impôt progressif. Mais s'il est vrai que la capacité de l'homme, riche ou pauvre, soit limitée à un maximum déterminé en pain, sel, viande, etc., il importo d'observer que chez l'Iiomme riche, par gaspillage ou par raffinement, 1ns quantités employées pour la confeiiion d'une même ration sont beaucoup plus considérables que ne le comporte le strict nécessaire. En outre, le même homme riche iu)urrit toujours à sa suite une clientèle nombreuse. Ces faits ont été remarquablement mis en lumière par M. Paul Leroy- Hcaulieu dans son Traité de. la science des finances. 11 en résulte que, même pour ces sortes de consommations égales en apparence, la proportionnalité se trouve beaucoup moins violée qu'on ne le suppose habituellement.
L'argument de la progressivité à rebours perd donc, comme on le voit, une partie de la rigueur que les anciens économistes avaient coutume de lui attribuer. Cela n'infirme en rien, d'ailleurs, la condamnation prononcée contre les impôts sur les objets de première nécessité. Seulement, cette condamnation ressort beaucoup plus logiquement, à. notre avis, des premiers arguments que des seconds.
En même temps que les théoriciens s'accordent, pour des motifs différents, à répudier les impôts sur les consommations de première nécessité, on voit pratiquement la ]dupart des États modernes s'efforcer de les éliminer de leur système tiscal.
L'Italie, à la suite de la constitution de son unité, avait cru nécessaire, pour l'équilibre de son budget, de créer un droit sur la mouture, c'est-à-dire sur la conversion du blé en farine, en un mot, sur le pain. Ce droit, comme tous les droits à large base, produisit un revenu considérable, 83 millions par an, dont il semblait que les finances italiennes ne poun-aient plus se passer. Cependant, en présence de violenti's attaques des partis politiques et de la population, la Chambre des députés n'hésita pas à le sacrifier dès 1878. Le Sénat, après quelques hésitations, se rangea à l'avis itérativcraent exprimé par les députés et, à partir du l" janvier ISSi, l'impôt sur la mouture a été définitivement rayé du budget des receltes de l'Italie.
De même, en Prusse, sul)sistèrent jusqu'en I87:t des taxes sur la moulure et sur l'aba-
tage, c'est-à-dire sur le pain et la viande. Établies en 1820, elles avaient constamment suscité de vives protestations et déjà les idées libérales propagées en 1848 leur avaient porté une in-i-niière atteinte. Cantonnées alors dans 132 villes seulement, puis dans 87 à la suite de la réforme de 18.Ï0, elles ont enfin complètement disparu, comme nous le disions, en 1873.
L'impôt sur le sel a été aboli en .Vngleterre depuis 1825, aux États-Unis depuis 18l)8, en Helgique depuis 1870, en Russie di'puis 1880, l'H Portugal depuis 1886. Voilà cinq pays importants qui, définitivement, sans esprit de retour, sauf peut-être le Portugal, ont renoncé à taxer cette denrée de première uécessili'. En Prusse, le monopole a été remplacé à partir de 1807 par une taxe moins lourde, perçue aujourd'hui au profit de l'empire. En France, l'ancien tarif de 0',30 par kilogramme, en vigueur de 1810 à 1848, est aujourd'hui réduit a 10 centimes.
Les grandes réformes accomplies en Angleterre de 1842 à 1840, sous l'administration de Robert Peel, sont particulièrement significatives au point de vue qui nous occupe. Ces réformes germaient depuis longtemps dans les esprits ; dès avant 1830, Huskisson (voy. ce mot) disait : « Examinez votre excise et vos douanes, les trois quarts du revenu provenant de ces deux sources sont fournies par des articles nécessaires à l'alimentation, à l'habillement, ou aux humides conforts de l'ouvrier. »
Sir Henry Parnell, dans un ouvrage alors très répandu, continua de propager ces idées .après 1830 : » Ce qu'il y a d'assuré, écrivaitil, c'est que certains impôts qui portent sur les matières premières et d'autres qui pèsent d'une manière trop forte sur les principaux articles de consommation, le tout ensemble produisant un revenu net de 27o millions de francs, sont aussi préjudiciables que des impôts peuvent l'être. » Sous cette inspiration, le ministère whig ajouta quelques revisions libérales de tarif à celles déjà réalisées par Huskisson.
Mais ce n'étaient là (juc des avant-coureurs lies projets que Robert Peel put enfin mettre a exécution de 1842 à 1846. Sans entrer dans le détail de ces faits historicjues. il suffit de l'appeler que plus de sept cents droits de douane et d'excisé, frappant les matières premières et les consommations de première nécessité furent dégrevés ou supprimés et (ju'à leur place fut établi un impôt sur la propriété, ['inco)ne-(ax, comportant à sa base rexem[)tion complète des faibles revenus. Puis, quelques années après, les droits sur les grains, les coni-law, véritables taxes sur
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le pain, disparurent à leur loiir. Ijne vaslc ligue s'était formée sous la direction de Cobdon(voy. ce mot), Bright, Fox,Wilson, etc., pour délivrer le pays de ce code de la famine, comme rappelaient les orateurs des immenses meetiiifîs qui soulevèrent alors l'opinion publicpie en Angleterre ; " Voyez, disaient-ils,' cette femme, entourée de son mari et de ses enfants, qui vient de chercher les deux pains nécessaires a leur nourriture : elle n'en rapporte qu'nn seul : le lise a pris l'autre. » Hobcrt Peel subit l'ascendant do cette; agitation passionnée que l'amour du bien public inspirait; sur sa proposition, après de violents débals dans les deux Chambres, les droits prolecteurs (jui renchéiùssaicnt le prix du pain disparnrentibdinilivement lo2(jjuin
Aujourd'hui, aucun impôt sur les objets de première nécessité n'existe plus en Angleterre, à moins de comprendre dans cette catégorie les droits sur le thé et sur la bière. En dehors de là, toutes les denrées désignées en dernier lieu, le pain, la viande, le sel, etc., même le sucre en plus, sont exempts de toute taxe. La devise du déjeuner franc d'impol règne, à peu de 'choses près, en toute vérité chez nos voisins '.
Malgré le nombre des révolutions que nous avons subies, aucune; d'entre elles encore n'a revêtu un tel caractère en France. Uernièrement, au contraire, li;s lois de 188j, I8S7 et I88i) ont inaui;uri; de nouvelles taxes de douan(;s sur les céréales, la farine et les bestiaux, c'est-à-dii'e sur !<• i)ainetla viande. L'impôt sur le sel subsiste toujours et les octrois continuent à imposer la viande, les conserves, les œufs, le beurre, les poissons, etc.
Ce])(;ndant, comme nous l'avons dit déjà, l'impôt snr le sel a été réduit de[)uis lSi8 au tiers de son ancii;n tarif, la farine a été exclue des denrées assujetties aux droits d'octroi et, chose remarquable, après les
i. Le cli:uicclier tic l*l-;cln(]uici- expo^;iit il y a qiicl([iii."i nniu'es, dans de curieux tableaux, roinmeiit ta situation des cousommatours, comparée à relie îles ptoiuiétaires. avait été dans sou eusemblc, qu'il s'agit ou non d objets tie jiremiéro nécessité, progres^'^jment et sagement améliorée :
impôt-* Impôts
l< icnnsotniiiatiniis, sur la propiiétr.
1858-59 jJ,7ll,aU0 Liv. st. 13,500,000 l.iv. st.
{Kxposi: budgétaire du 30 avril ISS.'i, par M. Childcrs, ehaiicclier de l'Echiquier.)
Aiusi, taudis que le elliirre des impôts sur les cousommalions. malgré la progression normale de leur rendement, demeure il peu près statiounairc de 1858-50 ii ISS:i-1880 (l'augmentation ell'eetive ne dépasse pas 11 1/2 p. 100), le ctiilIVe des impôts sur la propriété, dans le cours de I.i niènie période, s'elévc au contraire de 50 p. 100.
malheurs de 1870-1871, lorsqu'il s'est agi de créer plus do 7o0 millions de taxes nouvelles, aucune d'elles n'a porté sur des objets de première nécessité. Le ministre des finances a pu très justement alors s'en glorifier : « Notre système a été de ne mettre aucun droit sur l'alimentation de l'homme, défaire en sorte qu'il se procure les choses indispensables à sa nourriture, le pain, la viande, le sel, sans aucune augmentation de prix, du fait de l'impôt... Toutes les fois que nous nous sommes trouvés en présence d'un impôt de capiLation frappant autant l'homme pauvre que riionime riche ilaus ses besoins essentiels, indispensables, nous l'avons rejeté. » (Discours du mini'^ln; des linances 18 janvier 1872.)
La France s'est donc associée, dans une certaine mesure, à là tendance générale signalée plus haut, qui entraine tous les pays modernes à dégrever Jes objets de première nécessité. Mais elle n'a marché dans cette voie que très timidement et trop souvent, elle a reculé, au lieu d'avancer. Actuellement son budget, tant général que local, contient environ 160 millioiis de taxes assises sur des objets de première nécessité'. Et ce n'est mallieureusement encore là qu'une apparence trompeuse; le véritable chillre, s'il était possible de le déterminer, aboutirait à un total beaucoup plus elTrsiyant, car il doit être majoré de toutes les augmentations de jirix provoquées à l'intérieur par l'influence des droits protecteurs, établis à la frontière précisément en vue de ce renchérissement universel -.
En résumé, lorsque l'autorité investie du pouvoir d'établir les taxes veut envisager la matière imposable dans son ensemble, soit pour la pressurer davantage, soit pour en mieux distribuer les charges, deux groupes distincts s'offrent successivement à ses regards.
D'abord, les jiropriétés ostensibles re- ]iarties sur la surlace du pays, terres, prés,
1. Les iOÛ miiliDus de recettes du budget de l'I'^lat el des butlgets locaux, eu France, provenant des taxes assises sur les consommations de première nécessité, se décomposent aiusi :
Droits sur le sel 32,500,000 fr.
— les céréales 68,000,000
— les bestiaux 5,500,000
Droits d'octroi sur la viuudc, la charcuterie,
le beurre, les œufs, les poissons, etc., par
évaluation 55,n00,000
Total 100,000,000 fr.
2. Nous ne faisons que signaler, eu terminant, cet etTet bien connu de la répercussion à l'intérieur des taxes douanières. IJ'aulres articles de ce Dictiiinnuirc traitent la matière avec plus de compétence. Voir les mots CénÉAi.Ks, OouASES, Incidence, Luikuté dks êciianoks.
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bois, cours d'eau, maisons, niaiiui'aclurcs, (Hal)lissemcnts coiumciciaux et indusLriuls, uuinùrairc, iiicul)les ot objcis divers, ainsi ([lie les litres, cil'ots, conlrals, actes de toute nature, représentant ou spéciliant ces prol)riétés. Toutes les matières imposables de {•elle première catégorie coustitu('ut des riflicsses certaines, ou en révèlent l'exislmice. On risque [leii de se tromper en les l'rap[ianl, pourvu toutefois, (juc la proportion du prélèvement ne devienne pas excessive.
Le laxateur découvre ensuite devant lui une autre catégorie do matières imposables, composée non plus de richesses et de propriétés, mais d'individus oirrant leurs pei'sonnes mêmes aux atteintes du fisc. C'est lu masse mémo des contribuables, propriétain^s ou non propriétaires, qu'il s'agit alors di; frapi)er individuellement, soit par voie de capitation, soit par le procédé plus modirni^ des iiupiUs sur les consommations.
Dans cette nouvelle combinaison, cliaruii doit être taxé d'après sa dépense, « sans égard à sa fortune », mots qui provoquent immédiatement de graves réflexions. Cai', malheureusement, il est avéré que, dans tout pays, la majorité de l'immense légion des consommateurs ne possède guère pour vivre que le fruit de son travail quotidien : c'est la loi d'airain dos sociétés. Sans doute, quelques privilégiés jouissent d'une abondance exceptionnelle et mémo étalent, avec ostentation, les signes de leur superflu : des impùls spéciaux s'empresseront de saisir ces manifestations sompluaires, sans grande effieaciti', comme on l'a vu.
Mais qui payera les droits sur les consommations d'une utilité générale, seuls ri^ollement productifs, sinon la classe môme ([ui compose la majorité de la nation, et dont le travail quotidien pourvoit tout juste aux frais de l'existence'? Ici donc le laxateuin'est plus en face d'une richesse cortainr, efï'ective, qu'il i)eul imposer en sécurité, à condition de res[ie(^er les lois de la i)ro|jortionnalité. Au contraire, il n'aperçoit devant lui qu'un inconnu redoutable, dont h; voile recouvre la malheureuse situation de la presque universalité des petits contribuables. Alors, il doit retenir son bras, distinguer avec soin chaque nature de consommations, apprécier leur degré de nécessité et reculer
1. M. Thiers exprimait cette vérité trùs ènergiqueiiieiit en 1818 dans son grand discours sur le droit au travail : - Je vais vous dire re (|ui embarrasse tous les liiianeiers ; r-'est qu'en défiuilive, le trésor est toujours le Trésor des [pauvres cl non pas celui du rielie, parce que les riches sont très peu nombreux... De quelque manière que vous vous y preniez, eu remaniant les inq)('it«, vous ne faites rien que de vous adrc.-scr d'un pauvre :i un autre. .. {AssembU'i: coiistiluaule, It septembre 1S18.)
dès qu'il se trouve en présence de consommations essentielles ;i la vie.
Non seulement les sentiments de ]iliilaiithropie ou de bienfaisance, l'idée chrétienne dans l'impôt, comme disait un ministre des finances de l'empire d'Allemagne, commandent une telle réserve. Mais, cantonné dans le domaine financier, on aboutit encore â cette même conclusion (jne le fisc ne peut rien demander à qui n'a rien, que la ré[jercussion trop souvent invoquée ne fonctionne pas toujours et qu'alors frapper la misère c'est décimer la nation. Un simple fermier tles taxes publiques possesseur d'un bail suffisamment prolongé raisonnerait de morne, guidé par son seul intérêt, afin de ménager la matière imiiosable'. Tant il est vrai que la science des linuiices étudiée dans ses principes se rencontre spontauément sur le terrain de la justice et de la morale avec les sciences qui l'eiitijurent.
27. Résumé. — La suppression graduelle des impôts sur les objets de première nécessité constitue la réfoi-me fiscale la plus simple, la plus facUe dans son exécution et la plus efficace dans l'intérêt des classes laborieuses et de la prospérité du pays.
Quelques mots suffisent maintenant d réciipituler les étapes successives que nous venons de parcourir dans le cours de tout cet article. L'impôt, avons-nous dit, représente une nécessité sociale, à laquelle aucun Etat moderne ne saurait se soustraire. Ses qualités fondamentiiles sont celles qu'Adam Smith a définies dans ses célèbres maximes de justice, de certitude, de commodité et d'économie, maximes révélées par l'expérience d'alors et que l'autorité du maitri' a transformées en axiomes. L'expérience contemporaine |iermct d'y ajouter l'énoncé de quelques principes subsidiaires, contenus dans les quati'e nouvelles formules suivanli's : l'impôt doit éviter tout contact trop fréqui'ut et trop direct entre les contribuables et les agents du lise ; l'impôt doit être multijile ; son rôle exclusif est de pourvoir aux besoins du budget; il ne devient relativement parfait qu'avec le temps, lorsqu'il est ancien.
Dans le sein de chaque nation, l'impôt a revêtu et peut revêtir des formes très dilTérentes et frapper des catégories de richesses 1res diverses. 11 est payé soit en nature, soit en argent, il atteint le capital ou le revenu, les valeurs mobilières ou immobilières, il est
1. .. l.a diflicnlle de se nourrir, dil Malllius, esl un cdisl.icle toujours subsistant ii raceruisseuieut de l.i pupulalion humaine. Cet obstacle se fait sentir partout où les hommes sont rassemblés et s'y présente, sans cesse, sous les formes variées de la misère et du juste cTroi qu'elle inspire. » (Principe rfe population.)
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uiu' simiilo c.i|iit:ition,oii repose sur dos lu ri I s proportionnels ou iirof^ressil's, il s'efforce de réprimer le luxe, de conihaltre les abus, il procède par voie de répaiiilio}i ou de ([uotité, il est direct ou indirect; enfin, il frai)pc la propriété assise ou les consommations.
Ces diverses classifications méritaient, sans doute, l'étude détaillée que nous avons essayé de leur consacrer. Cependant, dans un ordre d'idées plus élevé, apparaît une dernière catéfiorie composée des taxes assises sur les objets indispensables à la vie. C'est sur elles, tout d'abord, que doivent se concentrer aujourd'hui les préoccupations des économistes et des législateurs. Leur suppression graduelle constitue pour tous les peuples la réforme la plus nécessaire et la plus urgente, en même temps, la plus simple et la plus facile à réaliser, toutes les fois que l'état des linances permet d'opérer des dégrèvements. Sans transformations radic-ales, sans utopie, par perfectionnements successifs, au fur et à mesure des possibilit'is budgétaires, l'exemption des droits sur les objets de première nécessité est capable de procurer à une nation les deux biens qui lui sont le plus avantageux dans l'ordre matériel : l'accroissement (le l'aisance des classes laborieuses et l(! développement des forces industrielles. L'Angleterre a déjà réalisé à peu près complètement, au milieu de ce siècle, le progrès (]ue nous préconisons; elle y a trouvé le point de départ de la restauration de ses finances et de l'essor de son industrie. Partout où l'exemide de l'Angleterre sera suivi, les mêmes résultats se produiront.
ItKNli Stolhm.
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SOMMAIRE
La rente du sol croit plus vite que l'impôt
Causes de cet accroissement. — Système de la nationalisation du sol.
1 Oritjine et caractères de rimpôt foncier. . Son incidence.
( »n doit distinguer, en économie politique, [impôt foncier, c'est-à-dire la taxe qui grève la propriété du sol, de celle qui atteint les constructions élevées sur ce sol par la main de l'iiomme. L'identité des modes de perception ne peut justifier en elfet la classification administrative, qui donne le mémo nom à des contributions différentes par leur origine, leur nature et leur incidence.
l.'impùt qui frappe les constructions n'est qu'un des nombreux moyens mis en œuvre par l'ingéniosité du fisc pour atteindre les facultés du contribuable; son origine est relativement récente, l/impôt foncier, au contraire, est une des formes les plus anciennes et les plus générales d'imposition; il a été comme la suite naturelle de l'appropriation du sol, parce que la société, a mesure qu'elle consacrait le droit exclusif du possesseur, trouvait légitime de lui faire payer la rançon de ce droit.
Los peuples primitifs n'avaient pas les mêmes notions que nous de la propriété foncière, et la Ibéorie sur laquelle elle repose
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iiujouril'liui u'uuiuil sans doiile pas rei'u leur approhalion. l'our eux, l'homme qui dOrrichait un clianip jouissait do ses fruits aussi longleuips (|u'il continuait d'y travailler; niais cessait-il de le (■nltiv(n', >in autre y traçait-il des sillons, le cliamp eliangcait de nuiitrc. L'absence de culture mettait un terme à la jouissance du premier occu- (lant. Ainsi, pendant longtemps, la terre est restée la pi-opriété collective de la tribu, du peuple, de la nation; et le cultivateur, possesseur temporaire, simple dépositaire d'un instrument de travail, n'a vu ses droits reconnus que sur les récoltes qu'il avait semées. Le domaine public était alors, il est vrai, à la disposition de tous dans son inimensilé; chacun y taillait sa part et la laiUait aussi large que lui iicrmettaient ses forces, mais, quand la population avait augmenté, il fallait se restreindre et faire la place des nouveaux venus. Ce serait aller a rencontre des enseignements de l'histoire que de nier ces faits. Lycurgue défi'udil la possession individuelle. Moïse lit un partage du sol et déclara li^ patrimoine inaliénable. Les triljus germaines modiliaient périodiciuement le lotisseniinit des terres arables attribuées à chaque clief de famille. Les lois agraires de l'ancienne Kome procédaient du môme principe. Ln Ecosse et en Irlande, le territoire du clan a formé, piTulant bien longtemps, le patrimoine indivis de tous ses membres. Et nous voyons encore de nos jours la propriété collective svibsister chez les Kabyles, dans les villages et communautés de l'Inde, à Java, dans ciu-taines provinces de la Hussie, dans les cantons montagneux de la Suisse, chez les aborigènes de la Nouvelle-Zélande, chez les Kaflirs du Sud de l'Afrique, rlc.
-Vu début donc, l'iuipùt fiuicier parait avoir été le tribut payé â la communauté par le détenteur de la terre i)our acquérir le droit de jouissance exclusive d'une chose commune. Tel était le sens de la dime dans les sociétés théocratiques où Dieu, dispensateur de tous les biens, restait rnaitre de tout. Le vcctigal, auquel étaient assujettis à Honu> les possesseurs de l'agir jniUicuf!, n'eul point d'autre origine et, en Orient, dans ces royaumes où le sol est toujours la [u'opriété de l'État, le despote extorque, sous le nom d'impôt, tout ce que les malheuieux cultivateurs ont à donner. Chez nous, c'ot plus particulièrement ]>endant le moyeu àgc que nous pouvons suivre l'intei'veution sociale dans la constilution de la propriélé foncière. Sous le régime léodal, le roi ([ui symbolisait la société semble encore être le seul propriétaire; il partageait son royaume
_ i\ii'in F(tNcii:i{
entre ses grands vassaux, mais il stipulait en échange des services personnels et réels; les ducs, les comtes, les marquis avaient, audessous d'eux, d'autres vassaux déirnant également leurs apanages à titre conditionnel et le morcellement du royaume se poursuivait ainsi do proche en proche jusqu'au dernier lief, chaque seigneur jouissant de son domaine en retour des services qu'il devait rendre à son suzerain. 11 fallait alors être en mesure d'acquitter les charges (1(^ la possession pour conserver la jouissance; c'est pourquoi, à cette époque d'insécui'ité, qui faisait du service militaire le plus lourd (les impôts, les filles n'héritaient point.
Ou peut conclure de ce qui précède que l'impiU foncier a un caractère spécial qui le dislingue des autres genres de conli'ibulion. Si, historiquement, l'impôt foncier est une charge qui accompagne l'octroi de la propriété, au point de vue économique, ce n'est pas un impôt. Ce n'est pas un prélèvement opéré sur les facultés des contribuables, c'est une condition de la possession, une rente foncière (jue l'État s'est réservée. D'ailleurs, abandonnons l'histoire, recherchons seulement l'incidence, l'elfet ultime de l'impôt territorial, notre conclusion sera absolument la même. Cet impôt finit presque toujours par être constitué sans grever celui qui l'acquitte. En effet, à chaque transmission dont la terre est l'objet, acheteurs et vendeurs en tiennent compte dans leurs transactions et le prix s'établit sur la part de revenu qui reste nette après que l'on a défalqué toutes les charges. Qu'il s'agisse d'une servitude, d'une rente constituée ou d'une contribution, les parties ne distinguent point; ce que l'acheteur considère, c'est uniquement le revenu net. Turgot revenait sans cesse sur cette vérité <• qu"un homme qui achète aujourd'hui une terre n'achète pas la dime que reçoit le curé, ni même l'impôt connu, mais le revenu net, déduction faite de cette dime et de cet impôt ». Par conséquent, sur chaque parcelle du sol pèse, par l'effet de l'impôt, une rente au profit de l'État et pourvu que cette rente remonte à plusieurs générations, pourvu ((u'elle dcuu'ure invariable, personne n'a le droit de s'en plaindre, carelle n'alTecb' le iialrinioiue de personne.
2. Différents modes d'assiette de rimpôt foncier Cadastre. — Rachat de 1 impôt.
Le produit de l'impôt foncier devenant par la force des choses une sorte do revenu domanial, tous les efforts que l'on peut tenter pour lui enlever ce caractère doivent échouer misérablement. On a voulu pourtant l'assi-
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iiiiltT aux autres conlribulions directes; ou a cssayi' Je s'en servir comme d'un moyen d'atteindre le revenu, on a cherché à en proportionner le montant aux facultés des propriétaires, et les législateurs se sont acharnés et s'acharnent, cncni-c à la poursuite d'une péréquation irréalisable dans la pratique, iuulilc en tous cas et presque toujours nuisible. Relie péréquation, en vérité, colle qui doit avoir pour eir-t d'attribuer aux uns le capital d'une rente qu'ils n'ont pas acquise et de confisquer aux autres une partie do leur fortune!
Nous allons rendre compte de ces diverses Icntatives, mais, afin d'en mieux saisir le néant, rajipolons d'abord de «luoi se compose le revenu du propriétaire.
11 faut distinguer trois parts dans la distribution des produits du sol. L'agriculteur reçoit le prix de son travail sous la forme d'un salaire dont la quotité est réglée, en vertu de la loi d'équilibre, par les salaires des autres iudustrios; le capitaliste prélève ensuite la rémunération de ses avances, c'est- <à-dire un intérêt variable d'après le plus ou moins d'abondance des capitaux; enfin, le possesseur du champ retient le surplus. Ce qui est attribué au travail et au capital constitue les frais de la production; ce qui revient au propriétaire représente le loyer de son fonds, le fermage ou plus exactement la renie, (voy. ce mot). Bien entendu, il arrive souvent que la même personne soit à la fois cultivateur, capitaliste et propriétaire ; elh; concentre alors le profit entier entre ses mains, mais le principe du partage n'est point modifié pour cida.
Donc, en vertu du monopole perpétuel dont il jouit, le propriétaire conserve du produit de son champ tout ce qui dépasse la somme que le môme travail et le même capital pourraient retirer de la même culturi' dans un lei-rain moins avantagé, qui rendrait juste de quoi subvenir aux frais d'exploitation. Si l'Etat mettait une taxe sur ce dernier terrain, il est évident qiu' la culture v cesserait aussitôt, puisque les produits ne couvriraient plus les frais; il est par suite évident que Timpôt foncier no grève pas la culture et qu'il retorab(' de tout son poids .sur la route du sol. L'impôt crée entre l'État et le propriétaire une association pour la jouissance de celle rente; c'est, eu ciuolquc sorte, une partie de la rente elle-même et lant que la terre d'un pays conserve de la valeur, c'est-à-dire tant qu'elle reste susceptible de donner une rente, la production agricole n'en est pas affectée. Le propriétaire seul est atteint, reste mainteuaut à savoir comnicnt.
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Nous Pavons déjà dit. Lorsqu'on établit ou qu'on élève l'impôt i'oncier d'un pays, ou diminue la valeur vénale de la propriété et le propriétaire contemporain de l'aggravation de taxe perd, non seulement la jouissance d'una fraction de la rente, mais encore une partie de son avoir corresjjondante au capital de cette fraction. On ne pourrait empêcher un tel résultat qu'en frappant d'une taxe équivalente tous les capitaux sans aucune exception, quelle qu'en soit la nature, quel qu'en soit l'emploi : problème vraiment insoluble. Cette sorte de confiscation n'agit pas toujours, à la vérité, avec une rigueur mathématique; bien des considérations peuvent en atténuer ou en retarder le plein effet; acheteurs et vendeurs peuvent escompter, par exemple, ■l'éventualité possible d'un nouveau remaniement de l'impôt, mais l'expérience n'en reste pas moins acquise que le prix de la terre diminue à chaque augmentation appréciable de la taxe.
Au début de la civilisation, quand il n'était pas perçu en nature, l'impôt varia seulement en raison de l'étendue, sans avoir égard a la qualité du terrain. Un peu plus tard, on divisa les terres en deux ou trois catégories d'après leur usage et l'on appliqua â chaque classe un droit uniforme par unité de mesure. Procodés imparfaits qui ne tenaient pas compte de la fertilité relative des terres imposées et qui ne rapportaient que de faibles redevances. Une autre forme d'imposition, en usage également chez les peuples primitifs, consiste à mettre une taxe sur les charrues, les tètes de bétail, les arbres fruitiers; dans ce cas, l'impôt n'est pas assis sur le sol ; il frappe le cultivateur plutôt que le propriétaire et se rapproche de la patente. C'est d'ailleurs une for'me rarement employée.
La méthode de beaucoup la plus répandue pendant l'antiquité et le moyen âge a été la mainmise de l'Étal sur une portion de la récolte elle-même. La dimc — car tel est le nom du système — subsiste encore chez la plupart dos nations orientales à cause de la sim]ilicité de son assiette ot de son recouvremont. L'Ktal s'attribue, tantôt le vingtième, tantôt le dixième, le huitième ou le septième des fruits do la terre. Au moment de la moisson, il envoie ses collecteurs parcourir les campagnes et prélever la part du Trésor; nul ne doit rentrer son bien avant que l'agent du fisc soit passé. C'est une méthode, simple, patriarcale en quelque sorte, dont les inconvénients sont supportables dans les contrées pauvres, arriérées, où le paysan borne son labeur à gratter la terre pour y enfouir la semence. .Mais qu'an contraire, un
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peuple se civilise, qu'il épargne, qu'il abandonne les manœuvres grossières de la cuilure primilive ; aussitôt la dime engendre de criantes injustices en même temps qu'elle élève une barrière infranchissable au progrès. S'il est vrai, en effet, que le produit net ^"accroisse à mesure qu'on incorpore des capitaux au sol, qu'on le fume, qu'on le draine ou qu'on l'irrigue (V. Agricultlre et Machin Ks), il s'en faut de beaucoup que le rapport du produit net au produit brut reste toujours constant. A chaque amélioration, les deux augmentent, cela est incontestable, mais à chaque amélioration, les frais d'exploitation augmentent aussi et ils augmentent beaucoup plus rapidement que le produit net. Par suite, lorsqu'on proportionne l'impôt à la récolte, c'est-à-dire au produit brut, il y a une limite de progrès au delà de laquelle l'impôt absorberait plus que le revenu et comme cette limite ne saurait être franchie ni même atteinte sans que le propriétaire perde son formage, sans que le laboureur se sente menacé dans son salaire, sans que le capitaliste voie ses avances compromises, la dime décourage le cultivateur habile, détourne les capitaux des placements agricoles et s'oppose à la bonne exploitation du sol. Avec la dime, on ne cultive que les terres les plus fertiles et on lus cultive aussi mal que possible.
L'impopularité de cet impôt est encore vivante en France, grâce aux pamphlets de la fin du xviii' siècle. On s'émouvait alors de la triste situation faite au petit pro|)riétaire et à l'agriculteur; on les plaignait tous deux sans considérer que de tous les intérêts, Tintérèt commun était seul vraiment sacrifié. Le propriétaire touchait de maigres revenus, le paysan vivait péniblement comme l'ouvrier des villes, mais dos jachères répandues sur tout le territoire, une culture partout rétrogra<Ie attestaient l'entrave mise par la loi a l'utilisation complète des richesses naturelles et au développement du bien-être général. C'est un des bienfaits de la Révolution d'avoir rendu à la culture de vastes espaces que la dime condamnait à la stérilité.
La Révolution française supprima, avec la dime, la taille, les vingtièmes et la multitude des droits féodaux qui grevaient les deux tiers environ du terriloirc, car les biens ecclésiastiques et les biens nobles, qui formaient le dernier tiers, en étaient exempts, sinon en totalité, du moins en grande partie ; elle les remplaça par un impôt unii[ue frappant à la fois le sol et les constructions et elle afficha la prétention de le proportionner au revenu net de chaque propriétaire. La charge totale des anciennes rcdevenances
n'était pas inférieure à 320 millions ; bien qu'elle eût singulièrement ajouté à la matière imposable en annulant les privilèges, l'Assemblée constituante demanda au nouvel imiiôt 300 millions do francs seulement, y compris les centimes additionnels. C'était faire, avec la bourse de ceux qui n'en possédaient point, un don de joyeux avènement aux délenteurs de terre, mais comme on évaluait alors à 1440 millions les sommes qu'ils encaissaientà titre de ferniageset de loyers, l'impôt devait prélever encore plus du cinquième de la rente. Les exigences de la politique n'ont pas permis de maintenir cette proportion ; toujours est-il que le principal de l'impôt, lixé d'abord à -240 millions, tomba à 174 millions en 1804 et s'abaissa à 1.54 millions en 1824. Pendant cet intervalle, la recherche du revenu net avait donné naissance à des difficultés insurmontables et l'on avait bientôt été obligé de recourir, dans la pratique, à la fiction de la fixité des évaluations cadastrales, qui enlève à l'impôt foncier jusqu'à l'apparence d'un impôt sur le revenu.
Les cacl'islrcs (voy. ce mot) sont des états descriptifs et estimatifs des propriétés foncières; ils servent de base à la répartition et à l'application de l'impôt. Leur emploi remonte à une haute antiquité; on suppose qu'ils étaient déjà connus en Grèce, du moins les à-c-)p7.ça! ressemblaient à de véritables registres censiers. .\uguste fit arpenter toutes les terres de l'empire romain et institua un cadastre général que Dioctétien perfectionna, qui fut périodiquement revisé par ses successeurs, dont les barbares s'emparèrent lors do la conquête et qui fut utilisé pour le partage du sol entre les vainqueurs. L'emploi du cadastre reparut d'assez bonne heure en Italie, notamment dans le Milanais et à Florence pour la perception de ïestiwo et du calaslu. Charles VU ordonna enl4Sl la formation d'un Compoix terrien pour la France ; Colhert reprit la même idée, mais ne put la faire aboutir.
Lorsque la Révolution éclata, l'Assemblée constituante, qui proclamait l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt et qui appelait impôt la redevance lirritoriale, n'avait aucun moyen de faire triompher son principe à Fégard des propriétaires. L'ancien régime ne lui laissait que les documents informes, variables de province à province, au moyen desciuels était répartie l'ancienne taille; son embarras était extrême; elle s'en tira en léguant la tache à ses successeurs et en votant la création d'un cadastre parcellaire. Travail gigantesque, ajourné pendant toute la République et qui, une fois entrepris, dura quarante-trois ans et coûta loO raillions de francs. Le cadastre parcellaire
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doit relever, en ellet, la forme, la contenance, l'usage de cha.iue parcelle, puis eu évaluer le revenu net; or, on entend par parcelle, non seulement les fractions du sol possédées par des personnes difTérentcs, mais encore toutes celles qui, dans la même main, sont soumises à des cultures différentes ou se distinguent des parcelles voisines par une séparation naturelle ou artificielle. Une l.arcillc œuvre exige de longues opérations d'art : triangulation, arpentage, levée de idans et des opérations administratives minutieuses destinées à déterminer le revenu net. Dans un but de simplification, ou ne procéda pas à l'évaluation directe du revenu de chaque parcelle, première infraction au principe de la stricte proportionnalité et comme néanmoins le travail restait considérable, on décida que l'évaluation, une fois obtenue, demeurerait immuable. Mais comment cette évaluation a-t-elle été faite? Séparément dans chaque commune, par une commission de propriétaires au moyen de la classilîcation, du classement et par le tarif des évaluations. La classilîcation consiste a diviser en plusieurs catégories, suivant leur degré de fertilité les champs de diverses cultures d'une commune; deux types, l'un supérieur, l'autre iiiférieur, choisis parmi les terres à expertiser, fixent les limites de chacune des classes. Le sol des habitations appartient de droit à la classe supérieure. Celte opération i)réliminaire terminée, les classilicateurs elVectuent le classement en comparant aux types successivement toutes les parcelles et en les distribuant dans les différentes classes. Enfin, le conseil municipal s'adjoint un nombre égal des plus imposés à la contribution foncière et vote le tarif des évaluations, c'est-à-dire les chiffres qui sont censés représenter le revenu net à l'hectare de chacune de ces classes.
Ce sont ces chiffres, donnés par les intéressés cux-nièmes, sans relation d'une commune à l'autre, fixés, les uns il y a quarante ans, les autres, il y a soixante ou quatre-vingts ans, qui sont li; fondement de notre impôt foncier d'aujourd'hui. Dans l'inliM-valle, des marais ont été desséchés, des dunes ont ét(' plantées, des bois défrichés, des cultures ont remplacé d'autres cultures, des villes entières ont peuplé d'anciennes solitudes, tous ces bouleversements économiques du sol n'ont en rien changé le revenu légal de ce sol. L'impôt territorial suit ce revenu légal ; et l'on oserait soutenir que, proporlionnel à la valeur de la rente, il forme une des branches d'un système général d'imposition du revenu! Non, il n'y a aucun rapiuirt entre la rente aciiiello de la terre et h; revenu net
imposable qui résulte de notre cadastre. C'est une vérité tellement évidente que personne ne songe à la nier, mais on dit : l'uisque la contribution foncière est, comme l'ancienne taille, un impôt de répartition, appliquons seulement le cadastre à la répartition individuelle et cherchons d'autres moyens d'assurer l'exacte distribution du contingent entre les départements, les arrondissements et les communes. Quand ces moyens seront trouvés, nous ferons la péréquation de l'impôt pour toutes les circonscriptions administratives; nous diminuerons ainsi les inégalités, car il n'y aura plus que la rôpariition entre les propriétaires qui laissera à désirer. Raisonnement étrange, fécond en conséquences devant lesquelles reculent même les plus hardis. Voici, par exemple, d'anciennes garrigues où un cultivateur intelligent a planté de la vigne; si le fisc s'empare de ce nouveau revenu, si l'on élève de ce chef les contingents du département et de la commune, qu'arrivera-t-il "? C'est que le propriétaire, cause de l'augmentation, continuera de jiayer une cote sem- . blable à celle du possesseur d'une même étendue de garrigues, tandis que les autres — ceux qui cultivent les anciennes terres arables, les champs les plus imposés — supporteront la majeure partie de la surtaxe. Inversement, si l'on diminue le contingent communal, la diminution prolitera à peine à la parcelle qui est surimposée et le remède, loin de faire disparaître les inégalités, les exaspérera. On a néanmoins entassé statistiques sur statistiques en vue de modifier la répartition départementale ; des enquêtes laborieuses ont été poursuivies, dont, heureusement, on n'a jamais eu le courage d'appliquer toutes les conclusions et qui n'ont servi (ju'à diminuer par des dégrèvements intempestifs le produit de l'impôt. Mais leur résultat le plus clair a été de fausser les idées de bien des gens sur la nature de la taxe territoriale.
Son point de départ, nous ne saurions trop le redire, est la concession d'un monopole perpétuel à une certaine catégorie de personnes; sa nature, une rente réservée par la société au proiil de ceux qui ne jouissent pas du UKinopole, sa justification l'importance des avantages obtenus en échange.
Les Anglais ne s'y sont pas trompés et. dans un moment de crise nationale, ils ont même offert aux propriétaires terrions de racheter cotte rente; ils ont voulu aliéner ce qu'ils regardent coinine un capital commun. Le rachat de la hmd-tax a commencé à être pratiqué en .Vngleterro à la fin du siècle dernier et s'est continué jus([u'à nos jours.
IMPOT FONCIKH
IMPOT FONCIER
Il no paraît pas qup l'cipération ait très liieii réussi, puisqun. a[)i'i's plus de soixaiile-dix années, la moitié environ de l'impôt subsistait encore. Sans doute, beaucoup d'intéressés ont manqué de conliance envers le gouvernement et ont craint, qu'une fois leur capital versé, on ne les rançonnât d'autre façon. Cette tentative n'en est pas moins intéressante, en ce qu'elle indique sous quel aspect la question est envisagée par nos voisins d'outre-Manche.
3. La rente du sol croit plus vite que 1 impôt. — Causes de cet accroissement. — Système de la nationalisation du sol.
11 résulte des travaux statisti(iucs dont nous avons parlé, qu'en France le revenu ncl des propriétaires, estime en 17'.)! à l 't'tO millions de francs, représenterait aujouid'tiui une valeur de 4672 millions, dont 2.^82 millions reviendraient â la propriété non bâtir ou à la rente du sol. Cependant, les renseignements centralisés par l'administration doivent être accueillis avec réserve, car la majeure partie des 2090 millions qui forment le revenu de la propriété bâtie est produite également par la rente. La valeur locative d'un édifice tient surtout à. l'emplacement qu'il occupe; tout ce qui dépasse dans cette valeur l'intérêt et l'amortissement du capital dépensé à la construction tire son origine de la rente. La rémunération donnée pour l'usage du terrain occupé par une maison varie depuis le simple équivalent de la rente que ce terrain produirait s'il était cultivé, jusqu'aux pri.x extrêmes payés pour les situations privilégiées telles que le centre des villes populeuses. Cela ne fait pas de doute, et je ne sache pas que les statistiques en aient tenu compte. Quoi qu'il en soit, admettons un instant l'exactitude des chifTres cités plus haut. Le budget de IS'.H demande — et j'ajoute tous les centimes additionnels— 240 millions à la propriété non bâtie, 144 milliiuis à la propriété bâtie, sur un revenu total dépassant 4 milliards et demi. Par conséquent, le poids moyen de l'impôt foncier s'est abaissé en moins d'un siècle dans la proportion du cinquième au douzième, alors que le fardeau des autres contributions devenait de plus on ]dus lourd.
Fawcctt porte à 4 milliards et demi de livres sterling la valeur capitalisée des revenus fonciers en Angleterre ; d'après Itogers, la rente de ce pays est, pour les terres cultivées, cent vinpt fois plus grande aujourd'hui qu'elle ne l'était il y cinquante ans et cette plus-value est encore moindre que celle réalisée sur les mines et les terrains à bâtir ilans le même intervalle. Fn .Vlleniairne et en
Helgi(|ue, le prix de vente des terres arables a doublé en moins de quarante ans. Pas plus dansées contrées qu'en France, l'impôt territorial n'a suivi une pareille progression. La rente du sol s'élève naturellement, en etl'et, a chaque étape de la civilisation; tout elïorl de la communauté tond à lui donner plus de valeur. Qu'il s'agisse de travaux publics, routes, canaux, voies ferrées, d'améliorations nouvelles apportées à l'industrie, ilu développement de la population ou de l'accumulation des épargnes; ces diverses manifestations de la vie collective ont toutes pour résultat d'accroître indirectement le bi''né(ice des propriétaires '. Quel droit ont-ils à cet accroissement de richesse'? La terre aux mains de quelques-uns est un monopole perpétuel, à la différence des autres monopoles créés par l'intelligence et Faclivilé humaines lesquels sont temporaires : la terre est un capital indestructible ù la difl'érence des autres capitaux qui se consomment par l'usage et qui périssent si le travail ne les reconstitue pas par un labeur incessant; la terre semble donc être à première vue la meilleure des matières imposées.
Rossi disait, dans son Cours d'i'conomirpiililifjue : « La rente est-elle une bonne matière imposable? Il est évident qu'elle l'est, si l'impôt dont on la frappe est assis sur des bases rationnelles; parce qu'alors il n'atTecti^ ni le capital, ni le travail, ni les profits, ni les salaires, qu'il no trouble en rien l'reuvre de la production nationale et ne fait autre chose que substituer, pour une portion, le gouvernement aux propriétaires fonciers. » Et Stuart Mill, poursuivant la même idée, arrive à cette conclusion en apparence irréfutable : « Supposons qu'il y ait une espèce de revenu (jui tende constamment à s'accroître, sans aucun etïort, sans aucun sacrilice de la part de ceux qui le possèdent, les possesseurs formant une classe de la communauté que le cours naturel des choses enrichit progressivement malgré leur absolue passivité. Il n'y a pas alors violation des principes qui sont le fondement do la propriété privée si FÉtat s'approprie cette augmentation de richesse ou partiejde cette augmentation au fur et à mesure qu'elle se proiluit. Ce n'est pas alors prendre quelque
1. Ni,loils loulcf.jis qui- pciidanl .|IK- lu priv vi-nal do l.i propriété foncière augnicuUiil. le \n\\ do tous los produiN quello doime est souvent resté stiainnnairo, si monie il n ;i dimiuuo, ce qui a amené récemment ce résultat imprévu : la valeur de l.i [iroprieté foncière à son tour a baissé el lo> d.tcntours actuels ne pourraient le plus souvent pas la revendre au prix qu'ils l'ont payée. Néanmoins, tout ce qui c>l au toile est rigoureusement evacl pour les famdies qui ont garde les mêmes propriété, depuis un siècle ou un deniisiécle. (N. D. !.. D.)
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chose il quelqu'un, c'est simplement appliquer une richesse nouvelle, créée par les circonstances, au béui'lice de la soci'Ué, au lieu de permettre qu'elh? devienne l'apanage d'une classe (jui ne l'a pas gatruée. C'est précisément ce qui se passe avec la rente. » Aussi, nous ne devons pas nous étonner que beaucoup do personnes, frappées de la diminution progressive de la contribution territoriale par rajqîorlau produit net, aient cherché le remède à ce qu'ils considèrent comme une injustice (V. toutefois iN'cmKN'ciî ue l'imi>ÔT, § 6 et !•-'). Bien des propositions ont été faites en vue de proportionner plus exactement la taxe au revenu la plupart d'entre elles ne soutiennent pas l'analyse ; les autres, comme nous l'avons déjà expliqué, parfaites en tliéorie, se heurtent dans la pratique à des difficultés invincibles. Sluart Mil! lui-même indique tout un plan destiné à saisir la plusvalue de la rente, dont le moindre défaut est d'opérer sur des nioyennes et d'être par suite proruudément injuste. C'est qu'en effet, si la terre acquiert chaque année une plus grande valeur, presque toujours le propriétaire ne ménage ni sa peine ni ses capitaux pour développer l'utilité sociale de sa chose. En admettant donc qu'on parvienne jamais à connaître le revenu exact d'un champ, quelle part assigner, dans l'augmentation totale de ce revenu, aux circonstances générales ; quelle part attribuer à l'habileté ou aux dépenses du possesseur? Voici un propriétaire aisé et actif; il fume ses terres, irrigue ses jirairies, répare ses bâtiments, acliète des inslrunuiuts aratoires perfectionnés, i)endant que la commune, ayant pris plus d'importance, trace des roules qui traversent son domaine et se dirigent vers une nouvelle station de chemin de fer. Evidemment, le revenu de ce propriétaire va s'élever, mais quelle ])ortion de l'accroissement est duc aux efforts de la communauté'? Prétendre le détermiuir serait tomber dans l'arbitraire. Voici, à côté, un autre propriétaire : celui-ci est obéré, il doit .*iO 000 francs sur une propriété qui, au jour de l'expropriation, suffira à. peine à désintéresser ses créanciers et cependant le percepteur le ])oursuit et le force d'acquitter sa part d'impôt. Peut-on dire qu'il jouisse d'un revenu'? ÏS'on; le propriétaire véritable est ici le créancier hypothécaire que le fisc n'atteint pas ; mais le recouvrement n'en reste pas moins légitime, si l'on admet qu'il s'agisse d'un produit domanial dû jtar uu fiîrmier de l'Etat. Heconnaissons donc ;i la contribution foncière son caractère de redevance réelle et n'essayons pas delà transformer en impôt sur le revenu; nouvelle tache de Sisyphe, aussi fastidieuse, aussi désespé-
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rante; sorte demiragequiégarel'espritetreuti'ainc vers les plus dangereuses conclusions. La logique et la méthode qu'on cherche vainement dans les diverses tentatives de péréquation, on les trouve en elTiît dans les revendications de l'école communiste contemporaine. Pour cette école, l'impôt foncier n'est qu'un moyen de réparation sociale, une arme destinée à détruire les abus.
Comme elle n'a jamais reconnu les bienfaits de l'appropriation et qu'elle veut revenir à la propriété collective du sol, c'est sur l'impôt qu'elle compte pour réaliser son idéal. Moins franche que sa devancière, elle abandonne la coque à la condition qu'on lui livre l'amande. Qu'importe qu'il y ail encore des gens qui achètent, qui vendent, qui donnent, lèguent ou partagent la terre; qui continuent de l'appeler leur chose, s'ils ne peuvent point la louer, si la rent« territoriale cesse de leur appartenir? Point n'est besoin de confiscation pour cela ; une contribution, suffisamment élevée, qui absorbera toute la rente et en rendra l'usage à la nation, produira le même efïet. Elle lui permettra de vivre sans autre impôt; aujourd'hui la production succombe sous le poids des taxes; l'impôt des IJatentes, la contribution mobilière, Vincometax, les droits de douane, grèvent une foule d'industries; les droits de consommation ou d'enregistrement font le reste en frappant le travail et en gênant la circulation ; tout progrès social finit par être taxé. Si elle s'empare de la rente, la nation imposera certes du mémo coup tous les capitaux immobilisés dans le sol au moment do la confiscation, mais cette nécessite d'imposer quelques améliorations du travail doit-elle la faire reculer et rcmpcehcr de dégrever toutes les améliorations? Telle est la thèse, qui a été soutenue avec le plus d'éclat par Henry fieorge (V. Socialisme) et qui a rencontré un certain nombre d'adhérents en Angleterre et aux États-Unis, même parmi les hommes instruits. La théorie de l'irnpôt-rente n'est au fond que la théorie des phi/siocrcUcs (voy. ce mot), celle d'un impôt unique surle sol, mais elle va au delà de celle-ci, car elle ne laisse rien aux propriétaires.
<i Si nous avions affaire avec ceux qui ont volé son héritage à la race humaine, disait Herbert Spencer, nous pourrions en finir rapidement. » Comme nous avons affaire a des hommes qui possèdent [la terre, au même litre et tout aussi légitimement que les autres inchesses, l'impôt-renle est un vol à son tour. Aussi, ne regardons pas en arrière et contentons-nous d'exiger la redevan(-(', toute la redevance que chaque parcelle du sol doit actuellement à l'État. Cette rede-
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vance n'offre d'ailleurs aucun des caractères de l'impôt et ne saurait exonérer ceux ((ui la payent des taxes auxquelles sont assujellis les autres citoyens.
R. LiSLE.
IMPOT SUR LE REVENU. — V. Revenu.
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Conclusions
Avant d'examiner les questions multiples et parfois complexes qui se rattachent a l'incidence de l'impôt, il est indispensable de résumer, à iirands traits, les résultats de l'étude de l'histoire de l'impôt et des théories fiscales sur rimi)ôt.
Faut-il établir que l'impôt, sous les différentes formes qu'il revêt ou qu'il a revêtues, est un des éléments les plus essentiels et les plus réels de la vie politique et du développement économique des peuples? L'examen de l'incidence de l'impôt est ainsi intimement uni à l'histoire fiscale des peuples. Également, il se trouve en rapport direct avec les théories i[ui, dans le cours de la civilisation, se sont produites sur le caractère et les conséquences de l'impôt. Les théories ne sont venues que lonjztemps après les nombreuses expériences fiscales que l'humanité a subies. .\u surplus, il en a été de même, pour la plupart des branches de l'économie politique, parmi lesquelles l'impôt vient au premier rang. Les faits ont de beaucoup précédé les tliéorics.
I. RESULTATS DE L'ETUDE DE L'HISTOIRE DE L'IMPOT
1. État comparatif des impôts actuels chez les divers peuples.
Si l'on jette un coup d'œil comparatif sur les institutions fiscales actuelles chez les différents peuples, on est saisi de l'extrême diversité qu'elles présentent ; c'est afin de constater cette diversité qu'il est indispensable de passer en revue ces institutions. 1° L'impôt unique soit sur le capital, soit sur If revenu, soit sur les deux ensemble, ne se rencontre chez aucun peuple, ni dans le présont, ni dans le passé. .Vu contraire, on constate, eu Egypte, à Athènes, dans l'empire romain, une très grande multiplicité de formes de l'impôt.
i" L'impôt foncier n'est organisé, sur les mêmes bases, qu'en France, en Espagne, en Belgique et en Italie, avec des dilVérencos sensibles quant à l'Italie. En Chine, au .lapon, en Turquie, il est constitué sur des traditions presque immémoriales et dissemblables; dans l'Inde, il n'est pas le même pour les diverses parties du territoire ; en général, il se confond avec la rente du sol {V. Impôt foncier), signe caractéristique des populations opprimées ou qui l'ont été longtemps. Dans les États aussi considérables que l'Angleterre, la Russie, en Suède, au Brésil, en Prusse, et dans la plupart des États allemands, l'impijt foncier n'est pas en rapport avec le revenu ou la valeur du fonds. Aux États- Unis, il n'existe pas d'impôt foncier réel.
Même sur les maisons urbaines et les propriétés bâties qui ont pris tant d'importance, les Etals-Unis, la Suisse, n'ont pas de taxe particulière; chez d'autres peuples, elle n'est pas davantage on rapport avec la valeur de la propriété bâtie.
3° L'impôt direct sur le capital ne fonctionne qu'aux États-Unis, où il fournit une somme de 1700 millions de francs, et dans plusieurs cantons de la Suisse.
i" L'impôt successoral ne donne des résultats élevés qu'on France et en Angleterre; on en est encore à la période d'essai dans la plupart des États.
:>" L'impôt direct sur le revenu est organisé en Angleterre, en Prusse, dans quelques Ktats secondaires de l'Allemagne, en Italie, en .Autriche-Hongrie, dans l'Inde et en Turquie. La France, l'Esiiagno, la Belgique, la Russie, les Élats-L'nis, la Chine, tous les États américains, ne le pratiquent pas.
G" Tous les peuples ont recours aux impôts indirects; toutefois les diversités restent encore très sensibles. Ainsi, en 1880, les droits
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(le limliiuel d'enrcgistrcmniU, taxes successorales comprises, cml inoihiil :
rrani-c! 6!i;, 000,1100 fr.
Angleterrn 299,000,000
llalic 151,000,000
Autriclle 124,000,000
Hongrie u4,;>00,000
Prusse 87,000.000
Russie ;>i,200,000
Kt;ils-Unis 33,000,000
Espagne 110,000,000
Suède 69,000,000
Belgique 34,000,000
Or, les droits de timbre et d'enregistrement comptent parmi ceux dont l'incidence peut être le mieux connue.
7° Le tabac et l'alcool (î.çnrent parmi les taxations les plus fructueuses, les plus indispensables; les dilTércnces ne sont pas moins accusées.
pÀAlt. .\kooIs. Tabacs.
France 18:5,000,000 335,200,000
Angleterre 5H.000 000 213,000,000
Élats-Unis 202,000,000 270,000,000
Russie 5Ï2, 000,000 35,000,000
Allemagne 43,000,000 6,000,000
8" La dilTércnco est plus radicale encore en ce qui est des octrois. 11 n'existe en Europe d'octrois qu'en France, en Espagne et en Italie.
9° Si l'on compare les Étals au point de vue des impôts directs et indirects, on trouve des variations non moins réelles, comme le constate le tableau ci-contre. Des diversités si nombreuses et qui s'accentuent davantage, quand on examine et qu'on compare le mécanisme des impôts, qui portent les mêmes dénominations quoique parfois tout autres, obligent a rester sur une grande réserve quand on généralise sur l'incidence de l'impôt.
10° 1^'impôt n'a eu chez les peuples anciens et ne jirend chez les jieuples actuels que très rarement le caractère progressif. Il a été progressif à Athènes et â liorae pendant une courte période; à Elorencc durant quelques années; on remarque une ci-rtainc progressiveté dans Vincotiie-tax et les taxes successorales en Angleterre. Quelques cantons suisses praticjuent l'impôt progressif. La ville de Paris applique à l'impôt mobilier une certaine progressivité en compensation des taxes d'octroi.
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Puis est survenue une période fort longue durant laquelle l'impôt s'est dégradé, pour disparaître, en Europe. Il n'a conservé de caractère général que dans les anciennes civilisations de l'.\sie ou dans les États arabes.
Néanmoins, on peut coustalcr qu'enÉgypte l'impôt a reçu, sous diverses influences, un développement des plus remarquables, plus complet, plus semblable à celui auquel il devait atteindre en Europe, que dans aucun autre État ancien.
Des causes générales de la diversité des impôts
On peut assigner plusieurs causes très générales à la diversité des impôts; les conditions do climat, de territoire, de religion, do race, do gouvernement; il en existe une autre plus immédia-te encore, dans leur incidence, selon qu'elle est plus ou moins bien connue. On s'en rend compte plus facilement dans des foyers relativement restreints, comme à Athènes où l'on trouve toujours eu présence les diverses forces sociales et les divers éléments de la richesse. Les impôts prennent toutes sortes de formes afin d'atteindre les divers éléments sociaux. Ce qui implique, dans la plupart des cas, (jue l'incidence de l'impôt est immédiate et directe.
Si telle est l'iniluence générale de l'incidence des impôts, il est nécessaire, pour l'apprécier, de connaître la composition entière de l'état social des peuples. L'impôt ne peut tomber que sur ceux qui, nuilériollement, sont en état de le supporter; c'est la règle la plus générale de l'incidence. Elle implique une sorte d'égalité sociale, de capacité fiscale qui n'est indiquée que par l'étude des éléments sociaux. La composition de la société, l'état social, est le critérium de l'incidence.
L'état social et l'incidence des impôts
En Egypte, dès la plus haute origine, il est possible de constater l'iuttuence de l'état social sur le système d'impôt. II en est de môme en Judée où l'état social et l'état religieux, comme en Egypte d'ailleurs, sont étroitement liés.
Toutefois, grâce à des documents plus nouveaux, plus précis, le fait a pu être mis mieux en évidence pour Lacédémoue et pour Athènes.
Des détails complets sur ces deux états ont été récemment publiés; ils pormettenl de mieux pénétrer dans le mécanisme réel de la société lacédéiuonionne, surtout de la société athénienne. Ces deux sociétés, sans avoir les mêmes institutions ni les mêmes origines, ont la même base sociale : l'esclavage. Pour les peuples à esclaves, la liberté est le jiremier bien. Cependant la liberté est précaire. La pauvreté peut conduire à l'escla-
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vagG. De là chez les hommes libres des efforls permanents, énergiques, pour maintenir entre eux l'égalité de condition; or, dans les Élals grecs où les esclaves se Irouvent en nombre plus consi Jérabli! ([uo les citoyens, l'impôt est une grande charge puisiju'il ne se répartit que sur un nombre restreint de tèles. Les lois ont par suite pour objet, avant tout, de conserver Tégalilé, particulièrement en ce qui concerne les charges liscales. Les institutions de Lacédémone et d'Athènes sont, à ce point de vue, extrêmement curieuses. Il ne fallait pas que le prélèvement de l'impôt vint créer ou aggraver les inégalités sociales. Lacédémone a succombé à l'cfFort; Athènes a résisté plus longtemps, grâce à sa situation maritime ; puis elle est devenue un simple niunicipe romain.
Le fait fiscal qui se montre déjà dans les constitutions de ces deux États, c'est l'influence, sur l'incidence des impôts, d'une forte majorité de gens qui, ne pouvant les acquitter, les réfléchissent sur autrui. Les États esclavagistes sont, en conséquence, condamnés à de grands profits, surtout quand l'esclave joue dans la production un rôle aussi important iju'à Lacédémone ou qu'à Athènes.
Ln apparence, pendant la république romaine, la situation semble autre; l'esclavage est moins important, notamment jusqu'après les guerres puniques; mais les institutions politiques étant aristocratiques, les citoyens pauvres exclus des droits politiques et exemptés des charges fiscales, les impôts retombent encore sur une minorité qui se réduit bientôt à une oligarchie militaire. Elle entreprend la conquête de l'Italie, puis celle du monde, pour échapper au sort de Lacédémone et d'Athènes.
Quel est le premier fruit de cette conquête? L'abolition de tous les impôts. Pourquoi cette abolition? Parce que tous les impôts retombaient sur les mêmes classes. Non seulement on abolit les imiiôts, mais on organisa les lois frumentaires qui correspondent exactement, en tenant compte de la différence des époques et des sociétés, aux législations égalitaires de Lacédémone et d'Athènes.
L'abolition des impôts et les lois frumentaires devaient nécessairement anfCner la fin de la république et l'avènement de l'empire qui, en efl'ct, rétablit l'impôt. Les difficultés que les empereurs rencontrèrent provenaient de l'état de la société; les impôts restaient fatalement à la charge exclusive des classes riches.
Tant que l'empire put résister aux causes de dislocation qui le menaçaient, les classes riches furent à même de faire face au fardeau. Il y eut même un moment, sous Dioclétien et
Constantin, où elles reçurent quelque concours de la part des premières couches qui se formaient, alors, des classes moyennes, à la suite de la diminution de l'esclavage. Los invasions troublèrent profondément cette transformation et l'empire s'eflfondra faute de ressources.
L'impôt alors se décentralisa; les public-istes ont signalé le fait que les grands propriétaires s'emparaient de l'impôt. Eux seuls l'acquittaient. Ils conservèrent leur bien ; mais esclaves, serfs, ou colons, réfléchissaient forcément l'impôt; l'impôt était une charge au-dessus de leurs forces. Le cartulaire de Saint-Cermain-des-Prés qui, cependant, date du IX" siècle, montre l'état réel, l'inventaire de ceux qui étaient contribuables. L'esclave n'a jamais été contribuable; il a fallu des siècles jjour que le serf le devint. Le serf questal lui-même réfléchissait l'impôt.
L'impôt a reparu dans la seigneurie, parce que la seigneurie a été un centre de production où dilîérents intérêts sont nés, se sont détachés les uns des autres, où des épargnes se sont faites, où le colon, devenu propriétaire de censives, a pu payer un cens, moitié impôt, moitié redevance.
Avec le temps, l'impôt a repris son ancien caractère de généralité, mais une évolution sociale s'était faite. L'esclavage avait disparu, le servage lui-même avait fait place à la propriété roturière. L'état social était différent, le nombre des personnes capables de supporter l'impôt était tout autre dans les campagnes, tout autre dans les villes.
Néanmoins, ce n'est qu'avec les plus grandes difficultés et après beaucoup de temps, que les gouvernements modernes sont parvenus à constituer leurs systèmes d'impôts. L'aisance actuelle des populations trompe complètement sur les ressources qu'elles possédaient, même sous Louis Xl\'.
L'incidence de l'impôt est donc essentiellement dominée par l'état social. L'impôt ne peut tomber ni sur l'esclave, ni sur le serf, ni sur le colon servile, ni sur le serf questal, ni sur l'homme noir de La Bruyère; c'est à peine si le paysan qui servit à Jean-Jacques Rousseau un morceau de pain si dur, consent à le payer.
La théorie des physiocrates et celle de Ricardo reposent sur ce même fait. Qncsnay admettait que les paysans du Limousin ne porteraient jamais de nu)ntre en argent et Ricardo, comme beaucoup de protectionnistes distingués, croyaient l'ouvrier condamné à éniigror ou à mourir. C'était un sort pire que celui de l'esclave.
Le grand fait de notre siècle, c'est que le travailleur ne réfléchit plus l'impôt. 11 est
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en état de le payer; seuleiuciit il ne faul pas l'accabler.
Toute l'histoire fiscale do notre société contemporaine, tous les faits d'incidence sont dominés par la condition des classes laborieuses, parce qu'elles sont les plus nombreuses et celles dont les conditions, par une loi générale manifeste, tend à s'améliorer le plus rapidement. Elles disposent actuellement de forces considérables par leur travail, leur moralité, leur baiiileté technique, leurs épargnes.
Ce sont des faits nouveaux dans l'hisltjire de l'humanité, même pour l'Europe contemporaine, queces maisonsouvrières.ces mobiliers assortis, ces enfants chaussés, ces machines au foyer domestique, ces valeurs au porteur, achetées une à une, ces caisses d'épargne, qui on Europe possèdent 8 à 9 milliartls et 6 aux États-Unis, ces banques populaires qui manipulent plus de 4 milliards en Allemagne, en Italie, en Russie, ces sociétés coopératives qui couvrent l'Angleterre, l'Allemagne, l'Italie, ces sociétés de secours mutuels qui ne datent que de notre siècle ; tout cela est nouveau.
Aussi ne faut-il pas être surpris si tous les problèmes d'incidence de l'impôt se résument, comme le pressentaientles économistes du siècle dernier, Adam Smith particulièrement, et comme l'atteste le mouvement des théories chez les divers peuples contemporains, dans l'étendue ou les limites du concours que les classes laborieuses peuvent et doivent apporter aux dépenses publiques.
Il faut prévoir qu'après une évolution si pijuible de leur condition, les classes qui sont aujourd'hui les plus nombreuses s'efforceront le plus possii)le de restreindre leur concours ou d'exagérer le concours des autres éléments sociaux. Les peuples contemporains, surtout ceux chez qui prévalant les institutions démocratiques, pourront ainsi devenir les arènes de luttes fiscales aussi actives qu'à Florence au w" siècle. Toutefois, à Florence, la lutte n'était engagée qu'entre les classes supérieures. 11 a été établi que les classes populaires, (|uoique affranchies depuis longtemps, n'avaient été que des témoins. Elles fournissaient leur contingent par des impûts indirects qu'elles n'étaient pas admises à discuter.
Dans les systèmes d'impôts des peuples contemporains, on peut facilement recounaitrc l'influence do l'état social sur l'incidence et, par suite, sur la forme de l'impôt. C'est ainsi qu'en IJussie, où les besoins du climat sont si largement mis à profit, les ressources fiscales se sont développées paral-
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lèlement aux progrès de l'émancipation des serfs.
La lenteur et les difficultés avec lesquelles ont eu lieu la transformation de l'esclavage en servage et du servage en liberté complète ont tenu à des circonstances défavorables, comme les invasions, qui ont arrêté l'évolution en cours dans la société romaine, à la pénurie des ressources accumulées par des sociétés où le travail n'était ni honoré, ni fécond, ni sulfisant, à l'éli'udue du sol européen, eu égard à sa population.
Tout a bien changé depuis, surtout en ce siècle ; le progrès a été rapide , continu, extraordinaire. On en trouve la preuve dans la plus-value de la propriété foncière, dans le rendement des taxes successorales, dans la hausse des salaires, dans le prélèvement annuel des salaires.
On peut considérer que, la Russie exceptée, le mouvement d'affranchissement social, l'évolution des classes laborieuses sont achevés en 1"89, à la fin du siècle dernier. Le grand fait historique de la servitude humaine, en Europe, dans ses diverses étapes est à terme; son influence fiscale tond à disparaître. II est progressivement remplacé par un autre fait, l'adaptation du travailleur, paysan et ouvrier, au milieu dans lequel il se trouve libre et responsable.
Cette adaptation est aujourd'hui également terminée. Elle a eu ses jours de douleur, mais combien s'est-elle faite plus vite et plus lacilement que l'émancipation de la servitude ! Elle a pour agent le salaire, qui n'apparaît en Egypte que depuis quelques années seulement.
II y a cent trente ans, Forbonnais évaluait, en France, le salaire moyen de l'homme à soixante centimes. Il y a cent ans, il ne s'élevait pas à un franc: il est au moins triple aujourd'hui. L'émancipation économique est venue compléter 1 émancipation sociale.
Ce sont la de très grands faits. Il est douteux que des faits plus importants puissent s'accomplir de quelque temps. Les peuples ont traversé des jours très prospères. La plus forte preuve de cette prospérité, c'est que les classes ouvrières anglaises se partagent chaque année 13 à 14 milliards de salaires. En France, elles ont un contingent qui probablement représente 12 milliards. Elles ne sauraient prétendre à ne pas concourir aux dépenses publiques et à rejeter ces dépenses sur les autres éléments sociaux.
Soulever ces éventualités, c'est résumer toute la révolution qui s'est faite dans la composition des éléments sociaux.
De cette nécessité du concours des classes
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les plus nombreuses résultent la multiplicité, la variété des formes de l'impôt, la légitimité dos impôts indirects, la légitimité des taxes de consommation, pourvu qu'elles ne se portent pas sur les objets nécessaires à la vie, même des octrois, dans les mêmes limites.
Sans les taxes de consommation, les États actuels ne pourraient pas vivre.
Coup d'œil d'ensemble sur le développement des théories
Si l'on fait exception d'Aristote, on peut dire que l'on ne trouve dans les historiens ou philosophes de la Grèce et de Home que des renseignements épars sur l'impôt; aucune théorie n'est formulée; on le considère comme un fait. Tacite, cependant, à propos de certaines ilélibérations du Sénat, qui portaient sur des intérêts si nombreux et si dillérents, laisse entrevoir que les problèmes d'incidence commençaient à éveiller la curiosité.
11 faut parvenir jusqu'à Machiavel pour rencontrer, non pas une théorie de l'impôt, mais une appréciation poliliiiur des elîets de l'impôt à Florence.
En réalité, Bodin, Child, Davenant, Locke, ont eu les premiers une théorie lîscale ; ils se sont proposé de rechercher quels pouvaient être les elTets sociaux de l'impôt.
Il est tout naturel qu'ils se soient demandé si l'impôt ne demeurait pas à la charge de la propriété foncière, qui était à leur époque l'élément principal de la production et de la richesse. L'idée que l'impôt pouvait être en parlic à la cliarge des travailleurs devait leur être étrangère.
6. Parallélisme entre les faits sociaux et les théories fiscales.
Les théories fiscales ont suivi une direction exactement parallèle à l'évolution des faits sociaux. Elles sont demeurées inconnues à ces milieux étroits, fermés, essentiellement aristocratiques des sociétés antiques. Dans ces sociétés, l'action prévalait; si des changements avaient lieu dans les institutions fiscales à la suite de modiflcations sociales, ils n'étaient pas précédés de systèmes fiscaux spéculalifs.
Aussi n'est-ce qu'au terme de l'évolution de la condition des classes laborieuses, dans lesquelles rentraient, du xvr au xvui" siècle, une grande partie des classes moyennes, que les théories liscales ont pu apparaître, que des publicistos ont dû avoir l'idée de poser cette question : Sur qui retombe l'impôt?
Locke répinidit le premier avec clarté; il retombe sur les propriétaires.
Les propriétaires doivent faire face à toutes les charges sociales.
C'est la doctrine des physiocrates; toutefois les physiocrates donnent beaucoup plus d'importance que Locke aux autres éléments sociaux. Entre eux et Locke le progrès est considérable ; nous sommes en plein xviii' siècle. L'industrie, le commerce, ne soiit que des intermédiaires. Hestent les travailleurs: que leur prendre, avec des salaires misérables? Donc, tout retombe sur les propriétaires, qui seuls ont un revenu réel.
Si les physiocrates avaient enseigné le contraire, ils n'auraient été suivis par personne.
Au xviii" siècle, le témoignage de Voltaire l'atteste, l'opinion publique considérait le travailleur, le salarié, comme condamné à une condition irrémédiable, réduit à un strict nécessaire, et impuissant à supporter aucun impôt ; c'était la tradition de l'ancienne servitude du travail.
La tliéorie physiocratique a provoqué la contradiction. Son action a été en cela de plus en plus heureuse; elle a imprimé aux sciences économiques un véritable élan.
Quesnay, Forbonnais, Adam Smith, ont pu commencer l'analyse du salaire cl des véritables éléments de l'impôt.
Même parallélisme, quant à la doctrine de lîicardo. Hicardo ne s'occupe pas de l'émancipation sociale des travailleurs, mais de leur émancipation économique. Il écrit à une époque où la concentration des ateliers, le développement de l'industrie mécanique, l'accroissement de la population, concourent, avec de longues guerres et les taxes excessives, qui en sont les conséquences. Le travailleur parait accablé; sous ces diverses influences, il est fatalement confiné à sa condition. Que lui importent les taxes sur le blé"? Il est réduit au strict nécessaire. L'industriel, le manufacturier, le capitaliste qui l'emploient, qui représentent les nouvelles forces sociales, supporteront l'impôt. La différence était sensible entre cette théorie et la théorie physiocratique, mais elle ne fait que mieux apparaître le parallélisme. Puis, après bien des efforts, les travailleurs s'émancipent économiquement ; d'autres théories correspondent alors à cotte émancipation.
La première est celle des protectionniste» qui, en vue des avantages particuliers qu'ils s'attribuent au moyen d'impôts de douanes, affirment que les travailleurs n'en supportent aucune partie, parce qu'ils s'en récupèrent par la hausse dos salaires.
Cette théorie a exercé et exerce encore
INCIDENCE DE LIMPOT — :
une grande influonce, parce qu'elle elle est concomitante avec le fait général de la hausse des salaires à laquelle les taxes douanières sont étrangères. Elle indiqut! du moins combien est importante la situation actuelle des travailleurs dans l'économie sociale.
La seconde est celle des partisans de la liberté des échanges qui, en principe, admettent que les travailleurs devant concourii', dans une certaine mesure, aux charges sociales, ne peuvent le faire que par des taxes de consommation et que ces taxes doivent être très modérées, parce que les travailleurs ne s'en récupèrent plus.
Les libres échangistes tiennent compte de l'émancipation sociale et économique des travailleurs, de leur liberté, de leur responsabilité ; les protectionnistes les réduisent encore à la condition inférieure de personnes qui réfléchissent l'impôt ou qui s'en récupèrent.
Ceux-là, en matière d'incidence d'impi'it, posent l'absorption par le contribuable comme la règle; ils préfèrent les impôts directs, dont on peut se rendre compte; ceuxci, prenant la récupération pour base, préfèrent les taxes de consommation qui sont censées, de répercussion en répercussion, se répartir sur tous ou s'évanouir. Ces deux doctrines partagent encore les esprits. Il y a une certaine fascination dans l'idée de la répercussion ou de la récupération. Beaucoup de ces travailleurs, même dans les classes moyennes, se laissent séduire par l'espérance de ne pas, en définitive, payer d'impôt en s'en débarrassant sur le voisin. D'autres trouvent tout naturel que la répercussion se fasse, comme le pensait Ricardo, sans intervalle.
Ces théories ne pouvaient suflire au mouvement des esiirils. Do là la doctrine de l'égalité du sacrifice et celle de l'inégalité de la npartilion de la production.
La première est une doctrine entièrement fiscale; il n'en est ]>as de même de la seconde, qui est une doctrine sociale. Elle ne prend un caractère fiscal i|ue par ses procédés d'application. Stuart Mill et Karl Marx ont remplacé Qnesnay et Hicardo. Les éléments sociaux ont été renouvelés, les théories ont marché avec les faits. Stuart Mill a développé la première, Karl Marx la seconde.
En principe, la théorie de l'égalité du sacrifice se trouve dans les déclarations générales de l'Assemblée constituante : « Tout citoyen doit concourir aux dépenses publiques en proportion de ses facultés. >. Le sacrifice doit être également proportionnel; jus(]n'à un certain degré, il peut même être progressif, tant est grande et iri-écusable l'iné-
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galité des conditions. Mais du principe à l'application, il y a d'interminables difficultés provenant des influences nombreuses; climat, race, religion , évolution historique (cette dernière demeurant la plus importante), qui font obstacle au principe et permettent de mettre en doute la théorie.
Karl Marx s'est dégagé de ces diverses influences; c'est l'un des côtés les plus remarquables de son œuvre, si remarquable au surplus. Il est chimérique de séparer l'humanité de sa douloureuse, mais glorieuse émancipation ; elle est le produit des siècles, de sa propre évolution. Karl Marx se cantonne dans le siècle actuel et surtout dans l'industrie, la grande industrie, et il s'elTorce d'établir que le salaire n'attribue pas au travailleur la part légitime à laquelle il a droit dans l'œuvre de la production. Karl Jlarx n'a pas réduit ses revendications à une réforme de l'impôt ni enseigné que l'impôt peut être un instrument de réparation sociale. Mais Lassalle et Schœffle, qui appartiennent au même mouvement que Karl Marx, ont admis qu'en attendant des changements plus efficaces dans l'organisation sociale et la rétribution du travail, l'impôt pouvait servir à amoindrir les inégalités sociales résultant de la répartition de la production. On ne saurait nier que déjà, dans les budgets de quelques États, ces deux grandes doctrines n'aient pris pied (V. Impôt, § 1.3).
A côté de ces deux théories, il faut en placer une dernière, celle qu'ont inspirée les prodigieux résultais de la colonisation américaine et australienne. La rente de la terre, la plus-value du sol, devraient suffire aux dépenses publiques (V. Socialisme). On les évalue à 2o milliards au moins, par an. La plus-value du sol en France de 18.Ï1 à 1879, période très prospère, s'est élevée à un milliard, en réalité, par an. Les budgets ont absorbé, en moyenne, le double.
Cett(! tliéorie se rapproclie singulièrement de celle des physiocrates a la fin du dernier siècle. Elle se relie intimement à la théorie de l'inégalité dans la répartition de la production, puisqu'elle repose sur le fait des monopoles, en plus ou moins de mains, de la propriété foncière. Quelle part des dépenses publiques pourrait être supportée par la rente du sol"? On peut, sans hésiter, considérer l'impôt foncier, en France, rural et urbain, comme une expérimentation scientifique à cet égard, parce que, dans l'Assemblée constituante, c'était précisément cette rente (]ue l'on voulait atteindre. A tous égards, l'expérience a été négative, si négative que, pendant dix ans, l'impôt foncier a été impossible à recouvrer et (|ue,même au-
INCIDENCE DE L'IMPOT - 35 - INCIDENCE DE L'IMPOT
jourd'hui, .-iprès des progrès immenses dans la culture du sol et, dans l'importance des villes, ilcstplutùt question do diminuer que d'augmentiir l'impôt foncier.
Aussi, outre les diverses théories auxquelles a donné lieu le problème de l'incidence dcrim[iof, ctdle de Stuart Mill, celle de l'égalité do sacrilices dont riionuour revient, on réalité, à l'Assemblée constituante, aux philosophes, aux économistes qui ont inspire ses immortels travaux, est celle le plus en rapport avec l'état actuel de la civilisation comme avec les progrès des idées économiques. Kllc n'est pas aussi éloignée qu'on serait porté à l'admettre de la théorie çocialiste sur l'inégalité dans la répartition des résultats de la production, mais elle revêt un caractère plus général. Elle tient compte de l'inégalité fondamentale des facultés et des conditions. Elle offre un idéal à la justice (iscale, si l'on peut accoler ces mots (pii ont si peu l'habitude de cheminer ensemble.
On est autorisé, par suite, à considérer la théorie de l'égalité du sacrifice comme étant véritablement la dernière théorie liscale. C'est dire combien l'incidence de l'impôt est mieux connue, combien les économistes sont portés a réduire le champ do la répercussion et do la récupération, c'est dire que si certains impôts ont, en effet, l'avantage ou l'inconvénient de pouvoirétre rolléchis, en tout ou en partie, sur des contribuables autres que ceux auxquels ils sont destinés, la masse des impôts reste cependant au compte de celui auquel le fisc s'adiesse. 11 y a dès lors intérêt a rechercher, si, étant données les conditions importantes d'inégalité, on a réalisé l'égalité de sacrifices entre les divers contribuables.
Les rôles se trouvent ainsi intervertis; c'est le manant qui compte de clerc à maître avec le millionnaii'o do Surate; celui-ci ne se permettrait i)lus de reléguer à la cuisine le conseiller municipal ; l'esclave de Socrate aurait des souliers, tandis que le grand philosophe allait nu-pieds, mais la navette n'a plus besoin d'esclaves pour tourner. La condition de l'homme a changé. Depuis un demisiècle, dans la plupart des États, le budget est librement discuté, tous les impôts passés au crible.
Toutefois, il ne faut pas s'enorgueillir; plus de la moitié de l'espèce humaine, peut-être les deux tiers, supportent l'impôt sans savoir pourquoi et sans être encore admis à s'en plaindre, ni à l'examiner, ni à le modifier. Dans des gouvernements immuables, dans l'Inde, dans les États musulmans, c'esl-à-dire pour4oO millions d'hommes, il prélève tout ce qu'il est possible de iuondr(i, sans aucune con-
sidération de justice, d'incidence, de facultés, ni de théories. La force, ou la tradition, reposant sur la force, est son seul élément générateur. En Russie, dans la Chine, c'est-à-dire pour oOO millions d'hommes, il est moins oppressif, avec tendance à revêtir en Hussie un caractère scientifique, comme chez les principaux peuples libres, mais il émane encore de la seule volonté du tsar. En Chine, la tradition est sa base de justice ; quant à la perception, elle n'est entourée d'aucune garantie. Ces considérations sont faites pour rendre modeste en tout ce qui concerne les conditions fiscales de l'humanité et l'examen des théories complexes proposées aux méditations de cette Europe si puissante, mais encore si jeune, si populeuse, mais si étroite. On pourrait presque lui appliquer la réflexion sceptique que, d'après Hérodote, les vieux prêtres de Memphis se permettaient à l'endroit des Grecs qui affluaient en Egypte, pour tout apprendre et tout expliquer. •< Ils sont bien jeunes », se contentaient do dire li'S Hiérogrammates.
ni. DISCUSSION DE L'INCIDENCE.
Observations préliminaires
Los impôts ne doivent jamais être séparés du milieu social dans lequel ils ont été appliqués ou sur lequel ils opèrent. Ils n'ont rien de conjectural. Pline le Jeune écrivait à Trajan : Egregie Cœsar, qiiod hicnjmas pnrentuin vectii/aks esse non poterU 11 faut faire la part au rhéteur. Toutefois la phrase de Pline le Jeune est toujours vraie, dans la mesure des progrès dont le tableau a été dressé, progrès immenses et consolants dans notre siècle.
Voltaire a certainement parlé do l'impôt avec beaucoup d'esprit, mais c'est plutôt à Vauban, à Turgot, qu'il faut s'en rapporter, quand on veut se bien pénétrer de la nature de l'impôt.
Règles générales
1° L'incidence do l'impôt varie avec l'état social et l'indépendance politique des peuples.
2° La race, le territoire, les formes de gouvernement, les religions, en modifiant la nature de l'impôt, exercent une influence indirecte sur l'incidence de l'impôt. De là, la diversité des impôts.
3" Qnoique l'état social soit lo facteur principal de l'incidence de l'impôt, tous les impôts, par eux-mêmes, dans un milieu social donne, n'ont pas la même incidence, parce qu'ils ne sont pas de la niênn! nature; un iinpûl sur les propriétés urbaines bâties n'a pas, on principe, la même incidence que l'impôt sur les teries de culture; un impôt
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sur la farine n'apas la mûmc incidence qu'un impiH sur le café.
4" L'impôt ne peut èlre supporté qut^ par celui qui dispose de sa personne. L'esclave n'est pas un conlribuablc.
5" L'impôt est réfléchi nécessairenienl ]<itv la personne dont il entame les moyens d'existence. A cet éi,'urd, le pauvre fait la fonction d'un corps ([uolconque qui réflécliil, sans les absorljcr ouïes transmettre, les rayons caloriques ou lumineux.
Le fait est si exact que, pour les conLi iliutions directes, les contrôleurs connaissent, dans cliaque commune, la proportion invariable des personnes hors d'état de répondre à l'avertissement. Cette proportion, dans un pays aussi riclie que la France, est encore considérable.
Ces personnes ne réfléchissent pas les impôts directs, qu'elles n'acquittent pas, mais il faut qu'elles se récupèrent des taxes dont sont f^revées leurs consommations. C'est ce qui a lieu par divers moyens : les salaires, la bienfaisance; si la récupération n'a pas lieu, la f^ène aui;mente ; lamisère, la maladie. l'émigration,la mort se succèdent rapidement.
G" Par suite, l'incidence réelle, etï'ective de l'impôt est en raison directe de la liberté des ])ersonnes, de leurs ressources, de la richesse nalioïKile totale et de sa bonne distribution.
7" Dans les sociétés anciennes, où l'esclavage était l'élément social essentiel, l'impôt tombait sur les classes libres; il pouvait même compromettre cette liberté, d'où sont faites les législations pour maintenir l'égalité fiscale et sociale.
8" Dans les sociétés modernes, l'impôt est supporté par les diverses classes sociales, en raison de leur liljci té et de leurs ressources, au fur et à mesure des progrés qu'elles accomplissent; néanmoins les impôts n'ayant pas, par leur nature même, la même incidence, des causes sérieuses d'inégalité peuv(ait provenir d'un mauvais système d'im|iôts.
Ce qui était vrai à Athènes, il y a vingtquatre siècles et ;i Florence, il y a quatre cents ans, est encore vrai aujourd'liui en tenant compte de la différence des temps. Hémosthène a plaidé contre l'écliaiigc ' ; en 1780 les nobles demandèrent l'abolition des dîmes et les bourgeois celle des droits féodaux ; on Angleterre un parti politique jiuissant réclame l'égalisation de l'impôt; toute FAIleinagne a r(>poussé le monopole de l'alcool et celui du taijac.
1. lin vertu du droit d'êcli^ingc. tout citoyen pouvait obliger un autre citoyen ù faire l'écllange de ses im{)6ts et dn 109 biens.
De l'impôt sur le capital
Les ré formateurs contemporains qui ont cru proposer une invention nouvelle et les contribuables qui en ont gémi, en demandant ou en redoutant l'impôt sur le capital, se sont également mépris. L'impôt sur le capital est une des plus vieilles formes de l'impôt.
11 est vrai que les réftirmateiirs ont cru renouveler leur invention, en parlant do rim|iôt unique sur le capital.
L'impôt unique n'est pas une nouveauté en théorie, mais il n'a jamais pu être pratiqué. C'est un argument sérieux contre un impôt. La nomenclature des impôts en Egypte, à Athènes, sous l'empire romain, à l'époque féodale, à Florence,' en font foi.
L'impôt unique n'a qu'une forme. L'impôt unique sur le capitaj et l'impôt unique sur le revenu se ramènent à l'impôt unique sur le capital.
L'impôt sur le capital se rencontre chez divers peuples : à Rome, à Athènes, à Flol'ence, aux États-Unis; il n'a jamais été unique; même aux Etats-Unis, malgré l'immense plus-value du sol, il ne suffit qu'aux deux tiers des dépenses locales.
L'impôt général sur les revenus a existé, ilans divers États au moyeu âge, en France au xviu» siècle. 11 n'a jamais eu qu'un caractère complémentaire.
Les États actuels sont, par suite, bien éloignés de pouvoir se suffire avec un impôt unique. On peut facilement se rendre compte de ce fait qu'un impôt unique sur le revenu conduirait immédiatement à un impôt unique sur le capital, parce que le capital est plus saisissablo que le revenu, et qu'une très grande partie des contril)uables ne peuvent acquitter aucun impôt direct sur le revenu.
L'Iiypolhèse de l'impôt unique se résout, ])ar suite, dans l'impôt unique sur lecapital. l'our en analyser les résultats et l'incidence, il faut distinguer les diverses espèces de caliitaux : 1° fonciers, 2" maisons, 3° meubles, 4" capitaux.
Serait-il jiossible de lever un impôt diirct sur les meubles des classes laborieuses"? N'y aurait-il pas bien des diflicultcs pour évaluer ceux des classes riches"? Sur les autres capitaux, les dettes chirographaires échapperaient facilement. Le poids de l'impôt tendrait à aggraver la situation du débiteur.
Sur les maisons, les locataires auraient certainement à subir l'impôt, l'hifin, pour la propriiUé rurale, l'impôt serait destructif de la iietite propriété.
Les résultats financiers conduiraient certainement à l'impôt progressif, comme à
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Florence, et Juns les pires conditions de la progression.
Surgirait alors la question du nécessaire, il faudrait fixer une sostanza ou minimum; non seulement il faudrait un minimum, mais l'évaluation du capital donnerait lieu aux mêmes décroissances ([u'aux Étals-Unis, où il existe : 1° un capital fiscal ou imposable de 17 milliards; ■^" un capital d'évaluation de 43 milliards; 3° un capital réel supérieur ;()() milliards).
D'après ces décroissances, on ne |>eut ])as estimer à plus de IciO milliards le capital d'évaluation de la France etàplus de 1(10 milliards le capital imposable. 11 faudrait défalquer les petits capitaux (meubles, parcelles de terre), de sorte que 80 milliards au jikis devraient acquitter par an quatre milliards d'impôts. La taxe serait donc de o p. 100. Aux Etats-Unis, où elle est de i p. 100, on la trouve lourde.
Un impôt de l> ji. 100 sur le capital équivaudrait à une taxation supérieure au revenu pour certains rentiers, capitalistes, et à près de 23 p. 100 pour les profits projiroment dits, évalués à lo p. 100.
De pareils impôts entraîneraient l'émigration des capitaux, la diminution du travail et la baisse des salaires.
11 est vrai que les classes laborieuses, devenues jtrivilégiées, payeraient moins de taxes, mais si elles augmentaient leurs consommations, au lieu d'augmenter leurs épargnes, le pays s'appauvrirait rapidement.
Tel a été le sort de Florence, tel celui de la Hollande, bien que ni Florence ni la Hollande n'aient pratiqué l'impôt unique sur le capital.
Et même une taxation de 1 milliard par an sur le capital de la France serait une lourde charge, parce que le capital, après avoir augmenté de 1820 à 1874 avec une extrême activité, est loin de se développer comme aux États-Unis.
Aussi l'impôt deviendrait-il promptement progressif et spoliateur. Ce n'est pas que certains impôts, comme les taxes successorales, ne puissent supporter une progression modérée; mais une progression générale, annuelle, comme celle ([ui a été pratiquée à Florence, serait un excitant da[igereux, malgré l'avis de Machiavel.
Le but de l'impôt progressif ne doit pas être de détruire, mais seulement de diminuerles avantages que procure naturellement aux riches sur les jtauvres la disposition d'une grande fortune. Dès que l'impôtalteiiit même légèrement le goût et, si l'on veut, la passion de s'enrichir et la décourage, la progression est certainement excessive.
Le mot capital i>st une expression ipii fascine, mais qui ne veut rien dire par ellemême. En termes de fiscalité, qui demandent une certaine précision, capital équivaut a fortune, richesse, biens meubles et immeubles. Ce n'est cependant qu'une portion du capital, car le capital intellectuel, moral artistique, sciiuititique, représente encore non seulement une valeur d'évidence, mais une source de produits matériels considérables.
Ce capital-là, le capital imauitériel, est une assez grosse difficulté dans l'hypothèse d'un impôt unique sur le capital.
Si on s'en tient au capital matériel, il faut naturellement le diviser dans les divers éléments qui le constituent. C'est ce que faisait le cens -a Athènes et à Rome, c'est ce qu'il fait aux États-Unis. Même opération avec Yincome-liix qui donne les évaluation du revenu et du caiiital. 11 en est ainsi pour la taxe des pauvres.
Cette décomposition étant faite, c[ni'lle pourra être l'incidence de l'impôt unique sur le capital? Elle correspondrai l'incidence des impôts directs qui atteignent actuellement chaque élément du capital, biens ruraux, maisons, valeurs mobilières, capitaux hypothécaires, meubles, etc.
Un des iiublicistes ' qui, dans ces dernières années, s'est le plus occupé, tout en reculant devant les conséquences de sa thèse, de l'impôt unique sur le capital, a méconnu les conditions d'incidence d'un impôt unique sur le capital; le capital d'un particulier n'est pas une somme donnée, chiffrée au hasard, sur lequel l'impôt serait prélevé; jamais l'impôt n'a eu et n'a pu avoir un pareil caractère. Il ne peut porter que sur des biens déterminés. Tel est le cas pour les droits de mutation, qui forment un impôt sur le capital.
L'incidence varierait d'après la nature des biens, parce que c'est dans l'ordre des choses. En général, elle retomberait sur les propriétaires des capitaux divers, mais il n'en est pas autrement avec les législations actuelles. Ainsi, aux États-Unis, les propriétiiircs de fermes ne peuvent rejeter sur leurs fermiers, quand ils en rencontrent, les impôts que, plus favorisés, les propriétaires urbains rétléchissent sur leurs locataires.
L'impôt unique sur le capital n'olfre aucun avantage d'incidence, parce qu'il serait unique; c'est l'impôt sur le capital. Mais si l'impôt unique sur le capital ne présente pas d'avantages, au point de vue de l'incidence, il pourrait avoir les plus sérieux iiiconvé-
t. Ijiiilf (le GiriirJili.
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niciits; il rolonibcrail exclusivcniorit sur les gros capitaux.
On en trouve la preuve dans les législations d'Athènes, de Rome, de Florence et de l'Angleterre, où les petits capilaux et les petits revenus ont dû être exeinpti'S de concourir à l'impôt. Les exemples om|irunti>s à .•Vthêncs pour les liturgies, les trierarchics, à Florence pour la sosdinzn, sont l0]iiques.
II on résulterait deux faits : 1° le non concours des classes les plus nombreuses à l'impôt, tandis qu'elles prélèvent une ])art de plus en plus grande dans la production ; 2° la forme progressive de l'impôt unique.
On doit considérer ces conséquences comme fatales. Elles conduiraient ellesmêmes à un très rapide appauvrissement des peuples qui tenteraient cette expérience, parce que tous les capitaux mobiliers tendraient, ce qui a eu lieu à Athènes, il Florence et en Hollande, à se transporter ailleurs. Le transport des capitaux présentait autrefois des risques, il offre actuellement dos bénéfices.
Sans doute les États-Unis retirent chaque année 1700 millions de l'impôt sur le capital, mais les comparaisons entre les Etats- Unis et tout autre peuple, placé dans dos conditions différentes, sont dangereuses.
D'abord, l'impôt sur le capital est loin d'être unique aux Etats-Unis, puis il se lève sur un territoire immense, fertile, où accourent les capitaux et les jiopulations du monde entier et où se réalisent des plus-values inconnues aux autres nations.
Entre les récentes théories sur le caractère général et l'incidence de l'impôt, celle qui demanderait à la rente foncière et, par extension, à tout fait de rente, la tache de pourvoir à l'ensemble des dépenses de la plupart des Etats est la plus favorable, naturellement, à l'impôt unique; on peut, i)ar suite, signaler dans les réformes de l'Assemblée constitnanti; une certaine Irudance vers l'impôt uui(|ne, puisi|u'(dlc n'eut, en délinitive, recours ipi'à l'impôt direct avec de très légères taxes douanières.
Quant aux deux autres théories : l'c'galité de sacrifices i^t la compensation légitime à l'inégalité dans la répartition de la production : la première est contraire à toute idée d'impôt unique à raison même de son principe. Quant à la seconde, ceux qui en sont les principaux promoteurs n'ont pas en l'espoir de refondre la société, au moyen de l'impôt. Pour eux, l'impôt est inhérent, sous ses diverses formes, à cet état social qu'ils condamnent. Mais cette refonte pouvant exiger de longs délais, ils se coutentcM-aiimt soit de rini[iôt sur le cajiital, soit do l'abolilion di's
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impôts indirects, le tout en vue d'exonérer les classes laborieuses de tout impôt.
Cette exonération, poursuivie systématiquement, suffirait à elle seule pour produire, avec le temps, une révolution économique, par l'appauvrissement de la société, plutôt qu'une révolution sociale.
11 suffit, en effet, de jeter un coup d'œil sur l'histoire des classes laborieuses, dont l'émancipation est un fait récent, pour reconnaitrc deux faits qui (Imiiinent la condition fiscale des États appartenant au courant delà civilisation contemporaine : 1° Los classes laborieuses, à raison de l'importance des salaires, possèdent actuellement une partie du capital national, i" Néanmoins elles sont hors d'état de suffire à l'entretien et à l'accroissement de ce capital, conditions essentielles au développement de la société. Par suite, il n'est ni juste ni possible d'exonérer les classes laborieuses de leur part dans l'impôt. Toutes les considérations d'incidence doivent être ramenées à ces deux faits. La variété, la multiplicité, la nouveauté, le remaniement ju-rpétuel des impôts, n'ont pas d'autres causes. Los impôts doivent être incessamment mis en rapport avec l'état social, c'est ce qui réduit la théorie de l'impôt unique à n'être, non pas au point de vue fiscal pour lequel elle ne compte même pas, mais au point de vue scientifique, qu'une chimère. Elle no forme même pas un idéal; elle est en contradiction avec la nature de l'humanité, son milieu et son développement.
On peut même affirmer que c'est plutôt à l'origine des États et des civilisations qu'il y a quelques chances de rencontrer une forme quelconque de l'impôt unique, telles que la capitation, la rente en nature, le don volontaire ; mais, au fur ot à mesure que la civilisation se développe, que les conditions de l'humanité se diversifient, se compliquent, l'impôt, précisément en vue de la justice sociale et d'une moins mauvaise répartition, — formules qui se ramènent facilement à l'égalité de sacrifice et à une meilleure réiiartition do la production, — se divorsilii", se complique, se multiplie lui-même, ainsi (|ue le fait a eu lieu, en Egypte, à Athènes, à Home, et comme c'est chaque année davantage le cas depuis 1789, chez tous les peuples.
L'impôt sur le revenu
11 y a une distinction à faire entre les formes de l'impôt sur le revenu.
Ou bien l'impôt est assis sur une appréciation en bloc du revenu, c'est le cas de l'impôt sur les l'evenus en Prusse.
Ou bien il est assis sur une appréciation
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détaillée des revenus par nature de revenu, comme en Angleterre (V. Ukvenu).
L'incidence est-elle la même ? La différence est sensible.
Au premier cas, toute récupération ci^t impossible, c'est une sorte de capilation qu'aucun contribuable ne peut rélléchir sur personne. Mais il jn'ut en être difl'Oreramont quand l'impôt est levé sur des revenus spéciflés. Ainsi, le fermier pourra compter le montant de l'impôt sur le revenu de sa ferme; de même, le propriétaire urbain, le montant de l'impôt sur les revenus de ses maisons ; l'un et l'autre pourront s'en récupérer. Même observation pour les valeurs mobilières, capitaux hypolbécaircs, fonds de banques : la spécialisation de l'impôt modifie la situation.
La plupart des observations présentées plus haut à propos de l'impôt sur le cajiital et son incidence s'appliquent à l'impôt sur 1(> revenu.
La capitation
11 y a doux sortes de cnpitaCwns (voy. ce mot) : la capitation simple, la capitation graduée. L'une et l'autre demeurent au compte de celui qui l'acquitte. La première peut être considérée comme un impôt sur les salaires et la seconde comme un impôt sur le revenu.
L'incidence de la capitation simple ou graduée peut ("tre différente, quand les ji0|iulations sont réduites au strict nécessaire.
Ainsi, dans certains départements de la France, la cote personnelle des cultivateurs attachés au domaine (bordiers, vignerons, petits métayers) restait souvent à la charge du maître, ainsi que celle des domestiques. La grande réforme fiscale qu'entreprend la Russie de renoncer à la capitation profitera en partie aux propriétaires, car une notable partie des paysans russes ne pouvait la supiiurtrr.
L'impôt foncier
11 faut distinguer l'impôt foncier sur les propriétés rurales et l'impôt foncier sur les propriétés bâties.
11 faut disliiiguer encore comment s'acquitte rinii)ôt foncier rural, en nature ou en argpnt.
1° //(')); 61 f'incicr ruial. — Si le domaine est exploité directement ou par fermiers, l'incidence est la même. Le fermier ne jieut payer l'impôt sur son profit.
Toutefois, dans les pays comme l'Irlande, où le bail est annuel, où le fermage est sans cesse augmenté, où les fermes sont recherchées par une population excessive, il est souvent arrivé que le fermier a subi riin[iôt.
11 en a été de même dans quelques parlies de l'Inde où la population s'arrache les moyens de subsistance.
Le mode de payement de l'impôl, iiotainment sous forme de dîmes, change-t-il l'iiii-idence"?Stuart Mill a discuté la question, sans y apporter beaucoup de clarté.
Dans les cultures progressives, la dîme est un impôt plus lourd qu'un impôt en numéraire, puisqu'elle est proportionnelle au produit, mais elle ne change pas l'incidence. Le fermier doit recueillir son profit, et il suppute ce que la dime peut lui enlever.
Nous ne mentionnons que pour mémoire la théorie de Desliilt de Tracy ', réfutée I)ar M. Leroy-Beaulieu, sur la disparition de l'impôt foncier, à raison de la revente des terres grevées à l'origine. Les prestations ont l'incidence de l'impôt foncier. Il existe cependant un moyen pour les propriétaires de se récupérer de l'impôt foncier, ce sont les droits de douanes protecteurs. C(!s droits, en élevant les prix, les déchargent des impôts, étant donné que la production n'excède pas la consommation des denrées qu'ils ont à vendre.
2° Plaisons urbaines. — L'incidence a lieu sur le locataire, à raison de ce fait ((ue la prospérité des villes rend intense la recherche des loyers ; mais si cette prospérité s'altérait, comme au v" siècle, l'impôt retombe rail sur le propriétaire. Aussi, en Angleterre, on considère que la propriété urbaine, qui est très importante, ne paye pas d'imiiôt. La loi met même l'impôt à la charge des locataires. Il en est de même de l'impôt des portes et fenêtres.
Nous appartenons à une époque de grande prospérité pour les villes. Du vi"^ au xvi" siècle, les villes ont beaucoup souflert. Paris et Londres n'avaient que '200 000 âmes, à la morl de Henri IV.
Impôts directs divers
On peut classer sous ce titre : les patenles, les impôts sur le revenu des valeurs mobilières, les taxes de mutation, les taxes successorales, les timbres, etc., etc.
1" Putentci. — L'incidence se règle par la loi de la concurrence des prix. A moins de causes telles que la concurrence des produits étrangers, qui limite les prix, la patente reste au compte du patend". Elle est une charge des prolits, comme la plupart des impôts directs. Le petit commerce seul iiourrait s'en affranchir en tout ou en partie.
■Z" Valeurs mobUicres. — Quelle est l'incidence des taxes (lui les frappent'.' La baisse
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(lu taux de l'intérêt rend délicate la réponse, car les valeurs à. revenus consUints sont à des cours aussi élevés qu'avunt l'établissement de l'impôt. Néanmoins, il est à présumer, à raison de la baisse de l'intérêt, que le porteur supporte la taxe.
.■)" Créances lujpothc'caires. — Même réponse pour les impôts sur les créances hypothécaires; si les i-npitaux abondent, le créancier supporte l'inipùt, s'ils sont rares, il peut s'en débarrasser.
4" Rentes sur l'Élat. — Même règle. L'Étal jouit-il d'un ju-oniier crédit? Le créancier subit l'impôt, c'est le cas de l'Angleterre.
;-)° Ttu:es tsuccessondes. — Pas de répercussion, c'est un de leurs grands avantages.
(')" Droits de transmission sur les immeubles et les 7ncuhles. — En général, les droits retombent sur les vendeurs, la règle n'est pas sans exception. Cela dépend de l'intensité des besoins. Il n'est pas absolument exact de dire que, dans un marché, le vendeur soit toujours le plus disposé aux sacrifices. La demande est souvent supérieure a l'offre.
7" Timbre. — La consommation supporte le timbre et, dans les alTaires, le débiteur.
Taxes de consommation
Les taxes de consomnialiou intérieures peuvent être groupées de différentes manières, soit à raison du caractère de nécessité des objets sur lesquelles elles portent, soità raison de la nature même de ces objets.
Le caractère de nécessité des objets nécessaires à la vie varie avec le climat, le territoire, la richesse, le degré de civilisation des peuples; c'est une dos théories qui ont été le mieux expliquées par les économistes.
1° Aliments néeestnires à la vie. — Le pain, toutes les céréales, le lait, le beurre, le sel, le fromage, le poisson, la viande, les légumes, la plupart des fruits doivent être classés dans les aliments nécessaires à la vie, pour les pcuides parvenus à un degré élevé de richesse et de civilisation.
Pour ces peuples, comme l'Angleterre et la France, les États-Unis et rAlleinagne, les taxes de consommation affectant les aliments nécessaires à la vie sont nécessairement comprises dans le salaire. C'est le grand progrès que les classes laborieuses ont accompli dans notre siècle ; leur né(-essaire physi(]ue, qui comprenait le pain, quelques légumes, une part de viande et le sel au siècle dernier (le budget dressé par Forbonnais en fait foi), s'est sensiblement élargi. Le salaire doit donc récupérer les lravaille\irs des taxes portant sur ces objets. En fait, il y correspond.
Faut-il en conclure, avec plusieurs économistes, notamment avec les protectionnistes, que si ces taxes sont augmentées, la récupération aura toujours lieu? L'expérience, l'observation des faits l'ont contredit, parce que tout ce qui enchérit la nourriture do l'homme a pour résultat d'attribuer au travail, dans l'œuvre de la production, une part préjudiciable aux autres facteurs qui amoindrissent alors ou cessent leur concours.
Aussi les hommes d'État et les économistes libéraux ont-ils considéré que le meilleur moyen d'améliorer la condition des travailleurs consistait à dégrever de droits les objets d'alimentation nécessaires, afin de ne pas surcharger la production. Chez les peuples moins prospères, 'ou en décadence, comme l'Inde, par exemple, dont la richesse adonné lieu a tant d'illusions, le sel est frappé d'un impôt très lourd, "précisément parce qu'il est un objet nécessaire à la vie. Les financiers du xvui° siècle professaient on général l'opinion que plus un objet est nécessaire à la vie, plus la proie qu'il offre au fisc est excellente. Il y avait dans cotte opinion une jiarl de vérité et une part d'erreur. La part de vérité provenait du degré de nécessité. C'est pourquoi le sel a été si longtemps et si durement taxii en Europe, comme il l'est encore dans l'Inde; c'est pourquoi en Italie l'impôt traditionnel de mouture a duré jusqu'en 1884. L'erreur venait de l'idée qu'on avait du degré d'incidence. On croyait, comme le marquis de Cazeaux, qu'il y avait récupération immédiate. Pour le travailleur, quelques mois de différence entre le taux de la taxe et le taux du salaire suffisent à le conduire à l'hôpital.
De là ce fait général, en apparence contradictoire avec la théorie, que les impôts de consommation doivent le moins possible frapper les aliments nécessaires à la vie, quoique le travailleur soit à môme do s'en récupérer le moins difficilement.
En réalité, la condition du travailleui' a changé; il est devenu un contribuable; seulement il faut respecter, comme le précisait très clairement Montesquieu, le nécessaire physique de l'homme, quelle que soit laju'Obabililé qu'on puisse entrevoir de la récupération.
2" Aliments de luxe. — La série des aliments de luxe s'amincit ou augmente, selon la richesse ou la pauvreté dos peuples. Dans le milieu do ce siècle, le sucre était encore un aliment de luxe; il est devenu un alinu'ut nécessaire. En Allemagne, la viande de porc est seule nécessaire. Le gibier, le chocolat, les fruits étrangers, les conserves.
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malgi'L' leur importance, sont des aliments de luxe. Le travailleur, i(uel qu'il soit, supporte sans espoir de récupération la taxe, mais comme la nécessité n'existe pas, ou n'est f[u'accidentellc, l'eiret de l'incidence n'est pas discuté.
3° Boissons w'cessaires. — Adam Smith ne comprenait aucune boisson parmi les objets nécessaires à la vie. Cette opinion ne saurait prévaloir aujourd'hui. Les sacrifices immenses que les français ont faits et continuent de faire pour se procurer du vin, sous <(uelque forme que ce soit; la répulsion des Allemands pour les droits sur la bière, indi- «[uent les besoins des populations. On peut <'onsidérer ([ue le vin et la bière sont devenus des objets nécessaires a la vie, non point au même degré que le pain et que le sel, mais à un point tel, cependant, que les hommes d'État doivent en tenir compte. C'est ce qui a lieu en Angleterre et en Allemagne, quant à la bière; mais c'est ce qui n'a pas lieu en France, quant au vin, notamment à Paris, où la pièce de 228 litres acquitte encore à peu près 00 fr. de droits, soit un impôt moyen de 40 p. 100 au moins de la valeur réelle. C'est certainement une taxe exorbitante.
Que faut-il penser du café et du thé, dont la consommation a pris une si grande extension? Nous serions porté à les accepter dans le groupe des boissons nécessaires, sous le bénéfice d'une distinction. Toutes les boissons ne sont pas également nécessaires. En France, le vin et le cale sutfisent; en Angleterre la bière et le thé; en Russie, le thé; en Italie et en Espagne, le vin. Le climat exerce, quant aux boissons, une influence décisive. Ainsi, en Algérie, le café est nécessaire. L'Arabe le comprend dans ses dépenses ordinaires. Ce qui distingue l'Arabe du Touareg, c'est qu'il est assez riche pour consacrer .') centimes par jour à une tasse de café, sucre compris. Le Touareg est trop jiauvre pour une pareille dépense.
■'t° lloissons de taxe. — Toutes les liqueurs, tous les alcools, et, selon le climat, le thé, le café, et même le vin, dans le Nord, sont des boissons de luxe.
11 n'y a de contestation qu'à l'égard des alcools. Le développemeni énorme de leur consommation et les ressources extraordinaires qu'ils i)roduisent ont provoqué de très nombreuses discussions. On a soutenu que l'alcool menaçait la civilisation de l'Europe, démoralisait les familles et les classes ouvrières, propageait le suicide, occasionnait des névroses redoutables. Il est bien difficile d'admettre ({u'une dépense aussi élevée, faite par les peuples septentrionaux, car la zone alcoolique s'abaisse
singulièrement avec la latitude, ne corresponde pas à une certaine nécessité.
Eu tout cas, les dépenses que les classes ouvrières consacrent à l'alcool, malgré leur excès, sont la meilleure réponse aux publicistcs qui contestent les progrès qu'elles ont réalisés et l'importance de leur part dans la production.
D'autre part, il faut reconnaître que les États ont exploité avec un empressement excessif le caprice des buveurs d'ulcool; car si la dépense est forte, c'est que l'impôt a été porté à un taux d'une exagération certaine, notamment en liussie et en Angleterre, où il a atteint la limite au delà de laquelle le lise perd plus qu'il ne gagne. 11 n'y a aucune proportion entre la valeur de l'alcool comme produit et son prix de consommation. C'est l'impôt qui fait la différence; la valeur moyenne de l'hectolitre varie do -iO à oO fr. : le droit est de i;i2 francs en France, 400 francs en Angleterre, .ïOO francs en Russie, 27.") francs aux États-Unis et 102 francs en Allemagne.
Mono23oles. — Tabacs. — Allumettes. — Les allumettes appartiennent à la catégorie des produits divers nécessaires à la vie. On a constitué leur production en monopole en France ; c'cstun mauvais précédent. Ce sont les consommateurs qui en font les frais.
Le succès de ce monopole a inspiré à des publicistes l'idée de soumettre également les alcools, pour la fabrication ou par la vente, à un monopole analogue.
La Suisse vient d'établir le monopole de la vente. L'Allemagne a tenté d'imposer à la fois le monopole de la fabrication et celui de la vente. Les populations s'y sont opposées ; elles y ont reconnu un essai regrettable d'intervention de l'État dans le domaine de l'industrie privée et une aggravation d'impôts. Elles se sont aussi montrées rebelles au monopole des tabacs. 11 est difficile de faire entrer le tabac dans le nécessaire physique de l'homme. Toutefois, il ne serait jias raisonnable d'admettre, pas plus que pour l'alcool, que les hommes emploient des sommes considérables à ce qui ne serait qu'un pur caprice. Pour le tabac, comme pour l'alcool, il est sagi; de faire une part au besoin. C'est pour ci lu que les Allemands ont repoussé le monopole du tabac, comme celui de l'alcool. L'incidence de ces impôts ou monopoles n'a jamais fait difllculté. Le consommateur la subit entière; il ne peut espérer, à moins de faire partie des salariés privilégiés par leurs talents ou favorisés du sort, que le salaire lui bonifiera ses dépenses. Certains financiers en ont conclu qu'ils avaient libre carrière, et quant au tabac et quanta falcool. L'impôt ne doit jamais avoir
INCIDlilNCE DE L'IMPOT
libre carrière, car il constitue toujours uue privation de jouissance. 11 jm iii restreindre la richesse.
Sans doute la France possède une riche et fructueuse taxation dans le tabac; mais afin de la porter au nuixiinuui de rendement, elle a réduit la (;ullure du tabac en France. Peutêtre perd-elle jilus qu'elle ne gagne. Avec le monopole de l'alcool, elle compromettrait l'une de ses plus belles clientèles.
Octrois
L'octroi est un très ancien impôt : on le rencontre dans l'ancienne Egypte, à Athènes, à Home, sous l'empire romain, au moyen âge (V. Octroi, I" partie). II s'est facilement perpétué ; il est commode et, dans les rlinuits où la nourriture est facile, où le combustible n'est pas une forte dépense, où la nature fait beaucoup, on l'accepte volontiers, comme en Espagne et en Italie. II y figure parmi les plus importantes ressources de l'État. En France, il n'est plus ([u'une ressource locale.
Les peuples du Nord, qui aiment à voir clair dans l'impôt, y sont rebelles; leurs villes n'en sont ni moins riches, ni moins grandes, ni moins propres, ni moins belles.
Les oll'cts des octrois et leur incidence se règlent d'après les mêmes principes que l'incidence des taxes de consommation. A Paris, sur 14S millions on 1882, si l'on retranche 20 millions jiour les alcools, quelques comestibles ou boissons, on fait grande la part du luxe; 12o millions doivent être compris parmi les taxes de consommation levées sur les objets nécessaires à la vie.
En 1883, pour la France entière, les 201 millions produits par les octrois se sontrépartis : vins 72 millions, cidres '.'> millions, alcools 22 millions, huiles 0 800 000, combustibles "7700000, lii|uides divers 18 millions, comestibles 20 millions, matériaux :il millions, fourrages lii millions, objets divers 7 millions. Tout au plus, peut-on évaluer à .'i.'j millions, les droits alTérents aux objets de luxe.
Droits de douane
d° Observations (jrnéniles. — Les droits de douanes doivent également, en ce (jui concerne l'incidence, être répartis on plusieurs catégories : objets de consommation (aliments ou boissons) nécessaires à la vie — objets de consommation (de luxe), — matières premières, — produits fabriqués — les uns sont nécessaires, les autres ne sont pas nécessaires à la vie.
En principe, les effets et l'incidence dos droits de douanes sont les mêmes i[uo dans le cas des taxes intérieures de consommation, en ce qui concerne l'impôt mémo; ils mit ce-
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liendanl d'autres effets, avec la même incidence; c'est d'enchérir les objets de même nature qui se trouvent à l'intérieur. II ne saurait y avoir deux prix sur le même marché pour deux produits similaires. L'objet grevé du droit fait le prix; il en résulte que le consommateur paye l'impôt à l'État pour les oljjets importés et aux producteurs pour les objets similaires de l'intérieur. Les taxes douanières sont, par suite, des causes d'enchérisseraent et des moyens de modifier la distribution de la richesse, puisqu'elles peuvent favoriser les producteurs aux dépens dos consommateurs, et telle catégorie de producteurs aux dépens des autres. Elles sont le fondement et l'arme du système protecteur. Elles conduisent nécessairement au système protecteur. 'C'est ce qui a eu lieu en France en 1816 et en I87I.
Nous avons déjà insisté sur la part que les protectionnistes avaient prise dans la constitution et la discussion de la théorie de l'incidence des droits de douane et de leur récupération. Les règles d'incidence sont les mèm(!S sur les droits d'octroi, seulement le fardeau à porter est bien difîérent. Le droit d'octroi sur le charbon, à Paris, n'enchérit le charlion qu'à Paris ; le droit d'entrée dos charbons en France élève le prix de tous les cluirbons; le droit d'entrée du bétail à Paris n'augmente le prix du bétail qu'à Paris; le droit à l'importation dos moutons en France hausse le prix de tous les moutons.
2" Aliments et boissons nécessaires à lavie. — La plupart des États ont renoncé à lever des droits intérieurs sur la plupart des aliments nécessaires à la vie, notamment le blé, les céréales, les farines, le pain, la viande; ils ne lèvent sur ces produits que des taxes douanières; quelques-uns, comme l'Angleterre, n'ont aucune taxe douanière sur ces mômes objets.
La lutte qui a précédé, en .Angleterre, l'abolition dos taxes sur les céréales, marque une époque décisive dans son histoire. A (jui a profilé cette abolition? Principalement aux classes laborieuses, dont les salaires ont augmenté sensiblement. Ce mouvement a prouvé.qu'olles subissaient en grande partie les droits de douane, sans récupération. Réciproquement, les classes ouvrières les supportent dans les autres États.
3° Aliinenis et boissons }ion nécessaires à la vie. — L'incidence est la môme que pour les taxes intérieures, mais elles aggravent le poids de l'impôt en le généralisant.
4" Matières premières. — Les droits de douane sur les matières premières retombent sur le consommateur du produit fabriqué ou de la matière elle-même. C'est le cas pour le
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charbon. Certaines matières : le cuir, la laine, le fer, le bois, sont compris dans les objets nécessaires à la vie, c'est un des sujets les mieux mis en lumière par Mac-CuUoch, à propos du bois : l'outil est nécessaire à la vie. Le bois et le fer en sont les éléments. Pour ces objets-là, même incidence qu'en ce qui concerne la farine ; quant aux autres matières, les taxes douanières entrent dans le prix des produits fabriqués. Elles peuvent en diminuer la consommation et, par suite, la jjroduction.
5" Produits fabriqués. — Leur condition est moins favorable, parce que leur nécessité est moins grande. Le pain et le charbon passent avant les lainages et les machines. L'incidence est encore plus variable dans ce cas que pour les matières premières. Elle tombe sur le consommateur qui souvent est lui-même un producteur. Le double effet des droits est bien moins certain. Des éléments très compliqués, très différents, entrent dans la composition des produits fabriqués. Leur multiplicité, leur variété, la diversité des concurrences, rimportance de la façon, de riiabileté technique, modifient tout. Les elfots des droits peuvent être prévenus, déviés, compensés de mille manières.
6° Des effets intcrnalioimux d'incidence. — Turgot et Condillac soutenaient que les Hollandais se faisaient rembourser par les propriétaires étrangers, avec lesquels ils traliquaient, une notable partie des taxes qui accablaient leur propre pays. Le fait n'est pas venu au secours de la théorie.
StuartMill a repris la discussion à un autre point de vue. 11 a essayé d'établir que les droits de douanes à l'exportation oH'raient aux États un moyen commode d'alimenter leurs budgets, et ceux à l'importation un moyen de faire retomber les droits sur l'étranger. Si les droits à la sortie restent aucompte de l'acquéreur, commentles droits à l'entrée peuvent-ils être au compte du vendeur? Dans les affaires internationales, l'incidence se règle d'après l'intensité du besoin ; or, dans les importations, le besoin a plus d'inlluence que dans les exportations.
7° Des taxes de compensation. — La tliéorie des taxes douanières en compensation des impôts intérieurs est une de celles que les protectionnistes ont, dans ces dernières années, répandues avec le plus de succès; c'est l'une des plus dangereuses, car elle pourrait constituer les plus grandes inégalités dans la répartition de l'impôt. Si certaines classes ou certains producteurs obtiennent des compensations, en sera-t-il accordé à tous les autres? L'établissement des impôts n'est pas
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fait au hasard; quand le législateur juge nécessaire de frapper tel ou tel autre genre de bénéfices ou de capitaux, ce n'est pas pour atteindre indirectement tel ou tel autre.
Taxes sur les transports
8° Les impôts surles transports ont toujours été un élément fiscal, témoin les porturia et les péages.
Ils sont devenus très importants depuis les chemins de fer et les progrès de la navigation fluviale.
En princi|ie, les impôts sur les transports sont au compte des consommateurs; cependant il peut se présenter des circonstances, surtout quand les droits sont sensiblement augmentés, cas qui s'est produit en France, après 1871, oii ces impôts retomberont en partie sur les profits ; c'est ce qui a eu lieu chez nous. Si les droits étaient portés plus haut, les impôts finiraient par entamer même le salaire.
Le salaire actuel doit comprendre, en effet, pour la plupart des travailleurs, la faculté d'opérer un nwuvenmt propre, comme tout citoyen, .\ussi faut-il tenir la main à ce que les impôts do transport ne soient pas excessifs (ils ont atteint à ce degré en France), et a ce que les tarifs respectent le nécessaire du travailleur.
Conclusions
9" Cette théorie du nécessaire, mise en honneur au siècle dernier par Montesquieu, Condillac, Adam Smith, doit être élargie avec tous les progrès de la civilisation. Au siècle dernier, elle se bornait à la portion calculée par Forbonnais. M. de Laveleye, dans son livre sur te Socialisme contemporain, a montré, en excellents termes, comment le nécessair(i à la fin du xix"^ siècle consistait en tout autre chose qu'à l'époque de l'Esprit des Lois.
Peut-êti'e tous les progrés qui nous séparent de l'immortel auteur de ce grand monument pourraient-ils se résumer dans cette courte forniuli- : le travailleur est devenu un contribu.dilr, le meilleur des contribuables. Le paysan de la Bourgogne ne cache plus dans une cave son vin de reserve et son pain. Le boulangerie lui porte sans redouter aucune inquisition. De même la perception est mieux faite qu'autrefois, bien que sur trois cotes personnelles, en moyenne, deux soient seules recouvrables. Les faits d'incidence et de répercussion de l'impôt ont perdu de leur acuité. Us ne paraissent plus renfermer du mystère. Chacun sait qu'il se récupère diflicilement de ce qu'il a luimême versé au fisc; on se résigne, mais
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aussi l'on se déforul; on aime à suivre de près les discussions budgétaires ; on interpelle ceux qui les volent et souvent on les change. C'est du moins le beau privilège des pays libres.
Rara temporum félicitas uhi sentira ifuœ vcHs cl qiix si'iilids (lict're licct.
E. l'oi:nNiEii iiE Flaix.
INDIVIDUALISME. — « Individualisme « est un néologisme do la langue scienlilique devenu indispensable pour exprimer un état d'esprit qui se dégage comme une protestation spontanée contre la tendance contemporaine du législateur à énerver la personnalité humaine sous la tutelle gouvernementale.
Ce niotqui n'a rien de commun avec l'égoïsme, objetd'une réprobation unanime, est l'opposé de « collectivisme », cette deridère et redoutable forme du socialisme militant (V. Socialisme). Loin de couvrir un aveugle système de réaction politico-économique, il indique au contraire une propension à exciter, sous l'aiguillon de la nécessité, le sentiment de la responsabilité et, par voie de conséquence, lajn-oductivité de l'effort. Il représente donc, de fait comme d'intention, une idée éminemment progressive et moralisatrice, s'accommodant aussi bien des exigences de la raison j)0sitive que des aspirations de la dignité chrétienne. Ajoutons à son honneur que ses plus marquants adeptes sont les créateurs de cet «altruisme »qui est au général ce que la charité est au particulier. N'oublions pas non plus de faire remarquer que la théorie moderne de l'association dos intérêts (V. Association) a plus à attendre d'un concours réfléchi et libre ((ue des rigueurs dos institutions purement humaines.
La sociologie contemporaine recounait trois phases successives de di'!velop|icment ibqiuis un siècle : — la révolution civile, sortie du mouvement philosophiquede IT.-iO, qui, après avoii- remué le monde civilisé, a ilélinitivementjeté d'indestruclihles racines chez les ]>euples latins des deux hémisphères ; — la rénovation scieiitiliqne à son apogér i|ni, non eontenlo de ses découvertiis, poursuit l'appropriation des forces immanentes à nos besoins; — l'évolution économique; à ses débuts qui, sanssoucides formes politiques, a songé déjà ù sortir du domaine spéculatif et a substituer au culte aiïaibli des traditions la préoccupation méthodique d'une amélioration morale et matérielle de la condition de riioinmc.
Dans ce dernier ordre d'idées, le progrès, (djjel légitimi; des aspirations communes, a deux voies ouvertes devant lui : l'une étroile et très régulière, sur liii|ULdle l'homme, con-
sidéré en tant que cellule première de l'organisme social, s'avancerait automatiquement et d'un pas lent et uniforme, sous la conrfiu'ie d'une puissance humaine jugée supérieure, vers la terre promise du bien-être parfait; — l'autre, ardue et large, mais cependant attrayante pour le labeur courageux, parce que i'elfort persistant, respectueux des impérissables lois de la nature y reçoit finalement une récompense proportionnée à la clairvoyance de son génie.
La première est celle qu'entendent imposer à l'homme l'impérialisme monarchique prussien, l'autocratie russe, le néo-christianisme luthérien allemand ou catholique franco-autrichien, le socialisme d'Étal allemand et le collectivisme possibiliste francobelge (V. Socialism'e).
La seconde est celle où est entrée résolument une race quij^ grâce à une inébranlable fidélité au principe du sc;/'-/jc/2J, est parvenue à étendre sa suprématie industrielle sur le globe et, ce qui est peut-être plus durable encore, à établir sans conteste remjjire exclusif de ses mœurs sur deux continents nouveaux.
Entre les ileux, il semble qu'il y ait de nos jours hésitation jusque dans la chaire économique et que l'école orthodoxe soit menacée de désertions irréfléchies. La rencontre fatale de VElatisme allemand et de r/ndiuirfuol/sme anglo-saxon est imminente ; de nombreux indices — l'attitude même des champions à la récente conférence de Berlin (mars 1S90) — paraissent indiquer que c'est la France qui aura le périlleux honneur de servir de champ d'expérience aux deux partis en présence.
Nous n'avons pas à exposer les arguments de doctrine, ni même à discuter les faits en tenant compte des prédisposilions ethniques. Nous nous contentons de renvoyer aux articles État, .Socialisme, .\ssociation. Patronat, Mutualité, Épargne, Prévoyance, etc.
La notice bibliographique ci-dessous n'a ]i(jur but que de faciliter les recherches des Iravailleurs sérieux et des hommes d'affaires.
(iEORGES BOUCTOT.
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Définitions
Pris dans un sensstrictBment scientinque, Ip mot iiuluslric, en économie politi(iup, désigne roiiscmlilo des entreprises de toute sorte dont l'oljjet immédiat est de produire ou de faire circuler la richesse.
II a donc une portée très large, évoijuaut à la fois les innombraljlcs combinaisons qu'engendre, dans nos sociétés, la division du travail directement productif. Néanmoins, on voit qu'il no comprend pas dans son acception loules les professions, car nous excluons de notre définition toutes celles cpii n'ont sur la production des richesses qu'une influence indirecte, plus ou moins lointaine, comme celles de l'avocat, du médecin, du iirofesseur, do l'artiste, du savant, du fonctionnain; public et, d'une façon générale, toutes les professions dites libérales. De ceux (pii les exercent, l'écoiiomistc ne dira pasiju'ils sont des industriels, qu'ils se livrent à une industrie.
En n^streignant ainsi le sens du mot industrie, l'économie politique est parfaitement
logique, car elle a pour objet l'homme produisant la richesse, et non pas l'Iiomniedans toutes ses activités. KUe est aussi d'accord avec le langage usuel.
Il faut reconnaître cependant que la langue courante (elle donne d'ailleurs, on va li^ voir, de multiples sens au terme dont nous nous occupons) étend parfois la signilication du mot industrie bien au delà des limites que nous venons de tracer. Comme, en allant au fond des choses, on constate, entre tous les efforts des hommes, un étroit enchaînement, si bien que les travaux les plus désintéressés, les services les moins productifs de richesse en apparence sont souvent le germe et la condition des résultats obtenus dans le domaine économiijue, il n'est pas rare que le mot industrie soit pris comme désignant l'ensemble du travail humain, sans dislinction d'espèces, d;iiis l'infinie variété de ses applications. On dira, par exemple, que l'humanité doit tous ses progrès à son industrie. Nous n'enlendons pas blâmer cette habitude de langage; l'étymologie du mot la justifierait au besoin, car industrie vient destrticn', construire, édifier ; or l'homme invente, découvre, applique et finalement édilie en produisant de l'utilité à bien d'autres points de vue que l'économique (philosophies, religions, morales, sciences naturelles, arts de toutes sortes, etc.). Mais cette observation même montre combien les économistes ont raison de restreindre, once qui concerne leur science, la signilication du mot industrie. Seule, la sucioloijic (voy. ce mot), étudiant l'homme dans toutes les manifestations de son activité, pourrait donner à une aussi vaste acception du terme sa portée scientilique.
Il est encore un autre emploi du mot industrie que l'éconoinie politique rejette, non plus cette fois jiar modestie, mais pour éviter a la fois une confusion et une erreur. Souvent, en elïet, l'on prend le mot industrie comme un simple synonyme du mot travail. En réalité, ces deux termes ont des significations très nettement distinctes. Travail s'entend de l'exercice pur et simple des forces physiques ou des facultés intellectuelles de l'homme. Lors donc que la seule mise en œuvre de ces forces et facultés suffit à produire une richesse, on peut dire indifféremmenl que l'homme travaille ou qu'il exerce une industrie. Mais quoi de jilus rare c[u'un pareil fait? Presque toujours, pour([u"il produise, il faut au travail le concours du capital et des agents naturels. La production résulte donc d'un ensemble de comliinaisons dont le travail n'est que l'un des éléments, (jet ensemble de combinaisons ne peut être désigné ciu-rectemeiil ijuc juir le
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mot industrie; l'appellation de travail no saurait lui convenir.
S'ils se refusent à sanctionner les habitudes du langage courant lorsiju'il étend la signification du mot industrie, les économistes acceptent, au contraire, l'usage qui s'est introduit d'cmployiir ce ternie dans des acceptions restreintes. C'est ainsi, ([u'après avoir, comme on l'a vu au déijut de ce paragraphe, défini l'industrie « l'ensemble des entreprises île toute sorte dont l'objet immédiat est de produire ou de faire circuler la richesse », ils se servent du même mot pour désigner certaines parties de cet ensemble. Ils n'iiésitent pas, par exemple, à opposer fune à l'autre la qrande industrie et la petite industrie. Bien plus, do même que l'on distingue la science, synthèse générale de nos connaissances, et les diverses sciences, les économistes distinguent l'industrie et les diverses industries. Ils diront, par exemple, que l'industrie d'un peuple comprend les industries agricole, manufacturière, commerciale, etc. — Parfois môme, chose plus étrange, semble-t-il, le même mot industrie est appliqué par eux à une seule branche de la production pour la distinguer des autres, ou a toutes, sauf l'une d'elles, i)our les distinguer de cette dernière. Ils désignent, en effet, souvent par le mot industrie la seule industrie manul'acturière, en appelant les autres de noms spéciaux, tels que commerce, transports, agriculture. Et, plus souvent encore, ils groupent sous cette dénomination d'industrie (en disant, au besoin, pour plus de c\d^v\.é, indintrie propremenl dite) toutes les industries sauf l'agriculture. Ils entendent alors opposer l'ensemble des exploitations agricoles à l'ensemble de toutes les autres.
Ces diverses altérations du sens d'un mot aussi important sont certainement regrettables à divers égards. Mais, dans l'état actuel de la langue, il faut s'y résigner, les termes spéciaux qui les rendraient inutiles faisant défaut. Il est bon seulement de prendre quelques précautions, de (jcur qu'à employer un même mot dans des acceptions aussi variables, on ne tourbe dans la confusion.
2. Aperçu historique du développement de l'industrie. Son organisation chez les peuples civilisés modernes.
S'il faut eu croire un grand philosophe contemporain, une loi uni(iue présiderait à l'évolution de tous les phénomènes : loi de la différenciation ou, si l'on vent, loi de la substitution d(! l'hétérogène à lliomog^ne. Ce principe, (pii reçoit incontestablement son application durant la croissance de tout organisi[ie pliysique, dominerait aussi h', dé-
veloppement des organismes sociaux. Rien, mieux que l'histoire de l'industrie et de son organisation, n'est fait pour rendre cette affirmation vraisemblable.
Remontant, par la pensée ou par l'observation, aux peuplades restées à l'état sauvage, nous sommes en droit de supposer qu'aux débuts de l'humanité chacun devait se suffire à soi-même et, organe unique et isolé centralisant toutes les fonctions, exercer successivement les diverses industries nécessaires à l'entretien de sa vie.
Les iireinièi'cs sociétés dont nous connaissons l'histoire nous montrent ensuite l'industrie dans un état rudimentaire, mais commençant déjà a s'organiser. Groupés autour d'un chef absolu, patriarche, chef de clan ou de tribu, des hommes encore peu nomlircux se partagent les diverses occupations. A ce moment, il y a déjà coopération sociale, parfois même division du travail, mais non pas spécialisation des hommes dans les divers travaux. Selon les ordres du chef, un même individu remidit tour à tour des rôles variés, le plus souvent on se livre en commun aux mêmes occupations et c'est en commun aussi qu'ont lieu les consommations.
Mais, peu à peu, des aptitudes diverses se manifestent, l'habitude vient d'em[)loyer de préférence chacun à la tâche dont il s'acquitte le mieux. Alors seulement toutes les différenciations dont l'organisation industrielle est susceptible commencent à s'accuser et de la niasse, amorphe jusque-là, commencent à sortir des organes distincts dont cliacun s'adapte à une fonction déterminée.
Trois causes achèvent graduellement, à mesure que la civilisation progresse, le mouvement commencé. D'abord, l'augmentation des besoins, résultat de l'accroissement de la population et de raffinement des individus, oblige les hommes à chercher les combinaisons les plus productives ; or on sait combien la production augmente lorsque chacun se borne a. un seul genre d'eflorts, sauf à se procurer par l'échange les objets qu'il n'aura pas fabriqués (V. Division du thav.ul). Puis, les découvertes et les inventions, en ouvrant à l'activité humaine des voies nouvelles, augmentent à l'infini la variété des occupations et nécessitent les groupements les plus dissemblables des forces productives. Enfin les progrès de la liberté économique, l'accession de plus en plus complète des individus au droit de travailler, d'approprier la richesse et de l'échanger sans être entravés par l'intervention d'une autorité supérieure, achèvent, en assurant a l'initiative de chacun son libre jeu, île porter l'organisation de l'industrie au plus haut
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degré de complication dont elle soit susceptible il un inoineul donné.
De nos jours, chez les peuples les plus civilisés, on ne {jourrait sans doute pas prétendre que la division du travail soit poussée aussi loin (lu'on pourrait le concevoir. Nous sommes dans une phase de transition et le passé a laissé dans nos habitudes des traces saisissables. A la campagne, notamment, on trouve encore des exemples de travail en commun, et surtout le cumul de plusieurs tâches par un même individu n'y est pas rare. C'est que les intluences dont nous venons de parler ont été contre-balancées par les dil'licultés inhérentes à ce milieu spécial. Mais, si l'on néglige ces faits qui n'ont plus qu un caractère exceptionnel, on peut affirmer que, prise dans l'ensemble, l'industrie possède aujourd'hui tout ses organes et que chacun d'eux est approprié à sa fonction.
11 suHit, pour s'en convaincre, de jeter les }'eux autour de soi. On constate aisément que la population se divise en groupes nombreux dont chacun remplit un rcMe déterminé, que chaque goure de production a son personnel spécial, préparé à sa tâche et conservant même de l'habitude de cette tâche une marque qui le distinguo, des mœurs qui lui sont propres. A, travers ces groupes, passant dos uns aux autres comme le long d'une filière, circulent les produits qui vont ainsi se transformant peu à peu, et se rapprochant de ceux qui les utiliseront quand ils seront achevés. Si bien que, dans cette Oiuvre immense de l'industrie, l'individu disparait en quelque sorte, la part de chacun étant insignifiante dans ce prodigieux procossus. Ce n'est plus l'individu qui produit, c'est la société tout entière etl'industrie apparaît très réellement comme l'une des manifestations de la puissante activité d'un gigantesque organisme.
Cela est si vrai que, de tous les individus participant à l'incessante élaboration de la richesse, pas un peut-être ne pourrait saisir dans le détail de ses conditions h; mouvement qui s'opère. Cliose étrange, quebiues esprits timorés en ont conclu que l'État devait prendre la direction de l'industrie pour en coordonner les op(''rations. lis oubliaient que les hommes d'État, pour transcendants qu'on les suppose, ne sont que des hommes, incapables comme les autres d'embrasser d'un coup d'œil l'œuvre qui s'accomplit. Ils oubliaient, en mémo temps, que, malgré les apparences, cette auivre ne se fait pas au hasard, un mécanisme économique agissant sponlanémonl pour eu assurer la régularité.
Si, en ell'et, chaque individu n'a qu'une conception vague de l'eusenible, il a du
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moins une vue très nette de son intérêt projirc et de ce qu'il doit faire pour le servir. Pareil aux cellules qui composent les organismes vivants, il cherche sa propre vie, et c'est en la cherchant que, par une loi supérieure, il coopère à la vie de l'ensemble. Pour l'industrie, cette loi supérieure n'est autre que la loi de la conciinmce (voy. ce mot). Assurant la prédominance des plus hardis, des plus intelligents ou de ceux tjue la possession des capitaux met à mênu> de jouer le rôle de chefs, elle organise d'abord les groupes et les range sous la discipline des entrepreneurs. Ceux-ci, à leur tour, obligés pour réussir de se montrer adroits et prévoyants, s'efforcent de recueillir tous les indices propres à éclairer leur marche. Ils observent donc attentivement le milieu au sein duquel ils agissent, le groupe dont ils font partie et ceux dont les intérêts sont immédiatement mélos aux leurs. Il se fait ainsi en même temps qu'uuo division du travail de production, une division du travail de coordination et, si l'infinie multiplicité des détails et des nuances reste insaisissable à l'esiirit (qui n'en peut concevoir qu'une vue théorique), chacun des mille éléments de la production est cependant connu de ceux qui ont la tâche d'en assurer l'élaboration. Nul ne pourrait dire aujourd'hui quelle quantité de pain il faudra fabriquer demain en France pour que tous ceux qui veulent et peuvent en acheter soient satisfaits, mais chaque boulanger sait exactement ce qu'il doit cuire pour les besoins de sa clientèle. De même, celui qui extrait la matière première du sol est averti de l'extension à donner à son entreprise par la demande des manufacturiers, ceux-ci sont renseignés par les commandes des commerçants, et ces derniers eux-mêmes ont ou soin de prendre les ordres des consommateurs. Sans qu'il soit besoin que personne en ait conscience, un mot d'ordre court de long de cette filière et, dès qu'elle commence, la production se trouve orientée vers son but.
Ce n'est pas à dire que, laissée ainsi à elle-même, l'industrie fonctionne de façon impeccable. Bien des imprudences, des maladresses, des erreurs sont commises, dont chacune a son contre-coup sur l'ensemble. Les crises économiques, dues plus souvent à l'ignorance et au manque de prévision qu'aux mauvaises récoltes ou aux fléaux naturels, en fournissent regrettablenuint la preuve. Mais ce sont là les suites inévitables des imperfections des hommes. Elles ne doivent pas empêcher d'admirer le fonctionnement sjiontané de l'industrie sous l'aiguillon de la concurrence; elles ne doivent pas sur-
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tout servir de prétexte à des interventions gouvernementales. Sous prétexte de corriger des imperfections, on ne pourrait, en elTet, que jeter le trouble l;i où règne un ordre naturel, et chaque erreur commise provoquerait des crises violentes, en même temps qu'une tutcUeintempestive énerverait l'action des individus.
3. Classification des diverses industries. Le rôle de chacune d'eUes. Si toutes sont productives?
S'il est à peu près impossible de pénétrer à la fois dans tous les détails de l'organisation industrielle dont nous venons d'essayer de donner l'idée, il est du moins aisé d'y constater des afiinités, de distinguer des groupements et d'établir une classification. L'industrie, comme le dit la langue usuelle, contient en elle un certain nombre d'industries différentes qui, constituant un même tout, se difTérencient cependant les unes des autres par le but spécial qu'elles poursuivent. Les classer nettement est le seul moyen de sortir du vague et d'obtenir une vue d'enseiuble du mouvement général auquel elles partici|)ent.
Ce n'est pas sans peine que les économistes sont arrivés à établir la classification des industries. Pendant longtemps l'anarcbio régna dans ce coin de la science, chacun opérant, à sa guise, un classement que les autres n'acceptaient pas. Les plus illustres, parmi les anciens maîtres de l'économie politique n'ont pu, à cet égard faire prévaloir leurs idées. J.-B. Say, qui a tant fait pour introduire l'ordre dans les études économiques et dans l'exposition de la science, divisait l'in- ■duslrie eu trois branches. Il groupa il ensemble toutes les industries qui extraient les produits de la terre et les appelait induslrie^ extviictives; il distinguait ensuite celles qui, prenant les produits des mains de leur premier producteur, leur fout subir une transformation quelconque par des procédés chimiques ou mécaniques, c'étaient les industries manufacturières; enfin, les industries qui « prennent les produits dans un lieu pour les transi^nter dans un autre où ils se trouvent plus à portée du consommateur » formaient d'après lui un troisième groupe, sous le nom d'industrie commerciale ou, simplement, de commerce. Ce classement i)rés(mtait deux défauts. Il confondait ensimible les industries minières et l'agriculture, pourtant si dissemblables dans k'urs procédés et dans leurs conditions de développement. Il rangeait aussi dans une même classe l'industrie des transports et l'industrie commerciale; or, si toutes deux travaillent en vue du niènu! bul, leur procédés, leur outillage, leur personnel sont
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assez différents pour qu'il soit nécessaire de les distinguer. De ces deux imperfections, Dunoyer corrigea la première en séparant l'agriculture des industries extractives, mais il aggrava singulièrement la seconde en éliminant de sa nomenclature l'industrie commerciale. Déplus, il créait toute une cati'gorie nouvelle d'industries comprenant celles qui s'occupent du perfectionnement de notre nature physique, de notre imagination et de nos sentiments, de l'éducation de notre intelligence et de nos habitudes morales. C'était, par une regrettable confusion, envisager l'industrie au point de vue sociologique et non plus économique (voy. ci-dessus § I'''). Ch. Coquelin [ancien Dictionnaire d'économie politique, V. Industrie), qui le suivit dans cette voie, en arriva, pour avoir trop compliquélaqucstion,à la trouver insoluble. Après avoir distingué les industries agricoles, manufacturières et commerciales, il se résigna à rejeter toutes les autres, en bloc, dans un groupe innomé qu'il désigna de ce titre vague : industries diverses.
L'économie politique est aujourd'hui sortie de ces hésitations. Klle s'est arrêtéeà un classement, logique selon nous, qui comprend cinq groupes :
i" Industries extractives. — Ce sont celles qui, par des procédés divers, extraient du sein de la nature, mais sans modifier leur structure intime, des substances utiles à l'homme. Telles sont : la pèche, la chasse, la cueillette des fruits spontanés, l'exploitation dos bois, des mines et des carrières.
2° Industrie agricole. — Elle s'adresse aussi à la terre pour produire des substances utiles, mais c'est au moyen de métamorphoses que l'homme dirige.gràce a la connaissance par lui acquise des lois de la vie végétale et animale.
3° Industries manufacturières. — Leur rôle est de transformer les matières premières que nous procurent les industries extractives et agricole. C'est dans ce groupe que l'on trouve les variétés les plus nombreuses : entreprises de constructions, établissements méLallurgiques, fabriques de tissus, de produits alimentaires, de monnaies, de bijoux, etc.
i» Industrie commerciale. — Le commerce (voy. ce mol) assure le fonctionnement des échanges, également indispensable a la production et à la consommation de la richesse. Hecevantles nuirchandises des mains du producteur, le comuierçant se charge de les conserver et de les mettre à la disposition du consommateur.
o" Industrie des transports (voy. ce mot). — Ce groupe comprend touteslesindustries qui, par les procédés les plus variés, en se servant de la mer, des fleuves, descanaux, des roules, de
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voies ferrées, rendent anx hommes le service de faciliter leurs déplueements, et augmentent l'utilité lies choses on les rapprochant de ceux (jui les diuuandent.
Celte classilïcation, simple et en même temps com|ilète, permet de se rendre facilement compte, pour chaque industrie, du rôle qu'elle remplit et du concours qu'elle apporte à l'œuvre générale de la production.
Elle montre d'abord combien les diverses industries sont dépendantes les unes les autres. Car, d'une part, elles coopèrent à la même œuvre, les industries extractives et agricoles fournissant les matériaux que les industries manufacturières transforment, et les industries du commerce et des transports jouant le rôle d'intermédiaires par les soins desquels les échanges et les déplacements nécessaires s'accomplissent. D'autre part, c'est seulement parce qu'elles se secourent mutuellement que chacune d'elles peut recruter un personnel disposé à lui consacrer toute son activité. L'ouvrier des manufactures a besoin que l'agriculture lui fournisse des aliments, et l'ouvrier agricole s'en remet aux fabricants de drap du soin de lui procu- ■ rer des vêtements; le voiturier compte sur les industries extractives pour produire le charbon avec lequel il se chaufTera ou fera fonctionner sa locomotive, et la compagnie minière sait que les chemins de fer sont la pour transporter ses produits dans les centres de consommation.
De ces premières observations, il est aisé de conclure que la régularité du mouvement économique dépend essentiellement d'une loi de proportionnalité qui doit être observée constamment dans le développement des diverses industries. Si un grand nombre do travailleurs ou une grande quantité de capitaux se portait tout à coup vers l'une d'elles, de façon à augmenter son rendement sans qu'un progrès correspondant se fil sentir dans les autres, l'équilibre indispensable se trouverait rompu; le travail cesserait d'être convenablement organisé. Une partie des produits obtenus serait alors inutilisable, la société éprouverait une perte et sa puissance productrice serait diminuée (V. Ciusiîs.)
Voila pour(juoi, au xix'' siècle, le développcnuuit économi((ue n'a pris son plein essor qu'après une préalable transformation des industries commerciale et des transports. Les prodigieux changements opérés au sein des industries extraclive et manufacturière par l'invention des machines et les ari-angements de la grande production ne pouvait produire qu'un efl'et restreint tant que le commerce et les transports n'en subissaient pas l'influence directe. Intermédiaires entre
les autres, ces deux industries, en effet, facilitent ou retardent les progrès de celles-ci selon qu'elles-mêmes jirogressent ou demeurent station naires. Là où elles sont peu dévelojiiiées, l'organisation industrielle, aulieii d'obéir à la nature et de suivre les agents naturels dans leur distribution, au lieu do se soumettre aux conditions qu'exige l'application des inventions humaines, se trouve dominée par des nécessités de voisinage, chaque industrie étant contrainte de s'établir à proximité des matières premièi'es emploj'écs jiar elle et de se tenir à portée des consommalcurs. Le développement des transports et du commerce brise ces entraves, affranchit les entrepreneurs. Chaciuc région a, dès lors, des industries propres dont les conditions naturelles favorisent l'essor. Une division analogue du travail s'établit même entre nations, chaque peuple développant certaines spécialités, sauf à demander aux autres, par la voie de l'échange, les produits dont il aura négligé la fabrication. C'est ainsi que,, de nos jours, l'Angleterre achète au dehors plus de la moitié du blé qu'elle consomme, et ([ue l'on voit de grandes nations comme la France, l'Angleterre, l'Allemagne, la Belgicjue, consacrer chaque année des forces immenses à manufacturer un produit de la terre, le coton, qu'elles ne pourraient soncer à tirer île leur propre sol.
Ces faits n'impliquent nullement que les hommes soient dispensés de maintenir un équilibre constant entreles diverses branches de la production. Mais, grâce aux industries du commerce et des transports, il n'est plus nécessaire que cet équilibre se trouve réalisé danschaque région ou même surle territoire do chaque nation; il suffit qu'il le soit dans l'ensemble du monde. Les relations des peuples en devieîment plus étroites et l'industrie peut s'organiser dans les conditions les plus favorables au développement de la productivité (V. Liberté des échanges).
Nous avons d'autant plus insisté sur l'utilité du rôle rempli par l'industrie commerciale et par celle des transports, que les économistes ne sont pas encore d'accord pour leur reconnaître le caractère d'industries productives (V. Commerce).
Les Pliysiocral(!S, on le sait, n'apercevant l)as ([ue la nature seconde l'homme dans tous ses (^ll'orts raisonnes, n'attribuaient cju'aux industries agricole ctexlraclivesle caraclère productif. Seules, pensaient-ils, elles étaient susceptibles de fournir une plus-value, les autres ne pouvant que reproduire, sous une autre forme, l'éqTiivalenl exact du travail cl du capital qu'on Remployait. On est aujour-
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d'Iiui revenu de cette erreur. Même quand il se borne à transformer des malières premières, à transporter des produits ou â les mettre à la disposition des consommateurs, l'homme, s'il ai-il d'une façon rationnelle, crée, grâce au concours des forces naturelles, plus d'utilité qu'il n'en consomme et, par conséquent, produit une plus-value. Pour les manufactures et pour l'industrie des transports, cette vérité est si évidente qu'il est inutile d'y insister. Pour l'industrie commerciale elle est plus cachée, mais non moins certaine. Quand il conserve le produit, le préserve des détériorations, le pare pour la vente, le commerçant se sert incontestablement de forces naturel les au moyen desquelles l'effet de son travail est accru ; il en est encore de même, malgré les apparences, lorsqu'il pratique l'échange. La force naturelle qui agit alors est en nous-mème : elle s'appelle le bef^oin et c'est parce qu'il a su le deviner et en préparer la satisfaction que le commerçant ajoute à l'utilité dos choses et produit ainsi plus qu'il n'a consommé pour obtenir ce résultat. Dès lors, il n'y a aucune raison pour distinguer entre les industries et admettre cette étrange conception d'industries qui ne produiraient pas.
Cependant, de nos jours encore, quelques économistes refusent le caractère productif à l'industrie du commerce et à celle des transports. Mettre la marchandise a la disposition du consommateur, ou la transporter d'un lieu dans un autre, disent-ils, ce n'est pas la transformer. Ils se trompent, car il y a, en pareil cas, transformation de la chose par rapporl^ à l'homme, transformation subjective si l'on veut. La chose qui est à notre disposition, n'est pas pour nous la même que celle qui est loin do nous, car elle présente à un plus haut degré l'avantage de nous être utile. Ceux qui refusent le caractère productif aux industries du commerce et des transports devraient d'ailleurs, en bonne logique, le refuser aussi aux industries extractives. Us ne le font pas, parce que ce serait absurde, et pourUint l'ouvrier qui extrait la houille de la mine ne lui fait subir aucune métamorphose, il la déplace seulement, l'arrachant au sol pour l'amener au dehors.
Toutes les industries sontdonc productives de richesses. 11 est seulement vrai que, à raison des liens de dépendance qui les unissent, elles n'ont pas toutes une imjjortance égale. Les industries extractives et l'agriculture en ont une exceptionnelle parce qu'elles sont indispensables a lexistencodes autres. Elles fournissent les matières iiremières qui servent à toute i)roduction. Sans elles la vie serait impossible.
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Les industries niunufacturières, qui transforment ce que leur livrent les précédentes, ne viennent qu'en second ordre. A l'extrême rigueur, bien (jue ce soit diflicileà concevoir, l'homme pourrait vivre sans elles, mais il vivrait seulement, il ne se développerait pas. En réalité, les progrès de la civilisation les ont rendues indispensables. Nous leur devons, d'abord, une préparation des objets de première nécessité dont l'habitude nous a mis dans l'impossibilité de nous passer, puis la satisfaction des besoins de bien-être et tous les raffinements du luxe.
Viennent enfin les industries du commerce et des transports. Si considérables que soient les services qu'elles nous rendent, ils sont moins essentiels que ceux des trois premiers groupes d'industries. Un retard dans leur déveloiipenient n'empêcherait pas nécessairement la civilisation d'atteindre un degré très élevé. Privée do leur intermédiaire, la production serait entravée, mais non pas rendue impossible. Elles iiermetlent, en un mot, de perfectionner l'organisation du travail; elles ne sont pas absolument iudisiiensables à cette organisation.
4. Les inventions et la production en grand Leur influence sur la productivité des diverses industries.
Nous avons précédemment signalé, comme influant sur l'organisation de l'industrie trois causes principales: l'augmentation des besoins, les inventions, les progrès do la liberté économique. De ces trois causes, la seconde est celle qui, au xis"' siècle, a agi avec le plus de force. L'augmentation des besoins a été considérable sans doute, mais, largement compensée par la mise en exploitation de terrains vierges, elle a eu plutôt pour effet d'encourager aune expansion graduelle de l'industrie sur la surface du globe que d'en accroître l'intensité. La liberté du travail et celle de l'appropriation, définitivement consacrées par la Révolution, ont eu de très heureux résultats, mais nécessairement limités par l'état des connaissances humaines. C'est donc surtout à l'invention des machines et aux consé(iucnces directes ou indirectes de celte invention qu'est due la rénovation industrielle dont notre siècle a été témoin.
L'invention des machines a produit un double clîi;t.
Elle a d'abord mis entre les mains des hommes des instruments d'une puissance incomparable etaugmenté, parla, d'une façon directe, leur force productrice. On a souvent comiiaré la machine à un esclave travaillant a la place de l'homme, sous sa di-
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rcctioii : encore faut-il ajouliT ((ue cet esclave faitprcuve dans rcx(''culion de sa tache d'une puissance, d'une précision et d'une rapidité dont son maître serait incapable.
Sans doute, les macliines ne travaillent pas gratuitement; il fautles fabriquer, les entretenir et les alimenter; de nombreux ouvriers et d'immenses capitaux sont exclusivement employés à produire les métaux etla houille nécessaires à ces monstres. Mais, quelles que soient les défalcations à faire, les services rendus restent considérables.
En même temps, cette invention exerçait sur la productivité une influence indirecte des plus heureuses parce qu'elle nécessitait une modification profonde de l'organisation industrielle. Comme, en effi'l, l'emploi de macliines puissantes entraînait de grands frais, lesentreprises de dimensions moyennes se trouvèrent souvent hors d'état de les utiliser; elles cédèrent alors la place à des combinaisons nouvelles. De grandes entreprises se fondèrent, disposant, au besoin par voie d'association, de capitaux abondants, réunissant sous les ordres d'un directeur unique un personnel nombreux, metlaut en œuvre l'outillage le plus perfectionné. Xous avons ainsi assisté, surtout depuis cinquante années, à une évolution très marquée vers la grande industrie. 11 en est résulté de nombreux avantages : meilleure distribution des tâches, sélection raisonnéedu personiTel chargé des fonctions de direction, économie sur les frais d'installation et sur les frais généraux, avantages dont l'effet immédiat a été d'accroitrc le rendement do l'industrie.
Mais on se tromperait grandement si l'on croyait que ces causes bienfaisantes ont agi avec une égale puissance à l'égard de toutes les industries. 11 s'en faut de beaucoup, en effet, que, dans toutes les branches de la production, les inventions modernes puissent être appliquées d'une façon également profitable et que l'organisation du travail se prête aux mêmes transformations.
A cet égard, il convient de classer les diverses industries en trois groupes :
i" Les industries mimnfiicluriéres, de c.mnmcrce et des transporls forment un premier groupe remarquable par sou aptitude à prolit(U' largement des inventions et à se plier a toutes les exigences dans la distribution des tâches. C'est à la nature de leurs opérations qu'elles doivent cette supériorité.
Ayant à transformer des matières premières déjà tirées du sol, ou bien à échanger et à transporter les richesses produites, elles sont à peu près maîtresses du temps et de l'espace. liien no s'oppose, en général, à ce qu'elles choisissent leur emplacement, a
ce qu'elles s'étendent ou croissent en nombre autant qu'il est nécessaire. Rien non plus ne les empêche de se livrer au travail sans interruption et de répéter un nombre indéfini de fois les mêmes actes. Elles peuvent donc, en quelque sorte, multiplier à leur gré les avantages que procure une invention, jusqu'à ce que les demandes des consommateurs soient entièrement satisfaites.
La distribution des tâches ne trouve pas moins de latitude dans ces industries. Sous la seule condition de former leur personnel aux fonctions nouvelles qui vont lui être confiées, elles peuvent prendre tous les arrangements nécessaires pour l'application des perfectionnements. La nature ne leur oppose aucun obstacle. Dans une manufacture, dans une usine, dans un grand magasin, dans une entreprise de chemin de fer ou de navigation, on peut, si la puissance de l'outillage ou l'étendue" de la clientèle l'exige, diviser le travail entre des milliers d'ouvriers aussi bien qu'entre trente ou quarante.
Ces raisons expliquent pourquoi les manufactures et les entreprises de transport ont tiré si bon parti des machines, pourquoi ces mêmes entreprises et l'imlustrie commerciale ont poussé si avant l'organisation de la grande production. Dans l'évolution qui s'est opérée depuis le commencement du siècle, elles tiennent incontestablement la tète. Nous rappelions, il y a un instant, l'existence des ijrands imigasins (voy. ce mot), et des compagnies de chemins de fer on de navigation ; on sait que des faits aussi importants s'observent dans les manufactun>s : l'industrie cotonnière n'en est plus à compter les filatures de 120 000 et même 200 000 broches et, parmi les établissements métallurgiques, il en est, comme le Creusot; qui mettent en œuvre des dizaines de mille chevaux-vapeur et groupent autour d'eux toute une population d'ouvriers.
2° IJagrirAdfiirc, au contraire, est de toutes les branches de la production, celle à qui, pour le moment, les inventionssont le moins profitables et ou la division des tâches rencontre le plus d'obstacles.
Loin d'être maîtresse du temps et de l'espace, l'agriculture est, sous ce double point lie vue,dausrétroitc dépendance de la nature. Quoi qu'elle fasse, il lui faut bien se soumettre aux lois du renouvellement des saisons, et quelque intérêt qu'elle ait à multiplier les (exploitations, ellene peut dépasserles bornes du territoire dont elle dispose. Toute invention en matière agricole est donc nécessairement limitée dans son effet, puisque, dans un temps donné, on ne saurait l'appliquer ((u'un certain nombre de fois et sur une
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([uaiititci do clKinips dctcrminBe. Le progrès réalisé peut sans doute, même dans ces conditions, être considérable, mais il n'est pas susceptible d'uneextension indéfinie (V.Ma-
CHINES
La nature nn met pas moins d'obstacles aux combinaisons concernant la répartition des fonctions (Mitre les ouvriers agricoles. Un laboureur ne peut se spécialiser dans une tâche, comme le fait l'ouvrier des villes, sous peine de rester pendant de longs jours inoccupé. Cliaquc plante exigeant des soins dans une saison et n'en exigeant pas dans une autre, une exploitation agricole ne peut pas se consacrer uninucment à une espèce de culture et ne produire, par exemple, que du blé, comme une filature ne produit que des tissus. 11 faut qu'elle réunisse plusieurs genres de culture et que chacun des ouvriers qu'elle emploie se livre à plusieurs sortes de travaux.
Aussi l'influence des machines et de la grande production sur les jjrogrès agricoles a-t-elle été relativement médiocre.
Sans doute, les exploitations agricoles ont mis à prolit les machines. On a imaginé pour elles des moissonneuses et des faucheuses mécaniques, des macliines à labourer, à semer, à battre, etc. Tout cela est excellent, mais l'emploi en restant borné par la force des choses, on a seulement perfectionné le travail agricole, on ne l'a pas révolutionné comme on a révolutionné l'industrie (V. Culture [Système de]).
La grande production, elle aussi, a roi;u des applications en agriculture. On peut citer de grandes fermes, de vastes installations qui ont donné de bons résultats. Mais elles restent rares, et c'est encore une question discutée que de savoir si la petite ou la moyenne culture ne doitpas être préférée à la grande.
En réalité, c'est à d'autres arrangements, à d'autres découvertes aussi que l'agriculture doit surtout les progrès qu'elle a faits depuis un siècle. Elle s'est efforcée de mettre à jirolit les enseignements de la science, en modifiant ses procédés techniques. Elle a ainsi graduellement substitué a l'ancienne culture extensive une culture de plus en plus intensive, mais sans échapper, mémo dans les pays les plus avancés, aux obstacles qui, fatalement, ralentissent et limitent les progrès dans cette branche de la production.
3" Enfin les industries exlracUves occupent une situation intermédiaire entre les deux groupes que nous venons d'étudier. Elles aussi, dépendantes de la nature, sont ein|ièchées par elle d'étendre à leur gré l'elTet des inventions et de modilier en toute liberté l'organisation du travail; mais elles le sont
INDUSTRIE
bien moins que l'agriculture. Au moins cela est-il vrai des plus importantes, de celles qui extraient de la terre le charbon et les minerais métallurgiques.
Sans doute, une découverte qui permettrait d'isoler à moindres frais le fer mêlé au sol, ou d'exploiter avantageusement des minerais jusque-là négligés comme trop peu riches serait limitée dans ses résultats par le nombre et l'importance des gisements. Une machine nouvelle opérant avec économie l'assèchement des mines ne pourrait être appliquée qu'aux mines exploitées ou susceptibles de l'être. Enfin, la concentration des entreprises et la spécialité des tâches ne sauraient dépasser les bornes imposées par l'étendue de chaque mine ou de chaque gisement. Cependant la latitude reste assez grande. La division du travail surtout ]ieut être poussée très loin grâce à l'ordinaire importance de pareilles exploitations. Les compagnies minières, parexemple, ontle plus souvent sous leurs ordres de véritables armées d'ouvriers. Ayant, d'ailleurs, avant tout, besoin de procédés puissants, elles ont trouvé dans les machines les auxiliaires les plus précieux et ont ainsi profité, dans une large mesure, de la plus grande invention industrielle de l'homme.
Que faut-il conclure de ces observations? L'humanité, dans son développement, est aux prises avec un grave problème. La civilisation se manifestant incessamment par une augmentation graduelle des besoins de toute sorte, il faut que la production suive une évolution semblable. S'il en était autrement, la civilisation s'arrêterait d'iiiiord, puis la misère, se généralisant, entraînerait une rapide décadence.
Sommes-nous menacés de pareils maux?
1° Pour les industries manufacturières, du commerce et des transports, aucune inquiétude n'est à concevoir. Le problème est dès aujourd'hui résolu; l'emploi des machines et l'organisation de la grande production y étant susceptiblesd'uneapplication indéfinie, on pourra constamment multiplier dans ces industries la force productive â mesure que le besoin s'en fera sentir. Non seulement l'homme ne rencontrera, à cet égard, aucun obstacle venant de la nature, mais il lui sera possible de réaliser une économie de plus en plus grande sur les frais de production. Plus, en effet, la division du travail se perfectionnera à mesure que les besoins augmenteront, plus fortement agiront les causes qui la rendent profitable. Pour doubler le produit dans les manufactures, par exemple, il n'est pas nécessaire de doubler le travail et le capital qu'elles mettent en œuvre, et une compagnie
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de chcniiii (le fer n'est pas obligée de déeiipler le nombre de ses locomotives pour transporter dix fois plus de marchandises. Les industries manufacturières, des transports et du commerce, en un mol, obéissent à une loi bienfaisante : la loi du rendement plus que praportionnel. L'équilibre nécessaire entre l'auiînieu talion des besoins et celle de la iiroduclion n'y sera donc pas mise en péril.
2° Mais ces industries, nous le savons, ne se sulTiscnl pas à elles-mêmes. Si les matières premières venaient à manquer, à quoi nous servirait le développement des industries qui les transforment et les font circuler? .Sans doute on pourrait profiter de l'économie réalisée sur ces dernières pour consacrer plus de bras et de capitaux aux industries extraclives et agricole. Mais, ceci fait, l'obstacle reparaîtrait bientôt et, la population continuant de croître, la décadence commencerait.
Heureusement, nous n'en sommes pas là.
t'our les industries exlractives, les limites il l'accroissement de la production resteront, pendant des siècles, à l'état purement théorique. Nous sommes bien loin d'avoir entamé l'exploitation de toutes les mines et de tous les gisements que le sol renferme. Ces réserves, mises à notre disposition a mesure que la civilisation se répandra sur tous les points du globe, nous fourniront aisément les suppléments de rendement nécessaires.
11 en est de même pour l'agriculture, bien qu'à un moindre degré. Sans doute, on peut, dès aujourd'hui, entrevoir une époque où tout le sol arable sera occupe et exploité. Mais elle est encore lointaine, de grandes quantités de terre subsistant en Amérique, eu Asie, en Afrique, en Ocôanie, à l'état de terres vierges. Il s'en faut bien, en outre, que même dans les pays les plus avancés, toutes les terres soient cultivées comme elles pourraient l'être (V. Ac.RicuLTunEj.En France, par exemple, on calcule que, si tout le sol était traiti'i par les procédés les plus perfectionner de la culture intensive, c'est plus de 80 millions iriialiilants que notre agriculture pourrait noiirj'ir.
Pourtant, un jour viendra jieut-être ou les limiti!s que nous pouvons actuellement entrevoir seront atteintes, toutes les terres étant cultivées et les perfectionnements aujourd'hui connus ayant reçu leur pleine application. Seules, de nouvelles découvertes, de nouvelles inventions pourront alors permettre à l'humanité de continuer sa marclie en avant.
5. Comparaison entre l'agriculture et les industries urbaines
11 n'est pas rare, avons-nous dit, que, négligeant la classification régulière et détaillée des industries d'après leur rôle et leur mode de développement, on se contente d'opposer l'une d'elles, que l'on désigne alors sous le nom d'agriculture, à l'ensemble de toutes les autres auquel on applique celui d'industrie. Ce n'est pas la seulement une hal)itude du langage courant; les économistes, dans leurs écrits, ont souvent adopté cette façon de s'exprimer. C'est qu'en effet l'agriculture se distingue nettement, à divers points de vue, dos autres branches de la production, tandis que ces dernières offrent des caractères communs qui permettent de les grouper pour en faire l'un des termes d'une utile comparaison.
L'histoire nous montre d'abord l'agriculture absorbant, dès' qu'elle commence à se constituer, toutes les autres industries, ou plutôt les groupant autour d'elles, comme des accessoires autour d'un objet principal. Les premières sociétés régulières sont essentiellement agricoles, agglomérations de familles établies sur les champs qu'elles cultivent. La fabrication des tissus, des armes, des ornements s'exécute au sein même des exploitations rurales, par les mains de ceux ipii cultivent la terre et dans les intervalles (le repos que leur laissent les travaux des champs. Plus tard, il n'en est plus de même; des villes se sont formées où les industries manufacturières, du commerce, des transports sont seuls cultivées; mais, dans les campagnes, la confusion des industries continue à régner pendant longtemps encore.
C'est peu à peu qu'un départ définitif des fonctions s'établit : les agHculteurs sont enlin amenés à se vouer uniquement aux travaux des champs, tous les travaux qui transforment ou font circuler la richesse, ou à peu près tous, faisant désormais l'objet do professions spéciales qui suffisent à absorber l'activité de ceux qui s'y livrent.
Ce n'est la qu'une des phases, d'ailleurs la plus importante, de la spécialisation des professions, de la division du travail industriel (voy. ce mot) dont nous avons parlé ])lus haut (>; -2). Aussi a-l-elle pour cause les mêmes faits que nous avons déjà signalés : l'augmentation de la population et l'accroissement général des besoins, les découvertes et inventions, et les progrès de la liberté individuelle.
Or, comme il arrive presque toujours pour les phénomènes sociaux, l'effet s'affirme cause à son tour. Produite, en somme, par le mouvement de la civilisation, la sépara-
lion des travaux agricoles ntdes autres active le monifi mouvement. En groupant les hommes dans des hourijs importants ou dans des villes, les industries de transformation et de circulation amènent la formation de centres favorables à raffinement des idées et des intelligences. Sous leur inthience indirecte, les besoins augmentent donc, les découvertes et inventions se multii)licnt et une avantgarde se forme dont l'Iiistoire montre le rôle important, soit dans la conquête, soit dans la défense des libertés individuelles.
Mais, précisément, parce qu'il résulte de causes naturelles, un pareil mouvement ne s'opère pas avec une égale rapidité dans toutes les nations. Chez les unes, en Angleterre par exemple, elle parait, dès aujourd'hui, poussée jusqu'à ses extrêmes limites; chez d'autres comme la France, la Belgique, l'Allemagne, la population se répartit presque par portions égales entre les deux grandes branches de la production ; ailleurs enlin, chez les peuples attardés, ou même, comme en Amérique, dans des pays très civilisés mai> ])lacés dans des conditions spéciales, le développement industriel reste comparativement très inférieur à celui de l'agriculture. Ces faits ne sont point aisément acceptés par ceux qui se jugent moins favorisés que les autres. L'éclat répandu autour d'elle ]iar l'industrie urbaine semble la rendre particulièrement désirable et l'on propose volontiers aux gouvernements des mesures en vue d'en hâter l'essor. Est-il besoin de faire observer que de pareilles mesures, qu'elles consistent en droits de douane, en avances de fonds ou en primes, constituent essentiellement une application de la doctrine protectionniste'/ C'est assez dire qu'elles ne peuvent réussir, substituant au mouvement naturel un développement factice, incomplet et fragile en lui-même et d'ailleurs obtenu au détriment des intérêts généraux du pays. Chez les nations oii, comme en France, l'agriculturcaconservé une intensité assez grande pour occu|ier la moitié de la population, on s'exposerait, en poussant par des procédés gouvernementaux au progrès des industries urbaines, à su|iprimer le contrepoids opposé aux excès qu'engendre l'effervescence de la vie dans les villes par le calme d'esprit, l'attachement au sol et l'ardeur à l'épargne des habitants des campagnes. On amènerait une super-production industriellequi rendrait les crises plus fréquentes et plus graves et l'on augmenterait les embarras de l'agriculture temporairement aux prises avec dos rivaux qu'elle a grand'peine à égaler.
Chez les peuples attardés, l'effet serait pis encore, un développement hàtif des esprits
aboutissant fatalement à les déséquilibrer au jioint parfois de mettre en péril l'organisation sociale. 11 n'est pas déraisonnable d'attribuer à un fait de ce genre, l'affranchissement des serfs opéré sans une préparation sufllsante, les prodigieux excès du nihilisme en Uussie. Enfin, même dans des contrées nouvelles où viennent s'implanter les représentants des races avancées, il parait imprudent de prétendre, contrairement aux tendances qui se manifestent, diriger à la fois dans tous les sens, par des mesures gouvernementales, la mise en exploitation des forces dont on dispose. C'est pourtant ce que l'on fait en Amérique depuis un demi-siècle. Alors que des terres vierges appelaient de tous côtés les capitaux et les bras, il semble que le peuple américain ait craint de se trouver frappé d'une sorte do déchéance morale s'il se contentait d'être le premier des peuples agricoles. Des moyens de toute espèce, au premier rang desquels un système de douanes poussé souvent jusqu'à la prohibition, ont été employés pour hâter le développement des industries manufacturières, minières et des transports. Nous n'hésitons pas à dire (juc cette politique économique a fait plus de niai ([uc de bien. Des crises agricoles, des phénomèm-s de pli'thore périodique, une étrange lenteur dans le développement îles exportations en ont attesté le danger, en même temps que la hausse des prix, la baisse du salaire réel et la mulli|jlicalion des grèves démontraient qu'on avait hâté à plaisir les difficultés avec lesquelles tout peuple se trouve aux prises dès que sa population atteint un certain degré de densité. N'est-il pas étrange, en effet, qu'une population active, entreprenante, et ayant à sa disposition des territoires d'une telle étendue que ses 70 millions d'habitants peuvent s'y répartir à raison de 7 seulement par kilomètre carré, souffre déjà presque des mêmes maux que les pays européens, où chaque kilomètre carre doit suffire à entretenir la vie de 72 (France), 7(5 (.\llemagno)liiU (Angleterre), et même 174 (Belgique) habitants? Seuls les avantages exceptionnels dont jouit l'Amérique lui ont permis de résislcrsans ensoulTrir plus encoreà une politique aussi néfaste. Il eut fallu, pensons-nous, s'en remettre à l'action des lois naturelles sous l'action desquelles, à mesure que la population se fût établie sur les terres, des centres industriels se fussent formés, proportionnant d'abord leur production aux besoins de leur voisinage immédiat, puis grandissant à mesure que la poi)ulation se fût accrue, pour arriver à répandre leurs produits dans le monde entier.
Paul Bk.\uhkg.\rd.
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But et description
L'inscription maritime est une institution ([ui a pour Ijut d'assurer le recrutement île notre armée navale. Pour y arriver, elle soumet à un régime d'exception légale tout une catégorie de Français : ceux dont la profession consiste à être embarqués pour ])rendre part à l'entretien ou à la manœuvre d'un bâtiment se livrant à un commerce ou à une industrie dans les eaux maritimes.
Voici comment fonctionne cette institution dans son état actuel.
Elle s'applique sur tout le littoral de la France. Ce littoral comprend » les rivages de la mer et ceux des fleuves, rivières ou canaux jusqu'à la limite où remonte la marée, et, là où il n'y a pas de marée, jusqu'au point où les bâtiments de mer ]icuvent remonter ». (Loi du 3 brumaire an IV). Le littoral-est divisé en arrondhscments, simfiarrondissemeiits et quartiers; chaque quartier comprend un ou plusieurs ifj/ndicats de gcnx de mer. A la tète de l'arrondissement est le préfet maritime; sous ses ordres un commissaire général, ou un commissaire de la marine, administre le sous-arrondissement; il a pour subordonné dans chaque quartier un commissaire-adjoint ou un sous-commissaire portant le titre de commissaire de l'inscription maritime; ce dernier a sous sa direction les s;/ndics des gens de mer, simples agents civils sans responsabilité directe, sauf un très petit nombre de syndics priiposi's ù Vinscriptiim maritime, qui ont des fondions d'administrateurs.
Le quartier réunit Ions les éléments nécessaires au fonctionnement do l'inscription maritime.
Parrinlmnédiairedes syndics, le commissaire administrant le qiuirticr fait immairiculer dés son premier embarquement tout homme qui se livre à la navigation maritime quelque soit son âge, pourvu que cet homme fasse acte professionnel de marin sur le navire où il s'embarque. Ainsi les passagers, domestiques, cuisiniers, maîtres d'hôtel, ceux qui naviguent ou pèchent sur mer pour leur agrément, ne sont pas immatriculés. Le sont au contraire les marins proi)renicnt dits, les pécheurs naviguant, les ouvriers charpentiers et voiliers naviguant, le personnel des machines, etc. ; en un mot tous ceux dont le service se rajqiorte à la conservation ou
à la manœuvre du navire et qui naviguent par profession, dans un but de gain, mm pas accidentellement ou par plaisir.
Quiconque navigue dansles conditions susénoncées est saisi par le matricule et n'en peut disparaître sans justification : il est inscrit. L'enfant peut être inscrit à partir de dix ans avec l'assistance de son père, de son tuteur, ou, à leur défaut, du juge de paix de son canton. Le majeur peut-être inscrit à tout âge.
L'inscrit maritime est soumis à des obligations particulières qui n'atteignent pas les autres Français. La principale de toutes, c'est qu'il n'est pas libre d'exercer sa profession où bon lui semble : (( Tout inscrit maritime trouvé sur un navire appartenant à une puissance éti'angère, s'il ne peut présenter une permission en règle d'une autorité française, ou prouver que son embarquement est résulté d'un cas de force majeure, est puni comme déserteur ». (Art. 67, 6(3, décret du •24 mars 18.52.) Ainsi, l'inscrit doit, en principe, réserver ses services à la marine de son pays. L'inscrit est en outre, quand il est embarqué sur un navire quelconque et mènn' hoi's du temps de tout embarquement, quand il est à teri'e, soumis à une discipline spéciale réglée par le décret du 24 mars 1832, intitulé : Décret disciplinaire et pénal pour la marine marchande '.
Tous les inscrits, sans exception, ont une obligation commune : ils doivent payer la contribution réglementaire à la tontine des gens de mer, autrement nommée caisse des invalides de la marine : 3 p. 100 sur tous leurs salaires -.
En revanche, ils ont certains avantages tant dans la vie civile que dans Ij, vie militaire : ils ne payent aucune taxe au sujet de leur profession, reçoivent certains secours spéciaux, sont exempts de tout service public autre que celui de l'armée navale, sont protégés par de grands privilèges eu ce qui conc(!rne lapcc/tc, le cabotage {\oy. ces mots), reml)arquement à bord dos navires marchands (ils ont des primes pour la grande pèche, le monopole du cabotage ; dans tout navire français, les trois quarts de l'effectif complot et tout l'état-major doivent être Français); on ne peut rompre leur engagement en pays étranger; s'ils se trouvent, par fortune, à l'étranger ils sont rapatriés sans fi-ais pour eux, etc. Le principal avantage qui
1. Un prujet de loi u<:tucllemeul soumis à la Cliambrc des députés, mudifiti le décret cite, mais seulemcut eu ce qui concerne le mode des péualitcs.
2. On trouvera dinis l' ICconomisto français du II octobre IS'JO de très intéressants renseignements sur des sociétés de secours privées en faveur des gens de mer.
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leur soit fait, c'est la concession du droit d'obtenir après un certain temps de navigation (300 mois de navigation mixte) une pension versée par la caisse des invalides et dénommée deini-aolde. Ils peuvent aussi obtenir sur cette caisse des secours qui, suivant les cas, selendcnt à leurs veuves, ;i leurs enfants et quelquefois à leurs ascendants. Au service militaire, ils jouissent d'une haute paye. Par une conséquence inévitable de cette réglementation rainulieuse à laquelle sont astrein ts les inscrits, les armateurs ont aussi leurs obligations : ils doivent former leurs équipages, comme nous l'avons indiqué tout à l'heure ; ils ne peuvent engager un matelot français pour un voyage simple, mais toujours pour l'aller et le retour; ils doivent entretenir à bord un nombre de mousses, enfants peu utiles à la manœuvre, proportionnel au nombre de marins embarqués.
S'ils arment pour la grande pèche, les primes auxquelles ils ont droit ne leur sont accordées qu'à proportion des matelots inscrits embarqués sur leurs navires, etc. etc. Du fait de leurs obligations et de leurs avantages, tous les inscrits sont soumis à la direction des commissaires de l'inscription maritime, direction qui équivaut à une véritable tutelle. En cfîet, le commissaire de l'inscription maritime préside à l'embarquement et au débarquement du marin, opère le règlement de ses salaires, veille à ce qu'il verse à la caisse des invalides, dont il est l'administrateur pour son quartier, surveille ses cliangements de domicile, vérilie la durée des temps de navigation, est l'intermédiaire obligé pour l'obtention de la demi-solde et des secours. Lorsque l'inscrit est mineur, tous les actes de sa vie maritime sont valables s'ils sont accomplis dans les formes légales, c'est-à-dire avec te concours du commissaire de l'inscription maritime, et cela même alors que le pore de l'inscrit est vivant et jouit, du reste, de tous ses droits. De plus, le commissaire de l'inscription maritime est gardien de l'ordre public à bord dos bâtiments de commerce français, magistrat de leurs équipages même au correctionnel, curateur des intérêts généraux en matière de pèche; officier de recrutement de l'armée navale, etc. 11 n'est pas un seul des intérêts des gens de mer auquel il ne préside. 11 a môme le droit de faire mettre en prison, sur son ordre pur et simple, l'inscrit qui a commis un délit de pèche. C'est le seul cas où un Français i)uisse subir la peine de l'eraprisonneracnt par mesure discijjlinaire et sans jugement, excepté bien entendu les cas prévus parles nécessités de la discipline, dans l'armée et à bord des navires de toute espèce.
Il est donc inévitable que les inscrits aient pour le commissaire de l'inscription maritime un sentiment de subordination hiérarchique absolue. Le commissaire de l'inscription procède militairement. 11 a à sa disposition des gardes maritimes et des gendarmes maritimes. 11 résuite de toute cette organisation que toute la catégorie de citoyens français que forment les inscrits est conduite militairement, même dans les circonstances de la vie purement civile.
Les inscrits maritimes se partagent en deux catégories : 1° les inscrits dt'finitifs; i" tous c(!ux qui, étant inscrits, ne peuvent l'être à titre délinitif, faute de remplir les conditions nécessaires et sont dénommés, inscrits provisoires, inscrits hors de service, et inscrits pour mémoire. Tout, dans l'inscription maritime, tend à la formation et a la conservation de l'inscrit di'finiHf.
C'est le seul qui serve dans l'armée ; il doit réunir certaines conditions d'âge, de moralité, d'aptitudes, et manifester tacitement ou expressément son consentement à être inscrit.
Les conditions sont : 1" d'être âgé de plus de dix-huit ans et de moins de cinquant(?; i" de n'avoir pas subi certaines condamnations judiciaires; 3° de n'être pas lié envers le recrutement de l'armée de terre ou de mer par une obligation antérieure ; 4° d'être physiquement apte au service maritime ; 5" d'avoir la pratique de la navigation, prouvée par un certain temps de service à la mer dans des conditions déterminées.
Peut demander à être inscrit, et obtient do droit son inscription, quiconque a effectui' douze mois de navigation au long cours côtière, ou mixte.
lîst inscrit obligatoirement comme consentant tacitement à son inscription : celui qui. ayant effectué deux campagnes au long cours de n'importe quelle durée, ou fait dix-huil mois d'embarquement sur un navire de l'Etat ou deux ans de pèche côtière, continue à naviguer voluutairement. 11 reste entendu que le fait d'avoir navigué ne suffit pas à lui seul et que les inscrits doivent réunir les conditions d'aptitude énumérées plus haut.
Cette condition de la volonté est essentielle : l'armée de mer reçoit chaque année du recrutement de l'armée de terre un certain nombre d'hommes qui serviront trois ans (loi du Ui juillet 1889). Ces hommes, même s'ils avaient été embarqués pendant toute la durée de leur service, ne seraient pas inscrits obligatoirement, la navigation qu'ils auraient accomplie n'étant pas du fait de leur volonté. Ajoutons que l'inscrit, délinitif ou autre, i)eut sortir du régime de l'inscription
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maritime sous ces trois conditions : 1° l'expression (le sa volonté de renoncer à la naviiiation; 2° sa renonciation efTective à la navifiation ; l!" un délai d'un an entre sa demande et sa railialion des matricules.
L'iiixcripliiinili'finilivc constitue la charf^e la plus lourde des inscrits. Durant tout le temps qu'elle dure, l'inscrit peut être appelé à servir dans l'arriiée de mer : sa dette militaire dure donc trente-deux ans. Tout ce temps n'est pas,l)ien entendu, un temps de service effectif; seulement, de dix-huit ans à cinquante ans, l'inscrit peut toujours être appelé au service militaire en vertu d'un décret du chef du pouvoir exécutif. 1,'organisation actuelle donne de lOo 000a HOOOO inscrits définitifs, et environ 90000 inscrits des autres catégories; en tout, environ deux cent mille Français du sexe maculin qui sont astreints à des lois spéciales et forment comme un peuple à part dans la nation.
His\,orique
L'organisation de l'inscription maritime porte la marque d'un autre âge et d'épo(}ues disparues. Ses origines remontent à Collicrl; ce fut lui qui entreprit d'obliger légalement tous les gens de mer valides au service militaire. .\ cette époque, la théorie que l'impôt du sang est dû par le citoyen comme tout auti'e impôt ne pouvait être connue. Cette théorie est juste à l'opposé des idées qui régnaient alors et qui faisaient du service militaire le privilège du gentilhomme. La guerre appartenait à une caste de la nation. En forçant les populations maritimes à un service militaire iiermanent, l'idée devait infailliblement venir, en ces temps-là, de leur accorder des iirivilègos, de les organiser à part dans la nation, d'en faire aussi une caste. Et c'est bien à peu de chose près le résultat auquel on est parvenu, en partant des principes établis au début par Colbert.
Avant lui, le seul moyen usité pour fourjiir de nuitelots les vaisseaux de la marine royale, c'était la presse ; en cas de guerre les officiers du roi s'emparaient de gré ou de force de tous les matelots qui se trouvaient il leur portée; on fermait les ports au besoin, pour empêcher la sortie des navires de commerce dont on enlevait alors l'équipage. Ces procédés amenaient dos violences, des rixes, des émeutes, et aussi la désorganisation complète du commerce maritime. Dés tOi'.l, Kichelieu avait imaginé la tenue de registres d'eurôlomeut. Perfectionnant cette idée, Colbert institua les /dusses de la navigation : il divisa les provinces maritimes en départements; dans chacun de ceux-ci, les marins étaient partagés en trois classes au moins,
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cinq au plus, suivant leur nombre et les besoins de l'armement; chaque classe était à son tour, et pendant une année, à la disposition de la marine de guerre; les hommes qui la composaient devaient passer au moins six mois sur un navire de l'État; pendant le reste de l'année, ils recevaient dans leur commune une demi-solde et étaient de plus, autorisés à naviguer à leur prolit quand on ne prévoyait pas avoir besoin de leurs services. Des privilèges étendus, tels que exemption de tailles, de corvées, etc., étaient on, devaient être accordés aux marins. Enfin, la caisse des invalides de la marine devait assurer leur existence sur leurs vieux jours. Les principes de cette organisation furent établis par l'ordonnance du 22 seiitembre 1668, complétée et mise en' pratique par les ordonnances de 1669 et 1670, et par celle du 23 septembre 1673. Toutefois la caisse des invalides ne fonctionna véritablement qu'à partir de 1709.
Colliert >'était tlallé de mettre fin à tous les abus auxiiuels donnait lieu la pratique de la presse, d'introduire la régularité et la justice dans les rapports du pouvoir avec les gens de mer, d'assurer le sort de ceux-ci et en même temps de pourvoir au recrutement des armées navales de son maître, tout en respectant les besoins du commerce. De son vivant même, l'institution ne donna pas tous les résultais qu'il en espérait. Les marins fournis par les classes ne suffisaient pas à assurer tous les services du navire de guerre ; il fallut avoir recours à la création d'une école spéciale pour former des canonniers. Dans la levée des classes, il y eut du désordre. L'administration de ce temps n'était pas assez perfectionnée pour conduire une machine aussi délicate et comp'liquée que cellelà. Les armements exagérés et sans cesse renouvelés du roi Louis XIV obligèrent son ministre à recourir aux anciens procédés de violence, a la presse, à la fermeture des ports. Colbert put croire qu'il avait manqué son but. Ce fut pis encore après sa mort et celle de .Seignelay, son fils et successeur au département de la marine. La réglementation imaginée par Pontchartrain en 1693 eut pour efTet de dépeupler nos côtes. Exagérant les conséquences du système des classes, Pontchartrain prétendait obliger tout fils de marin à devenir marin lui-même, et à ne pouvoir jamais changer de profession durant toute son existence. Le désordre chroni(|ue dans les finances qui fut la plaie de la lin du règne de Louis XIV (;t des règnes de ses deux successeurs, vint ajouter aux difficultés. Vers le milieu du wiii" siècle, la profession de marin, au rapport même des coni-
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missaircs, lUail délesliie (>t abantlonnée. Pourtant, l'inslilulion de Colberl persista à durer dans ses principes. Elle constituait pour le pouvoir un instrument commode qu'il ne consentit pas à laisser échapper de ses mains. Mais qui pourrait dire ce qu'il en coûta a notre marine?
En fîcSi, le :!l octobre, fut édictée une nouvelle ordonnance concernant les classes. C'est un véritable code de la matière; elle inspira les décrets des 13 et l.'i mai 1791 et la loi du 3 brumaire an I\^; elle forme donc la base de la législation qui nous régit encore aujourd'hui. 11 est exact de dire que Colbert à institué le régime des classes, et que l'ordonnance do 178i et la loi de l'an IV ont institué l'inscription maritime. Cette dernière loi est celle qui a établi la durée de l'assujelissementà l'inscription définitive, et l'a fixée entre 18 et 50 ans. Le but commun de l'ordonnance et de la loi était d'assurer la dépendance des matelots vis-à-vis de l'État tout en répartissant plus équitablcnient qu'autrefois les charges de la lovée. Dans ce but, la loi de brumaire an IV établissait un nouvel ordre d'appel, atteignant successivement les célibataires, les veufs sans enfants, les hommes mariés et les pères de famille. Mais il se trouva, en fin de compte, que le traitement était aussi peu égal qu'auparavant. A force de tâtonnements, par améliorations successives, on est parvenu à rendre la charge plus supportable pour les populations nuiritimes; mais ce fut en abandonnant complètement le système des classes de Colberl et le système des rôles de la loi de brumaire an IV; on porta à sept années consécutives, dont deux de congé renouvelable ou do réserve, rassujetissemcnt de l'inscrit définitif au service militaire. Puis, l'inscrit ne devait plus servir qu'en cas de mobilisation générale ou partielle nécessitée par un urgent besoin. On se rapprocliait donc absolument du système suivi pour l'armée de terre, et actuellement, les conditions de la dette militaire n'offrent ])lus que de très légères différences entre l'armée terrestre et l'armée navale. Ce changement fut l'ell'et de la circulaire du 9 avril 183o, des décrets du 30 septembre 1860, 25 juin 18til, '22 octobre 1803, 27 février 18l3Gct31 décembre 1872. L'ensemble a été codifié par un décret du 5 juin 1883. On peut remarquer que l'inscription maritime, établie par une tm du 3 brumaire an IV, a été modifiée, en plusieurs de ses parties essentielles, au point de ne plus être reconnaissable, par de simples décrets.
D'autre part, les écoles spéciales de la marine se sont développées; il y en a, actuellement, presijue pour chacune des branches du service maritiuK'. Enenvovantréniimératioii,
il ])arait incontestable que rinscrii)tiuu maritime ne suffit pas à elle seule à faire face a toutes les nécessités du service do la flotte.
Critique
Elle est mémo insuriisanle pour le recrutement; car il a fallu instituer dos primes de rengagement, mettre à la disposition de la marine un certain nombre de recrues tirées des classes de la nation qui ne fournissent pas à l'inscription maritime, fonder des écoles de mousses où sont formés dos jeunes gens qui n'appartiennent pas aux populations maritimes. L'institution ne remplit donc pas son but. Le seul avantage des recrues maritimes sur les autres recrues, c'est d'avoir b^ 2)ied indrhi, de ne pas être en proie au mal de mer pendant les premiers jours qui suivent l'embarquement ; mais il parait bien certain (jue pour tout le reste du service, les inscrits, sur les navires modernes, ont besoin d'une éducation préparatoire aussi longue que celle des autres recrues. Dès lors, est-il besoin de maintenir, uniciuement en vue du recrutement de la llolto, une organisation qui fait des classes maritimes un peuple à part dans la nation? .\lors surtout qu'il est admis comme un principe incontestable que tout citoyen doit payer l'impôt du sang selon ses forces et ses aptitudes? Les recrues de l'armée de terre sont versées les unes dans l'artillerie, les autres dans la cavalerie, les autres dans l'infanterie, suivant ce qu'on sait ou ce qu'on augure de leurs aptitudes. La même autorité qui fait ce départ ne pjourrail-elle aussi verser dans les équipages de la Hotte les hommes jugés aptes au service maritime?
Sortant de ce service, ceux-ci ne pourraientils être maintenus dans la réserve maritime comme les autres le sont dans la réserve di; l'armée de tcu-re? Et qu'est-il besoin d'inscription maritime pour cela?
L'inscription maritime a des conséquenci^ regrettables au point de vue juridique et au point de vue économique. .Au point de vue juridique, il est étrange que, dans un pays d'égalité comme le nôtre, tout une partie de la population soit soumise à des règles d'exception, même dans l'accomplissement d'actes purement civils. Au point do vue économique l'inscription maritime est une entrave au libre déveUqipement do l'industrie maritime. Beaucoup de jeunes gens qui seraient disposés à s'y adonner reculent devant la sujétion qui leur serait imposée; les armateurs n'ont pas une latitude suffisante pour composer leurs é(iuipages et pour traiter avec les hommes qui les composent; le salaire du matelot n'est pas librement débattu et \ï\0 d'après les lois économiques; des
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frais inutiles sont imposés à la navigation.
L'État essaye do contrc-balancer ces inconvénients par un système d'eneourasements arliliciels; il uceorde des jjrimes aux armateurs, des faveurs do diverses sortes aux inscrits; la liberté absolue vaudrait mieux pour les uns ot pour les autres. 11 n'est pas certain que les primes données à la navigation soient pour les armateurs une compensation suffisante du fardeau que leur imposent les règles de l'inscription maritime; quant aux mesures prises en faveur des inscrits, une seule est sérieuse, c'est la participation aux avantages oOerts par la caisse des invalides. Pour les autres, elles sont insignifiantes, ou illusoires. Quand on dit que la pèche cotière est réservée aux inscrits, cola signifie tout simplement que tous ceux qui se livrent à cette pèche sont inscrits immédiatement, mais tout le monde peut se livrer à la pèche en consentant à l'inscription; il y a donc la une entrave a la liberté de la pèche, bien plus qu'une procteclion pour les inscrits pèciieurs. Les mesures de protection édictées en laveur des marins ne sont pas de nature exceptionnelle; les marins à qui il plairait de se les assurer pourraient fort bien le faire dans leur contrat d'engagement. Enfin, la demisolde promise sur la caisse des invalides n'est pas un avantage sans compensations; les inscrits le payent dans une certaine mesure par la retenue de 3 p. 100 sur tous leurs salaires. Combien d'entre eux, d'ailleurs, n'atteignent pas les 300 mois de navigation nécessaires et ont subi inutilement pour eux la retenue exigée! En résumé, l'inscription maritime, insuffisante au recrutement de l'armée navale, gênante pour le développement du commerce maritime, demande à tout le moins de profondes modifications, si même il n'est pas à désirer qu'elle disparaisse absolument de nos lois.
Jean Le Uoy.
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I.f's Ordonnances sur les classes de la marine ont {'té iniprimécs en un .seul reruoil par l'Imprimeiie nationale en 1845. Ce reeueil est actuellement presque intronvahle en librairie. Sur l'organisation actuelle, consulter le traite de MM. Perriu, Fouruier et Neveu, Sur l'administration de tu man'/je (Paris, liert,'er-Levrault, 1885). De nombreuses binpbures ont été publiées contre ou pour io maintien de l'inscription maritime ; un des plus intéressants est uu Mémoire sur l'Inscription maritime, par J. de Crisenoy, Paris, Artllur Bertrand, sans date d'im(U"essiou, mais publie en
INSTITUT. — Les origines de l'Institut ou plutôt dos académies ont été souvent et longuement discutées; sans aborder ici ces
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discussions, il suffit de dire que l'Institut de France fut fondé par la constitution du ',> fructidor an III et organisé par la loi du 3 brumaire an IV (ib octobre 1793), votée dans l'avant-derniôre séance de la Convention ; il était la réunion des anciennes académies supprimées on aotlt 1703 et comprenait alors trois classes, répondant à la classification de Condorcol :
1. Sciences physiques et mathématiques; II. Sciences morales et politiques; m. Littératuies et beaux-arts.
La classe dos sciences morales comprenait l'économie politique.
Ainsi, à la suite du mouvement économique du sviii" siècle, cette science faisait son apparition officielle dans le programme de l'instruction publique et dans le premier dos corps savants do l'État. Elle y figura jusqu'en janvier 1803, date à laquelle Bonaparte, premier consul, réorganisa l'Institut; des trois classes déclara en faire quatre, mais supprima simplement la deuxième, pleine de penseurs et d'idcoloQues (voy. ce mot). Curieuse contradiction, le général en chef de l'armée d'Egypte, qui envoyait au Directoire ses bulletins signés « Général Bonaparte, membre de l'Institut», n'avait rien eu de plus pressé, maître du Caire, que do fonder sur les bords du Nil l'Institut d'Egypte, qui n'eut forcément qu'une courte durée et qui comprenait quatre classes, dont la troisième perlait le seul titre d' « Économie poliliquo ' 1).
La réorganisation de ISI.ï, suspendue par les Cent-Jours, ne fit que rendre aux quatre classes leur ancien nom d'académies et exclure quelques n indignes.» (les régicides). Une ordonnance du 26 octobre 1832 rétablit la deuxième classe de l'Institut primitif sous le nom d'.^cailèmio des sciences morales et politiques, qui di^vint la cinquième -. Un décret du 14 avril 18oS porta le nombre de ses membres de trente à quarante; un dernier décret, de janvier 1887, lui a donné dix membres libres au lieu de six.
L'Institut compte actuclloiiii'nt, un total de .')18 membres, académiciens titulaires, nieinl)i'i;s libres, associés étrangers ot corrospon-
1. Sur cet Institut, qui j)répara la gr.indc Description de l'Efiypte (terminée seulement en lîsiS, eu 12 iu-f'*), je ne puis que renvoyer an Journal des Economistes de décembre 1875, où il en est traité d'après les papiers de Uomaril.
2. Due à Guizot (ministre de l'instructiou publique d'oct. 1832 à dée. 18,'iO) que l'Acaiiémie r.ssuscitéc élut siv semaines après dans la scclion d'histoire; elle lui montra toujours la plus complète déférence; il on était devenu, avec Thicrs, et souvent coutre Tliiers, comme le grimd électeur.
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liants rt'partis entre cinq classes et vin^l et nne sections :
Académicieiis 22G
Membres libres , 36
Associés étrangers 32
Currespondants 2A8
Secrétaires perpétuels 6
T()t;il 51S
réduits, en ri;alité, à 54'2 , les secrétaires perpétuels éuint membres d'une ou plusieurs académies; ce qui donne :
Académiciens 204
Correspoadants -iS
Pendant ses huit premières années d'existence. la deuxième classe avait compté 12 membres, ainsi groupés :
ToUI
Française . . ••
Inscriptiuiis. »
= IDS
Sciences ... 1 i
Beaux-arts. o
Se. morales. 5
■iO
L'Institut figure au budget de 1890 pour l;i somme de 697 000 francs, se décomposant ainsi :
lîcaui-arts 94 000 francs.
.Sciences morales lia 000 —
Française 167 000 —
Iuscri|>tion3 198 000 —
Sciences 198 000 —
— INSTITUT
Depuis l'origine, l'indemnité allouée à chaque académicien titulaire n'a pas varié; elle est de loOO francs; celle des secrétaires perpétuels de 6000 francs.
Chaque académie, pourvue d'un règlement particulier, s'administre elle-même au moyen d'un comité ; c'est lui qui gère les biens particuliers de la classe ou de la section, ainsi que les nombreux legs ou donations qui permettent à l'Institut de décerner annuellement 146 prix, dont 9 seulement dits du budget, et qui dépassent la somme de 725 000 francs.
Pour en donner un simple aperçu,
l'Académie française décerne 31 prit,
— des inscriptions 13 —
— des sciences ;i'» —
des beaux-arts ii5 —
— des sciences morales 10 —
sans parler de plusieurs prix exceptionnels et souvent communs aux cinq académies ou distribués tour à tour par chacune d'elles.
L'Académie des sciences morales et politiques décerne à elle seule, pour dos questions de morale, d'économie politique, de finance ou statistique, de philosophie ou de législation, une somme de 70 000 francs sous les noms dos fondateurs suivants :
Prix Odilon Barrot 6 000 francs.
— Léon Fauciier 3 000 —
— Rossi 5000 —
— Bordin 4 000 —
— Crouzet 4 000 —
— Wolowski 3 000 —
— Halphen 1500 —
— Audiffret 5 000 —
— Gegner 4 000 —
— Le Dissez 2 000 —
— Thorel 1 000 —
— Biaise 1000 —
— Aucoc et Picot 3 000 —
— Uoniol 2 000 —
— Cousin 2 000 —
— Bigot 4 000 —
— AudéoiiJ 12 000 —
— Reynaud 10 000 —
— Kœnigswartor 1500 —
— du budget 2 000 —
Pour liuir par ([uelques chiffres encore, l'Institut a compté, en quatre-vingt-quinze ans, 1826 membres de toute sorte et de tout pays.
Le phis jeune [Arago] a été élu a vingttrois ans, le plus âgé [Biot ] à quatre-vingt-six.
Beaucoup ont fêté leur cinquantenaire académique et au delà; trois en ont fait partie moins d'un mois; deux sont morts entre le jour de leur élection et celui fixé pour leur réception.
Ou ne peut songer à donner ici, même de la façon la plus sommaire, la liste des éco-
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nomistes, statisticiens ou financiers de l'Acadénïie des sciences morales dans les deux périodes de son existence de soixantesix années, non plus que la nomenclature des sujets proposes par elle et des mémoires qu'elle a couronnés. La première liste se trouve dans les Annuaires de l'InstUut, qui paraissent di'puis sa création; la seconde, dans les Mémuires qu'elle publie irrégulièrement et qui forment aujourd'hui 21 forts volumes in-4'', dont cinq jusqu'en 1803 et
seize depuis 1832.
Edmo.nd Renaudix.
SOMMAIRE
L'intérêt du capital. — Ses diverses formes
L'intérêt est la rémunération que reçoit le possesseur d'un capital jiour en concéder l'usage pendant un certain temps.
Dans la langue usuelle, le mot intérêt s'applique spécialement à l'indemnité stipulée pour le prêt d'un capital circulant évalué en monnaie, et ([ui doit être restitué en monnaie àsonpropriétaire. Quand ils'agitde c;ipilaux fixes, l'indenimité prend les noms de fermarje et de loyir.
Malgré ces diversités d'expression, il n'y a aucune différence économique fondamentale entre le prêt d'un capital circulant et le prêt d'un capital lixe ; ces deux faits reposent sur des bases identiques. Dans un cas comme
dans l'autre, le possesseur d'un capital .<'en dessaisit pour un temps au profit d'un autre, — emprunteur, locataire ou fermier, — et reçoit une indemnité en échange de cette jouissance Icmporairc.
Ces diverses formes du prêt ont cependant été très diversement appréciées au point de vue des doctrines. Alors que le loyer et le fermage ont toujours été considérés comme licites, la légitimité de l'intérêt a été contestée pendant des siècles.
Depuis .\ristote, le phénomène de l'intérêt, mal compris, était l'objet des attaques des philosophes, des condamnations des docteurs religieux, des prohibitions mêmes de la loi, en même temps qu'il était en butte aux suspicions et à l'hostilité du sentimentpopulaire.
S'il est moins discuté de nos jours, c'est que le socialisme après avoir, un moment, repris à son compte la théorie d'Aristote sur la stérilité de l'argent, a déplacé le terrain du combat et reporté ses attaques sur la légitimilé de la propriété du capital.
Ce changement de tactique est un aveu de ce qu'il y a d'irréfutable dans les arguments sur lesquels la science appuie la théorie de l'intérêt
11 n'en reste pas moins nécessaire d'exposer cette question, — l'une des plus importantes de l'économie politique, — avec la plus grande précision. La science, d'ailleurs, ne se borne pas à démontrer la légitimité de l'intérêt, à décrire les circonstances qui influent sur sa quotité ; à dégager les lois de ses variations. En donnant à l'intérêt pour base unique et nécessaire la productivité du capital, elle montre qu'il y a dans ce mécanisme un instrument dangereux ou liionfaisant, suivant l'usage auquel il est employé; elle trace son rùle économique et jette une lumière abondante sur les résultats sociaux qu'il est susceptible de produire.
Fondement et justification de l'intérêt
Au point de vue économique, la notion de l'intérêt s'appuie uniquement sur les services que le capital est susceptible de rendre. On a vu ailleurs que le capitiil (voy. ce mot) est, de sa nature, productif d'utilité : le capital fixe accroît la productivité de celui qui en fait usage; le capital circulant engagé dans une opération productive se transforme en une valeur •svpérkure à celle consommée. Le supplément de valeur obtenu n'est pas le seul fait du travail du productcar et des soins nécessités pas l'opération, il est aussi le produit du capital mis en œuvre.
La jouissance du capital représente dès lors une utilité ([ui le fait universellement
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rechercher par ceux qui se croient capables de trouver un bénéfice dans son exploitation.
Ainsi demandée, cette jouissance est offerte par les possesseurs de capitaux et dès lors un marché s'établit pour cotte jouissance, comme il arrive pour toute autre utilité partout où se rencontrent des gens «jui la recherchent et d'autres qui la possèdent. .\insi en est-il du travail et l'on ne saurait, à <;ertains égards', mieux comparer le contrat de prêt à intérêt qu'au contrat de salaire. Tous deux reposent sur la même base, ont la même raison d'être. Le capital prêté et le travailleur employé représentent l'un et l'autre une valeur productive dont les services sont demandés et offerts et dont la jouissance s'achète moyennant un certain prix.
Ainsi fixée, la notion de l'intérêt porte en elle la légitimation du contrat de prêt à titre onéreux. En effet, la productivité du capital est, auxyeux de la science économique, une suffisante justification du prix dont on on en paye la jouissance. L'usage du capital procurant à l'emprunteur un produit plus grand que celui qu'il aurait obtenu sans lui, cet usage est demandé et concédé moyennant une part faite au prêteur dans ce sur- •croit de profit et l'intérêt, qui n'est que le prix de l'usage-, représente cette part fixée d'avance et calculée à forfait.
Le droit, pour le possesseur d'un capital d'entrer en partage d'un supplément de produit obtenu grâce à la jouissance de son capital, n'est pas plus contestable que le droit •du travailleur à un salaire, ou que le droit ■qui appartient à chacun d'exiger une rémunération pour un se^^■ice rendu.
La légitimité du contrat n'est, d'ailleurs, nullement entachée par le fait que la part du prêteur est fixée à forfait, et il n'est pas besoin de lonirs dévelopjiements pour justifier cette convention qui dispense le prêteur d'intervenir dans les atTaircs et dans les comptes de l'emprunteur. C'est pour les mêmes raisons que l'usage du forfait se re-
i. De ce que l'engagemeut du trawiilleur moyennant ■salaire peut être comparé, du point de vue t*couomi(|ue, ;i la locjitioa d'uu capital productif, il ue s'ensuit pas que l'ouvrier doive être assimilé, dans la pratique des afFaircs, à une simple machine, et que celui qui en achète les services «oit libéré de toute obligation parle [)ayement du s'ilaire conveou. Par cela seul qu'il achète le travail d'un rtre humain, le patron contracte envers celui-ci des ohligatiuus murales iaGniment plus graves et plus strictes que la dette matérielle résultant d'un contrat de vente, de location, de fermage ou de prêt (V. PlTHOKÀT).
■i. L ancien mot usure (du mot latin uti, ittor, u.lnni) exprimait avec la plus grande précision que la rémunération stipulée pour le prêt d'un capital est le priv'de l'usage, dejla jouissance de ce capital.
trouve dans nombre de transactions telles que le bail à ferme, le bail à loyer, le contrat de salaire. Tout comme le prêt à intérêt, ces divers contrats seraient le plus souvent impossibles s'ils ne pouvaient être réalisés que sous forme d'association; ils deviennent au contraire singulièrement faciles, rapides et sûrs dès qu'ils sont conclus à forfait, comme l'échange ou la rente.
En résumé , l'inlà'êt est légitimé par la science économique comme étant le prix dont on achète le droit exclusif de jouir d'un capital pendant un certain temjis et de bénéficier de tous les profits que peut procurer son utilisation.
3. Circonstances qui influent sur l'offre et la demande du capital et déterminent le taux de l'intérêt.
Le taux de l'intérêt s'établit comme le prix d'une marchandise ou d'un service, suivant l'offre et la demande qui sont faites du capital. La demande dépend de la productivité du capital; l'offre, de son abondance ou de sa rareté, et des conditions de sécurité où il se trouve.
A. Productivité. — Le capital est plus ou moins demandé, selon le produit qu'il est susceptible do donner; sa productivité varie avec les conditions économiques au milieu desquelles il est employé.
Le capital estpeu productif etpeu demandé dans une société où l'agriculture, l'industrie, le commerce sont stagnants ou peu développés. Il est recherché quand les occasions de l'employer sont nombreuses ou que les emplois qu'on en peut faire donnent des produits abondants : il en est ainsi dans les centres où la vie économique est active et partout où le capital peut servir à créer de nouvelles richesses, — mise en valeur de ressources naturelles, accroissement de production par suite de l'acquisition de débouchés nouveaux grossissantla clientèle d'une localité ou d'une région, etc.
La demande du capital dépendant de sa force productive, l'intérêt, prix de location du service productif du capital, tend à varier comme la valeur de ce service suivant les temps et les lieux; mais ce prix reste sensiblement le même pour l'ensemble des capitaux disponibles en un moment et en un lieu donnés. Ce prix s'établit, en effet, non sur le rendement des capitaux anciennement engagés dans des entreprises, — celles-ci pouvant être plus ou moins rémunératrices que celles qui restent à faire — mais sur la productivité moyenne des capitaux le plus récemment employés. Telle est la première des bases sur lesquelles s'établit, dans le marché, le niveau général du loyer des capitaux.
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B. Adondance ou rarkté. — Ce niveau commun ne dépend pas seul(;mcnt de la productivité, mais de l'aljondanco ou de la rareté du capital.
Il est à noter qu'il ne N'agit ici que du ca- ])ital disponible ou pouvant le devenir facilement. Ku etret, l'ollre ne comprend que les capitaux inoccupés ou ceux qui peuvent aisément se dégager des entreprises où ils sont employés — et rentrer dans la circulation. Quant aux capitaux engagés à long terme, ils ne sont plus ollerts et n'entrent pas en concurrence.
Ainsi qu'on le démontrera plus hjin, la rareté du capital, partout où elle existe, est une cause prépondérante qui détermine infailliblement un taux élevé d'intérêt. Elle provoque même des abus, ainsi qu'il arrive partout où la concurrence fait défaut, et donne naissance à l'usure, c'est-à-dire à l'exploitation des besoins, des passions ou de l'inexpérience de renii)runteur.
Ces résultats se font de moins en moins sentir à mesure qu'une bonne organisation du crédit facilite la circulation du capital, ou que de nouveaux moyens de communication permettent l'accès de capitaux étrangers. Les écarts, quelquefois très grands, qui se produisaient autrefois dans le prix des capitaux, suivant les lieux, tendent à s'effacer au fur et à mesure de la solidarisation des divers marchés; et, d'autre part, là où la concurrence est active l'usure n'existe plus (ju'à l'état d'exception.
C. SÉCURITÉ. — Indépendamment des circonstances que nous venons de décrire, la (juotité de l'intérêt dépend des risques que le prêt peut faire courir au capital.
Celui-ci est d'une excessive sensibilité à l'endroit des conditions de sécurité qui lui sont faites : si ces conditions sont douteuses, le capital cesse de s'offrir ou, tout au moins, il accroît ses exigences. Celui qui est sollicité de prêter son capital sans avoir la certitude de le recouvrer à l'échéance est peu disposé à s'en dessaisir, à moins de trouver dans un supplément de revenu une compensation à ce danger.
L'int('iêt peut ainsi, dans certains cas et suivant l'éteudiie des risques courus, s'élever au-dessus de la valeur réelle du prix de location du capital. Nous ne nous attarderons pas à démontrer ici la légitimité d'une rémunération supplémentaire destinée à permettre la reconstitution éventuelle du ca]iital exposé. Ce procédé de compensation des risques est nécessaire à la conservation du capital exposé.
Les risques qui pèsent sur un capital prêté sont d'origines diverses; les uns dépendent
des conditions politiques et sociales du pays; d'autres sont inhérenis à la nature , du capital et à l'emploi qui en doit être fait; d'autres enlin proviennent des conditions personnelles du débiteur.
n) L'organisation politique et sociale d'un pays exerce une intluence directe sur la sécurité générale des transactions. Cette sécurité est autre en temps de paix qu'en temps de guerre ou aux époques d'anarchie; elle dépend aussi de la protection que la loi accorde à la propriété, des garanties dont elle entoure les droits et les engagements, de la bonne organisation et de l'intégrité de la justice, enlin du degré d'honnêteté des populations et de la loyauté qui préside à l'exécution des contrats;
6) Des risques spéciaux découlent encore des circonstances particulières qui accompagnent chaque prêt. On conçoit, en effet, que les dangers que le prêteur peut courir en conliant son capital à des mains étrangères iliflèrcnt selon l'emploi auijuel ce capital est destiné et selon les garanties offertes par l'emprunteur.
La nature même du capital prêté est loin d'être indifférente, le capital fixe conserve toujours son identité facile à ressaissir et se trouve en outre souvent garanti par des privilèges et hypothèques accordés par la loi ; lesintérèls eux-mêmes sont quelquefois privilégiés (fermages). II en est tout autrement du capital circulant : celui-ci est consommé par l'usage et disparait dans la production; la valeur doit en être reconstituée et même accrue après chaque opération. Toute entreprise comporte une certaine proportion de chances mauvaises; on peut ne réaliser aucun bénéfice ou même' ne pas récupérer intégralement le capital avancé; ces risques sont constants et, s'ils ne sont pas couverts, ils finissent au bout d'un temps par dévorer le capital. Ainsi s'explique la dilTérence entre le taux d'intérêt pratiqué dans les prêts civils et les prêts commerciaux, le contrat maritime et le contrat terrestre.
C'est encore par les risques résultant de l'emploi du capital que l'on peut expliquer, mais non justifier, l'intérêt excessif exigé des prodigues qui cherchent des capitaux pour satisfaire à leurs goûts de dissipation ou des personnes ijui ont recours au crédit pour subvenir aux besoins de la vie. La science économique, qui ne reconnaît d'autre base à l'intérêt que la productivité du capital et qui assigne pour rôle au crédit de faciliter la production en transportant les capitaux des mains inertes ou inhabiles aux mains actives et industrieuses, réprouve les emprunts qui n'ont pas d'autre but que la consommation
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stérile des capitaux. Le pivl l'ail au procligui' relève de la morale qui le condamne; celui qui est sollicité par la pauvreté ressort du domaine de la bienfaisance ou de la charité et doit être gratuit.
<■) Une troisième sorte de risques découlent de circonstances personnelles au débiteur. La situation de fortune, les antécédents, la réputation, les habitudes de travail, d'exactitude, d'ordre, d'économie, la probité, et en outre, tout cet ensemble de qualités intellectuelles et morales qui constituent ce que l'on appelle l'esprit des afîaires (prévision, fermeté, prudence), sont autant de garanties personnelles dont l'absence constitue des risques spéciaux exerçant une influence marquée sur le taux de l'intérêt*.
Loi des variations du taux de l'intérêt
Si, après avoir déterminé sous quelles in tluences peuvent varier l'olTre et la demande du capital, on recherche dans quel ordre ces causes agissent, quand et comment l'une ou l'autre d'entre elles peut devenir déterminante, on arrive à se convaincre que chacune de CCS influences correspond à un ensemble de conditions économiques dont elle est la caractéristique et que, dès lors, partout où ces conditions se produisent, cette cause devient prédominante et sert de régulateur au taux de l'intérêt. En sorte que l'intérêt n'est pas seulement en relation étroite avec la situation économique, mais qu'il en est la résultante et comme l'expression.
On peut faire utilement cet examen en parcourant les états successifs d'un pays qui, de l'état de pauvreté, s'achemine progressivement vers la richesse ; chacune des phases de cette évolution est caractérisée par un niveau différent de lintérèl.
Au début, la production estpriniitive et peu développée; à peine suffisante pour subvenir aux besoins de la population, elle ne donne aucun excédent et ne permet aucune épargne ; il y a pénurie de cai)itaux. Mais il importe peu que cette pénurie soit réelle, comme dans le cas supposé d'un pays pauvre et arriéré, ou qu'elle soit simulée, ainsi qu'il arrive lorsque, les conditions de sécurité générale
1. La (lurce du prijt exerce quelquefois, mais seulement -iiaus certains cas spéciaux, uuc certaine action sur le taux <le l'intérêt; celui-ci est généralement plus faible dans les prêts i très courte échéance par la raison que les capitaux ne pouvant servir à la production qu'en s'immol)ilisaiit pour un certain temps, le nombre des emplois auxquels ils peuvent être destinés se trouve très réduit dès lors qu'on veut les conserver à dispouibilité plus ou moius immédiate. Les institutions de crédit, les banques et l'Etat lui-même sollicitent les capitaux inactifs en quête d'emploi et peuvent ainsi, movennant un intérêt minime, les utiliser temporairement comme fonds de roulement.
étant défectueuses, le capital se cache et disparait. Il suflit qu'il ne soit pas offert pour que le même phénomène se produise : dans l'un et l'autre cas, le capital est très cher parce qu'il est très rare. Ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, la rareté du capital constitue un fait auprès duquel la productivité n'exerce qu'une influence subsidiaire.
L'action de ce dernier facteur ne peut d'ailleurs que concourir au même résultat.
En elTet, dans l'hypothèse d'une très faible productivité, l'emprunt, quand il n'est pas un signe de détresse, est une cause de ruine pour le travailleur imprudent qui tente, à l'aide de capitaux étrangers, d'agrandir sa terre infertile ou d'entreprendre toute autre opération peu productive, et cette chance défavorable est considérée comme un risque. De telles conditions sont d'autant plus déplorables qu'elles sont trop souvent exploitées par des prêteurs peu scrupuleux : elles ofl'rcnt, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, un milieu favorable au développement de l'usure.
Si l'on suppose, au contraire, une abondante productivité, comme dans les pays neufs où le capital peut donner de gros profits, le niveau de l'intérêt reste très élevé aussi longtemiis qu'il y a pénurie de capitaux. La productivité agit ici non plus comme un risque diminuant l'offre, mais comme un stimulant de la demande et justifie par là même un intérêt élevé.
Toute amélioration des conditions économiques ayant pour effet de diminuer la rareté de capital se traduira par une baisse de l'intérêt. Une telle amélioration peut provenir, soit de l'afflux de capitaux étrangers, soit d'un accroissement de la production : celle-ci donnant un excédent, l'épargne commence son œuvre d'accumulation. A mesure que le capital devient moins rare, il se fait moins exigeant. En même temps, certains risques diminuent, car aussitôt qu'il est basé sur une production rémunératrice, l'emprunt devient pour le producteur, non plus une cause de ruine, mais une source de profits. Pendant que s'atténue progressivenii'nl l'action du facteur qui prédominait dans la première période et qui déprimait l'offre, — la rareté du capital, — l'influence du deuxième facteur, la productivité, commenceàse fairesentirsur la demande (|ui devient plus active: le capital n'est plus d'une excessive cherté, mais son pri.K reste suffisamment élevé jiour encourager l'épargne. Cette deuxième période est marquée par un enrichissement rapide et peut durer aussi longtemps que, d'une part, l'épargne forme des capitaux et que, d'autre
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part, le progrès économique permet do les employer fructueusement. Depuis le moment où la concurrence s'est établie entre les capitaux disponibles, en supposant d'ailleurs de suffisantes conditions de sécurité, l'intérêt n'obéit plus, dans ses fluctuations, qu'à l'iniluence de la productivité du capital : le taux s'élève si quelque progrès notable permet de donner au capital un surcroit de fécondité; il ^'abaisse si les bénéfices se réduisent.
On peut formuler ainsi les lois auxquelles obéit le taux de l'intérêt dans ses variations : i" Dans une situation économique caractérisée par la rareté du capital disponible, que cette rareté soit efi'ective ou factice, le niveau de l'intérêt est très élevé, quelle que soit la productivité du capital fixe.
Les risques affectant la sécurité générale des capitaux dans un pays agissent comme la rareté du capital, à laquelle d'ailleurs ils contribuent.
Lorsque à la rareté du capital viennent se joindre des risques provenant soit d'une très faible productivité, soit de la témérité des emprunteurs, soit de leur détresse, le prêt à intérêt peut donner lieu à des abus et le milieu devient favorable au développement de l'usure.
2° Aussitôt que le capital disponible devient abondant par suite d'épargne ou d'importa- .tion, la sécurité générale restant d'ailleurs assurée, le niveau de l'intérêt s'abaisse, et, dès lors, il a pour régulateur la productivité du capital fixe. L'intérêt reste rémunérateur aussi longtemps que les capitaux nouveaux sont employés par une industrie prospère; il s'élève si quelque progrès notable vient donner au capital un surcroit de fécondité ; il s'abaisse si les bénéfices se réduisent.
Le taux de l'intérêt s'établit, dans chaque lieu, sur un prix moyen d'après la productivité des capitaux leplus récemmentem]doyés. Les différences qui s'établissent sur le marché ne sont que des compensations qui égalisent les conditions des divers placements ou, en d'autres termes, des primes d'assurance proportionnées aux risques présumés que présentent chacun d'eux
5. Loi de décroissance du taux de l'intérêt. Obstacles qu'elle rencontre.
Il semble ressortir de l'analyse qui précède que tout développement économique a pour efîet d'atténuer progressivement les causes qui maintiennent à un niveau élevé l'intérêt du capital et de développer celles qui contribuent à le faire décroître. Il résulterait de la que, a travers ces variations, l'intérêt doit subir un mouvement de baisse progressive. Ce j)hrnomène est-il accidentel et contingent, ou pré-
sente-t-illescaractères d'une loi naturelle? Et, s'il est acquis qu'une marche décroissante de l'intérêt soit la conséquence fatale de l'évolution économique, on peut se demander quel en sera le terme, et si cette loi est une loi de progrès ou si elle constitue une entrave attachée au développement du progrès.
Des trois causes qui tour <à tour servent de régulateur au taux de l'intérêt : — sécurité des transactions, abondance ou rareté du capital, productivité, — il est constant que les deux premières se modifient incessamment dans un sens qui contribue à l'abaisser.
Une civilisation qui se développe assure de plus en plus l'action de la police, donne plus d'efficacité à la protection que les lois accordent aux droits de chacun, rend la justice plus facile, plus rapide et moins chère.
Et encore, une société qui s'enrichit produit et épargne ou même accroît sa production, en améliore'" les méthodes et perfectionne l'art d'épargner (V. Épargne).
C'est donc le premier effet du progrès économique, ou plutôt c'en est l'essence même de donner au capital une sécurité toujours plus grande et de le rendre de plus en plus abondant, c'est-à-dire de fortifier les causes qui font baisser le niveau de l'intérêt et le laissent à la merci de la troisième force régulatrice : la productivité.
L'action du progrès économique sur ce dernier facteur aboutit au même résultat : la productivité du capital va en s'affaiblissant.
Le service productif des capitaux n'est pas, nous l'avons dit, toujours égal à lui-même, il varie avec les conditions économiques au milieu desquelles il est utilisé, et ces conditions, le progrès les modifie sans cesse dans le sens d'un atTaiblissemenl,' d'une diminution graduelle de la valeur de ce service. Nous trouvons à ce phénomène trois causes différentes.
i" Le capital se dirige toujours vers les einpluis qui doivent donner les plus gros bi'uéfices. A mesure que ces premières entreprises, très productives, sont munies des capitaux nécessaires, les capitaux nouveaux ne trouvent d'emploi qu'en des œuvres de' moins en moins rémunératrices. De là la différence entre l'utilité qu'ont pu fournir les prenders capitaux et celle que l'on peut retirer de ceux qui se forment successivement. Cette différence s'accentue tous les jours et l'on en pourrait citer de nombreux exemples.
Les capitaux qui ont servi à l'établissement du premier réseau de chemins de fer ont été infiniment plus productifs que ceux employés à établir le second et le troisième
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réseau. De même, les capitaux consacrés à des constructions urbaines sont de moins en moins productifs, parce que les meilleurs emplacements ont été les premiers occupés et que le produit diminue à mesure que Ton s'éloigne du centre. De même encore les mines, au fur et à mesure de leur épuisement, exigent des travaux de plus en plus coûteux, comme les puits de pétrole qui nécessitent périodiquement de nouveaux forages et de nouveaux capitaux.
D'une manière générale, la diminution de rendement que Ton observe pour les nouvelles entreprises dans certaines branches de production rappelle cet or de la Californie que les premiers chercheurs trouvaient avec une pioche et que l'on n'obtient maintenant que par des moyens aussi onéreux que compliqués.
2° Une seconde source de diminution pour la productivité du capital provient de l'augmentation du prix du travail. Ce n'est pas ici le lieu de s'étendre sur les variations des salaires (voy. ce mot). Bornons-nous à constater que le progrès de la civilisation a pour effet d'augmenter la valeur du travail humain. Si les salaires s'élèvent le plus souvent quand les bénéfices s'accroissent, ils ne baissent pas ordinairement, quand ceux-ci se réduisent, dans la proportion où s'opère cette réduction; la part faite au travail teml ainsi à grandir à l'inverse de celle du capital.
3° Une troisième cause tout aussi générale et profonde contribue, plus activement encore que les précédentes, à réduire progressivement la productivité du capital, c'est la concurrence que les capitaux se font entre eux.
Les nouveaux capitaux ne laissent pas le monopole de la production à ceux qui les ont précédés. Grâce à eux, de nouvelles entreprises se fondent qui, dans chaque branche de la production, viennent rivaliser avec les premières. Devant la concurrence qui s'étend les monopoles disparaissent, les situations privilégiées s'effacent, les bénéfices se réduisent et avec eux, s'affaiblit progressivement la rémunération du capital.
Il est inutile d'insister sur ce que la tendance à une moindre productivité du capital estétroitementliéeparses causes à la marche du progrès économique, car il est de la nature de ce progrès d'entraîner avec lui l'amélioration des salaires, l'extension de la conpurrence, l'entreprise d'oeuvres de second ordre moins rémunératrices que les œuvres fondamentales qui ont créé les premières richesses.
Le progrès entraine donc après lui une baisse nécessaire de l'intérêt. Mais comme
ses allures sont inégales, faites de soubresauts et de retards, voire mémo de rétrogradations, ainsi la marche décroissante de l'intérêt, loin de suivre un mouvement uniforme et continu, est-elle soumise à des fluctuations diverses.
Il est même un cas où le progrès, par une brusque poussée en avant, a pour premier effet de relever pour un temps le taux de l'intérêt. Ce phénomène se produit notamment à la suite do la découverte de nouveaux emplois très productifs pour le capital. On a pu le constater toutes les fois que dos inventions fécondes telles que celles des chemins de fer ou des divers procédés mécaniques appliqués à l'industrie, ont donné des bénéfices élevés permettant de rémunérer plus largement les capitaux qu'elles avaient appelés.
Mais de telles réactions sont essentiellement passagères. Une invention nouvelle absorbe les capitaux dont elle a besoin et qu'elle peut rémunérer; mais une fois munie, elle n'en sollicite plus et la baisse reprend ses droits ; celle-ci se fait d'autant plus rapide que la transformation a été plus profonde et a produit plus de richesses : le capital disponible, devenant plus abondant, s'offre de toute part et le taux de l'intérêt tend à s'avilir jusqu'au jour où une nouvelle cause vient ralenlir ou entraver sa marche.
La colonisation des pays neufs, pour des raisons analogues, que nous avons eu déjà l'occasion d'indiquer et sur lesquelles nous aurons à revenir, a pour effet de déterminer ce ralentissement.
Mais, au premier rang des causes de recul que peut rencontrer la marche décroissante du taux de l'intérêt, il faut placer les périodes de guerre ou d'anarchie.
La guerre ne fait pas seulement d'effroyables consommations de capitaux; la guerre moderne surtout, par les entraves qu'elle apporte à la circulation et à la production, suspenil presque absolument la vie économique des peuples. On conçoit que ces perturbations ne se produisent pas sans qu'il en résulte une hausse considérable du taux de l'intérêt.
On peut en dire autant des époques d'anarchie. Le capital, prompt à s'alarmer aux premiers symptùmes d'agitation publique, se cache aussitôt pour ne reparaître que limidenuuit au sortir de ces crises et ne se livrer (ju'à des prix élevés.
Mais un pays peut arriver à des résultats analogues par des moyens moins violenls. Arrivé à la période d'avilissement de l'intérêt, si l'épargne moins rémunérée se ralentit notablement, si le pays s'endort sur
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les richesses acquises, s'il néglige sa production et s'adonne avec excès aux vaincs consommalions du luxe, il consomme sa ricliose tout en en laissant tarir les sources.
Cette décadence économique insensible amène à sa suite les phénomènes qui feront, à la longue et progressivement, hausser le taux de l'intérêt : diminution du capital, emprunts voluptuaires bientôt suivis des emprunts de pauvreté.
Il faut signaler en dernier lieu les obstacles artificiels qui peuvent être apportés à l'avilissement du taux de l'intérêt. Ils sont pour la plupart le fait de l'État dont le concours est réclamé dans ce but. La suite de cette étude nous fournira l'occasion de nous étendre sur ce point.
Si l'on recherche comment il se fait que les causes qui interrompent la marche décroissante de l'intérêt, malgré qu'elles puissent être nombreuses et parfois de portée considérable, ne puissent neutraliser définitivement celles qui favorisent ce mouvement, on peut, croyons-nous, en donner pour raison que celles-ci paraissent permanentes et inhérentes à la marche du progrès, tandis que les premièresne se présentent que comme temporaires et accidentelles.
On a donc pu se demander quelle sera la limite de ce mouvement, et même si l'intérêt ne disparaîtra pas tout à fait. Ce serait là une prévision paradoxale, que l'on a très justement comparée au raisonnement qui conclurait de la faculté qu'a l'Iiommc de réduire sa nourriture à mesure que ses occupations deviennent plus élevées, qu'il finira par ne plus manger du tout. Demander si l'intérêt est destiné à tomber à zéro c'est demander si le crédit est api)elê à disparaître un jour.
Aussi longtemps qu'il se rencontrera des hommes industrieux et actifs pour mettre le capital en œuvre et le féconder par le travail, le capital sera demandé et une rémunération lui sera ofTcrte; cette rémunération devra toujours rester suffisante pour couvrir le risque et compenser la privation.
Il est d'ailleurs tout à fait invraisemblable (ju'un avilissement définitif du taux de l'intérêt soit le terme fatal cl nécessaire auquel le capital soit condamné sans retour.
(Uilre qu'on ne jieut pas encore espérer que l'humanité en ail fini avec les troubles civils, les guerres, les dilapidations publiques ou privées, il est non moins impossible de prévoir que le champ des opérations très productives soit épuisé. Un état statioiinaire peut persister en dos pays d'ancienne civilisation pendant des années ou peut-être des siècles, avec un faible taux d'intérêt, mais
l'aire place un jour à de nouveaux essors de création de richesse, à des inventions fécondes exigeant de grandes avances de capitaux qu'une production régénérée pourra rémunérer abondamment.
Enfin, et en dehors des transformations heureuses qui restent toujours possibles, le vieux monde ne serait condamné à un taux d'intérêt définitivement avili que s'il cessait de reculer les bornes de la civilisation et d'en répandre les bienfaits dans les immenses contrées vierges qui s'étendent presque sans limites autour de lui. Le rôle des pays où le capital trop abondant ne trouve que peu de services à rendre est de déverser cet excédent de capitaux sur les contrées neuves qui ne demandent qu'à être fécondées et exploitées pour se transformer en sources de richesses.
On peut, pour résumer les considérations qui précédent, formuler ainsi la loi qui préside à la baisse du taux de l'intérêt:
A partir du moment oii l'iiitdri'l n'a plus d'autre régulateur. que la productivité du capital, le taux tend à décroître sous l'influence du progrès économique.
La baisse se produit et se continue dans la mesure oii la quantité du capital disponible excède ce qui en est demandé pour des emplois fructueux.
Rien que souvent interrompue par des perturbations diverses, cette marche décroissante .<c ]K)ursuit à la longue, arec uiw manifeste continuité.
Les découvertes permettant d'accroître les services que peut rendre le capital et la colonisation sont les seuls obstacles heureux qui puissent être opposes à l'<ivilissemcnt définitif du taux de l'intérêt.
6. Conséquences sociales de l'intérêt quand il n'est pas basé sur la production. — Origine des anciennes prohibitions.
Si la question de l'intérêt a attiré i'attcnlion des iiliilosoplies de l'antiquité, si elle a préoccupé les docteurs religieux et les législateurs de toutes les époques, il est vraisemblable que c'est uniquement à cause de ses conséquences sociales.
La théorie d'Aristote sur la stérilité de l'argent serait restée aussi oubliée que les rêves de l'ialon sur la gratuité du crédit, et le prêt à intérêt n'aurait jamais compté des adversaires comme Calon, Sénèque, Plutarquo, Pline, et plus tard les pères de l'Église, saint Tiiomas, Lutlier, Hossuet, l'othier, sans les abus énormes que la société romaine fit du prêt à intérêt et dont les conséquences furent telles que l'usure garda jusi[u'à la fin de l'empire le caractère d'une plaie sociale.
INTÉHÈT
INTÉRÊT
Cette longue dévialioii du lu'ct à intoièt est un phénomène uniqui: dans l'hisloirc et doit être signalée ici comme la vorila])lc cause de la prohibition (|ui devait peser sur l'intérêt pendant dix siècles.
Ces abus curent leur origine et trouvent leur explication dans les conditions économiques et sociales du monde romain.
Possédés d'un incurable mépris pour l'industrie et le commerce, les Uomains consommaient des richesses sans en créer. En dehors des produits insuffisants d'une agriculture primitive, ce peuple ne connut d'autres sources de richesse que les dépouilles des peuples vaincus et les impôts payés parles provinces soumises.
Quelques traits suffisent également à caractériser son état social. A Home, une double aristocratie de patriciens etdeebevaliers, fondée sur la puissance politique et sur la richesse territoriale et mobilière ' ; une classe plébéienne détournée du travail par les expéditions militaires et, plus tard, poussée à l'oisiveté par les distributions de vivres et les spectacles; enfin, les esclaves et les affranchis travaillant pour satisfaire à la consommation improductive des grands propriétaires de terres et de capitaux. Dans les provinces, des peuples souvent laborieux et actifs, mais épuisés par des guerres fréquentes, écrasés de taxes et pressurés par les exactions des proconsuls ou par les malversations des collecteurs d'impôts.
Les mœurs de ce peuple furent en rapport avec son état social. Pour n'en retenir ijue ce qui nous intéresse ici, disons seulement que la cupidité et l'avarice, à l'origine et, •dans la suite, la mollesse et la dépravation furent cliez eux des passions dominantes, qui toutes concouraientà développer l'usure et à en faire un vice national. Les richesses de l'Afrique et de l'Asie Mineure, celles de la (iaule, de l'Iispagnc et do la Grèce n'affluèrent à Home que pour y faire naitre, avec une fièvre intense de spéculation et d'agiotage, un débordement inouï de luxe et de vanité.
On s'expliquerait difficilement que, dans -de telles conditions, le prêt à intérêt fut devenu autre cliose qu'une source d'abus. Les conditions économiques en lireut un instrument de ruine: ne pouvant être basé sur la production, il le fut tantôt sur la détresse et tantôt sur un amour immodéré des jouissances. Patriciens et chevaliers en firent en outre un instrument de ]iré|ioudérance et d'oppression. Imfin, complice do ces abus, une législation renouvelée de Dracon eu
aggravait les conséquences en conférant au créancier, par une procédure terrible, les biens, la liberté et la vie du débiteur insolvable. Caton exprimait une vérité en comparant le prêt à intérêt au vol et à l'assassinat : il était cela.
L'histoire des troubles et des révolutions incessantes qu'il suscita dans Home, les nombreuses lois de prohibition ou de limitation qui furent rendues pour mettre fin à ces agitations périodiques, furent toujours inutiles et toujours éludées. Plusieurs même, celles notamment qui réduisaient ou abolissaient les dettes, ou encore celle qui défendait de prêter aux fils de famille, aggravèrent le mal, par la raison que l'usurier devint d'autant plus àpro que la loi fait courir plus de dangers :
Quaiito pcrditior ijuim/tie esi, tauto acrii'is itrgnt.
Après Home, le mal envahit les provinces. Plntarque nous les montre dévorées par l'usure. Les riches empruntent pour dépenser plus qu'ils ne possèdent; les colons, pour subvenir aux exigences concussionnaires des fermiers d'impôt. Les pères de famille, ditil, sont « contraints de vendre leurs beaux petits enfants et leurs jeunes filles à marier pour payer la taille et l'usure de l'argent qu'ils avaient emprunté pour la payer' ». L'usure suit les progrès de la désorganisation sociale et prend, dans l'empire en décadence, les proportions d'une calamité publique.
Le christianisme, qui apportait au monde avec la bienfaisance et la fraternité le respect de la liberté et du travail, ne pouvait que chercher à remédier à ce fléau. L'on sait les longs et vigoureux efforts des pères do l'Église pour extirper de la société le mal profond qui la rongeait. Ils attaquent le prêt à intérêt qui en est la source et rappellent tous les arguments que plusieurs siècles d'abus ont suggérés contre lui. S'ils ne négligent pas de reproduire parfois l'erreur d'Aristote sur la stérilité de l'argent, — car pas plus que le philosophe ils ne connaissent encorele vrai caractère des relations sociales ayant pour objet la production, — ils envisagent surtout les misères sociales engendrées par l'usure.
Du 11" au VI'' siècle, ils mettent leur plus haute éloquence ù défendre les classes inférieures écrasées sous le poids de la plus scandaleuse oppression. Dans leurs chaleureus(^s obj urgations, ils prodiguent aux riches et aux pauvres les raisons les plus propres à
d. Dtocs afjfis^ diccs positis in fœn r>' iiumiiiis.
l. Plut.trque, Ir.nhiit p.Ti' Amyof.
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les détourner des emprunts et nombre de leurs arguments ne sauraient être reniés par la science économique.
Ils s'élèvent contre les emprunis destinés à une vaine consommation, conseillent la réduction des dépenses et montrent la nécessité de demander au travail et à l'épargne les moyens de pourvoir aux besoins do la vie.
L'Église interdit de bonne heure aux clercs l'usage du prêt à intérêt. Elle proscrivit « les usures laïques «au V siècle quand le pouvoir ]ii)ntilical eutpris dans la capitale du monde la place du pouvoir civil. Dans les Gaules, lorsqu'elle eut devant elle une société façonnée par ses soins et des rois barbares dont la conversion était son ouvrage, elle vit la loi civile ratifier les proscriptions religieuses.
La première prohibition législative du piét à intérêt fut inscrite en 781» dans le capitulaire d'Ai.\-la-Chape'le. Charlemagne appuyait cette prohibition sur celle formulée par le pape saint Léon dans sa lettre décrétale de 44o.
Les conditions économiques de ce temps justifiaient cette mesure et lui donnaient môme un certain caractère protecteur et bienfaisant. L'absence presque complète de commerce et d'industrie, une circulation monétaire très rare, des transactiims peu nombreuses et conclues sous forme d'échange de troupeaux ou de grains ne permettaient pas d'asseoir le prêt a intérêt sur dos bases solides. 11 en fut ainsi durant tout le moyen âge : le capital de l'artisan sufhsait à son industrie naissante et lagriculture s'alimentait des avances des seigneurs. Les difficultés de circulation du capital enlevaient tout moyen de trouver un emploi productif à l'épargne qui, dès lors, n'était plus un capital mais un simple trésoi' amassé [lour les besoins de l'avenir.
Si la prohibition fut maintenue pendant dix siècles consécutifs, ce n'est pas que le rôle productif du capital soit resté aussi longtemps incompris, mais plutôt par un effet de la puissance de la tradition. Un moment vint cependant où l'éveil du commerce et de l'industrie fit sentir l'utilité du capital et la nécessité de le laisser circuler. On sait comment dès lors, la prohibition fut éludée et que, pendant que la loi civile y apportait des exceptions, les docteurs religieux eux-mêmes, dans une exacte analyse des circonstances qui entourent le prêt, trouvaient précisément, pour justilier l'inlérèt, des motifs universellement admis aujourd'liui.
7. Conséquences sociales et rôle économique de 1 intérêt quand il est basé sur la production. — Les critiques modernes contre l'intérêt.
Le coup d'œil que nous venons de jeter sur le passé montre bien que c'est à cause de ses conséquences sociales que l'intérêt a été attaqué. Ces conséquences ont été désastreuses partout où le prêt a été pratiqué dans des conditions anti-économiques et c'est seulement dans les pays et aux époques où il a été ainsi employé qu'il a été suspecté et prohibé. Il serait au contraire facile de montrer que partout où il a été sainement compris et judicieusement utilisé, c'est-à-dire jiartout où l'emprunt a eu pour Init la production, il a donné d'heureux résultats et puissamment contribué à la création et à la diffusion de la richesse.
Cette vérité ressort abonilamment de l'histoire des peuples-qui ont connu une véritable prosi^érité économique. Mais nous ne pouvons entrer ici dans les développements qui seraient nécessaires à cette démonstration. Aussi loin qu'on remonte dans le passé, on trouve la circulation et la rémunération du capital servant de levier à la production et au commerce. L'Inde et l'Egypte ancienne, dès le temps de leur splendeur, pratiquèrent le prêt à intérêt. Et de môme les Grecs, qui ne furent pas seulement des artistes et despoètes, mais de hardis marins et d'habiles spéculateurs, usèrent du crédit sous toutes ses formes et sous un régime de liberté absolue.
11 en a été ainsi chez tous les peuples qui ont cherché la richesse dans ses véritables sources, c'est-<à-dire la production et l'échange : dans les villes hanséatiques (V. Hanse) dont les comptoirs se ramifiaient dans l'Europe entière, comme au sein de l'étonnante prospérité des républiques italiennes du moyen âge ' et dans la commerçante Hollande du xvii" siècle. De même qu'il y avait eu des banques à Athènes, il y en eut à Venise dès 1157, à Barcelone en 1349, à Gênes en 1407, à Amsterdam en 1609, à Hambourg en 1G19 et en 1694 en Angleterre (V. Jacql'es Cœur, Fugger et Médicis).
C'est encore au nom de ses conséquences sociales que l'intérétest attaqué de nos jours. Bien que sa suppression ne soit plus que le rêve de quelques rares esprits chimériques il est intéressant d'examiner ces critiques nouvelles et de voir comment elles sont étayées.
Aussi bien, les motifs mis en avant par les
1. Dans le bu<lgot de la république de Florence, on retrouve, au titre des revenus de la ville, une t/abelle sur les prêteurs et usuriers produisant 3O0O florins d'or.
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plus récenls adversaires des prolits du capitaliste diffèrent-ils totalement de ceux qui servirent de base aux anciennes prohibitions. La productivité du capital est un fait trop universel pour pouvoir être nié et l'argument d'Aristote n'est plus ([u'une catégorie historique aujourd'hui délaissée. Les revendications nouvelles sont faites au nom de l'équité et de l'égalité.
Le capital, dit-on, n'est pas productif par lui seul, il ne le devient que grâce au travail et le produit qui n'existerait pas sans le travailleur doit appartenir tuut entier à celui-ci. On proteste donc, au nom de l'équité, contre le prélèvement par le préteur d'une partie du produit iju'il n'a pas faliriqué.
Sic vo:i non vobis... répèle-t-on à l'ouvrier, et l'on cherche à lui persuader qu'il est dépouillé par le capitaliste.
On raisonne ainsi du produit résultant de la collaboration du travail et du capital, comme s'il s'agissait d'un produitobtenu par le travail seul, lequel, en ce cas, reviendrait tout entier à son auteur en vertu de l'axiome : à chacun suivant sn7i œuvre, et l'on ne voit pas qu'en vertu du même principe, l'équité exige que le produit obtenu par la coopération du travailleur et du capitaliste soit partagé entre eux.
Que si l'on s'élève contre la proportion attribuée à chacun des coopératcurs dans ce partage, nous savons qu'elle est fixée, en ce qui concerne la part du capital, par des lois naturelles plus puissantes que les lois humaines, et que le progrès économique et la marche de la civilisation concourent à augmenter la part du travailleur et à diminuer celle du capitaliste.
Si l'on s'insurge au nom de l'égalité contre le phénomène de l'intérêt, c'est, dit-on, qu'il permet au capitaliste de vivre sans travail des produits du travail et qu'il constitue ainsi, dans la société, une classe exempte du travail pour toujours en face d'une autre vouée au travail sans trêve; l'intérêt fait de celle-ci l'esclave de celle-là; et l'on cite maints exemples de cette servitude.
L'ouvrier d'industrie est l'esclave ou de l'actionnaire et de l'obligataire de la société qui l'emploie, ou du patron pour lequel il travaille; car, sans parh'rdes bénéfices absorbés par l'actionnaire ou le patron, l'ouvrier voit une partie do ses produits absorbée par l'intérêt du capital engagé dans l'entreprise, soit que cet intérêt soit payé à des obligataires, soit que l'industriel en établisse le compte fictif à son propre profit. Le fermier est l'esclave du propriétaire foncier et l'ouvrier de ce fermier est l'esclave de deux maîtres qui vivent des produits de son tra-
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vail. Le propriétaire cultivateur, si les circonstances l'ont obligé de recourir à l'emprunt pour donner à la terre les avances qu'elle réclame ou pour agrandir son champ, le voilà devenu pour longtemps, si ce n'est pour toujours, l'esclave de son bailleur de fonds. Bien plus, pour subir cette sujétion, il n'est même pas nécessaire, dans nos pays civilisés, d'emprunter, de prendre à bail ou de travailler moyennant salaire; l'État prélève sur les produits du travail de lourds impôts pour le service de la dette publique, en sorte que tous les contribuables sont faits les débiteurs elles esclaves du rentier.
Ainsi, le jeu de l'intérêt établirait partout, dans notre oriranisation sociale, et sous les formes les plus diverses et les plus inattendues, un asservissement de toutes les classes de travailleurs au profit des possesseurs de capitaux.
Observons d'abord que, s'il y a, en effet, une catégorie d'hommes, de capitalistes, qui vivent de leurs revenus, il n'y a pas de caste fermée à qui le privilège de vivre sans travail soit immuablement attaché. On sait combien les cadres, au contraire, en sont incertains et flottants, — comme les caprices delà changeante fortune, — et que dans ce groupe il se fait un renouvellement incessant des membres qui le composent. Nous n'avons pas à montrer ici comment cette sélection s'opère par l'effet de certaines qualités d'intelligence, de sai.';icité, de prudence et de quelques vertus comme l'amour du travail, la ]jersévérance, l'épargne. Pour n'être pas nulle, la part laissée aux faveurs du sort est, en somme, bien réduite et les victimes de ses coups sont, le plus souvent, victimes surtout de leur incapacité ou de leur témérité quand elles ne le sont pas de leur paresse, de leur inconstance ou de leur prodigalité. Il suffirait de faire remarquer que le mécanisme de l'intérêt est innocent du crime qu'on lui impute; que l'inégalité contre laquelle on proteste est équitable en tant qu'elle est le résultat des efforts de travail et d'épargne et que, pour la part qui provient des qualités naturelles des hommes, elle n'est qu'un effet de l'inégale répartition que la nature fait de ses dons; qu'au suriilus, ceux qui jouissent de la fortune qu'ils ont su acquérir par eux-mêmes, jouissent d'un repos légitime qui doit être honoré et respecté comme le travail qui en est l'origine, et que ceux-là sont les plus nombreux dans cette classe privilégiée.
Mais il ne suffit pas de rappeler par quels efforts et par quelles qualités on entre dans la « classe des capitalistes », et que pour la plupart de ceux qui s'y trouvent, il est juste
qu'ils y soient ; ce ne seraient là que des considérations un peu particulières et qui no touchent qu'à un côté de la question comme les critiques qui les ont appelées. Eu effet, dans les protestations que l'on élève contre les relations sociales que l'intérêt établit entre ceux qui mettent en œuvre le capital et ceux qui le possèdent, nous voyons bien que l'on tient compte des avantages que ceuxci en retirent, mais non des services qu'ils rendent; il semble, en outre, que l'on ignore le profit qui en revient aux travailleurs et que, dans son ensemble, cet état de choses est conforme aux intérêts généraux de la société.
Et d'abord, le privilège du capitaliste entraîne pour celui-ci une charge, puisqu'il n'en jouit qu'à la condition de mettre son capital en circulation, c'est-à-dire de l'envoyer là où il peut servir à créer la richesse. Et qui ne voit que c'est là, dans l'ordre économique et social, une fonction imiiortante et nécessaire sans laquelle les capitaux ne se déplaceraient que rarement et difficilement, et que c'est par un incessant rayonnement autour des centres oii il est produit que le capital en quête d'emploi contribue à étendre ou à accroître la production et à créer de nouvelles richesses. Si d'ailleurs elle est rémunérée, cette fonction est en même temjis accompagnée d'une sanction sévère. Le capitaliste ne peut, sans courir à la ruine, mettre sa fortune en circulation autrement que dans l'intérêt de l'humanité, car tout capital contié à une industrie insuffisamment productive est destiné à disparaître.
Ceux qui metlont en valeur le capital qui leur est confié, loin de fournir au capitaliste, comme on le prétend, les produits de leur travail sans en rien recevoir, en retirent d'importants services, et non seulement cmixci, mais tons ceux qui de près ou de loin concourent à la production dans laquelle le capital est engagé, et même la société tout entière autour deux.
On sait dans queUe énorme pnqiortion, le capital accroît la production partout où il va la féconder. De la richesse ainsi créée, c'est la moindre partie qui revient au capitaliste, le reste se répand sous forme de salaires, de frais de production et de réduction de prix des produits sur les travailleurs employés, sur les producteurs qui ont fourni la matière première et les outillages nécessaires et sur leurs ouvriers, enlin sur les consommateurs de la richesse créée.
Placer son capital à intérêt, nous entendons ])ar là le prêter à la production, — car la science économique ne connaît pasd'autie placement, — c'est donc, non jias exploiter
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l'homme et l'asservir, mais le faire bénéficier de sa richesse ; on ne saurait nier cette conclusion sans nier le rôle du capital, le phénomène de la production et tous les bienfaits qu'elle répand autour d'elle par ses enchaînements.
On peut se demander si les adversaires des profits du capitaliste ont envisagé les suites qu'aurait la suppression de ces profits et comment ils n'ont pas vu qu'elle tournerait au détriment de ceux là même à qui ils pensent qu'en reviendrait le bénéfice. Il est clair que la suppression de l'intérêt aurait pour effet d'immobiliser le capital entre les mains de ses possesseurs, et qu'à supposer que chacun d'eux fût à même de faire fructifier son propre capital, ce serait leur conférer le monopole de la production et leur attribuer, non plus une part, mais la totalité des bénéfices qui~en résultent. Une telle organisation aurait pour résultat d'accroître indéfiniment, et par un mouvement beaucoup plus rapide, le capital entre les mains de ceux qui le possèdent déjà.
Mais combien serait aggravée la situation de ceux qui en sont dénués ! Dans quelle énorme proportion le travail et la production ne seraient-ils pas réduits, dans l'hypothèse où il serait interdit au capital de produire en dehors des mains de ses possesseurs? En faisant disparaître toutes les industries qui s'appuient sur des capitaux d'emprunt, la suppression du prêt à intérêt aurait une ré- |iercussion presque indéfinie sur toutes les branches de la production et des échanges ; elle entraînerait une diminution énorme du labeur humain; édictcr cette suppression, ce serait décréter le chômage et la famine pour une multitude de travailleurs. Les révolutions que l'usure souleva dans l'ancienne Rome se renouvelleraient de nos jours et le peuple se retirerait sur le Mont Sacré, non plus pour réclamer l'abolition de fintérêt, mais pour en exiger le rétablissemou I.
OiKinl à l'État, c'est équitablement qu'il sert une rente à ceux dont il a consommé les capitaux, mais ses appels au crédit ne sont légitimes et justifiés que lorsqu'il en doit résulter une réelle et suffisante utilité pour les contribuables sur qui doit retomber la charge de ces emiuuuts.
II. INTEBVENTION DE L'ÉTAT EN MATIÈRE D'INTÉRÊT
Ou sait les erreurs de doctrine qui sont nées de l'ignorance où l'on a été jiendant de longs siècles sur la nature de l'intérêt, sur sa raison d'être, sur son utilité, et les abus engendres par l'emploi mal compris de ce
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mécanisme trop souvent appliiiiié dans des conditions anti-économiques. Li^s victimes de CCS fausses tliéorics et des ai)plications crronnées de l'intérêt ont, ù l'onvi, fait appel à l'État pour lui demander, les unes de consacrerla condaraualiunqu'ils ])ortaientcontre l'intérêt, les autres de prévenir les abus auxquels il pouvait donner lieu.
On a successivement réclamé de rKtatr;d:iolilion des dettes, la prohibition de l'iutérèt, la réglementation du taux, la répression de l'usure en attendant qu'on lui demande la « socialisation du capital », c'est-à-dire la conlîscatian progressive du capital au profit de « la collectivité ».
C^ettc intervention de l'État, si souvent réclamée, a été longtemps appliquée à des degrés divers; nous n'avons à l'étudier ici qu'en ce qui concerne la proliibition et la limitation de l'intérêt.
Prohibition de 1 intérêt
Trois raisons ^-'opposent à une prohibition législative de l'intérêt.
Et d';ibord, puisque l'intérêt est une rétribution fondée sur le bénéfice que le capilal est susceptible de donner, l'État ne saurait en contester la légitimité.
Puisque l'intérêt est, en outre, le plus puissant moteur de la circulation du capital et, par là, un multiplicateur énergique de la production, le législateur ne pourrait le frapper d'interdit sans décréter une irrémédiable décadence économique.
Enfin, la loi, malgré ses défenses, a toujours été impuissante à le bannir d'une société.
?<'aj'ant pas à revenii- sur les considérations précédemment développées relativement à la légitimité et au rôle économique de l'intérêt, nous nous bornerons à rappeler brièvement les résultats d'une longue expérience de dix siècles.
Les interdictions qui ont pesé sur le i)rêt à intérêt depuis Charlemagno jusqu'à l'.\ssemblée constituante de 1789 n'ont empêché ni la ruine des emprunteurs téméraires ni les exactions des usuriers; elles n'ont pas réussi d'avantage à mettre un obstacle absolu à la circulation et àla fructification du capital. On sait comment les défenses canoniques et civiles furent constamment éludées par l'emploi des contrats les plus divers, « détours captieux » que les anciens jurisconsultes appelaient des « usures palliées » par opposition aux it usures formelles », et la guerre faite à ces déguisements par les canonisles, « CCS grands investigateurs d'usuriers ». La prohibition ne fut ainsi qu'une digue inpuissante à laquelle la force incoercible des lois
économiques faisait chaque jour une brèche nouvelle.
En dehors de tout artifice juridique, la prohibition ne put être aussi longtemps maintenue sans que de nombreux tempéraments ou même des dérogations formelles y fussent apportés. C'est ainsi que le manque de capitaux fit tolérer les usures des Juifs et des Lombards ; que les nécessités du commerce suscitèrent des privilèges analogues en faveur des marchands qui se rendaient aux foires de Champagne, de Brie et de Lyon; et qu'enfin il fut permis à chacun de retirer un revenu de ses capitaux en recourant au contrat de rente viagère ou de « rente constituée en perpétuel ».
Ces constitutions de rentes devinrent, pour les églises et les couvents aussi bien que pour la noblesse et la bourgeoisie, le moyen le plus fréquent et le plus universellement appliqué de faire valoir les capitaux; si bien que les taux de ces rentes, fixés de temps à autre par des ordonnances royales, sont les plus sûrs documents que nous ayons aujourd'hui sur la valeur du loyer des capitaux pendant toute la durée de l'ancienne monarchie.
Rappelons, en dernier lieu, que la tradition avait maintenu, dans les pays de droit écrit, la pratique du prêt à intérêt qui était resté fortement enraciné dans les mœurs sous l'influence du droit romain.
Réglementation du taux de l'intérêt
De ce que la quotité de l'intérêt et ses tluctuatious sont des phénomènes d'ordre purement naturel résultant du jeu de lois économiques qui échappent à toute action, il s'ensuit que te lihjislateurcst iinpuissn7il,foit fi fixer avec certitude et équité un taux iVintcrét général et uniforme, soit à assigner utilement des limites (i ses variations.
De telles mesures ne sont pas seulement une méconnaissance des principes économiques, elles sont, en outre, une négation de la réalité des faits. Il y a, en effet, contradiction à prétendre réglementer le taux de l'intérêt alors qu'on ne peut agir directement sur les causes qui le déterminent.
Sans parler de ce que ces sortes de réglementations sont à ce point faciles à éluder qu'on a pu les comparer à des toiles d'araignée que chacun peut écarter du bout de son doigt, il faut montrer ici que la limitation de l'intérêt, tout aussi bien que la fixation d'un taux obligatoire, constitue une mesure nécessairement arbitraire, injuste et ineflicace. Elle est arbitraire, car elle applique une règle uniforme à des circonstances qui varient suivant les époques et les lieux, et dans
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cliiuiuc lieu, suivant les personnes. Elle est Inique et vaine, par cela seul qu'elle, ne tient aucun compte des conditions de productivité et de sécurité dans lesifuelles cliaque prêt s'effectue : on ne saurait imposer avec justice une même limite à la rémunération de capitaux dont la productivité n'est pas la même ou qui courent des risques difTérents; dans tel cas, la limite, trop laible, lésera le prêteur, dans tel autre, elle sera trop élevée et ne protégera pas l'emprunteur.
Voici une affaire très productive et comportant de sérieux aléas qui ne saurait trouver de capitaux qu'à un taux élevé d'intérêt : si la loi interdit les prêts au-dessus de o p. 100, l'affaire est rendue impossible ou les intérêts du prêteur sont sacrifiés. D'autre part, cette même loi ne prêle aucun secours à l'emprunteur dans les cas nombreux où le capital ne peut produire que i ou 3 p. 100. Enlin, s'il est permis de prêter à un prodigue, la loi ne met pas obstacle à sa ruine, quel que soit le taux maximum qu'elle tolère.
L'expérience montre d'ailleurs qu'il y a impossibilité praticjue à édicler et à maintenir une limitation du taux de l'intérêt soit parce que l'on provoque des collusions et des déguisements qu'il est dil'licile ou impossible de constater, soit parce qu'on se heurte à des nécessités économiques inéluctables qui appellent de fréquentes exceptions à la règle commune.
Quelle loi a reçu plus de dérogations que la îoi française du 3 septembre 1807 limitant l'intérêt conventionnel à 5 p. 100 en matière civile et à 0 p. 100 <u matière de commerce?
Et d'abord, pour apprécier la portée de cette loi, il est à remarquer qu'elle ne concerne que les pixts de capitaux m argent. Les baux il ferme ou à loyer, les contrats d'assurance, de prêts à la grosse n'y sont pas soumis, non plus que les stipulations d'intérêt pour un prix de vente ou une dot; enlin, — et ce dernier trait est caractéristique, — la limitation ne s'applique pas aux prêts de denrées et autres choses fongibles, c'est-à-dire aux prêts de capitaux circulants.
Mais, même en ce qui concerne les prêts (le capitaux sous forme de monnaie, la loi <le 1807 a reçu de nombreuses atteintes.
Pendant les jours dil'liciles de 1814 on dut, par deux décrets du lo et du 18 janvier, et jusqu'au 1" janvier de l'année suivante, susjicndre la loi de 1807.
liientùt après, la jurisprudence admettait les commerçants et les banquiers à s'affranchir do la limite légale en matière d'escompte et les autorisait à percevoir un droit de commission en sus de l'intérêt, dans les
comptes courants et dans les crédits ouverts. Le principe de la limitation du taux de l'intérêt était ainsi fortement ébranlé; un moment vint où le législateur lui-même y apporta les plus notables exceptions.
Ce fut d'abord en faveur des monts-depiété : d'après la loi du 24 juin 18;)l,le taux d'intérêt à exiger pour les prêts faits parées établissements est réglé par le décret d'institution de chacun d'eux. L'on sait que ce taux est toujours très supérieur au maximum légal.
La loi du 9 juin I8o7 donna à la lianque de France le droit d'élever au-dessus de 6 p. iOO le taux de ses escomptes et l'intérêt de ses avances.
Une circulaire du garde des sceaux (4 novembre 1857) invita les procureurs généraux à surseoir à touJ,e poursuite pour délit d'usure.
La loi du 10 juin a déclaré libre le taux de l'intérêt en matière de prêts hypothécaires sur navires.
Enfin, la loi du 12 janvier 1880 a tenté de mettre fin à ces incohérences en supprimant toute limitation au taux de l'intérêt en matière commerciale.
L'hommage ainsi rendu aux lois économiques demeure toutefois incomplet, puisque le maximum de h p. 100 reste imposé en matière civile.
Au surplus, une distinction entre le prêt civil et le prêt commercial est injustifiable au point de vue économique, attendu que, soit que l'on considère la productivité, soit que l'on considère le risque, il n'existe aucune différence essentielle entre ces deux sortes de prêts. D'une part, en efTet, combien d'entreprises tenues pour non commerciales donnent plus de bénéfices que maintes autres qui sont déclarés œuvres de commerce, et, d'autre part, il y a, comme on l'a dit, des emprunteurs non négociants dont la solvabilité fait courir aux prêteurs plus de risques (pie les tempêtes.
Les exceptions rendues nécessaires par la réglementation du taux de l'intérêt indiquent l'inanité de cette mesure. Pour montrer plus clairement encore qu'en ces matières le législateur se heurte à des forces économiques plus puissantes que les lois humaines, (iu pourrait recourir à la longue série des lois relatives aux emprunts de l'État et y relever les cas nombreux où il a dû s'affranchir lui-même de la limite qu'il impose à tous. Il ne pouvait en être autrement. Le taux d'intérêt (ju'un État est obligé d'offrir à ses prêteurs ne saurait être réglé par une limite artificielle, il est déterminé par la quanlilé de capitaux disponibles, le taux
INTÉRÊT
INTÉRÊT
moyen pratiqué dans le pays et enfin l'cHendue et la solidité du crédit de l'Etat eni- I)runteur; en d'autres termes, il est sous la dépendance des conditions économiques.
Pas plus que les particuliers, l'État ne saurait donc se soustraire à l'action dos lois naturelles et spécialement de la loi de l'olVre et de la demande; il la subit quand elle maintient l'intérêt à un taux élevé, il en béué- (icie quand elle en provoque la baisse.
Le principe de la liberté de l'intérêt est aujourd'hui reconnu et appliqué dans la presque universalité des législations. La France est un des rares pays où subsistent encore quelques débris de l'ancienne limitation. Ce qui reste de la loi de 1807 n'a plus d'autre résultat que de montrer l'inutilité de cette loi.
Les législations qui reconnaissent le principe de la liberté de l'intérêt, loin de laisser l'usure impunie, en ont organisé la répression; dès lors, l'usure n'est plus caractérisée par la perception d'un intérêt au-dessus d'un certain taux mais par l'emploi de Iraude, pression ou violence, par l'exploitai ion de l'ignorance ou des passions do l'empruuleur (V. Usure).
Action générale de 1 État sur le taux de l'intérêt
En dehors de toute intervention immédiate et directe, l'État exerce sur le taux de l'intérêt une action générale très réelle et continue, bien que peu apparente et quelquefois inaperçue. Nous ne saurions entrer ici dans de longs détails sur cette influence qui se produit suivant des modes infiniment nombreux et variés dont l'examen nous entraînerait à des développements excessifs. L'on sait que la sécurité des capitaux dépend en partie de la direction politique gouvernementale; que, par bien des côtés, la législation exerce une très grande inlluence sur l'activité industrielle et commerciale et conséquemnient sur la production des capitaux; et qu'enfin, par l'impôt, l'Élat prélève une part notable de l'épargne annuelle de la nation, tandis qu'il puise abondamment, par ses em|iiunts, dans les épargnes accumulées des années antérieures.
Il est inutile d'insister sur ce que le devoir de l'État est de ne négliger aucun des moyens d'action dont il dispose pour assurer le idus haut degré de sécurité aux transactions, pour favoriser la jiroduction abondante et l'épargne du caj)ital, pour en faciliter la circulation. L'action générale de l'État et dos lois doit donc tendre à seconder la baisse naturelle du taux de l'intérêt.
.Vussitot (|ue l'intérêt ([u'il sert à ses
créanciers est supérieur au prix moyen des capitaux dans le pays, l'État doit réduire cet intérêt par des conversions (voy. ce mot) successives de la dette publique et faire bénéficier ainsi la masse des contribuables de la loi de décroissance du taux de riiiférêt déjà si favorable à la masse des travailleurs.
ni. CONCLUSION.
Les développements qui prêcèdi'ul appellent quelques brèves conclusions.
Le problème de l'intérêt est aujourd'hui résolu au point de vue scientifique. La légitimité et la nécessité d'une rémunération pour les capitaux prêtés sont des points définitivement acquis. En donnant pour fondement à cette rémunération la productivité du capital, la science montre que le prêt à intérêt n'est pas un instrument également utile partout et toujours et dont on puisse user aveuglément. Son emploi n'est justifié que là où la situation économique s'y prête, c'est-à-dire là où le travail humain peut retirer de suffisants profits de la mise en œuvre du capital. L'histoire appuie les conclusions de lascii'Hce en montrant que si le mécanisme de l'intérêt a été meurtrier et ruineux quand il a été appliqué dans des conditions économiques défavorables (prêts de consommation, production insuffisante, défaut de concurrence), il est devenu essentiellement précieux aussitôt qu'il a été mis au service de la création de la richesse et qu'il a dès lors été un puissant stimulant de la production et de l'épargne et l'agent le plus actif de la diffusion des richesses.
La science et l'expérience s'accordent encore à montrer que le niveau de l'intérêt oljéit dans ses variations à des lois naturelles qui ne sauraient être éludées, ni maîtrisées ; que ce niveau est le résultat de certaines conditions économiques et que l'État, s'il est absolumenl impuissant à modifier ce résultat, jouit d'une inlluence réelle sur les causes qui le produisent, iju'il peut, en un mot, exercer une action journalière favorable ou nuisible à l'abondance, à la sécurité, à la circulation du capital.
Toutefois, si l'on envisage la question au point de vue pratique, on ne peut se dissimuler que bien des progrès restent à faire.
Si des lois moins arbitraires, une justice plus exacte, des facilités de communication de jour en jour plus abondantes ont puissamment contribué à la baisse graduelle du taux de l'intérêt, on n'a pas levé tous les obstacles qui retardent ce mouvement bienfaisant et parmi lesquels on peut signaler en France : les taxes élevées qui pèsent sur les contrats d'empruni, le régime hypolhécaire
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qui est à réformer en entier (V. PnÈT hypothécaire), les frais considérables des procédures de toutes sortes et notamment de celles relatives aux réalisation de gages, un taux légal trop immobile et trop élevé, une vicieuse organisation des caisses d'épargne (voy. ce mot) et enfin la dilapidation de capitaux par certaines dépenses improductives d'administration, de travaux publics et de luxe privé.
Signalons en dernier lieu que des progrès peut-être plus considérables encore restent à faire dans l'organisation du crédit populaire et du crédit agricole (V. Créuit et Crédit agricole], deux problèmes qui cesseront de paraître insolubles en France quand on cherchera dans l'association libre le moyen de les résoudre.
.Michel Lacombe.
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Utilité des irrigations
foncières d'une très grande importance et qui peuvent augmenter considérablement la valeur du sol agricole et celle des produits que l'on en retire. Elles paraissent avoir été prati(iuées dès la plus haute antiquité : l'Egypte, l'Inde, la Chine, les ont connues bien avant notre civilisation. Elles ne supposent d'ailleurs que deux conditions : les soins donnés à la culture, l'observation de l'effet stimulant qu'exerce l'eau sur la végétation sous certains climats. Mais elles se distinguent cependant des arrosages simples : elles exigent en effet des travaux préparatoires de captage de l'eau et souvent aussi un aménagement particulier du sol. Déjà les Romains réglaient les irrigations à l'heure et
nous savons par Platon que les Grecs s'occupaient aussi beaucoup du régime des eaux. Laissant de côté toutes les discussions qui pourraient être soulevées à l'occasion de l'histoire des irrigations, on peut affirmer que c'est l'Italie du xiii" siècle qui a renouvelé cet art, par des travaux dignes encore aujourd'hui de notre admiration. « Quand on songe, dit M. Albert Hérisson, que le .Naviglio Grande (premier grand canal italien construit en 1171)) porte o2 mètres cubes, que l'endroit où se fait la dérivation du Tessin est à près de oO mètres au-dessous de la plaine environnante, que la chute totale de ce point à Milan est de 33 mètres qu'il fallait répartir convenablement sur une longueur de oO kilomètres, on peut s'étonner que les Milanais du xir siècle aient eu l'audace d'entreprendre et le talent de mener à bien une œuvre. aussi colossale. » Le canal de la Muzza, construit en 1223, et qui porte 74 mètres cubes, est resté jusqu'à ce siècle le plus grand ouvrage du monde entier en ce genre; il n'est dépassé aujourd'hui que par un autre canal italien, le canal Cavour, construit en 1806, d'une portée de 110 mètres cubes. En France, le plus grand canal d'irrigation, celui des Alpines, n'a que la modeste portée de 10 mètres cubes.
L'un des plus anciens de nos canaux, sinon le plus ancien, est le petit canal de Saint- Julien (Vaucluse) qui porte 4 mètres cubes et embrasse un périmètre d'arrosage de 3300 hectares. 11 parait remonter à H71. C'est au séjour des papes à Avignon qu'il faut, en effet, faire remonter l'extension des irrigations en Provence et dans le Comtat et surtout les méthodes d'administration des irrigations collectives.
L'irrigation a d'autant plus d'utilité que le climat est plus chaud et plus sec, et que le sol est plus léger et perméable. Cela explique qu'elle ait une plus grande importance dans les pays méridionaux que dans les pays seiitentrionaux. Mais il y a plus, le comte de Gasparin a démontré, dans son Cours d'agriculture, que la quotité des produits que l'on obtient d'une terre dépend de deux facteurs, de l'eau et de la chaleur que les récoltes reçoivent pendant la période active la végétation. Cette formule a été heureusement complétée par l'éminent agronome liarral. .V ces deux éléments, eau et chaleur, il faut en ajouter un troisième, l'engrais que la plante doit trouver dans le sol. Il n'y a donc pas de bonne irrigation sans une fumure additionnelle qui vienne la compléter. Cette fumure peut d'ailleurs être incorporée au sol par l'eau même qui sert à l'irrigation : de là, l'utilisation de plus en
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plus générale des eaux des égouts des villes. Si l'on engraisse du bétail, par oxeraple, on reconnaît l'acilcmput que l'herbe d'une prairie convenablement fumée est plus nutritive et donne îles résultats plus rapides que l'herbe des prairies irriguées à l'eau claire. On constate également des résultats analogues avec les autres récolles, les céréales, les cultures maraîchères. L'appréciation de la qualité des eaux qui doivent être employées à l'irrigation est donc une partie importante de l'agronomie.
Leur importance économique
11 serait diflîcile, étant donnée l'imperfection des statistiques agricoles à cet égard, de relever, avec quelque exactitude, l'étendue des terres soumises à l'irrigation, ainsi que leurs produits. Voici cependant un aperçu approximatif.
Pour la France, la statistique agricole de 1882 — qui manque do précision sur cette question — évalue à 9oo 26.o hectares les prairies irriguées par des canaux ou travaux spéciaux et à 1 403 000 hectares celles irriguées naturellement par les crues des rivières, soit 2300000 hectares environ au total (il n'est rien dit des autres cultures ni des submersions de vignobles). Les rendements moyens sont estimés à 37 quintaux de fourrages valant 230 francs par hectare soumis aux irrigations, contre seulement 31 quintaux valant 190 francs en terrains secs. On a beaucoup développé les irrigations dans notre pays de 1880 à 1890.
En Italie, M. Hérisson évalue à 1 122000 hectares les surfaces irriguées au moyen de canaux spéciaux en Piémont et en Lombardie ; ces deuxprovinces comprennentla presque totalité des terres irriguées : prairies, rizières, cultures diverses. Quant aux produits, ils s'élèvent parfois très haut : les prairies donnent de 6 .ïOO a. 8 000 kilos de foin sec annuellement, et les fanurnscs niarcites de la Lombardic donnent 14000 kilos, tandis que sur celles arrosées par les eaux d'égou t de Milan on récolte jusqu'à 2;l 000 kilos de foin sec par hectare. Les marcites se louent de 230 à 300 francs l'hectare. Soumis à la culture du riz, les sols irrigués produisent 22 à 23 hectolitres de riz commercial, soit un produit brut d'environ 330 francs par hectare.
L'Espagne a aussi développé quelque peu les irrigations en .\iidalousie, dans la province de Valence, en Catalogne, mais elle est loin d'avoir réalisé dans cette voie tout ce qu'elle pourrait et devrait faire. L'Algérie, depuis la conquête française, multi[ilie à son tour les barrages pour retenir les eaux
dont le régime est irrégulier et les utiliser ensuite aux besoins de l'agriculture : on a fait dans cette voie de véritables merveilles économiques, qui demanderaient des études spéciales. On est bien loin cependant de ce qui a déjà été fait aux États-Unis, où plus de 20 millions d'acres (8 millions d'hectares) sont déjà soumis à l'irrigation dans les États de la région des montagnes Rocheuses, des Terres chaudes, et surtout en Californie, et où ces surfaces s'accroissent avec une rapidité qui ne trouve de semblable à l'iu^ure actuelle qu'en Australie. L'Egypte, (luoique fécondée régulièrement par les crues du Nil, a construit en outre et développe régulièrement un réseau considérable de canaux d'irrigation.
Toutefois, jusqu'à présent, c'est la Chine et l'Inde qui ont encore les plus grandes étendues de terres irriguées. Pour la Chine, il est impossible de donner des chiffres, mais on sait que tout ce qui est réalisable a été fait. Dans l'Inde, la statistique anglaise de 1880 nous fait connaître que 118223 kilomètres carrés étaient soumis à l'irrigation, et une forte part du budget annuel est consacré aux travaux d'extension de cette zone.
Cet essai de statistique, si imparfait qu'il soit', montre que les bienfaits des irrigations sont appréciés par l'agronomie. Ouelques résultats obtenus dans difi'érents milieux peuvent d'ailleurs suffire à justifier la faveur dont elles jouissent. Dans la Campine belge, le canal dérivé de la Meuse a exigé, terrain compris, une dépense de 1 000 à 1200 francs par hectare; le revenu net, dans les plus mauvaises conditions, ne s'élève pas à moins de 130 à 150 francs soit 10 à 13 p. 100. En Sologne, les prés non arrosés donnent de 1000 a 2000 kilos de foin par hectare, les prés arrosés fournissent de 4300 à 8000 kilos. Barrai, dans l'un de ses rapports sur les concours d'irrigation, dit qu'il a constaté, dans Vaucluse, des rendements de 17 000 kilos de foin sec et de 19 000 kilos de luzerne et des produitsdépassant une valeur de 3000 francs dans les cultures maraîchères. On peut citer des résultats plus extraordinaires encore. De Gasparin déclare, dans son Cours dagricultitrc, avoir vu « 14 hectares de terrain graveleux et sablonneux provenant d'un bois défriché et ayant coûté 18 000 francs, produire en une seule année, par le moyen des irrigations du canal de Donzère, 330 000 kilos de luzerne, d'une valeur de 18 000 francs, prix d'achat du terrain ». (Tome I, p. 438).
Mais ce n'est pas par des exemples choisis
1. Nous avons entre les mains de Iris nombreux documents sur la question, mais aucune statistique un peu précise. C'est une véritable lacutie qu'il serait facile de mettre en évidence et qu'il est import;iut de combler.
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que l'on peut se jiroiionecr définitivcnuMil sur la valeur écouomique dos irrigations. En France, notamment, on est assez porté à croire qu'elles ne constituent que très rarement des améliorations profitables. Nos plus anciens canaux de Provence vivent à peine financièrement, et beaucoup d'entreprises de cette nature ont eu des périodes très difliciles à traverser. Cette défaveur auprès des capitalistes est la cause la plus directe de la non exécution du grand canal dérivé du liliône projeté depuissi longtemps pour l'irrigation du Bas-Languedoc. 11 est à signaler cependant que l'État ayant directement entrepris de 1880 à 1883 plusieurs canaux d'irrigation dans la région narbonnaise, où ils servent surloutà la submersion des vignes, ces travaux ont immédiatement rémunéré à 4,90 p. 100 les capitaux dépensés. Ceci nous amène à dire quelques mots du régime légal et de l'administration des canaux d'irrigation.
Régime des irrigations
L'Italie a des régimes très divers. Tandis qu'en Piémont l'eau appartient à l'État ou à des particuliers qui la louent à prix d'argent, en Lombardie l'eau appartient généralement au sol, par suite d'anciens droits acquis, et l'État, qui entrelient les canaux principaux, n'en retire presque aucune redevance. Pour régler l'emploi de l'eau entre les irrigants, on a généralement recours à des syndicats : ces associations adoptent pour base en certains cas la surface irriguée, et plus souvent la quantité d'eau reçue par lieure d'usage, nu^surée en modules {bocclii' mo'lulatc) par un compteur sp('cial dont le principe a été défini, eu 1li71, jiar l'ingénieur Soklati. Le module milanais peut s'estimer à 34 lit. .■; par seconde. L'eau coûte en moyenne 75 francs par hectare (>t par an.
A Murcie, en Espagne, ce prix parait s'élever à 90 francs. La législation espagnole place d'ailleurs au second rang l'emploi de l'eau pour l'agriculture, après l'alimentation cl avant les usages induslriids et la navigation. Ce sont en définitive les principes romains plus ou moins modifiés qui régissent jiresquo partout les irrigations; on les retrouve même en vigueur juscjue dans les ksour du Sahara algéri('n.
La législation française favorise aujourd'hui beaucoup la construction des canaux. De nombreuses lois, dont le détail serait oiseux, ont été votées successivement pour faciliter et régler l'usage de l'eau. L'i^iu courante est considérée comme rcs mdiiiix, celle des cours d'eau navigables est comprise dans le domaine public. Les canaux d'irrigation
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appartiennent exceptionnellement à l'État, et plus généralement à des sociétés. Ils sont administrés, dans le Midi, par des syndicats régionaux jouissant d'un régime spécial. On estime que l'eau nécessaire à l'arrosage annuel d'un hectare correspond à un débit continu de un litre par seconde; mais cette quantité est donnée par émissions successives d'une durée de six heures, alternées à des intervalles réguliers, généralement toutes les semaines; le débit est alors réglé à 28 litres par seconde et par hectare. Les usagers jouissent ainsi de l'eau en quantité suffisante et à tour de rôle.
Le prix de l'abonnement varie de 20 à 80 francs par hectare ; il est fixé, sur le canal des Alpines, dont le tarif remonte à trois siècles, à un taux équivalent au prix d'un hectolitre et demi de blé de première qualité, soit 30 à'So francs. Le canal de Marseille a un tarif de oO francs par hectare; de même ceux de Pierrelattc et de la Bourne. On ne paye que 3o francs au canal de Saint- Jlartory, mais- le canal du Verdon exige 70 francs. Dans le midi de la France les irrigations sont collectives ; il serait difficile qu'il en fût autrement avec les canaux; mais dans l'est, en Auvergne, dans le Limousin, elles sont individuelles; elles ont aussi beaucoup moins d'importance.
Nous devons signaler, en terminant cette note, remploi de plus en plus fréquent aujourd'hui des eaux d'égout des villes, — qui constituent de véritables engrais — pour les irrigations. Paris, Berlin, Reims, Londres, Edimbourg ont donné l'exemple de cette utilisation fructueuse d'une richesse qu'on laissait autrefois perdre sans profit aucun. Les villes trouvent d'ailleurs là le moyen de se délivrer d'une cause toujours menaçante d'infection possible (V. Engrais). L'hygiène et l'intérêt de l'agriculture s'accordent fort utilement sur ce point.
François Bernard.
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JACHERI-:
Rôle économique de la jachère dans la culture
La jachère est un inocéilé de culture qui a conservé une place régulière dans certains assolements de la culture ex'ensive. C'est l'élat du sol auquel, pendant une période plus ou moins prolongée, on ne demande pas de récolte, mais qui reste néanmoins compris dans l'étendue des champs soumis à un assolement cultural régulier. Le sol en jachère ne doit donc pas être confondu avec les terres vagues ou incultes.
L'étendue des jachères dans une contrée est un signe caractéristique de son agriculture. Quand les jachères occupent de grands espaces, quand les terres sont abandonnées à elles-mêmes plus ou moins longtemps, sans qu'on leur demande autre chose que les herbes qui croissent spontanément et ne peuvent servir qu'à la dépaissance des troupeaux, la culture est extensive et peu productive. L'ancienne jachère nue, qui pendant un an et souvent plus laissait la terre dans un repos absolu, n'existe plus aujourd'hui en France que dans quelques rares et pauvres districts. A peu près partout, la terre se travaille avec soin et l'on n'a recours à la jachère que pour lui accorder un repos relatif; Tintervallo qui sépare deux récoltes s'utilise pour nettoyer le sol et l'ameublir par des labours, des hersages et des roulages répétés. La jachère ainsi travaillée se rencontre surtout dans les terres fortes, à culture difticile et où l'exploitant dispose de peu de fumier. Même dans ce cas, elle tend cependant à dis- ])araitre par suite du progrès agricole, de l'activité dos agriculteurs et de l'emploi raisonné des engrais et amendements. La jachère tient lieu de la fumure qui fait défaut en réalité ; si on la travaille, c'est pour l'enrichir davantage encore aux dépens des agents atmosphériques.
La suppression de la jachère, sa transformation en jachère cultivée, problème qui a passionné nos pères de la lin du siècle der-
nier, ne doit donc être considérée que comme une amélioration ordinaire de l'exploitation rurale subordonnée aux ressources intellectuelles et physiques des cultivateurs, à leur instruction et aux capitaux dont ils peuvent disposer, en même temps qu'à la situation économique de la région où elle est encore pratiquée.
L'emploi de la jachère dans l'exploitation du sol est donc une caractéristique de certains systèmes de cultore (voy . ce mot). De Gasparin on a fait un système type dans sa classillcation. Ce système comprendrait seulement deux soles sur lesquelles la culture du blé alterne chaque année avec la jachère. Il l'appelle système latin, parce que c'est celui qui parait avoir dominé chez les Romains. Mais Royer l'a aussi adopté dans sa classilication, quoique avec moins de netteté, pour le placer à la base du développement de l'industrie agricole. Et Lecouteux, à leur suite, en fait également un système type qui précède habituellement celui dans lequel apparaissent les prairies artificielles, lesquelles en effet prennent la place de la jachère.
L'assolement jachère-blé n'est pratiqué que dans les pays pauvres, où le bétail est encore entretenu sur de maigres pâturages pendant une bonne partie de l'année. Cet assolement n'est même pas étendu à tout l'ensemlde de la surface ; il existe en outre les terrains de parcours pour le bétail dans la belle saison et quelques prairies permanentes, toujours restreintes, dans le fond des vallées, qui fournissent les fourrages d'hiver.
Ce système de culture est encore fort répandu au sud de la Loire, dans notre pays. Il se prête aisément au progrès cultural, aux améliorations, par l'extension de la surface cultivée, par le remplacement de la jachère libre par les fourrages, et il se transforme alors en système a culture alterne, celle-ci étant considérée comme point de départ do la culture la plus parfaite. Cette transformation très naturelle se réalise fréquemment et a été, à notre époque, l'une des principales causes du progrès de notre agriculture depuis le commencement de ce siècle.
D'après de Gasparin, le défrichement des terres vagues, non encore soumises à la charrue, est aisé, il revient à 300 ou 350 francs
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par IioclarOjfistimalion trop faible; les améliorai ions sont faciles et elles ne tardent pas ;i apparaître. Le régime de la jachère donne un produit brut par hectare défriché de 80 à 100 francs, ce qui semble élevé. Comme il est surtout pratiqué dans les régions de métayage, ce produit se partage par paris égales entre le propriétaire et le cultivateur, ce qui ferait ressortir un revenu de 11 à 12 p. 100 pour le capital immobilisé par le propriétaire. Le sol ainsi aménagé se vendant normalement 1100 ii 1200 francs l'hectare, cette situation avantageuse disparait pour le premier acquéreur du sol défriché et conséqucmment pour tous ses successeurs. La plus-value créée par la mise en culture initiale subsiste donc au point de vue social, mais le privilège individuel, forme particulière de la rente, ne persiste pas au delà de la première mutation du fonds.
On retrouve la jachère dans différents systèmes de culture inférieurs, où elle occupe une place prépondérante. La culture arabe ne prend qu'une récolte de blé ou d'orge tous les sept ans ou huit ans ; elle en est encore à la culture celtique et germaine, telle que nous la décrit Tacite. Dans la plus grande partie cultivée de l'Espagne, où les cultures arbustives ne sont pas exclusives, on pratique généralement un assolement biennal comportant une année de jachère sur deux.
Presque partout on peut constater que la jachère disparait graduellement avec le progrès cultural, en suljissantdes transformations identiques. Le terrain nu et abandonné reçoit d'abord quelques travaux d'ameublissement : la jachère nue passe à la jachère travaillée ou jachère morte, c'est-à-dire sans culture; celle-ci ne tarde pas à céder la place à une culture. Ce sont les fourrages annuels : trèfle, sainfoin, etc., suivant la région, qui apparaissent les premiers, et font passer l'agriculture dans un système plus intensif.
statistiques sur l'étendue actuelle de la jachère
Celte transformation importante de la culture exige des ressources nouvelles. Llle demande plus de science, plus de travail, des capitaux par conséquent; mais elle est plus particulièrement stimulée par l'accroissement des débouchés, l'ouvcrlun; de nouvelles voies de communication et surtout la construction des chemins de fer. La découverte de l'ai^lion des phosphates et des amendements calcaires, et la plus grande facilité de leur transport, ont eu, à notre époque, une puissante influence sur les progrès de notre agricultur(î nationale. Do 1810 à ISS2, la jachère a diminué en France de SHiiCOO hectares, soit de
plus de 70 000 hectares annuellement. Elle couvre encore cependant 3 643 000 hectares (en 1882) soit 14 p. 100 de la surface des terres labourables. Elle n'est pas uniformément répartie dans le pays, elle apparaît le plus souvent dans les départements à sol pauvre, à culture encore extensive et à population clairsemée; ainsi par exemple, dans la Corse, dans laLozère, dans les Alpes, dans les terrains crayeux de la Champagne et en Sologne la jachère occupe du tiers au cinquième de la surface labourable (en Corse les deux tiers) et fournit des parcours sur lesquels paissent des troupeaux de moutons.
L'Allemagne avait en 1883 une proportion de terres en jachère sensiblement la même qu'en France, 13 p. 100, mais l'Angleterre (1 p. 100), la Hollande (2 p, 100) et la Belgique (2,63 p. 100) en ont beaucoup moins. Il reste donc encore de grands progrès à réaliser de ce côté dans notre pays.
François Bernard.
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Le jeu
Le jeu est une convention par laquelle le perdant s'oblige à payer au gagnant une certaine somme d'argent ou toute autre chose qui forme ce qu'on appelle l'enjeu de la partie.
Il y a le jeu où le hasard a une large part, mais qui peut être corrigé par l'adresse, par l'expérience ou par le talent du joueur, et le jeu où le hasard est tout-puissant. C'est ce dernier surtout, dangereux parce qu'il détourne l'homme du travail, qui a été l'objet des préoccupations de l'économiste et du législateur depuis la plus haute antiquité jus(iu'à nos jours.
En France, le jeu a de tout temps été plus ou moins rigoureusement interdit, jusqu'à la licvolution et surtout jusqu'à Napoléon qui, par un décret de 180G, autorisa la réouverture des maisons de jeu à Paris et dans les villes où existaient des eaux minérales. Ces
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maisons furent soumises à une réglementation et à une étroite surveillance. En 1818, on régularisa ofticiouscmcnt l'exploitation de ces maisons, qui fut, par la loi du 19 juillet 1820, traiisl'orméfi en ferme des jeux moyennant la redevance annuelle, au Trésor, d'une somme de oboOUOO francs, plus une part à la ville sur le montant des bénéfices.
A partir do 1837, le jeu fut de nouveau interdit en France et, sauf la latitude excessive laissée a certains cercles, il ne se pratique plus légalement qu'à Monaco.
Toutefois, il existe encore deux catégories de jeu; l'une tolérée par l'administration, l'autre autorisée par la loi, qui sont le jeu aux courses et le jeu à la Bourse.
a. Jeux ou paius de courses. — Ces paris, d'origine anglaise, ont été organisés autrefois par les Bctlinij-Banks, et leur forme la plus élémentaire est la cote proportionnelle des chevaux, c'est-à-dire l'évaluation des chances de gain pour chaque cheval engagé. Ils comprennent deux grandes divisions, le pari contre, côté des bookmakers, et le pari pour, côté du public, et ces divisions sont subdivisées elles-mêmes à l'infini par la variété des combinaisons : la cote, la poule ou le pari mutuel. Ces jeux, réservés autrefois à la seule classe des hommes de club et des grands propriétaires, se sont considérablement développés en se démocratisant. « Ils se sont muUi|iliés, a dit un publiciste, au point de mettre en mouvement une somme d'environ un milliard de francs par an. Le seul pari mutuel, rien que sur trois hippodromes, a donné à l'assistance publique, en 1889, une somme de près de 7 millions de francs à raison d'un prélèvement de 2 p. 100 sur la valeur des enjeux ». Si le pari aux courses était seulement permis sur les hippodromes, il n'y aurait que demi-mal, l'opération n'étant pas alors à la portée de tout le monde. Mais les bookmakers ont imaginé de créer des agences, dans lesquelles le public est admis à jouer en permanence. Ces établissements ont obtenu un incroyable succès : on en a vu surgir de tous côtés, et eu peu de temps une grande partie de l'épargne populaire y a été engloutie.
Les courses de chevaux ont été organisées dans l'intérêt do l'amélioration des races ; les jeux sur ces courses, au début simple accessoire, en sont devenus le but principal. Coni nie ces jeux, avec le développement qu'ils oui pris, sont infiniment plus préjudiciables au public, que les courses ne peuvent être profitables à l'élevage du cheval, il est hors de doute qu'en morale et eu économie politique l'interdiction du jeu ne s'impose.
b. Jeu de bourse (V. Marchés a terme).
2. La loterie. — Définition, historique, législation. — Les valeurs à lots. — Controverses écono miques et législatives.
l'aire appel au public, l'inviter à mettre une certaine somme dans une masse commune, en laissant au hasard d'un tirage le soin de désigner les gagnants, c'est organiser une loterie. Or, l'article 410 du code pénal assimile la loterie au jeu. Comme le jeu, en effet, la loterie ne produit aucun bien, n'engendre aucune richesse, ne favorise aucun genre de commerce. Elle apporte, au contraire, un grave préjudice a la société en soutirant l't'[)argne du travailleur et en détournant celui-ci du travail. « Il est superflu, écrivait J.-Ii. Say, de faire sentir le torl riue les loteries font a une nation, il suffît de dire que le législateur qui sanctionne un pareil impôt vote un certain nombre de vols et de suicides tous les ans ».
Les loteries, dès le xvi" siècle, prirent une certaine vogue en Italie, à Gènes et à Venise surtout. Elles furent importées en France, à la suite des guerres de Naples et du Milanais. Peu de temps après, les abus et les fraudes commises éveillent l'attention des parlements. Louis XIV, par une ordonnance de 1087, proscrit toute loterie ; mais, treize ans après, en 1700, la fameuse loterie royale est organisée, et son monopole régularisé au 31 décembre 1776. Au moment de la Uévolution, la loterie royale était alTermée et administrée par un receveur général. Les tirages avaient lieu deux fois par mois et rapportaient a l'État plusieurs millions de francs. La Convention maintient d'abord la loterie; puis la supprime, le 2'6 brumaire an II, « comme un fléau inventé par le despotisme » . Mais, en présence de l'invasion des billets des loteries étrangères, on revint à la loterie d'État par un décret du 9 vendémaire an VI. Enfin, le code pénal, article 410, inaugure un nouveau régime contre les loteries particulières, françaises ou étrangères; puis la loi du 22 février 1829 supprime la loterie d'Étal elle-même dans vingt-huit départelement, tandis que celle de 1832 déclare mettre fin à l'existence de celles qui restent à dater du 1" janvier 183(5, ce (jui lit iierdre au budget un revenu annuel de 14 à l.ï millions de francs. Ce fut finalement la loi du 21 mai 1836 qui régla définitivement le sort des loteries de toute espèce, en France, en exceptant seulement, sous certaines conditions, colles qui se proposent un but de bienfaisance ou l'encouragement des beaux-arts.
La plupart des nations ont de même renoncé aux bénéfices fiscaux que pouvaient leur donner les loteries. Elles n'existent plus aujourd'hui que dans les États dont, sauf
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une ou deux exceptions, les finances sont plus ou moins obérées, comme dans certains États d'Améi'iiiun, en Autriche, en Espagne, en Hollande, en Italie, en Portugal, en Prusse et à Hambourg. La loterie prussienne rapporte annuellement environ 8 millions de marks de produit net; celle d'Autriche, de 12 à 15 millions de francs; celle d'Italie, de 27 à 30 millions. La France, elle, n'a plus ni loterie officielle à supprimer, ni loteries clandestines à combattre.
Seules restent les loteries d'art et de bienfaisance, et aussi une loterie d'une certaine espèce qui s'appelle l'institution des valeurs à lots.
C'est une question de savoir ce que sont exactement ces valeurs à lots. En décomposant le mécanisme ingénieux sur lequel repose l'opération d'émission de ces valeurs, on rencontre deux forces qu'on a très heureusem.ent fait intervenir : celle du hasard et celle de l'intérêt. Une société, par exemple, contracte un emprunt. Au lieu de s'engager à servir un intérêt de 4 p. 100, elle propose à ses obligataires 3 p. 100 et, avec l'économie réalisée, elle capitalise une quotité à remettre à telles et telles époques sous forme de lots aux détenteurs de titres favorisés parle sort. On voit que l'élément hasard n'est ici qu'un accessoire. Malgré cette limitation, l'opération est absolument contraire au vœu de la loi. "Peu importo, lisons-nous dans l'Expose' des motifs de la loi de 1836, que la spéculation olTerte au public soit principale ou accessoire ; toutes les fois qu'elle choisit le sort pour instrument, elle rentre dans la prohibition de la loi ». Si l'on objecte que ce genre de loterie n'est pas celui qu'a prévu et interdit la loi et qu'il est moins dangereux, s'adressant, par l'importance du prix du billet, à un public relativement aisé, la pratique fournit la réponse à l'objection : « La valeur est souvent divisée on coupures donnant droit à une partie proportionnelle des intérêts aussi bien que des chances des lois. Ces coupures sont d'un prix minime et accessibles à toutes les bourses. Le Iravailleur, qui vit au jour le jour, peut y risquer son ('pargnc; la loterie est ressuscitée ! »
Il y a plus : les tribunaux, qui ont eu à exercer leur vigilance sur les questions de validité dos négociations à tempérament de valeurs a lois, ont rendu, pendant nombre d'années, quantité de décisions en sens divers dont la grande majorité cependant, qui a pour elle l'autorité de la cour de cassation, a toujours été en faveur du caractère licite de ces sortes de négociation. Si cette doctrine juridique est exacte, l'argument en faveur de la valeur à lots tiré du jirix relativement élevé du bil-
let se trouve, par cette deuxième raison, singulièrement battu en brèche.
Nous avons vu la valeur à lots créée et mise en mouvement à l'aide de la combinaison de deux forces : le hasard et l'intérêt; c'est Vobitijalion à lots. Pour certaines valeurs à lots l'élément : inlà-ét, rémunérateur d'un capital prêté, est tellement effacé que l'on peut dire qu'il disparait presque et que ces valeurs ne sont que des billets de loterie; nous voulons parler des Bons à lots.
Un établissement, au lieu de proposer à ses prêteurs de leur servir un intérêt fixe et d'attribuer des lots à ceux que le sort aura favorisés, leur offre seulement de rembourser, conformément aux conditions établies dans un tableau d'amortissement, les sommes à lui prêtées augmentées d'une prime minimum pour une quantité déterminée de titres, d'un lot plus ou moins important pour telle quantité d'autres. Il ne sera pas servi d'intérêt aux titres, telle est la caractéristique du Ron à lot. Il est, pour ainsi dire, impossible de qualifier ces bons : valeur d'épargne. C'est en vain que l'on objecte que la prime minimum représente l'accumulation des intérêts non payés. En admettant que cela fût exact, l'on ne saurait approuver — en se plaçant au point de vue économique — ce système de rémunération du capital; d'ailleurs l'objection pèche par l'exactitude et le prétendu intérêt accumulé est insignifiant.
En effet, si l'on offre au public des bons de 100 francs remlioursables au minimum à 200 francs dans un délai maximum de soixantequinze ans et dans une époque moyenne de soixante-huit ans cette prime de 100 pour 1 00, qui paraît très avantageuse pour soixantehuit ans et même pour soixante-quinze ans, est loin de correspondre fi l'intérêt à 3 p. 100 du capital pendant l'une de ces périodes, et encore moins à la somme produite par la capitalisation des intérêts. Une somme de 100 francs placée à intérêts composés de 3 p. 100 est doublée en vingt-quatre ans (le produit exact est 203f',2791); au bout de soixante-huit ans, elle donne 74U'''',3278, au bout de soixante-quinze ans elle donne Ol'f^SSSS. Le Jim à lot affecte donc à tort le caractère d'une valeur do placement ; c'est un Ijillet de loterie.
Quoi qu'il en soit, et malgré les inconvénients qu'elles offrent entre les mains de certains spéculateurs, les valeurs à lots — nous voulons jKirler de celles qui offrent au capital une rémunération à époques fixes — doivent être considérées comme un des meilleurs placements offerts à l'épargne. L'expérience démontre qu'en France par exemple, les valeurs les plus réjjanducs .. dans le monde où
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l'on travaille» sont les obligations de la ville de Paris et du Crédit foncier. Elles parlent enefTelà l'imagination dupetitmonde,touten lui offrant un placement sans danger. «Elles sont aux populations des villes, écrit M. Leroy-Beaulicu dans son Trailù di; la science, tks finances (tome II, p. 24i), ce que le lopin de terre est aux paysans. » En terminant, disons que l'émission des valeurs à lots exige, pour être validée, l'appui d'une autorisation législative. L'admission à la cote des Bourses françaises de valeurs à lots étrangères n'est accordée qu'avec l'autorisation du gouvernement.
Joseph Lackois.
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JEVONS Stanley) [1835-1882]. — Stanley Jcvons a été un des économistes les plus remarquables de l'Angleterre contemporaine. U unissait des dons qui se trouvent rarement ensemble : une grande originalité de vues et une rigoureuse précision. U s'était fait une grande réputation par ses travaux scientifiques. Ses Princi-pcs de science sont devenus classiques. Il était un logicien et un mathématicien hors ligne. On peut presque regretter cette dernière faculté : le mathématicien a fait du tort à l'économiste. Il a voulu introduire les mathématiques dans la recherche des problèmes économiques. C'était une idée qui était venue vers la même époque à un autre économiste, M. Walras. Tous deux se sont d'ailleurs montrés fort heureux de cette communauté de pensée, sans qu'une ombre de jalousie se soit jamais élevée entre eux.
.levons avait eu cette idée de bonne heure. Dans une lettre écrite quand il avait vingt- <lcux ans, on trouve cette indication : « L'économique, a parler scientifiquement, est une science très restreinte. C'est une sorte de mathématique, qui calcule l'eiret et la cause de l'industrie humaine et indique comment elle peut être mieux appliquée. Il y a une foule de branches alliées du savoir qui touchent à la condition du rhomine : le rapport de ces études à l'économie politique est semblable à celui de la mécanique, de l'astronomie, de l'optique, de la chaleur et des
autres branches de la science physique aux mathématiques pures ».
Il exposa cette théorie en 1862 devant l'Association britannique à Cambridge [Notice of a (icnerai maihematical titeory iif politicul cconoiny). Il la développa dans différents recueils scientifiques et publia sa Théorie en 1871. En 1879, il fit paraître une seconde édition avec de nouvelles explications.
Les économistes se montrèrent peu disposées à adopter la nouvelle théorie. Cliffe Leslie notamment exposa avec beaucoup de force les objections à l'application des mathématiques à l'économie politique.
« L'application des procédés et des symboles des mathématiques aux raisonnements fût-elle possible, il ne s'ensuit pas qu'elle serait opportune. La conception économique de Bastiat ne dill'érait guère de celle de Jevons, qui dit : « Satisfaire nos besoins « avec le moins d'efforts possible, obtenir la « plus grande somme de ce qui est désirable, 11 avec la moindre dépense, tel est le problème « économique ». Si Bastiat avait pu mettre ses Sophismes économiques sous une forme mathémati(iue, avec des signes au lieu de mots, et des équations à la place dos épigrammes et des syllogismes, l'économie politique et le monde auraient subi une grosse perte. Xous regrettons qu'une grande partie des raisonnements de M. Jevons se trouve sous une forme matliémalique, parce qu'elle est inintelligible même pour des étudiants d'une grande intelligence. Par contre, nous sommes d'accord que le système de Ricardo aurait pu être présenté sous une forme mathématique, et nous regrettons qu'il n'ait pas été ainsi formulé ».
A côté de ses travaux théoriques, Stanley Jevons entreprit aussi des ouvrages de vulgarisation : la Monnaie et le mécanisme de l'échange (1875), un petit Traité d'économie politique {{8'ij) sont des modèles d'exposition, des chefs-d'œuvre du genre.
Stanley Jevons écrivit également un livre sur le charbon (Coal question, f8(ia), où il exprima la crainte que le jour ne vint où le charbon serait épuisé en Angleterre. Cet ouvrage lit une grande sensation. Enfin, Jevons émit une théorie curieuse sur le rapport entre les crises commerciales périodiques et les taches du soleil : thé Sular Penod and the l'rice of Corn {illli] ; — Ihe l'eriodiciti/ of commercial crises and its physi&d cxplanation (1778). Ces deux notices furent d'abord lues devant l'Association britannique des sciences; plus tard Stanley Jevons exposa sa théorie dans des articles qui parurent dans des revues anglaises.
Ses articles sur différents problèmes éco-
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iKiiiiiiiiics ont Ole l'ôunis (!ii volume ])ar sa vouvc, sous le tilrc : Methoch of Social Ûefovm and olher ■papem (1883). Ce volume oiïre un ^'rand intérêt. Los idées de Jevons sur Tinstruction, sur les amusements populaires, sont souvent fort justes. Parfois il penchait un peu trop en faveur de l'intervention de l'État. Ainsi, dans un article de la Conlemporary Ilcvien' de 1882, il réclamait du législateur l'interdiction du travail de fabrique aux femmes mariées, dont les enfants seraient en bas âge. Il soutint la même doctrine dans son dernier livre : The State in relation to labour (\8H^).
Un triste accident vint l'enlever à ses travaux en pleine vigueur intellectuelle, dans la force do l'âge. Il se noya à Galley llill (13 août 1882). 11 avait quarante-six ans.
M™" Stanley Jevons a fait paraître la correspondance do son mari. Ce volume est un nouveau démenti à la théorie qui voit dans dureté et sécheresse de cœur le synonyme d'économie politique (V. Fawcett). Il fait connaître un économiste, qui mérite d'être placé a côté de Mill et de Fawcett, par l'élévation du caractère non moins que par le talent.
A la lin du volume se trouve la liste complète des travaux de Stanley Jevons. Celte énumération donne une idée du travail énorme qu'il a accompli. Plusieurs de ces ouvrages ont été traduits en français, en italien, en allemand, en polonais, et le petit Traiti' d'i'coiioiHU' a été môme traduit en langue hindoue. En 1884, le professeur l''oxwell a publié les écrits de Jevons sur les questions linancières sous le titre : Jtivrsli- (jalions in Currency and Finance; enfin parmi ses papiers, on trouva un fragment, qui a paru sous le titre : l'rinciples of Economies. SopiiiK Ii.\ri-ALovir.ii.
JOVELLANOS (Don (laspar MiJchior de Jo- VEu.ANo, OU) na(iuil en 1744 à (Jijon, d'une vieille famille basque. Encore fort jeune, il se fit une réputation d'érudit dans les langues savantes, la jurisiirudenco, la littérature et l'histoire, si bien qu'à vingt-deux ans, l'Académie des beaux-arts de San Eernando tint à l'admettre parmi ses membres.
Par le conseil de l'évoque d'Avila, il reçut les ordres mineurs et eût suivi la carrière ecclésiastique, si leducde Losada no l'en eût détourné et n'eût obtenu en 1778 de le faire nommer alcalde de la eorte (assesseur de la chambre criminelle) à Séville. firàce à l'influence du comte de Elorida-Hlanco (Voy.
ce nom), alors ministre d'État et grand a])]ii'écialeur de don Melchior de Jovelhuios, Charles 111 l'appela près de lui en qualité de
conseiller, le chargeant de suite de plusieurs missions imiiorlantes, dont les résultats favorables et inattendus lui valurent un réel crédit juscju'à la mort du roi. On peut supposer, sans trop s'éloigner de la vérité, que don Melchior de Jovellanos fut l'instigateur des derniers actes du ministère de Florida lîlanco ; car celui-ci, bien qu'éclairé et sagace, penchait peu vers les idées nouvelles, qui cependant honorèrent surtout la fin de son ministère.
Le comte Cabarrus (voy. ce nom), un Français moitié financier, moitié agioteur, fondateur du Banco de San Carlos, poussa insensiblement don Melcliiorde Jovellanos vers l'économie politique. Lors de la disgrâce de Cabarrus, accusé 'de malversation, Jovellanos, loin de renier son ami, s'efforça de le couvrir de sa protection, mais en même temps que Cabarrus était jeté en prison, le ministre Lerena relégua Jovellanos àCiijon sous prétexte d'y faire un rapport sur les gisements houillors des Asturips. Quelques biographes ont insinué que le procès de Cabarrus ne fui |)as seule cause de cet exil déguisé, mais que don Melchior de Jovellanos avait eu le projet, devant l'épuisement du trésor à la suite de la guerre contre la Hépublique française, d'imposer les richesses du haut clergé, et que ce fut l'accusation de sacrilège qui provoqua cette première étape sur la route des vicissitudes que Jovellanos allait suivre désormais. Il faut signaler que, peu de temps après une taxe, légère à la vérité, fut mise sur le septième des biens de l'Église, et cela pour la première fois en Espagne, sans qu'il soit cependant possible d'imputer à don Melchior de Jovellanos la paternité de ce projet.
Heutré en grâce auprès 'de don Manuel (iodoy, Cabarrus fit rappeler Jovellanos avec la place de membre du conseil de Castille. Don Manuel Codoy reconnaissant vite un rival, tenta d'abord de l'éloigner en lui ollraut l'ambassade d'Espagne à Saint-Pétersbourg, mais sur le refus de don Melchior de Joviîllanos, on lui proposa de remplacer Llagunas au ministère de grâce et justice en 1797. De suite, il s'appliqua par d'utiles améliorations à modifier l'instruction, tant primaire que supérieure; ensuite il s'attaqua à fiiiquisition et voulut soumettre ce tribunal aux règles du droit commun, ce qui équivalait à son anéantissement. Ce projet, déjà émis parun grand inquisiteur lui-même, don Manuel Abady Llamen, évèque d'Astorga, projet qui lui coûta sa liberté, ne réussit pas inieuxàdoii Mcichiorde Jovellanos; car il fut une seconde fois renvoyé à (iijou avec ordre iVy repreiulri! ses études niiniiu'es; peu après il fut arrêté et transjiorlé aux iles Majorque,
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dans lo couvent des chartreux de Valdemuza.
On altril)ua sa chute, les uns au remaniement qu'il avait tenté du ti'il)unal du Saint- Office, les autres à sa traduction du Contrat social de Uousscau. C'est de Valdemuza que sont datées diverses œuvres de science, entre autres un Traité de hotnnique, un Traité sur l'iklucationpuhUque, les .]Iémuiresli.isloriqiics du chdteaudeliclver. En 1808, l'invasion française mit lin à cette captivité.
Nommé membre de la Junla rentrai, Jovellanos hésitait â reprendre la vie politique, mais le comte de Klorida-Blanco l'y entraîna. La JuntnUentral disioule, il putencore réunir le nombre de membres nécessaires pour constituer une régence et sauver sa patrie ; puis il s'embarqua à Cadix, erra près d'une année, dénué de tout, à travers la (jalicie. Quand il put enfin rentrer dans sa province des Asturies, il était mortellement atteint de la poitrine et expira le 23 novembre 1811.
L'oeuvre économique de don Melchior de Jovellanos est beaucoup moins vaste que son œuvre littéraire, dramatique, scientili(iuc et pédagogique. Elle consiste surtout en brochures dont quelques-unes toutefois présentent un vif intérêt pour l'histoire des idées économiques en Espagne :
Diclanun de la Junla formada de orden de S. M. para el examen y aprobacion de un banco nacional. 1782. (.\vis de la Junla constituée ' par ordre de S. M. pour l'examen et la fondation d'une banque, 1782.)
Dictamen de ta lirai Junta de comercio en el expediente seguida sobre renovar 6 revocar la pruliibicion de la introtluedon y usode la museleni. 1784. (.\vis de la Junta formée afin de renouveler ou combattre la prohibition de rimportation de la mousseline, 1781-.)
Consulta de la Junta formada para la resolur.ion de un expediente sobre la nccesidad de fo-
mentar nueslra marina mercanlil. 1784. (Consultation de la Junta sur la nécessite de protéger notre marine marchande, 1784).
Informe à la Junta General sobre la libertad de artes, 178;i. (Avis delà Junta sur la liberté dos Arts et Métiers.)
Informe de la Sociednd Economica île esta Corteal Real y supremaConficjo de CasUlla en el expedi'-nte de laley ugraria. 1794. (Rapport de la Société Economique surla loi agraire, 1794.)
La plus connue et la plus répandue de ces (euvres économiques, est l'Informe sobre laley aijraria, qui se trouve traduit eu français dans l'Itinéraire d'uti voyage en Espagne, par A. de Laburde.
En dépit de ses vues théoriques, et bien que don Mechior de Jovellanos semble appartenir à l'école d'Adam Smith, malgré ses vives déclarations en faveur de la liberté économique, il faut reconnaître qu'au fond il est vacillant entre l'ancien et le nouveausystème, et plus prohibitioniste qu'il ne le semble à première vue. En revanche, ses vives critiques des taxes qui grevaient alors les corporations de tous genres, tant industrielles qu'artistiques, en amenèrent l'abolition.
Il étudia avec des détails excellents l'état agronomique de l'Espagne, examinant un à un les obstacles qui s'opposaient au développement de l'agriculture, surtout les privilèges de la mesta (émigration périodique et annuelle des troupeaux. — • V.Transuum.^nce), ainsi que l'effet pernicieux du défaut de routes, des barrières intérieures, de l'ignorance des cultivateurs, etc., de même que l'effet encore plus désastreux des mainmortes et des majorats.
En somme, malgré plus d'une erreur, partagées du reste par la plupart des économistes de l'époque, il s'impose à l'atlciition do l'historien et de l'économiste. A. A.
LACROIX (SmericDE), né à Paris vers 1390. On iguoie les détailsdesa vieetl'époquedesa mort. Cet écrivain était loin cependant d'être un homme vulgaire. On lui doit une édition de Stace, annotée, deux poèmes en latin sur Henri IV et LouisXIII, imprimés en 1 G 1 3 e tl 620, deux autres ouvrages sur Stace, P. Statii Silvanorw» Fromlalis, etc., Ad. Stalii Siicas 7nuscarium, etc., publiés en 1039 et 1640, et enfin l'ouvrage par lequel il relève de l'économie [lolitique; le Nouveau Cynée, paru, en 1623,
sous la signature de Emeric Crucé. Dans ce dernier livre, É. de Lacroix, véritable précurseur de l'abbé de Saint-Pierre et des pin/siorrates (voy. cemot), développe des idées politiques et économiques ipii sont encore en iiuestion à notre époque ; il préconise la paix universelle, ainsi que le laissez faire et le laissez passer de M. de Cournay. " Quel plaisir seroit-ce, écrit,-il page 26, de veoir les homes aller de part et d'autre librement, communiquer ensemble sans aucun scrupule de pays,
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comme si la terre ostoit, ainsi qu'elle est véritablement, une cité commune à tous ».
Au début de son œuvre, l'auteur du Cynée s'adresse aux monarques tout-puissants et fait appel à leur intérêt même pour les exhorter d'avoir compassion du genre humain qui demande la paix et la fin des abus que la fureur des armes a produits jusqu'alors. Les coutumes, tant anciennes que modernes, ont toujours donné au soldat le privilège de noblesse et de commandement aux dépens des hommes d'autre condition. Il faut que cette erreur et ce préjugé cessent, et que désormais les princes imitent le brave roi lacédémonien « qui estimoit plus la jutice que la valeur ». Les rois sont « images de Dieu et tuteurs des peuples »; ils doivent donc régler les déportemenls et brigandages des gens d'armes, ainsi que des fainéants nécessiteux des grandes villes, et, pour qu'ils n'aient aucune excuse, leur offrir du travail, des terres et des bœuls pour le labour.
<i L'agricullurc et le trafic, dit E. de Lacroix, sont deux vacations nécessaires et honorables. En l'une et l'autre paroissent le travail, le courage, l'industrie et la prévoyance d'un homme. Le labourage nourrit un Estât, le [rafle l'aggrandit. » 11 préconise ensuite la mise des vaisseaux sur mer et leur envoi en pays étranger pour en tirer profit. A son avis, le marchand aventureux, afin d'enrichir sa famille et son pays, apporte plus d'avantages à la monarchie que la multitude de u nobles, prostrés et officiers de justice ». 11 ne faut donc plus que la condition du marchand soit c< ravalée » et sujette à de trop nombreuses impositions. « Il est raisonnable, dit-il, que le prince tire quelques deniers sur les marchandises qu'on apporte (,'t transporte en dedans et en dehors de sa seigneurie; mais il doit en cola user de modération autant qu'il lui sera possible, et principalement pour le fait des marchandises nécessaires à la vie, comme bled, vin, sel, chairs, poissons, laines, loilcs et cuirs, afln que les marchands y traliqucnt jilns librement et que le peuple les aye à meilleur prix ».
Alors, le peuple sera content, et le prince n'aura plus besoin de tant de soldats, étant assuré de l'amour de ses sujets. « Quant aux étrangers, ajoute E. de Lacroix, il s'en garantira par quelques compagnies d'ordonnance, surtout si l'on peut obtenir une paix universelle ». Selon lui, le plus beau fruit de cette paix est le iléveloppernent du commerce, auquel on doit travailler <■ en prenant soin des grosses et iietites rivières, en créant des canaux et des routes ». L'argent et la peine seraient en cela bien employés; mais il serait plus utile pour le tralic général de
joindre deux mers, « en coupant un destroit de terre ou en conduisant une tranchée de fleuve qui tombe dans une mer sans être trop éloignée d'une autre. » Il cite alors les travaux des Pharaons entre le Nil et la mer Rouge, ceux des Grecs entre la mer Egée et la nier Ionienne, et enfin ceux que François l'"' projetait pour joindre l'Océan ot la Méditerranée par les rivières de la Garonne et de l'Aude.
L'auteur du Cynée exhorte les princes à s'emparer d'Alger pour y détruire la piraterie barbaresque, et à réaliser la paix universelle en soumettant désormais leurs difl'érends à un congrès amphyctionique ([ui aurait son siège à Venise. Les princes pourraient, dans la suite, s'adonner à la réforme des abus : protéger et régler le travail des apprentis et des ouvriers vis-à-vis des corporations et des maîtres; limiter les grands revenus qui entretiennent l'ambition et le luxe ; donner le surplus aux invalides et aux pauvres véritables! Comme on n'aurait plus à craindre que le iival « des procès et des impôts excessifs >■, on devrait s'occuper des voies de la justice et de la procédure, ainsi que du « mesnage des finances », en réglant la comptabilité du prince et de l'État, et en supprimant la vénalité des offices. E. de Lacroix termine ce remarquable ouvrage par un triple plaidoyer; il recommande l'instruction obligatoire des enfants de moins de quatorze ans; il proteste contre l'altération des monnaies, la diversité de leur valeur; enfin, il préconise l'unité des poids et des mesures. .losEPH Lacroix.
LAFFEMAS (Barthélémy de), sieur de Bonllior, conlrôleur général du commerce, naquit à Beausemhlant (Drome) en 1154.1. 11 était d'une faniille protestante noble, que des malheurs successifs avaient rejetée dans les classes laljorieuses. LafTemas exerçait à la fois les professions de tailleur d'habits et de tapissier dans les États du roi de Navarre lorsque, grâce sans doute à son origine et à de puissantes recommandations, il fut attaché en qualité de tailleur à la personne du prince Henri de Bearn (depuis Henri IV), cjui on fit, bientôt après, son premier valet do chambre. En lo72, il vint avec le prince à Paris et ne le quitta plus. Henri, devenu roi, confirmaLafTemasdans son poste et le nom ma de plus préposé aux achats et ventes de son argenterie. Ce poste lui créa de nombreuses relations commerciales tant en France qu'à l'étranger; il en profita pour faire, à son compte, le tralic des matières précieuses, et spécialement, des tissus et des draps d'or et d'argent (Cf. Jacouks Cœur).
LAFFEMAS
LAFFEMAS
Devenu riche et très au fait du coninicrce et de l'industrie, il résolut de faire profiter son pays de l'expérience acquise. C'est ce que lui-même expose danssa» Supplique au roy». « Ayant faicl dit-il, service du roy en mon estât de tailleur et de valet de chambre; et ayant esté depuis, marchand en vostre argenterie, la longueur du temps — trente ans — et le trafic que j'ai faict avec plusieurs marchands estrangers, m'a faict avoir une expérience pour connaître le mal... » C'est donc au milieu de ses grandes affaires qu'il conçut ses projets de réformes commerciales et manufacturières. Il voulait que la France cessât d'être tributaire de l'étranger pour les étoffes précieuses, tissus de soie, toiles et draps d'or et d'argent qu'elle tirait à grands frais d'Italie, d'Angleterre, des Flandres, de Genève et d'Allemagne; « car c'est par cette voye, disait-il, que toutes les espèces monnayées émigrent à l'étranger ; ce qui ne devrait pas être, puisque la France pourrait fabriquer et manufacturer ces étoffes ellemême avec plus de facilité et de bon goût que ses voisins ». C'est ce qu'il exprimait encore de cette façon pittoresque : « Les anciens disoient que celui qui peut faire un puits en sa terre, no doit ni emprunter ni acheter l'eau d'autrui ».
Laffemas publia d'abord deux brochures, ne formant qu'un corps de doctrine et pour ainsi dire qu'un ouvrage : 1" Trésors et ricliesses pour meltre l' Estât en splewlcur ; ■2° Sources de phisiexirs abus, monopoles, qui se S07it glissés sur le pcuiite de France, puis il les présenta au roi qui les accuillit en riant par cette gasconnade de belle humeur :
« Puis([ue mon tailleur me fait des livres, je veux qu'à l'avenir mes cliambollans me fassent des chausses ». Mais cette plaisanterie ne l'empêcha point d'inviter les Etats de Uoucn à s'occuper des questions soulevées dans les deux opuscules, auxtiuels LaU'emas ajouta un mémoire intitulé : Règlement général pourdi'csser mamtfactwes en ce royaume. Toute l'œuvre de Laffemas est dans ces trois pièces. Ses autres brochures (et elles sont nombreuses) ne sont guère que des développements pratiques pour l'application de ses idées. Celles (jui ont traita la multiplication et à la culture du mûrier et à l'élevage des vers il soie en France, ne sont que l'exposé des moyens à employer pour la fabrication directe des tissus précieux en France. La brocliurc : Incrédulité ou ignorawe de ceux (/ui prétendent connoitre te bien de CEstat, ne tend guère qu'à vouloir prouver que lui seul, Lademas, a vraiment cette connaissance.
Son Discours d'une liberté générale et vie heureuse pour le peuple aflirino que cette liberté
et c(dle vie heureuse ne se trouvent que dans le développement des manufactures, et surtout des manufactures de toute sorte de tissus. Même tendance dans son petit livre : Moi/en de chasser la gueuserie de France. Dans celui qu'il intitule : De la libcrlé du transport de l'or et de l'argent hors du royaume, il revient tout simplement à ce point de départ, qu'il n'en doit point sortir pour l'acquisition dos tissus précieux et ordinaires « qu'on peut manufacturer en iceluy royaume ».
Quant aux trois pièces qui sont l'œuvre économique même de Laffemas, on a voulu y voir plus de choses qu'elles n'en contiennent réellement. Il y a loin de Laffemas à un vérilablc économiste. 11 a tous les préjugés de son temps et de sa condition. Son unique point de mire c'est la caisse vide du roi qu'il est urgent de remplir; et, pour ce faire, il ne trouve ([u'un moyen : fabriquer en France même les tissus précieux, les draps d'or et d'argent <i dont les princes et princesses ont de besoin » et aussi, tous tissus ordinaires <( pour le menu peuple ». Toute la donnée générale est là; elle ne suppose pas un grand cfTort de conception. Mais où Laffemas devient vraiment original, c'est dans les détails, dans l'exposé des voies et moyens pratiques pour aboutir. Ce n'est pas un créateur , mais il excelle à améliorer ce qui existe. Il y avait alors des manufactures en France, mais Laffemas en voulait un plus grand nombre et s'élendant à une plus grande diversité d'articles; et il les voulait surtout mieux organisées et soumises à des règlements de production, et qui assurassent le bien-être du royaume. On est vraiment étonné, en parcourant tous ces projets condensés en moins de cinquante pages, d'y rencontrer tant de considérations intéressantes, de faits curieux et de réformes entrevues. Voici, par exemple, ce qu'il dit de la justice entre commerçants: " Il y aura des fabricants, des ouvriers et des marchands de tous états, gens de bien et de bonne réputation, ne prenant aucun salaire, et qui videront les différends des ouvrages et manufactures ([ui leur seront soumis ». Kt ailleurs, devançant les chambres de commerce (voy. ce mot). « Pour bien faire travailler et manufacturer les ouvrages, dit-il, il est de besoin de dresser des chambres, lesdites l'JKunbres étant le vrai remède d'amener à bonne fin toutes les entreprises qui se travailleront par tout le royaume. » Kl voici quelles devaient être les attributions <\c ces chambres : « Prononcer sur les différends, faciliter le placement des travailleurs sans ouvrage; amener progressivement l'abolition des confréries ; conduire les produits à leur perfection, rapatrier les ouvriers que les troubles
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oui éloignés et décider les étrangers à venir conipléter lo nombre qu'il nous en faut; attirer l'or et l'argent, au lieu de les faire lilcrà l'étranger, et enfin, lever les droits de douane et les transmettre directement au trésor». On trouve aussi, en germe, dans les deux opuscules cités, l'idée, mais l'idée seulement, de la nécessité de l'unité des poids et mesures : « Pour le bien de l'Estat, y est-il dit, il ne devrait y avoir en ce royaume qu'un poids, aulne et mesure, chose d'une très grande importance, facile à establir et qui empècheroit grand nombre de fraudes et tromperies ». La fin est d'un libre-échangiste. « Toutes ces raisons sont mises en avant, pour montrer le bien d'élaljlir le commerce général, et par ce moyen recouvrer tout ce que nous aurons d'affaires des étrangers, sans bourse délier, et par le seul échange et troc des nôtres; chose si facile qu'elle ne se peut davantage ».
Ces idées, peu â peu répandues parmi les gens de négoce ou de gouvernement, avaient appelé sur lui l'attention de Henri IV. En 1601, il l'adjoignit à une commission nommée pour « vaquer au rétablissement du commerce et manufactures du royaume ». Bientôt cette commission, qui fut en réalité la première chambre de commerce qui ait fonctionné en France, reçut jilein pouvoir pour la propagation du mûrier; c'est à cette occasion que Laffemas fut nommé contrôleur général du commerce.
Voilà donc le tapissier, le tailleur d'habits, le valet de chambre, le négociant, l'écrivain improvisé devenu grand dignitaire de l'Etat! Pour comidéter le personnage, disons qu'il se mêlait aussi de poésie. L'un de ses petits traités se termine par l'exposé de tout son système en quatrains, sonnets, élégies, chansons, etc., le tout dédié pièce par pièce, et même strophe par strophe, aux grands personnages dont il convoitait sans doute 1 appui.
Ou ignore au juste ré]ioque de sa mort. On doit la placer entre 1612 et 1623.
Laffemas (Isaac), son fils, fut avocat au parlciiicul de Paris. Entré au conseil d'Étal il y devint maître des i-equétcs i)uis conseiller. 11 occupa le poste de lieutenant civil de Paris. Il mourut en 16,')0. On connaît de lui une Histoire du commerce de France iquiihimisLctlres au cardinal Mazarin, et une fantaisie en vers burlesques: les Deux Fêtes de Pâques sans tréhuelict.
V,. DE Latheilli:.
LAFFITTE (Jacques), ué à liay onne le 2t octobre 1767, mort à Paris le 26 mai 184-i. Ké d'un simple charpentier, père d'une nom-
breuse famille, il entra presque enfant dans le commerce et vint tout jeune à Paris, où il fut accueilli par le banquier Perregaux. Il devint bientôt son caissier principal, puis son associé, son successeur et plus tard son exécuteur testamentaire. Aussi heureux qu'honnête dans toutes ses spéculations, indépendant sous tous les régimes qu'il vit se succéder de 1789 à 1830, large jusque à la prodigalité, surtout dès qu'il s'agissait de patriotisme, juge ou président à la chambre ou au trilîunal de commerce, député de la Seine, il ne joua de vrai rôle politique que dans la révolution de juillet 1830; c'est lui qui offrit au duc d'Orléans « la couronne ou un passeport ». Devenu roi grâce à lui, Louis-Philippe crut' le récompenser en lui confiant le ministère des finances, qu'il garda quatre mois et huit jour^. Ces quelques mois de [lûlitique active avaient suffi à ruiner Laffittc, lui qui avait été, à deux reprises, régent ou gouverneur de la Banque de France, sans jamais en vouloir toucher les 100 000 francs d'indemnité, qui avait reçu et rendu, sans intérêts, les dépôts de Napoléon, de Louis XVIII et des d'Orléans. Une souscription nationale lui racheta son hôtel, où il put reprendre, fort âgé, les affaires qu'il possédait si merveilleusement. Il fonda la Caisse de l'industrie, si souvent imitée depuis, les fameuses messageries Laftitte et Caillard, et mourut à la peine, à suixanle-dix-septans. Il avait fait, comme il le disait gaiement, des rois et des princesses (sa fille avaient épousé un prince de La Moskowa) et mourut roturier, simple chevalier de la Légion d'honneur. Son cortège funèbre fut celui d'un roi, escorté déplus de 2.-) 000 personnes. Comme homme, a dit de lui Cormenin, qui n'était pas tendre pour ses contemporains, sa vie privée serait un cours de morale en action.
Comme banquier, homme politique ou ministre, Laffltte a rendu d'immenses services, relevant le crédit public en 1813, soutenant la conversion Villèlc aux dépens de sa popularité, demandant, à la tribune, la pleine exposition du budget. Trop absorbé par les affaires ou jiar les événements, il n'a laissé, comme économiste, que quelques discours ou brochures antérieures à 1830; il faudrait presque dépouiller tout le Moniteur pour y retrouver ses idées et ses observations en matière économique et financière. Il a publié : Opinion sur le projet de loi relatif aux finances pour 1S17. [Séance du 1" février 1817], in-S". — Opinion sur le projet de loi des finances en 4818. [Séanccdu31 mars 1818J,in-8°. — Opinion sur les finances de 4822. [Séance du 15 avril 1822J, in-S". — Réflexions sur l'itat de la rente cl sur l'dtat du crédit, 1824, in-8°. —
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1 . Produits du lait et leur importance. Après la viaiidi', lo jinnliiit alimentaire le plus important fourni par le bétail est le lait. Pour noire seul pays, on peut estimer à 7o millions d'hectolitres la quantité et à plus d'un milliard de francs la valeur du lait produite annuellement.
Le lait est la base d'une puissante industrie véritablement agricole : elle s'exerce dans les plus petites fermes comme dans les plus grandes et elle contribue à procurer aux cultivateurs des ressources assurées cl importantes, les débouchés qui s'offrent à elle étant presque illimités. Les produits vendus sont d'ailleurs assez variés. Mais ce n'est guère que depuis 1870 que l'industrie laitière est entrée dans la voie scientifique ; l'empirisme dominait en maître jusqu'à cette époque; aussi, les progrès que l'on peut relever dans les derniers siècles sont-ils à peu près nuls. Récemment, au contraire, nous avons vu en peu d'années se développer la connaissance chimique et physiologique du lait, et nous avons assisté au renouvellement complet des procédés de traitement ainsi que de l'outillage employé à sa mise en œuvre industrielle.
L'industrie laitière livre à la consommation ; 1° du lait naturel; 2° du beurre; 3° des fromages très variés; 4° des résidus ou sousproduits.
Lait. — Le produit moyen annuel d'une vache laitière varie de 7 et 8 hectolitres dans les Landes et dans la Corrèze à 24 et 27 hectolitres dans le Calvados et dans lo Nord, et même à 32 dans la Seine chez les nourrisscurs de Paris. Quant à la valeur, elle varie considérablement depuis 13 et 14 francs l'hectolitre jusqu'à 33 et 33 francs.
Le lait de chèvre, sur le pied de 17 à 18 centimes le litre pour une production moyenne annuelle de 440 litres par animal, donnerait une valeur de 100 millions de francs.
L'enquête agricole de 1882 estime que les deux tiers du lait produit sont consommés à l'état naturel, ce qui représente une consommation moyenne annuelle de 87 litres
par tète d'habitant pour l'ensemble de notre pays.
Jusqu'à ces dernières années le lait avait un débouché très restreint parce qu'il ne pouvait pas supporter un long transport; aujourd'hui on le fait voyager à d'assez grandes distances soit après l'avoir chauffé ou pasteurisé, soit après l'avoir refroidi, soit enfin après qu'il a été sucré et concentré. Par l'application de ces procédés, l'approvisionnement en lait a pu passer dans le domaine industriel et donner lieu à de grandes entreprises qui se sont constituées un peu partout, mais surtout autour des grandes villes, Paris, Londres, Lyon, etc., dans une zone assez étendue. Ou estime qu'il y a intérêt à vendre le lait en nature lorsqu'on peut en retirer au moins 13 centimes le litre. La consommation des villes s'accroit avec leur population et par les prix élevés qu'elles payent fournissent au lait des débouchés de plus en plus avantageux. De 123 000 pintes ou 116 000 litres environ au commencement de ce siècle, la consommation journalière de Paris s'est élevée en 1800 à plus de 490 000 litres. De là l'organisation autour des grandes villes, dans un rayon qui s'étend chaque jour davantage, d'entreprises spéciales de laiterie organisées industriellement, vendant même parfois leurs produits en vases cachetés afin d'en garantir la pureté.
Beurie. — De nombreuses améliorations ont été surtout apportées à la fabrication du beurre par l'introduction des procédés mécaniques qui ont remplacé avantageusement le travail irrégulier que l'on exécutait autrefois à la main ou plutôt avec l'aide d'instruments très imparfaits.
La principale de ces améliorations est due à l'emploi, général aujourd'hui, de l'écrémeuse centrifuge qui a procuré à l'industrie une notable augmentation de rendement du lait enlii urre et l'a mise à même de gouverner mathématiquement la série des manipulations diverses de ce produit, lesquelles manipulations ontété aussi grandement perfectionnées.
La France occupe toujours le premier rang pour la préparation des beurres de qualité supérieure : Isigny est toujours restée la première marque du monde et en dehors de ce produit d'une valeur exceptionnelle, il est facile de constater que la qualité moyenne des beurres est sensiblement meilleure qu'autrefois. La valeur du beurre fabriqué en France représente plus de 100 millions annuellement pour 73 000 tonnes environ. Néanmoins, la margarine industrielle a commencé, depuis 1880, à faire au beurre une sérieuse concurrence ; elle a été aussi mal-
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huureusemcnt utilisée sur une grande éclielli; pour frauder celui-ci, si bien que la répulution commerciale dos beurres français sur les marchés étrangers s'en est vivement ressentie. Ce sont la Suède, la Hollande, l'Allemagne cl surtout le Danemark qui ont bénéficié de cette dépréciation momentanée. Presque tous les pays européens, sauf l'Italie, ont adopté des lois réf.'lementant étroitement le commerce de la margarine; la Suède a même complètement prohibé ce produit pour sauvegarder la pureté et la bonne réputation de ses beurres naturels. Mais cette législation draconnienne se heurte à l'intérêt des classes pauvres, car la margarine est après tout un produit alimentaire à bon marché que l'on ne peut dédaigner, et dont la nature chimique est si peu différente de celle du beurre que l'analyse ne peut encore déceler sûrement la fraude '.
Vromages. — Le beurre ne prenant que la matière grasse du lait, un autre élément, la caséine, peut encore être exploité normalement et donner du fromage. Mais on fabrique également des fromages avec le lait non écrémé pour le beurre et aussi avec du lait écrémé partiellement dans de plus ou moins grandes proportions. De là vient, en tenant compte des divers modes de fabrication, l'extrême variété de qualités et de types de fromages livrés à la consommation. La France produit annuellement ll.'iOOO tonnes do fromages divers représentant une valeur commerciale de 120 millions de francs. Quelques-uns de nos types de fromages ont un marché très étendu, le brie, le camembert, le roquefort et le gruyère. Ce dernier a son principal centre de production sur les deux versants du Jura. Il est fabriqué par des associations coopératives appelées friiitiùrcs, d'une forme toute spéciale et intéressantes pour l'économie politique. Le fromage de Hoquefortcstfahriqnéavec du lait de brebis; il est d'ailleurs, lui aussi, produit pour la plus grande partie par une société coopérative de production qui s'est consliluéeen 1881 , dans la région du ljarzac,et qui a obtenu les meilleurs résultats.
I. Voici, ù titre de rcnseigaernent. l'éauniératiou des lois qui out été édictées sur la matière en dilVérecds pays.
Danemarli loi du 1'^ avril 1885
Utals-Uuis — août 1886
FrauCL' — U mars 1S87
Canada — 2 juin 1886
Angleterre — l" jauvier 1888
Portugal — 17 juillet 1888
Allemagne — I" octobre 1887
Suisse décret du iO octobre 1 88lj
lui du 2\ juin 1886
Belgique — 1887
Hollande — 1888
liu>sie, Hongrie. — 18S9
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Produits dà'ivés. — • L'utilisation des résidus de la laiterie donne lieu à de petites industries secondaires qui sont loin d'être négligeables : le lait de beurre, le lait de fromage, le lait écrémé sont employés très avantageusement à l'élevage et-à l'engraissement des veaux et des porcs. C'est là encore un des nombreux cas d'application de la solidarité économique des diverses opérations agricoles.
Dans l'économie agricole, la production laitière occupe une place plus ou moins grande suivant les milieux. Le climat méridional français se prête peu aune production intensive du lait; au contraire le climat humide du nord de la France, de l'Angleterre, de la Belgique, de la Hollande, du Danemark, donne des fourrages abondants et favorise la lactation des animaux.
Sur une exploitaiion donnée, dans la région de Paris, par exemple, la proportion du produit brut alTérente à la production laitière, n'a plus aujourd'hui la môme fixité relative qu'elle avait autrefois; la spécialisation de la culture a été poussée trop loin, pour qu'il soit possible d'établir à ce point de vue une répartition moyenne même approximative. Certaines fermes — à citer notamment celle d'.\rcy-en-Brie — obtiennent les trois quarts de leur produit brut en lait ou ses dérivés ; d'autres, dans la même région, n'entretiennent presque pas de bétail et le produit brut est exclusivement d'origine végétale. La production du lait est devenue à notre époque, un type de culture particulier, aussi bien dans les pays riches que dans les pays pauvres. Les herbages normands et les pâturages franc-comtois en sont des exemples assez généralisés. Dans les pays où l'évolution agricole est moins avancée et où les conditions de milieu ne s'imposent pas avec la môme rigueur, tels que le Limousin, la Bretagne, on peut cependant faire encore des observations intéressantes àce point de vue. Le lait n'ycstguôre qu'un produit accessoire formant du vingtième au dixième du produit brut. Ce n'est que dans les petites exploitations que la vente du beurre devient une partie importante du revenu et peut représenter jusqu'aux deux cinquièmes des recettes du cultivateur.
Fruitières
Il est curieux d'avoir à constater en agriculture,etau sein de populations relativement pauvres, l'existence déjà ancienne d'associations de production sous la forme coopérative, alors que l'industrie manufacturière a eu tant de peine à s'assimiler cette organisation.
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L'existence des fruitières en Franche- Comté, dans les régions montagneuses, ne parait pas remonter au delà de deux cent cinquante ans, vers 1630 ou 1040 au plus tôt. L'institution fut importée de la Suisse où elle date du xui" siècle, témoin le nom de gruyère donné au fromagr que fabriquent ces associations — bien qu"à l'étranger ce môme produit soit presque partout connu sous le nom plus général irEmmenthal, qui est celui de toute une vallée suisse, et non d'un village seulement.
Quoi qu'il en soit de cette origine, l'institution des fruitières s'est étendue, depuis quelque vingt ou trente ans, sur beaucoup de régions du territoire français: dans l'est, en Savoie, après son annexion à la France et dans les Pyrénées; il est à regretter que l'Auvergne soit si lente à se l'assimiler. Il n'y a pas moins de trente-deux départements inlt'iessés à la fabrication du fromage façon gruyère.
Aucune loi ne s'est encore occupée de ces associations dans notre pays. En Suisse, au contraire, la plupart des cantons fromagers ont une législation spéciale qui leur est applicable. Dans notre pays, les usages locaux conciliés avec l'équité sont le seul régime auquel elles soient soumises. En 1863, une commission, instituée à la préfecture du Doubs, fut chargée d'étudier une réglementation des fruitières; elle prépara un texte assez large en deux articles seulement qui, dans la pensée des auteurs, devait prendre place dans le Code rural. Cette tentative resta lettre morte .
Les fruitières sont avant tout des associations civiles soumises aux règles générales du Code civil. Leur existence répond à une véritable nécessité : il ne peut en effet èli'e fabriqué de bon fromage que si les cultivateurs peuvent réunir promptemenl et mettre en commun une quantité de lait relativement considérable. On emploie souvent pour un seul produit 400 à JiOO litres de lait, car on compte habituellement qu'il faut 10 ou 12 litres par kilugr. de fromage obtenu. De là, le grand nombre des associations ; sociétés de fait, tacites au début, où chacun des associés surveillait plus ou moins la chose commune, et quelquefois participait a la fabrication ou aux travaux accessoires. Plus tard vinrent, sous le nom de u compromis », des actes d'association qui laissaient énormément à désirer; puis des statuts au bas desquels chaque associé apposait sa signature à mesure qu'il entrait dans l'association. Les illettrés apposaient une croix, et d'autres ne faisaient adliésion qu'en envoyant le lait de leurs vaches au chalet commun.
« C'est du reste ainsi que la plupart des associations fruitières existent encore aujourd'hui. Les encouragements pressants que l'autorité parfois, et les syndicats agricoles ont toujours adressés aux sociétés n'ont pus réussi partout à faire régulariser les chartes d'associations ». (H. Tbipard.)
En général, la fruitière comprend tous les cultivateurs qui habitent la localité et qui possèdent des vaches laitières. Néanmoins, dans certaines communes importantes, il existe plusieurs fruitières qui parfois, en liiver, confondent les apports de lait, afin (l'obtenir une fabrication plus avantageuse. Elle est administrée, surveillée, et, au besoin représentée dans tous les actes de la vie civile par un conseil d'administration qui se compose de trois, cinq ou sept gérants ou syndics choisis parmi les sociétaires. Ce conseil choisit lui-même dans son sein un président et un trésorier.
Les gérants désignent les heures auxquelles, matin et soir, tous les associés doivent apporter à la fruitière tout le lait fourni par leurs vaches. Ils doivent rendre chaque année compte de leur gestion à l'assemblée générale.
Les règlements particuliers édictent fréquemment des règles dissemblables en ce qui concerne les détails intérieurs du fonctionnement de la fruitière, et cela s'explique, les usages locaux y prenant une très grande place.
On fabriquait autrefois chez chaque sociétaire à tour de rôle, mais cet usage ne se |iratique plus aujourd'hui que dans quelques hameaux isolés. Les fruitières ont généralement un chalet. Mais ce chalet n'est que par exception la propriété de l'association; presque partout, c'est un local loué ou bien encore c'est une propriété communale.
Lorsque la fruitière est propriétaire de son rhalol,les nouveauxassociés entrants doivent payer soit une somme qui varie suivant l'importance de leur exploitation agricole, soit une redevance annuelle calculée sur l'apport eu lait qu'ils font au chalet. Les meubles et ustensiles servant à l'exploitation sont immeubles par destination et participent de l'indivision. Aucun associé no pourrait évidemment provoquer la licitalion sans le consentement de tous les co-proi>riétairos. De plus, il faut admettre que l'association a, en fait et en droit, une durée illimitée.
Dans la plupart des fruitières on fabrique encore pour le compte du sociétaire qui arrive le premierau tableau des inscriptions du lait fourni, celui dont l'actif en lait est le plus considérable. Lu vente des produits donne droit pour chaque associé à une partie du
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prix proporlionnollc au poids des fromages qui ont reçu sa marque personnelle le jour de la fabrication pour son compte, déduction faite de la part y afférente des frais généraux. Ce système de fabrication est en particulier défavorable aux petits propriétaires qui sont obligés d'attendre longtemps leur tour de lal)rication et leurs premières recettes.
Aussi adopte-t-on de plus en plus un autre mode de fabrication plus rationnel. C'est la société qui devient propriétaire des produits fabriqués; les portes subies, totales ou partielles, lui incombent. 11 se produit simplement une diminution dans les bénéfices, diminution qui apparaît au moment de la répartition. Ce règlement se fait proporlionnelloment à l'apport en lait de chaque sociétaire. Les produits accessoires, beurre, petit-lait, crème, séret, sont également vendus au compte de la société, et le prix en est réparti comme celui du fromage.
Quelques essais d'un troisième mode de fabrication ont été tentés à Vuillafans et à Arc-Senans (Doubs). Les sociétaires vendent leur lait à des laitiers ou entrepreneurs de laiterie, ainsi que cela se pratique dans une partie de la Suisse. L'entrepreneur assume alors tous les risques et les associés évitent toute chance de perte, et tout souci relativement à la fabrication. Ce système ne paraît pas faire de progrès. Et nous pensons qu'il n'y a pas aie regretter, parce queleprincipe coopératif disparaît, parce que l'intermédiaire, le laitier, comme tout entrepreneur, prend le plus grand bénéfice possible aux dépens des associés. D'ailleurs, la question des risques reste secondaire dans les fruitières bien organisées.
La vente des produits se fait en bloc ou par grandes quantiti'S au moins annuellement, ou par semestre ou par trimestre. A cette vente doivent toujours être convoqués les deux plus forts sociétaires. Mais chaque sociétaire a traditionnellement le droit de ilistraire de la vente, et seulement pour sa consommation, un ou deux fromages, suivant l'importance de son apport, parmi ceux qui portent sa marque. Le prix de la vente est réparti entre tous les associés le dimanche qui suit chaque livraison. — On emploie encore dans certaines fruitières la vente au confront, c'est-à-dire à un prix qui ne sera déterminé que par les marchés à intia-venir entre un ou plusieurs acheteurs et les deux ou trois sociétés fruitières désignées pour servir de confronl. Ce mode de vente prête plus que l'adjudication simple à la collusion et à la fraude, de la part des acheteurs surtout.
Les gérants ont la police do la fruitière,
peuvent prononcer des amendes et jusqu'à l'exclusion d'un membre pris en fraude. Ils sont également investis des fonctions d'arbitre : ils jugent les litiges qui naissent dans l'association. Leur rôle est particulièrement délicat, car dans la plupart des cas, ils sont à la fois juges et parties; on se plaint cependant bien rarement de leurs décisions.
La fruitière est une sorte d'institution patriarcale; elle rend les plus grands services aux régions où elle s'est propagée et on ne peut qu'approuverTadministralion desefforts ((u'ello fait pour la répandre dans le plateau central et dans les Pyrénées.
François BeriNard.
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LA RI'VIÈRE (Paul-Pierre Le Mercier de), l'un des principaux physiocrates, celui que Quesnay regard;ut, au dire de M°"'= du Hausset, comme « l'homme du plus grand génie et le seul propre à conduire les finances n, est né en 1720. Après avoir fait de j)rofoudes études en droit, il acheta en 1747 une charge de conseiller à la première chambre des enquêtes du parlement de Paris et fut mêlé activement aux querelles qui s'élevèrent à cette époque entre la magistrature et la cour; à deux reprises, lors d'un enlèvement de minutes opéré au Chàtelet par le grand conseil, puis en 17S7, après la tentative faite par les parlements pour s'ériger définitivement en pouvoir politique, il fut un de ceux qui contribuèrent au succès des arrangements préparés par le ministère. Pour l'en récompenser et en raison aussi de ce qu'il avait parmi ses collègues la réputation d'être très versé dans les questions financières et commerciales. M"'" de Pompadour et l'abbé de Bernis lui firent rembourser le prix de sa charge et le firent nommer « intendant de justice, police, finance et marine dans les Iles françaises du Vent de l'Amérique )>.
L'ordre de départ parvint à La Rivière à la fin de 1738; quoiqu'il fût malade, il s'embarqua aussitôt et parvint le 8 mars à la Martinique; il y trouva tout en désordre; la colonie venait d'être assiégée par les Anglais, elle était sans vivres, sans armes, sans argent, et il était impossible d'emprunter au nom du roi, car les traites de la marine ne se payaient plus. La Rivière souscrivit des billets hypothéqués sur ses biens personnels et se procura ainsi des fonds à l'aide desquels il achcla des denrées, reconstitua les approvisionnements et ramena la confiance chez
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les colons. Mais le 7 janvier I7t)2, les Anglais se présentèrent de nouveau devant la Martinique et cette fois avec des forces telles que la capitulation était inévitable ; elle fut cependant reculée jusqu'au 12 février grâce aux mesures prises par l'intendant qui ne négligea pas un moment les intérêts dont il était chargé. Pendant les vingt-quatre heures «le trêve accordées par les Anglais, il vendit te qui rciStail des approvisionnements et prévint l'arrivée d'un vaisseau qui apportait à la colonie des secours tardifs; il épargna ainsi à la France une pcite de plus de 100000 écus; puis il emplit de marins français le navire mis par l'ennemi à sa disposition pour le rapatrier, sans réserver de place pour son mobilier qui fut vendu à vil prix. A son arrivée à Paris, le gouvernement accabla La Rivière d'éloges; on déclara qu'il avait fait miracle; mais on ne le remboursa pas de ses pertes et les propriétés qu'il possédait dans l'Anjou furent saisies pour assurer le payement des dettes qu'il avait contractées.
Trois ans plus tard, il fut désigné comme intendant d'une escadre qui devait opérer une diversion sur le Brésil. « J'étais au lit, la jambe ouverte par les suites d'une fièvre maligne », écrivit-il à Choiseul, « lorsqu'on 17:i8 je reçus le premier ordre de m'erabarquer; je ne vis que les ordres du roi et je partis. Je suis encore au lit la jambe ouverte par un nouvel accident au moment où je reçois votre lettre pour une opération semblable; je ne verrai que les ordres du roi et je partirai. Quant à mes affaires domestiques, elles ne me feront certainement pas balancer, lorsque ma santé même n'en a pas le pouvoir.» (Septembre 1762.)
La paix avec l'Angleterre mit fin à l'expédition sur le Brésil avant qu'elle eût commencé et la Martinique fut rendue à la France. La Hivière fut aussitôt renvoyé dans la colonie. 11 la trouva dans une situation plus critique encore qu'en 1759; les habitants avaient été écrasés d'impôts par les Anglais; les denrées manquaient; les nègres avaient disparu; il n'y avait ni bras pour récolter le sucre, ni barriques pour le mettre, ni bois pour faire des barriques. La Rivière pensa que le seul moyen d'épargner aux colons une ruine complète était de leur permettre de se procurer au plus tôt et au meilleur marché possible les objets et les bras dont ils avaient besoin en s'adressant à des vendeurs quelcon([ues, fussent-ils Anglais. Cela était contraire sans doute aux règles ordinaires du système colonial, en vertu desquelles les colonies ne sont entretenues à grands frais que pour satisfaire la cupidité
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d'une poignée de spéculateurs de la mélro- ])ole qui se réservent le soin de commercer avec les colons. Mais la nécessité ordonnait; il fallait « sauver la poule aux œufs d'or et la conserver pour ceux-là même dont l'intérêt serait sacrifié momentanément ». La Rivière annonça aux principaux négociants qu'il délivrerait des permissions pour apporter de la Nouvelle-Angleterre, sous pavillon quelconque, les produits indispensables aux colons, avec faculté pour les navires importateurs de faire leur retour on tafias et gros sirops de la colonie.
11 était, dès cette époque, partisan de la liberté commerciale. « On confond, disait-il, les véritables intérêts du commerce avec les intérêts particuliers de quelques marchands; si l'on regardait comme une seule et unique personne cette multitude de marchands employés à faciliter les consommations des denrées, l'argent placé dans la main gauche ou dans la main droite ne paraîtrait pas faire une différence essentielle. » 11 se garda, néanmoins, d'appliquer ses idées sans restrictions; il n'autorisa l'importation par pavillon anglais qu'à titre exceptionnel et jiour quelques produits ; en outre, comme la contrebande aurait pu profiter de l'exception, il renforça les bureaux de la douane et fréta un garde-côte de ses deniers personnels.
Ces précautions n'empêchèrent pas les criailleries; les protectionnistes de la métropole, qui voulaient profiter de la détresse des colons pour leur vendre des denrées, des nègres et des tonneaux à des prix exorbitants, prétendirent que l'intendant sacrifiait aux Anglais les intérêts de la France et cherchèrent les moyens de le perdre. L'occasion se présenta bientôt. La Hivière avait envoyé à Paris un négociant du bourg Saint-Pierre juiur solliciter du gouvernement l'autorisation de traiter avec une compagnie anglaise cjui offrait d'amener à bon marché à la Martinique des nègres, des bestiaux et des approvisionnements, à la condition d'user de navires anglais et de voyager en droiture, c'est-à-dire sans toucher un port français. Le négociant du bourg Saint-Pierre fut éconduit par les commis de la marine et une Icltrc de révocation qu'on tenait depuis longtemps en réserve fut envoyée à la Martinique.
L'intendant avait déjà quitté son poste; la maladie l'en avait chassé. Dès son arrivée en France (l'"' juillet 1764), il chercha à se défendre contre les accusations dont il était l'objet. 11 pouvait prouver qu'il avait conjuré la famine, rétabli la confiance dans la colonie sans même nuiie au commerce français avec la Martinique, car cidui-ci avait doublé dans l'espace de quelques mois. Mais les pro-
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tectionnistos firent valoir ([iie riiilcnil:iut était une crcaturo de M'"" de Poinpadoiir et Choiseul le sacrifia sans lui donuii- ai pension, ni indemnité.
Le niari[uis de Pénelon, gouverneur do la Martini(iue, cjui avait été le témoin des cU'orls de l'intondant, s'était prononcé pour lui et avait fait répandre partout son mémoire en défense. Il écrivit à Choiseul : « On voulait nous désunir dès le principe, c'est la politique et la marche ordinaire dans les colonies; mais M. de la Rivière emporte l'estime et les retirets des honnêtes gens; je me crois permis de penser comme eux et d'avoir le courage de le dire ». Le gouverneur fut aussitôt rappelé et disgracié.
La Rivière consacra ses loisirs forcés à l'économie politique; en arrivant en France, il avait trouvé Quesnay et le marquis de Mirabeau, avec qui il était depuis longtemps en relations, occupés à préparer une campagne vigoureuse contre l'école réglementaire. Il s'associa à eux et fut l'un des principaux rédacteurs du Journal de l'agriculture, du commerce, et des finances que dirigeait du Pont de Nemours. Ses articles sont signés G.
Écrivain facile, et ingénieux, quoique trop souvent déclamatoire, il était, avec Quesnay, celui de tous les physiocrates qui se préoccupait le plus de trouver la liaison entre le droit naturel et l'économie politique. C'est dans cet ordre d'idées qu'après la suppression du Journal de l'agriculture, il publia (en 17671 son Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, qui eut un succès énorme; trois mille exemplaires en furent vendus dans l'espace de quelques mois et de vives controverses s'élevèrent à son sujet parmi les philosophes. Grimm et l'abbé Haynal trouvaient l'ouvragi- détestable ; Diderot, lo baron d'Holbach, Condillac et d'autres le défendaient au contraire avec chaleur. La discorde en arriva au point que, dans certains cercles philosophiques, on dut convenir de ne plus discuter sur l'ordre naturel et essentiel. Les livres et les articles pour et contre se succédaient sans interruption. L'abbé Yvon et Forbonnais, représentants des protectionnistes, atlaqnôrenl le livre dans la Gazette du commerce; Mably en lit ailleurs une vive critique etessaya do prouver contre La Rivière que la propriété foncière est injuste. Les Êpht'mérides rf» ci7o)/fn répondirent à Mably. Enfin, au plus fort de ces querelles, Diderot conseilla à du Pont de Nemours do faire du livre de La Rivière un résumé qui pût être i)lus facilement lu et compris que Êouvragc. Ce résumé porte le titre d'Origine et progrès d'une science nomxllc.
C'était bien une science nouvelle que
créaient les [Pliysiocrutes (voy. ce mot). La Rivière en avait exposé intelligemment plusieurs principes, mais il avait insisté sur les deux parties les plus contestables des théories de l'école, la partie politique et la partie fiscale. Royaliste dévoué, il estimait que la monarchie absolue était une forme de gouvernement, plus capable de produire le bien que les républiques vantées par Rousseau ou c]ue la monarchie constitutionnelle préconisée par Montesquieu. Le but principal à poursuivre en matière de législation lui semblait être d'assurer le respect delà liberté et de la propriété individuelles. Or rien ne prouvait, d'après lui, que les élus du peuple dussent être plus soucieux d'accomplir ce devoir qu'un prince héréditaire, naturellement intéressé à la tranquillité publique et au développement de la richesse. La Rivière ne voulait comme contrôle du pouvoir royal qu'ur» pouvoir judiciaire chargé, à l'instar des parlements, d'administrer la justice et de vérilier la concordance des ordres du souverain avec les lois naturelles ; mais il limitait au strict nécessaire, c'est-à-dire au maintien de la sécurité, les attributions du prince et ne donnait à celui-ci pour revenus qu'une part dans le produit net de la terre au moyen d'un impôt direct et unique.
Voltaire écrivit spécialement contre cette thèse l'Homme aux quarante écus, dans lequel il se moqua des gens qui, u se trouvant de loisir, gouvernent l'État au coin de leur feu et décrètent que la puissance législatrice et exécutrice, étant née de droit divin copropriétaire de la terre, a droit à la moitié de ce qu'on mange ».
Ces plaisanteries furent bien accueillies du public éclairé qui avait été froissé d'une expression aussi vicieuse que maladroite, employée par La Rivière pour définir son système politique, celle de despotisme légal, si souvent reprochée depuis aux physiocrates. Catherine II, au contraire, jugea, sur les conseils de Diderot et du prince Galitzin, que l'auteur de l'Ordre naturel et essentiel pourrait l'aider à rédiger le Code de toutes les Russies ; elle l'appela à sa cour.
Si l'on s'en rapportait exclusivement aux récits que la tsarine a faits du séjour de La Rivière dans son empire, celui-ci y aurait joué un rôle ridicule.
Il Dés qu'il fut arrivé, a-t-elle raconté, son premier soin fut de louer trois maisons contiguès, dont il changea précipitamment toutes les destinations, convertissant les salons en salles d'audiences et les chambres, en bureaux... Il avait écrit en gros caractères sur les portes de ses nombreux appartements : département de l'intérieur, dépar-
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tement du commerce, département de la justice, département des finances, bureaux des impositions ; et, en mèuin temps, il adressait à plusieurs liabitants russes ou étrangers l'invitation de lui apporter leurs titres pour obtenir les emplois dont il les croirait capables. » L'impératrice serait arrivée sur ces entrefaites et aurait tiré le législateur de ses rêves. «Je m'entretins, dit-elle, deux ou trois fois avec lui de son ouvrage sur lequel j'avoue qu'il me parla fort bien, car ce n'était pas l'esprit qui lui manquait. La vanité seule avait momentanément troublé son cerveau. Je le dédommageai convenablement de ses dépenses. Nous nous séparâmes contents ».
D'après d'autres récits, Catherine aurait été froissée de deux choses. En premier lieu, La Rivière s'était fait attendre ; il s'était arrêté à Berlin, en raison de son état de santé, et n'était arrivé à. Moscou, au mois d'octobre 1767, qu'après le départ de la tsarine. En second lieu, celle-ci comptait trouver un sujet docile qui, disgracié en France, n'était pas fâché de s'expatrier et d'avoir une protectrice à l'étranger; elle rencontra un patriote qui, dès la première entrevue, lui déclara net qu'il ne comptait nullement rester eu Russie. Ne dut-il pas suffire d'ailleurs à l'un et à l'autre de quelques instants de conversation pour s'apercevoir que le despotisme légal de La Rivière ne pouvait être celui de l'éminente autocrate? L'économiste était venu en Russie, en rêvant d'y établir la liberté individuelle et en croyant à la sincérité des intentions de la tsarine; dès qu'il se fut aperçu qu'il lui serait impossible de faire pour l'humanité ce qu'il s'était proposé, il prit le parti de se retirer « encore que pour le retenir l'impératrice lui eût oflert une grosse pension, une place dans son ministère et des décorations ».
L'insuccès du voyage de I^a Rivière fit redoubler les plaisanteries contre le despotisme légal; l'auteur de VOnlie naturel et essentiel garda cependant longtemps encore une grande réputation comme publiciste; les confédérés de Pologne lui demandèrent en même temps qu'à Rousseau et qu'à Mably un projet de constitution; il le produisit, mais en s'cfforçant d'atténuer ce ([u'il y avait eu d'excessif dans son système. Ses idées autoritaires avaient du être ébranlées par le spectacle des faits ((ui s'étaient passés en France. 11 y était rentré au mois de juin 1708 et c'est pendant qu'il attendait, pour siéger au parlement comme conseiller lionoraire, l'expiration du congé (jui lui avait été accordé, que fut accompli le coup d'État Maupeou. Des démarches furent faites alors auprès de
lui pour qu'il entrât dans le nouveau parlement; il les repoussa fil s'occupa de composerun livre qui n'était pas de nature à plaire au gouvernement de ce temps, Vlnlérêl (jénérai de l'Etat, réponse mesurée et concluante aux dialogues de Galiani et qui, par ses qualités mêmes, exaspéra le petit abbé.
A d'avènement de Turgot au ministère, l'ancien intendant reprit son siège au parlement et le conserva jusqu'à la Révolution. 11 fut appelé à plusieurs reprises à remplir des fonctions importantes au ministère de la marine et poursuivit piesque sans interruption ses travaux de publiciste. Eu 177o, il fit paraître un volume sur l'instruction publique, pour en réclamer le développement ; plus lard, dans une lettre intéressante et conçue dans un esprit très modéré, il prit la défense des économistes contre Mallet-Uupan. Enfin, de 1788 à 1792, il publia un assez grand nombre de Jjrochures sur des questions constitutionnelles ou financières. La plupart passèrent inaperçues; La Rivière, qu'on avait un moment comparé à Montesquieu, était complètement oublié. 11 mourut pendant la Terreur, sans qu'on sache encore dans quel endroit ni a quelle date.
La Rivière ne méritait pas sans doute les louanges excessives que quelques-uns lui avaient adressées ; mais ses livres témoignent d'un réel mérite et, au dire de ses contemporains, il était encore plus agréable à entendre qu'à lire. L'Ordre naturel et essentiel est un des premiers traités de science sociale qui aient été écrits. Si on veut en avoir un aperçu sans le lire en entier (in-4° de plus de 300 pages), il faut consulter l'Origine et les progrés d'une science nouvelle de du Pont de Nemours il" volume des Physiocrates, édition Daire) et surtout la Lettre sur les économistes, écrite par La Rivière en 1787 et reproduite dans V Encyclopédie méthodique, art. Économie politiijue.
G. SCHELLE.
LARRUGA iDon Eugeuio de), né à Saragosse vers la moitié du sviii' siècle, se consacra d'abord à l'étude de la philosopliie de la jurisprudence, de la littérature et <les langues étrangères. Son premier ouvrage fut un catalogue de la richissime biljliothiMiuc de Saint-Idclfonse où il puisa de vastes connaissances qu'il utilisa, quand il fut ap])elé à Madrid, par ordre de Charles III, à la tête du département des mines et des monnaies ainsi qu'à celui du commerce et de l'industrie.
Il publia, par ordre du roi qui le subventionnait, ses Memorias politicas y cconomicas sobre los frutos, commercio, fabricas y minas de Espaiia, Madrid, 1785-1880, 45 vol. in-4° (Mé-
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moires politiques et l'conomiques sur les produits, coniraerccs, fabriques et mines de l'Espagne).
Cette œuvre, un peu négligée des contemporains, est néanmoins la meilleure histoire que l'on puisse trouver sur l'économie politique de l'Espagne, depuis Philippe IV jusqu'à Charles III.
Eugenio de Larruga s'appliqua principalement à combattre le régime réglementaire, alors en vigueur en Espagne, et auquel il attribue la décadence de l'industrie. Il ne combat pas avec moins d'énergie la funeste habitude prise en Espagne, depuis Philippe IV, d'amener des fabricants ou des ouvriers étrangers. Loin de s'étonner de la chute de l'industrie nationale, il n'hésite pas à la rattacher à ces deux causes : l'une, les entraves et les gabelles du système réglementaire; l'autre, la présence d'étrangers qui disparaissaient forcément après fortune faite, sans avoir même transmis leur savoir-faire dans aucune des branches des arts ou des métiers.
LASSALLE (Ferdinand), célèbre agitateur socialiste, naquit à Breslau, le H avril 18"2o, de parents Israélites. Lorsqu'il eut terminé ses études secondaires au gymnase de sa ville natale, son père, qui était négociant en gros, le fit entrer à l'école commerciale de Leipzig ; mais le jeune Lassalle n'éprouvait aucun goût pour ce genre d'études et il ne tarda pas à renoncer au commerce pour s'adonner au droit, à la philosophie et à la philologie. Il se distingua aux universités de Breslau et de Berlin et commença, à peine âgé de dix-neuf ans, un ouvrage « sur la philosophie d'Heraclite le Ténébreux », qu'il termina plus lard et publia en t8o7. Disciple de Eichte et surtout de Hegel, il adopta, en politiijuc, les idées radicales. Après avoir visité Paris oii il vit Henri Heine, il se rendit à Berlin avec l'intention d'y professer. Là il fit, en 184,ï, la connaissance de la comtesse Sophie de Hatzfcld et commença dès lors une vie d'aventures romanesques ek politiques qui lui valut, à diverses reprises, dos démêlés avec la justice. La comtesse de Hatzfeld, séparée de son mari, voulait obtenir une pension en rapport avec son rang et sa fortune et se heurtait à maintins difficultés; Lassalle résolut de lui prêter appui et entama une lutte qui aboutit, après neuf années, au triomphe des prétentions de la comtesse devant les tribunaux. Au cours de cette lutte, deux amis de Lassalle, Mcndelssohn et Oppcnheim, avaient tenté de s'emparer d'une cassette appartenant à la baronne de Meyendorff, dans l'espoir d'y trouver des pa-
piers intéressants pour le procès de la comtesse de Hatzfeld. Ils furent poursuivis à raison de ce fait, et Lassalle se trouva impliqué dans l'accusation; Mendelssohn fut condamné, Oppenheira et Lassalle obtinrent un acquittement (11 août 1848). Mis en liberté, Lassalle se jeta dans le courant révolutionnaire, prit part à la rédaction de la Nouvelle Gazdie Rhénane, que dirigeait Karl Marx et fut bientôt à la tète de l'agitation dans le gouvernement de Dûsseldorf ; arrêté le 22 novembre 1848, sous l'inculpation d'excitation à la révolte contre le pouvoir royal, il fut acquitté par le jury le 3 mai 1849, poursuivi de nouveau, à raison des mômes faits, sous l'inculpation' moins grave de résistance à la police, et condamné à six mois de prison. En 18.Ï7, il quitta Dûsseldorf pour se rendre à Berlin; "il y publia, en 18o9, Franz de Sickingen, tragédie plus politique que littéraire, où il développait l'idée que les grands changements historiques ne s'accomplissent que par le fer et le feu. Partisan fanatique de l'unité de l'Allemagne, dans sa brochure sur la Guerre d'Italie et la mission de la Prusse (1859), il préconisa l'alliance de cette puissance avec la France et l'Italie pour réaliser, à la fois, l'unité italienne et l'unité allemande, et condamna toute compromission avec r.\utriche, dans laquelle il dénonçait l'ennemie irréconciliable de l'unité de l'Allemagne. Sur le rôle de la force dans les révolutions historiques et sur la politique extérieure de la l'russe, Lassalle se rencontrait avec M. de Bismarck.
En 1861, il publia le Système des droits acquis, ouvrage très savant où il malmenait la propriété individuelle' et l'hérédité. L'année suivante, il commença la grande campagne d'agitation socialiste à laquelle il consacra le reste de sa vie. Les sociétés coopératives fondées par M. Schulze-Delilsch dans l'Allemagne du Nord avaient donné à leur promoteur une grande influence sur les classes ouvrières; M. Schuize voulait améliorer le sort de ces classes, en répudiant toute intervention de l'État. Lassalle le combattit avec passion, et multiplia brochures, discours et meetings. Poursuivi pour avoir, dans son Programme des ouvriers, excité les classes pauvres à la haine des riches, il répondit en accentuant dans de nouvelles brochures les idées incriminées. (V. ses ouvrages intitulés la Science et les ouvriers; Procès criminel de Lassalle ; l'impôl indirect et la situation des classes laborieuses.) Un comité ouvrier, chargé d'organiser à Leipzig un congrès général des travailleurs allemands, s'étant adressé à lui et l'ayant prié d'indiquer la meilleure voie à suivre pour améliorer la
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situation des travailleurs, il déclara dans sa Lettre ouverte au comité central, que les ouvriers devaient se constituer en parti politique indépendant et prendre pour mot d'ordre le suffrage universel; il conseillait en même temps de fonder une association générale des travailleurs allemands qui se constitua, en effet, à Leipzig le 2.'i mai 1803 et dont il prit la direction. Son adresse Aux ouvriers du Berlin lui valut un procès de haute trahison terminé d'ailleurs par un acquittement (2 mars 1864). Peu après il publia son dernier pamphlet, de tous le plus mordant et le plus remarquable : .1/. Bitsliat Schulze de Delitzsch, le Julien économique ou Capital et Travail. Dans l'été de 1864, il lit un voyage en Suisse, s'y éprit de la fille d'un diplomate bavarois et prétendit l'épouser, malgré l'opposition de la famille. C'est en poursuivant ce dernier but qu'il fut mortellement blessé en duel le 28 août 1864, et mourut à Genève trois jours après. On trouvera au mot socialisme l'exposé de sa doctrine.
LAUDERDALE {James Maitland, comte ue:, naqiiil en Kcosse le 26 janvier 17o9..\près avoir étudié le droit à Glasgow et à Edimbourg, il vint achever son éducation à Paris et se tu inscrire en 1780 au barreau écossais. Les succès qu'il remporta et la protection de sa famille lui firent obtenir un siège à la Chambre des communes où il représenta les bourgs de Lauder et de Jedburg. Le parti libéral dans cette assemblée était alors dirigé par le célèbre Fox. Maitland se rangea sous sa bannière et ne tarda pas à occuper une place marquante dans l'opposition. En 1783 Fox présenta le lill dci Indes orientalefi, qui avait pour objet de supprimer la charte de la Compagnie des Indes et de lui substituer une nouvelle organisation placée sous la dépendance immédiate du Parlement. Maitland l'appuya avec autant d'énergie que de talent et fil partie, en 1787, de la commision qui dirigea l'acte d'accu>ation contre Hastings, gouverneur général des Indes anglaises.
La mort de son père l'appela à la Chambre des lords; mais, ami de Fox, partisan des idées de la Révolution française, adversaire acharné de Pitt, lord Lauderdale se vit un moment forcé de rentrer pour quelque temps dans la vie privée. C'est alors qu'il rédigea ses principaux ouvrages économiques, notamment une étude sur la Nature et l'Origine de la richesse imhli<iue cl sur les moyens et tes causes de son accroissement ' .
1. An iitquiry into the nature and origine of public tcealth and into the means and causes of ils increase, l>y
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Rentré au Parlement après la mort de Pitt, il se retira définitivement de la vie publique vers 1807 et mourut le 13 septembre 1839 à son château de Thirlestane. Outre son principal ouvrage surla richesse publique, Lauderdale a publié plusieurs brochures économiques : Discours sur les finances, 1790, in-4''. — Pensées sur ks finances, in-i». — Lettre sur les mesures de finances, 1798, in-8''. — Sur les conséquences de l'union de l'Irlande pour les manufactures anglaises, 180o, in-8°. — Mecherchcs sur le mérite pratique du système du gouvernement de l'Inde sous la surintendance de la commission du contrôle, 1809, in-8". — Considérations sur la dépréciation du papier en circulation, 1812, in-8''. — Nouvellesconsidérations sur l'état de la circulation, 1812, in-8°. — Lettres sur les lois céréales, 1814, in-8''.
Diplomate et orateur parlementaire fort habile, mais habitué à ne juger les questions que de haut, sans chercher à pénétrer exactement le sens de leurs détails, Lauderdale, en abordant l'économie politique, commit immédiatement la faute de vouloir réfuter les théories admises en cette matière, sans avoir, au préalable, essayé de les approfondir. Adam Smith venait de ijublier ses Rccherihes sur la richesse des nuUons, il avait assis l'économie politique sur des bases que les progrès de l'esprit humain devaient élargir, mais non renverser. Lauderdale entreprit à première vue de réfuter son ouvrage, et d'anéantir ses théories. Contredire Adam Smith, à l'occasion attaquer Pitt, tel est le seul but visible de son étude.
L'ouvrage est divisé en cinq chapitres précédés d'une introduction explicative. Les deux premiers chapitres sont consacrés à considérer la nature de la valeur, seule qualité, dit-il, par laquelle une chose peut faire partie de la richesse individuelle; à expliquer ce qu'est celle-ci et ce qu'est la richesse publique, enfin à examiner le rapport de l'une avec l'autre. Pour Lauderdale, rien ne possède de valeur réelle, fixe et intrinsèque. Les choses n'ont de valeur qu'autant qu'elles joignent à un certain degré de rareté les qualités qui en font des objets de notre désir et, pour toute espèce de marchandise, le degré de valeur dépend de la proportion entre la quantité et la demande. Vouloir mesurer les valeurs à l'aide du travail, c est chose impossible, puisque rien n'est plus variable ni plus incertain que la valeur du travail. Adam Smith lui-même, en posant ce principe que le travail seul pouvait être considéré comme la commune mesure des valeurs a dû,
the Earl [.audcrdalc. Edimbourg. 1804, I vol. in-8-;2' cdit. augra. Edimbourg, 1S1!>, I vol. in-S'. Traduclion française dcLagenticde Lav-aïssc; Paris, Doatu, 1S08, in-8°, 336 pages.
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pour développer sa pensée, se contredire à chaque instant. Laiiderdale accuse donc Adam Sniilli de légèreté sans ])rendre garde qu'il loinlie lui-niêine dans la méprise que rillnstre économiste avait cherché à prévenir par une distinction parfaitement claire. Il confond la valeur que donne l'ouvrier avec celle qu'il reçoit en échange, et n'aperçoit pas que, dans tous les temps et dans tons les pays, le travail fourni par l'ouvrier a toujours quant à lui la même valeur.
Laiidordale cherche ensuite à développer le sens qu'il attache à cette expression « richesse publique » et essaye de réfuter cette idée, qu'elle n'est que la somme des richesses individuelles, que l'épargne favorise l'accroissement de la fortune publique et que tout moyen d'accroître la fortune d'un individu est favorable à l'opulence de la nation.
Il considère larichcsse privée, non seulement comme une partie indépendante delarichessc publique, mais plutôt comme une chose nuisible àson déveloijpemcnt.EnefTi't, tandis que la première se fonde sur la rareté des objets, l'autre se base sur leur abondance. Là où toutes choses abonderaient également, il n'y aurait point de richesses privées, pnisque des choses aussi communes ne pourraient avoir de valeur et cependant la richesse publique serait au plus haut degré. Résumant donc cotte théorie, il en arrive à définir la richesse publique: tout ce que l'homme désire comme lui étant utile et agréable; et la richesse privée : les mêmes objets quand ils se trouvent à un certain degré de rareté.
Adam Smith avait posé en principe que le travail est la véritable source de la richesse, Laudcrdale y .ajoute la terre et les capitaux, tout en reconnaissant que le travail seul est suscepliblc d'accroître la fortune publique. L'éiiargnc ne produit rien, elle ne peut contribuer au développement de la richesse et ce n'est iju'en confondant l'intérêt particulier avec l'intérêt général qu'on a pu établir la théorie do l'accumulation des capitaux. Le parlement anglais, venait sur la proposition de Pitt, d'augmenter (I7'.lil)le fonds d'amortissement de la dette piil)lique et de créer un nouvel impôt pour couvrir les déboursés de la caisse. ICu vertu do la théorie précédente, Lauderdale combat violemment cette mesure, il estime qu'elle sera fatale à son pays et eu rejette la responsabilité sur Adam Smith.
En résumé Lauderdabî critique tout cl, ne prouve rien. Ils'est atlachésurtout àmontrcr les prétendues contradictions qu'il a cru apercevoir dans l'œuvre du plus illustre des économistes, mais il n'a pu les oxpli((uer. Lui-même s'est contredit souvent, quehiue-
fois dans la mémo phrase. Après avoir déclaré que le commerce n'était pas un moyen d'accroître la richesse, il reconnaît que l'échange enrichit les nations qui s'y livrent et que les entraves qu'on apporte au commerce international s'opposent au développement de la fortune publique. D'ailleurs la doctrine d'Adam Smith était très appréciée par le gouvernement que dirigeait Pitt. Cela suffisait pour qu'elle déplût à Lauderdale et qu'il entreprit la publication de l'œuvre que nous venons d'analyser.
Maurice IIarbulot.
LAVERGNE (Louis-Gabriel-Léonce Guiln\uD HE), né à Bergerac en 1809, est mort à Versailles en 1880. Littérateur de mérite et de goût, hisloricn, 'administrateur et homme politique, Léonce de I^avergne restera pour la postérité un économiste savant qui s'est fait dans l'étude des problèmes relatifs à l'économie rurale une place à part et doit cette réputation autant à l'originalité de ses vues qu'à son remarquable talent d'écrivain.
Au début de Sa vie, on eût fort étonné le jeune lauréat des Jeux-Floraux, si on lui eût dit qu'après avoir été poète, professeur do littérature à la faculté de Montpellier, publiciste et journaliste, il quitterait un jour son Midi ensoleillé pour vivre sous le ciel brumi'ux de Paris, et que là, après avoir fait de la politique dans le cabinet du ministre de l'intérieur, il s'occuperait de diplomatie comme sous-directeur aux alTaires étrangères, deviendrait député, puis, se frayant encore une autre voie, étudierait les questions économiques qui intéressent l'industrie agricole, et verrait ces travaux, ces recherches nouvelles lui ouvrir les portes de l'Institut, en consacrant définitivement sa renommée et son talent. Telle est pourtant, résumée en queUiucs lignes, la vie de M. de Lavergne.
Publicisteà Toulouse, il eut le bonheur de connaître M. de Rémusat, et le mérite de s'en faire un ami. Nommé chef de cabinet de son protecteur, qui était devenu ministre de l'intérieur en 1840, puis appelé au ministère des affaires étrangères parM.Guizot,quiavait apprécié son talent, Léonce deLavergne dut à ces heureuses circonstances de sortir de l'obscurité, et de pouvoir déployer ces qualités qui restent stériles si elles ne trouvent pas, sur un tliêàtrc convenable, l'occasion de s'exercer. Sa nomination au poste de conseiller d'Etat, son élection à la Chambre des députés en 1846, et sa collaboration très active à la lievufi (/(••; Dr.ux Mondes marquent la fin de la seconde période! de sa vie.
La révolution de 1848 brisa sa carrière ailministrative etpoliticiue, mais lui créa des
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loisirs forcés, et le décida à aller chercher, loin de Paris, ilaus sa campagne de Peyrusse, au fond de la Creuse, l'oubli des orages dont la violence avait si profondément modifié sa vie. IJes relations amicales avec Wolowski et Léon Faucher avaient déjà attiré son attention sur les ([uestions économiques; il les étudia avec plus de soin dans sa retraite, et chercha le lion qui existi; entre les problèmes géuér^irux de l'économie politique et ceux de la production agricole. Une occasion précieuse s'offrit à lui de répandre ses idées, et de leur donner l'autorité de la parole du maître ([ui professe. L'Institut agronomique venait d'être fondé à Versailles, et la chaire d'économie rurale était déclarée vacante en 1830. Léonce de J.,avergne se présenta et fut nommé professeur, après être sorti vainqueur des épreuves du concours. La chaire qu'il venait de conquérir ne tarda pas à être supprimée, comme l'Institut agronomique lui-même ; le cours d'économie rurale n'avait été professé que durant les années 1851 et 1832.
Ces leçons, très goûtées du public spécial auquel elles étaient destinées, n'ont pas malheureusement été réunies en un volume par le professeur. Nous ne possédons que la première, quia été publiée dans le Journal des Economistes de 18.Ï4, sousce titre : » Qu'est-ce que l'économie rurale? » Avant tout, écrivait L. de Lavergne, « je dois définir avec une parfaite précision ce que j'entends par économie «•«ra/e (V.cemot). 11 n'est pas jusqu'ici de mot plus vague et plus mal défini. Le plus grand nombre entend par économie rurale l'ensemble des connaissances que suppose l'agriculture ; c'est un terme générique qui, à défaut d'autre, exprime une sorte d'encyclopédie agricole. Je ne le comprends pas ainsi. ;> Le professeur montrait ensuite le danger de confondre l'économie rurale avec toutes les sciences qui touchent à l'agriculture, et disait en terminant : « Que sera donc, que doit être le cours spécial d'économie rurale? Le programme du concours que j'ai subi, le jugi'munt du jury qui m'a nommé après une discussion publique, qui a porté surtout sur la nature de cet enseignement, l'ont décidé d'avance : ce sera un cours d'économie politique au point de vue spécial de l'intérêt agricole. L'économie politique considérée dans son ensemble est l'étude des lois générales qui régissent la production et la distribution des richesses. Les richesses peuvent provenir de deux sources ; de là deux branches de l'économie politique: l'une (|ui traite de la formation et de la distribution des richesses i)rovenant du travail industriel et commercial, ou Vcconomic (;i(/«s(/(c/ic; l'autre
<|iii traite de la formation et de la distribution des richesses agricoles ou l'économie rurale ; c'est à celle-là que nous devons nous attacher sans perdre de vue les principes généraux qui dominent l'une et l'autre, et qui sont les mêmes pour toutes deux. »
Cette façon d'envisager {'Economie rnrnle était nouvelle; elle nous parait aujourd'hui encore être intéressante et exacte. On trouve d'ailleurs dans les lignes qui précèdent le résumé des idées générales que JI. de Lavergne a plus tard développées et défendues, soit dans ces ouvrages spéciaux qui ont le plus contribué à sa réputation, soit dans les assemblées savantes où sa voix s'est fait entendre avec une autorité que personne n'a contestée. Pour mieux compléter du i-este sa pensée et montrer non seulement la réalité de cette science qu'il voulait fonder, mais son utilité, Lavergne disait à ses élèves, dans la môme leçon d'ouverture : « Il vous est impossible d'échapper, dans quelque position que vous soyez, aux questions économiques. J'ai eu l'honneur de faire partie, l'année dernière, de deux réunions composées de propriétaires et d'agriculteurs; l'une était le congrès agricole, l'autre le conseil général de l'agriculture et du commerce. J'ai beaucoup écouté tout ce qui s'y est dit, je n'ai entendu soulever ((ue des questions économiques. Toutes les fois que deux agriculteurs sont réunis, les questions agricoles proprement dites, c'est-a-dire celles des meilleurs procédés de culture, ne sont pas ce qui les occupe le plus, ce sont les questions économiques. Pour que le cultivateur puisse produire, il ne suflit pas qu'il sache cultiver, il faut encore qu'il en ait les moyens, c'est-àdire des capitaux; pour qu'il puisse produire avec avantage, il faut qu'il vende ses produits à un prix rémunérateur, c'est-à-dire qu'il ait des débouchés. Or, la science agricole vous apprend comment on fait du blé, de la viande ou du vin, mais elle ne vous dit, pas commentse forment les capitaux pour les produire, et les débouchés pour les écouler ; c'est l'œuvre de la science économique ».
Los remarquables études que M. de Lavergne publia dans la Rerue dea Deux Monda; sur l'écononiio rurale de l'.\ngleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande procèdent du même esprit, et doivent être considérées comme l'application et le développement de ces doctrines relatives à l'inlluence prépondérante des questions économiques sur la production agricole. On y trouve également les vues les plus neuves et les plus judicieuses sur le produit brut des cultures et l'évaluation des richesses agricoles. Tout une théorie nouvelle plus exacte de la comptabilité agricole est née de
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ces analyses pénétrantes dont l'auteur a su, du reste, rendre la sécheresse presque attrayante, grâce à l'élégante correction du style et à la sobriété des développements.
Nous ne pouvons que signaler ici les cluipitres plus particulièrement remarquables; ce sont ceux qui ont pour titre : Le iJi-aduit brut de Viiijricullurc anglaise — Les rentes, les profits, les salaires. — La eonstitution de lajmipriiHé et de la culture. — La vie rurale. — Les débouchés.
L'ouvrage sur le mérite duquel nous venons d'insister plus particulièrement eut un succès considérable : il ouvrit en outre à son auteur les portes de l'Institut. En 18oo, Léonce de Lavergne fut élu à l'Académie des sciences morales et politiques. 11 faisait déjà partie de la Société nationale d'agriculture. On peut dire qu'une voie nouvelle était ouverte à son activité et à son talent ; il n'hésita pas à s'y engager. En 1800, l'Essai sur l'économie rurale de l' Angleterre est complété par un ouvrage d'une grande valeur : l'JEconomic rurale de la France. L'auteur s'était proposé de rechercher les effets de la révolution de 1789 sur la situation de l'agriculture française.
Soit dans le corps même de l'ouvrage, soit dans la préface et la conclusion qui constitueraient à elles seules des études d'un haut intérêt, Jl. de Lavergne passe en revue les questions si diverses qui étaient discutées avec ardeur au xvni" siècle et qui le sont encore aujourd'hui. Division de la propriété et de la culture, amélioration des voies de communication, mouvement de la population et émigration des campagnes vers les villes, progrès accomplis dans la production agricole, extension des débouchés, développement et réjjartition des dépenses publiques, (itc, l'auteur étudie toutes ces matières et indique la solution des problèmes qui s'y rattachent. Les qualités du style, la clarté, la méthode, l'impartialité et la rectitude des jugements, assurentpour longtemps la réputiition méritée de cette œuvre. On trouvera ailleurs, dans le volume intitulé l'Açiricidture et la population, quelques études détachées sur des questions d'actualité, comme les mouvements de la population dans ses rapports avec les dépenses publiques, le régime douanier de la France, l'échelle mobile, etc.
Signalons encore un volume sur les économistes du xviii" siècle, dans liM|uel l'auteur montre iinlauiment, en étudiant les œuvres de (Juesnay, que les fondateurs de l'économie politique se sont occupés les premiers d'économie rurale. iMifiti on doit encore à Léonce de Lavergne un ouvrage sur les
assemblées provinciales au xvur siècle et une foule d'articles publiés daus la Revue des Deux Mondes et dans le Journal des économistes.
Élu député de la Creuse en 1871, il ])rit part aux discussions relatives à l'établissement d'un impôt sur le revenu et contribua à faire rejeter une taxe sur les profits agricoles ou les revenus des propriétaires. Lors de la création de l'Institut agronomique, en 1876, Léonce de Lavergne fut nommé professeur d'économie rurale; mais la maladie l'empêcha de refaire, à vingt-cinq ans de distance, les leçons qui avaient tant contribué à assurer sa réputation et à diriger son talent dans une voie féconde.
Quelque temps, avant sa mort il disait à l'un de SCS nombreux amis : « Si mon souvenir demeure après ma mort, ce sera peutêtre à mes écrits-sur les choses rurales que je le devrai. » Cette prédiction s'est réalisée; Léonce de Lavergne a laissé sur l'économie rurale des œuvres qui suffisent à perpétuer sa mémoire. .C'est à tort, croyons-nous, qu'on l'a, dans ces derniers temps, considéré comme rallié à la doctrine protectionniste. Il pensait, avec raison, que les droits de douane peuvent procurer au Trésor public des ressources précieuses, mais jamais il ne les a considérés comme des instruments de protection. On trouverait daus ses œuvres bien des passages où il affirme non seulement les dangers mais encore l'inefficacité de la protection en matière agricole. Ses opinions sont du reste exposées avec une parfaite netteté dans les lignes suivantes, que nous empruntons à son ouvrage sur l' Ayriculture et la population : « Un jour viendra où il en sera du système protecteur comme des autres erreurs économiques que le temps a ruinées. Nos neveux auront peine a comprendre qu'on ait jamais pu espérer de favoriser le travail en lui créant des entraves et en l'empêchant de vendre et d'acheter suivant ses convenances ».
1). ZuLLA.
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LAVOISIER (Antoine-Laurent), le fonda- Iriif de la chimie moderne, l'illustre victime de la Terreur, ne saurait être oublié dans un Dictionnaire d'économie politique. Sans avoir jamais abordé les i)roblèmes économiques en théoricien, il a laissé des écrits de finance
LWOISILU
LAVOISIER
et (Je stalistiiiuf qui ont eu, à leur heure, une réputation méritée et qui sont dignes encore d'attirer l'attention. On sait que Lavoisier était financier par profession; en 1168, à l'âge de vingt-cinq ans, il avait débuté comme adjoint à un fermier général trop âgé pour remplir seul ses fonctions ; au bout de quelques années, il était l'un des membres les plus actifs de l'adminislration de la ferme et s'y faisait remarquer autant par sa modération envers les contribuables que par sa capacité. En 17"!, il épousa la fille d'un fermier général, petite-nièce de l'abbé Terray ; en 1779, à la mort de son associé, il devint lui-même fermier général et réunit ces fonctions lucratives à celles d'administrateur de la régie <les poudres, que Turgot lui avait données quatre ans auparavant.
Les questions économiques l'attiraient assez pour qu'en 1771, alors qu'il était déjà membre de l'Académie des sciences et qu'il venait de commencer ses belles recherches en chimie, il entreprit de participer au fameux concours ouvert sur Colbert par l'.^cadémie française. Les fragments de son travail, resté à l'état d'ébauche, ne nous montrent encore qu'un homme dont les idées ne sont pas bien assises, qui comprend bien le mécanisme monétaire, mais qui est imbu de préjugés sur la balance du commerce et sur la liberté de l'exportation des grains. Plus lard son langage est tout différent. 11 a été lié par des sentiments d'amitié à Turgot et à du Pont de Nemours, qui entretint avec lui pendant de longues années une correspondance très suivie et malheureusement perdue, et il a accepté la plupart des principes de l'école physiocratique. Les procèsverbaux du comité de l'agriculture, créé par Galonné, en fournissent la preuve. Lavoisier était le véritable directeur de ce comité; il avait fait lui-môme le résumé dos séances, y avait lu de nombreux rapports sur des questions agricoles et avait mis sa terre de Flécliini's a la disposition de ses coUèguespour des expériences à faire. .Après la chute de Galonné, dans une séance solennelle et en présence de Brienne, il fit un exposé des réformes à faire dans l'intérêt de l'agriculture et commença ainsi : « L'agriculture est pour la France la première et la plus importante de toutes les fabriques, puisque la valeur de ses jn-oductions territoriales estimées d'après des évaluations modérées s'élève chaque année à plus de deux milliards cinq cents millions... C'est cette reproduction annuelle (jui fournit à la nourriture et à l'entretien du peuple, à l'aliment des manufactures, au eoiumerce d'exportation, au payement del'impél ».
Après ce début digne d'un disciple de Quesnay, Lavoisier signale comme principaux obstacles au progrès de l'agriculture l'arbitraire de la taille, la corvée, la dîme, la forme vicieuse des droits sur les consommations, les visites domiciliaires relatives aux droits d'aide, de la gabelle et du tabac; enfin le système prohibitif qui avait toujours été maintenu pour la sortie des denrées, comme si l'on eût dit aux cultivateurs : «Ou récoltez moins de blé, ou laissez-le périr dans vos magasins ».
Ces plaintes, si curieuses dans la bouche d'un fermier général, étaient exprimées au milieu d'un comité fermé et " dans le secret de l'administration ». Quelques mois plus tard, Lavoisier les répéta, publiquement et avec une énergie presque égale, à l'assemblée provinciale de l'Orléanais, où il représenta le tiers-état, bien qu'il appartint, par les charges qu'avait eues son père, à la noblesse héréditaire.
En 1789, au contraire, lors de la convocation des États généraux, on le trouve parmi les délégués de la noblesse de Blois. Il rédige alors les instructions à donner aux députés et y imprime un caractère nettement libéral. Une constitution basée sur deux jirincipes : la sûreté des personnes et la sûreté des propriétés, ce qui devait entraîner la liberté personnelle pour tous les citoyens et sous toutes les formes, la liberté d'écrire, la liberté de l'industrie et la suppression des monopoles et des jurandes, enfin le droit pour la nation de consentir les impôts, tel est le programme de Lavoisier. En ce qui concerne les impôts, il réclame la suppression de la taille et de la corvée et leur remplacement par une contribution territoriale; mais — et sur ce point il se sépare des physiocrates, — il ne veut pas que les propriétés foncières contribuent seules aux dépenses publiques; il demande que les revenus mobiliers, rentes, effets royaux, traitements et emplois lucratifs soient également assujettis à l'impôt. Il reconnaît, en outre, que les impôts indirects sont organisés de la manière la plus défectueuse et il eu réclame la l'éformation.
Lavoisier ne fut que député suppléant aux États généraux et n'eut pas l'occasion de siéger; mais il prêta son concours aux constituants pour refondre notre système fiscal et à ses amis du parti constitutionnel pour lutter contre les jacobins. Aucune statistique sérieuse n'existait alors; les évaluations du revenu net de la terre qu'on considérait presque généralement comme le seul revenu imposable variaient du simple au double. Uu Pont de Acmours avait fait à ce
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sujet des recherches au comité de l'afri-iculture : mais elles étaient restées imparfaites. Lavoisier voulut rectifier et compléter le travail de son ami ; il s'y reprit vinj^t fois sans pouvoir aboutir. « C'est le sort des ouvrages de longue haleine, a-l-il dit avec une expression de rej^rot, ils ne sont jamais achevés ». Le comité de l'imposition ayant besoin cependant de bases sérieuses pour la réforme des impôts, pressa Lavoisier de lui donner des chiffres. C'est pour répondre a ces sollicitations que fut écrite la Rkhenie territoriale, sorte de résumé d'un ouvrage plus considérable que projetait l'autour et qui ne fut jamais achevé. Malgré la sagacité exceptionnelle de Lavoisier, on ne saurait accepter les indications qu'il donne dans cet opuscule qu'avec réserves; ses chiffres ne sont établis que par aperçu; les meilleurs ne sont donc que plausibles.
Lavoisier prit une certaine part aux événements de la Révolution : il fut membre de la Commune de Paris ; il entra aussi à la Société de 1789, que les plus sages et les plus libéraux des constituants fondèrent pour balancer l'inlluence des jacobins et suivit régulièrement les séances de cette société pour laquelle il écrivit, sous le titre de Rc/lexlonst^ur hs assignats et sur le remboursement de la dellc exigible, un éloquent plaidoyer contre la folie du papier-monnaie. En 1791, il fut choisi comme l'un des membres de la Trésorerie nationale ; enlin, à la veille du 10 Août, le ministère des contributions publicjues lui fut offert; il refusa ces fonctions qui l'auraient complètement arraché à ses travaux scientifiques sans lui fournir les moyens de sauver la monarchie; il exprima ses regrets au roi dans une lettre touchante qui nous a été conservée.
Déjà, à cette époque, les accusations les plus absurdes étaient dirigées contre lui. Quelques années auparavant, il avait proposé d'entourer Paris d'une enceinte pour assurer la recette des octrois; on s'était contenté d'abord d'rii plaisanter :
Le niui' miiiaiit i'.iiis leini l'.iris iiiurniuraut.
Mais des dépenses exagérées avaient été faites par les architectes chargés de l'opération; au lieu d'un simple mur de clùture, le public avait vu s'élever une sorte de fortification et avait rendu Lavoisier responsable des fautes commises. L'illustre savant avait d'ailleurs été administrateur de la caisse d'escompte; c'en était assez pour qu'il i)assàt pour agioteur. Il avait été administrateur de la régie des poudres; il avait donc aidé à fusiller le peuple. 11 avait été enfin fermier
général ; n'était-il pas certain qu'il avait commis des exactions et des concussions de toute espèce et qu'il avait mêlé au tabac qu'il vendait de l'eau et des ingrédients nuisibles à la santé ? En temps de révolution, tout trouve créance auprès de la populace.
C'est le 8 mai 1794 que périt sur l'échafaud, dans toute la force de l'âge, un des plus grands génies dont s'honore notre pays.
Il faut lire sur la vie et sur les derniers jours de Lavoisier la belle étude de M. Griniaux (Alcan, 1888). Quanta ses écrits économiques, on les trouvera insérés dans un volume qui est actuellement en préparation parles soins du même auteur et qui formera le tome V des œuvres du chimiste.
G. SCHELLE.
LAW (Jean). — Célèbre financier, né en 1071, mort en 1-729.
Si les opérations financières de Jean Law n'avaient présenté qu'une suite d'expédients imaginés au jour le jour pour liquider une situation embarrassée, elles ne mériteraient pas d'avoir une place dans un" livre scientifique. L'histoire nous fournit assez d'exemples de moyens et d'abus analogues à ceux qui se sont lu'oduits en France au commencement du siècle passé. Mais les opérations de Law se distinguent à. plus d'un titre des expédients vul.uaires. 1° Elles ont été entreprises en application d'une théorie préconçue et leur ensemble forme un système; 2° elles ont été le signal d'une révolution dans les mœurs et les habitudes des Français; 3° elles présentent un grand et magnifique exemple des combinaisons et des effets de l'agiotage. A ce triple titre, elles sont dignes au plus degré des méditations de l'économiste, et il est utile de les exposer avec quelques développements.
Louis XIV laissait en mourant les finances de la France dans le plus déplorable état. La dette immédiatement exigible sous mille formes diverses s'élevait à la somme de 78o millions de livres: 64 millions de rentes viagères, perpétuelles ou remboursables à terme fixe, et constituées sur toutes les branches de revenus, représentaient un capital de 450 millions ; enfin, les créations d'offices, augmentations de gages, etc., avaient endetté l'Etat de 800 millions environ. La dette ])ublique s'élevait ainsi en capital à 2 milliards environ de livres, dont 783 millions immédiatement exigibles. « Au moment où le roi mourut, dit Bailly', il n'y avait à espérer sur les trois derniers mois de l'année que 4 à S millions; les revenus des
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années suivantes étaient plus qu'à moitié consommés ». Le désordre le plus complet régnait d'ailleurs dans toutes les parties de l'administration des finances, à ce point que l'on ignorait et que l'on ne devait connaître que plus tard en chilïres le Ijilan de cette situation.
Par diverses mesures d'un caractère assez équivoque, le gouvernement du réf:;ent vérifia la dette exigible, la réduisit à un titre uniforme auquel il donna le nom de iiUels d'Etat, et dont il émit jtour 2'U) millions portant intérêt à i p. 100. Ces billets devaient être admis en payements des termes arriérés des impôts et détruits à mesure qu'ils rentreraient ; mais comme les engagements do l'Étal n'inspiraient alors aucune confiance, ces billets n'en perdirent pas moins environ 80 p. 100 de leur valeur nominale. Cependant on mit quelque ordre dans la perception des impôts et dans l'administration des finances en général : des recherches exercées contre les traitants, et l'altération des monnaies, fournirent quelques ressources peu honorables et chèrement achetées. Ce fut dans ces conjectures que Law soumit au conseil des finances un premier plan qui ne fut point adopté : il dut, pourfaire prévaloir ses idées, recourir à des moyens détournés.
Des lettres patentes du 2 mai 1716 donnèrent à Jean Law le privilège de créer une banque. Elle fut constituée, sous le nom de Bawiuc géndrale, au capital de 6 millions divisés en 1200 actions de oOOO livres chacune, payables en quatre versements, un quart en espèces et trois quarts en billets d'État. Les fonctions de cette banque, indépendante en apparence du gouvernement, devaient être, aux termes des statuts, les mêmes que remplit aujourd'hui la Banque de France.
Cet établissement fut fort bien accueilli par l'iipinion. Les banques de circulation étaient alors dans tout l'éclat de la jeunesse. Celle d'Angleterre n'était fondée que depuis 1694, celle d'Ecosse depuis 1695, et elles produisaient l'une et l'autre de bous résultats. Le commerce appréciait très haut les avantages d'un établissement qui donnait un prix courant à l'escompte, et qui en faisait descendre le taux d'abord à 0 p. 100 et bientôt à 4 p. 100. 11 appréciait plus haut encore les comptes courants et les crédits en banque fondés sur une monnaie dont le poids et le titre ne variaient point, quelques altérations que subit la monnaie courante. C'était la première fois qu'on établissait en France, sur une grande échelle ou du moins à grand bruit, deux excellents j/rocédés comnun-ciaux : la banque de dépôt et la banque de
circulation. Mais personne n'en connaissait exactement la théorie, et l'on vit au commencement fonctionner la nouvelle banque avec cette défiance si commune en France et si voisine de la plus aveugle crédulité.
La Banque générale prospérait sans doute ; mais elle se développait lentement dans un milieu où le crédit avait subi de rudes atteintes et dans lequel il y avait ficu d'affaires. D'ailleurs le capital propre de l'établissement était minime; sur les lliOOOOO livres payables en espèces par les actionnaires, un quart seulement, c'est-à-dire moins de 400 000 livres, avait été versé. Quant aux bilkls d'État, ils perdaient encore 70 p. 100, et il ne fallait pas songer, dans l'état où étaient les choses, à en tirer un parti quelconque.
Les liaisons secrètes qui existaient entre la Banque générale et le gouvernement se manifestèrent dès le 10 avril 1717. A celte date, un arrêt du conseil enjoignit aux receveurs des revenus publics, non seulement de recevoir les billets de la Banque en payement des contributions de toute espèce, mais encore de payer le montant de ces billets en monnaie métallique s'ils en étaient requis et s'ils avaient dans leurs caisses des écus disponibles. Il ne parait pas, toutefois, que ces faveurs aient contribué à étendre beaucoup la circulation des billtts, qui, concentrée dans Paris et dans quelques grandr-s villes, ne s'éleva pas au-dessus de 12 millions. Evidemment, ce n'était pas avec ces ressources minimes (ju'on pouvait obtenir un crédit suffisant pour la liquidation de la dette publique. Aussi n'était-ce que le premier rouage du grand édifice qu'on appela le Sijslème.
Vers la fin d'août 1717, un négociant célèbre, Crozat, qui avait ubtenu un privilège pour le commerce de la Louisiane, céda ce privilège à une compagnie fondée par Law sous le nom de Compufjuie U'OrckUmt. Les lettres patentes qui autorisaient la création de celte compagnie lui accordaient le monopole du commerce de la Louisiane pour vingtcinq ans et celui de la traite des castors dans le Canada, des armes, des munitions, des vaisseaux. Les faveurs accordées à la Compagnie se justifiaient assez par la manière dont son capital était formé ; il était de 100 millions, divisés en actions de oOO livres, payables en billets d'Etat, que le gouvernement assimilait aux rentes constituées et donlil s'engageait à payer l'intérêt à 4 p. 100. Mais il n'était pas nécessaire d'avoir une grande expérience des affaires pour comprendre qu'un capital ainsi formé ne pouvait fournir les ressources nécessaires pour fonder une entreprise aussi considérable que la
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colonisation de la Louisiane, c'ost-à-dirc (l'un pays qui comprenait les vallées du Mississipi et du Missouri, et qui s'étendait au nord-ouest, par l'Urégon, jusqu'à l'océan Pacitiquc.
Le crédit de la Compagnie d'Occident languit donc au début. L'opinion résistait et les capitaux hésitaient à se porter sur les titres. Les choses étaient en cet état lorsque, le 11 mai 1718, parut un édit qui ordonnait la refonte des monnaies. On avait déjà porté le marc d'argent de 27 à 40 livres; l'édit de mai le jiorlait de 40 à GO livres. « De l'édit sur la refonte, dit Eugène Daire', naissait l'obligation de porter les vieilles espèces aux hôtels des Monnaies; mais il était permis de joindre à son argent deux cinquièmes en billets d'Élat. Il arrivait donc que, lorsqu'aux termes de la loi on se dessaisissait en faveur du lise de 8 écus de 5 livres, ensemble 40 livres ou un marc d'argent, il était facultatif d'y ajouter 16 livres en billets d'Élat, ce qui opérait bien la tradition de la somme totale de 36 livres au profit du Trésor. Or, quand celui-ci avait reçu cette valeur, il vous rendait en échange 9 écus 1/3 nouveaux, dénommés pièces de 6 livres, qui faisaient .o6 livres également. Mais la valeur intrinsèque de ces o6 livres, le poids d'argent qu'elles contenaient, étant inférieur de 1/15 au poids d'argent que vous aviez livré vousmême, vous perdiez d'abord cette portion de votre numéraire, et vous donniez ensuite votre papier, vos Ijillets d'État, pour rien. En résumé, l'État gagnait, par cette honnête opération, 6 2/3 en argent et 26 2/3 en papier, en tout 33 1/3 p. 100 sur les fonds portés aux hfHels des Monnaies». Le parlement résista vainement à cette opération.
L'édit de refonte était-il l'œuvre de Law ? On a pu le croire, puisqu'il avait pour résultat d'élever dans l'estime publiiiuc la valeur de l'argent de banque, de la monnaie à titre et poids fixes, et d'inviter les peuples à l'usage du papier. Plusieurs écrivains, au contraire, ont attribué cet édit au ministre d'Argenson, qui était entré au Conseil des finances et qui aurait imaginé et' moyen simple et sommaire d'('teindre les billets d'Etat, justement pour prouver qu'il était lin financier plus fort que Law.
Quoi qu'il en soit, ce minisire donna bientôt une jM-euvc manifeste de son mauvais vouloir pour l'Ecossais, en accordant aux frères Paris, banquiers habiles, qui avaient mis quelque ordre dans l'administration dos finances, le bail des fermes à des conditions qui furent généralement considérées par
1. Xotire sur Law {Collection des principaux économislea, t. 1).
l'opinion du temps comme avantageuses. Les frères Paris mirent ce bail en commandite, en juin 1710, au capital de 100 millions divisés en 100 000 actions de 1000 livres chacune à fournir en rentes et en billets. Cette opération avait une base bien plus solide que la Compagnie d'Occident, car il était bien plus probable que les frères Paris gagneraient sur le bail des fermes générales qu'il n'était probable que laCompagnie d'Occident gagnât sur le commerce de la Louisiane. Les actions de cette compagnie rencontrèrent sur le marché une concurrence redoutable, lorsqu'elles se trouvèrent en présence des actions de la ferme que l'on appela Vdnti-système.
11 fallut donc recourir à des opérations nouvelles pour donner de la valeur aux actions de la Compagnie d'Occident. Le 4 septembre 1718, elle afferma le monopole des tabacs : les actjons éprouvèrent un léger mouvement de hausse, car l'opinion considérait alors avec raison comme excellentes les opérations sur les revenus de l'État. Mais la hausse était lente et médiocre; il était indispensable d'employer les grands moyens.
Le 4 décembre 1718, une déclaration du roi convertit la Banque générale en Banque royitte. Les 1200 actions de la Banque générale, dont le quart seulement avait été versé, furent achetées au prix de .ïOOO livres de leur capital nominal et durent être remboursées en écus. Jamais actionnaires n'avaient fait en si peu de temps une telle affaire ! Et quelle ne devait pas être la valeur intrinsèque d'une entreprise que le trésor public, tout obéré qu'il était, acquérait à ce prix! Les imaginations furent frappées et l'on fit peu d'attention aux modifications profondes que subirent les statuts de la Banque.
Les billets de la Banque générale étaient payables en argent de banque dont le poids et le titre étaient définis : ceux de la Banque royale furent payables en livres tournois, c'est-à-dire en une monnaie de compte dont on ne définissait exactement ni le poids ni le titre. Les billets de la Banque générale 'ne pouvaient être créés et émis que contre des valeurs de portefeuille; il suffisait d'un arrêt du conseil pour que la Banque royale fabriquât des billets au profil du gouvernement. La Banque royale eut des succursales dans lesijuelles on échangeait des billets contre des écus et des écus contre des billets, et, dans les villes où elles étaient établies, l'usage de la monnaie métallique était restreint aux payements de 600 livres et au-dessous. 11 était clair qu'on se déliait de la liberté et que l'on se préparait à faire violence à l'opinion : en effet, le 22 avril 1719, un arrêt du conseil interdisait tout transport d'espèces
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par les particuliers dans les villes où la Banque avaitdes comptoirs; ilordonnaitaux ■comptables publics, dans les villes pourvues de comptoirs, de tenir leur caisse en billets, sous peine de supporter la porte sur le numéraire métallique, en cas de diminution de la valeur des monnaies ; il autorisait les créanciers dans les mômes villes à ne pas considérer comme valables les ofTrcsde leurs débiteurs, si elles n'étaient faites en billets, et à ne recevoir les métaux précieux qu'à titre d'appoint. On tentait de démonétiser le plus possible les métaux précieux et de conférer au papier de la Banque royale les propriétés monétaires.
Toutefois ces mesures, décrétées par un gouvernement qui avait déjà abusé du papier, ne pouvaient inspirer une grande conliancc; il fallait frapper les imaginations par un coup hardi, de manière à éloigner tous les soupçons, à dérouter tous les calculs et à relever la valeur des actions de la Compagnie d'Occident, qui perdaient environ 40 p. 100. Law acheta -200 actions au pair, à six mois, et paya 40000 livres sur le pris des 100000 livres que ces actions représentaient, avec stipulation iju'il perdrait les 40000 livres, si les actions ne s'élevaient pas au moins au pair. Le marché à ijrime était inconnu en France à cette époque, et la confiance qu'inspirait l'habileté personnelle de Lnw était si grande, qu'en peu de temps les actions d'Occident s'élevèrent au pair. Des bruits habilement répandus, et qui tendaient tous à faire prévoir la prospérité de la Compagnie d'Occident, avaient aussi contribué à ce résultat.
Le pas le plus difficile était fait : pour peu qu'on ait observé la marche des opérations de ce genre, on sait qu'il suffit d'imprimé]âu prix d'un titre un mouvement de hausse pour pouvoir ensuite, avec une habileté môme médiocre, porter cette hausse assez loin. Or l'habileté de Law était grande ; il était appuyé par toutes les forces de l'autorité jmblique; et il opérait sur des titres dont la valeur intrinsèque était peu connue et partant facile à exagérer. Quels rêves d'or n'était-il pas facile de faire sur les ressources que présentait le commerce d'un pays immense, neuf, inconnu, inoecupé !
Law ne laissait pas d'ailleurs les imaginations oisives : en joueur habile qu'il était, il multiplia les péripéties. Eu mai 1719, toutes les grandes compagnies de commerce qui subsistaient encore furent acquises par la Compagnie d'Occident. Celle-ci prit le nom de Compagnie des Indes et fut autorisée à émettre 20 000 nouvelles actions de oOO livres <'hacune, payables en espèces et par vingtièmes
de mois en mois : oO livres seulement devaient être payés sur-le-champ à titre de primes, et un arrêt du 20 juin 1719 n'autorisait à souscrire les nouveaux titres que ceux qui possédaient une somme quatre fois plus forte de titres anciens. Déjà des fortunes s'étaient élevées sur la hausse des premiers titres : ils furent recherchés avec plus d'ardeur dès qu'il fallut en posséder une certaine somme pour acquérir les nouvelles actions, qui furent, pour ce motif, appelées les filles et dont la hausse fut rapide.
On soutint cette hausse par des affaires nouvelles. Le 2o juin, l'État cédait à la Compagnie des Indes tout le bénéfice qu'il pourrait faire sur la fabrication des monnaies, moyennant la somme de 30 millions, payables de mois en mois en quinze termes égaux. La Compagnie émit 23 000 actions nouvelles, au capital nominal de oOO livres, mais au prix réel de 1000 livres, auquel se vendaient couramment les premières actions. 11 fallait, pour être admis à souscrire les nouveaux titres, justifier de la possession de cinq actions anciennes pour en obtenir une de la dernière émission. On appela celles-ci les petites-filles, et elles eurent le môme succès que les précédentes. La Compagnie avait assuré à ses actionnaires, à dater du i'-''' janvies 1720, un dividende de 12 p. 100. Au commencement de septembre, toutes les actions étaient placées et se vendaient au prix de oOOO livres, aussi bien celles qui avaient été souscrites on billets d'État que celles dont le montant avait été fourni en espèces.
Le 2 septembre, la Compagnie des Indes faisait une nouvelle entreprise qui était, en quelque sorte, le couronnement de toutes les autres : elle avait obtenu que le bail des fermes générales, concédé aux frères Paris, fût résilié : elle le prenait elle-même au prix de o2 millions, et offrait en outre de payer l.'iCiO millions des dettes du roi. Les créanciers de l'État étaient remboursés en assignations sur le caissier de laCompagni(; des Indes pour y être payés en espèces ou en billets. Afin de faire les fonds nécessaires au remboursement, la Compagnie était autorisée à émettre des actions au porteur nu des titres de rente 3 p. 100 payables par semestre : elle devait elle-même recevoir :! p. 100 sur les loOO millions qu'elle fournissait au gouvernement.
Au fond, il n'y avait pas autre chose dans cette opération qu'une conversion de rentes. L'État, au lieu de payer 4 pour 100, ne payait plus que 3 pour 100 et réalisait ainsi une économie annuelle de 15 millions. La Compagnie, empruntant et prêtant également à
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3 p. 100, soinbluiL laiio une (iiuTulidii (l('siiitéressée; mais il était facile de conipiciidre que, dans un mouvement do liiUO milllions de capitaux pour le remboursement desquels on pouvait opter entre un titre de rente lixe et les actions d'une compagnie à laquelle on prédisait do toutes parts une brillante fortune, un grand nombre de capitalistes devaient opter pour les actions. La Compagnie créa 324 000 actions au capital nominal de nOO livres, payables par dixième, de mois en mois, mais qui, vendues au cour^ du jour, devaient lui procurer un bénéfice de 1620 millions avec lequel il lui était facile de subvenir à tous ses besoins.
Le système était complet. Luw partageant une erreur qui trouve encore des défenseurs, confondait les prix avec les valeurs : il croyait qu'il suffisait d'élever les prix pour augmenter les capitaux de la nation; il attribuait à la multiplication du papier-monnaie, du signe comme on disait alors, cette propriété de créer des valeurs qui n'appartient qu'au travail. C'était dans ce but qu'avaient été portés plusieurs édits pour dépopulariser lamonnaie métallique et que l'agiotage avait été surexcité. Un arrêt du 2li septembre ayant décidé que les actions de la Compagnie des Indes ne pourraient être payées qu'en billets, l'or et l'argent perdirent un moment 10 p. 100 au change contre le papier. Les actions distrijjuées à bureau ouvert se vendirent rapidement, et leur prix s'éleva constamment pendant quelques mois. Il n'est pas besoin de cliercher bien loin les causes de cette hausse ; dans la prévision que le versement du second dixième gênerait les détenteurs et occasionnerait une baisse, un arrêt du conseil avait rendu trimestrielles les époques de payement, et prorogé au mois de décembre 1710 le versement qui devait être effectué à la fin d'octobre, le suivant au mois de mars, le troisième au mois de juin 1720. D'un autre côté, la Banque royale, qui, aux termes de l'arrêt du 4 décembre 1718, no devait pas créer do billets au delà do la somme de 100 millions de livres, en avait créé pour 520 millions à la lui d'octobre 1719, pour 640 millions à la lin de novembre, et le 29 décembre on décidait que la somme des billets serait portée jusqu'à un milliard. Le sophisme sur lequel était fondé le S.ystème se traduisait en une; illusion gigantesque.
Mais cette illusion créait des faits très réels. La monnaie métallique, dans ses doux emplois habituels, était remplacée parle papier. Les sommes amassées et entassées pour une consommation ultérieure prirent la forme d'actions ; les sommes qui servent aux échan-
ges se transformèrent en billets de banque.
Quelle était la nature des valeurs réelles représentées par l'action de la Compagnie des Indes et le billet de la Banque royale, et quels pouvaient être les capitaux disponibles sur lesquels on opérait"?
On ne connaît pas exactement les opérations de la Banque, mais il est probable que l'escompte du papier de commerce fut la moins importante. Peut-être lit-elle des avances sur dépôt d'actions; probablement elle subvint tout simplement par billets aux besoins financiers du gouvernement, de telle sorte que son papier no reposait sur aucune valeur réelle : c'était une simple dette d'État sans intérêt.
Le papier créé sous forme d'actions par la Compagnie des Indes s'élevait au capital nominal de 312 million^mis au prix de 1797 millions'. Mais quels avaient été, sur cette somme énorme.les versements effectifs dans la caisse de la Compagnie? Les documents officiels ne permettent pas de le savoir exactement, d'autant qu'ils sont assez peu dignes de confiance. Les ressources de la Compagnie en revenus peuvent mieux être évaluées.
Kilos se composaient : 1° de 49 millions de rente dus par l'État; 2° des bénéfices de la Compagnie sur le monopole des tabacs, sur la l'orme, sur les rentes et les gabelles d'.\lsace et sur la fabrication des monnaies, que l'on évaluait en tout à 24 millions; 3° enfin, du bénéfice des profits commerciaux de la Compagnie estimés à 8 millions. L'évaluation des bénéfices de la Compagnie était singulièrement exagérée; car il est au moins douteux qu'une société commerciale constituée sans capital réel, ou, si l'on veut, avec un capital de 50 millions, pût réaliser des bénéfices prochains et considérables sur le commerce et la colonisation de la Louisiane et du Canada, et même sur celui do la cûte d'Afrique ou de la Chine. Du reste, tous ses revenus consistaient en une rente due par l'État, en bénéfices sur la ferme des revenus de l'État et en profits très éventuels sur l'exploitation d'un privilège accordé par l'État. Enfin, en admettant même que les revenus de la Compagnie s'élevassent à la somme exagérée de 82 millions, ils ne pouvaient donner à un capital do 1797 millions qu'un intérêt assez médiocre, et peu propre à soutenir la valeur si exagérée do l'action, quel que fût l'avilissement de la monnaie par suite de la multiplication des billets, puisque, après tout, cet avilissement devait réduire aussi la valeur réelle des revenus.
11 est évident que le système de Law
\. Liw\ soyi systètne cl son époque, par A. Cooliut.
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n'olait pas viablr, non seulement à cause de la constitution vicieuse de la Banque, mais il cause de la constitution de la Compagnie des Indes elle-même. En épuisant toutes les ressources de l'agiotage, on avait élevé sur une base fragile un édidce d'opinion et de crédit dont la durée ne pouvait être longue. Restait à savoir qui serait victime de l'illusion, qui a])porterait des valeurs solides et réelles on échange des nouveaux papiers.
On sait que le succès dépassa tout ce que l'on pouvait attendre. Les fortunes factices faites parla hausse des premiers titres avaient frappé les esprits ; tous ceux qui avaient quelques capitaux disiionibhîs accoururent sur le marché. Ceux qui n'en avaient pas vendirent des terres, des maisons, des titres de renies, etc., et l'agiotage éleva bientùt le prix des divers pa])iers créés par Law à la somme énorme de 12 milliards. Certes, si l'on adopte la manière de raisonner des publicistes de notre temps, jamais on n'avait vu do pareils signes de prospérité. Aussi, pour parler la langue de nos jours, jamais on ne vit aller le commerce comme à cette époque! Le? mémoires du temps sont remplis de détails incroj-ables sur le luxe des bâtiments, de l'ameublement, du train des enrichis de ce temps-là et des gens de la cour qui, à cette prospérité éphémère, avaient la principale part après les laquais. L'État ne montrait pas moins de munificence que les particuliers; il faisait remise aux populations de SI) millions de contributions arriérées, supprimait des charges vexatoires, faisait étudier de nouveaux systèmes d'impôts et conduisait même à bonne fin une courte guerre à l'Espagne sans augmenter les charges qui pesaient sur les peuples. Tout le monde était dans l'ivresse.
Quelle était la cause réelle de toute cette richesse? La consommation en quelques mois de la valeur presque entière de la monnaie métallique, aussi bien de celle qui se trouvait depuis longtemps sous forme de trésor ou de réserve que de celle qui servait aux échanges et à la circulation. On vit se produire les mêmes phénomènes que si un trésor d'un ou deux milliards avait été découvert tout à coup et emplovi', productivement ou improductivement, en (juelques mois.
Ce n'était pas la Compagnie des Indes ellemême qui avait recueilli les fruits de ce mouvement; ce n'étaient pas non plus les créanciers de l'Etat, car un petit nombre seulement d'entre eux avaient pu être liciuidés ;ï temps pour convertir leurs litres en actions; c'étaient les gens de cour, et à leur tête le Régent lui-même, qui bénéficiaient à la fois sur les émissions immodérées des billets de
la Banque et sur l'agiotage des actions. Si l'agiotage ne fut pas le but unique du système, on ne peut nier qu'il n'y ait occupé une très large place, et on a peine à comprendre dans quel autre intérêt les arrêts du conseil retardaient le payement des termes près d'échoir sur les actions. Aurait-on procédé de cette manière, si l'on n'avait eu en vue que le succès intrinsèque de l'incomparable monopole commercial que l'on avait élevé? Non, sans doute. Du reste, sans recourir aux conjectures, il suffit d'avoir jeté les yeux sur les mémoires de ce temps pour voir que Law avait importé en France ou mis en lumière tous les moyens qui peuvent donner un prix factice à des titres de valeur douteuse et incertaine. Depuis celte époque, l'art de s'approprier le bien d'autrui par l'agiotage n'a fait aucun progrès; il répète incessamment les mêmes procédés.
Une catastrophe était inévitable ; mais Law ne la voyait pas. Il était persuadé qu'on pouvait soutenir le cours d'une monnaie tout idéale en l'échangeant contre des titres d'une valeur hypothétique; et, lorsque la crise vint à se déclarer, il n'eut pas même recours aux moyens qui auraient pu atténuer les effets de la catastrophe. Il faut reconnaître, d'ailleurs, que le peu de moralité du gouvernement de ce temps et les habitudes de prodigalité que Law avait lui-même enl'ouragées ne lui auraient guère permis d'employer les moyens convenables, ■ lors même qu'il l'aurait voulu.
Vers la fin de décembre 1719, des étrangers habiles et ceux des français qui savaient compter comprirent qu'il était temps de se retirer de la spéculation. Après avoir euxmêmes encouragé un mouvement de hausse dans lequel l'action atteignit un moment 20 000 livres, ils vendirent les leurs et en échangèrent le prix contre des immeubles, des métaux, des marchandises, en un mot des richesses réelles. C'est ce qu'on appela réaliser. On comprend que la vente d'une multitude de titres eut bientôt avili les cours. En même temps, la présentation des billets au change épuisait l'encaisse métallique de la Banque, bien qu'un édit délendit d'em- [doyor les espèces d'argent dans des payements au-dessus de 40 livres, et celles d'or dans les payements au-dessus de :500 livres; liien que le 28 janvier 1720, un autre édit dcjunàt cours forcé aux billets dans toute la France et que l'on poursuivit avec rigueur l'arrêt qui avait ordonné la refonte des monnaies. En février, il fallut défendre aux particuliers, à peine de confiscation, de posséder plus de dOO livres en espèces et, en mars, on démonétisa complètement l'or
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et l'iU'fîCiit. Le 22 février, on avait, dans un but qu'il n'est pas facile Ue déterminer, réuni la lianque royale à la (Compagnie des Indes. Le cours des actions était jjourtant à cette époque bien supérieur au prix d'émission. Une déclaration du 1 1 mars établit le change au taux tixo de 9000 livres par action, entre l'action et le billet. Law imaginait que par ce moyen il réglerait les émissions de billets; mais pour réussir il aurait fallu qu'un des deux objets échangés l'un contre l'autre eut eu une valeur intrinsèque. Or, la valeur de l'action n'était pas beaucoup plus réelle que celle du billet et, de quelque manière que l'on voulût compter, il était impossible de maintenir l'action au taux de 9000 livres. Le 21 mai, l'action fut donc réduite à o 000 livres. Le chang(! établi par la déclaration du l'^''mars ne servit qu'à augmenter encore les émissions de billets, qui furent, dit-on, porti^-es à trois milliards. On sait assez que le brùlement des billets qui rentraient, promis par un édit, ne fUi. pas loyalement exécuté, et comro'.nt M. de Trudaine, prévôt des marchands, lut destitué pour n'avoir pas voulu se endre complice des fraudes du gouvernement.
Qu'est-il besoin de rappeler les péripéties qui ont signalé la chute du système de Law, les créations de rentes payables en billets, les édils réitérés qui altéraient incessamment la monnaie métallique, les délations, les confiscations; la lîanque assiégée, réduite à ne payer qu'un billet de 10 livres par personne ; le numéraire manquant aux échanges, les salaires réduits, le maximum, les accaparements de marchandises, les émeutes et la détresse la plus affreuse succédant à un des plus grands déplacements de fortunes que l'histoire ait jamais enregistrés"? Après avoir fait en six mois quarante édits financiers environ, le gouvernement fut réduit à céder à l'opinion et à la puissance des choses. Le 1"" novembre 1720, il déclara que les billets seraient reçus de gré à gré et comme, malgré le cours forcé, ils perdaient 90 p. 100 environ, ils ciissèrent d'avoir aucune espèce de valeur. Quelque temps auparavant, Law avait été obligé de se soustraire par la fuite à la vengeance de ceux que le système avait ruinés. 11 avait fallu deux ans environ pour préparer le Sijslcine, et deux ans avaient suffi à son développement et à sa chute. Dans ses opérations, fondées sur une théorie erronée de la création de la richesse, Law avait réussi au commencement par rimi)ortation de procédés commerciaux bons et nouveaux, et par des circonstances complélemenlétrangères à sa théorie : dès que ses idées s'étaient trouvées seules en face des faits, il avait été brisé.
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Ce n'était point, comme on l'a dit et répété souvent, parce que le Système avait été exagéré qu'il avait échoué, c'était simplement parce qu'on l'avait appliqué. Certes, si l'on se fut tenu à la Banque générale, si on lui avait permis de se développer dans ses statuts sans violence et sans aventures, elle aurait pu rendre de grands services; mais cette banque n'était qu'une amorce destinée à habituer le public à l'usage du papier : elle ne faisait en aucune façon partie du système ; les écrits de Law et les édits ne laissent aucun doute à cet égard. Sa théorie du papier-monnaie ressemble à un rêve des Mille et une nuits, et le Sijstéme ne fut pas autre chose que l'application de cette tliéorie.
Malgré les difficultés financières qui résultaient de la chute de Law, il eût été facile de tirer parti du mouvement imprimé aux affaires et aux esprits, de l'habitude d'association dos capitaux en vue d'un grand résultat et de la banque de circulation. On ne fit rien de pareil : la liquidation du Système, remise aux mains des ennemis implacables de Law, fut conduite avec cette fureur de réaction trop fréquente en notre pays. On sembla s'attacher à détruire tout vestige des grands événements financiers qui venaient de s'accomplir, de manière à ne laisser survivre que des ruines. Toute l'arithmétique de Barème fut mise à contribution pour éta- Ijlir que Law avait été un extravagant et un fripon ([ui avait non seulement ruiné les particuliers, mais endetté l'État, et on affecta de ne parler du pajùcr qu'avec horreur. Le Système fut livré aux déclamations des philosophes et aux épigrammes des beaux esprits. L'histoire des expériences de Law, qui n'a pas encore été faite complètement, au point de vue économique, serait une étude curieuse effort instructive pour l'examen des théories qui reposent sur le papier-monnaie et sur l'agiotage. Tout ce qui a été rêvé ou tenté en ce sens depuis 1720 avait été conçu et essayé par le génie fécond de Law, tout, jusqu'aux ateliers sociaux destinés à produire des marchandises échangeables a prix fixe contre du papier-monnaie. L'étude serait d'autant plus curieuse que l'auteur du Système a disposé, au moins envers la masse du liublic, d'un pouvoir absolu, qu'il l'a employé à outrance à l'appui de ses théories et qu'il vivait dans une société habituée à ce pouvoir comme à tous les monopoles. Après ce grand échec, qui confirme si bien les enseignements de la science, la démonstration relative à la stérilité du papier-monnaie et de l'agiotage est complète : elle ne laisse plus rien à désirer.
CoUnCKLLE-SENEUIL.
LE HAHDY DE BEAULIEU
LE HARDY DE BtlAULIEU
LE HARDY DE BEAULIEU i Charles). —Peu de vies t'ureiU aussi l)iiMi remplies que celle ■de Charles Le llaniyde I5eaulieu.ll futàla lois minéralogiste et géologui', moraliste et économiste. Son artivit(' infatigable, sa haute intelligence suflirent à toutes les tâches qu'il s'imposa comme professeur, comme écrivain €l comme orateur.
Il naquit le 10 mars ISlti, à Uccle, prés de Bru.velles. Sorti de l'École cenli-ale (U^ Paris en 18;î.'), il se renilit en Espagne en (|ualité d'ingénieur. Il étudia ce pays d'une façon particulière et pcnl-ètre l'aspect d'une si profonde décadence au milieu des plus merveilleuses ressourres naturelles attira-1-il son attention vers la science qui s'occupe Je la production des richesses.
S'étant fixé àMonsà son retour d'Espagne, il renonça à l'industrie pour se consacrer plus spécialement à la science. En I84G, il fut nommé professeur de minéralogie, de géologie et de unjtallurgie à l'école des mines du Hainaut; quelques années après, le cours d'économie politique lui fut également confié.
Acette épocpie, il commença ses nombreux et importants travaux, qui le placent au premier rang parmi les vulgarisati'urs de la science économique. Apôtre convaincu de la liberté commerciale, comme de toutes les libertés, il fut un des plus ardents promoteurs du mouvement libre-échangiste qui se jiroduisit en Belgique il y a vingt-cinq ans, sous la direction de M. G. de Molinari, alors rédacteur en chef de l'Économiste belge.
Le travail incessant auquel il se livrait exerça une fâcheuse influence sur sa santé; il fut atteint d'une maladie dos organes visuels qui se termina par une cécité complète en IS.'iS. Ce malheur ne ralentit pas son activité ; il dut renoncer à plusieurs de ses •cours, mais il consacra le temps dont il put ainsi disposer à son étude favorite : l'économii' politique. Elle lui est redevalde diplus d'un notable progrès. C'est dans son beau livre 1(1 I'riiprict(' cl sa rente qu'il développa la vérible tliéorie des monopoles naturels (^t de la rente. Cette théorie, il I avait déjà indif[uée «t traitée, mais avec moins de développements, dans son Traité élémentaire d'économie •politique, l'un des meilleurs ouvrages sur la matière. A la fois profond et concis, ce traité résout, d'une manière clairi' et facilement saisissable pour tout h; monde, sans jamais s'écarter de la rigueur des principes, les iiroblèmes les plus anius de l'économie politique.
Doué d'un cœur éminemment généreux, il voyait surtout dans la vulgarisatitui de la science économique, dans l'application cons-
tante de ses principes, le meilbnir moyen d'améliorer le sort des ouvriers. C'est à ce point de vue surtout qu'il a traité la question du Salaire, dont il a écrit une si belle mcniographie et qu'il l'a étudiée en détail, sous une de ses faces les plus intéressantes, dans Salariat et Coopération.
Il s'cfTorçait sans cesse d'établir la concorde entre patrons et ouvriers, ne flattant ni les uns ni les autres, faisant entendre à tous le langage du droit et de la vérité, leur faisant comprendre que li'urs intérêts sont solidaires.
Aniiui' d'un sincère amour pour le bien et la justice, il a marqué dans tous ses ouvrages l'importance capitale qu'il attachait aux questions morales, questions auxquelles il a consacré plusieurs ouvrages spéciaux, notamment le Catéchisme de morale universelle, VEditcation de la femme.
La liste des écrits de Charles Le Hardy de Beaulieu est longue. A ceux que nous avons déjà mentionnés, nous ajouterons : les Considérativns sur les relations commerciales entre la Belijique et l'Espaipie, le Guide minératogique et palcoutologique dans le llainaat et l'Enlrc- Sambrc-et-Mense, le Catéchisme de la mère, les Causeries agricoles, etc.. Mais pour se faire une idée de son activité prodigieuse il faut parcourir les quatorze volumes, années IS.ïoà 18(58, de l'Economiste belge, les tables des matières des soixante volumes de la Revue trimestrielle, de l'année 1854 à l'année
Si l'on y joint sa collaboration au Journal des Economistes et à tant d'autres ]iublications politiques ou scientifiques, on a l'ensemble des études les plus remarquables et les plus fécondes qui puissent remplir une vie de publiciste et de savant.
Orateur autant qu'écrivain, il ne négligea am-une occasion de vulgariser la science à laquelle il avait voué sa vie. Nous avons dit combien fut active sa participation aux meetings « libre-échangistes »; plus tard il créa des conférences populaires et donna pendant trois ans un cours public d'économie politique au Musée de l'Industrie à Bruxelles. Il reconstitua la Société belge d'économie politique dont il fut président.
Mais les forces humaines ont une limite, quelque énergique que soit la volonté riui les soutient. Charles Le Hardy di' Beaulieu succomba à l'excès de travail; il fut atteint d'une de ces nudadies dont on ne se guérit pas et il s'est éteint le 30 décembre 1871, regrette' par tous ceux qui ont à cœur le l)ien de l'humaniti', le jirogres matè'riel, intellectuel et moral.
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La méthode des monographies
1, Vie de Le Play et appréciation générale.
Né à la UivitTC, près de Hon fleur, en 1806, Le Play est mort à Paris en 1883, après avoir été successivement ingénieur des mines, inspecteur général de ce corps, professeur à l'École des mines, directeur des mines de l'Oural, commissaire général aux expositions universelles de 1852, 18od et 1867, conseiller d'utat et sénateur. Le cadre de cette étude ne nous permet pas de suivre les diverses étapes d'une des carrières les mieux remplies de ce siècle. Nous devons nous contenter de rechercher quelle a été la part de Le Play dans le mouvement des idées de notre temps c t d'analyser les œuvres principales (jui feront vivre son nom.
L'idée première de Le Play, celle qui donne une originalité incontestable à ses travaux, c'est d'avoir appliqué aux études sociales les procédés scientiliqiies des sciences d'observation. Avant lui, d'Aristote à Adam Smith, on avait jeté les fondements de la méthode appliquée à l'observation des faits; mais il était réservé à Le Play de la développer et de lui donner une puissance jusqu'alors inconnue. Esprit exact, pénétrant, exigeant avec lui-même jusqu'au scrupule, il ne néglige rien de ce qui pouvait perfectionner ses procédés de travail et faire avancer la science d'application à laquelle il s'était voué. Attiré de bonne heure vers les études sociales, ayant lu et analysé de concert avec son ami et camarade d'école Jean Reynaud, il résolut de sortir du domaine des abstractions pour étudier sur place les conditions sociales dos différents peuples d'Kurope. Ue 182'J à 18o3, c'est-à-dire pendant vingt-quatre ans, il fit un voyage de six ou sept mois chaque année. En mémo temps qu'il étudiait les conditions spéciales des industries, il s'attachait à suivre dans ses moindres détails l'existence des travailleurs. Il étudia ainsi l'ouvrier sous tous ses aspects et dans toutes les conditions de sa vie journalière. Le premier, il traça ces monographies exactes et complètes ([ui peuvent servir de cadres et de modèles aux travaux de ce genre. Il pholograpiiia, selon son expression, des types d'ouvriers et de famille et, ce n'est qu'à la suite d'épreuves répétées, qu'il se décida à publier les Ouvriers ciiroiu'cns, livre original et neuf (lui surpasse de beaucoup les études par à peu
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près faites par ses devanciers : « Ce premier ouvrage, écrit Sainte-Beuve, est un modèle et devrait être une leçon pour tous les réformateurs, en leur montrant par quelle série d'études préparatoires, par quelles observations et compai-aisons multipliées il convient de passer avant d'oser se faire un avis et de conclure '. »
Les Ouvriers européens contiennent 36 monographies d'ouvriers pris dans les conditions les plus diverses : 1° dans l'état encore à demi nomade; 2° dans le système des engagements forcés, comme au temps du servage, 3° dans celui des engagements volontaires permanents; 4° eulin, dans le système des engagements momentanés, qui est généralement le notre. Il a pris tous les états et toutes les professions, depuis le pasteur de l'Oural jusqu'au maitre blanchisseur de la banlieue et au chi-ironnier de l'aris; et à tous il a appliqué rigoureusement sa méthode de description nette, exacte, minutieuse.
Après avoir terminé son enquête personnelle à travers l'Europe, Le Play songea à en poser les conclusions et à en développer les idées générales. 11 écrivit en 1864 son livre capital, lu Réforme sociale en France déduite de l'uhserviilii)u comparée des peuples européens. Un des disciples les plus distingués de Le Play, M. Claudio Jannet, a résumé de la- façon suivante les idées maîtresses qui se dégagent de cet ouvrage ^.
« Le but de l'activité des sociétés humaines est moins le développement de la richesse en elle-même que l'obtention du bien-être pour les hommes. Le bien-être suppose le pain quotidien ; mais il n'existe pas en dehors de la paix sociale. Le véritable critérium du bien-être des sociétés, c'est le contentement, l'acceptation de leur sort par les hommes; c'est la paix entre les classes, la paix dans la famille, dans l'atelier et dans lÉLat, cette paix que le Sauveur a appoitée aux hommes! Les sociétés compliquées de l'Occident semblent malheureusement l'avoir perdue, et l'instabilité, l'antagonisme qui en résultent, causent tant de soulTrances, qu'elles contre-balancent presque les bienfaits résullanl des grands progrès matériels de notre temps.
Il Le mal modeinc vient plus encore de l'erreur que de la volonté mauvaise. Notre temps est caractérisé par des asjiirations vers le bien, peu profondes sans doute parfois, mais très nombreuses et généralement sincères. On les rencontre dans tous les milieux. Si notre société est si désorganisée,
\. Nnw'.eanx J.undîa, t. IX.
2. L'I'^iole /.'■ Pffiij, confi-reUL'e faite ù (jeuôve par M. Clauiiiu JauDCt. Stapclmoir, ijditcur, !6^0.
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il faut dune en accuser surtout les crreuis accumulées depuis un siècle.
«Lel'laysifînalc ensuite les fausses théories d'histoire, l'alius de quelques mots susce])tibles d'un sens léiiitime, mais dont lés sophistes abusent, notamment de ceux de démocratie, de liberté, de progrès et, comme pour justilier sa perspicacité, voici que les socialistes contemporains maudissent la liberté et déclarent que 1789 a été une mystification bourgeoise! Au milieu de ces idées confuses, il y a trois grandes erreurs qu'il a stigmatisées d'un mot resté célèbre : les trois faux dor/mcx de 1780, à savoir: la croyance à la perfection originelle de l'homme; — l'idée de l'infaillibilité personnelle et le droit permanent à l'insurrection qui en découle ; — la croyance à l'égalité providentielle et absolue des individus sur le terrain des droits concrets.
« Ces trois erreurs découlent elles-mêmes d'une erreur fondamentale : la négation de la chute originelle. Ce n'est pas seulement un dogme religieux, c'est un fait constaté par le témoignage des traditions anciennes et par l'observation scientillque; car il est inscrit au plus profond de la nature humaine. Pour que la science sociale soit adéquate à son objet, elle doit partir de ce fait primordial, reconnaître que la racine du mal n'est pas dans les institutions, mais dans le cœur même de l'homme, et qu'il faut incessamment le combattre, d'abord par Faction morale intérieure, ])uis par l'action des autorités sociales.
« Après avoir ainsi replacé la science sur sa base. Le Play démontre que la réforme des mœurs n'est point suljordounée à l'invention de nouvelles doctrines et que l'esprit d'innovation est aussi stérile dans l'ordre moral qu'il est fécond dans l'ordre matériel. 11 faut en revenir avant tout à la distinction fondamentale du bien et du mal. Elle se trouve dans le Décalogue et l'Évangile, et c'est aux autorités sociales, chacune dans son cercle, aux parents dans la famille, aux patrons dans l'atelier de travail, à l'Église et à l'État, chacun dans sa sphère, à faire prévaloir les pratiques du bien. ■■
Il y aurait bien à faire certaines réserves sur ces théories. Le contentement peut engendrer l'apathie et l'inaction; la complète soumission aux autorités reconnues, l'indifférence, l'abdication et même le servilisme; en même temps que le sentiment exagéré de leur rôle peut conduire les autorités au socialisme d'État. .Toutefois, il convient de remarquer que chez Le Play, ces idées étaient tempérées j)ar d'autres idées très libérales. Le Play donnait son adhésion à toutes les
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revendications de l'idée économique libérale : liberté du travail, liliertc de l'intcri't, liberté des échanges (V. notamment Ri'fonne sociale, ch. XL, §15; ch. l, S '* et In; ch. li, §4, 5 et 6).
La publication de la Reforme soeia/f fut suivie d'une série d'études qui, à proprement ]iarler, ne sont que le complément des idées indiquées dans l'œuvre principale. Parmi ces études nous citerons : t'Onjanisntion du Irav(nl (1870), la ConslUulion essentielle de l'humanité. (1880), l'Organisation de la famille; la (Jonstitution de ï Angleterre, en collaboration aveCiM.Delair.
La théorie de 1 influence de la nature des lieux
Le Play s'est attaché, mieux qu'on ne l'avait fait avant lui, à préciser l'influence des lieux. 11 a divisé en trois catégories les territoires sur lesquels l'homme s'est établi : les steppes, les rivages maritimes, les sol» variés.
Les steppes, dit-il, ce sont les territoires constitués, selon que leur latitude est plus ou moins éloignée de l'équateur, par des plaines ou plateaux dans lesquels la végétation abondante et exclusive des herbes est assurée par l'accumulation des neiges pendant l'hiver. Le principal de ces plateaux est ' la grande steppe de l'Asie centrale. Elles sont éminemment propres i\ l'exploitation des troupeaux, à l'existence des nomades pasteurs et à la constitution des familles patriarcales, c'est-à-dire de familles dans lesquelles tous les enfants restent unis sous l'autorité du père, gouvernant une véritable tribu. Le maintien de cette autorité contribue à affermir dans les familles patriarcales le respect de la tradition, l'organisation du travail de plus n'y comporte pas de perfectionnements. Ce sont les familles patriarcales qui ont donné â l'Orient sa physionomie d'immobilité qui demeurerait inexplicable sans cette cause.
Les rivages maritimes qui entourent l'Europe depuis le cap Nord jusqu'à l'extrémité de la mer d'.\zof, assurent par la pèche des moyens d'existence réguliers. Mais une nouvelle forme de famille y parait. Ce n'est pas la famille patriarcale, réunissant autour d'elle tous les enfants issus de l'auteur commun, mais la famille souche. 11 n'y a plus là qu'un seul ménage comprenant les parents, les célibataires de jeune âge et l'héritier marié. C'est à celui-ci qu'est attribué le patrimoine se composant de l'habitation et ses dépendances, et de la barque, principal instrument de travail. Les rivages maritimes assurent aux lamillcs de pècheurs-ciitiers un domaine aussi inépuisable que la steppe aux pasteurs non;ades. Aucune crise ne vient compromet-
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tre leurs rossources ot la storilili' du travail y fuit la siérililc Je la famille.
La troisième catégorie se distiiiicue des deux précédentes en ce qu'elle ii'ullre plus des moyens réguliers d'existence, mais au contraire des alternances fréquentes en ce qui concerne la nature et la permanence des productions. Ces régions sont composées de forêts associées à des sols variés et les races qui les habitent diffèrent ordinairement des pasteurs nomades et des pêcheurs côtiers par l'ensemble de leurs caractères et surtout par leur instabilité. 11 n'y a plus là des productions spontanées inépuisables. Mais la main de Ihomme doit créer sa nourriture par le travail. Le Play a ainsi classé les travaux auxquels l'homme est obligé de se livrer sur les sols variés : l'art des forêts et les industries qui en dépendent; l'exploitation des mines et les arts métallurgiques; l'agriculture et ses dépendances immédiates; les industries manufacturières; le commerce, c'està-dire les branches d'activité ayant pour objet la conservation, le magasinage, le transport et l'échange des produits de toute sorte. Parmi ces familles, ce sont les familles s'adonnant au travail manufacturier qui mènent l'existence la plus instable. Agglomérées en grand nombre autour des ateliers, elles sont tout à fait séparées du sol qui ne leur fournit plus aucune production, et le salaire constitue leur uniiiuo moyen d'existence. Qu'une crise vienne à le compromettre ou à le supprimer tout à fait, les familles sont dénuées de ressources et si des institutions de prévoyance ne viennent pas remplacer le salaire absent, elles se trouvent aux prises avec de cruelles soulfrances et la société tout entière ne tarde pas à ressentir le contre-coup de ces crises que l'action du palnmaye (voy. ce mot), de l'association et de la souveraineté saura seule prévenir.
La méthode des monographies
L'œuvre la plus originale de Le Play a été sans contredit la monograjihie de la famille ouvrière. Pourquoi la l'aMiille ouvrière a-t-elle été choisie comme la base de la science sociale"? Que l'étude de la famille, la première cellule de toute société, constitue cette base, nulleobjcction nos'éléve. Mais pour<|\uji l'observateur doit-il d'abord concentrerson attention non sur les familles qui occupent de hautes fonctions sociales, telles que celles des patrons industriels, des propriétaires ruraux, comme l'idée s'en prt'scnterait naturellement, mais sur les plus humbles?
Plusieurs raisons justilient ce point de départ de la science sociale. D'abord les familles ouvrières forment partout la classe
la plus nombreuse, et par leur nombre seul [lèsent donc d'un poids lourd sur la société.
Kn outre, les ouvriers fournissent à la société ses moyens de subsistance. Toute société périrait si le travail s'arrêtait tout à coup; elle serait incapable de se nourrir, de se loger, de se vêtir.
Une autre raison a déterminé le choix de Le Play. La monographie d'une famille ouvrière fait entrevoir le dessous de la société, ce dessous des choses dont un historien éminent, M. Fustel Je Coulanges, recommandait en histoire l'étude à ses élèves avec une si haute autorité; car la famille ouvrière, c'est le jioint de jonction des classes aisées avec les classes populaires, c'est le lieu où s'accuse avec le plus de relief l'influence de la constitution sociale.
Les ouvriers n'ont pas en effet les moyens de s'y soustraircj ils ne disposent pas des ressources qui permettent aux classes supérieures de se donner une certaine indépendance et Jes allures personnelles; notamment, ils sont obligés de consommer les vivres du pays qu'ils habitent. C'est aussi chez les ouvriers qu'apparaît le mieux le caractère ethnographique. Ce caractère s'atténue au contraire dans les hautes classes au point de disparaître presque totalement, tanJis que les familles ouvrières, exposées à un contact moins fréquent avec les étrangers, conservent plus longtemps la physionomie particulière Je la race. Enfin, disposant Je ressources limitées, elles sont toutes obligées de mener un mode d'existence identique. Par consé- ((uent, l'observateur, en prenant comme point de départ la famille ouvrière, a l'avantage d'étudier un type qui, par sa grande uniformité, permet de mieux saisir les faits généraux. Or, c'est sur les faits généraux que les sciences se fondent; c'est de leur accord qu'elles tirent les lois positives et les hypotlièses probables.
Une fois déterminé le phénomène à étudier par l'analyse et tout en tenant compte des différences profondes (jui distinguent l'étude des sociétés des autres études, Le Play a pu adopter les principes généraux Je la méthode qui a été si féconJe Jans les sciences naturelles etaJopter les mêmes procéJés scientifiques. Recueillir le plus granj nombre de faits généraux, les comparer entre eux, étudier leurs caractères au moyen d'un cadre fixé, précis; puis, après cette étude préliminaire, proclamer comme lois nécessaires celles que l'observation montre partout invariablement liées au maintien de la paix sociale, telle a été la seule marche à suivre.
Une dernière question enfin restait à résoudre : le cadre de la monographie n'a pu
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revêtir un caractère scientifique qu';ï la conilition (l'être tellement réglé qu'il orapéclu'it l'observateur de s'égarer, qu'il l'obligeât malgré lui à l'impartialité. 11 a fallu ensuite que ce cadre s'appliquât à tous les cas et permit de reclierclier, toutes les l'ois qu'un nouveau type aurait ('té découvert, les faits identiques à ci'ux ([ui avaient été observés dans l(>s monographies antérieures. Les faits de plus oui dil être classés dans un ordre tid qu'ils jieuvent être facilenuuit comi>arés entre eux.
Le cadre de la monographie satisfait à ces exigences scieutiliques. 11 se compose de trois parties : les observations préliminaires définissant la condition des divers mémoires, le budget dressant le tableau des recettes et des dépenses do la famille, les notes et éléments divers de la constitution sociale consacrés aux faits généraux qui s'incarnent dans la famille aux conclusions. Tous les traits de l'existence d'une famille ouvrière, traits matériels et moraux, sont ainsi analysés.
X l'observateur de conclure. Cette méthode, toutefois, n'offre pas tous les avantages qu'on pourrait croire et n'est même pas exempte de certains dangers. Elle se ra])proche, faisons-y bien attention, par sa minutie même, de la micrographie : elle prétend enregistrer des phénomènes qui pourraient facilement échapper à l'observation ordinaire ; elle exige donc d'exceptionnelles qualités de vue, de perspicacité, et aussi et surtout un sentiment de la mesure, un sens des proportions qui ne sont pas le lot de tous. Kn sorte que, créée par un homme doué au plus haut point de ces dons naturels ou acquis, elle lisiiue d'être pour tout autre d'un usage dc-licat. Ce n'est pas tout. Le goût et l'alxmdance même des observations jieut nuire à l'esprit, féconil lui aussi, de généralisation et l'on pourrait craindre qu'à vouloir constater tant de détails précieux, on ne ]u'it s'élever plus tard aux vues d'ensemble. G. Michel et U. (Ilkbi.n.
LEROUX (Pierre) est né à. Paris, le 17 avril 17U7. Après quelques années d'études élémentaires, il fut mis en apprentissage chez un imprimeur et devint prote dans l'imprimerie où 1).-E. Dubois, un de ses anciens condisciples, fonda, en 182», /c G/o^c, organe du parti ihiclrin'iire.
Pierre Leroux entraainsi en relations avec la pléiade d'hommes, plus ou moins considérables à divers titres, qui collalioraienl a ce journal et y faisaient au gouvernement de Charles X la guerre qui aboutit a la révolution d(^ l«:iO.
Lf Globe devaitpérirdesavicloire parla dis-
persion de ses rédacteurs. Pierre Leroux avait été chargé de ce qu'on appelle laciiisiHP du journal, qui fut vendu aux enchères et passa aux uuiius de l'école saint-simonienne (V. Saint- Simo.n). Pierre Leroux en embrassa les doctrines avec ardeur, mais il s'en sépara, en 1831, lors de la scission qui se produisit entre ses chefs. Enfantin et Bazard (voy. ces noms).
En 1832. il prenait, avec Jean Reynaud la direction de la hevite Enrycloprdiijuc, fondée depuis 1819 et qui devint, entre leurs mains, un organe officiel des saint-simouiens.
La lieviie des Deux Mondes faisait alors une vive opposition au gouvernement; Pierre Leroux y inséra un article sur le Bonheur (lo février 1830) dont il reproduisit les thèses comme introduction à son principal ouvrage : De l'Humaniti', publié cinq ans plus tard.
En 1838, Jean Heynaud entreprit avec lui do refaire, sous le titre d'Encyelojiédienouvelle, l'o'uvre des Encyclopédistes du dernier siècle. Les huit premiers volumes seulement purent être publiés et l'œuvre fut abandonnée faute d'argent (18411.
Pierre Leroux y écrivit, entre autres, l'article Éij':ilité(\\ii parut ensuite en volume sous lo titre d'Essiii siirréijaliti', et une Criti'juede l'Êc/('r(iswequiest restéeson meilleur ouvrage.
Mais la guerre qu'il avait déclarée à la philosophie, alors régnante dans l'université, l'eu avait imbu et pénétré malgré lui. 11 avait appris de Cousin à connaître Platon et la philosophie allemande, dont il ne prit guère que la phraséologie obscure.
Sous ces intluences multiples, Pierre Leroux écrivit son livre De l'Humanité. Le fonds de ses premières croyances catholiques et les tendances saint-sinionionnes y apparaissent sous un badigeonnage superficiel où Platon et la philosophie éclectique se mêlent à une teinte exotique d'hégélianisme.
(Collaborateur de la Revue Indrpendante, f(indi-een rivalité de la [ievuedr^ Deux Mondes ])arle parti ré|iublicain (1846), Pierre Leroux se trouva en relation personnelle avec George Sand et avec Lamennais qui, resté prêtre en dépit de ses rebellions, devait être sympathique à ses tendances théologiques.
Pierre Leroux, pour éditer plus aisément ses écrits, se fit de nouveau imprimeur à Boussac (Creuse), d'où il dirigea une propagande active on faveur de sa doeleine hwnunilaire, au moyen de petits pamphlets i|u'il répandait â profusion dans les campagnes.
.Après la révfdution de Février, élu représentant du peuple par le département de la Creuse, il ne put réussir a .--'imposer à la tribune p)olitii|ue, n'ayant aucune des qualités de l'orateur.
Exilé après le coupd'Étaljilsc retira à Jersey
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jusqu'à la chute du second empire. Il revint à Paris en 1870 et y mourut le 20 avril 1871.
Pierre Leroux, dont la culture première fut toujours insultisante, bien qu'il eut quelques qualili's naturelles de forme et une remarquable l'acilité iio\ir s'approprier les idées d'autrui, qu'il croyait siennes après les avoir absorbées à son insu, procède directement de J.-J. Housseau (voy. ce nom). Ce fut son premier maître et son modèle. Il ne le discute pas, il l'aflinne, le proclame législateur du droit moderne. « L'humanité avait perdu ses titres, Montesquieu les a retrouvés », avait dit Voltaire. Selon Pierre Leroux, c'est Rousseau (jui méritait cet éloge.
Dans son Esxni sur V('<jalM, Pierre Leroux ne prétend qu'à recommencer " avec le secours de la critique et de la science modernes, dit-il, le Di^coum sur i'iiU'galUi' des conditions. » I! lui reproche seulement de placer l'idéal humain « dans la forêt primitive ». Pour Pierre Leroux, le passé, c'est le mal : le paradis est devant nous et non derrière. Saint-Simon l'avait écrit avant lui.
Mais, comme Saint-Simon, comme b'ouriei-, comme tous les socialistes ses contemporains, à la seule exception de Proudlion (voy. ce nom), il croyait à la possibilité d'un état de bonheur parfait sur la terre pour l'humanité. Celait une conséquence de son déisme.
Du moment i|u'un Diiii ■< tri|de et un, être des êtres, impersonnel et ce[iendaut distinct des êtres, esprit d'amour et lumière universelle, force, amour et intelligence; totaliti;, cause et existence », a fait le monde, son œuvre doit être parfaite. On ne peut y concevoir ni la souffrance ni le mal. Si l'homme est mallieureux dans un tel monde, c'est par sa faute. Pierre Leroux devait doue nier toutes les fatalili's attachées à l'existence en général et à la vie humaine en particulier. Comme itousseau, comme Fourior, il devait prétendre que l'homme est né bon, que c'est l'état social qui l'a rendu mauvais, et que la réforme de la société réformera l'homme en le ramenant à l'égalité jirimitive.
« Dieu nous aurait-il donc inspiré une idée dont la jiralique serait chimérique? se demande-t-il. Impossible. En ce cas. Dieu no serait pas le créateur éternel, le vivilicaleur, le tout-puissant, le tout-aimani, dont l'image est dans noli'c cu'ur! » Cette extension de l'argument de saintAnselmo montre quclsétaient ks ju-océdés l(igi(iues de Pierre Leroux.
Il ne veut pas seulennuit, comme Montesquieu, Voltaire et tous les encyclopédistes, l'égalité des droits, l'égalité civile et civiiiue devant la loi, ri''galil(' du jioinl de dépait, mais l'égalité; du p(]int d'arrivée, celle des
conditions sociales et celles des fonctions, dont, comme Kourier et Saint-Simon, il aftirme l'éciuivalence. Cette égalité absolue est selon lui la seule base possible de la société moderne et le dogme fondamental de la religion à venir.
« La Révolution, dit-il, a résumé la politique en trois mots : liberté;, égalité, fraternité... L'égalité est un yirimipe... un dogme... c'est le critérium de la justice... La société n'a pas d'autre base... Le mal social actuel vient de la lutte de ce principe et de son contraire... Il a fallu arriver là pour trouver un fondement au droit politique... D'Aristole à Montes(iuieu, tous les écrivains politiques n'ont su qu'ériger le fait en droit. L'antiquité n'a pas connu l'égalité... Jésus a été le destructeur des castes... Le christianisme a étendu la cité à l'-liumanité... et l'eucharistie, équivalent des repas publics de Lycurgue, est le repas égalitaiie par excellence. »
Comme tous les socialistes do son temps, Pierre Leroux ji'élait donc nullement hostile au christianisme; comme eux, il prétendait, au contraire, le ramener à sa forme primitive, aux préce|)tes de l'Évangilt;. Il eût dit volontiers, comme Jésus : « Je ne viens pas abolir la loi, mais l'accomplir. »
De même que le protestant Housseau a toujours gardé l'empreinte biblique, l'ierre Leroux, comme Saint-Simon et Auguste Comte, a conservé l'empreinte, plus sacerdotale, du milieu catholique dont il est sorti. Avant tout prêtre et pontife, sans méthode critique dans ses jugements ou ses citations historiques, Pierre Leroux no démontrait rien. Il ne pouvait que vaticiner, décréter en morale dos dogmes, des ju'éceptes et des interdictions, fondées sur des a priori de sentiment; son esprit restait imbu des plus vieux préjugés.
En iihilosopliie comme en sociologie, il a construit, de pièces hétérogènes, un système fondé sur des analogies verbales, sur des mots creux, mal délinis, symétriquement disposés trois par trois, ou par triades, rappelant les procédés de la théologie catholique, et du néoplatonisme alexandrin, écho des écoles bouddhistes ctbi'ahiuanistes de l'Inde : c'est pourquoi Pierre Leroux semble un Ûi'iental égaré en Occident.
Eu psychologie, c'est à l'éclectisme qu'il a pris la triade « sensation, sentiment, connaissance », énunii'ratiou bien incomplète des activités de la conscience, puisqu'elle laisse en dehors la volont('; et ne peut expliquer l'action.
Incapable de concevoir l'idiie de la liberté iudividuelli', Pierre Leroux ne pouvait avoir qu'une notion confuse du droit et devait
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icndre à enfermer la conduite de chacun dans des règles d'autant plus étroites qu'elles étaient plus générales. Comme tous les hommes étaient pour lui identiques par nature, ayant tous les mi''mes instincts, tous devaient faire les mêmes choses par les mômes motifs.
Pour réaliser cette égalité de soldats de plomb, il fallait jeter toute l'Iiuinanilo dans un moule uniforme. Hien dilfi ront en cela de Pourier et de Saint-Simon, Pierre Leroux condamnait toute passion tondant à faire déroger les individus de la rè;;lR commune. A tous, il imposait le mariagi; monogamique indissoluble, ayant pour Ijul non la satisfaction des instincts, mais le perfectionnement moral des deux conjoints, forcés de s'adapter Pun à Paulre à perpétuité et de se sacrilicr l'un à l'autre, par amour pour l'humanité.
D'Pnfantin il avait pris l'idée du couple androgyne, de l'homme et de la femme réalisant l'unité sociale, qui, selon lui, ne pouvait plus se rompre. Tous les individus étant égaux et semblables, fout homme, toute femme équivalait aux autres. Il n'y avait plus de raison de choix entre eux. C'est le principe des mariages anonymes des frères .Moraves.
Selon Pierre Leroux, l'homme et la femme, semblables et égaux, en tant qu'êtres humains, sont divers seulement quant à la procréation. Le couple est créateur. La famille constitue la triade humaine : père, mère, enfant et, comme la triade divine, puissance, amour, intelligence, constitue une unité.
L'iiumanité se manifeste sous les trois formes d'individu, de famille et de société, triade qui correspond aux trois termes : liberté, fraternité, égaliti'^ ; comme à ceux de citoyen, de commune et d'État, ou encore de citoyen, d'associé et de fonctionnaire, etc., etc., car ses triades naissent les unes des autres et pourraient ainsi se multiplier à l'infini.
Pierre Leroux proclame le droit de chacun €t de tous à la jiarlicipalion des avantages de la société, o Clia(|ui' rlrc^ humain, dit-il, a droit a l'Iiabitation, à la nourriture, au vêtement; \i: droit de chacun à ces choses est limité par le droit de tous... Chacun et tous ont droit à la propriété ; et la propriété est le droit naturel pour chacun d'user d'une chose déterminée de la façon (jue la loi dé- Icrmine. »
On voit ([ue Pierre Leroux ne niait pas le droit de propriété. 11 l'aftirmait, au contraire, comme un droit naturel de l'homme dans sa triade : propriété, famille, iialrie; mais il considérait que, <( jusqu'Ici, la patrie n'avait fait que des sujets, la famille que des lUriticrs,
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la propriété que des propriétaires ; c'est-à-dire trois formes d'esclaves ». Il voulait la patrie sans chefs, sans autorité, la famille sans héritage, la propriété sans propriétaire. « Seulement sous ces trois conditions, la patrie, la famille et la propriété pouvaient servir à la communion de l'homme avec ses semblables et avec l'univers. »
Quant au travail, « c'est une manifestation de la vie de chaque être humaiu, soit par l'induslrie, soit par l'art, soit par la science ». C'est la formule saint-siruonienne. 11 en résulte des associations entre l'industriel, l'artiste et le savant.
Le travail est encore une triade, parce qu'il implique trois termes : le capital ou les instruments du travail; le travail proprement dit ou plutôt le travailleur, et la terre ou une autre matière.
La rétribution a trois formes: <i Le travail est payé : 1° eu fonctions: à chacun suivant sa capacité; 2° en loisirs : à chacun suivant son travail; 3° en produits : à chacun selon ses besoins. »
Cette dernière formule, qui ne se trouve que dans le lU'snmf' di: la doctrine humanilinre dont Pierre Leroux voulait faire le préaml)ule de la constitution de la France, a évidemment été empruntée de son émule, Louis Blanc. Les deux premières sont de Saint-Simon.
Saint-Simon n'admettait pas l'existence d'oisifs; Fourier comptait sur le travail attrayant pour les occuper. Pierre Leroux proclame que chacun a le droit et le devoir d'exercer une fonction dans la société.
Qui la choisira pour chacun'? Qui décidera que celui-ci sera ministre, artiste ou chiironnier, plutùt que tel autre'.'
Pour décider tout cela et trancher tous les conflits, il y aurait des triades administratives, juridiques, éducatives, etc., etc.; toutes composées de trois individus qui, naturellement, seraient inaccessibles à toute corruption, à tout favoritisme et seraient conduits uni(|uiMne(it dans leurs décisions par l'amour du bien i)ublic et le sentiment de l'intérêt général, sur lequel ils ne pourraient errer.
Pierre Leroux a cmi)runté do Hegel sa notion de l'espèce, seule réalité objective et en soi dont les individus ne sont que les formes phénoménales, soumises aux conditions subjectives de l'espace et du temps. Ce n'était que Pobjectivation de l'idée prototype de Platon. Ce concept était fait pour séduire Pierre Leroux, comme ollranl >ine base à la solidarité de tous les représentants de l'espèce humaine. Pour lui, " l'humanité c'est chaque homme dans son existence infinie; qui dit
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rhoniiMi' dit l'huiiianité, riioniine la jiorle en lui. 11 n'existe pas iiidépcndamiiicnt d'elle... riioiniiio est un moi, dont le mm moi nécessaire est le .semblable de l'homme, ou, en général, l'hunianité... le moi (Hii est l'homiÊic, n'existe plus, si son non moi cesse d'être en cuniiÊiunion avec lui... Ce qui est imiuorlcl, c'est l'être abstrait universel appelé huinauiti'', identique à l'homme et à Oii'u môme. Nous sommes non seulement les lils de la postérité de ceux qui ont vi'cu, mais réellement ces générations antérieures ellesmêmes. Les individus se perpétuent dans le sein de l'espèce. » Et il démontre par l'histoire que tous les peuples et tous les grands philosophes, sous forme de métempsycose ou d'immortalité do l'àme, ont cru à cette palingénésie perpétuelle.
On trouve chez l'Allemand Krause des spéculations analogues (l'hh'al de l'Humanité). Schopenhauer est arrivé également à considérer l'individu pliénoménal comme pouvant s'anéantir lui-même par le renoncement à sa volonté. Le Russe Tolstoï en a tiré tout un système de morale et une nouvelle forme du christianisme. En .Amérique, le docteur Paul Carus préconise un système analogue, où la réalité de l'individu disparait dans celle de l'espèce.
Il est curieux de voir les mômes aberrations d'esprit se reproduire chez tant de peuples divers sous des formes analogues, dans des conditions identiques, et partout comme un effet du conflit de la science et des vieilles croyances et des efforts tentés pour les accorder.
Rien ou presque rien dans le système de Pierre Leroux ne lui appartient donc en propre ; car son culte de la trinde lui a été comniuniqu(' par son commerce avec Jean Reynaud et avec Henri .Martin en même tem[is que leur foi à la métempsycose; mais il est certain qu'il a coordonné ces éléments incohérents, sans avoir même une teinture superficielle de l'Iiisloire de la philosophie et sans avoir lu la |dupart des auteurs <iu'il cite.
Quant à l'origine de celle huinanili', une et collective, où s'absorbent et renaissent les individus, Pierre Leroux a adopté la doctrine de Cuvier sur les créations successives. « Des créations de plus en plus parfaites apparaissent sur la terre, à mesure que la vie succède à la vie »; mais, selon lui, aucun lii^n généalogiiiuo ne les relie onire elles. « Sur la la terre, l'humanité succède à l'animalité; chaque être humain est un animal prrfcctionué par la raison et uni à l'humanilé. » ConuiH'Ut, par iinrl procédé' s'accomplit cette union? Et a quel moment? On no sait, et faute
de comprendre ces belles choses, on est tenté de dire, comme Hamiet : Words! Words!
L'oiitimismc de Pierre Leroux devait essayer aussi de résoudre le problème du mal. n n'y a pas mieux réussi que tant d'autres. « Dieu, ou la vie universelle, ])Our qui il n'y a ni temps, ni espace, et([ui voit le but final de toutes choses, permet le mal et la souffrance, comme les phases nécessaires à un état de bonheur que la créature ne voit pas et dont elle ne jouit pas actuellement, en tant que créature, mais que Dieu voit et dont, par conséquent (sic), toute créature jouit en lui virtuellement, parce qu'elle en jouira un jour ».
Dans l'épigraphe de son livre De VHumanité, Pierre Leroux en explique le but en disant ; « Ce qui peut nous sauver, c'est la foi. c'est la religion. Ce qui nous sauverait, ce serait l'unité religieuse, tle qui nous sauvera, c'est la secte qui aimera l'unité au point d'être l'unité au germe ; c'est la secte qui réalisera la liberté, la fraternilé, l'égalité. » 11 s'est donné la tâche de fonder cette secte-là et s'est targué d'y réussir.
11 a présenté sa doctrine au monde comme « un ensemble de vérités, développement, approprié à notre temps, du christianisme et de toutes les grandes religions antérieures ». De son temps, en effet, tout le monde croyait avoir trouve la religion primitive, la religion naturelle, la vraie religion. Ce fut la maladie commune des meilleurs esprits de la génération épanouie de 1830 à 1848. Pas un ne s'en est guéri, chacun d'eux est mort dans sa foi. Pierre Leroux a été, comme les autres, atteint de cette épidémie. Il s'estimait lui-même un révélateur aux mêmes titres que Koungfu-tseu, que C-akià-Mouni, que Jésus ou Mahomet; mais il n'a jamais trouvé de disciples en dehors des milieux catholiques. Le catéchisme, avec sa trinité, sa triade de vertus théologales, ses quatre vertus cardinales, ses sept péchés capitaux, ses dix commandements, et ses définitions incom[)réhensibles était une préparation nécessaire à l'ado]ition, sinon à l'intelligence de son système, plus aisé à accepter qu'à comprendre.
Pourlant, une si grande audace et de si hautes visées intéressaient à l'auteur et lui donnaient une certaine autorité. C'était après tout, un pape comme un autre. Mais, c'est aussi pounjuoi un immense éclat de rire accueillit le dernier mot do sa doctrine,, concernant le cirnilus. c. L'homme rendant à la terre on fumirr juste ce qu'il lui demande comme nourriture, devait ne rien laisser perdre des précieuses substances qui représentent delà vie humaine. » C'est peut-être-
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(la Chine le prouve Ions les jours) la chose la plus vraie qu'il ait dite, mais elle parut comique, au milieu des transcendances de ses dogmes et de la solennité amphigourique de ses triades superposées, où l'engrais avait pris place, comme la terre. C'c'tait trop chinois pour P.iiis, jiour la France où le circtilus acheva de tuer le prophète l'ierre Leroux dans l'opinion de ses contemporains. Pierre Leroux, gauche et timide d'allure, court, mal pris et mal soigné de sa personne, ne pouvait exercer aucune fascination sur les foules. Il n'en a pas moins été un très honnête homme, bon mari, bon père, pacifique et doux aux siens, mettant en pratique dans son milieu sa doctrine de renoncement. S'il a convaincu peu de gens, s'il ne lui reste pas aujourd'hui un seul disciple, il s'était du moins convaincu lui-même; ce qui n'a pas empêché Proudhon de le traiter de pitre et de saltimbanque. Le plus sincère des deux ce n'était pas Proudhon (voy. ce nom*.
Clémenck Royer.
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La listi:* ilfs autres ouvrages; île Pierre Leroux ne comprend (]ue des écrits assez courts, tous postérieurs à la publication de la Doctrine humanitaire. Ce sout, par ordre de dates :
La Ri^i'ue sociale, ou Sotulion pacifique du problème du proléturiat (revue mensuelle, 1845-47, 3 vol. in-fol). — D'une religion nationale ou du culte, br. în-18, Boussac, Impr. P. Leroux. 1844. — Discours sur la situation actuelle de la soci'-tê et de l'esprit humain, 2 vol. iu-16. Paris, liuslave Sandre ; comprend deux discours: Aux philosophes, 1847 et Aux politi(/ues, pu!)Iiês antérieurement dans la Revue Encyclopédique. — Le Carrosse de M, Aguado, ou Si ce sont Us riches qui payent les pauerex, in-8°. Paris, Sandre. — Discours du citoyen Pierre Leroux, représentant du peuple, sur la fixation des hi-ures de travail, Br. in-4, Sandi-e. Paris, 1818, extrait du Moniteur du .11 août 184S. — Projet d'une constitution deinorrntiqiie et sociale... donnant le moyen infaillible d'organiser le travail national sans blesser la liberté, br. iu-18. Paris, Sandre, 1848. — De la ploutocratie ou du gouvernement des riches, 1 vol. in-16. Boussac, P. Leroux. Paris, Sandre, 1848. extrait de la Itevue Independanli: 181.1. — De VÉiialilé, 1" édition. Paris, 1838, nouvelle édition 1 vol. in-S", Boussac, P. Leroux. Paris, Sandre, 1848. C'est l'article Kt/alité extrait de V Encyclopédie nouvelle. — Du christianisme et de son origine démocratique, 1 vol. in-16, Bouss.ac, P. Leroux. Paris, Sandre.
— Ce sont les articles Chi-i-itianisme et Conciles, 1848, de \' Encyclopédie nouvelle. — Ces trois derniers ouvrages portent sur la couverture comme titre principal ; Doctrine de l'humanité, Malthus et les économistes, ou V tiura-t-il toujours des pauvres '.* I vol, in-16, Boussac. V. Leroux. F*apis, Saniirè, 184'.*. — Réimpression d'articles de la Hevue sociale fie 1846.
— La Grève de Samarez, poème philosophique inachevé. Paris, 1865. — Une traduction du Werther de (iœlhe.
LE TROSNE (luillaume-l-'raneoisi ou Le Trône, — car les deux orthographes ont été employées de son temps — est né le 13 octobre ITl'H ;i (Jrléans, où son père était juge du bailliage, l.ui-mème fut pendant vingt ans avocat du roi au présidial do cette ville. Il était l'élève de Pothier et l'ami de cet éini-
nent jurisconsulte ([ui leehargeait assez sou vent de revoir ses iiuiuuscrits |)Our y corriger des négligences ou des longueurs. Le Trosne a retracé la ligure originale de son premier maître dans un Éloije historique paru en 1773. Il a publié aussi quelques écrits sur des questions de droit naturel, de droit des gens et de droit féodal; mais l'économie politique l'attira beaucoup plus que ledroit, dès qu'il fut entré en relations avec Uuesnay. Comme tant d'autres, il subit l'ascendant de cet homme remarquable qui, sous une rudesse apparente, cachait de grandes qualités de cœur et savait inspirer des sentiments de vénération aux jeunes gens auxquels il donnait des conseils. Le Trosne fut l'un de ses disciples les plus fidèles ; il inséra une première profession de foi économique dans des notes ajoutées à un Dincoiirs siiv l'étiit iiitucl lie la mnyhtrature (170i\ qu'il lit suivre d'un Mrinoire sur les vigtibonds et 7)undia}}ts ; puis il publia une série d'opuscules et d'articles, excellents pour laplujiart, sur la liberté du commerce des grains. I,e gouvernement venait de se décider à autoriser l'importation eU'ex portât ion des céréales, sous l'impulsion des physiocrates qui avaient rédigé l'édit destiné à consacrer la mesure; mais, au dernier moment, le contrôleur général L'Averdy avait introduit dans l'édit môme une restriction qui en avait atténué un peu la portée : les transports devaient avoir lieu exclusivement sous pavillon français. Le Trosne combattit habilement cette restriction protectionniste, en montrant que la France avait tout avantage à laisser aux étrangers la liberté de transporter nos excédents de céréales en .\ngleterre, lorsqu'ils voulaient bien le faire à meilleur marché que nos nationaux. Un peu plus tard, il rendit ses arguments plus saisissants en attribuant aux rouliers d'Orléans une pétition pour demander le monoiioledu transport des vins de l'Orléanais.
Les principaux articles do Le Trosne datent de 1764 et 17153. Ils ont été réunis en un volume publié en 1708 sous le titre de : lleriieil de plusieurs morceaux ùeonomiques; ils avaient été insérés dans la Gazelle du commerce ou dans le Journal de raijriculture, avant même que cette feuille eut passé aux physiocrates. L'un de ceux qui eurent le plus de succès fut comjiosé sur l'ordre du contrôleur général; il est intitulé : /'( LiberWila commerce des grains toujours utile eljiimais nuisible ( 1 7l)3) ; c'est un court et remarquable résumé de la question des grains.
Le Trosne aida ensuite Qucsnay et ses amis à combattre l'école ri'glementaire dans le Journal de iagrieulture, puis dans les Ephé-
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mériilcs du citoyen. Une lettre qu'il adressa au premier de ces journaux contrilnia à la conversion de Haudeau. lin I7G7 et I7G8, il défendit de nouveau la lilierto du commerce des céréales; la situation devenait ditTicile pour les économistes, car une série de mauvaises récoltes avait fait revivre les idées protectionnistes. Les Lettres à un ami sur les avanlar/es de la liberté et le danger des prohibitions contribuèrent alors, autant qu'il était possible, ix ramener l'opinion vers la liberté.
Turgot avait de l'estime pour la personne et aussi pour le talent de Le Trosne, dont le style était clair et le langage mesuré. Ses brochures sont toutefois très sujiérieures à ses livres. Dans ceux-ci, il est long et dilTus; il avait d'ailleurs accepté trop complètement les idées de Quesnay sur la stérilité de l'industrie et sur l'impôt unique pour que ses ouvrages aient pu franchir le temps de leur publication. Dans tous, on trouve cependant des parties très intéressantes, soit par les vues théoriques quiy sont contenues, soit par les renseignements que l'auteur fournit sur les impots à. la fin de l'ancien régime. Ces ouvrages sont : les Effets de Vimpôt indirect prouves par les deux exemples de la gabelle et du tabae (1770) ; l'Ordre social, gros volume publié en 1777 et qui contient un exposé de la pliysiocratie; il est suivi d'une critique du Traité de Condillac sur le commerce et le gouvernement, dans laquelle se rencontrent des notions très justes et très bien exprimées sur la valeur, l'utilité, l'échange, etc.. Un autre ouvrage conçu dans le même esprit que rOrdrc soelit diilx; de 1779 (une édition posthume fut publiée en 178S) et est intitulé : De radininistnitinn provinciale et île ta réforme de l'impôt ; c'est à la fois un exposé des vues des physiocrates sur la constitution des assemblées populaires et une description étendue du régime liscal de la France. Il convient de remarquer à ce point de vue que l'ouvrage de Le Trosne a précédé de plusieurs années la publication deVÀdininistrution des finances de Necker.
Vers 1773, Le Trosne avait abandonné ses fonctions judiciaires après les avoir occupées vingt ans et s'était fixé définitivement à Paris; il mcjurut dans c(^lte ville le 2li mai
(;. Sciii'XLiî.
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L'expression libre-échange a été employée pour désigner Féehangi^ ou les transactions (|ui sont libres par iqiposilion à l'échange ou aux transactions limitées par le monopole (voy. ce mot) de compagnies concessionnaires, ou l)ien aux blocus (voy. ce mot) et aux autres restrictions imposées au commerce des neutres par des belligérants, ou encore par opposition au"x revendications des nations qui réclament par exemple un droit de contrôle sur la Méditerranée ou sur des parties de l'Océan, ou aux décrets qui ont pour objet de proscrire le commerce avec les mahométans,ou enfin par opposition aux lois sur les quarantaines, les inspections de toute nature, les passeports, etc.
Ces entraves ont été, dans quelques-uns lies cas cités plus haut, la conséquence de l'exercice du pouvoir militaire ou de police de l'État, ou la suite de mesures de police Iiolitique. Le mal qui en est résulté pour le commerce est le sujet de plaintes légitimes et balance dans une largo proportion les avantages de l'inlcrvention qu'on a cru devoir exercer ; mais toutes les restrictions de ce genre appartiennent à la catégorie des questions d'approjiriation (voy. ce mot) dont les limites ne peuvent être déterminées et qui ne sont pas susceptibles de règles. Elles ne peuvent, en conséquence, trouver aucune place dans la présente étude.
C'est aussi une question de convenance que celle de savoir si les ressources nécessaires pour doter les institutions administratives jieuvent être demandées à des taxes qui entraînent quelque diminution de la liberté des l'changes. Si l'on trouve, après mûr examen, (pi'il y a plus d'avantage à se procurer des ressources par cette méthode que par une autre, les entraves (jui, de ce chef, peuvent être imposées au commerce doivent être regardées simiilement comme un des maux inévitables de la vie. Ce sont des restrictions qui restent donc également en dehors de notre sujet. (V. Douanes et Impôt.)
Mais à côté de ces sortes de taxes et généralement comme mêlées à celles-là, il y en a d'autres qui sont établies pour modifier, par l'action coercitive des lois, l'organisation de
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l'industrie. Ces autres taxes procèdent d'idées tout à l'ait écouoniiciucs ; elles appartiennent au domaine propre de l'économie politique. Klles ont leur origine et leur justilication dans une jdiilosopliiede la production des richesses. Ce n'est Jonc pas affaire de convenance ou d'ap|irécialion ; elles supposent, au contraire, une doctrine vraie ou fausse do la production des richesses et ont une influence vitale sur le bien-être des sociétés humaines.
Définition: protection, protectionnisme
I. Des taxes sont i)croucs à l'importation des objets de consommation afin de prévenir ou de diminuer rim])ortation de ces objets. Le but qu'on se propose est de fermer la route au commerce et de séparer des autres le corps politlcjuc qui établit ces taxes, dans des conditions d'une efficacité suffisante pour restreindre la division internationale du travail et l'échange des produits. Le résultat (|u'on veut atteindre, c'est d'obliger les populations du territoire soumis à cet ensemble diî lois à développer leur organisation industrielhiau dedans des limites dans lesquelles on les a ainsi renfermées. Si un semblable système était poussé à l'extrême, on arriverait à produire un développement économique identique à celui d'un peuple où les industries de transport et le commerce seraient restés à. un niveau assez bas pour rendre impossible les transactions avec les autres pays. Il est aujourd'hui impossible de mettre un pays dans un pareil isolement ; mais il résulte toutefois de l'application actuelle du système quelque chose comme un compromis compliqué entre ce qui serait si le pays était isole, et ce qui serait s'il avait pu se dcvelo]qK'r dans les arts et le commeice du jour, sans intervention arbitraii'e.
Les motifs spéciaux invoqués en faveur de celte espèce d'intervention par les lois, sont puisés dans ce fait que, dans le cours même du déveloiq)cracnt des arts, les formes de l'industrie qui' sont pratiquées dans le ]iays subissent des changements.
Des ■' industries », comme on dit, c'està-dire des modes spéciaux de concours aux efforts productifs de la société, sont délaissées et d'autres sont cultivées. Ces changements entraînent des désagréments, ils amènent une diminution dans l'habilelé professionnelle des uns, modifient la idutinc, <létruisent dos capitaux anciens. L'homme tl'Élal intervient par les taxes qu'il établit afin de prévenir ci's changements. On prétend encore qu'il est essentiel aux intérêts d'une nation do développer chez elle certaines formes choisies d'industries, pour que
ses besoins soient satisfaits et que certains produits soient offerts à sa consommât ion, non par le commerce extérieur, mais par la production de son propre territoire; et le législateur entreprend de faire fournir ces choses par la production intérieure plutôt que par le commerce extérieur en frappant ce commerce de taxes. Ce système est la protection. Du moment qu'il est sage pour un Etat, il doit l'être pour les autres, .\nssi est-il essentiel, pour se rendre compte de ses effets, de supposer qu'il soit appUipié au même moment dans chacun des États ([ui forment un groupe géographique.
Les libre-échangistes objectent à ce système : en premier lieu, que c'est déclarer une guerre sans espoir au progrès des arts; en second lieu, que c'est accroître indûment les fonctions de l'Etat et la responsabilité de l'homme d'État auquel ou laisse à décider, soit spontanément soit par ce qu'il se laisse persuader, oii et comment il emploiera son pouvoir d'intervention. Ils en appellent à l'histoire pour démontrer que de semblables interventions par les hommes d'État, directeurs des peuples, n'ont jamais servi qu'à entasser erreurs sur erreurs et ])ertes sur pertes. Eu troisième lieu, ils soutiennent que dans les États parlementaires modernes un pareil système dégénère presque invinciblement en abus ploutocratiques. C'est là une question de tout premier ordre qui se résout en ceci : une coterie peut devenir maîtresse dos ressorts parlementaires ou exercer une influence directrice sur le ministère afin de faire servir la législation protectrice à son avantage exclusif aux frais du reste de la communauté. Dans les États modernes, les intérêts agricoles et les intérêts manufacturiers sont absolument différents. Des droits protecteurs peuvent charger les ouvriers de la culture au profit des arlisaTis de l'industrie ou les artisans au profit d(^s agriculteurs. Si l'on a la prétention de les charger les uns et les autres en même temps, chacun d'eux au profit des autres, il est évident qu'ils sont tous deux dupés et que personne n'y gagne, à l'exception de certains clud's d'industrie qui font d'énormes bénéfices dans leurs alfaires et ne subissent que des perles insigniliantcs à titre de consommateurs dans la classe de la société à laquelle ils appartiennent.
llestviai que les proloclionnisles affirment que les droits ne sont pas sup|iorlés par un groupe national au profil <run autre groupe national, mais bien |iai' les élrangi'rs. Su|)posons que les choses se ])assent ainsi. Prenons un ensemble d'Etats em|)loyant tout le système protecteur contre tous les autres. Chacun d'eux paye, dans cette hypothèse, les
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droits ét;il)lis par les législatures des autres, ce qui n'améliore i)as beaucoup les choses, comparé à ce ([ui se passerait si chacun d'eux payait les droits établis jiar sa propre législation. Si les droits protecteurs américains sur les produits manufacturés français sont payés par les manufacturiers français et si les droits protecteurs français sur les produits agricoles américains sont payés par les agriculteurs américains, nous ne voyons pas qu'on soit plus avancé ; c'est toujours la même chose et nous avons besoin de nous placer à un point de vue plus élevé pour sortir d'embarras et juger le système.
Enfin, s'il est vrai que les droits protecteurs établis dans un pays tombent sur les producteurs d'un pays étranger, il en résulte qu'un pays lilue-échangistc, placé au milieu d'un groupe de pays protectionnistes, payera les droits établis par tous les autres et ne Ijéiiéficiera lui-même de rien. Tel aurait été le cas au regard de r.\ngletorre dans ces quarante dernières années.
Silavérit(; de cette doctrine sur l'incidence des droits protecteurs pouvait être admise, la prospérité de r.\ngleterre aurait fourni la preuve que ces sortes de droits auraient ét('' une bénédiction pour la nation qui n'en a pas perçu.
2. Il est impossible d'aller au fond d'un système pareil à celui que nous venons de décrire, si on ne l'a pas analysé pour se rendre compte des bénélices qu'il est censé produire. Les philosophes, qui y ont foi, se désintéressent de la part évidente d'égoïsme du système, de sa parenté avec la guerre, et ne jicuvent b' considérer comme responsable des vulgaires abus de pouvoirs qui se produisent à son ombre et (|ui permettent a quelques personnes de s'enrichir des dé- Ijouillcs des autres. Ils se bornent à soutenir' qu'au fond il y a là une vraie philosophie de la richesse, et que les droits protecteurs sont un moyen de réaliser, au profit des populations du pays qui les établit, nue ])lus grande masse de satisfactions mali'rielles que celles qu'elles eussent obtenues en l'absence de ces droits. C'est ce qu'on appelle le ])roleclionnisme. C'est la doctrine qu'ont ])rofessée les hommes d'Étal juotectionnistes des Etats- Unis et les économistes jirotectionnistes de second ordre l'Niles, Peshine Sinilh, Creelcy) et les écrivain s protectionnistes populaires du même pays dans le cours de ce siècle, ("est aussi, en général, la doctrine des protectionnistes de l'Europe. Ils se sont aperçus qu'ils devaient donner satisfaction aux habitudes de réflexion des hommes instruits de notre temps et que, s'ils se mettaient à discuter
LIBERTE DES ECHANGES
des questions économiques, ils devaient développer la philosophie de leur système afin de montrer comment et pourquoi ils en attendent certains résultats.
3. Les penseurs les plus sérieux, les hommes les plus instruits de l'école que nous venons de définir, se sont trouvés engagés dans une tâche de la plus extraordinaire difficulté quand ils ont voulu prouver que le système protecteur pouvait augmenter la richesse matérielle de la communauté tout entière. Ils ont été obligés de recourir alors à une nouvelle catégorie de considérations. Ils se sont rétV'rés à un autre ordre d'avantages sociaux, qui, disent-ils, sont autrement importants que la richesse et qui produisent et accroissent la concentration et le développement du sentiment national. Ils regardent les droits protecteurs comme servant à définir et à accroître l'unité natioiuiie panqqjosition aux autres pays, quoi(]u'il puisse s'agir, à proprement parler, d'une unité historique et politique et non pas d'une unité luitionale. Ils allèguent, enfin, que le système protecteur a en quebiue sorte le pouvoir de modifier la distribution des produits entre les différentes classes industrielles, pour la rendre, suivant eux, plus avantageuse à la société et ils se plaisent à considérer ces avantages dans leurs rajqiorts avec d'antres avantages d'un certain moral indéterminé. Et comme ces avantages sont, dans la sphère actuelle des connaissances humaines, ce qu'il y a de plus vague, do plus paradoxal, de plus indéterminable, il est impossible d'en apprécier la valeur, t^e sont choses qui doivent être exclues de la discussion lieonomique tant qu'elles n'ont pas été réduites à une expression qui permette de les vérifier, ce i|ui n'est pas le cas des purs dogmes ou des principes.
11 est dès lors évident i|u'entre les assertions des paragraphes 2 l't '.i nous nous trouvons, comme a l'improviste, dans un abime di' |diilosoi)hie sociale d'une profondeur immense. Nous nous étions lancés dans une recherche (|ni devait nous enseigner comment nous pourrions régler, avec intelligence, notre etfort productif et déterminer la projiortion <r(hiergie que nous avions à dépenser pour nous jirocurer les satisfactions matérielles anxi[nelles nous attachons le jilus de faveur, et voila qu'on nous interrompt par des reproches d'un genre nouveau. On nous dit que cela est bas d'étudier le pur accrois- .sement la richesse et que le propre et digne objet de l'étude est d'apprendre à réaliser un certain idéal social pour pouvoir acquérir des
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avantages sociaux. Mais l'acquisition d'avantages et la n^ilisation d'un idéal coulent de l'argent. 11 faut dé])enser pour les avoir et il faut faire les frais de leur consommation. On nous défend donc l'étude de la production de la richesse pour que nous puissions étudier les moyens de la dépenser. C'est le sophisme qui est le plus au fond et qui va le plus loin de tous ceux que l'on rencontre en économie politique et celui qui esta la base de toutes les contradictions et de toutes les controverses de notre temps.
Cette dernière phase du protectionnisme, comme nous le verrous plus loin, appiiitient spécialement au xix' siècle. Elle date, de List {voy. ce nom). Elle est indépendante du vieux mercantilisme dont elle est un dernier effort et elle a pour point de départ une nouvelle base philosophique. C'est une philosophie économique sans antécédents historiques, qui considère l'organisation industrielle entièrement a priori. Elle cherche à déterminer une conception générale du pouvoir social et du bien social d'où elle puisse tirer une philosophie de discipline à imposer au corps industriel par les autorités politiques, afin de donner satisfaction à l'idéal qui, à certaines époques, flotte dans une nation ou dans une génération. 11 y a dans tout cela un déplorable élément de mysticisme économique. Cn)Y(/ (voy. ce nom) s'en est emparé et l'a développé avec un grand enthousiasme (dans son ouvrage l'nity of Laïc). Les forces sociales et économiques sont discutées comme si elles étaient Iranscendan taies, en larges phrases et dans des propositions générales qui se traduisent en termes abstraits et ipiasi philosophiques. On parle de la distribution des richesses comme si d'un côté elle était due à une force occulte et de l'autre à un partage arbitraire. On se sert des expressions bien général ou bien-être de tous, comme si ces mots représentaient des idées précises qu'on puisse faire entrer couramment dans la discussion. L'orgnuisalion de la sociéti! est devenue quebjne chose de transcendantqui nesaurait être soumis âdes recherches scientifiques telles qu'elles puissent aboutir à une connaissance objective. Il en résulte que les chercheurs qui sont dominés par cet ensemble d'idées se plaisent à lancer dans l'inconnu un système comme celui des droits protecteurs, avec la confiance que, d'une manière ou d'une autre, ils retireront de l'inconnu une organisation sociale meilleure. Un des indices de cetlefaçon de raisonner est la mode qui veut qu'on se serve du terme science sociale au lieu de celui d'économie politique. Cela ouvre la
voie à un champ sans limites de spéculation et de métaphysique que parcourent des faiseurs de phrases, à côté et tout à fait eu dehors de la science des richesses.
La science sociale s'est tellement éloignée de ce qui constitue une science qu'on peut employer, en en parlant, certaines formules qui sonnent aux oreilles le plus délicieusement du monde, alors que les méthodes, les preuves, les garanties et le critérium qui sont le fond de toute science sont encore dans un état absolu d'indétermination.
En réponse à. ce protectionnisme philosophique, les libre-échangistes refusent de reculer les limites de l'économie politique audelà des lois du bien-être matériel de la société. Ils laissent de côté tous les prétendus éléments moraux comme n'étant ni concluants ni scientifiques. Ils regardent la dispute du libre-échange et de la protection comme très simple et très pratique. Ils soutiennent que c'est une question parfaitement légitime et digne d'être traitée, que celle de l'organisation des ellorts productifs pour donner ;i l'humanité le maximum du bien matériel, que le libre-échange et la protection enfin sont entièrement du domaine de cette recherche et ils se refusent à en obscurcir la discussion par l'introduction d'éléments qui y sont étrangers.
4. Il est nécessaire, pour rendre justice aux deux parties en présence, de distinguerce que nous avons dit, dans le paragraphe 3, des dernières et plus extrêmes conséquences de la tendance que uous avons signalée. Les disciples de Carey (voy. ce mot), Thompson, Denslow, ont poussé la discussion des éléments transcendantaux et a pi-iori de son système plus loin que lui. Carey avait fait dans l'industrie et le commerce des distinctions arbitraires. Ses disciples ont élargi et étendu sa méthode. Le professeur Thompson a déterminé un critérium pour distinguer i; priori une industrie avantageuse d'une industrie nuisible et il interprète le commerce comme un échange entre les idées et les éléments psychologiques de la civilisation. II en arrive a établir que le commerce est une bonne chose dans le sens du méridien de longitude et une mauvaise chose dans le sens des parallèles de latitude.
b. Le morceau le plus extraordinaire de cette sorte de littérature a été écrit par Ilodbertus, dans le tome VII des Jahrtiiicher fiir national Ockonomk und Statistik (aujourd'hui Jciia Jalirbiicltcr, V. IIiLDEiin.\ND). 11 est particulièrement imporUïnl par suite
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des conséquences qu'il a eues sur la pensée moderne de l'Alleniagric dans ces matières et en raison de rinlliiencc que le même écrivain a exercée dans d'autres directions. II semble que tout ce ([uo Hodbertus a écrit sur le système éco»omi(iue des llomains n'a eu d'autre but que de servir de paraphrase à ce morceau. Les observations qu'il y a fait entrer, au cours de sa discussion, à propos des relations des éléments urbains et ruraux dans l'organisation sociale, à propos du paradoxe contenu dans le paragraphe sur la paix et la tranquillité, à propos de l'exploitation des continents oxcentri(|ui's par les centres de civilisation et à propos d'autres questions analogues de moindre importance, sont tout à fait dignes de remarque, parce qu'on y trouve la preuve ([u'il a au moins entrevu les pliénomèncsles ]dus importants de l'organisation industrielle, phénomènes auxquels s'attache rarement la discussion sociale toujours ramenée à ses ornières accoutumées, et dont l'étude doit être cependant poursuivie avec l'altcntion et ie travail le plus soutenus. Mais en cela pourtant, comme dans beaucoup d'autres matières, le caractère de son génie a été le défaut de règle. 11 présente au public l'objet dont nous parlons tout à fait on dehors du foyer de son orbite.
11 se peut qu'un travailleur, vivant dans un des continents excentriques, puisse être mieux placé qu'un autre pour discerner ce qu'il y a de juste dans les observations et d'erroné dans les interprétations que renferment ses discussions. On trouvera plus bas quelques indications à cet égard. Si l'on s'attache à étudier Uodbertus après s'être muni toutefois desérieux moyens de critique, on jieut trouver dans ses écrits des suggestions d'un puissant secours. C'est pourquoi nous les notons ici au passage, et aussi parce que le morceau auquel nous avons di'jà fait allusion est très souvent cité comme renfermant une exposition magistrale des maux du libre-échange.
Koilbertus dit (p. 20'.l) ; « J'entends par libreéchange non pas l'absence aux frontières de barrières ccjnsistant en taxes, non pas l'établissement sans en traves do l'apports de commerce entre les États, ce qui est partout une bénédiction, mais l'absence do toute organisation économique intérieure, l'absence de toute règle légale dans la vie industrielle, dans l'organisation économique. J'entends par là l'usage faitpar chacun des moyens de production (jui lui appartiennent accidenleUement, selon son propre bon plaisir sans antre limite ([uc ('elle du code pi'ual. » Cida dit explicitement ce que cela veut. Uodbertus n'en-
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tend pas par libre-échange le contraire du système protecteur et tous ceux qui ont tiré de ses considérations des conséquences au regard de l'antiprotectionnisme se sont évidemment égarés. Ce qu'il a visé c'est l'ensemble des institutions modernes, qu'on embrasse quelquefois sous le nom de libéralisme, qu'elles soient sociales, économiques ou politiques. C'est contre cette idée générale que toute sa polémiciue est dirigée et. dans bien des endroits, le mot Frcihandel (libre-échange) dont il se sert prend un aspect véritablement grotesque. 11 concède expressément que c'est une bénédiction que la liberté du commerce. C'est seulement en abusant de l'expression libre-échange dans ses attaques contre la liberté et dans sa défense du socialisme qu'il entre en lutte avec les libre-échangistes. 11 ne soulève jamais la question de la^ liberté du commerce que quand il dispute contre tout ce qui est libre. C'est à ce point de vue extraordinairement agrandi que nous le signalons.
6. Dans les derniers écrils de l'école prédominante des économistes allemands, on rencontre une disposition à traiter comme de très peu d'importance la question du libreéchange et de la protection, à s'en moquer comme d'une généralisation abstraite, comme d'un dogme a priori de droit naturel, etc. Il y a une certaine affectation de leur part de n'être d'aucun parti et à trouver des excuses à la protection, tout au moins dans de certaines limites et dans certaines circonstances.
Aussi longtemps que les autorités politiques pèseront d'un aussi grand poids sur les études économiques allemandes, aussi longtemps que les écrivains se trouveront exposés à subir les intluences administratives d'une autorité politique qui distribue les avancements professionnels après avoir adopté une politique économique positive et agressive et qui regarde avec colère, comme une opposition de parti, toute opposition à cette politique, il sera diflicilo de se rendre compte de la valeur des ouvrages dans lescjuels les économistes allemands traitent ces questions. On peut dire la même chose des écrivains qui ont pris dans Auguste Comte, dansllegel ou dans tout autre système de philosophie, des dogmes dirigeants à propos des questions sociales.
La position prise par les Allemands atteste un défaut de sens moral sérieux et d'esprit scientifique, et cette lacune est pauvrement rachetée par une sentimentalité du type semi-socialis tique.
7. Kn lin de compte, nous mentionnerons les /(i/)'-0'at/o'S anglais. Le nom de cuidcnisme
peut sans doute s'appliquer justement à un système politique consistant dans l'adoption d'une organisation du commerce jouissant de la plus grande somme de liberté compatible avec les nécessités fiscales de chaque pays, et indépendamment du système économique adopté par les autres nations, dans la conliance qu'avec le temps les autres suivront l'exemple après en avoir reconnu la sagesse. On peut y attacher le nom de Cobdcn, quoique cette doctrine ait été professée explicitement par Le Trosne, Mercier, Condorcet, et dans l'écrit attribué à Decker. Cette doctrine économique est quelque chose comme le pendant de la doctrine morale qui enseigne que « l'honnêteté est la meilleure politique ». C'est dans cet ordre d'idées le plus haut sommet de la vérité qui ait januiis été atteint et en conséquence, pour ceux qui sont à un niveau plus bas ou bien qui ne sont encore qu'à demihauteur, il est dit'licilede juger si c'est la plus grande vérité ou le plus grand mensonge que l'on puisse produire. La doctrine corrélative est celle qui afiirme que toute représaille, qu'il s'agisse de guerre do soldats ou de guerre de tarifs, est condamnée à s'engager de plus en plus dans la lutte, sans atteindre son objet, exaspérant les passions, bannissant la raison et ne faisant que multiplier les pertes de l'un comme de l'autre côté.
Comme nous le verrons plus loin, le problème le plus obscur de l'histoire du commerce est de savoir si le commerce a été un agent de paix ou de guerre. Le cubdenisme est la philosophie du commerce, mais du commerce débarrassé des traditions et des dogmes du militarisme, du commerce devenu le dispensateur de la paix et le facteur d'une pure civilisation industrielle. Les fairtru'tcrs sont ceux qui, après quarante ans d'expérience du cobdenisme, sont fatigués d'attendre la réalisation des saintes espérances oITcrtes à leur foi par le cobdenisme et qui désirent revenir à la politiijue dos représailles et de la force.
Les agitateurs de la Ligue contre les lois des céréales(V.BASTiATetCoBDF..N), comme d'autres enthousiastes, attendaient trop de leur chère réforme. Ils attendaient trop de la nature humaine et ne comptaient [)as assez avec les intérêts et la force des traditions politiques. Ils ont trop cruù la possibilité d'une ai-tion spontanée et intelligente de la part d'une grandimasse d'hommes. Comme tous les enthousiastes, ils ont cru que le monde répondrait tout de suite et sans hésiter à l'appel de la vérité et du bon sons. Ils n'ont pas suffisamment fait entrer l'élément de temps en ligne de compte. 11 n'est pas étonnant que, dans ces
conditions, il se soit produit contre eux une réaction, mais jusciu'à jirésent cette réaction n'a pas réussi à définir sa ]ilate-forme ou son programme. Elle s'est répandue en colère et en luépris contre les nobles mais fallacieux esjioirs des agitateurs de la Ligue contre les lois des céréales.
Telles sont les dilTérentes phases de la protection et du protectionnisme.
Par libro-écliango, nous entendons tout ce qui y est opposé et par libre-échangistes tous ceux qui sont prêts à combattre les protectionnistes et le protectionnisme à tous les degrés, dans tous les modes et sous toutes les formes.
La proposition que nous entendons soutenir est celle-ci. Tout le protectionisme du xis= siècle n'est que le résidu antique et déshonoré d'un sophisme d'économie politique. C'est la plus certaine et la plus grande conquête de la science économique, d'avoir réussi à mettre fin à un pareil sophisme, et la loyauté envers la science exige de nous que nous soutenions et que nous mettions de plus en plus en avant la doctrine du libreéchange jusqu'il ce qu'elle ait été universellement acceptée et appliquée.
C'est pour soutenir cette thèse que nous tracerons un sommaire de l'histoire des doctrines modernes du commerce.
Doctrine du commerce au moyen âge
Il faut prendre la loi canon comme point de départ de la doctrine moderne du commerce. Dans la collection du droit canon, on a réuni d'anciennes prescriptions sans rien créer de nouveau, mais en les arrangeant dans un nouvel ordre et en leur donnant une autorité qui leura assuré sur l'esprit des hommes, pendant des siècles, une force de domination que rien n'a pu briser. Les côtés économiques et les côtés moraux du commerce ont fait un seul corps et le commerce a été confondu avec l'usure. La loi canon a combiné deux courants de tradition, celui de l'antiquité classique et celui des pères do l'Église. Le premier a fourni les éléments dérivés du point de vue militaire, de mépris du travail et du gain pécuniaire; et le second a fourni l'élément moral avec l'autorité de textes sacrés mal interprétés, renforcés par les paroles des pères révérés de l'Eglise. L'enchovêtreuKMit de l'économie du commerce avec la moi'ale du commerce et avec l'usure ^'cst continué par l'action de S' Tiiomas d'.-Vquin et de Scotus, et cet enchevêtrement aété fatal à la rectitude du jugement du premier, quoiqu'on puisse trouver dans l'o'uvre de ces deux grands chels d'écolo des senti'uces ([ui suffiraient pour fonder toute la doclrinc nio-
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derne. Il n'est pas pxpliciteraent affirmé par ces autorités du moyen âge que les hommes doivent simplement païaufier entre eux leur supertlu par un sentiment d'amour fraternel, à moins iju'on ne se trouve en présence d'un individu sans ressources ; mais c'est là, selon (;ux, la règle de conduite la plus digne d'être approuvée, qu'il s'agisse d'échange ou de prêt. La vente d'un produit de son propre travail est regardée comme chose très dill'érente de la vente d'une marchandise par un intermédiaire qui la simplement achetée pour la revendre. L'opinion [lopulaire du temps correspondait absolument à ces doctrines. Le commerce était suspect. 11 était classé, comme l'usure, parmi les extorsions et était laissé aux juifs etaux étrangers qu'on détestait parce qu'ils s'y livraient. Le sentiment populaire trouvait son expression dans le proverbe: Quot incrcutores, lot traditores.
Le mouvement social au commencement du moyen âge était très déprinu',et la vitalité sociale très restreinte. Un manoir était presque un tout indépendant. 11 y avait très peu de commerce : c'est à peine s'il existait des marclii'S. Quand les premiers mouvements du commerce et des transports se sont produits, les seigneurs des manoirs ont prélevé des taxes d'exportation et ont décrété des prohibitions dans une idée de précaution pour empêcher que le manoir ne fût privé de ressources. Leur principal souci était de prendre toujours des mesures préventives contre la famine et la guerre. La règle du commerce à ce point de départ peut être appelée la politique de l'approvisionnement (Pigeonneau, Colmeiro).
Les seigneurs commencèrent aussi à lever des droits sur les mouvenu'nts du commerce et sur les transports, sous prétexte de maintenir l'ordre sur les rivières et sur les routes, mais en réalité par une pure exaction seigneuriab;. Ils percevaient ces droits avec la plus grande impartialiti' a l'importation et à l'exportation, s'il est permis d(! distinguer par ces expressiijns le mouvement dans les deux sens (Manlellier). Quand les mis ont établi des taxes liscales, ils ont vi'aisenddableraent taxé les transports comme transports, et sont restés absolument indilîérents au sens dans lesquels ils s'elfecluaient (Colmeiro).
11 est impossible de classer tons les modes diflércnls d'inteivention infligés au commerce il certains moments dans un endroit ou dans un autre, en les distinguant par les motifs qui les ont déterminés, à cause du caprice et de la variabilité des raisons de ces interventions. Les rois d'.^npleterre ont fréquemment usé de la réglementation du commerce pour exercer une pression el une
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action politiques (Varenberg, Schanz). Il y avait au xv^ siècle des règlements innombrables fondés sur la jalousie contre les étrangers ou tout au moins sur la volonté de les exploiter dans les marchés intérieurs.
Charlemagne demande pour son fils la lille du roi OlTa de Mercie comme femme. Offa refuse, à moins que son fils n'obtienne en échange la fille de Charlemagne. Le grand roi s'en offense et il ferme les portes du nord de la France aux Anglais (Pertz, Monum. Genn. Hist.; Scrlptores, dele. 11, 291). L'exportation des belles étoiles de soie de Constantinople était soumise aux restrictions les plus étroites, parce qu'on jugeait que seuls les tirées étaient assez nobles pour les porter (Heyd).
Il est impossible de dire où et quand le système restrictif a commencé. Les Vénitiens avaient des actes de navigation dès le xiii" siècle (Thomas) ; les Catalans à partir de la même époque (Capmany) ; les Castillans depuis la fin du xiv siècle (Colmeiro). Les lois de ce -genre découlaient de la véritable essence du système de la //,fl(ise(Sartorius, Worms). D'autres fornu!S du même système se sont produites dans l'Allemagne du sud et dans l'Autriche de très bonne heure, au moyen âge (Falke).
Les lois des Vénitiens n'ont pas employé les droits à l'importation ou à l'exportation comme un moyen de réaliser une politique commerciale, si ce n'est dans des limites très étroites. Les droits d'importation et d'exportation étaient établis impartialement à un taux très bas. Venise était l'entrepôt naturel ducomnu'rce entre l'Urient et l'Occident. Sur cette base la législation de Venise a édifié en quelque sorte un magasin pour être exploité coopérativement conformément à des règles de discipline intérieure. Les membres de l'État étaient obligés de se conformer iï un mode d'action strictement déterminé, danslcscondilions jugéesavantageuses par l'État pris dans son ensemble. La force ainsi organisée était employée d'une façon agressive contre toutes les nations plus faibles chez lesquelles les Vénitiens établissaient des ports de commerce et contre tous leurs rivaux (Simonsfeld, Thomas, Tentori, Daru). Le système de la hanse (V. Ligue HaNséatique) s'était développé dans beaucoup de détails particuliers parallèlement au système vénitien, sans lui avoir, autant ([ue je puis le savoir, rien emprunté. La mer était infestcM; de pirates et les marchands paraissent s'être aisément laissé aller à la piraterie les uns contre les autres, tout naturellement sous le facile prétexte de représailles (.Mas-Latrie, Piot).
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Le premier objet sur lequel s'est exercée la jiolitiqiie ira|iiu-ovisioiineiueiit a été naturellement la nourriture, et dès lors s'est ouvert le lon^' eliapitrc des lois des céré(des (voy. ce mot). Le second objet de cette politique a été de se procurer de l'or et de l'argent. Quand une principauté était située dans l'intérieur des terres, entourée d'autres seigneuries où les moyens de communications étaient très restreints et alors que la sécurité publique était très peu assurée, on comprend aisément ((u'il pi'it être diriicile de se procurer un stock de métaux précieux suflisant pour maintenir dans de bonnes conditions les relations économiques de ce pays avec les pays voisins.
C'est une des raisons do la situation extraordinaire prise par les associations de monnayage dans les premiers temps du moyen âge (Elieberg.) Quand on commença à sortir de la période sociale chaotique pour entrer dans cette nouvelle forme sociale où l'industrie se séparait des manoirs, les villes se bâtirent, le commerce naquit et les échanges s'opérèrent au moyen de la monnaie. Dès lors la possession de la monnaie fut équivalente à la possession d'un outil nouveau d'une extrême puissance. C'est ce qui explique l'intérêt supérieur pris à l'acquisition de l'argent et la passion qui se manifesta pour s'en procurer pondant le moyen âge. Car, faute de marchés, ceux mêmes qui possédaient do grands biens trouvaient diiïicilement de l'argent comptant. Les rois avaient la plus grande peine à percevoir les impôts. Les préjugés contre l'usure et le commerce jetèrent ce qu'il y avait d'ar;;ent dans les mains des Juifs et lies Lombards qui en curent le monopole. L'argent de la circulation fut de la sorte apin-oprit'. On commit des erreurs incessantes dans les conditions vraies du monnayage, spécialement par l'exagération des droits de seigneuriage et par l'établissement de faux rapports entre les deux métaux. Les erreurs de la politique réagirent donc constamment sur la situation pour en aggraver les mauvais effets. Ces effets furent communément imputés aux usuriers et aux marchands, auxquels on attriliua le rôle de parasites tirant tout ce qu'ils pouvaient de la communauté sans jamais rien lui rendre. .Vussi l'idée essentielle qu'on se faisait du commerce à cette épociue était (pu' le gain qu'il apportait aux uns formait la perle des autres. Il est clair que la doctrine d'après lu(|uelle les chrétiens devraient, dans une allection fraternelle,. se partager leurs biens, impliquait que les éclianges commerciaux ne comportaient pas d'avantages mutuels.
Le XVI' siècle
.\près la guerre de Cent ans, on voit clairement que le vieil ordre de choses s'écroule tant en France qu'en Angleterre. La politique de Louis XI et d'Henri VIII n'était fondée sur aucune doctrine consciente de protection. Tous deux cherchaient à organiser les éléments contradictoires qui se rencontraient autour d'eux dans une extrême confusion. On peut dire la même chose des mesures prises par la reine Elisabeth. Dans le xvr' siècle, toutefois, l'Angleterre a traversé une grande révolution économique.
L'extension des fermes à moutons, les délimitations des cultures, le développement de l'industrie en dehors des villes, la décadence des corporations, l'accroissement des vagabonds et des mendiants, la distribution de la population et l'abaissement des villes, l'augmentation de la richesse de certaines classes et la pauvreté croissante d'autres classes, le changement dans les habitudes de la vie, notamment chez les nobles, la hausse des prix, tout cet ensemble de faits attira l'attention de tous les hommes éclairés de cette période et fut l'origine d'une production littéraire très remarquable. En fait, la littérature de l'économie politique avait commencé longtemps auparavant. La Vision de Picrsle laboicreur est une discussion de questions sociales qui embrasse tous les phénomènes sociaux importants de la lin du xiv-' siècle. Le Libcl sur la poUlique un(jlai<se i 1430) est une tentative très nette de ])rogramme de politique commerciale. La mesure proposée toutefois était que l'.-Vngleterre prit possession du détroit du Pas-de- Calais. On peut dire que c'est la première suggestiondes dogmes qui devaientavoir tant de crédit au xvin" siècle que « celui qui est luaitrc de la mer, est maître de la terre » et (pic « le commerce suit le pavillon ». Il y a en des admirateurs de ce document comme fournissant la preuve qu'un patriotisme intelligent se produisit de très bonne heure (Schanz.)
Au même monu-nt, les VéMiiliens réclamaient la domination d(! l'.Vdriatique. Kn liai, Nicolas V garantissait aux Portugais la domination de l'Océan au droit de leurs découvertes sur la côte ouest de l'.Vfrique. Les prétentions h la domination de la lialtiiiue et des Beit avaient amené des querelles entre les Hanséates et les Scandinaves. Dans le xvi'= siècle, un écrivain espasnol, Antonio Ferez, a émis l'idée que l'Espagne prit par les armes possession du détroit de Gibraltar et exclût du Levant les États du Nord. Saavedra, au commencement du siècle
in
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suivant, pensait de môme que cilui qui dominait la mer était maître de la terre. Un peut conclure de ces exemples comme do tous les autres que si la politique « du patriotisme intelligent » est bonne pour un peuple, elle doit é tre bon ne pour lioaucoup d'autres, et que si elle est ]U"atiqiiée par beaucoup d'antres elle al)oulil à la guerre universelle. Le Liltrl donne une description très complète ilu comrnei'ce de cette période, mais il n'a d'ailleurs pas d'utilité pour les économistes.
L{^ poème de la Politique commerciale Je l'Anijletcrre (au temps d'Edouard IV), propose des mesures coercitivcs contre les étrangers dans la manière de pratiquer le commerce des laines. Les Trois Veiitions (l.'ilO) sont une tentative d'analyse économique et de généralisation à propos des problèmes industriels du temps. Ce genre d'écrits est devenu au xvi« siècle très abondant. Il y en a beaucoup qui par leur forme appartiennent aux belles-lettres, et qui sont des poèmes, des satires et des ballades. Mais tous ces ouvrages, tout comme les écrits de Starkey, Brinrklow, Harrison, Stubbes, Slafford et Cliamberlain, sont on réalité des tentatives d'économie politique. Les uns se plaiguont d'une chose, les autres d'une autre et ils ne s'entendent en ((uoi que ce soit sur ce que c'est que le mal, ui sur ce que pourrait être le remède. Ils dénoncent tous bruyamment les changements amenés par l'usure, le luxe, les modes étrangères, les vices et les fourberies des marchands, et l'altération des monnaies.
Tous recherchent et obtiennent plus ou moins l'intervention de l'État. La législation ne se résout pas en principe politique. Elle n'a d'autre guide qu'une incapacité sans remède. La seule généralisation qu'elle comporte, c'est, à ce qu'il semble, la volonté de l'Etat de no permettre que ])ersonne soit troublé dans l'usage et la jouissance de l'action industrielle pour lai[uelle il a été élevé et à laquelle il est habitué, par aucun perfectionnement, ni changement de modes, ni ouvertui'o de nouvelles voies commerciales, ni par les immigrations d'étrangers, ni jiar toutes sortes do faits du mémo genre. La reine Elisabeth refuse une patente à l'inventeur d'une machine à tricoter les bas, parce (piecela retirerait de l'ouvrage aux pauvres ; elle l'aurait accordée, si la machine avait servi à tricoter des bas de soie (Eelkin). Cette disposition du gouvernement ne signifiait donc en réalité qu'une chose, c'est que tout perfectionnement dont on était menacé devait être anéanti.
Dans le milieu du xvi'' siècle, nous trouvons sir Thomas Gresham imposant des prêts
foieés aux marchands pour les besoins de la couronne, faisant la contrebande à l'exportation des espèces de la Hollande, et corrompant les agents de la douane. Il avertit aussi le roi de veiller sur les changes qui peuvent ou ruiner ou enrichir les royaumes (Burgon), A la fin du siècle, lord Bacon affirme distinctement la doctrine protectionniste. <i Quand les produits étrangers ne servent qu'au luxe, il faut prohiber les produits étrangers; car de deux choses l'une, ou cela fera dispalailre les objets de luxe, on on y gagnera de les fabriquer. » Cependant, la reine Elisabeth écrit dans ses instructions aux commissaires envoyés en Danemark, qu'ils doivent maintenir cette doctrine « que les droits de douane sont établis pour entretenir les bouées et les phares, pour réparer les ports, etc., et que si la recette dépasse ce qui est nécessaire pour faire cette dépense, il ne reste plus qu'une exaction sauvage en place de droits de douanes raisonnables et justes ». (Hymer.)
Colmeiro nous apprend qu'en Espagne, les actes de l'autorité sont à la même époque les mêmes que ceux dont nous venons de parler pour l'Angleterre.
Les clélégués aux Corlès cherchaient leur voie dans l'obscurité, dans tout ce qui avait rapport au commerce, obéissant aux impressions que leur causaient les calamités de passage et aux clameurs des intéressés. Aussi la politique commerciale du ivi" siècle n'at-elle été qu'un tissu de contradictions.
Il y eut aussi au xvi^ siècle une crise dans l'histoire économique de l'Allemagne. Au commencement du siècle, les villes étaient extrêmement fortes et prospères. Ce qu'on appelait les compagnies de commerce, composées soit de familles, soit d'associés, sans privilège ni monopole, étaient énergiques, entreprenantes et riches (Falke). Ce développement et cette prospérité de la bourgeoisie excitèrent la jalousie de la noblesse féodale et des chevaliers. L'antagonisme de ces doux puissances des villes et des campagnes prit la forme d'une guerre civile entre elles et cette guerre se poursuivit par l'obstruction des routes du commerce, par l'organisation d'expéditions de pillage ; pendant ce tempslà, les grands princes ruinaient systémaliquement les villes en leur imposant des tributs et en les privant de leurs armes. On soulevait aussi le sentiment populaire contre les compagnies qu'on disait composées d'accapareurs et d'usuriers et qu'on accusait de sucer le sang du peuple. Les Kugger (voy. ce nom) deviennent, dans les écrits du temps, comme les ennemis imblics par excellence, i|uoiqne ce fût sur la classe dont on les considérait
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coiiiuu' les rein-rscnlants que re|irisàt la prospérité iiulusU-iello el commerciale de l'Alleiiiagne cl ciu'il n'y eut d'espoir qu'en eux pour maintenir l'Alleniagne à son rang dans le miiiule industriel.
Dans un pcLit ouvrage de Knppener, écrit au commencement du xvi" siècle, nous trouvons les vues les plus éclairées sur les contrats de vente et de prêt. L'auteur s'efforce avec beaucoup d'ingéniosité de concilier ses vues avec le droit canon dont il fait sentir l'immense autorité. Hntten dénonce les marchands dans le langage le moins mesuré, el il exprime évidemment le préjugé féodal qui existait contre eux. Il les accuse d'exporter de l'or et d'importer des objets de luxe. Luther a beaucoup écrit sur l'usure et sur les principes du commerce. Dans son langage, le mol d'usure s'entend souvent du prolit des marchands (GEutrcs, LVII, 3i9; XXIIl, 334). Tout en admettant que l'achat et la vente sont nécessaires, il dit que le commerce étranger ne devrait pas être autorisé, parce qu'il importe de la soie et des épiccs pour l'ostentation et non pour l'utilité et qu'il fait sortir l'or du pays. Ce n'est pas chrétien pour les mai'cliands de vendre leurs marchandises aussi cher qu'ils peuvent. Ils devraient les vendre à un juste prix. Vendre plus haut qu'au prix courant du marché sous prétexte de rareté, c'est de la volerio et de l'usure. Il dénonce les monopoles et toutes les formes de contrats de spéculation. Il croit que les compagnies font la clicrté. Il dénonce souvent les Fugger et se plaint du luxe, llans Saclis pense que les marchands et les voleurs sont les uns et les autres sous le patronage de Mercure, parce qu'ils se ressemblent beaucoup. Les marcliands ont beaucoup de tours de finance et d'échange. On devient riche, mais en faisant mille pauvres.
Les autres réformateurs ne disent rien sur Je commerce ipii mérite d'être noté. Ils ne s'y intéressaient pas à titre de fonction économique mais on peul induire de leur silence iju'ils ne le trouvaient pas immoral. Ce qu'ils disent a Irait à l'usure, au contrat a échéance, et aux prêts sur gages.
L'anlagonisuje des nobles et des paysans contre les marchands a trouvé son expression en Allenuigue dans une loi de lol2 contre les accaparements et l'arbitraire des prix; cette loi liien entendu est restée lettre morte. Berg.;,
Dans la capitulation impériale de Cliarles- <Juint, se trouve un paragraphe contre les compagnies de marchands qui faisaientmon- Icr les prix. Il a été reproduit dans la suite des capitulations jusqu'à l'avènement de Joscpli IL
Schmoller dit que les cironslances du temps étaient favorables aux ouvriers et que les salaires montaient. Dans la guerre des l'aysans, la liste de leurs griefs contient des dénonciations contre les Fugger et les grandes compagnies; et la demande de limiter le montant du capital que les marchands seraient autorisés à mettre dans leur entreprise. (Oeclisle.)
En C)23,une tentative fut faite pour établir un droit impérial d'importation pour tout l'empire; les nobles eu avaient pris l'initiative alin d'augmenter la charge des villes Falkc) ; mais les villes réussirent a le faire rejeter. Falke et Schmoller inclinent tous deux à regretter cet échec et pensent que la décadence ultérieure du commerce allemand aurait pu être arrêtée si à ce moment on avait pratiqué une vigoureuse politique impériale. Falke dit que la proposition d'un impôt n'avait été faite ni dans un intérêt fiscal ni dans un intérêt protecteur; et la raison de la décadence du commerce allemand pourrait être bien plus justement cherchi'C dans la faiblesse politique de l'empire et dans le défaut d'énergie administrative du gouvernement impérial.
L'Allemagne de la fin du xvi^' siècle toml)ait en petits fragments avec des règlements de commerce discordants et hostiles, des péages, des obstructions, des droits d'entrepôt de tous côtés. C'est l'exacte représentation, sur une petite éclielle, de ce que serait un monde protectioniste. L'histoire économique de l'Allemagne, de lUOO à ISOO, est la partie de l'histoire qui pourrait être étudiée avec le plus d'avantages; malheureusement c'est celle-là qui est justement la moins connue.
L'écrivain dominant de la dernière partie du xvi" siècle en France est Hodin. Il parait iiicliner à briser les fers dont la tradition entravait le commerce; mais les autorités traditionnelles étaient trop fortes pour (|u'il en put venir à bout. Il cite le Lévitiiiue (ch. xix, ;; 16) : « Tu n'iras pas ici et la comme un marchand au milieu du peuple », traduisant par erreur le mot du texte par celui de marchand tandis qu'il signifie en réalité « médisant ». Il cite aussi Sirach : « A grand peine échappe le marchand (ju'il fasse tort à quelqu'un et le revendeur n'est point sans péclu'^. » Il pense que le commerce est nécessaire pour des villes comme Venise ou quand il procure des choses nécessaires et exporte des supcrlluités. Mais c'est faire une chose vile que d'aclieter pour revendre dans le même marché. Le petit commerce est bas, tandis que le grand ne doit point être méprisé.
A la fin du siècle nous voyons Henri IV faire des projets pour aider les manufactures
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par l'iuli;rvi,'iition do l'Étal sur une grande échelle. Son minisLi-e Sully n'était pas de cet avis; mais il voulait que le roi prit des mesures contre le luxe. Le roi, avec ce gros bon sens qui était le fond môme de son caractère, lui répondait : " Qu'il ainuTait mieux livrer trois batailles aux Espagnols que de se mettre à dos les bourgeois et leurs femmes en essayant di^ leur appliquer par la force des lois somptuaires. •> Sally désap])rouvail aussi les tentatives qu'on voulait faire pour introduire les vers à soie avec l'aide de l'État et il s'ojiposait à la colonisation du Canada par mesures administratives. LafTemas, père (!t fils (voy. ces noms), semblent avoir été particulièrement actifs à cette époque dans la poursuite d'une politique (pii ilcvait èlrr plus tard celle de Colbert.
Dans un discours du même temps, « sur la cherté », il est dit : que l'or et l'argent sont la richesse du pays; que les marchands de blé ne peuvent être tolérés que dans les temps d'abondance et que c'est le luxe et la prodigalité qui rendent les choses chères. L'auleur ne veut pas qu'on détruise le commerce qui nous procure des choses utiles et qu'il est charitable de ne pas l'arrêter; mais les choses inutiles doivent être prohibées.
Dès cette éjioque, l'organisation économique prenait de très rapides développements; de nouvelles institutions étaient inventées et on employait des procédés nouveaux pour le crédit, la banque cl l'échange Les contrats de vente se diversifiaient pour se prêter iide nouveaux modes de spéculation. Toutes ces innovations renconlraienlde l'hostilité ; la classe moyenne était spécialement un objet d'aversion; la vieille politique qui consistait à s'approvisionner de toutes choses était toujours on honneur au moins en ce qui concernait les lois sur les Idés. L'ardeur à se procurer de l'argent dev(niait de l'estime pour les métaux précieux en eux-mêmes. Le luxe était regarde comme moralement malfaisant et méritait d'êtres ré]irimé: les marchands étaient blâmés parce qu'ils étaient regardés comme les agonis principaux qui rentre tenaient.
Il n'y avait, bien entendu, alors, aucune notion du commerce international ]iarle(iuel les nations se feraient concurrence. Un des tliômos favoris du temps é'Iail la distinction entre le mérite et l'utilité relative du connu ei'ce actif et du commerce passif. On a d'abord employé ces expressions dans ce sens que le commerce actif voulait dire celui qui portait le propre produit de son pays sur un marché étranger, tandis que le commerce passif était celui par lequel les étrangers, de passage
(•liez les autres, apportaient leur propres produits sur le marché d'aulrui. Plus tard l'expression commerce actif a été employée pour signifier celui qui attire de l'or, et comjnerce passif celui qui le fait sortir.
Dans les écrits des temps postérieurs et jusqu'à nos jours, ces expressions sont presque aussi souvent employées dans un sens que dans l'autre ; si elles ne tiraient aucune signification de l'image qu'elles emploient et n'étaient simplement employées que pour décrire un état de choses, elles pourraii^nt être innocentes; mais elles cachent toujours la pensée de distinguer le bon du mauvais commerce.
Dans le xvi° siècle, cette distinction était tenue pour un fait des plus positifs et des plus importants ; la pensée commune qui relie toutes ces opinions est la même que nous avons trou\ée dans la période précédente. Le commerce n'est pas toujours bon; il y en a dos formes qui sont malfaisantes pour des individus ou pour le bien public et il faut en faire une étude particulière pour déterminer celles qui sont malfaisantes afin de les éviter.
Les États dynastiques
Les grandes découvertes du xvi<^ siècle et la formation dos grands Etats dynastiques de l'ouest de l'Europe ont développé le comnuM'ce du monde et fait pénétrer dans les esprits une notion nouvelle, à savoir que ce sont les États (et non pas les individus ou les compagnies) qui font ce commerce du monde. L'Espagne et le Portugal ont ouvert la voie. L'expérience de l'Espagne a été pour elle-même un élonnemont comme pour le reste du monde. Elle a réussi à s'assurer des colonies contenant des mines d'or et d'argent, ce qui était la passion de tous les États. Elle a poursuivi de sang-froid une politique hostile aux races natives et à ses rivaux; et cependant elle est devenue de plus en plus pauvre; sa population a décliné avec une grande ra|Hdité tant dans ses colonies que dans la mère-patrie. lîlanqni a accrédité celle ci]dnion que les l'^spagnols ont erapi-unté le système restrictif aux Vénitiens et que c'est Charles-Quinl à qui il faut spécialement faire remonter la responsabilité de l'avoir fait adopter jjar le monde moderne. Cependant Colmeiro a prouvé par dos raisons pércmptoires, d'abord que le système restrictif a été en pleijie vigueur eu Aragon et en Castille avant le xvi'^ siècle et ensuite que Charles-Quinl et son fils ont été poussés par les Cortès aux extrémités où ils sont allés ; qu'ils retenaient au contraire le mouvement, et qu'il bur est même échap])é des exprès-
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sions, fugilives il est vrai, iiKiis dans le sens de la liberté.
Déjà, à la (in dn xvi" siècle, les écrivains espagnols commencent à s'étonner de la contradiction (1(^ leur expérience avec les opinions reçnes relativement à la source de la grandeur et de la prospérité dos nations, liivaneidra pense ([ue les marchands sont ce qu'il y a de mieux après les pavsaTis, parce qu'ils emporlent ce qui est superllu et apportent ce qui manque. Par la navigation, le monde devient une foire abondante. Tous jouissent de tout ce qui est à la t'oire; mais il faut prendre garde que les objets de luxe nosoieut introdiiitselque lesclioses durables comme l'argent ne soient emportées. Pore/, se demande si les Indes ont été un cliàliment ou un bienfait de la Providence. Au xvii° siècle, l'activité littéraire dans tout ce qui a rapport à. ce sujet a été très grande. De temps en temps un auteur émet quelques idées indépendantes. Saavedra dit que les fruits de la terre sont la richesse par excellence, que les paysans se sont arrêtés de labourer quand l'or de Tlndc a commencé a venir. 11 parie comme d'une chose peu sél'ieuse des tentatives faites pour introduire de l'or. En général cependant, lui et les autres répètent les mêmes clioses : ils pensent que les étrangers sont venus en Espagne, qu'ils en ont emporté les matières premières que l'Espagne produit mieux que les autres pays; qu'ils les ont transformées eu objets juanufacturés chez eu.x à l'étranger, qu'ils les ont ensuite rapportées en Espagne pour les expédier dans ITndc cl qu'ils sont devenus par là propriétaires du métal de retour qu'ils ont remporté dans leur pays. Barbon, Pelli- •cer, Cevallos, Fernandez Navarrete, .Moncada, tous écrivent dans le même ordre d'idées; le dernier, qui est le plus important, attriljue la pauvreté de l'Espagne à la découverte des Indes et proi)ose de décréter la prohibition des marchandises étrangères, sous la surveillance de l'inquisition ou d'un tribunal analogue, avec le secret garanti aux dénonciateurs. 11 interprète la définition si sonvent répétée du commerce : « que c'est un échange du sniierflu contre le nécessaire », comme si le suiierllu, au lieu de signilier surabondance, siiiniliait luxe. Il transforme la définition en pi'ècepte et in ib^duit ([ui; •c'est du mauvais conmierco que le commerce qui donne dos choses nécessaires pour des choses superflus. Cette altération subtile de la signiikation des mots est un des faits les plus curieux et les plus instructifs de cette histoire ; on la rencontre fré(piemment.
Vadillo a soumis à une critique sérieuse ■cette idée que Tf-spague avait des manufac-
tures qui auraient été ruinées par la conquête des Indes; il montre que les produits étrangers entraient librement sous les régimes antérieurs et qu'il n'y a pas eu, comme les Espagnols le croyaient, une ancienne industrie ruinée.
Golraeiro dit que le système proliiliilif n'a l)as prévalu en Espagne au xvu'^ siècle et que les taxes étaient souvent plus désavantag(Uises aux Espagnols qu'aux étrangers. Elles étaient l'objet de telles réduclions que le poids n'eu était pas lourd; quelque chose comme 10 p. 100 ou moins sur les importations. Les Cortès demandaient constamment des mesures prohibitives. En Ili^S, les Cortès de Saragosse ouvrirent une discussion sur les nouvelles méthodes de protection appliquées depuis dix ans; et de là, nous pouvons conclure, que cette renaissance spéciale de semblables projets était due à l'œuvre poursuivie par Colbert en France. Colmeiro cite deux écrivains, dont les œuvres ne sont malheureusement pas à notre disposition, Struzzi et Donner, qui ont résisté aux tentatives protectioaistes de l'assemblée de Saragosse. Le premier des deux parait avoir des droits au titre de premier libre-échangiste. Les écrivains les plus importants de la dernière partie du siècle dont nous avons pu consulter les ouvrages sont : Osorio, de la Mata, Salazar, Somoza et Lyra. Ce dernier critique le système colonial avec une grande sévérité et propose de former une compagnie comprenant tous les étrangers à des conditions luécises, de manière à leur permettre de prendre part au commerce colonial: mais il déclare que l'inquisition est un grand obstacle. Chez aucun de ces écrivains nous ne rencontrons rien qui ressemble à la doctiine de l'exploitation des colonies, telle ((u'elle a été professée par des auteurs anglais plus récents.
Nous nous lournons avec le ]dus vif intérêt vers la Hollande pour apinendre ([uelle était la doctrine commerciale de ce grand l'Uat commercial. Laspeyres a entrepris des i-echorches à ce sujet: Quelle litléralure éi-o- Moniique la Hollande a-t-elle produit avant le xvnr' siècle? .\u dire de Van lîees, la réponse est qu'il n'y en a pas, car le résultat de tout ce qu'on peut rassemble!' d'ouvrages >ur la matière est à peu près négatif. .V peine un auteur essaye-t-il do pénétrer la philosophie du commerce. Les marchands, mus par leur intérêt, étendaient leur commerce aussi loin qu'ils pouvaient, mais quand ils parlaient de la liberté du commerce, les Hollandais n'avaient, à aucun degré, en vue une doctrine générale do prospérité économiiiue. « L'esprit d'exclusion
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cl d'éijoïsiiic ([11 i prôvalait dans toutes les parties du monde économique au xvu" siècle était aussi fort dans les conseils hollandais que partout ailleurs. » (Van Uecs.:
Amsterdam, (jui était le quartier général de tous i-eux qui faisaient des efforts pour étulilir la liberté du commerce, était la forteresse du système colonial le plus stupidc et le plus mortel. Si les Hollandais avaient compris la philosophie de leur propre prospérité, on peut croire qu'ils auraient éié plus capables de la conserver. On peut douter que la Compaf-'nie des Indes orientales ait été la pierre angulaire de la prospérité de la Hollande. (Laspeyres.) En étudiant le xvi= et le xvu<^ siècle, il y a des personnes qui se laissent facilement aller à croire que les monopoles étaient, à cette époque, avantageux ou nécessaires, à cause du peu de développement de l'organisation économique.
L'histoire de cette péi'iode prouve surabondamment que le monopole arrête le progrès, crée la routine, confirme la tradition et devient fatal, juste au moment oii commencent à se produire les faibles mouvements d'un développement naissant. Les Hollandais n'ont jamais eu de monopole ou d'entrepôt naturel puissant. Après leur séparation d'avec la Hanse, ils ont pris la place comme intermédiaires du commerce Scandinave et de la région Baltique avec l'occident de l'Europe, (lîerg.) Mais, à mesure que les autres nations s'élevèrent, cette position intermémédiaire se perdit. Les Hollandais se tournèrent alors du côté de l'Inde, parce que les Espagnols essayaient de leur fermer le marché des produits de l'Inde en Espagne.
Ce fut une mesure de guerre commerciale, mais jamais ils n'eurent de supériorité nalurello dans le commerce des Indes, t^rllc vérité est reconnue dans un Ha[ipoi't sur la décadence du commei-ce hollandais au xvur' siècle, rapport trailuit et inséré dans les publications d'Ovorstone.
C'est dans l'histoire de la Hollande qu'apparait le plus distinctement le sophisme de la politique des guerres commerciales. On se bat pour conquérir des colonies et donner de la force à son commerce; les dépenses de la guerre vous obligent à créer des inipi'ds qui frap|ient le commerce, et on le fait périr. Un grand Etal iiossédanl des intérêts agricoles et industriels, c'est-à-dire présentant, pour supporter les inqiôls, la base d'une protluclion (pii ne dépend pas du dehors, peut subir un pareil système pour un temps; mais dans un petit État commercial ne possédant aucun monopido naturel important, c'est un système mortel. Le traité, de source hollandaise, le plus pliilosophiiiue et le plus complet de la
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doctrine du commerce, est le mémoire adressé par de ('.root le jeune à Louis XIV. 11 fonde ses plaintes contre le système de Colbert, surles doctrines générales del'utilité du commerce et sur les dangers politiques des guerres commerciales.
Si les Actes ari'jlais de navigation (voy. ce mot) du milieu du xvii» siècle forment une tentative faite méchamment pour détruire la Hollande à titre de rivale, ils sont injustifiables et doivent être mis, pour être jugés, à côté du partage de la Pologne ou de tout autre abus brutal de pouvoir. Laspeyres dit qu'il y a peu de libre-échangistes assez al tachés à leurs principes pour prétendre que l'Angleterre et la France aient grandi au xviir' siècle malgré l'Acte de navigationet malgré les tarifs protecteurs. Nous sommes assez hardi pour^nous joindre à ce petit groupe.
Il y a eu d'innombrables actes de navigation dans les diiïérents pays avant le xvn'' siècle. Il y en a eu un en Angleterre en 1382, qui a été modifié, étendu, aboli, remis en vigueur bien des fois au xv et au xvi*^ siècle. (Hall.)
Des expériences nombreuses et variées avaient donc été faites dans toutes les parties du monde civilisé pendant trois cents rvns pour agir sur l'industrie des transports et sur la construclioii des navires au moyen de prohibitions et de taxes, el ces tentatives démontrent qu'aucun acte de navigation n'a ou nulle part assez de puissance jiour donner à un pays une marine ou un commerce de transport quand les conditions de succès de ce genre d'industrie n'existaient pas. D'un autre côté, il reste à prouver que les actes de navigation peuvent être de quelque utilitédans les pays où les conditions de succèsexistent. En tant qu'ils constituent une entrave et une intervention, nous sommes amené à croire que ces sortes d'actes, loin de faire du bien à l'industrie maritime, lui ont fait beaucoup de mal, soit indirectement parce qu'ils ont amené la décadence d'autres industries, soit directement parce qu'ils ont abouti fatalement à des guerres commerciales et maritimes, puisqu'ils font partie essentielle du système de développement du commerce par la guerre.
La France se fût empressée de se donner une loi de navigation, si l'état de sa marine le lui avait rendu possible. En IGiio, on établit un droit de tonnage. Il fut renouvelé en I0;>0 avec l'addition de cotte clause, qu'aucuii navire étranger ne pouvait être autorisé à charger dans un port français, tant qu'il était possible de s'y procurer un navire français. (Van Hecs.) Colbert a trouvé dans les-
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Actes anglais de navigation une nouvelle excitation à l'extension de son système. Les circonstances l'ont l'orcé à recourir à des mesures qui, par d'autres moyens, pouvaient amener le même résultat et il a rais son orgueil à créer une marine marchande.
Nous laissons à d'autres le soin d'analyser et de critiquer le système de Colbort. Mais, pour l'objet que nous poursuivons, nous devons faire observer que son plan se divise en trois parties qu'il est nécessaire de distinguer avec le plus grand soin les unes des autres. U'aboril la réforme administrative, ensuite la destruction des obstacles apportés aux communications intérieures, enlin le régime des i-o;;lcnients api)lical)lcs au commerce et à l'industrie. Los deux premiers points constituaient sans aucun doute de grandes réformes qui ont produit de bons résultats, mais pour le troisième, il n'a été que pernicieux et a abouti à un échec. Le système de C'dbert l'a entraîné de contradiction en contradiction. Les mesures qu'il a prises l'ont conduit à la guerre, alors que la paix était la condition essentielle du succès de ces mesures. Une mauvaise récolte l'a forcé à intervenir dans le commerce du blé, alors qu'il avait besoin de le laisser libre, et il n'a jamais pu retrouver l'occasion de lui rendre la liberté. (Clément.)
lia écrasé l'agriculture par les ju-imes qu'il adonnées a l'industrie. Les avantages de cette politique prenaient une forme qui frappait les yeux plus ipie ne le faisaient les inconvénients; et cependant un millier ou deux de francs n'étaient rien pour le fabricant i\o. Lyon, tandis que quarante cabanes tomliaieut en ruines dans les environs, parce que leurs occupants ne pouvaient supporter la taxe dont le produit servait à payer ce millier de francs. {Dkt. du commerce, Savary de Copenhague, V" Manci-actlres.) La conséquence du système île Colbcrt a été une série de guerres de commerce faites à r.\ngletorreet à la Hollande, et ces guerres sont devenues des guerres militaires. 11 en est résulté ainsi un développement de l'école protectionniste en Hollande, dont l'objet principal était le mal â faire à la France par des taxes de représailles. {Van liées). Nous devons donc mettre à la charge du colbertisme, dès son origine, le dévflûpi)ement d'un nouvel esprit d'animosité entre les nations et d'un esprit commercial de mauvais vouloii- haineux.
Le mercantilisme et le système colonial
Nous nous référons aux articles spéciaux consacrésdans cedictionnairc au anstème colonial cl au sijsli me mercantile (\oy . ces mots). Le premier n'est pas nécessairement lié au se-
cond. Les Espagnols ont appliqué leur système colonial avant qu'on ait pu dire que le mercantilisme existât. 11 y a deux méthodes d'exploitation d'un monopole colonial. La première méthode consiste à en exprimer tout ce qu'il peut donner, sauf à mettre en jiéril l'existence même de l'agent productif. L'autre consiste à en tirer régulièrement le maximum de produit net par une culture intelligente de sa puissance productrice. Les Espagnols paraissent avoir adopté la première méthode. La manière dont ils ont exploité leur monopole a épuisé leurs colonies. La population y a diminué avec une rapidité qui efTrayait ceux qui étaient au courant des faits. (Colmeiro.)
Le système colonial de Colbert a été appliqué au Canada, (j'était un système de réglementation à outrance et de minutieuse intervention. On combinait l'action de l'Eglise et celle de l'État pour détruire toutes les sources de l'énergie et de l'indépendance. l'Parkman, Eaillon.) Mais ce sont les Anglais qui, par le développement qu'ils ont donné au système colonial, en ont fait une branche du mercantilisme.
Le mercantilisme est anglais. Il semble que quelques-uns des principaux caractères de ce système soient dus à ce fait que la capitale de la Grande-Bretagne était une grande ville de commerce. On peut en suhTe l'histoire dans une série de publications, dont la première est le pamphlet attribué à Raleigh au commencement du svu'= siècle. Muu, Fortrey, Manley, Child, Petty, Davenant, Wood et Gee sont les principaux représentants de la doctrine jusqu'au milieu du xviii" siècle, mais on a publié aussi une masse d'autres écrits sur la matière, dans lesquels les exagérations de la folie populaire n'ont pas manqué de se produire. Le colbertisme et le mercantilisme n'étaient pas du tout identiques, quoiqu'ils eussent des côtés communs et pussent facilement se combiner l'un avec l'autre.
Les mercanlilistes anglais étaient enragés contre Colbert, parce que Colbert faisait justement pour la France ce qu'ils auraient voulu qu'un grand homme d'État fit pour leur pays; mais ils se considéraient comme victimes du colliertisme et, en conséquence, comme obligés d'y résister. La fausse théorie du commerce à cette époque est évidemment responsable de ces sentiments.
Les mercantilisles anglais traversèrent une grande crise en 1713 quand le gouvernement demanda au parlement d'api)rouver les clauses commerciales du traité d'L'treclit. C'était le temps où, comme disait Franklin, il y avait une l'i'pidcmie d'héroïsme ». Les inté!-
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rt'tsdes villes cl lie Iacanipaj;nei'l:ui'iit encore une fois cncontlil. La grandecilé marchande et leswhigs était opposés ;i la ratificalioii du traité. Le traite défaisait toute l'a-uvi'i' dr Colljcrt et revenailen arrière au aUiluquii de 1664. Les marchands avaient trouvé beaucoup àredirc^ àtoute lalégislation franraisedepuis cette époque, mais ils ne voulaient pas qu'on en consacrât l'aholition. Ils ne donnaient pas d'autre raison à leur opposition, si ce n'est que la lilierlé du commerce se résoudrait en une iialance défavorable à r.\ngleterre. Gomme le dit de Koe, ils refusaient de s'engager dan.s des afl'aires qui pouvaient scrésoudrecnunc balance défavorable. Leur véritable motif c'est qu'ils ne voulaient pas qu'on fit de paix du tout. Ils étaient furieux que la guerre cessât avant que la dynastie des Bourbons eut été chassée d'Espagne, redoutant que l'Espagne ne continuât à faire des faveurs à la France, avant que les Français eussent été chassés de Tiu-re-Neuve et jusqu'à ce que la Jamaïque leur eût été assurée par la conquête d'ilispaniola. Ils paivinrent à empêcher la ratification des clauses commerciales du traité et à mettre les ministres eu accusation pour l'avoir conclu. Macpheison les en loue; il accepte comme bons les arguments des whigs, mais il admel que les relations des deux pays sont restées mauvaises pendant tout le siècle. Les mercantilistcs étaient toujours prêts à faire la guerre. (Filou.) La guerre leur ofl'rait la chance d'alfaililir leurs rivauxetdeconquérir des colonies. Ils ne s'arrêtaient pas à l'accroissement de la dette et l'augmentation di's impôts. Les ministres (|uichercliaient àévitor la guerre et à faire des économies n'étaient pas populaires auprès d'eux. Tant qu'ils avaient des rivaux et que ces rivaux iiossé^ daieiit encore ([uelque chose, il b'iir [laraissait impossible de se reposer.
Le système colonial aui|ael les mercanlilistcs ont donné le plus i,'rand dévfdopprment est celui dans lecpnd les colonies sont subordonnées à la poursuite, par la mère patrie, d'une politiqui' conlorinr a sa dmtrine commi^rciale. Les colonii's doivent fournir à la métropole des matières i)remières qui autrement seraient achetées cher des étrangers, ce qui aurait pour conséc]uer.ci' de coniribucr à la prospérité d'un rival ou de drainer l'argml. Elles doivent constilmr un marché sur lequel les produits fabiirpic^ de la métropole puissent être vendus sans être arrêtés par les barrières que Ions les étrangers, tous naturellenn-nt mercantilistes, élèvent pour protéger leurs propres marchés. Les colonies devaient aussi fournil- les articles sur lesquids il y avait de la ile-
mande à l'étranger, afin que la mère patrie les put réexporter, améliorant par là sa balance. Une balance défavorable avec les coloniesne faisaitpas de mal, parce que «c'est, dit Wood,afraire entre nous et iln'en résulte pas cette balance défavorable du commerce avec l'étranger, qui a pour conséquence directe l'exportation de l'argent ».
(lee peut être regardé comme le chef de ciitte école d'écrivains sur les colonies. « Ce serait, dit-il, une triste politique que celle qui laisserait les colons naître et grandir pour être plus tard les rivaux de la mère patrie ». II désire qu'on force les colons a envoyer en Angleterre le produit de leurs exportations à l'étranger, pour acheter avec ce produit des marchandises anglaises, étant entendu qu'il leur serait interdit de prendre des cargaisons de. retour ailleurs qu'en Anleteri-e. On peut juger par la de l'opinion ]iopulaiie des marchands d'.Vnglcterre sur les colonies. Ils pensaient que les déshérités de la société s'en allaient en Amérique pour y vivre dans l'abondance et la commodité, au lieu de rester misérables en Angleterre. Ils avaient un sentiment de bienveillance pour les gens de cette espèce et étaient satisfaits ([u'ils vécussent agréablement, mais il leur semblait que ces gens-là avaient le devoir de se déclarer contents et heureux. Los Anglais n'avaient pas l'idée qu'on pût tenir compte des colons dans les décisions à prendre par l'Angleterre à l'égard de ses possessions transatlantiques; tout comme un grand ]iropriétaire n'a pas besoin de consulter des bohémiens campés par pei-mission sur ses terres, pour prendre des partis sur l'administration de ses biens. Les Américains ont beaucoup lu les livres de Gee. mais ils n'accepta ii- ut pas le rôle qu'on voulait leur faire jouer.
Le systènie colonial des mcrcantilistes a t'ourui l'exemple le plus extraordinaire de la confusion a laquelle une jihilosopliie humaine puisse arriver. Les marchandises qu'on appelait les produits coloniaux devaient être achet(>es hors d'Europe et dans une large mesure rire iiaM'os en espèces. Dans ce cas on aurait la plupart du temps aidé à la prospérité d'un rival, ce qui aurait fait eu conséquence courir le danger le plus grave (t'cchaïujer à perte. La solution de la difficulté idait de s'approprier la colonie et de la soumettre à la même direction publique que la métropole. Son commerce devenait ;ilors un trafic domestique et « on y gagnait des deux côtés 1', comme le disait Catherine de Mussie dans son Exjiosé, qui est un des uu'illeurs qu'on ait faits du mercantilisme. (EkanoiiAt-clieski i)7(ii(n(«/, mai-juin I.SS'.I.)
Toutefois, selon Mun et la [ilupart des écri-
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viiins les plus autorisés du Ifiiiiis. le commerce inléi'ieur n'était ((u'un tii.uif;emcnt de mains et ne pouvait produire aucun gain. La doctrine enseignait donc que seul le commerce étranger p(Hivail donner unoxcédi'nt. 11 en résulte que les apôtres du système n'avaient aucun moyen d'éviterce dilemme : par l'aciiuisition des colonies, ou bien on s'assurait deux avantages ou bien on en perdait deux. Quand on fait la critique du système colonial au iioint de vue des c(donies, on expose le mercantilisme et le protectionnisme à la plus pitoyable dissection.
C'est toulel'ois l'Irlande qui a été la pierre d'achoppement du mercantilisme. L'Irlande n'était ni une colonie, ni un Ktal étranger, ni un comté anglais et elle était au delà de la mer. L'elVet que l'interposition de l'eau entre deux territoires polititiues a eue sur les idées que se sont faites les liomnies des relations commerciales, est un des faits étonnants de cette histoire. L'Irlande au xiV siècle exporlait de la toile et des lainages à Danlzig (Kirsch, le Libcl de lapoliliiiiie anrjlaise). Au commencement du xviu'^ siècle, les hommes d'État et les économistes en étaient à discuter sur le point de savoir laquelle de ces deux iiuluslries ils devraient lui donner sans vouloir Ijien lui en donner ni lune ni l'autre
Ce qu'a produit de plus important le mercantilisme, c'est VÊconamic iiolitir/ne de sir James .Stewart, car les autres écrivains n'ont fourni que des œuvres sans importance, fragmentaires et souvent incohérentes. Sir James Stewart a sonde les profondeurs de la philosophie mercantile et en a fait un système achevé. Son Tfailé est une sorte de manuel pour les hommes d'État, qui rappelle ceux qu'on écrit aujourd'hui jKjur les joueurs de whist. On y apprend les expédients par lesquels on peut se tirer d'alTaire dans des conjonctures spéciales. L'auteur suppose d'abord un pays où règne la simplicité et qui contient une population considérable d'ouvriers distingués par leur industrie et leur frugalité. Sa véritable ])olilique doit être de produire les articles du luxe le plus riche pour ne les consommer jamais à l'intérieur, parce que le luxe est corrupteur, mais pour les exporter en totalité. Si ce peuple réussit à pratiquer une semblable politique, sa richesse ira en croissant par une balance favorable, sa moralité deviendra toujours plus pure et il se nourrira de la substance de ses rivaux. Mais il court un danger toujours imminent, c'est ([ue la population nationale ne se corromi)e par l'usage des objels de luxe qu'elle produit. Si le cas se réalise, le commerce exléiieurdiniinuera.
Les hommes d'Etat s'enapercevront,ctquanil 11' luxe intérieur se sera développé, ils devront arrêter tout commerce, car la conliiiualion du commerce ferait pencher le pays du coté où l'on iierd. 11 faut alors organiser la nation en la divisant en deux classes, les riches et les pauvres; les premiers consommeront les objels de luxe et les autres les produiront. Cela durera jusqu'à ce que tout le monde soit devenu pauvre. Dès lors, on sera de nouveau en état de reprendre les affaires, les éirangers s'étant pendant ce temps-là enrichis et se trouvant, comme avant, ensituation d'acheter;et la succession des choses se poursuivra ainsi. Sir James propose de construire des maisons pour les ambassadeurs étrangers et de les meubler des objets les plus luxueux delà production nationale. C'est un nuiyen de donner aux étrangers le goùl du luxe, qu'ils introduiront ensuite dans leur pays, mais il ne veut pas que les ambassadeurs de son pays soient exposés à l'étrangi'r à une semblable corruption. Les ambassadeurs de sa nation devront se meubler d'objets nationaux et les vendre avant de rentrer dans leur patrie.
Quand Stewart a essayé de répondre à Hume, ila méprisé Ions « les principes généraux ». Les autres écrivains du xviu'^ siècle qui voulaient prosi-rirc les principes généraux étaient (ialiani, Necker, Carli et Caraccioli.
L'erreur la plus grave du système mercantile a été de concevoir l'État comme un corps solide par l'unité duquel, comme à travers un organe, l'accroissement de la richesse se faisait et passait. L'homme devient alors une fonction de l'Etat. 11 n'y a pas d'erreur plus grossière en philosophie sociale. La moin dre erreur des partisans du système mercanlile était de n'avoir aucune doctrine sur le capital, et de ne pas distinguer le rôle économique de l'échange de celui de la production. Ils supposaient que l'acte d'échange pouva it être divisé en deux moitiés indépendantes. Ils exagéraient le pouvoir effectif et réel d'accroissement do la richesse i)ar le commerce et concevaient les niélaux précieux comme constituant éminemment la richesse. Le sophisme qui était à la racine et au fond de leur système comme corps de maximes suivies, était une idée du commerce empruntée aux siècles précédents : >< Dans l'échange, le gain de l'un fait la perte de l'autre », d'où on induit que le commerce fait toujours, ou peut faire du mal à une des deux parties entre lesquelles il s'engage. De là, leur préoccupation cou slan te de déterminer le critérium du commerce avantageux, de reconnaître quel est le commerce qui produit wie perte et
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iriiii;if;iiiii- (les règlcinonls de iiiiturc à se inainlciiir du bon côtr. De là aussi, la guerre érigée en système ; car une conséi[uciice à laquelle onne peut échapiier c'est que des deux parties qui traitent unc^ alîaire de conimorce, il y en a toujours une (jui est vicliine ou ennemie.
La nouveUe doctrine
La preniièro rupture avec le système mercantile se produisit à propos de la doctrine monétaire. Les hommes les plus distingués de l'école n'avaient jamais adiiéré complètement à l'idée que les métaux précieux fussent une meilleure richesse que toutes les autres. Vers le milieu du xviii'^ siècle, des penseurs profonds, indépemlants de caractère, commencèrent à assaillir çà. et là. diverses parties du système, mais on verra, par l'exposé qui va suivre, qu'il ne fut possible de s'en émanciper que très lentement et en ne faisant des progrès que très péniblement.
Dans le pamphlet attribué à Decker, on trouve une attaque à fond des mon()i)oles et des compagnies, des corporations de la cité [Gtlds], des prohibitions à rimportalioii, des prohibitions à l'exportation de la laine d'irlande, de la proliibition à l'importation du jjoisson, de l'.Vcte de navigation, des jjrimes à l'exportation, des lois des pauvres et du faux i-a])port entre la valeur de l'argent et celle de l'or. « Les droits de douane sur les marchandises étrangères nous lout plus de mal qu'aux éli'angers, et cependant nos fausses idées sur le commerce nous font croire le contraire, en concentrant nos pensées sur le vendeur sans nous occuper de l'acheteur. » 11 propose d'abolir les monopoles, de réunir l'iilande à la tlrande-Bretagne et de mettre par le commerce tous les citoyens sur le môme jiied. llumc était assez hardi pour dire : « Je m'aventurerai en conséquence jusqu'à dire, non seulement comme homme, mais encore comme sujet anglais, que je fais des vœux jiour voir tliMirir hcommerce de l'Allemagne, de l'ICspagne, de l'Italie, et même de la France. » 11 maintient que chacun profite de la ]u-ospérité des autres. Il désapprouve la guerre de tarifs avec la France, quoiqu'il considère la jalousie contre la Franco comme bien fondée; cependant il approuve les droits protecteurs sur les produits manufacturés.
.Mirabeau raille ceux ((ui disent que le commerce utile est celui ([ui fait importer d<' l'argent, et que le ruineux est celui qu'il faut régler en espèces; ceux qui ont cette croyance aimeraient que le Vésuve vomit de l'argent. 11 fait des vœux pour la fraternité'
lies nations et pour la liberté du commerce quand la nation a snfUsamment développé son industrie et qu'elle ne redoute plus la concurrence. Il pense que ce sont les supcrlluilés et les objets de luxe qui doivent être fournis aux étrangers. 11 est de notre intérêt ijue nos voisins aient la meilleure industrie ])Ossible, les meilleures lois et qu'ils atteignent le plus haut degré de prospérité. C'est un axiome barbare que celui qui dit « Nul ne perd que l'autre ne gagne » ; et il prétend qu'au point de vue physique comme au point de vue moral « Nul ne perd qu'un autre ne perde ». Si l'idée de surcharger de taxes une marchanilise qu'on veut discréditer chez soi était aussi habile et aussi efficace qu'elle est absurde et inefficace, les hommes d'État devraient encore y résister par cette raison que II l'invention ne peut être secrète ni le principe exclusif >i. L'empire de la mer est une chimère. Le grand secret de la politique commerciale qui s'appelle la prohibition n'est rien qu'une grosse bêtise, qui suppose que nos voisins sont des oies, quand on l'adopte, sans comiUerque quand on emploie la violence pour l'appliquer c'est la plus misérable injustice.
Daire pense que l'extravagance de la doctrine des phijsiocralcs (voy. ce mot) sur la terre a été la conséquence de la prééminence injustifiée accordée au commerce dans les siècles précédents. Les physiocrates auraient ainsi réagi contre les exagérations de la doctrine commerciale des partisans du système mercantile. Quesnay regarde les marchands comme une sorte de république indépendante, constituée entre les citoyens de tous les pays, et il parle souvent de la perte que le commerce impose aux nations. 11 critique l'usage qu'on fait de la balance du commerce conmie si l'on y trouvait le critérium des avantages nationaux, car il arrive souvent que la nation qui perd est justement celle qui reçoit une difTérence en argent. Mais la vraie doctrine des physiocrates sur le commerce, suivant Quesnay, est un échange de valeurs contre des valeurs. « Relativement à ces valeurs, il n'y a ni gain ni perte entre les parties. » Mercier dit que ni l'un ni l'autre des contractants n'est ajirès l'échange ou plus riche ou plus pauvre; mais les uns et les autres ont quelque chose (pii leur convient davantage. 11 regarde le commerce étranger comme un ])is-aller, quand on n'a pas assez de consommateurs chez soi ou quand il faut se procurer quelque chose qu'on ne produit pas. Il tourne en ridicule l'idée que le pays puisse gagner quoi que ce soit par le commerce extérieur, parce que l'un jierd ce que l'autre gagne. Le Trosnc
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considère ([u'un grand commerce extérieur n'est pas toujours une preuve de prospériti;. U peut avoir sa source dans la misère et 1(^ désordre, soit qu'il n'y ait pas assez de cousomuiali'urs dans le pays, soit que, par dos combinaisons, les pi-oduits de la nation s'accumuli'iit dans un petit nomljre de mains. Il a en vue des transactions forcées dont l'origine réside ilans divers systèmes mercantiles. ïurgot a eu sur le commerce les vues les plus élevées qu'on pût avoir sans s'écarter de la doctrine définitive des jdiysiocrates. U voulait que, quoique stérile, le commerce put se développer avec une liberté absolue, pour ne pas faire obstacle aux opérations de bi partie réellement productive de l'organisation sociale. « Sage et heureuse, dit-il, la nation qui la première sera convaincue que toute la politique en fait de commerce consiste à employer toutes ses terres de la manière la plus avantageuse pour le propriétaire des terres, tousses biens de la manière la plus utile à l'individu qui travaille, c'estlà-dire do la manière dont chacun, guitlépar son intérêt, les emploierait si on le laissai! faire ; tout le reste n'est qu'illusion et vanité. » C'est ainsi que les physiocrates sont arrivés à la doctrine du laisser faire, en matière de commerce, et leurs vues ont été forlilîées par leur large philosophie.
Pendant le xvm" siècle, le marché s'est rapidement agrandi. L'action de l'otTrc et de la demande (;st devenue efficace et rapide. Elle a dominé les mesures arijitraires et les combinaisons qui pouvaient avoir eu autrefois une nécessité relative àcause de l'inertie ou des frottements de la machine sociale. C'est un des principaux mérites des pbysiocrales de s'en être aperçus et d'avoir accordi' leur doctrine avec ce que l'organisation industrielle produisaitde jilus élevé dans son développement spontané.
Ils ont discerné l'opération di' << lois naturelles )), c'est-à-dire de faits objectifs se])roduisant par l'action et la réaction des parties de l'organisme social, faits susceptibles d'être étudi('s rt do devenir matière à science. Ils ont devancé l'idée du xix'-' siècle à propos des sciences naturelles sur l'ordre et les lois qui dominent tout. L'idée était vraie et aucune science sociale n'aura januiis de valeur qui ne la prendra pas pour fondement. Une des erreurs les plus extraordinaires qu'ait à leur sujet produit la littérature courante en exposant leur système vient de ce qu'on a pris les droits nuturels pour les lois naturelles, comme si les physiocrates ou tous les autres philosophes avaient pu les regarder comme pouvant se modifier réciprot]uemrnt ou se trouvcrdansunétat de dépendance mutuelle.
C'est une confusion delangage. En cherchant un terme pour exprimer l'idée de l'ordre naturel, ou le système universel de la pensée et de la sensation réglé par une loi et soumis à un ordre régulier, ils ont trouvé les mots de droit naturel. Mais jamais, dans leur langage, ils n'ont identifié le droit naturel avec les droits naturels et n'ont voulu à aucun degré pénétrer sur le terrain du droit et de la jurisprudence. L'expression a été employée pour donner l'idée do l'ensemble des lois naturelles et elle est de la même famille que l'expression de science naturelle.
Condillac, dont la première édition a paru la même année que l'ouvrai^o d'.\dam Smith, a rompu avec les extravagances des physiocrates. 11 a le premierformulé distinctement la nouvelle doctrine du commerce et il l'a fait avec plus de précision qu'Adam Smith. <' Toutes les nations dans leurs échanges désirent avoir tout le gain du commerce ; elles ne voient pas que parla nature de l'échange il y a nécessairement du jiro fit des deux côtés, puisque, de chaque côté, chacun donne moins qu'il ne reçoit. »
L'idée physiocratique n'a januiis pris racine en .Angleterre, mais c'est d'un autre côte que s'est produite la révolte contre li^ système mercantile. Benjamin Franklin s'est appliqué, avec son bon sens simple et original, à éclaircir la question. U a écrit dans sa jeunesse un pamiihloi, où il se débat encore dans le courant des doctrines du jour, mais il s'en est ensuite définitivement alTranchi. Il suppose un pays dont on entreprend de protéger trois industries par la prohibition de marchandises étrangères et trois pays qui prohibent, par représailles, les marchandises du premier. « Qu'advient-il de toutes ces prohibitions? — liéponsc : Les quatre pays éprouvent une diminution dans l'ensemble des agréments et des convenances de la vie. ■> Citant un écrivain qui avait dit que tout le sucre était taché de sang, par allusion à la cruauté de la traite des nègres, Eranklin ajoute qu'il faut se rappeler également le sang des hommes blancs tués pour la possession des iles à sucre, et ijuc nous ne devons pas le croire seulement tache de sang, mais imbibé d'outre en outre. .Vussi ceux qui n'ont i)as d'iles à sucre payent li; sucre moins cher que ceux qui en possèdent ; si la Franco et l'Angleterre jouaient au dé pour décidera qui appartiendraient toutes les iles â sucre, le perdant serait le gagnant. « L'avantage du commerce libre, c'est que les deux côtés accroissent leurs jouissances. Au lieu de n'avoir que du blé ou que du vin, ils ontà la fois et le bh' et le vin. » Il n'est pas probable que Franklin ail collaboré au remarquable
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pamphli't Je Whaldy {1771) qui leur a été attribué en commua. " Aucune pruliiljiLion ne peut entraver le luxe qu'un pays est en mesure de payer. Quant à l'or et l'argent, si nous avons (les mines, ils fout parti de noire production, et si nous n'en avons pas, nous nous les procurons en échange de nos autres productions sous une autre forme. 11 serait à souhaiter que le commerce fut libre entre toutes les uations du monde, comme il l'est entre les divers comtés de l'Angleterre et toutes, par leurs rapports mutuels, augmenteraient leurs jouissances. Les comtés d'Angleterre ne se ruinent i)as les uns les autres par leur commerce ; il en serait de même des ualions ». C'est le premier aperçu fondé sur la philosophie de prospérité générale que nous ayons pu découvrir en matière de liberté du commerce. Parles allusions qu'on rencontre chez beaucoup d'écrivains, on <-onstate qu'à toutes les époques il y a eu des individus qui ont prêché ladoclrine de la liberté du commerce, au moins dans certains cas spéciaux ou dans certaines limites; mais ces allusions sont faites par des auteurs qui cherchent à réfuter la doctrine de là liberté. Quant a la liberté du commerce, elle n'a pas laissé de trace d'une littérature ijui lui fût favorable et, antérieurement au xviii" siècle, personne ne parait avoir envisagé comme possible un commerce international libre entre les nations, de môme ([ue dans les anciens États classiques personne n'envisageait la possibilité d'une abolition de l'esclavage.
Whately a dit que la plupart dos mesures prises pour réglementer le commerce ont été des erreurs politiques ou des balourdises. « On ne peut guère espérer, dit-il, que les jjrinci's permettent au coniincrce international de s'exercer librement, parce qu'ils se rendent rarement compte do leur véritable intérêt, mais il ne s'ensuit pas qu'il n'y ait pas de principes fondamentaux pour le gouvernement des nations industrielles. )> Et encore : « Dans les transactions du commerce, on ne peut supposer que ce que l'un gagne, l'autre le perde nécessairement comme dans une partie de jeu. Le bénélice de chacun des contractants peut être égal; A a plus de blé ([u'il n'en peut consommer, mais il manque de bétail ; 15, au contraire, a plus de bétail qu'il ne lui en faut et il manque de bh'. L'échange est un bénélice pour tous les deux ; et par cet échange la masse dos jouissances de la vie est accrue. _»
En Italie aussi, on faisait des travaux importants dans le sens des nouvelles idées. Quoique le livre <le Bandiui n'ait été pul)lié t[u'en 177o, il avait été écrit en 1737. L'auteur était
véritablement le i>récurseur d'Adam Smith dans ce qu'il dit des avantages de la liberté du commerce du blé en toutes les circonstances, i|Uoiqu'il ait concédé la possibilité de certaines restrictions en cas de rareté. Il s'élève contre la notion exagérée de l'action de l'argent, quoiqu'il ne soit pas sans inquiétude quant à l'ell'ct de l'exportation de l'or. Neri préconise laliberté du commerce du blé ; il attribue les lois restrictives à l'inlluencedu droit romain. Ortès déclare que la richesse consiste en produits utiles et non dans l'or, et qu'une nation riche en or doit être pauvre en marchandises. Le commerce intérieur accroît le bien-être de tout le monde, mais le commerce extérieur ne fournit que le luxe et ne produit d'avantages qu'au profit de la classe moyenne. La balance du commerce est, pour un temps, favorable à une nation et ensuit(?à une autre. A la longue, un état de choses rempilace l'état de choses précédent.
Beccaria a fourni une bonne critique de la vieille delinition pai- laquelle on disait que le commerce servait a l'échange du superflu contre le nécessaire. Il dit que le commerce n'a pas jjour objet d'échanger des équivalences, nuiis de donner une petite quantité de ce qui est moins utile en échange de la plus grande quantité possible de ce qui est jilus utile; mais il ajoute qu'on ne peut pas tiicr tout l'avantage qui devrait résulter de la pleine opération qu'on a réalisée; car, dit-il, le comnioice intérieur no profite à un citoyen qu'aux dépens d'un autre. Il n'y a pas de gain réel pour l'Étal dans le commerce intérieur, mais le commerce étranger est un gain pour les citoyens aux dépens des étrangers. Aussi est-il absurde de vouloiv faire d'une nation un corps indépendant en soi. A la longue, les écarts de la balance ducommerce entie toutes les uations doivent se neutraliser.
U'Arco (1782) désire que les nations cessent de se jalouser et de s'appliquer à créer di^s monopoles à leur profit. 11 veut qu'elles fornu'ut une seule et même société avec une lib(M'té mutuelle de commerce ; le commerce deviendrait alors une cause de paix et non pas tie guerre. Les plans des hommes d'Etat ([ui sont imbus dos idées des systèmes eu iionneur pour la direction du commerce dans un sens forcé sont illusoires. Il en est de même des combinaisons qui ont pour objet do garder l'argout chez soi. « I. 'inefficacité d'une [iroliibition, dit-il, en suggère i)resque toujours une autre, aussi inefficace et encore plus malfaisante. » Le résultat de la prohibition de sortie des matières premières encourage les producteurs nationaux à produire
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d'autres choses, moins demandées à l'éliaiigor, mais moins chargées de droits à l'intérieur. L'étalslissenicnt forcé de manufactures du genre de produits favorisés par l'État empêche la fondation d'autres manufactures qui se lireraienl d'affaire elles-mêmes. Le gouvernement suscite des manufactures pour produire des objets de luxe qui autrement auraient été importés, et ces manufactures font de pauvres affaires. 11 en résulte un appauviissement général. Si le svstème réussissait, toutes les nations produii-aient toutes la nu''me chose et s'appauvriraient toulc^s. li y a des cas où il est bon de |irohiher les marchandises étrangères, mais il faut alors s'attendre à des représailles ou à une politique analoguechez les autres. Quand le commerce est arrêté ou entravé, on arrive vile à une surproduction, à des mouvements excessifs de hausse et de baissedans les prix, au déclin des arts mécaniques, à la concentration de l'argent dans quelques mains, à l'accroissement de la misère. Les querelles d'intérêt qui s'élèvent par suite entre les nations sont autant de preuves de la décadence du commerce, décadence qui a son origine dans les fausses mesures prises pour le développer au moyen de la destruction du commerce des autres. 11 seproduit alors des ouvrages sur le commerce et les auteurs suggèrent de nouveaux plans d'encouragements. L'homme d'État se retourne, s'il se délie des auteurs, du côté des traités de commerce, ou bien il s'imagine qu'il peut étendre le commerce de son pays et porter un coup au commerce de ses rivaux par la conquête d'une province ou par l'acquisition d'une colonie. Aussi li's traités de commerce sont-ils pleins de chausses-trapes et de pièges pour les rivaux et ont-ils simplement pour effet de restreindre la liberté de toutes nations à disposer de leur surplus. De là, des guerres et une condition précaire pour tout commerce. Tonds les mesures pour aider le commerce l'ont donc ruiné et ont porté préjudice à l'industrie des Etats. 11 serait utile pour le commerce que la circulation de toutes les marchandises dans tous les pays fut absolument libre. Il déuonce enfin <■ la raison d'État susceptible de tant et de si équivoques interprétations ».
Paoletti, écrivant sur les lois sur les blés (l'77-2), se prononce pour la liberté absolue. « Les pestes, les guerres, les massacres, les proscriptions, quel que soit le lieu où ces tragédies se soient passées, n'ont jamais fait autant de mal à l'humanité que la politique arbitraire de la prohibition du commerce des blés. » Il critique sévèrement Colbcrt.
Filangieri (nSOj s'élève contre les taxes
restrictives du commerce et « la divinité qu'où appelle l'intérêt public». Il combat les sentiments de jalousie commerciale et les injustices, les guerres et les dissensions qui en sont la suite. Les intérêts des nations sont universelles. « Réunissez vos intérêts et vos avantages à ceux des autres nations. « 11 faudrait établir une liberté générale de l'industrie, sans traités.
Mengolti il 791) déclare que les taxes de Colbert ont divisé les nations et les ont rendues barbares, et qu'elles ont produit le même effet pour séparer les peuples que les mers elles montagnes, etc. La libre concurrence seule peut concilier les intérêts. Il expose, en la qualifiant durement, l'erreur de ceux (jui croient qu'il y a un bénélice évident à exporter des marchandises fabriquées plutôt que des matières premières et que le bénédce d'une exportation à l'autre est égal à la ilifférence de valeur des marchandises fabriquées aux matières premières. Il montre que les industries se sont créées spoulanément quand l'état de la population et la situation des capitaux ont eu atteint un développement suflisant pour en assurer la productivité, et il déclare que la prétention de Colbert de restreindi-e l'exportation des matières premières était chimérique et puérile et que les Italiens, ayant réussi dans l'élevage des vers à soie, ont écrasé cette industrie pour avoir essayé de créer des fabriques.
Scrofani 17'.ill déclare que la liberté du commerce des blés doit être S'ins twhe ni souillun'. Cantalupo défend aussi la même opinion.
Les doctrines du cobdenisme ont été défendues par les écrivains dont les noms suivent.
Decker dit : « Faites disparaître les droits que vous avez établis et vous battrez les étrangers qui gardent les leurs. » Il est absolument opposé aux tarifs de représailles.
L'auteur d'un Mémoire publié dans la collection Overstone, sous le titn? de Principes du commerce, recommande aux Klats américains qui venaient de conquérir li!ur indépendance une politique de pur cobdcnisine.
Mercier soutient qu'une nation doit se conformera « l'ordre naturel » et rendre son commerce aussi libre que possible, quoique fassent les autres. C'est la bonne politiiiue. « Il est évident qu'une nation peut l'adopter jjour elle, indépendamment des autres nations. >>
Le Trosne a écrit un chapitre sur cette thèse : « Des effets de la liberté indéfinie pour la nation qui l'établirait la première chez elle, indépendamment de la conduite des autres. >>
Condorcet blàmc, avec grande raison, la po-
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litiqiio des États-Unis naissants nt leur reproche (le n'avoir pas compris qu'ils auraient pu, en matière de commerce, proclaiiier une liberté sans restrictions, sans exceptions ni privilèpes, que les nations de l'Kurope donnent la liboi-tô au commerce, ou le laissent dans SCS anciennes chaines, ou lui en imposent de nouvelles.
Condillac soutient que la liberté du commerce du blé serait plus avantageuse en France que partout ailleurs, si l'on y établissait une liberté absolue, tandis que les autres nations de rEuro]ie garderaient leurs systèmes de restrictions.
11 ressort clairement de tout ce résumé de l'histoire de la doctrine du commerce que nous venons de faire, que lorsqu'on fut parvenu à ces dernières propositions, on avait trouvé la vraie doctrine du commerce et qu'il ne peut pas y en avoir d'autre. Adam Smith ne s'est pas élevé aussi haut. 11 critique bien le système colonial, mais il attend encore des colonies cette utilité: qu'elles fournissent un marche à la métro|>ole et qu'elles donnent de l'emploi aux travailleurs nationaux. Nous pouvons nous rendre compte cependant du courant d'idées nouvelles qui se formait à cette époque cl comprendre le lien qui rattachait SCS idées à celles de ses contemporains. Il faisait partie d'un groupe nombreux de penseurs qui marchaient tous dans un même sens. 11 put s'élever au-dessus de tous les autres, non pas qu'il dilTéràt d'eux, ou qu'il eût imaginé quelque (diose i|ui leur était encore inconnu, mais parce qu'il a su développer les idées qui lui étaient communes avec eux, avec tant de suite qu'il en a formé un système d'ensemble, et parce qu'il a pu suivre ses idées dans des détails il'apijlication qu'on avait justiue-là négligé d'approfondir.
Quand oni'xaniine losdoctrines quiavaient cours encore Ii' joui- où il écrivit son livre, on imagine ([u'il a pu se dire : « On s'est occupé jusqu'ici de la « richesse des nations ». Arrêtons-nous et voyons tout d'abord ce que c'est que la « richesse des nations », quelle en est la nature, quelles en sont les causes ». En répondant à cette question, il avança de la notion do « richesse d'une nation » (c'està-dire d'une personnalité civile et politique! a la notion de « i-ichesse nati(nuile ». Sans doute, cette dernière notion renfi;rme encore l'idée de la « nation » en tant (pi'étre de hauti' imixii-tance dans cet ordre d'id('es; mais désormais la nation n'est plus rentilé unique à laquelle seule les idées de richesse pouvaient se rapporter. Toutefois, de cette conception à celle de la richesse considérée comme un agent de bien-èlre matériel et comme un échelon du progrés social où les
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hommes pcuvimt atteindre par le seul fait de l'organisation éconoini([ue, et indépendamment de toute organisation civile ou politique, — entre ces deux conceptions, il y a une nouvelle et plus lointaine étape du développement do la pensée, et Smith n'y est l)as parvenu.
Smithianisme
Xous avons constaté que les doctrines commerciales qui avaient trouvé crédit antérieurement à la seconde moitié du xyiii" siècle avaient toutes, en dépit des différences de détail, un caractère commun. Elles considéraient le commerce comme un fait à surveiller et dont il fallait se défier à cause des maux cachés qu'il recelait. Dans des circonstances qu'il était possible de prévoir, ces maux tombaient tantôt sur l'une et tantôt sur l'autre des ptirties que le commerce mettait en présence. Si l'on nous permet d'ajoutorà notre vocabulaire le mol tant soitpeu pédant de Sinilhiani^me, nous l'emploierons pour désigner la doctrine dont Smith a été le maître le plus éminent. Le caractère ]U'opre de cette doctrine, ce qui la distingue des anciens systèmes, c'est qu'elle a posé en ]irincipe que les deux parties gagnent à l'échange. Si l'on considère que le bénéfice est réalisé en utilités et non pas en quantités de marchandises ou d'argent, il n'est pas étonnant qu'il se soit écoulé un aussi long espace de temps avant qu'on ait trouvé la solution du problème. D'après la nouvelle doctrine, chacun, dans l'échange, donne ce qui lui est moins utile et, puisqu'il y a deux parties en présence, il y a réciprocité. Les marchands profitent de cette circonstance en raison des différences qui résultent du temps et du lieu. Leur profit a sa raison d'être dans l'appel qui leur est fait pour égaliser l'utilité d'une môme marchandise en différents lieux et à différents moments. Aussi leur activité s'exerce -t-elle sans cesse pour distribuer les produits disponibles de manière à ce qu'ils atteignent, au moment où ils vont être mis en consommation, le maximum d'utilité" dont ils sont susceptibles pour tous ceux ((ui ont un intérêt sur un marché quelconque en raison des produits, de quelque nature qu'ils soient, qu'ils y ont ;q>portés eux mêmes. Le commerce maintient, en outre, le système productif dans un état de tension extrême, mettant incessamment à la disposition du producteur les appi-ovisionneinents dont il a besoin et l'assurant d'un écoulement sans interrujilion des produits de sa fabiication.
11 est rare de rencontrer, dans l'histoire de la pensée humaine, de lutte où les argu-
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monts aient éti- plus pressés, plus précis et plus soustraits à l'équivoque que celle qui s'est engagée entre la doctrine qui enseigne qu'il n'y a qu'un gagnant entre deux parties qui font un échange et la doctrine qui enseigne qu'il y a du gain des deux côtés.
Il n'y avait pas plus de compromis possible entre ces deux doctrines qu'entre la théorie des systèmes du monde qui mettent l'un le soleil, l'autre la terre au centre do l'univers. L'une des deux est absolument vraie et l'aulrc absolument fausse. L'histoire n'y peut rien, si ce n'est de conlm- la bataille. La bataille est elle-même une question de fait. Si l'on veut discuter les principes économiques, il faut affronter la dispute et avoir sa solution et en tirer toutes les conséciuencos qu'elle comporte. La méthode de développement de toutes les sciences est la même. Tout d'abord, une observation grossière amène une explication conjecturale. De cette explication conjecturale on tire des règles de conduite qui seront sages si l'hypothèse est vraie. Naturellement, les faits ne donnent jamais une justification absolument complète de l'hypothèse. On modifie alors l'hypothèse ou on la corrige. De là une nouvelle doctrine. Si cette nouvelle doctrine est vraie, on en tire de n(uivelles régies de conduite et ces nouvelles règles sont à leur tour essayées et mises a l'épreuve. A la fin du xviu" siècle, le mercantilisme était réfuté. La philosophie du commerce avait atteint un autre niveau. Le pas qu'il y avait à franchir avait pour objet de faire entrer la nouvelle doctrine dans la pratique administrative. 11 faut réussir à faire ce pas décisif avant qu'il se produise un progrès nouveau dans la science ou dans l'administration. Si l'on ne peut y arriver, si l'on ne satisfait pas à ces conditions, quelle que soit la raison du temps d'arrêt, on rend la science stérile et on la voue au mépris. Si la nouvelle doctrine ne justifie passa prétention d'avoir une action favorable sur le bien-être de l'humanité, c'est en vain qu'on essayera de rendre à la science une autorité quelconque dans une autre occasion.
Certaines conclusions s'imposent inexorablement à l'esprit comme conséquence de la nouvelle théorie du commerce.
1° Si les deux parties en présence gagnent dans l'échange, il n'y a pas lieu de distinguer plus longtemps entre le commerce qui fait du bien et celui qui fait du mal. Les lois économiques deviennent alors absolument indépendantes des lois morales du commerce. Les vieux liens qui asservissaieul les lois éconcmii[ues aux lois morales sont enfin brisés. Le commerce devient dès lors une opération absolument impartiale dont l'objet
est de satisfaire les besoins matériels. On peut l'étudier à titre de simple opération. Si son intervention est demandée, il se met en mouvement; si non, il demeure inactif. 11 n'a donc en lui-même ni qualité, ni caractère propre. La notion d'une qualité qu'il posséderait en propre, bonne ou mauvaise, apparaît comme un reste de mythologie. La morale du commerce n'appartient pas à un autre ordre d'études que la morale en général. Elle repose sur ce que peut faire uû individu dans le comuierce et ne diffère en quoi que ce soit de la morale dans ses rapports avec les mines, les filatures, l'enseignement, la littérature et toute autre fonction de l'ordre social où l'on peut faire du mal si on le veut.
2° Si les deux parties en présence gagnent dans l'échange, il n'y a plus aucune nécessité de réglementer le commerce. Laissez-le aller. Tant qu'on y trouvera intérêt, on s'y livrera. L'homme d'Etat est déchargé d'un immense fardeau. Le natinnalisme devient inutile. Notre tableau historique a certainement apporté la preuve qu'au milieu du xvui' siècle le premier besoin du commerce était qu'on le laissât faire. On est fatigué de lire ces plaintes qui se répètent pendant des centaines d'années sur ce que le commerce décline et que l'industrie périt. On ne voit rien d'autre dans l'histoire. Il y avait beaucoup de vrai dans ces plaintes.
Si les arts n'avaient fait des progrès aussi rapides et si l'occupation du nouveau monde (« l'exploitation des continents excentriques par les centres de civilisation •>) n'avait pas été aussi prompte, l'ancien système aurait absolument étouffé l'industrie. Si les découvertes et les inventions n'avaient pas accru la puissance de l'humanité en moins de temps qu'il n'en fallait aux économistes et aux hommes d'Etat de l'époque pour anéantirla puissance économique accumulée dans lepassé, la marche de la civilisation aurait été arrêtée.
3° Si les deux parties en présence gagnent dans l'échange, le laissez- faire est la sagesse même. Ceux ijui objectent que le laissez-faire n'est pas une panacée, n'ont pas compris le sens de cette formule. Elle est justement fondée sur ce principe, ([u'il n'y a pas de panacée du tout. C'est un moyen de sauver les malades du mal que leur font les docleurs. Elle renferme le plus haut enseignement qu'on puisse trouver dans l'étude de la science sociale en montrant que les avocats du laissez-faire ont appris à se délier de b'urs propres idées. Les avocats du laissezfaire n'ont pas en elTel la prétention d'empêcher tous les vieux élixirs de se produire afin de faire prendre le leur à la place. Ils
sont foicrs de se diMiKnidurs'il n'est, ]i;is prolialde (ju'on puisse relever des erreurs dans l'applicalion posilivc de leurs docirines tout, comme on a pu le faire dans celle des docirines de ceux fjui les avaient précédés.
II n'y a rien de plus fiappant que la conclusion à laquelle on arrive quand on pousse à fond le genre d'étude auquel nous nous livrons. Los mesures qui ont été à une époque préconisées avec le plus de confiance el qui ont été mises à exécution sont celles dont on se plaint le plus vivement, très peu de temps après qu'elles ont été appliquées.
4° Si les deux parties en présence gagnent dans l'échange, le commerce n'est pas une guerre et n'a rien de commun avec la guerre, quoiqu'on y trouve conflit d'intérêt et compétition. Il ne rend pas ennemis ceux qui font des échanges entre eux. Les fonctions par lesquelles on coopère à l'œuvre sociale ne sont pas des privilèges. Elles ne peuvent être appropriées i)ar des individus comme si c'était leur propre bien. Elles ne peuvent pas devenir une propriété productive, parce qu'elles ont pour objet de l'aire disparaître les obstacles au bien-être de l'humanité. Si elles pouvaient, à titre de propriété, fructifier dans les obstacles mêmes, elles maintiendraient les obstacles au détriment du progrès de la société. Personne ne peut plus, nulle jjart, regarder" son propre marche » comme une propriété ou comme une posse-ssion dont on peut dire que l'étranger l'envahit, et qu'on peut prétendre avoir été dérobée j)ar celui auquel il a été permis d'y vendre des marchandises. On ne peut plus dire non plus qu'on fonde nue puissance rivale quand on demande ce dont on a besoin au commerce avec les sujets d'un Etat étranger; ou no peut plus parle!' de cette veille déception des guerres commerciales.
Si les deux parties on présence gagnent dans l'échange, chai'une d'elles s'y enqjloie à son propre profil, et l'une d'elles, si elle s'en abstient, ne peut le faire qu'à son détriment. S'abstenir do faire un bénélicc pour (ju'un autre n'en fasse pas, c'est une ineptie. L'industrie n'est bonne qu'à donner ce dont on a besoin ; elle n'estpas une fin eu elle-même. Le travail n'est juis un bien. On ne peut, en conséquence, avoir pour but d'augmenter le travail d'un groupe d'êlres humains. Le travail et l'industrie sont des moyens d'atteindre un but, et ce but est de satisfaire aux besoins; si les besoins pou valent être satisfaits sans travail, ce serait une bénédiction et non pas une calamité. Nous serions libres de faire autre chose que nous ne pouvons pas faire. Aussi une industrie déterminée, ctinsidéroe comme une des branches de la production, ne
]ieut-elle pas être regardée comme une propriété sociale. On ne peut avoir pour but «de créer une industrie ». Une industrie n'est qu'un des modes suivant lequel l'action productive d'une communauté est appliquéeàsa tache productrice. Elle n'est bonne à quelque chose que si elle accompli t robji4 de la production. Si la même quantité de marchandises destinées àlasatisfaction des besoins pouvait être obtenue par quelque autre moyen avec une moindre dépense d'énergie productive, il y aurait un gain social, et non pas une perle, lors même qu'il en résulterait la destruction d'une forme préalablement existante de production (une industrie). Faisons un jias de plus. La notion du mérite et do la valeur des formes de l'industrie n'a plus de raison d'être ni au point do vue absolu, ni au point de vue relatif. Il n'y a ni dans l'agriculture, ni^ dans les manufactures, ni dans le commerce, ni dans une industrie quelconque, une qualité qui rende l'une plus précieuse que l'autre pour la société. Elles valent toutes juste ce qu'elles donnent à l'homme de bien-être dans sa vie terrestre, et rien de plus. Ces considérations ne sont ni cherchées ni puisées à une profondeur telle qu'il faille ne s'y laisser aller qu'avec crainte de se tromper. Elles sont déduites d'un simple fait. Vouloir s'y soustraire, c'est se montrer incompétent.
5° Ou pourrait tirer en même temps de nos prémisses une conclusion d'un autre genre, et moins simple ; ce serait une formule apte à rendre compte de la productivité des entreprises dans le nouvel ordre do choses. Sans parler de monopoles, on peut dire que le rétrécissement du marché ne peut jamais balancer les efforts à faire pour élever les profits, parce que les efforts dont nous parlons sont toujours ajoutés aux prix de revient. La vraie méthode est d'abaisser les prix de revient et d'élargir le marché. C'est par ce précepte que la liberté se trouve dans un antagonisme flagrant avec tous les genres, anciens ou modernes, de proteclionisme, y compris les guerres de tarifs, les guerres militaires entreprises dans un intérêt commercial, les systèmes coloniaux, les nionojioles, les corporations et tout le reste.
8 La protection aux États-Unis.
Il est facile de coni]M"endre que la prétendue expérience d'un tarif protecteur aux Etats-L'nis, pendant le dernier quart de siècle, ait exercé sur les esprits en Europe um^ grandi: influence. II y a pourtant des raisons de croire (ju'on est on présence d'un de ces cas où l'on raisonne lémérairemcnt quand on conclut du nouveau monde a l'ancien. Les
réponses faites par le nouveau mondi; aux iulerrogulions do l'ancien monde ont ceci de particulier, qu'elles n'ont de valeur que relativement aux alTaires du nouveau monde, étant admis d'ailleurs qu'il s'agisse de faits correctement établis.
Quand pour la première fois les États-Unis ont i)risleur place dans la famille des nations, la logique de leur révolte contre les lois de navigation et le systt-me colonial aurait du les conduire à adopter une politique de libre échange. D'un autre côté, du moment qu'ils entraient dans la famille des nations à litre démembre indépendant, ils devaient considérer comme leur élant applicables toutes les doctrines eu honneur apiiliqiiés par les nations indépendantes dans la direction de leur iuilustrie nationale. Aussi les écrits américains de la période qui a suivi la révolulion sont-ils remplis des plus extraordinaires contradictions. Li; même homme politique, dans des occasions différentes, très rapprochées l'une de l'autre, tantôt se prononce pour les doctrines de la liberté commerciale la plus absolue, et tantôt revient à la doctrine des lois de navigation comme fondement de la politique de la nouvelle nation ; de sorte que le système qui faisait la ruine de la colonie quand il était imposé par les hommes d'État du dehors, devenait avantageux pour l'État devenu libre, quand il se l'imposait à lui-même. Si l'Europe, et spécialement l'Angleterre, avaient accueilli avec plus d'intelligence les efforts des Américains, l'Amérique aurait, par des arrangements réciproques, établi une liberté sans précédent et toute l'histoire des relations commerciales pendant le xix' siècle se serait développée dans des conditions absolument contraires. La politique des États-Unis, avant la guerre civile, a si souvent varié et a été, en somme, influencée dans une si faible mesure par les lois de protection, qu'on peut ne pas s'y arrêter. A partirdu milieu du siècle, l'abolition des lois sur les céréales en Angleterre a ouvert le marché des grains à l'Amérique du Nord et les progrès rapides de la navigation à vapeur ont rendu possible le développement économique des champs de blé de l'Amérique du Nord. Un état de choses absolument nouveau s'est alors révélé. Sous prétexte d'impôts pour la guerre civile on a établi des droits jirotccteurs sur un très vaste plan. Les droits en question devaient s'appliquer, on le disait du moins, à toutes les industries manufacturières et à toutes les industries agricoles ayant des liens avec l'industrie manufacturière. C'était un plan qui avait en aiipareuce une immense extension et, politiquement du moins, cette
extension était réelle. Mais, eu fait, la protection ne s'est jamais fait sentir dans de larges proportions i|u'au profil des industries métallurgiques et textiles situées dans les États du Nord-Est. Ces États possédaient des industries strictement localisées dans la limite de leur territoire et ils trouvaient dans le sud et dans l'ouest du pays un magnifique domaine à exploiter. Ce domaine était peuplé de travailleurs agricoles, producteurs des denrées et des matières premières et acheteurs de produits fabriqués; et la législation nationale les entourait comme d'un cordon en les séparant du reste du monde. Cette législation assurait bien le jeu de l'offre et de la demande entre les diverses parties du pays mais dans les limites et sous les conditions crées par le tarif pour l'extérieur. Si la Pensylvanie avait été un État souverain indépendant, rien n'eût été plus absurde que d'y pratiquer un tarif semblable à celui qui est appliqué aujourd'hui à l'Union.
Le système protecteur américain, cnnime il se comporte, consiste à renfermer dans une frontière donnée d'abord un groupe d'industries protégées et ensuite un autre groupe d'industries fournissant les moyens de protéger le premier. Ces deux groupes sont accouplés l'un à l'autre et en même temps séparés du reste du monde. C'est là le système colonial et de navigation réalisé dans des conditions qui dépassent tout ce qu'avaient pu rêver les hommes d'État du vieux temps. Il couvre une étendue presque doul)le de celle de l'empire romain. (Wictersheim, BcvolkrruiKj dfg Rùiiiischcn reiches, (J(j.)
Dans toute l'étendue de ce territoire le libre-échange est absolu au point de vue intérieur; c'est comme un monde organisé sur la base de la liberté du commerce.
Si donc Ilodbertus a raison quand il parle de l'exploitation par les centres de civilisation des continents excentriques jouissant dans l'empire romain de la liberté commerciale, on peut dire la même chose des parties anciennes et peuplées des États-Unis exploitant les nouveaux territoires de la même manière mais dans une proportion inlinimentplus grande. Cependant, si onregardc les États-Unis comme un monde en euxmêmes, abstraction faite du reste du monde, l'idée de cette exploitation s'évanouit.
11 faut nécessairement, pour en constater la réalité, ne pas s'abstraii'e de ce qui se passe dans le reste du monde et se rendre compte des occasions dont se sont privés les Anu'ricains avant de s'apercevoir qu'il y a exploitation. Aussi, le paradoxe de Uodbertus est-il d'abord mis en lumière du côté où il est vrai ou du côté où il confient des
éléments de vérité ot il est tourné ensuilo du côté où il est faux; mais lo point de vue sous lequel il est vrai est celui du système protecteur et non du libre-échanfic.
Si un l;irif prolocleur est établi pour la première l'ois chez un peuple donné, occupant un territoire déterminé et s'il existe i\ry,t chez ce peuple une organisation industrielle ancienne et bien établie, on peut s'attendre à voir se produire des phéMomémos d'une apparente prospérité pendant la période où le nouveau système fait d'abord sentir son action; mais quand cette action a été épuisée et que de nouvelles relations commerciales se sont développées sous l'empire du nouveau tarif, c'est un simple poids mort que la nation tire après elle, à moins de répéter inccssament l'opération. Mais, en répétant l'opération, on n'arrive à aucune solution finale et défi.iitive. On a bien fait cette expérience aux États-Unis; mais les États-Unis sont, au point de vue économique, dans la situation la plus anormale qui soit possible. La population a doublé depuis l'établissement du tarif protecteur; à la fin de ce siècle, elle sera aussi nombreuse que celle de l'empire romain à l'époque la plus glorieuse do son bistoire. Tous les cinq ans il nait un nouvel État, qui s'ajoute à la Confédération et entre dans le corps qu'exploitent les industries protégées. En dix ans, cet État possède la richesse et la ]iopulation d'un Eiat européen de second ordre.
Pour les relations avec le reste du monde, c'est un système de colbertisme pur et simple; mais en dedans de la confédération, c'est le système du libre-échange le plus absolu. Il n'a jamais existé de territoire plus étendu sur lequel le libre-échange ait été instiliu'; car, dans l'empire romain il y avait quelques légers droits entre différentes provinces. Ce libre-échange relatif entre les différrntes parties d'un pays qui couvre tout un continent (^t qui, abstraction faite d'une petite partie de la Russie, est aussi grande que l'Europe, fait des Etats-Unis, où il y a cependant un systènio protecteur des ])lus exagérés, le meilb'iir cn<h()it du monde pour éludierlapratique du libre-échange. Le point où le tarif doit avoir épuisé son influence n'est pas encore atteint; car l'accroissement du pays a le môme clTet qu'aurait ailleurs l'extension périodique du système protecteur à cause de l'état particulier d'un pays où la population a peu de densité et dont les ressources latentes sont immenses. Il n'y a pas de statistique qui puisse jeter de lumière sur cetlequeslion : la prospérité' et le dévclopiiement des États-Unis sont-ils dus aux tarifs, iiu se sont-ils produits en dépit du tarif? Ceux
qui étudient les faits économiques ne peuvent chercher à résoudre cette question que par la connaissance qu'ils ont de la puissance économique et de la force réelle dont peuvent se servir des millions d'hommes pour maintenir leur existence à un niveau élevé de bien-être dans les conditions de la vie matérielle.
Il est absolument impossible de tirer de l'expérience d'un pays comme les États-Unis aucune conclusion qui puisse être appliquée à des pays semblables à ceux de l'Europe occidentale. Il y a pourtant des signes auxquels on peut reconnaître que le système protecteur commence à s'épuiser lui-même aux États-Unis et qu'il est prêt de se briser sous son propre poids, par l'action de ses contradictions intixnes. Le dernier plan conçu par les défenseurs du protectionnisme est en conséquence d'augmenter la surface où le système s'exerce, en concluant des traités de commerce avec les États de l'Amérique centrale et de l'Amérique du Sud.
Pour y arriver, les protectionnistes proposent de sacrifier le sucre et quelques autres intérêts agricoles dont ils ne peu vent plus tirer le même parti. Ils payeraient ainsi les privilèges qu'ils entendent se faire réserver par les autres États de l'Amérique pour la vente de leurs produits manufacturés. Ils maintiendraiiuU la fermeture du marché des États-Unis, et pourraient y exploiter plus complètement leur monopole puisqu'ils auraient au dehors un marché tpii les soulagerait de leur trop-plein.
Si ce projet pouvait réussir, il y aurait deux mondes qui se diviseraient le globe, l'oriental et l'occidental, séparés l'un de de l'autre par des barrières commerciales. ce qui renqdacerait le vieux monde mercantile formé de l'Europe et de ses dépendanci'S et découpé en sections par le vieux système colonial.
9 Protectionnisme au xix' siècle.
Le nouveau prolrctionuisnie met en avant la grande erreur de tous les vieux systèmes dont il a hérité, à savoir : que le commerce est ou peut être nuisible. Los parlisans des vieux systèmes prétendaient autrefois que le commerce faisait perdre aux nations leur or; ils prétendent aujourd'hui qu'il détruit les industries, qu'il abaisse les salaires, qu'il épuise le sol, etc. On nous donne de nouveaux moyens de juger quand il est bon ou quand il est mauvais. (V. § I, i.) L'erreur est toujours le même. Il no faut pourtant ])as s'étonner que la nouvelle théorie du commerce libre ne puisse sans réaction ni délai remporter une victoire universelle;
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<>llc >'cst conromluf avec le libéralisme lout entier ot a eu il subir la fortune de toutes les autres parties de la foi libérale. La camjiagne des nouvelles idées a d'ailleurs été implacable, elle s'est attaquée directement iiux traditions les plus sacrées et les plus chères : comme l'aristocratie héréditaire, le niilitarisiuo, la politi(|ue romanesque, la "loire, la grande polili(|uc et la monarchie. Nous avons vu renverser U-s barrières qu'on avaient opposées à l'immigration it à l'émigration. Les monopoles ont péri comme si *:'étaient les premières parties vouées à la mort d'un vieux système expirant. Les primes ont été presque entièrement al)andonnées; îes corporations ont été dissoutes; l'esprit ■militaire semblait reculer devant l'esprit commercial; les changements qui menaçaient les classes sociales dans leur constitution et leurs rapports mutuels et dans le dépôt social qu'elles avaient conservé de la puissance politique, ont été peut-être plus profonds et plus importants encore.
Il était impossible, étant données les conditions naturelles des alïaires humaines, qu'un semblable mouvement se produisit doucement, régulièrement, sans réaction ni crise. 11 a été semblable au mouvement d'un outil qui pénètre dans une matière résistante et en fait sortir des fragments tout à l'entour, mais qui accumule la résistance au fur et à mesure qu'il avance et tlinit par être dévié lui-même de sa direction primitive. Lorsque les institutions du mercantilisme ont été détruites, le libre-échange s'est trouvé de plus en plus distinctement, •directement et violemment en lutte avec les ■droits d'importation établis pour prévenir des changements dans les modes existants de la production (industrie) qui s'imposaient par le progrès même du commerce et de l'industrie. C'est par cette raison que pour les masses, l'objet de l'économie politique a été surtout et même avant tout, la lutte du libre-échange contre la protection. L'instinct de Uodbertus ne l'avait pas trompé quand il combattait le libre-échange, quoique son analyse fût incorrecte et que sa définition ■du libre-échange ne portât pas, étant donné l'état de choses qui existait on que Ilodberilus croyait exister. C'est par cette même raison que la lutte du libre-échange et de la protection est devenue la clef de la révolution sociale qui nous menace.
Les changements survenus dans les classes industrielles, et renrichisscmcnt de nomlirenx groupes de jxjpulation, ont donné )iaissance, au sein de l'ordre social actuel, à une classe ploutocratique (pii va se trouver face à face avec la démocratie et qui devra
lutter contre elle pour la domination du monde. Les droits protecteurs sont devenus la citadelle do la ploutocratie, effrayée pour ses intérêts par des changements trop soudains et trop radicaux. Et comme la forme immédiate de ce nouvel ordre de choses est la pression faite sur la vieille Europe par l'importation des produits agricoles, il en est résulté une coalition facile à comprendre entre la ploutocratie et les capitalistes bourgeois et les paysans.
Les classes qui sont intéressées dans l'organisation de l'État, rois, aristocrates, militaires, bureaucrates, ont serré les rangs pour faire un effort en faveur d'un nationalisme à outrance. Ils soutiennent que la nation n'a pas pour objet de rendre les citoyens heureux, mais que les citoyens existent uniquement pour être sacrifiés à la nation. Ce mouvement est fortement secondé par les jalousies, les suspicions, les haines héréditaires des populations européennes les unes contre les autres. Aussi, depuis trente ans, sommes-nous obligés de constater un temps d'arrêt, et jusqu'à un certain point un retour en arrière dans les tendances qui s'étaient fait jour pendant la première moitié du siècle. Nous souffrons d'une nouvelle Visitation de la 11 plaie de l'héroïsaie ■>.
On a inventé naturellement une philosophie pour expliquer la nécessité de ce mouvement, une sorte d'ontologie sociale, une théorie du bonheur humain universel, non pas enfermée dans les vieilles formules métaphysiques ou théologiques, mais fondée sur une éthique sociale qui n'a pas de base réelle, et qui est le produit d'une sorte de génie dialectique. Les Étals qui sont à la tête de la civilisation en Europe se sont rattachés aux droits prolecteurs, comme à un dogme national. Ils ont ressuscité le nationalisme romantique ; ils se sont mis au travers du perfectionnement des transports pour éviter l'effet naturel qui aurait forcé l'organisation industrielle de faire des pas en avant. Ils en sont revenus aux primes à la navigation et à loxportation. Ils ont essayé de rappeler à la vie les corporations, ont mis des entraves à l'immigration et à l'émigration; ils ont considéré les étrangers comme suspects et ont restreint leurs droits. Ils ont traité les capitaux étrangers placés dans le pays avec une injustice qui prenait sa source dans des préjugés. Ils ont fait naître sciemment ou inconscienunent des monopoles. Ils en sont revenus pour la colonisation aux anciennes c-rreurs; ils on! réhabilité la vieille formule que le bonheur de l'humanité dépend, pour une raison ou pour une autre, de la (juantité des métaux précieux. \]< ont
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fait, revivre ridcc d'une rareté possible de l'or et d'une lutte entre les nations pour se le disputer, inspirant aux masses une juste terreur du danger qu'ils imaginaient. Ils ont inlerprété le laisser faire comme si c'était un dogme d'une application universelle, afin de s'en débarrasser comme règle de conduite. Ils ont marché d'un pas rapide dans la réalisation du dogme : l'État pour l'Étal, substituant la doctrine de l'État qui intervient toutes les fois qu'il le peut, à celle de l'État qui n'intervient que s'il ne peut pas s'en dispenser; se laissant aller à un sentiment qu'on a bien défini en disant que c'est le " prurit » de l'intervention de l'État. La « raison d'État » apparaît de nouveau comme un Moloch auquel il faut sacrifier des vies inconnues, et des bonheurs incommensuraljlcs. On a inventé une économie politique romantique, qui a l'air de suivre les politiciens, pour leur fournir des raisons philosophiques à l'appui de ce qu'ils entreprennent. IjCS patrons sont protégés contre la concurrence. L'Élat leur donne des tarifs spéciaux sur ses chemins de fer pour leur apporter leurs matières premières. On subventionne des navires pour exporter leurs produits et peut-être y ajoule-t-on une prime cachée. On établit des colonies pour leur fournir un marché. Puis l'État prend en mains la cause de leurs employés. Il les force à les assurer contre toute espèce de choses, y compris eux-mêmes. Il constitue les ouvriers en corporations pour qu'ils puissent soutenir la guerre industrielle. On règle les heures de travail. On surveille les usines et les logements où les artisans habitent, sans s'apercevoir que par des loyers et des impôts tout retombe en fin de compte sur le coût de la production. Peut-être ajoutera-t-onàtoutcela une loi où on lira que seuls les « maîtres » pourront prendre une commande ou employer dos apprentis, avec un système de témoignage pour le bon ouvrage, qui finii'a par une méthode de rédacteurs de rôles secrets où ou inscrira les noms des suspects.
On passe eusuile au coiisuminateur, on fait des lois contre les falsifications, les faux produits et l'oléo-rnargarine. On essaye de supprimer par la loi les trusts dont la plujiart ont été justement fondés pour exploiter les spéculations avantageuses (jne la loi a commencé par rendre possibles. Nous entendons parler encore de mesures à prendre « pour donner de l'emploi au travail » ou « pour ouvrir un marché ». Le système d'arithmétique de douane, dans lequel, selon Snif, deux et deux font un et non pas quatre, est en pleine activité et fcmctionncde
nouveau. Ce système, tel qu'on le pratique de nos jours, manque de certains éléments sérieux qu'on trouvait dans le mercantilisme. Le mercantilisme était, nous l'avons constaté, remarquablement logi(iue et consistant. Il était fondé sur des principes bien établis. Le nouveau système n'a au contraire ni racines, ni fondement, ni consistance dans le plan, ni méthode, ni théorie, ni idée. Il faut lui construire des fondations et, pour ainsi dire, les faire sous lui. Quelquefois on dit de cette substructure qu'elle est historique. Mais tout ce que l'histoire nous lègue, nous arrive avec toutes les folies et toutes les erreurs du passé et ces folies et ces errcui's ont une légitimité historique aussi solide que le resté. On ne peut les découvrir et les éliminer que par une analyse critique conduite par les^procédés et avec les connaissances nécessaires. L'histoire peut être aussi bien la plusnoble servante de la science que le plus vil esclave de la réaction et de l'obscurantisme.
On propose une autre suhstruction quii serait éthique et morale. C'est une tentative à peine voilée pour soumettre l'économie politique à la métaphysique, ou aux prétendues aspirations morales de la foule environnante. On ne détermine jamais distinctement la signification du mot ('//((^uc. Veut-on parler des sciences morales ou des coutumes, mores, de la communauté? Toute cette prétendue philosophie sociale a l'air d'avoir été faliriquée ad hoc, pour essayer de donner les meilleures excuses de ce qui est indéfendable, ou pour plaider la nullité des généralisations qu'on ne peut nier. Aussi n'éprouvons-nous aucun étonnement de voir les fauteurs du système se laisser aller à toutes sortes d'aspirations poétiques, et courir après ce qu'il y a de plus impossible en idéal dans toutes les directions où l'on ne se heurte pas aux intérêts politiques du jour.
L'Kurope occidentale, et le Nord-Amérique oriental se font aujourd'hui face mutuellement. Il y a des deux côtés des populations d'une densité' considérable, et des industries qui ont atteint le plus haut degré de développement; et derrière eux, dans 1 Amérique de l'Ouest et à l'orient de l'Europe, s'étendent d'immenses territoires qui produisent la nourriture et les matières premières. L'ouest de l'Amérique du Nm'd pousse avec force dans la direction de l'ouest de l'Europe la nourriture et les matières premières que les Américains sont forcés de vendre sur les marchés extérieurs. L'ouest de l'Europe se protège dans une certaine mesure contre ces marchandises, produits primaires de la terre, mais ce qu'elle en jn-end, elle est
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ardente à vouloir ne le payer qu'avec les produits d'une industrie extrèinoment développée et laborieuse. Par contre, les Américains cherchent à ne pas prendre on payement les produits ouropéeus qu'on leur offre et ils leur barrent le passage par un autre système de tarifs protecteurs. Quelque chose d'analogue se passe en même temps entre l'est et l'ouest de l'Europe, par le système protecteur de la lUissie. Les relations des Etats de l'ouest de l'Europe entre eux sont, en oitre, coni]iIiquées par le fait des mesures arbitraires qu'ils ont prises relativement à leur commerce mutuel.
l",u fin de compte, les relations de l'Europe avec les États-Unis, se balancent par l'exportation des produits de l'ouest de l'Europe vers Cuba, vers le Brésil, dans l'Inde et en Chine, et par l'envoi en Amérique du sucre, du café, des épiées et du thé. C'est à cette situation que la sagesse fanfaronne des hommes d'État a réduit l'organisation des forces productives du monde civilise à la fin du iix" siècle.
En même temps, les forces naturelles ont été étudiées avec un zèle incroyable; les inventions ont été multipliées les unes après les autres pour appliquer ces forces à la production et aux transports ; et ce sont les transports qui en ont profité pour la grande part, t^es inventions facilitent le commerce. Elles rapprochent les nations, détruisent les barrières qui séparaient les liommcs les uns ■(.les autres et englobent la race humaine dans une grande organisation, qui permet à tous les hommes d'exploiter toute la terre pour le bien de l'humanité tout entière. Qui peut arrêter cette marche ? Les barrières faites de taxes ressemblent de plus en plus aux digues de jonc avec lesquelles on voudrait arrêter les courants de l'Océan. Les partisans du système protecteur ne peuvent jamais -dire comment ils en sortiront. Quelques-uns des plus extravagants et des plus pratiques s'aventurent à suggérer une organisation idéale, où il n'y aurait plus de commerce iutcrnational du tout et où les nations vivraient dans l'isolement à l'état de fragments de l'humanité, arbitrairement détachés les uns des autres. Que cette idée se formule avec plus ou moins de restrictions, la politique protectionniste aboutit à quelque chose de pareil ; ce qui veut dire qu'elle ■n'a pas d'avenir. Elle peut seulement prétendre à maintenir certaines immobilisations de capitaux dans une position fausse et inteuable jusqu'au jour où, par l'effet du progrès et des découvertes, ils seront écrasés dans une catastro|)he que rien ne saurait prévenir.
Dans nuire tableau de l'histoire de la doctrine du commerce, nous avons suivi b'S efTorts qu'ont faits les hommes pendant près de mille ans pour comprendre la j)hiIosophie de l'échange.
11 est évident qu'ils n'ont pas réussi à la comprendre parce que leurs idées ont toujours été en arrière du développement, qui se produisait sous leurs yeux, dans l'organisation économique.
U'un système de manoirs avec un commerce restreint, isolé, fragmentaire, au système du grand marché indivisible du monde, réglé d'une extrémité à l'autre par l'offre et la demande, il y a une longue distance.
.V chaque niveau où est parvenue lapliilosophie économique elle s'est toujours trouvée au-dessous de l'état de fait de son temps et elle a toujours été reteuue dans les entraves des traditions anciennes et d'un état de choses antérieur moins avancé ([u'au moment où elle se manifestait. C'est encore la môme chose aujourd'hui. Notre science économique est bien loin en arrière des problèmes posés par la société d'aujourd'hui. La critique la plus forte qu'on puisse faire de l'économie politi(iue actuelle, c'est qu'elle ne distingue pas avec assez de précision l'économie de l'échange de celle de la production. Sa doctrine des marchés est très en arrière des systèmes actuellement pratiqu<'s et par-dessus tout elle ne s'est pas rendue maîtresse de la loi de l'offre et de la demandi'. Tout ce que l'on fait est dévié de la ligne des développements que nous avons étudiés et montre qu'on continue à suivre les mêmes errements qui ont conduit au système mercantile. Nous sommes dans les entraves de la tradition d'une époque passée, et nous n'avons pas pu encore résoudre des questions qui se posaient il y a déjà cent ans. Notre inhabileté a été flagrante dans toutes les tentatives que nous avons faites pour nous rendre compte de la dépression des affaires, dépression ressentie dans toute l'étendue du monde civilisé. Cela devrait nous apprendre qu'il faut étudier les formes les plus développées de l'iudusti'ic!, chez les peuples les plus avancés du jour. L'idée que les faits sont limités et spéciaux est futile et fausse. 11 y a des choses ijui sont et doivent être de toutes les nations. Ce n'est qu'en les étudiant que nous pouvons nous accommoder du progrès social, le supporter, le seconder. Pour y arriver, il ne nous manque pas seulement l'éducation historique, il nous faut une puissance philoso-
plliqUC.
\\ . (i. SUU.NER.
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Kii dehors des traités généraux d'économio politique, voici quelles sont les autorités secondaires citées dans cet article ;
Pir.BONNEAU, Histoire du commerce. — Mantellieh, Marchands de la Loire. — Colmeiho, Historia de la Economia politica en Kspana. — Eheukih;, liiis Mi'mzwesen und die Hnusfienossen.^c/ta/ten. — Ilsvn. Levanthnndel. — Vahen- BBRG, Helalions diplomatiques entre la Flandre et l'Angleterre. — ScHANz, Enfjtische Handelspoliiik getjen Ende des Mittellallers. — Thomas, Ztir Quetten Kunde des Veuctianisc/ien Htindels und Verkehrs. {Bayr. .\kad. Denkschriften, MI.) — SiMûss['E\.a, Der Fondaco dei Tedesekiin Veneditj. — T Sntori, Venezia. — Dahu, Hist. de Venise. — Bnowx, .Sfata paprrs from the archives of Venice. — Gapmany, Memorias historicas sobre la marina, commercio y artes de Barcelona.
— WoRMs, la Ligue hanséatique. — Sahtorids, Geschichte des hanseati^chen Blindes. — Hissch, Dantzig. — Falke, tîe.ichichte des deutschen Handels. — Mas-Latrie, Droit de marque au moyen âge. Bil)l. de l"Kcole dos chartes, 6'' série, II, 529. — Hall, History of the Customs Jievenue of England. — PioT, Bulletin de l'Académie de Belgique, 2" série, XL. SI7. — Vadillo, Econ. pol. en Espana. — Bdrgon, Life ofSir Thomas Gresham. — Fklkin, Bist. of the machine icrought Hosiery and Lace manuf. — Beho, Polyzeyrecht.
— SciiMOLLER, Ztsft. fur d. Gsmt*. Staulswissenschaften, XVI, 461. — Oechsle, Ges"hichte des Baucnicriegs. — Kurl'BNFR, in Neumann, Ver Wucher in Deutschland. — Michaud et PûujouLAT, XVI et XVII. — Daxjou, série 1, t. fi et 14. — V.\N Rees, Geschiedenis der Staatshuishond/cunde in ÎVede7-land. — Berc, De Nederlandcn en het Hauseverbond . — Lasi-e^res, Wirlhschaftliche .Xnschauungen der Nederlander, — De Groot, Négociations relatioes à la succession d'Espagne, III, 620. — P. Clément, Colbert. — Si- VARY (de Copenhague), Dictionnaire du commerce, 1761. — Parkmann, The old req'ime in Canada. — Paillon, Hist. de la colonie française au Canada. — Macpiikrson, Annals nf Commerce. — Filon, Ac. des sciences morales et politiques, l.ll.
Définitions
L'expression générale « liberlé ('•eononiiqup » comprend les expressions jilus spéciales de liberté du travail, liberté des échanges, liberté dos contrats, l^es expressions, en réalité, sont toutes les trois équivalentes. On ne peut guère supposer on efl'et, l'application de l'une d'elles sans l'application des deux au-, très. Cependant les économistes ont presque toujours donné à « liberté du travail » un sens plus étendu, plus philosophique. Sous la plume de Turgot, « liberté du travail » était la formule qui lui servait à désigner la liberté économique. Cela s'explique aisément par ce fait que Turgot eut plus spéciament à diriger ses elTorts contre les corporations di' métiers qui représentaient le travail propreiueut dit.
Malgré cela, l'on doit préférer la formule « liberté économique » à celle « liberté du travail » par ce que la première indique plus clairement que les libertés qu'elles comprend relèvent toutes d'une même théorie générale, et, en second lieu, parce que le mot travail, considéré communément dans son acoeption spéciale, n'emporte pas avec lui l'idée île liberté des échanges, de liberté des contrats, surtout pour les esprits qui tendent à ne pas considérer l'échange et le commerce comme un travail.
On trouvera aux mois Droit, Liberté des ÉCHANGES, Tr.w.vil dcs développements relatifs à chaque manifestation de la liberté économique, car nous n'avons à traiter la question ici qu'à un point, de vue général.
2. La liberté économique : conséquence de révolution sociale démontrée par les théories de l'économie politique.
La liberté économique n'est pas un dogme, elle s'est lentement dégagée de l'évolution historique des. sociétés, et est devenue la conclusion scientifique du problème de l'organition sociale, lequel problème n'est, luimême, que le dernier chapitre de l'économie politique. Ce problème présente deux solutions complètement opposées. Deux grands principes dominent, en effet, l'organisation économique des sociétés : le principe d'autorité et le principe de liberté. Or c'est après avoir analysé et discuté ces deux solutions que l'économie politique considère la liberté comme le moyen le plus propre à assurer le progrès économique.
Nous ne pouvons, dans ce cadre restreint, faire, même l'esquisse d'ensemble qui explicjue le choix de cette solution; c'est aux mots AppROPni.\Tio.\ et Économie politique qu'il faut se reporter pour étudier les propositions générales qui y conduisent.
Nous ferons toutefois remarquer ici que la liberté économique n'est pas la formule de l'absolu bonheur pour l'homme. L'absolu dans les applications matérielles ne peut exister dans aucune science, et il est nécessaire d'apporter dans la pratique, des corrections aux formules des sciences les plus exactes. Qui ne sait que deux machines à vapeur, par exemple, mathématiquement identiiiucs au point de vue des dessins et des calculs, présentent néanmoins des différences parfois assez sensibles dans la résistance à l'usure, la puissance développée, la consommation do combustible, etc. La nature de l'homme se plie sans difficultés à ces exigences des applications scicntiques de l'art industriel parce qu'il s'agit de pierre, de bois, de fer, toutes matières extérieures. Mais
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lorsqu'il s'agit au contraii'c de sa poisoiine même, de sa santé, de son Ijonheur, l'homme redevient aLsolu malgré l'expérience des siècles; il n'accepte pas sans murmurer les solutions relatives ; il demande au médecin, à l'homme politique, à celui qui étudie la science économique, des formules absolues non seulement dans leur expression scienlitique, mais aussi dans leurs applications concrètes.
L'économie politique conclut, udu ]ias que la liberté économique supprime touli'S les soulîrancosde riuunanité; elle démontre simplement <[u'<Milre les doux systèmes types d'organisation des sociétés, l'organisation qui tend vers la liberté présente plus d'avantages que l'organisation qui rejiose sur l'autorité. Elle ne nie pas que, dans l'évolution historique, l'autorité n'ait eu un rôle nécessaire, elle constate que pour les peuples civilisés actuellement en possession des moyens de production modernes, la liberté est le meilleur mode d'appropriation des richesses, celui qui se rapproche le plus de la justice dans la répartition des produits du travail.
La liberté économique, suivant qu'elle est considérée dans telle ou telle branche de l'activité de l'homme, a, ainsi que nous l'avons dit plus haut, des appellations difTéreutes. Cela n'empêche pas que ces libertés ne soient toutes issues d'un même principe. Ainsi l'expression liberté du travail désigne plus particulièrement la faculté qu'a l'homme de se livrer au genre de travail ([u'il désire, de changer de profession, de choisir enlin entre les diverses fonctions 'sociales suivant ses moyens et dans les limites tracées par la loi de l'offre et de la demande. Or pour user de ce droit, l'homme doit pouvoir contracter librement, d'où la nécessité du contrat de prestation de travail. Et comme tout se tient sous un régime de liberté, ce contrat de prestation de travail présente dans ses conséquences des preuves évidentes que les contrats en général doivent être aussi eux dégagés de toute réglementation.
Supposons que l'homme recueille librement les produits de son travail. Qu'il soit entrepreneur, capitaliste ou salarié, il ne peut pas employer ces produits en luiture car il n'a concouru qu'à la production d'un certain nombre restreint de produits, insuflisants pour satisfaire tous ses besoins. 11 faut donc nécessairement, ou <)u'il échange librement, ou qu'il confie à l'Etat le produit de son travail, afin (jue l'État lui fournisse les différents objets dont il a besoin. Si l'on considère cette dernière hypothèse, on voit que l'État se trouve, dans ce cas, obligé d'être commerçant. Or le commerce est une des
brandies importantes du travail économique. Mettre le commerce dans les mains de l'Etat ou toutaumoiusleréglementcr, c'est faire entrer l'industrie par voie de conséquence sous la dépendance de ce même État, et supprimer la liberté, dans le choix d'une profession et dans le contrat de pr(;station do travail. L'homme doit donc avoir la libro disposition des produits de son travail pour que la liberté du travail soit entière. Mais alors les échanges deviennent libres de même que les contrats qui les assurent et les consacrent. Cette solidarité qui lie entre eux les modes divers de la liberté éconoiniciue n'est que le résultai de la solidarit(; qui unit la production et la consommation. Il est impossible de réglementer l'une sans réglementer l'autre, et pour que l'une d'elles soit libre, il l'aul qu'elles le soient toutes les deux.
L'économie politique ne distingue pas de limites dans l'exercice de la liberté économique. Pour elle, le globe est un atelier et en même temps un marché où les divisions politiques peuvent indiquer des différences dans les mœurs, dans les besoins, dans les goûts, mais n'apportent pas avec elles des moyens différents de produire et de consommer. Cette diversité des mœurs et des besoins même, suffirait à expliquer la liberté des échanges, la liberté des contrats. Et ce senties partisans de la réglementation et de la protection, ceux qui considèreni qu'il existe autant d'économies politiques que de nations, ([ui parlent de rédiger des règlements internationaux du travail! Est-ce que cet aveu inconscient de la solidarité économique qui lie les nations ne prouve pas l'inanité des tentatives faites pour isoler ces mêmes nations? Et s'il est un contrat qui doive être libre, n'est-ce pas précisément le contrat de prestation de travail dont les intéressés peuvent faire varier les clauses suivantlespays, lesmœurs, l'élaldumarché ?
3. Conditions d'établissement de la liberté économique; obstacles.
Une étude assez longue de l'économie jiolitique est nécessaire pour comprendre les avantages de l'extension de plus eu plus grande de la liberté économique, luette idée de liberté économique n'est pas une idée simple qu'on puisse admettre à ])i-eniière vue. L'infinie variété des faits sociaux, les contradictions apparentes qui se produisent naturellement dans nos sociétés actuelles, jettent les esprits non préparés à ces pliéiiomènes dans une incertitude facile à comprendre. Les sociétés subissent en ce moment une crise de transition entre le vieux régime d'autorité et le nouveau régime de liberté :
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elles ne sont pas encore complètement sorties de tulelle. Or, par une sorte d'atavisme et d'Iiabitudes prises, de préjugés, enracinés surtout liai- la tradition, riiomme regrette li' temps d'autrefois, ce que l'on a appelé le bon vieux temps; la responsabilité que donne la liberté économique lui pèse, et il tourne ses regards vers le passé comme vers un idéal disparu.
Cette ignorance presque générale de r('>volution économique présente un îles olislacles les plus sérieux à l'établissement complet de la liberté. Elle présente surtout un teirain facile à exploiter pour tous ceux qui eberchent à ('chapper à la loi de la concurrence, en obtenant des monopoles. Comme, dans la plupart des pays, les partisans de la protection et du monopole, c'est-à-dire de la réglementation du travail à leur profit, ont su tlatter les passions populaires on parlant de patriotisme, de nationalisme, il s'ensuit que l'opinion générale flotte assez incertaine, attendant des faits, une preuve pour juger de l'efficacité des mesures prises.
Et puis, comme dans toutes les périodes de début, les erreurs ont été nombreuses, qu'on a commises sous le nom de liberté ! C'est pourquoi la lutte pour la vie parait si dure et provoque tant de doléances. Pourtant, si l'on comparait, au moyen de ce que nous savons d'histoire, l'évolution qu'a suivie l'organisation autoritaire des sociétés, avec l'organisation actuelle si incomplète, l'avantage serait certainement, même pour le régime bâtard sous lequel nous vivons aujourd'hui. La guerre aussi est un des plus gros obstacles que rencontre l'établissement de la liberté économique, et parce qu'elle sépare les peuples, entrave le commerce, détruit des forces vives, et parce que sa préparation grossit les budgets et alourdit les charges déjà fortes des contribuables. Mais entre ces deux maux, la guerre par les armes et la guerre par le monopole, s'il existe quelque différence, elle n'est certainement pas en faveur de la protection. La science aura beau pousser aussi loin que possible ses découvertes, elle n'arrivera jamais a. donner à ses engins de guerre la puissance destructive d'un tarif de douane.
Historique
Ce sont les plcysiocrates (^'"y- '^'^ nuit) qui, les premiers, ont proclamé comme conséquence d'une doctrine générale, la lilierté écotiouiique. Avant eux, on trouve dans les auteurs de toutes les époques qui se sont occupés spécialement de questions commerciales, des vues fort libérales. Résultats d'observations particulières, ces idées é^parses dans les livres ne pouvaient évidemment
créer une doctrine. Peu à peu, cependant, par la simple force des choses, c'est-à-din^ par l'extension de plus en plus grande du commerce, la liberté économique s'est fait jour. Ses avantages étaient déjà connus depuis longtemps des gens de négoce, que les lettrés les ignoraient encore. Il fallut les crises financières permanentes contre lesquelles la France eut à se débattre au xvni' siècle pour que les écrivains prissent souci de l'organisation sociale. Et encore, nous les voyons dès le début de leurs critiques s'attaquer surtout à l'impôt, tellement l'idée primitive de l'action de l'État était maîtresse de leur esprit. Boisguilbert arrive alors avec des vues nouvelles; il cherche des remèdes à la situation précaire du pays, il analyse les causes de notre impuissance économique et établit avec une grande hauteur de vues la nécessité de la liberté des échanges. Après lui les physiocratos reprennent cette idée, la font rentrer dans une théorie d'ensemble plus philosophique etla présentent au monde sous une forme plus sentimentale. C'est de ces idées de liberté et de solidarité économique que plus tard la Révolution tirera l'idée d'égalité devant la loi, condition nécessaire de la liberté dos échanges.
Il faut ne pas connaître ce développement histori((uo pour affirmer que les économistes ont toujours raisonné à priori. Toujours les faits ont précédé les théories, forçant pour ainsi dire les esprits les plus prévenus à observer, à ouvrir les yeux. Qui donc a introduit un droit plus large, plus civilisateur dans l'antiquité, ce jus gciitiiim devenu le droit commercial? A'cst-ce pas, sous la pression de la nécessité, les échanges faits entre étrangers d'aiord en contrebande, ensuite ouvertement, sous la haute justice du préteur ])érôgriu? Est-ce que la création de la lettre de change, les habitudes commerciales fort libérales entre commerçants, même au moyen âge, avaient attendu Boisguilbert pour se faire jour? Et ne voyons-nous pas ([u'au fond, la liberté politique en germe dans l'atTranchisscment des communes, a pour cause un fait économique qui relève de la liberté du commerce. Ecrasées d'impôts, soumises à des vexations de toutes sortes, les communes ont recherclié surtout un état social pacifique, une administration régulière qui leur permît de développer les corps de métiers et d'étendre leur commerce.
Mais lorsque l'on envisage le développement de la liberté économique chez différents peuples, ou trouve des évolutions historiques très dissemblables, qui tiennent à l'état social de ces peuples. En Angleterre, on peut dire cjuc la liberté éconnuiiquc est
venue seule, sans le secours et l'aide d'auiuiic théorie et d'aucune société savante. Elle a poussé en terrain vierge, dans les espaces laissés libres par les ceintures de monopoles qui enserraient seulement les villes etbouigs importants. La vieille organisation autoritaire était re[nésentée, en ce pays, par des îlots, sortes de forteresses de féodalité industrielle, où l'on entretenait avec un soin jaloux les mesures les plus surannées. A eôlé, l'industrie libre grandissait sans gêne ni frein. C'est ce champ d'observation que parcourut et étudia Adam Smith, c'est de la comparaison pour ainsi dire matérielle de ces expérimentations offertes par l'histoire qu'il tira son livre de la Ilichcxsc des muions. En France, il en fut autrement. L'État, qui joue un rôle important chez nous, devait tenter par des réformes l'acclimatation de la liberté économique. Turgot, un élève des physiocrates, qui dépassa de beaucoup ses maîtres, établit dans la province du Limousin, dont il était intendant, la liberté du commerce des grains. C'était au f(jrt d'une disette, <;t cette mesure préserva la province des maux qui sévirent sur le reste de la France. Devenu ministre, Turgot put croire un instant qu'il éviterait à son pays une crise terrible en opérant des réformes qui avaient précisément pour but la liberté économique. Il fut vile désabusé, et malgré ses belles et courageuses tentatives, il n'aboutit en réalité par les magnifiques préambules de ses ordonnances, qu'à répandre sans la faire accepter, l'idée de liberté du travail.
La Révolution ne devait guère être plus heureuse. Dans le pèle-méle des idées qui leur venaient du xviu'' siècle, les hommes de la Révolution possédaient bien quelques notions des travaux des économistes et avaient, pour ainsi dire, encore sous les yeux les réformes administratives de Turgot, bien qu'elles eussent été eiracées pas une réaction passagère. Mais ce qu'ils retinrent surtout des théories économiques, ce fut ce qui avait trait a l'égalité devant la loi. Occupés qu'ils iHaieut à fonder l'inviolabilili' de la personne humaine, ils travaillèretit à établir la libin-té matérielle, sensible à première vue. Aussi ne manquèrent-ils pas de proclamer la liberté du travail qui fut, malgré (juelques doléances, acceptée et comprise dans son sens étroit, relatif au choix d'une profession, à la libre disposition que doit avoir l'individu de sa personne. Les idées des philosophes s'accordaient sur ce point avec celle des économistes. De ce rCilé, les réformes étaient favorisées par de longs si"cles d'esclavage, de servage, de contrainte, de vexations de toutes sortes. L'opinion publique va, en effet, aux idées
simples. La liberté des échanges apparut bien aussi comme une conséquence de la libcité en général, cette conséquence néanmoins ne se présentait pas avec une force aussi grande que celle de la liberté même de l'individu. Cette liberté des contrats était cependant contenue dans les quatre déclarations des droits où l'on proclamait l'égaliti; juridique. Elle ne fut pas aussi nettement comprise dans ses conséquences parce qu'elle présentait une idée plus complexe que la première. Seuls peut-être les commerçants de quebjue importance etles juristes instruits, joints au petit nombre des économistes, virent clairement l'importance de ce principe d'où découlaient le contrat de prestation de travail l't la liberté des contrats en général.
Cette élite, à laquelle manquait l'audace et le nombre, allait trouver devant elle non seulement l'ignorance générale, et des préjugés de toute sorte, mais aussi des circonstances bien propres à faire échouer les projets libéraux qui donnaient aux sociétés un ordre nouveau.
Cet ordre nouveau, c'était l'établissement de la propriété individuelle, le droit pour chacun de s'engager lilircment, de vendre et d'acheter — sans obstacles artificiels, sans réglementation — du travail et des produits de ce travail. Le commerce devait donc être libre, et la France allait se trouver sous le régime introduit par Turgot dans le Limousin, et dont le Limousin s'était fort bien trouvé en des temps difficiles. Mais le personnel du commerce en France était peu nombreux et tenu en grande suscipion. Le préjugé du pacte de famine subsistait dans toute sa force, et l'opinion publique encore pleine des idées du régime qui s'écroulait, regardait l'administration et les bureaux du commerce comme bien plus propres que la liberté économique à assurer l'approvisionnement général. Cette suspicion contre le haut commerce, les mesures jacol)ines prises contre la propriété en particulier, elfrayèrent ceux que l'on appelait les spéculateurs. Quelques-uns émigrèrent, les autres furent emportés i)ar la tourmente révolutionnaire, et, à un certain moment, la France, entourée d'ennemis, en proie aux discordes des partis, se Irouvasans personnel commercial pour l'approvisionner. L'idée de l'État commerçant qui n'était pas loin du reste, revinta l'esprit desgouvernanls et l'administration du commerce, telle que l'avait à peu près faite Colbert, s'installa do nouveau, non seulement avec ses préjugés et sa vieille organisation, mais aussi avec une partie du personnel précédent. Voilà qui explii[ue l'organisation si complète du socialisme d'Éliit
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qu'essaya dVHablirla lîévolution,l)ien qu'elle eùl proclamé partout el qu'elle proclamât pniHjre théoritiuenicnt la liberté du travail. La liberté des contrats apportait avec elle une responsabilité pour l'iudividu, inconnue auparavant. Cette rcsponsabililc devait être protégée par une liberté assurée des personnes et des biens. Les hommes de la Hévolution qui n'avaient qu'une idée vague de la liberté du travail ne virent nullement l'importance de la fonction du commei-çant et de l'industriel; el lorsqu'ils prirent les règlements et les moyens de l'ancien régime pour sauver le nouveau, ils ne s'aperçurent pas qu'ils ne faisaient qu'enfoncer plus avant dans l'opinion publique l'idée, qu'en matière économique tout comme en matière militaire, la raison suprême est l'État. Ils confondaient ainsi les attributions nécessaires de l'État avec les attributions qui doivent appartenir aux particuliers.
Nous souffrons encore aujourd'hui de cette confusion. Les plus beaux discours, et même certaines mesures comme les traités de i860, ne l'ont pas efTacée de l'esprit public. Et puis, par une sorte de fatalité, la guerre vient toujours apporter chez nous un élément de recul à chaque pas que nous faisons vers la liberté. Latristeguerre de 1870, en changeant le courant des afîaires, en nous apportant des charges nouvelles, a préparé la réaction économique dont nous subissons maintenant les effets. Moins peut-être qu'au moment de la Révolution, le personnel politique actuel est susceptible de comprendre les avantages de la liberté économique, entraîné qu'il est par l'exemple des États-Unis et de la plupart des pays d'Europe. Outre les causes que nous avons sommairement indiquées plus haut, bien d'autres encore, que nous ne pouvons énumérer ici, ne font pas prévoir le dénouement prochain de cette crise. La vieille organisation par l'autorité livre sa dernière bataille, il est vrai, mais cette bataille sera longue et cruelle. Nous savons que l'autorité a pour elle les préjugés populaires, l'ignorance des lettrés, les appétits toujours grandissants des monoi)oleurs, l'incapacité mémo do ceux qui la défendent sans bien la comprendre parfois; nous savons encore que la liberté engendre des accaparements surtout quand elle n'est pas coni]dète, et que tous ces inconvénients d'une époque de transition ne peuvent être etracés el détruits en peu de temps. Il suflit cependant que la liberté soit entrée sous certaines de ces formes dans nos mœurs, dans nos habitudes, pour qu'elle fasse graduellement sa part plus grande, qu'elle prenne sa place définitive.
LINGUET
Un pays fait peut-être exception à cet entraînement général vers les mesures autoritaires, quoique, à. certains indices, on reconnaisse que le mal universel fasse aussi son œuvre chez lui. En Angle terre, la liberté économique, a eu, au point de vue historique, une marche plus prospère que partout ailleurs, les réformes, réclamées, la plupart du temps, par une grosse partie de l'opinion publique, ont été parfois lentement mais presque toujours solidement établies. Lorsque, dans ce pays, les partisans de la liberté arrivèrent au pouvoir, ils purent lutter efficacement contre les obstacles parlementaires, appuyés qu'ils étaient sur le sentiment public. C'est ainsi qu'Huskisson parvint à modifier dans un sens libéral la vieille législation de l'.Vngleterre en matière de navigation, malgré les puissants et antiques préjugés qui défendaient ce monopole. 11 en fut de même pour toutes les mesures libérales obtenues parRobertPeeJ.Enfin les campagnes libre-échangistes de Cobden et de Brigth devaient donner à l'Angleterre la liberté commerciale, cause de la prospérité économique dont elle jouit aujourd'hui. (V. Turgot,
IIUSKISSON, CoBDEN, CtC, CtC.)
A.NDnÉ Liesse.
LIN GUET: Simon-Nicolas-Henri), néà Reims le 14 juillet 1730, mort à Paris le 27 juin 1794. Il eut une existence agitée et tourmentée s'il en fut ; mêlée de succès et de chutes, de faveurs et de persécutions, partagée entre les cours et la Bastille, et terminée tragiquement; il fut condamné et exécuté sous la Terreur, pour avoir encensé les despotes de Londres et de Vienne, et calomnié le pain, la nourriture du peuple. En elTet, petit-fils de fermier, fils d'un professeur persécuté pour jansénisme, il dut à ses précoces succès au collège d'être le secrétaire ou l'aide de camp du duc des Deux-Ponts et du maréchal de Beauvau, puis d'être accueilli en homme célèbre partout où le porta sa vie voyageuse. Mais petit, âpre et acerbe, àprc au gain, avare, orgueilleux, aigri et mécontent, il se brouilla toujours i)lus vite avec ses protecteurs et ses amis ; avocat brillant, il songea plus à éclipser ses confrères f[u'à défendre ses clients et fut deux fois exclus du barreau. Aussi vécutil inquiet et troublé, toujours armé jusqu'aux dents, soit chez lui, soit dehors, et n'a ni laissé d'œuvre bien complète, ni conquis la place que lui méritait son talent.
Il avait le génie de l'attaque et de la polémiqu'o; et s'il figure ici, c'est qu'il a rudoyé ferme et fort malmené les physiocrates et écrit, par suite de cette polémique, nombre de brochures ou d'articles se rattachant aux
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questions cconomiiiiies. Car il louchait à tout ft partout chenliait et trouvait comme une face nouvelle. La plus cclèljre philippique fut celle qu'il fulmina contre le pain, (ju'il appelait un poison lent. 11 formula les mêmes idées et les niOnies paradoxes dans ses Annales et dans son Journal politi'iuc el littéraire, qu'il fit quelque temps avec Mallet du Pan.
De ses nombreux ouvrages (prés de 60), dont plusieurs furent brûlés par la main du bourreau, il faut citer ici : la Dimc royale, avec de courtes l'é/lexions sur ce qu'on appelle la contrebande, 176i-. in-S"; réimprimé en 1787 . sous le titre de l'Impôt territorial. — Traité dex canaux navigables, 1769. — H('ponse aux docteurs modernes, 1774. — Du pain et du blé, 1774 reproduit sous le titre de : Du commerce des grains, 178'.). — Réflexions des six corps de la ville de Paris sur la suppression des jurandes, 1776. — Point de banqueroute, plus d'emprunt et, si l'on veut, bien plus de dettes, en réduisant les impôts à un seul.
Edmond Re.naudin.
LIST (Frédéric) a eu une existence agitée et une fin tragique. Le retour en arrière que l'Allemagne a fait en 1879, en introduisant de nouveau un régime douanier protectionniste, a redonné une certaine actualité aux écrits de List.
Celui-ci est né en 1789 à lleutlingen, ancienne ville de l'Empire, incorporée au Wurtemberg. Son père y exerçait le métier de tanneur. Comme le jeune List n'avait jias de goût pour ce genre d'occupation, on le fit entrer dans les bureaux de l'administralion de l'État : d'une tournure d'esprit indépendante, il y prit la haine de la routine et des procédés bureaucratiques ; la mort de sa mère, qui succomba au choc produit par le traitement brutal de quelques fonctionnaires, l'encouragea encore dans son aversion pour le système de bureaucratie despotique. Par la protection du ministre Wangenheim, qui cherchait à introduire des réformes dans le royaume, il fut nommé en 1817 professeur à l'université de Tubingue, où l'on avait créé pour lui une chaire de droit administratif et politique. Son enseignement, dirigé contre les abus existants, déplut à ses collègues de l'Université, et lorsque le gouvernement retomba dans les mains du parti réactionnaire, on lui chercha chicane pour avoir pris part à la fondation de l'Association commerciale el industrielle (Itandelsverein), qui s'était formée en vue d'obtenir l'abolition des entraves intérieures au commerce. List, qui était en pleine opposition et collaborait au Voltiafreund aus Schwaben. ein
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V(itertand:ihlalt fin- Sitte, Freilieil und [lecht donna sa démission de professeur mai 1819). 11 se dévoua alors entièrement au Handelsverein dont il devint le conseiller, le secrétaire général. C'était à la foire de Francfort, qu'il avait rencontré les négociants et les fabricants qui l'avaient chargé de rédiger une pétition à la Diète, pour demander l'abolition des quatre-vingt-trois lignes de douanes intérieures et tracer un programme économique qui comprenait entre autres des droits protecteurs comme représailles à l'égard de l'étranger. L'Association commerciale envoya des délégués visiter les principales cours, Munich, Stuttgart, Carlsruhe, Berlin, Vienne : List, qui voyait tout en optimiste, prit pour de l'argent comptant les bonnes paroles qu'on lui donna. Il resta cinq mois à Vienne, pendant le congrès des Etats allemands, infatigable à rédiger des mémoires, des articles, des correspondances, à faire des visites. Au mois de juin 1819, il fonda VOr\iane pour le commerce et l'industrie de l'Allemagne, dont il fut le principal rédacteur. La Diète écarta la pétition rédigée par List, qui voulut alors entraîner les États l'un après l'autre et tourna son espoir principalement vers l'Autriche.
On ne saurait, dit Eheberg, considérer sans injustice List comme le père de l'idée de l'Union douanière, cette idée était en l'air depuis 1810, mais il en a été l'un des artisans les plus actifs.
En 1819, il fut élu député pour la ville de lleutlingen; l'élection fut cassée par le gouvernement. Réélu en 1820, il fit une motion pour demander que l'assemblée des états du Wurtemberg étudiât les moyens de relever le commerce et l'industrie du pays. .Vvant la discussion de cette motion, il fut décrété d'accusation par le gouvernement pour une pétition écrite sur le désir de ses électeurs, et dans laquelle il demandait toute une série de réformes libérales dans l'organisation des communes et de l'État, la publicité des débats devant les tribunaux, le jury pour les crimes, le rachat des droits féodaux, la vente des domaines, la suppression de l'accise et des pijages sur les routes, la réduction du personnel bureaucratique, l'introduction d'un impôt unii[ue sur le revenu.
Cédant à la pression des ministres, la Chambre vota l'exclusion de List; le tribunal le condamna à dix nu)is de forteresse. List se déroba par la fuite et se réfugia en Suisse et en France; après une absence de trois ans, il adressa une requête au roi, mais le gouvernement le fil interner sur l'Asperg, où on l'occupa à des travaux forcés littéraires.
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•c'est-à-dire à copier les registres du commandant (juin 1824). On le relâcha en janvier 182o, à condition qu'il renoncerait â sa qualité de sujet du royaume et émigrerait en Amérique.
List débarqua a New-Yorli en juin 182r> : il se rendit auprè.s du général La Fayette, qui se trouvait alors aux États-Unis et qui l'avait invité à venir le rejoindre. Grâce à La Fayette, il fut mis en rapport avec les hommes les plus distingués de la république. Il passa •quatre ans en Amérique pendant lesquels il fit de l'agriculture, des spéculations heureuses en chemins de fer et en terrains houillers, gagnant une petite fortune qu'il devait reperdre quelques années plus tard. C'est là qu'il apprit à connaître l'importance des voies de communications rapides, notamment celles des chemins de fer et qu'il •conçut l'idée de doter l'Allemagne d'un réseau étendu. En 1827, sur la demande du président de la Société pensylvanienne pour le développement des manufactures, il •écrivit douze lettres réunies plus lard dans un volume intitulé Outlmesi of un .hnevican Polilical Economij ; il y combat avec violence les idées de Smith : i< un peuple superstitieux, paresseux, ignorant, peut >'adonnei- au laissez faire et au laissez passer, tandis qu'une •nation intelligente, active, énergique a besoin d'autres maximes ». C'est un premier essai en faveur du régime protectionniste, et contre le monopole industriel de l'Angleterre.
En 1830, il vint en France avec une mission pour développer les relations commerciales entre les deux pays. Nommé consul des États-Unis à Hambourg, il se vit refuser l'exéquatur par la vilU,' libre. Après un séjour prolongé jusqu'en 1831, il retourna aux Étals- Unis qu'il abandonna définitivement en 1832.
Nommé consul des Étals-Unis àLi-ipzig, il s'occupa de questions économiques, notamment des chemins de fer. 11 contribua ptiissamment à rétablissement de la ligne de Leipzig à Dresde, sans retii'er de grands bénélîces personnels de son activité. Un journal des chemins de for qu'il fonda eut un grand succès, jusi[u'au jour uii il disparut, après avoir été interdit en .\utriclu;-Hongrie. 11 reprit également son agitation en faveur du Zùllverein.
En 1837, il vint à Paris, eut plusieurs audiences du roi Louis-Philipiie, travailla à doter la France d'un grand réseau de chemins de fer, mais trouva peu de gens disposés à réaliser ses projets. C'est alors qu'il concourut pour un jirix à l'.Veadémie des sciences morales et politiques. i< Lorsqu'une
nation se propose d'établir la liberté du commerce ou de modifier sa législation sur les douanes, quels sont les faits qu'elle doit prendre en considération pour concilier de la manière la plus équitable les intérêts des producteurs et ceux de la masse des consommateurs? » Le mémoire de List, qui portait l'épigraphe : Et la patrie et Vhwnanité, fut cité dans le rapport, comme un ouvrage remar- <iuable avec ceux de deux autres concurrents. On voit, par une lettre qu'il adressa au libraire Cotta, qu'il avait pensé obtenir le prix; avec son oidrecuidance habituelle, il écrit que son ouvrage a été déclaré le plus remarquable de vingt-sept mémoires envoyés.
« L'Académie se propose de mettre au concours une que^^tion sur l'importance de l'Union douanière allemande. Mais r.\cadémie est une caverne de voleurs et je n'ai pas envie de fournir des documents à ces messieurs. »
lîentré en .Ulemagne, il publia une série d'articles sur des sujets économiques, dont il tira le volume intitulé: Système national dVronomie pulitiquc, 1841. De 1843 à 1840, il rédigea le Zollvereimilatt qui était destiné à propager ses idées; en 1844 et 184o, il fit un voyage en .Vutriche-Hongrie, pour y porter ses enseignements.
Sa santé était affaiblie, sa situation de fortune désespérée : en proie au plus grand découragement, il voulut chercher des forces au Tyrol. 11 se donna la mort le 30 novembre 1840 à Kuffstein.
List a eu le tort de porter contre ses adversaires des accusations ridicules : Adam Smith aurait été inspiré par le désir de dissimuler la politique égoïste de l'Angleterre et de tendre des pièges aux hommes d'État du continent, pour qu'ils abandonnassent le marché intérieur de leur pays à l'envahissement des marchandises anglaises; Jean-Baptiste Say aurait été guidé par une haine aveugle de N.ipoléon V'' qui seub' lui a dicté sa défense du libre-échange.
L'ouvrage le plus important de List est le Système national de l'économie politi'jue dont le premier volume seul a été achevé. Le second devait traiter de la politique de l'avenir et le troisième de l'influence des institutions politiques sur la richesse et la puissance d'une nation.
C'est encore aujourd'hui un arsenal où les protectionnistes vont volontiers puiser des arguments contre la liberté commerciale.
La crique de ce système est faite à presque toutes les p:iges de ce dictionnaire, voir notamment : LlHKHTK DKS ÉcHA.NOKS.
Le Système 7iationat de it'cunomii' poliliiiue se divise en ijuatre livres.
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1" L'/u.s/oire : les Italiens, les Hanséates, les Hollandais, les Anglais, les Espagnols et Portugais, les Français, les Allemands, les Russes, les Américains du Nord ; les leçons de l'histoire.
2° La théorie : réconomie politique et Téconuinie cosmopolite; la théorie des forces productives et la théorie des valeurs; la division nationale des opérations et la confédération des forces de production nationales; l'économii- privée et l'économie nationale; la nationalité et l'économie de la nation ; la nation et l'État, économie ]K)litiquc et économie nationale ; la force manufacturière et les forces de production personnelles, sociales et politiques: la force nianufacturière et les forces de production naturelles de la nation; la force manufacturière et les capitaux matériels de la nation; les manufactures et riutérèt agricole; les manufactures et le commerce; les manufactures et la navigation, la puissance maritime, la colonisation; les manufactures et les instruments de circulation; les manufactures et le principe de continuité; les manufactures et les moyens de stimuler la production et la consommation ; la douane comme moyen princii)al d'implanter et de protéger l'industrie indigène ; la douane et l'école dominante.
3° Les systèmes : les économistes italiens ; le système industriel, faussement appelé le système mercantile; le système des physiocrates ou système agricole; le système de la valeur d'échange, faussement appelé système industriel; .•Vdam Smith, Jean-Baptiste Say et son école.
4° La poliliqiie : la supi-eniatie insulaire et les puissances continentales; .Amérique du Nord, France, Union commerciale allemande ; la politique continentale; la politique commerciale du ïoUvcrein.
On peut résumer le système de List eu trois mots : nationalité, développement des forces de production, protection douanière. Comme Ir fait remaii(uer Eheberg, dans son introduction à la 7- édition, page 137, tout repose sur les termes de nation et de nationalité. List s'est attaché à faire ressortir la dillërence entre la théorie cosmopolite et sa lliéorie nationale ; il reproche à ses adversaires, qu'il rassemble dédaigneusement sous Tépithèle de l'école et auxquels il prête souvent des idées qu'ils n'ont pas eues, leur cosmopolitisme, leur matérialisme et leur individualisme. L'école de Smith ne connaît, d'après lui, que l'humanité et l'individu; elle néglige un fadeur intermédiaire, la nation (V. HÉiiEL). La nation ne doit pas être seulement un élément politique, mais un élément économique. Toute nation doit tendre à l'au-
tonomie écomique, elle doit chercher e-n. elle-même le fondement d'une existence économique suffisante. L'économie doit, comme l'Étal, reposer sur la nationalité; elle peut se développer seulement dans les frontières de l'État. L'économie universelle ne se compose pas d'une agglomération d'économies privées, mais elle est formée par les économies nationales, qui entrenten relation d'échanges entre elles.
Le but suprême est sans doute une confédération universelle, mais celle-ci n'est possible qu'avec un régime de paix universelle, encore fort éloignée. Le système de l'école de Smith et de Say renferme une idée vraie ; mais dans ce système, on a négligé de prendre en considération la nature des nationalités, leurs intérêts divers, leurs conditions particulières et de les mettre d'accord avec l'idée d'une union universelle et de la paix éternelle. L'éeofc a admis comme existant un état de choses que l'avenir seul peut donner : c'est pour cela qu'elle a prêché la liberté absolue du commerce. Dans les circonstances présentes, la liberté du commerce universel amène l'oppression des nations les moins avancées par les nations dominantes. Une union des nations n'est possible que lorsque beaucoup de nationalités s'élèvent a un niveau égal d'industrie et de civilisation. C'est pour cela qu'il faut s'attacher à prescrire, développer, perfectionner la nationalité et subordonner â cet objet tout le reste, sur tout l'intérêt é-conomique de l'individu.
La subordination de l'individu â la nation est une nécessité primordiale. Il y a des divergences entre Téconomie privée et l'économie nationale. L'économie privée poursuit un avantage privé, sans s'inquiéter de l'ensemble de la nation; il faut donc une force supérieure qui prenne en mains les intérêts généraux, qui crée des institutions, s'arrête à des mesures qui dépassent les facultés de l'individu et dont cependant celui-ci profiti'i a.
Parmi les éléments principaux du bienêtre national, List place la division nationale du travail et l'union nationale de toutes les forces productives. .\dam Smith a découvert, il est vrai, la loi de la division du travail, mais il n'a pas su en voir toute l'eflicacilé et il a négligé le revers dt; cette loi, l'union du travail. 11 ne s'agit pas seulement d'une division du travail, mais d'une division des diverses opéralionsentre plusieurs individus, en môme temps que d'une confédération des diverses activités, inttdligences et forces en vue d'une production commune.
Le plus haut degré de division du travail et d'union des forces productives, c'est l'agriculture et l'industrie. Dans l'équilibre île
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CCS deux groupes se trouve la prospérité économique. Le commerce vient les compléter. On ne peut arriver à cet état florissant que si plusieurs générations successives ont uni leurs forces et se sont partagé le travail. Un seul accident violent (crise, guerre) peut rejeterun pays en arrière de plusieurs siècles, tandis qu'un développement continu, paisible, augmente la qualité et la quantité de la production. C'est le principe bienlaisant de la continuité des opérations, de la tradition. Cola est surtout vrai de l'industrie; ragricullurepeut subir plus aisément le choc des interruptions violentes, tandis que pour les manufactures c'est souvent une cause irrémédiable de ruine.
La richesse des nations ne réside pas dans les valeurs matérielles, mais dans les forces productives qu'elles renferment en elles. Plus ces forces sont développées, plus la nation est bien placée. List condamne la tiiéorie de la valeur et du capital telle qu'elle résullf des enseignements de Smith.
Une nation dans son étal normal doit avoir développé également les forces productrices dans l'agriculture, la manufacture elle commerce.
Mais c'est l'industrie qui exerce le plus d'influence sur le développement de la nation ; elle stimule et accroît toutes les autres forces économiques; d'elle dépend l'état de l'agriculture et du commerce, de toutes les forces (nature, travail, capital) qui sont employées dans l'agriculture et le commerce ; c'est elle qui entrelient et favorise les sciences et les arts, qui rend une nation libre à l'intérieur, indépendante vis-à-vis de l'étranger. Un État qui est exclusivement agricole peut arriver à un niveau élevé de civilisalion, mais il sera toujours dans la dépendance de l'étranger, parce qu'il ne pourra jamais déterminer la limite de sa production, parce que les besoins de l'étranger seront toujours un élément prédominant.
Tous les pays ne sont pas aptes à devenir maufacluriers, seulement ceux de la zone tempérée. Les pays des zones chaudes ont un monopolo naturel pour certains produits du sol, les produits coloniaux, qu'ils échangent contre les produits fabriqués des pays de la zone tempérée; la dépendance dos premiers est modérée par la concurrence entre les seconds.
Ce degré élevé de prospérité industrielle ne sera alleinl que graduelliimenl et lentement. 11 y a quatre degrés : 1° de l'état sauvage on arrive à la période pastorale; 2° puis à la période purement agricole ; 3" à la jiériodo agricole et industrielle ; 4° à la période agricole, industrielle et commerciale. La
transition de l'état sauvage à la période pastorale se fait le mieux par la liberté du commerce avec des pays plus avancés ; mais le passage de l'étal agricole aux deux périodes finales est subordonné à certaines conditions, qu'il est du devoir de l'État d'accomplir. L'Étal doit chercher à agir sur le développement économique et l'éducation du peuple.
Le progrès serait général, si les nations plus avancées n'avaient eu recours entre elles à des moyens d'agression ou de défense (guerre, douanes). Les nations se développent inégalement, quelques-unes ont été favorisées par des avantages spéciaux et ont pu arriver plus lot que d'autres à développer leur industrie, leur commerce, leur navigation et elles sont tentées d'abuser de leur situation vis-à-visvde celles-ci.
Aussitôt qu'un jiays a une instruction politique et intellectuelle suffisante pour fabriquer, il faut y introduire un système douanier protecteur, qui permette à l'industrie d'y atteindre son plein développement. Lorsque ce maximum sera atteint, on pourra revenir à la liberté commerciale.
Les droits douaniers renchérissent pendant un certain temps les marchandises , mais plus tard la concurrence intérieure ramène le bon marché.
Aussitôt (jue l'industrie indigène est tout a fait développée, elle ])eut abaisser ses prix vis-à-vis de l'étranger.
La nation doit être éduquée industriellement par la protection douanière ; il faut manier la protection avec précaution; il ne faut pas débuter par isoler la nation, mais arriver graduellement à augmenler la protection au fur et à mesure que les capitaux, les connaissances industrielles, l'habileté technique et l'esprit d'entreprise progressent.
L'agriculture n'en souffrira pas, par suite de la distribution plus grande de bien-être, de l'accroissement de population, le prix des )iroduils agricoles haussera ainsi que les terres ; à la longue d'ailleurs la concurrence des fabricants indigènes fera baisser le prix des produits manufacturés dont les agriculteurs ont besoin.
Le commerce intérieur cl extérieur grandit avec les progrès de l'industrie, lorsque le pays se suffit à lui-même et lorsqu'il peut échanger le surplus de ses articles manufacturés contre dos matières ju'omières et des aliments.
Lorsqu'une nation est suffisamment outillée pour ne plus redouter la concurrence étrangère, alors elle peut revenir, au libreéchange.
Des États qui ne sont pas encore arrivés
i.isr
— no
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;i ce degré de développoinml suprême, peuvent faciliter les remuions de peuple à peuple par des unions cuiiinierciiilcs et des trailos de commerce, à condition (juc ces traites soient éiialcmcnt favorable-! pour tous les contractants.
List a recours a des exemples tirés de l'histoirc pour rendre sa théorie plus intelligible. L'Espagne, le Portugal, le royaume de Naples se trouvent dans la période purement agricole; l'Allemagne etr.\mériquc du Nord sont dans la période de développement in- <lustriel ; l'Angleterre est arrivée au quatrième degré, la France est sur le point de l'atteindre. L'Allemagne a besoin d'un territoire étendu et arrondi pour augmenter .sa force productrice, de même que de la puissance maritime et d'un Xai-igalion's Act. Le ZoUverein doit être étendu jusqu'à la mer; au nord et au sud, il faut créer une flotte. Mais tout nda ne jifut se maintenir qu'à l'aide d'un système [iroteclcur conséquent pour toutes les branches de l'industrie indigène.
Les opportunistes en économie politique qui remplissent les chaires dans les universités allemandes, fout valoir comme un grand mérite de List, l'emploi qu'il a fait de l'Iiistoire : il a obligé les économistes allemands à s'occuper davantage d'étudier l'histoire. Malheureusement, s'il a eu l'intuition de la nécessité des études de ce genre, le sens véritable de l'histoire et de ses enseignements lui a fait défaut; il s'est servi de manuels tout faits, d'ouvrages de seconde ou de trosiéme main et ses conclusions ont été souvent fausses.
List a insisté sur le rôle de la nation dans le développement économique, par opposition à l'individu et à l'humanité. Il a été amené à considérer surtout le côté politique, le côté contemporain et immédiat. Comme tous ceux qui font de la polémique quotidienne sans posséder de notions scientilîques et mi'tliudiques, il a été conduit à exagérer l'inllueuce de l'intervention de l'État.
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l,;i hiographio Inplus; complète ili- l.isl est celle do Hausser, profc5scui' (l'histiiire à Heidelberg. 1850, chez Colla, à Slullgart (en 2 volumes, doat le seionii miferme les écrits .Iclaclics de List), Hausser était l'ami intime de List et ne brille pas par l'impartialité ui les cciiinaissaiices économiques.
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LIVERPOOL Lord. — Sir Charles Jenkinson, ne le 10 mai 1727 dans le comté d'Oxford, élevé à la pairie sous le titre de baron de Hawkesbury en 1780 et fait comte de Liverpool en 1796. Il débuta dans la carrière littéraire et collabora au Monlhly lleww. Secrétaire-adjoint de la Trésorerie lors du passage de lord Hute au ministère en 1701, il entra, à la chute du ministère, dans le parti des « Amis du roi n. « Le nombre des places qu'il obtint dès lors est si grand, dit la chronique, qu'il est très difficile de les énumérer toutes avec exactitude. » Il dmint successivement lord de l'amirauté, en 1707, — vicetrésorier d'Irlande, en 1772; — <( Clerk of Ihe pells » d'Irlande, en 177.5, àla suite d'un contrat passé avec Fox. sous-secrétaire d'État pour la guerre, en 1778.
A la chute de lord North, il se retira dans la vie privée et travailla à compléter sa Collection (/« traUé^i de 1748 à 1783. En 1780, Pitt le prit dans son ministère comme chancelier du duché de Lancastre et président du « Board of Trade », en même lemjjs qu'il le faisait entrer à la Chambre des lords.
-V la mort de son oncle, sir Banks Jenkinson, 11 fut pourvu des fonctions lucratives de receveur des douanes '. Il mourut le 17 décembre 1808.
Indépendamment de sa Collection des traites, que nous avons déjà citée, lord Liverpool nous a laissé plusieurs autres ouvrages assez importants savoir : une dis-
1. La plupart de ses biographes disent qu'il fut ensuite niailrc do la Monnaie. MM. J. W Iiir.lt et II. R. (irengcll, qui ont préparé pour le compte de la ISaoqnc d'Angleterre une édition du fameuv Traite lie lord Liver[)OoI sur les monnaies, déclarent n'avoir trouvé aucune trace de son passage à la Morniaie. Le (ils de lord Livei-pool, lord Hawkerbury. plus tard premier ministi-e. a •■(<'• niaitr.' île la monnaie on 1799 et 1800.
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serlatioli sur l'élablissement d'une force constitutionnelle indépendante et l'armée permanente, publiée en 17o6, deux ans après, en 17oS, les discours sur la conduite de la Grande-Bretagne à l'éganl des nations neutres pendant la guerre.
En 1798, lu 7 février, à la suite d'une adresse de la Chambre des communes recommandant la frappe d'une monnaie de cuivre, le comité du conseil prive pour les monnaies fut dissous et un « sélect committee », dont lord Liverpool TU également partie, fut chargé d'étudier le système monétaire duHoyaume-Uni. C'est à ce moment que lord Liverpool rédigea sous forme de rapport au comité, le mémoire qu'il devait publier plus tard sous le titi-e de Traités des monnaies du royaume sous la forme d'une lettre au roi. L'opposition du « Chief Justice » des plaids communs empêcha l'adoption des mesures que proposait lord Liverpool et aussi, sans doute, la publication du rapport. Lord Liverpool étant tombé gravement malade peu de temps après, c'est en 180;i seulement que son mémoire fut publié '.
Au début de son livre, l'aulour expose la situation monétaire du royaume. La circulation d'or est bonne depuis les mesures prises, sur son initiative en 1774 : réfection, aux frais du Trésor, des pièces d'or frappées; établissement d'un minimum de poids courant. Depuis lors, le trébuchagc et l'exportation des pièces lourdes ont cessé. La circulation d'argent est restée très défectueuse. Le tarif de la monnaie assignant à l'argent une valeur inférieure à son cours marchand, ce métal n'est plus apporté à la frappe : les pièces de bon poids, dépréciées dans l'intérieur du royaume par rapport a l'or, sont exportées; celles-là seules restent dont le poids est réduit par le frai ou la fraude.
Quelles mesures convienf-il de prendre?
avant tout, il faut Iiien voir qu'une législation qui autorise la frappe illimitée — et sans frais — des métaux monétaires, en fixer un rapport de valeur entre eux, a pour conséquence nécessaire l'exportation du métal déprécié légalement. La question se pose donc comme suit : ne faut-il pas donner pour base au système monétaire une monnaie faite d'un seul métal, les pièces faites d'autres métaux étant réduites au rôle de monnaie d'appoint? Une question subsidiaire se pose ensuite : de quel métal doitèlre faite la monnaie principale, la monnaie étalon?
I. A Trealise on t/ie ciiins oflhe Dealm, etc., 1803, 2" édit. l.'jricIrL'i, 1S40. l'ue réimpression en l été faite en I8SS, J)ar les soins de la Banque d'Angleterre.
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Lord Liverpool résout la première question par l'affirmative. 11 invoque l'autorité de sir \Villiam Petty, de Locke, de Harris, l'exemple des banques de Venise, Gènes, etc., qui eut pris un seul métal pour en faire leur monnaie de compte. Quant au choix du métal unique il se prononce en faveur de l'or. Il établit d':d)ord, contrairement à l'opinion de Lock et de llarris, qu'il contredit sur ce point spécial, que légalement l'or a été la monnaie de l'.Vngloterre aussi bien que l'argent, qu'il a eu force libératoire comme ce dernier et depuis 1774 il a seul force libératoire, le pouvoir libératoire de l'argent étant limité à 25 shillings. 11 montre ensuite que suivant les vai'iations de leurs valeurs relatives, l'un et l'autre ont été alternativement exportés, de sorte que chacun de ces deux métaux restant à son tour en Angleterre y a joué alternativement le rôle d'étalon, et qu'à l'époque où il écrit, c'est l'or qui est eu fait investi de cette fonction, comme le jirouve notamment le cours des changes étrangers. 11 ajoute que l'or a une valeur plus stable que l'argent et est en consé- (pience plus propre à servir d'étalon -.pour le prouver il compare les variations que les matières d'or et d'argent avaient éprouvées dans leurs prix en monnaie courante. L'argument est mauvais, comme l'a remarqué Michel Chevalier; la monnaie courante étant de l'or ou du papier convertible en or, il est clair que les variations exprimées en cette monnaie devaient être plus fortes pour l'argent que pour l'or.
Lord Liverpool recommandait, en s'ap- ]Hiyant sur ces diverses considérations : 1° de reconnaître déOuitivement à l'or la qualité d'étalon ; 2" de prélever un droit de fabrication sur l'argent, de façon à réduire sa valeur nominale et d'en empêcher l'exportation.
On sait que les conseils de lord Liverpool ont été écoutés, et quela loi du22 avril 1814, qui a été la loi fondamentale du Iloyaunrel ni en matière monétaire, s'en est directement inspirée.
C'est la le priiicipnl intérêt du livre de l.oi'd Liverpool. Ce n'est pas le seul. On y trouve un grand nombre de renseignements historiques ou d'aperçus économiques dont la plupart eut encore un grand prix. Signalons notamment le chapitre où il traite des abus de l'émission des billets de banque. Il est seulement fâcheux que l'ouvrage de lord Liverpool soit composé avec peu d'ordre et de méthode.
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Historique de la législation des livrets
1. Les livrets obligatoires d'ouvriers; leurs désavantages, leurs avantages.
On sait que l'abolition des jurandes et des luaiti'iscs, faite au nom de la libcrlc du travail, ne fut jamais considérée comniciin bienfait par l'ensemble de ceux auxquels elle donnait la liberté. Sous ce nouveau régime, les relations de maître à ouvrier ne furent plus réglées que parla loi ordinaire des contrats. Chacun put alors choisir la profession qui lui convenait le mieux, en changer à sa guise ; les entrepreneurs d'industrie ne furent plus astreints à aucune formalité. Les maîtres et leurs ouvriers se lassèrent bientôt de cet état de choses. Peu accoutumés à l'usage de la liberté, soumis encore à l'intluence des idées de l'ancien régime, ils poussèrent les uns et les autres à la réglementation qui signala le commencement de ce siècle. Les anciennes corporations liaient entre eux le maître et l'ouvrier dans chaque industrie, c'est-à-dire dans chaque métier. Comme il était impossible pour des causes nombreuses et, en particulier, pour des causes politiques, de rétablir ces corporations (voy. ce mot), on créa le livret, sorte de lien d'un genre nouveau entre l'ouvrier et le patron. Les règlements relatifs aux livrets avaient, eu effet, pourbut de rendre plus exacts les engagements de travail pris entre un maître et un ouvrier, et d'assurer le payement des avances. Le patron qui embauchait un ouvrier dont le livret ne portait pas le congé de son dernier maître était exposé à répondre envers celui-ci des engagements'de l'ouvrier. De plus, lorsqu'une dette contractée par l'ouvrier à titre d'avances était inscrite sur le livret, elle équivalait à la saisie-arrét d'un cinquième de ses salaires à venir jusqu'à extinction de la dette. En réalité, cette réglementation avait pour objet principal de mettre les patrons et les ouvriers sous la main de la police.
Les prescriptions relatives aux livrets furent toujours éludées. Le livret acquitté par le maître précédent était ordinairement déposé entre les mains du patron chez lequel l'ouvrier venait travailler : il y restait sans visa jusqu'à la sortie, et passait sans visa chez un autre patron. Quant aux dettes par suite d'avances, elles dednrcnt peu à peu de plus en plus rares, car les ouvriers tirent toujours disparaître leur livret lorsqu'elles s'y trouvaient inscrites.
Dans la pratique, les livrets donnèrent
lieu à des abus fort graves ; ils servirent, aux époques de coalitions et de troubles industriels, à noter certains ouvriers de telle façon qu'ils ne pussent plus trouver d'ouvrage nulle part. Cet abus, qui aggravait la législation déjà si sévère sur les livrets, a frappé le li\'Tet lui-même d'impopularité dans des corps d'état fort importants. Bientôt même patrons et ouvriers s'entendirent pour supprimer en beaucoup do circonstances les formalités gênantes des règlements.
Cependant le livret était utile à beaucoup d'égards; et, lorsque ouvriers et patrons vivaient en bonne intelligence, il prenait pour les uns et pour les autres une importance réelle. Il était pour l'ouvrier un témoignage de ses travaux, de ses voyages, de la durée des engagements qu'il avait remplis; quelquefois même, dans les moments de chômage, son livret était un moyen de crédit. Au moyen du livret, le maître pouvait avoir sur l'ouvrier des renseignements certains et connaître sa conduite, son degré d'habileté, etc.
11 faut bien le dire, ce sont là les avantages plutôt théoriques du livTet. L'usage du livret ainsi compris suppose qu'aucun antagonisme n'existe entre patrons et ouvriers, ce qui malheureusement est loin d'ôlre toujours une réalité.
Quoi qu'il en soit, le livret ne remplit pas les intentions de ceux qui l'avaient institué. Los mœurs et la nature même des choses, plus forlcs que les lois l'ont rendu inutile soit à la police, soit à l'exécution des engagements, soit au payement des dettes. Les dispositions relatives à la police le rendirent impopulaire dès le début, et les ouvriers ne cessèrent depuis lors d'eu réclamer la suppression. En fait, depuis longtemps, le li^Tct n'était plus en usage que dans certaines industries spéciales et, lorsque fut promulguée la loi (2 juillet 1890) qui le supprimait, sauf les exceptions que nous indiquons plus loin, il était complètement tombé en désuétude.
Historique de la législation des livrets
.\ux termes d'un arrêté de gouvernement du 2 décembre 1803, tout ouvrier employé en (jualité de garçon ou compagnon devait être pourvu d'un livret coté et paraphé à chaque page, savoir : à Paris, Lyon et Marseille par un commissaire de police, et dans les autres villes, par le maire ou l'un de ses adjoints. Le premier feuillet devait porterie sceau de la municipalité et contenir le nom et le prénom de l'ouvrier, son âge et le lieu de sa naissance, son signalement, la dési-
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f^nalion do sa profession et le nom du mai Ire chez lequel il travaillait.
Lorsque l'ouvrier se déplaçait, il était tenu de faire viser son dernier congé par le maire ou son adjoint, et de faire indiquer le lieu où il se proposait de se rendre. Faute d'être muni d'un livret ainsi visé, l'ouvrier devait être considéré comme î)n(/a6ond et, en conséquence, puni d'un emprisonnement de trois à si.\ mois, et de cinq à dix ans de surveillance de la haute police.
Los domestiques aussi furent assujettis, pour l'exercice de leur état à certaines obligations, entre autres celle d'avoir un livret spécial que le décret du 3 octobre 1810 appelle un biillelin, mais qui était en réalité un livret. Le nuUtre devait garder ce bulletin pendant le temps que le domestique restait chez lui ; lorsque le domestique sortait, le maître devait adresser le bulletin d'inscription à la préfecture de police après y avoir indiqué le jour de la sortie. Puis, le domestique était tenu d'aller, dans les quarantehuit heures â la préfecture, pour y déclarer s'il voulait continuer à servir ou prendre une profession, faute de quoi il pouvait être condamné à un emprisonnement de vingtquatre heures a quatre jours.
La loi du 14 mailSiil modiliales articles", 8 et 9 de l'arrêté de 1803 en ce qui concerne les avances aux ouvriers. Elle rendait moins durespour les ouvriers lesprescriptions relatives aux avances et déclarait que les avances faites par le patron à l'ouvrier ne pouvaient être inscrites sur le livret de celui-ci et n'étaient remboursables, au moyen de la retenue que jusqu'à concurrence de 30 francs. La procédure était aussi simplifiée.
La loi du 22 juin 18o4 fut rédigée pour compléter la législation antérieure sur les livrets, qui n'avait été qu'imparfaitement exécutée. La loi de 1854 eut pour but: de généraliser l'usage du livret on élargissant le cercle des professions qui devaient y être assujetties et en y soumottaut les femmes; en second lieu, d'assurer l'exécution de la loi par une sanction pénale. L'article H, eu effet, édictait des amendes sans préjudice des dommages-intérêts et même un emprisonnement de un à cinq jours contre ceux qui contrevenaient aux dispositions de la loi.
L'article 12 du décret du 13 février 18b2 rendait obligatoire, dans les colonies, les livrets d'ouvriers. IJans chaque colonie les règles à suivre pour la délivrance des livrets étaient déterminées par les arrêtés du gouverneur en conseil privé.
Comme nous l'avons dit plus haut, ces lois, décrets et règlements, malgré les sanctions édictées et les perfectionnements apportés à
leur rédaction, no purent jamais être complètement appliqués, tant leurs prescriptions étaient contraires à la nature des hommes. La loi du 2 juillet 1890 a abrogé toutes les lois et tous les décrets et règlements relatifs aux livrets d'ouvriers. Elle a cependant laissé subsister les dispositions de la loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de la fabrique do Lyon et celles de la loi de mars 18b0 sur les livrets de compte pour le tissage et le bobinage. 11 est probable que ces livrets spéciaux à deux corporations seulement, et dont l'usage tend de jour en jour a disparaître, seront eux aussi supprimés lorsqu'ils ne présenteront plus aucune utilité. Cette utilité, du reste, est contestée, et, en principe, il peut paraître illogique de maintenir une prescription légale qui frappe deux métiers sans atteindre ceux des cordonniers, des entrepreneurs de lingerie, qui s'exercent d'une façon analogue.
Notons, pour terminer, que l'article iO de la loi du 19 mai 1874, relatif aux livrets des enfants et lilles mineures employés dans l'industrie, n'est point abrogé par la loi du 2 juillet 18U0, et que les dispositions qu'il contient seront applicables aux enfants et aux lilles mineures employés comme apprentis ou autrement. Cet article oblige les entrepreneurs et chefs d'industrie à inscrire sur un livret délivré par le maire aux parents de l'enfant, la date de l'entrée de l'enfant dans l'atelier et celle de sa sortie. Ils sont tenus en outre de mentionner sur un registre spécial les indications contenues dans ces livrets.
LOCKE (Jean), né à Wrington' (Bristol) le 29 août 1032, mort à Oates (Essex) le 28 octobre 1704. Il suivit les cours d'Oxford, étudia la médecine et devint un grand penseur par la lecture de Doscartes et les nombreux voyages qu'il Ut avec lord Ashley, dont il était le secrétaire et l'ami. Il partagea la bonne et la mauvaise fortune de ce ministre, qui lui avait donné des places lucratives, fut proscrit conimo lui, sous prétexte de libelles dont il était innocent, refusa sa grâce comme non coupable, de même qu'il déclina, réintégré dans ses fonctions, le traitement qu'il ne pouvait plus mériter.
Locke est surtout connu par son célèbre Essai sur l'entendement humain, auquel il consacra près de vingt ans de travail, et qui fut suivi peu après de l'Essai sur le gouvernement civil. Mais ce qui le signale ici à notre attention et le fait classer parmi les économistes, ce sont ses écrits relatifs aux monnaies. Ces écrits eurent souvent une ÎTifluence heureuse sur les déterminations du Parlement anglais.
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C'est ainsi que Locke prévint un nouvel affaiblissement dos monnaies métalliques, déjà fort altérées. Mais on y trouve de graves méprises. Par exemple, Loclce soutient que les hommes ont assifjné aux métaux précieux une valeur conventionnelle afin de s"en servir dans les éclianges. C'est au contraire parce que l'or et l'argent avaient une valeur imiversellement reconnue, étaient universellement désirés, qu'on eut l'idée de les employer dans les payements.
Locke est plus heureusement inspiré lorsqu'il proclame l'impossibilité d'établir un rapport durable entre les valeurs respectives dos métaux monétaires et, par suite, de les employer concurremment comme mesure en valeurs. 11 en déduit qu'un seul métal doit avoir la qualité d'étalon. Quant aux autres métaux, ils pourraient circuler, mais à un un cours variable — conception qui n'est pas irréalisable, l'exemple du Chinois le inontre, mais qui cstdinicilenientconciliable avec nos habitudes monétaires.
Locke enfin soutient que l'argent seul convient au rôle d'étalon, que l'or est impropre k cette fonction. 11 a perdu de vue que le choix de la monnaie étalon dépend de la richesse relative des populations qui doivent l'employer dans leurs affiiires.
Position de la question: complication du problème
Parmi les facteurs les plus importants du développement physique, moral et intellectuel, on doit placer au premier rang, l'habitation, le milieu dans leciucl se déroule la vie de l'individu et de sa famille. Personne m,' nie les inconvé'nicnts physiques et moraux des logements insalubres habités par les classes ouvrières et les indigents. La condition misérable de leurs habitations, 1 encombrement qui y règne avec son cortège do maladies de tout ordre, avec son accompagnement de crimes et de vices, les dangers permanents qui en résultent, qui menacent
la santé et l'ordre public, ont été bien des fois mis en lumière. Il ne s'agit pas d'un Iléau purement local, car, en fait, il semble universel; partout on rencontre les mêmes phénomènes douloureux.
L'insalulirité provient surtout de l'entassement prodigieux d'êtres humains dans des pièces qui ne sont pas faites pour contenir un aussi grand nombre de personnes, de la négligence absolue des règles sanitaires, de la saleté accumulée.
Les causes de cet encombrement sont : la pauvreté extrême des habitants qui ne leur permet pas de chercher des logements plus salubres, plus vastes et surtout plus chers, et qui empêche un grand nombre de s'éloigner de l'endroit oii ils gagnent leur existence; l'augmentation de population due aux naissances d'abord, puis à l'immigration constante d'ouvriers attirés des campagnes ou dcsvillesde provincevers les capitales; enfin, la démolition des quartiers habités par les ouvriers et qui ont disparu pour faire place ;i des voies nouvelles, à des gares, cà des entrepôts ou qui ont été déblayées par raison de salubrité ou d'embellissement.
Contre la pauvreté extrême, il n'y a pas de remède, le paupérisme est inguérissable. Contre les mauvaises habitudes des habitants sous le rapport de la propreté, il faut s'armer de patience. C'est une éducation à faire.
Observons que plus le budget est modique, plus la part absorbée par le loyer est considérable. Dans les ménages d'ouvriers, le cinquième ou le quart du salaire y est consacré.
On s'est efforcé d'y porter remède à l'aide do mesures législatives, de règlements de salubrité et avec le secours de la charité; des progrès ont été accomplis, mais il n'a pas été possible de transformer les logements des ouvriers et des pauvres en chambres l)ropres et confortables ; surtout il n'a pas été possible d'augmenter les ressources, les salaires des malheureux dans une proportion suflisante ni par des moyens artificiels. Le nœud de la difficulté, c'est la pauvreté même de ceux qui vivent (uitassés dans des bouges infects, ignorants ou peu soucieux des exigences de l'hygiène et de la pudeur. Cette pauvreté peut être le fait des circonstances ou provenir de mauvaises liabitudes, de l'intempérance, do la paresse.
La question du logement du pauvre est l'une des plus compliquées et l'une des plus difficiles à résoudre; elle forme l'une des branches de la question sociale tout entière, à l'égal de la nourriture et du vêtement. Les mêmes règles et les mêmes principes s'appli-
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quont à cet ensemble de problèmes, avec queli[ues restrictions toutefois indiquées par le bon sens.
Rôle de l'autorité publique
Le rôle de l'État et des municipalités est clairement indiqué. Leur mission est avant tout une mission d'hygiène et de police; c'est du faire la guerre aux logements insalubres, mais eu subordonnant cette action à certaines réserves indispensables.
On ne saurait en tous cas demander à l'Élat de fournir, soit des logements, soit des aliments gratuitement ou au-dessous du prix courant, sous peine de commettre une injustice vis-à-vis de ceux qui ne participent pas à ces faveurs et sous peine de démoraliser les classes indigentes. Ces aliments et ces habitations à bon marché entraînent une perte pour l'État qui est obligé de recourir à l'im- }>ôt pour y faire face. Cette augmentation d'impôts retombe sur toute la nation; elle pèse très lourdement sur les pauvres. Les subventions de l'État ont en outre un défaut; elles découragent l'initiative privée, l'industrie des particuliers. Si l'État construit ou fait construire des maisons dont le loyer est plus bas que ne le comportent les circonstances, il entrave la construction privée et obtient un résultat opposé à celui qu'il espérait.
A l'aide d'une surveillance active et énergique des autorités locales, on peut, dit-on, s'opposer à l'existence de logements insalubres, forcer les propriétaires à tenir leurs immeubles dans un meilleur état ; ou peut surveiller davantage la construction des maisons neuves, exiger qu'elles répondent à un certain minimum de salubrité. Mais il ne faut pas oublier que, dans beaucoup de pays, les lois et les règlements de police n'ont pas fait défaut. Il ne faut pas perdre de vue que la législation contre l'insalubrité exige, pour être eflicace, un appareil compliqué et coûteux d'inspecteurs perpétuellement en mouvement ; que l'application des règlements dépend moins des fonctionnaires ou des magistrats que des habitants eux-mêmes ; ceux-ci sont plus disposés à s'y soustraire qu'à s'y conformer. Si les malheureux habitent des greniers, des caves, des recoins sans air ni lumière, dans des maisons mal bâties et mal tenues, c'est parce qu'ils n'ont pas trouvé de meilleures gîtes au j)rix iju'ils peuvent donner et ils aiment encore mieux loger dans ces taudis ([uc ne loger nulle part.
Le mal et les remèdes
Il faut écarter résolument les remèdes héroïques,qui peuvent être pires que lemal, nous
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voulons dire les formules socialistes. Il n'y a ni formule unique ni panacée. C'est surtout des progrès de l'aisance, de l'éducation morale, de l'instruction pratique des classes laborieuses qu'on doit attendre l'amélioration graduelle des conditions hygiéniques des centres populeux. L'administration peut sans doute faire exécuter des travaux utiles, améliorer l'état général de salubrité parla construction des égouts et en procurant de l'eau à bon marché; elle peut établir des règles générales pour la sauvegarde de la santé publique, mais il est bon d'y regarder à deux fois avant de faire intervenir l'autorité, au nom du salut public, dans le domaine de la vie privée. II jie faut pas oublier que toute infraction à la liberté du contrat porte en elle-même les germes de son châtiment.
Essayez de protéger l'ouvrier contre l'exploitation du logeur par l'intervention de la loi et vous verrez les conséquences redoutables auxquelles vous vous exposerez. 11 est inutile d'Insister sur. les projets de tarification des loyers par l'autorité locale.
Parmi les moyens les plus efficaces d'agir sur le logement de l'ouvrier, il faut placer l'amélioration des voies de communication, la facilité et le bon marché des transports.
Des résultats satisfaisants ont été obtenus par l'initiative privée, par la construction de maisons modèles, de cités ouvrières. La portion la plus aisée des ouvriers, celle qui a des salaires réguliers, a pu s'y loger en parlie, et, par conséquent, c'est autant de personnes de moins pour faire concurrence aux autres.
C'est l'affaire de l'industrie 'privée, qui y trouve un placement sûr et rémunérateur de ses capitaux, des entreprises philanthropiques, de l'association des ouvriers euxmêmes, de fournir de meilleurs logements. Si les immeubles affectés à l'habitation des ouvriers rapportent un bon revenu, on est sûr d'en voir le nombre s'accroître. Mais ce n'est que par contre-coup qu'il faut espérer atteindre la lie de l'indigence. Il faut travailler par couches successives : offrir des logements relativement confortables, sains, avec la possibilité, le cas échéant, de devenir propriétaires, c'est s'adresser comme clientèle à l'élite des ouvriers et aux petits employés. Mais la répercussion s'en fora sentir jusqu'au bas de l'échelle.
Un facteur essentiel, c'est lapression salutaire et constante de l'opinion publique. Le progrès doit venir de l'élite des gouvernés agissant par eux-mêmes bien plus que de la machine législative ou de l'action gouvernementale.
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4. Résultats obtenus : Construction d*habitations par les chefs d'industrie : — Diverses formes de l'entreprise privée : — Building Societies : — Sociétés anonymes pour la construction et la vente de maisons à bon mai'ché ; — Maisons à locataires multiples dans des conditions supérieures de salubrité et de confort.
De grands succès ont été finregistrés sur le terrain pratique. Ils ont été obtenus là où l'on a voulu l'aire une œuvre économique, non pas l'aumône pure et simple. Il est de la plus haute importance de prouver que les capitaux engagés dans la construction de logements salubres ne sont pas perdus, qu'ils obtiennent une rémunération raisonnable et qu'ils présentent toutes les chances de sécurité. Cette démonstration, indispensable pourattirerd'autres capitaux, a été faite jusqu'à l'évidence en Angleterre, eu l'rance, aux États-Unis, en Belgique, en Danemark. Les capitalistesquiont, soit construit eux-mêmes, soit apporte leur concours à des sociétés anonymes, soit acheté et réparé d'anciennes maisons, ont, il est vrai, limité parfois la rémunération du capital à un taux inférieur à celui que certains propriétaires tirent de l'exploitation de leurs immeubles. lisse contentent d'un revenu de 4 p. 100 (en France, en Angleterre, en Allemagne), de 5 ou 6 p. 100 aux États-Unis.
Pour être complet, il faut ajouter une catégorie, celle des philanthropes, tels que Peabody, Michel et Armand Heine, qui consacrent un capital à la création de l'cemTeet laissent les loyers s'accumuler pour étendre l'opération. Au regard du locataire, il y a un contrat de louage elle cours de la marchandise est presque commercial.
Si cette offre supplémentaire de locaux salubres et à un bon marché relatif n'a pas amené une baisse des loyers, c'est que cette offre était restreinte encore. Nous connaissons cependant des localités où le loyer a diminué dans le rayon autour de ces maisons lilus confortables, notamment à Lyon. Même lorsqu'on no peut pas offrir des logements à un prix sensiblement inférieur au prix du marché, tout au moins les logements nouveaux, construits dans un esprit de progrès et de philanthropie, présentent des conditions de salubrité infiniment supérieures à ce que l'on trouve à côté.
Depuis longtemps déjà la question des habitations ouvrières est résolue pour ce qui concerne les groupes de population qui travaillent dans les u.sines établies hors des villes. La plupart des grandes exploitations minières et métallurgiques, ainsi que les grandes usines rurales, filatures, tissages, etc., qui emploient régulièrement un nombre considérable d'ouvriers, ont pour annexes les
habitations nécessaires à ces ouvriers et à leur famille. Ces créations de villages que l'on observe dans les régions industrielles du nord, de l'est et de l'ouest de la France fout partie des dôpense.s de l'outillage et de la main-d'œuvre. Les patrons ont intérêt à attirer et à fixer à proximité des établissements industriels les ouvriers dont ils ont besoin et à les installer dans des conditions favorables à leur hygiène, à l'entretien moral et matériel de leur famille. C'est l'intérêt bien entendu de l'industrie qui a créé ces groupes d'habitations ouvrières et qui assure l'extension de ce système partout où la nature et l'importance de l'établissement le rendent applicable.
Parmi les entreprises qui ont pour objet la création de logehients à bon marché, il faut distinguer diverses catégories :
1° Celles qui tendent à construire de petites maisons avec la faculté pour le locataire d'en acquérir la propriété au moyen d'annuités; la construction peut être faite soit par des associations d'ouvriers et de petits capitalistes, soit par des sociétés anonymes, soit par des capitalistes individuels ; 2° celles qui tendent à construire de grandes maisons à locataires multiples; 3° celles qui veulent améliorer des maisons anciennes.
Ceux qui attachent un grand prix à l'action individuelle, à l'assistance de soi-même et à la coopération des efforts individuels comprendront que nous mettions au premier rang les sociétés de construction ou Building Societies. Leur nom indique la fonction primitive de ces associations, mais il ne s'applique plus à leur actinté présente. Elles ne construisent plus. Elles sont essentiellement de simples sociétés de prêts, formées par des cotisations presque toujours mensuelles, mais dont les avances ne se font que sur des valeurs immobilières, terrains ou maisons. Le propre de ces avances est d'être remboursé, capital et intérêts, par payements mensuels. Il s'ensuit que, rentrant immédiatement dans une partie de leurs fonds, ces sociétés trouvent leur compte à faire des avances beaucoup plus fortes en proportion de lavaleur réelle du bien hypothéqué qu'un créancier ordinaire. Ce mode d'avance est extrêmement avantageux aux petilcs gens.
L'ouvrier gagnant un bon salaire, le commis, le petit boutiquier, pour peu qu'il ait un faible capital, trouve à s'acheter une maison et devient souvent propriétaire au bout de douze à quatorze ans pour une somme totale qui ne dépassera pas de beaucoup ce qu'il aurait payé en simples loyers.
Les Building Societies ont pris un très grand
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développement en Angleterre, aux États-Unis. Dans ce dernier pays, les épargnes accumulées depuis quarante ans, sous forme de maisons et de terrains, qui ont été payés, grâce ■duxCoopcrativc BuikUnr/ ami Lnan Associations, par les occupants ou leurs familles, sont estimées entre 2 d/2 et 4 milliards de francs. A Philadelphie, sur 183 000 ouvriers, 40 000 ou 50 000 étaient propriétaires de leur maison.
En dehors dos pays anglo-saxons, on rencontre dos associations de construction dans le Danemark, en Allemagne, en France (à Orléans, Reims, etc.).
Nous arrivons maintenant aux sociétés anonymes qui ont pour objet de construire des maisons à bon marché et de les vendre par annuités aux ouvriers. La liste en est fort longue. Au premier rang, il faut citer la Société des cités ouvrières de Mulhouse; à Lille, la Compagnie immobilière; à Saint- Quentin, la Société anonyme saiut-quentinoise ; à Amiens, la Société anonyme des maisons ouvrières; à Nancy, la Société immobilière ; à Paris, la Société anonyme des habitations ouvrières de Passy-Auteuil ; au Havre, à Bolbec, d'autres sociétés analogues ; en Belgique, la Société verviétoise, la Société liégeoise; on Angleterre, rAr(i,sa)i.s Labourers and General Dwclling Company.
C'est ici qu'il faut ranger les diverses sociétés ou fondations qui existent à Londres, qui ont dépensé 92 millions 1/2 de francs et logent 70 000 personnes (Association métropolitaine. Donation Peabody, Compagnie des logements porfeclionnos, etc.) ; à Paris, les constructions de la Société philanthropique (donation Heine), les sociétés de Rouen, de Lyon, de Marseille, les entreprises analogues de New-York, de Brooklyn, etc.
Enfin miss Octavia Hill a eu le mérite d'inaugurer un système particulier : c'est l'amélioration du logement par l'achat de maisons insalubres, qu'on remet en état, qu'on gère économiquement, de façon à obtenir une rémunération raisonnable du capital (pas de charité, pas de socialisme). Au lieu de la gratuité, on donne son temps, on paye de sa personne ; c'est l'influence du contact direct entre les locataires et les propriétaires ou gérants, animés d'un esprit do sérieuse philanthopie. Miss Octavia llill a fait école non seulement à Londres, mais encore aux États-Unis, en Allemagne.
A. Raffalovich.
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blique, § 4 et 12.
V. Comptabilité pu
LOIS SOMPTUAIRES. — Lois destinées à réprimer ou à modérer les dépenses des particuliers.
11 y en a eu, dans presque toutes les républiques anciennes et dans la plupart des États modernes.
Les républiques anciennes étaient fondées, on le sait, sur l'égalité des conditions. Dès que cette égaliti^ était altérée dans une certaine mesure, l'existence même de l'État se trouvait en péril. Les législateurs recouraient alors, pour conjurer le danger, aux lois agraires, aux lois somptuaires, aux lois en faveur du mariage, aux lois qui ordonnaient l'emploi des hommes libres aux travaux des champs. Toutes ces lois, si diverses par la nature des objets auxquels elles s'appliquaient, étaient inspirées par une même pensée et tendaient au même but : prévenir l'anéantissement de la population libre, dans laquelle les armées nationales se recrutaient.
Ces lois, qui aujourd'hui nous paraissent bizarres, montrent à quel point les anciens avaient sur la liberté des idées différentes des nôtres, et combien leur état social était différent de celui qui existe chez nous.
« Los Romains, dit Plutarque, ne croyaient pas qu'on dût laisser à chaque particulier la liberté de se marier, d'avoir des enfants, de choisir un genre de vie, de faire des festins, enfin do suivre ses désirs et ses goijls, sans être soumis au jugement et à l'inspection de personne. Persuadés que c'est dans ces actions privées, plutiJt que dans la conduite publique et politique, que se manifestent les actions des hommes, ils avaient créé deux magistrats chargés de veiller sur les mœurs, de les réformer et do les corriger, afin que personne no se laissât entraîner hors du chemin de la vertu, dans celui de la volupté, et n'abandonnât les institutions anciennes et les usages reçus. »
Mais la censure établie à Rome n'était qu'une forme particulière donnée à l'exercice d'un droit que l'antiquité tout entière reconnaissait à l'État. On pensait qu'en défendant l'usage des objets de luxe, on réprimerait l'avidité dos grands, et que l'on modérerait la consommation générale de la
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société, qu'on en ralentirait l'appauvrissement; qu'on empêcherait les hommes de la classe moyenne de tomber dans l'indigciicf, d'où ils ne pouvaient sortir par le travail; car il faut bien se rappeler le principe fondamental des républiques militaires : le travail y déshonorait. L'opinion excusait le patricien romain d'avoir empoisonné et assassiné ; elle ne lui aurait pas pardonné d'exercer un commerce ou un métier. De la tout un système économique arlitlciel et contre nature.
A Rome, on trouve des dispositions somptuaires dans la loi même des Douze Tables. « Ne façonnez point, dit-elle, le bois qui doit servir au bûcher des morts. N'ayez point de pleureuses qui se déchirent les joues, point d'or, point de couronnes. » Jamais on n'obéit à ces défenses. La loi Oppia, portée presque aussitôt après l'établissement du tribunal, défendait aux matrones d'avoir plus d'une demi-once d'or, de porter des vêtements de couleur variée, et de se servir de voitures dans Rome. Bientôt, dès l'an 19b avant notre ère, l'abrogation de cette loi fut demandée, et appuyée par une émeute de femmes, décrite par Tite-Live. Malgré l'opposition de Caton qui, dans son discours, montra le rapport intime qui liait cette loi aux lois agraires, l'abrogation fut décrétée.
Quatorze ans plus tard, sous l'inspiration du même Caton, fut promulguée la loi Orchia pour limiter la dépense des tables. Vingt ans après, la loi Fa]mia fut portée dans le même but. Elle lixait la dépense de table à 51 centimes par tète pour les jours ordinaires, à 1 fr. 53 pour dix jours par mois, et à 5 fr. 10 pour les jours de fêtes et de jeux. Défense d'admettre à sa table plus de trois convives étrangers, excepté trois fois par mois, les jours de foire et de marché; défense de servir aux rupas aucun oiseau, si ce n'est une seule poule non engraissée ; défense de consommer par an plus de quinze livres de viande fumée, etc. Bientôt le luxe des tables franchit ces limites étroites, et Sylla, Crassus, César, Antoine, portèrent successivement contre la gourmandise de nouveaux décrets. 11 est vrai que, par une rencontre singulière, la plupart de ces hommes qui faisaient des lois contre le luxe des tables ont marqué dans l'histoire par leurs excès. L'infamie des festins de Sylla, de Crassus, d'Antoine a retenti jusqu'à nous à travers les siècles et, si César fut moins adonné à la gourmandise que ces personnages fameux, il n'apporta pas moins de luxe dans les repas. Celte circonstance même prouve bien que tous ces hommes d'IClat, ([uel que fût le parti auquel ils tenaient, quels que fussent leurs goûts per-
sonnels, considéraient les lois somptuaires comme un remède politique en quelque sorte appliqué à un peuple malade. Ce n'élail pas par respect pour les manirs, par honnêteté privée, par vertu qu'ils recouraient aux lois somptuaires; c'était pour conserver, s'il était encore possible, la race italienne, qui disparaissait rapidement sous la double action du paupérisme et des guerres civiles. Mais ce n'est point par des lois dédaignées de ceux même qui les font, par des moyens matériels, que l'on peut régler les dépenses privées ; c'est par l'opinion publique, par la religion, par les mœurs. Lorsque l'opinion publique est corrompue au point d'honorer le vol et de mépriser le travail ; lorsque toute religion est détruite; lorsqu'il est honorable parmi les grands de manger et de boire outre mesure, de vomir pour manger de nouveau, les lois ne sauraient avoir aucune puissance. Aussi le luxe des tables fit-il encore, chose incroyable, des progrès sous les empereurs.
Les empereurs donc tirent aussi des lois somptuaires, en même temps qu'ils offraient le spectacle des excès les plus scandaleux. Quelques-uns d'entre eux cependant donnèrent mieux que des lois, de grands exemples de sobriété et d'abstinence, mais sans résultat, sans pouvoir arrêter la société sur la pente où elle se précipitait. II est aussi impossible de régler l'usage des richesses acquises par la conquête et le vol que celui des richesses acquises par le jeu.
Les lois somptuaires furent inutiles dans toute l'antiquité. Tantôt éludées, tantôt ouvertement méprisées, elles n'arrêtèrent point les progrès du luxe, et ne retardèrent point la ruine des républiques militaires fondées sur l'égalité. Il nous semble toutefois que J.-B. Say les a traitées avec un peu trop de dédain dans le passage suivant, où il fait bien ressortir d'ailleurs la différence des lois somptuaires de l'antiquité et des lois somptuaires des États modernes :
« On a fait des lois somptuaires pour borner la dépense des particuliers chez les anciens et chez les modernes; on en a fait sous des gouvernements républicains et sous des gouvernements monarchiques. On n'avait point en vue la prospérité de l'État; car on ne savait point, on ne pouvait point savoir encore si de telles lois intluent sur la richesse générale... On leur donnait pour prétexte la morale publique, partant do cette supposition que le luxe corrompt les mœurs; mais le véritable motif n'a presque jamais été celui-là non plus. Dans les républiques, les lois somptuaires ont été rendues pour complaire aux classes pauvres, qui n'aimaient
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pas à ùire humiliées par le luxe des riches. Tel fut évidemment le motif de cette loi des Locriens qui ne permettait pas qu'une femme se fit accompagner dans la rue par plus d'un esclave. Tel fut encore celui de la loi Orchia, à. Home, loi demandée par un tribun du peuple, et qui limitait le nomlire des convives que l'on pouvait admettre à sa table. Dans la monarchie, au contraire, les lois somptuaires ont été l'ouvrage des grands, qui ne voulaient pas être éclipsés par la bourgeoisie. Tel fut, on n'en peut douter, le motif de cet édit de Henri II qui détendit les vêtements et les souliers de soie à d'autres qu'aux princes et aux évêques. »
Il y avait, pour l'établissement des lois somptuaires dans l'antiquité, d'autres motifs que le désir de complaire aux classes pauvres, et dans les monarchies féodales, ces lois ont eu d'autres causes que la jalousie des grands. Ces monarchies, elles aussi, étaient une création artificielle fondée « sur des institutions anciennes et des usages reçus »; ces institutions, ces usages, tendaient à immobiliser les propriétés dans les mêmes familles, à fixer les rangs pour jamais, et, si l'antiquité avait ses lois agraires dans le sens de l'égalité, la société féodale, il ne faut pas l'oublier, avait les siennes dans le sens de l'inégalité et de la hiérarchie.
L'avènement de la richesse mobilière et du luxe troubla profondément les sociétés féodales, où tout était fondé sur la prééminence de la propriété noble par excellence, la propriété foncière. Un système de culture et d'aménagement agricole établi par la tradition ne permettait pas à la noblesse d'augmenter ses revenus, tandis que les profits du commerce, de la navigation, de l'industrie, et la possession des capitaux molMliers, élevaient la classe moyenne. Le luxe de cette classe, qui s'empressa d'imiter le train des grands, troublait l'harmonie delà société ; il dérangeait une hiérarchie hors de laquelle on ne voyait que désordre. Do la, les lois somp- Uuiires qui distinguaient les classes par leurs costumes, comme on distingue dans une armée les grades parles uniformes.
La vanité des grands appela peut-être les lois somptuaires des peuples modernes, comme la jalousie des classes inférieures avait applaudi à celles des anciennes répubU([nes. Mais, dans l'anticpiité comme dans les monarchies féodales, le législateur s'inspira de la raison d'Etat, du désir d'empêcher des innovations qu'il consitlérait comme fatales.
Du moment où les roturiers venaient proposer aux nobles la concuirenco du luxe, du moment où ils venaient rivaliser d'éclat avec
eux, il était évident que, si on laissait la carrière ouverte à un tel concours, la richesse finirait par l'emporter sur la naissance dans l'opinion des peuples, et de la noblesse ellemême. Or, comme les monarchies féodales étaient établies sur le droit de race, tout ce qui pouvait diminuer l'autorité de ce droit tendait à renverser la constitution de l'Élat. Ceux même qui ne voyaient pas bien clairement la portée du luxe bourgeois, et qui, bourgeois eux-mêmes, ne pouvaient en être blessés, sentaient cependant que ce luxe troublait l'ordre établi et appuyaient les lois somptuaires.
Ces lois ont donc été de tout temps inspirées par le désir d'arrêter un mouvement irrésistible et résultant de la force même des choses, du développement désordonné peutêtre, mais logique, de l'activité humaine. Aussi ont-elles ét^impuissantes, et toujours éludées par une sorte de conspiration tacite et générale de tous les citoyens, sans que ])ersonne osât en blâmer le principe, sans que l'on songeât même à contester le moins du monde sur ce point le pouvoir du législateur.
11 faut bien se rappeler, en effet, que dans les monarchies modernes le pouvoir législatif n'était guère moins étendu que dans l'antiquité. On ne reconnaissait pas à tout homme le droit de travailler, et bien moins encore le droit de travailler à sa convenance : à plus forte raison prétendait-on que le roi tint, comme on disait, une police exacte dans son royaume, et ne permit pas a une classe d'empiéter sur l'autre, de changer le rang qui lui était assigné par l'ancienne coutume. c< Ledit seigneur roi, lisons-nous dans une ordonnance de 1577, deuement informé que la grande superfluité de viande qui se fait es nopces, festins et banquets, apporte la cherté de volailles et gibiers, veult et entend que l'ordonnance sur ce faicte soit renouvellée et gardée, et pour la continuation d'icelle, soient punis des peines y apposées tant ceux qui font tels festins que les maistres d'hostel qui les dressent et conduisent, et les cuisiniers qui y servent... Que toute sorte de volaille et gibbier apportez aux marchez seront veuz et visitez par les jurez poubiilliers, en iirésence des officiers de la police et bourgeois commis à icello, qui assisteront ausdicts marchez et feront faire par lesditz jurez rapport à la ])olice, etc. Les poulailliers ne pourront habiller et larder viandes, et telles les exposer en vente, etc. Seront pareillement tenus les passans vivre selon l'ordonnance du roy, sans l'outrepasser, sur peine de semblables amendes pécuniaires que dict est cy-dessus contre l'hostellier, de façon que
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de gré à grf, ne de commun consentement, ne pourra 'Hre contrevenu à l'ordonnance. »
Le monJe vit aujourd'hui dans un ordre d'idées difl'érent, et lorsque nous lisons les ordonnances de nos rois, nous ne les trouvons pas inoins étranges que les lois antiques : il nous semble qu'elles s'appliquent à un état social où tout travailleur soit fonctionnaire, comme dans l'empire de Constantin. Ces ordonnances sont pourtant l'histoire d'hier, l'histoire de la veille de la Révolution française, et nous traînons encore de lourds fragments de la chaîne sous laquelle gémissaient nos pères.
Mais les idées et les sentiments ont de bien loin devancé les faits : nous avons peine à comprendre l'intervention du gouvernement, dans l'intérieur des familles, dans les contrats qui n'inlércssent que les particuliers. Quant au luxe, il ne déclasse rien dans une société nivelée, et il ne peut nuire beaucoup si la loi du travail est respectée, si la rapine ne peut devenir un moyen d'acquérir la propriété.
Depuis la Révolution, on n'a fait en France aucune loi somptuaire, et cependant le luxe de vêtements qui distinguait auparavant les classes nobiliaires a disparu. Un duc s'habille comme le premier venu, et il serait montré au doigt s'il clierchait à se distinguer par un costume durèrent des autres. Telle est la loi somptuaire de notre temps. Quiconque chercherait à se singulariser par des vêtements particuliers ou par un genre de vie exceplionnel serait aussitôt noté, non comme un citoyen dangereux, mais comme un personnage ridicule. L'opinion a subi tout une révolution.
Les dépenses particulières augmentent cependant, et elles suivent même une progression assez rapide. Toutefois elles ne licuvent s écarter beaucoup de l'égalité; les prodigalités vaincs ne sauraient être un titre de gloire dans une société où la loi du travail est reconnue, et celui qui veut s'y livrer, quelque riche qu'il soit, est obligé par l'opinion, a porter, dans ses plus grands excès même, une certaine pudeur.
Les lois somptuaires ne peuvent plus être proposées de notre temps. N'eu faisons pas lionneur à notre sagesse, à notre supériorité prétendue sur les anciens ; reconnaissons seulement, et c'est en ceci que consiste le progrès, que le principe constitutif de la société est changé : le monde se meut sur une autre base.
Lorsque le peuple romain eut, au mépris des observations de Caton, abrogé la loi Oppia contre le luxe des femmes, Caton, devenu censeur, essaya de la faire revivre sou s une
autre forme : il comprit dans le cens, c'està-dire dans l'évaluation du bien des citoyens, les bijoux, les voitures, les parures des femmes et des jeunes esclaves, pour une somme décuple du prix qu'ils avaient coûté, et les frappa d'un impôt de 3 p. IWO ou 3 p. 100 du prix réel. 11 substitua l'impôt somptuaire à la loi somptuaire.
Les modernes ont fait comme Caton :
après que les lois somptuaires ont été tombées en désuétude, ils ont établi des impôts sur les consommations de luxe. L'Angleterre a des taxes sur les voitui-es, sur les domestiques, sur les armoiries, sur la poudre à poudrer; nous avons chez nous l'impôt sur les cartes à jouer. Devant l'économie politique, ces taxes sont irréprochables ; mais elles produisent peu au Trésor, et n'ont sur les consommations et les mœurs à peu près aucune influence (V. Lcxe).
Courcelle-Senecil.
LOMÉNIE DE BRIENNE (Etienne-Charles LoMÉ.NiE, comte w. Brien.ne), naquit en 1727. Destiné à être d'Église, il étudia en Sorbonne et y soutint une thèse que des critiques malveillants trouvèrent entachée de matérialisme. Cela ne l'empêcha pas d'obtenir l'évèché de Condom, en 1761, grâce à la protection du duc de Choiseul. Nommé ensuite archevêque de Toulouse, il devint, de droit, membre des états de Languedoc, et se fit, en cette qualité, une réputation d'administrateur émérite. Il donna son nom au canal de Brienne, qui fut creusé entre la Garonne et le canal de Caraman. Ses ennemis prétendirent qu'il n'avait aucune des grandes qualités d'administrateur dont il faisait parade, et que c'i}taient MM. de La Faye et de Montferrier qui lui faisaient son travail. Ses échecs comme ministre semblent leur donner raison. PourtantNecker, qui le remplaça au ministère lui attribue de l'esprit, de l'habileté, la connaissance des affaires. Peutêtre Loménie de Brienne avait-il assez de capacités pour briller en Languedoc, sans posséder l'ampleur de talents nécessaires à un premier ministre.
Loménie de Brienne futappelé h faire partie de l'assemblée des notables réunie par Calonne (voy. ce mot) à Versailles le 22 février 1787. Pour remédier à un déficit chronique évalué à 140 millions do francs, Calonne proposait : l'impôt territorial sur tous les biens-fonds; un im]iôt sur le timbre; des adoucissements de la taille en faveur des classes inférieures; la liberté du commerce des grains à l'intérieur du royaume; l'abolition de la corvée en nature; l'établissement d'assemblées provinciales destinées à as-
surer une répartition équitable des impôts. Mais l'assemblée des notables était tout entière, sauf sept ou huit de ses membres, composée de priviloiriés dont ces propositions,la première surtout, lésaientgravement les intérêts. Ils firent une vive opposition à Galonné. Loménie de Brienne se distingua parmi les opposants. Le 30 avril 1787, il était nommé président du Conseil des finances nouvellement créé. Sa réputation d'administrateur ne lui avait pas à elle seule mérité ce poste : il avait su gagner la faveur de la reine.
Aussitôt nommé, Brienne congédia l'assemblée des notables (23 mai 1787). C'était pour plaire à la cour, c'était aussi pour avoir seul le mérite des innovations qu'il préparait. Cette mesure fit mauvais effet. Le bruit courut dans le public que les notables n'avaient pas ou le temps de constater régulièrement la situation des finances, et que le déficit caché était effrayant. Ces nruits étaient exagérés; mais le déficit existait en effet. Pour le couvrir, Brienne tenta successivement l'enipldi de trois moyens : la création d'impôts nouveaux, le remaniement dos impôts existants, l'appel au crédit. 11 échoua dans les trois tentatives.
1°I1 proposa d'abord deux édits bursaux; le premier établissant un droit de timbi'e sur les provisions, brevets, commissions d'oflices quelconques et sur les actes civils; l'autre imposant une subvention foncière do 80 millions destinée à remplacer l'impôt des vingtièmes. Le parlement, avant de concourir par l'enregistrement de ces édits à l'accroissement des charges publiques, exigea la communication des tableaux de recettes et de dépenses de l'État. Elle lui est refusée; a son tour, il refuse l'enregistrement. C'est en cette circonstance qu'un conseiller prononça le mot bien connu : « Ce qu'il nous faut, ce ne sont pas des états do délicnses, ce sont des états généraux ».
Brienne, jugeant sans doute que son titre de président du conseil des linances ne lui donnait pas un prestige suffisant pour (|u'il pût venir à bout d'une opposition aussi vive, se fit, le d" août 1787, attribuer le titre de principal ministre d'État. Puis, pour obtenir du parlement l'enregistrement des édits, il emploie les moyens ordinaires, lit de justice, exil. Le parlement tient bon. Brienne cède et retire les deux édits.
2° L'impôt des vingtièmes était notoirement mai établi et ne rendait pas ce qu'il aurait du. Brienne tente de le mieux répartir pour en tirer davantage. Un conseiller dénonce au parlement les vérifications clandestines qui se font des vingtièmes. Devant
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l'opposition du parlement, Brienne abandonne cette seconde Icntative.
3° Brienne songe alors au crédit. Le roi porte lui-môme au parlement convoqué le 19 novembre 1787 en séance royale, un édit autorisant création d'emprunts successifs pour une somme de 440 millions. La séance est tumultueuse, malgré la présence du roi. Le garde des sceaux Lamoignon ordonne, d'autorité, l'enregistrement de l'édit. Son altitude irrite les esprits; le parlement proteste; deux conseillers sont emprisonnés, le duc d'Orléans exilé ; l'opinion publique se trouble profondément, et le recours au crédit devient impossible.
Pour apaiser l'opinion et l'endormir, parait alors, le 18 décembre 1787, une déclaration du roi annonçant la convocation des états généraux pour l'année 1792. Brienne se donnait cinq années pour résoudre les difficultés devant lesquelles il avait échoué jusqu'alors. Cependant, il songe à se délivrer de ses adversaires, les parlements, dont il juge que l'opposition le vise en personne. Pour y arriver, il fait adopter par le conseil du roi une série de mesures tendant à réduire les ressorts judiciaires des parlements en accroissant la compétence des bailliages. En outre, pour enlever aux corporations judiciaires toute action politique, il prépare la création d'une cour plénière, composée de ducs et pairs, de grands officiers de la couronne, d'un certain nombre de maréchauxde France, de lieutenants généraux, de chevaliers des ordres et autres personnes qualifiées, tous n OUI m es par le roi, des conseillers delà grand"chambro du parlement de Paris et de deux députi'S de chacun des autres parlements du royaume. Cette cour aurait seule le droit de vérifier et d'enregistrer les lois de police générale, de finances et d'impositions; elle jugerait en dernier ressort suivant les lois communes à tout le royaume, et prononcerait sur les forfaitures des six tribunaux supérieurs institués sous le nom de grands iiailliages. Toutes les mesures utiles à la création de cette cour plénière furent préparées avec le secret qui accompagne la préparation des coups d'État. Mais la malechance poursuivait Brienne. Le conseiller Duval d'Espréméuil putse procurerun exemplaire imprimé de l'édit, et dès le 3 mai 1788 il le faisait connaître au parlement. L'émotion futgrande et générale, et dès lors éclatèrent les événements bien connus qui furent le prélude de la Uévolution : la résistance des parlements, celle de l'assemblée de la noblesse de Bretagne, celle des trois états de Béarn, et surtout le soulèvement du Dauphiné.
Depuis que Brienne occupait le pouvoir, il
avait constamment agi para-coups, usant île violence, et abamiounant ensuite les projets qu'il avait voulu d'abord imposer d'autorité. Ces saccades d'arbitraire avaient énervé le pouvoir entre ses mains. Il ne vit (ju'un moyen de rétablir le calme, c'était d'avancer la date de la convocation des états «éncraux; le 8 août 1788 un arrêt du conseil d'État fixait au l" mai 1780 l'ouvcrlurc de leur tenue, et suspendait en môme temps l'établissement de la cour pléniére.
Toutes les fautes accumulées par Briennc n'avaient pas encore réussi à lui faire perdre son crédit à la cour. Mais enfin, les embarras du Trésor le conduisirent à proposer une mesure dans laquelle l'opinion vit un commencement de banqueroute et qui détermina sa chule. Le 10 août, un arrêt du conseil d'État suspendait 76 millions de remboursements; d'autres engagements du trésor royal, venus à échéance, ne devaient plus être acquittés que dans l'espace de dixhuit mois, en tout ou en fractions, suivant leur nature, et non pas en espèces, mais en billets du Trésor portant intérêts à 5 p. 100 et recevables de préférence lors du premier emprunt à émettre. L'irritation des créanciers de l'État fut extrême ; le roi abandonna Brienne.Le 25 août 1788, celui-ci se retirait, en apparence volontairement, et conseillait au roi de prendre Necker à sa place.
La carrière politique de Loménie de Brienne ne fut marquée que par une suite d'insuccès. II eut de grands projets, et ne sut pas les exécuter; or, dans tous les arts, c'est l'exécution qui est tout. Mais il faut reconnaître que la situation était alors inextricable. Si le gouvernement manquait de ressources, c'est que la richesse était aux mains des classes privilégiées, clergé et noblesse, et que ces classes, de fait ou de droit, étaient exemples d'impûls. Mais les privilégiés étaient ceux qui fournissaient à la royauté son plus ferme appui et ses meilleurs instruments. Aucune réforme ne se pouvait faire sans eux, et toute réforme se faisait fatalement contre eux. On était donc invinciblement conduit a une révolution destinée à changer les bases mêmes de la société.
Quel ministre ou quel roi aurait été de taille à conduire cette révolution? Les fautes de Brienne ont précipité le résultat plus qu'ils no l'ont amené. Eût-il été aussi supérieur qu'il fut médiocre, il reste incertain qu'il eût pu réussir.
Mais il était essentiellement médiocre; il songeait surtout à lui-même; il s'était fait nommer cardinal; il se retirait avec 800 OUO francs de pensions et de bénélices; il avait enrichi sa famille; il ne négligea
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rien pour conserver ce qu'il >'élait acquis. II manifesta son adhésion à toutes les mesures qui furent prises par les assemblées en 1791 et 1792. Mais il parait que ce fut la peur qui lui arracha cette adhésion. II assura même, dans un discours rendu public, que les opérations du son ministère n'avaient eu pour but que d'amener la crise salutaire de la Révolution. Tout cela n'empêcha pas qu'il fût arrêté comme suspect pendant la Terreur. Il mourut en prison le 16 février 1794. On prétend qu'il s'empoisonna par crainte de l'échafaud.
Jean Le Roy.
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LOUIS (Louis-Dominique, baron), homme d'État et financier français, né à Toul, le 13 novembre 17bo, mort à Bry-sur-Marne le 20 août 1837.
Cadet d'une famille de robe, le baron Louis fut d'abord dirigé par ses parents vers l'état ecclésiastique qu'il abandonna bientôt. Nommé en 1780 conseiller au parlement de Paris, et attaché à l'une des chambres des enquêtes, il en devint un des rapporteurs les plus distingués. Ami de Panchaud et de Mollien, il s'adonna, dès le début de sa carrière, aux études économiques et financières. Pendant la Révolution, il se vit contraint de fuir pour échapper à la proscription, et cherclia un abri en Angleterre. II sut mettre à profit le séjour qu'il y fit et se livra à l'étude des finances de ce pays. Sous le consulat, le baron Louis fut appelé à la présidence du bureau central de liquidation du ministère de la guerre.
L'empereur le chargea peu de temps après d'organiser la comptabilité de la Légion d'honneur et le nomma maitre des requêtes au conseil d'Ktat, puis conseiller d'État. Dans ces fonctions, le baron Louis plaida plus d'une fois la cause du respect des engagements de l'Etat. On connaît la réponse que, daus une séance du conseil d'Etat, il fit un jour à Napoléon, alors que celui-ci s'ellorçait de faire rejeter une créance onéreuse pour le Trésor. « Un Étal qui veut avoir du crédit, doit tout payer, même ses sottises. » Mollicn, devenu ministre du Trésor, appela le baron Louis
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auprès de lui on qualité d'administrateur du Trésor et lui confia la surveillance de la caisse de service.
Le baron Louis fut chargé par la suite de diverses missions financières. En 1810, après la réunion h l'empire de la Hollande, il fut chargé de liquider la dette publique de ce pays et de régler l'ariiéré qui restait à solder; plus tard, il fut envoyé à Dïisseldorf et à Munster pour régler les engagements pris par la France relativement aux dettes contractées par les duchés de Rerg et de Clèves et par l'évèché de Munster.
Le 6 avril 1814, le gouvernement provisoire de la Restauration appelait le baron Louis au ministère des finances. Depuis l'invasion, l'impôt n'était plus perçu; la caisse centrale du Trésor ne renfermait que 5 millions, celles des départements étaient vides. Après avoir émis avec succès dix millions d'obligations du Trésor remboursables à trois mois et portant un intérêt de 8 p. 100, et avoir fait rentrer dans les caisses publiques, malgré les réclamations du comte d'Artois, les 10 millions de la liste civile qui avaient été expédiés à Blois à la suite de l'impératrice, et saisis à Orléans, le baron Louis fit maintenir les droits réunis, dont d'imprudentes promesses avaient fait espérer la suppression, menaçant de quitter le pouvoir si cet impôt, nécessaire pour acquitter tous les engagements du Trésor, était supprimé. Après avoir provoqué l'ordonnance provisoire du 23 août 1814, qui abaissait divers droits en faveur de l'industrie et du commerce français, le baron Louis fit rétablir les douanes désorganisées depuis l'invasion. Au commencement de juin, la perception des impôts était reprise et la rente H p. 100 qui, au!" avril, était cotée 4;i francs avait atteint le cours de 6o francs.
Maintenu au ministère par Louis XVIIL il n'accepta d'y resterqu'à la condition que l'arriéré, évalué par lui à TAd millions, seraitenlièrement soldé cl, que la charte contiendrait la promessed'acquitter tous les engagements de l'État.
Eu présentant, le 22 juillet, à la Chambre des députés le projet des budgets de 1814 et de ISIi), il posales vrais principes du régime parlementaire en matière de finances; il affirma le droit qui appartient aux Chambns de voter les dépenses, et le principe dr la responsabilité des ministres (V. IJuuGET,g7).
Quant à l'arriéré, le baron Louis s'opposa à ce qu'on le payât en rentes données au pair, alors qu'elles étaient à 1"t francs, estimant q>ie le Trésor ne payerait de la sorte que les trois quarts de ce qu'il devait, et qu il se libérerait, ))our le surplus, ])ar une ban-
queroute ; aussi voulut-il que l'on créât, afin de les remettre en payement aux créanciers de l'arriéré, des obligations portant 8 p. 100 d'intérêt, taux obtenu à ce moment par un placement d'argent en rentes. Parmi les gages affectés au payement de ces obligations, le baron Louis comprenait 300 000 hectares des bois de l'État. Dans une pensée politique, il voulut comprendre dans l'aliénation do ces bois d'anciennes propriétés du clergé, nie pourrais me passer de cet argent-là, disait-il à Louis XVIII, mais ce dont je ne puis me passer, c'est la foi aux faits accomplis. Elle existera le jour où les ventes consommées sous d'autres gouvernements recevront la consécration de ventes pareilles faites au nom du roi. »
Partisan de la liberté des échanges, il était cependant d'avis de ne pas sacrifier l'impôt à la liberté du commerce et de protéger les industries qui peuvent lutteravantageusement contre la concurrence étrangère, tout en conciliant l'intérêt du consommateur et celui du producteur. Il estima que le retrait de toute protection, surtout après le blocus continental (voy. ce mot), menacerait de ruiner beaucoup d'industries qui n'étaient pas assez avancées pour supporter la liberté absolue des échanges, et pourrait faire des masses d'ouvriers qui se trouveraient ainsi sans travail, des perturbateurs et des ennemis du gouvernement. Telles sont les idées qui présidèrent à la rédaction des deux projets de lois sur les douanes que le baron Louis présenta à la Chambre : l'un élevait les droits perçus sur les fers étrangers, l'autre confirmait l'ordonnance du 23 avril 1814 en ce qui concernait les denrées coloniales, autorisait le transit de certaines marchandises, conservait certaines prohibitions et autorisait le gouvernement, selon les circonstances, à augmenter ou diminuer les tarifs, à étendre ou modifier les prohibitions, par ordonnances royales soumises à la sanction des Chambres àlaplusprochaine session (loi du 17 décembre 1814). Le baron Louis dut lutter de nouveau pour le maintien des droits réunis, qu'il lit conserver avec certains adoucissements dans les tarifs et le mode du perception. Il estimait que des impôts même défectueux, mais anciens, accepté s etpayés sans répugnance, sont préférables à d'autres qui pourraient leur être substitués avec profit. « On ne marche jamais mieux qu'avec de vieux souliers, >i disait-il à Louis WIII.
Le baron Louis prit à cette époque diverses mesures tendant à améliorer la comptabilité ; c'est ainsi qu'il organisa la comptabilité générale des finances et supprima les obligations des receveurs généraux.
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Après les Ccnt-Jours, le 8 juillet I81j, le baron Louis accepta le porlefeuille des finances dans le cabinet libéral de M. de Talleyrand. Il retrouvait la France envahie, les caisses vides, les finances obérées.
Il n'en fit pas moins maintenir toutes les ventes de rentes et de bois et biens communaux consommées par le gouvernement des Cent-Jours, et valider toutes les dépenses non encore soldées que ce dernier avait effectuées et dont la légitimité était contestée par une opinion puissante.
La contribution ou réquisition de guerre de cent millions dont le montant dut être avancé par les capitalistes désignés par des commissions locales, est l'événement financier le plus saillant de ce ministère. Celte opération, critiquable en principe, était justifiée parles circonstances où l'on se trouvait et au milieu desquelles il était impossible de recourir à un emprunt normal. La contribution, au reste, fut acquittée presque intégralement dans les délais fixées.
Après l'élection de la Chambre introuvable, le baron Louis se retira avec M. de ïalleyrand (26 septembre 18I.Ï). Il léguait à son successeur, Corvetto (voy. ce mot) « une situation difficile encore, sans doute, mais dont il avait tout préparé pour triompher' ».
Élu dans les départements de la Seine et de la Mcurthe, il représenta ce dernier département à la Chambre des députés et siégea parmi les libéraux du parti royaliste. Dans les commissions de finances qu'il présida souvent, il fit proclamer à nouveau les principes encore contestés qu'il avait formulés en 1814 touchant le droit du parlement de voter les dépenses et d'examiner les comptes des ministres. Sous sa direction, les travaux de la commission du budget de l'exercice 1817 ont abouti à la loi du 2.t mars 1817, qui exige des ministres la présentation de comptes annuels, veut qu'une ordonnance royale approuve la répartition par chapitres des crédits alloués à chaque ministre, établit la spécialité des crédits par ministère et édicté, en ce qui touche les crédits supplémentaires et extraordinaires, les dispositions qui sont le point de départ de notre législation financière actuelle.
C'est aussi grâce à l'initiative du baron Louis que triompha le principe de l'unité du budget (V. Hldget, § 12).
Le 30 décembre 1818, il reprenait la direction des finances dans le cabinet Dcssoles: lilusieurs mesures ou discussions importanlos marquèrent ce ministère. Le baron Louis proposa d'abord à la Chambre le changement
1. Discours du romlc de Saint-Cricq, à la Chambre des pairs, en 1838, ù l'occusioii de la mort du baron Louis.
de la date d'ouverture de l'année financière; il demandait qu'on la fit commencer au I''' juillet; il espérait que le budget serait voté régulièrement avaut cette date pendant la session ordinaire et qu'il stnait mis ainsi un terme aux douzièmes provisoires, ce projet de loi, volé par la Chambre, échoua à la Chambre des pairs. Il eut plus de succès en ce qui touche son projet relatif à la création des petits grands-livres, c'est-à-dire à l'ouverture à la recette générale de chaque dé- ])artement d'un livre auxiliaire du grand livre de la dette publique. Cette mesure avait pour but de classer les renies qui pesaient lourdement sur le marché de Paris et d'offrir aux rentiers plus de commodité pour les transferts etmutations de leurs titres et pour le payement des arrérages. Elle fut adoptée sans difficulté.
La discussion sur la comptabilité par gestion et sur la comptabilité par exercice, où le baron Louis eut à s'expliquer sur les préférences qu'il paraissait avoir pour la première, et où il exposa avec sa netteté ordinaire les avantages respectifs des comptes de gestion et d'exercice, leurs destinations propres et l'impossibilité de les préférer exclusivement les uns aux autres ; — la discussion du budget de 1819, où il intervint spécialement en ce qui concerne le chapitre des intérêts de la dette Hottante, les allocations des receveurs généraux, la péréquation de l'impôt foncier et le dégrèvement des départements trop chargés qu'il proposa, — tels sont les faits les plus remarquables de la fin du troisième ministère du baron Louis.
Une partie du cabinet voulant modifier la loi électorale, le baron Louis s'y refusa et donna sa démission avec MJI. Dessoles et Gouvion Saint-Cyr (19 novembre 1819).
A compter de ce moment, il entra dans l'opposition; il échoua aux élections de 1823, et ne rentra à la Chambre qu'en 1828; il siégea au centre, vota avec la gauche et lit partie des 221 ; il signa la fameuse protestation contre les ordonnancesdu2o juillet 1830. La monarchie de 1830 le rappela de nouveau aux alTaires (10 août). La conversion en monnaie française du trésor du dey d'.Vlgor est le fait principal de ce ministère qui dura peu. Des dissentiments s'élevèrent dans le conseil et le décidèrent à quitter le pouvoir dès le mois de novembre.
II ne devait pas en rester longtemps éloigné. La crise politi(iue et financière de 1831 survint. Pressé de prendre le jiouvoir, Casimir Porier ne l'acceijta qu'à la condition formelle que le baron Louis aurait la direction des finances (13 mars 1831). Le baron Louis avait plus de soixante-quinze ans; il
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prenait le portefeuille des finances pour la cinquième l'ois.
Au milieu des embarras du Trésor, son intelligence des ressources de trésorerie lui permit de parer aux difficultés du présent : un emprunt de 80 millions, hypothéqué sur les forêts de TÉtat, une augmentation des contributions directes effectuée parallèlement à l'émission de l'emprunt firent face aux nécessités de l'avenir.
Quand, vingt-cinq mois plus tard (Il nctohre 1832), il quitta le ministère pour céder la place à M. Humann, les finances étaient dans un état si rassurant que, dès l'année suivante, le gouvernement pouvait commencer la série des grands travaux publics qui ont marqué la deuxième partie de la monarchie de Juillet.
Ce fut à la Chambre des pairs que le baron Louis termina sa carrière politique.
Les doctrines économiques et financières qui ont inspiré son œuvre ressortent de l'exposé même de cette œuvre ; elles sont aussi exprimées avec concision et netteté dans ses discours et les exposés de motifs des lois dont il a été le promoteur, ainsi que dans des notes de peu d'élendue, oii il a consigné ses réflexions.
Le baron Louis a compris les vrais principes financiers du gouvernement parlementaire; il a beaucoup fait pour leur mise en œuvre en France et a largement contribué à poser les bases de la législation budgétaire actuelle.
En matière d'impôts, admirateur d'Adam Smith, il adopte les théories du grand économiste anglais ; il veut que l'impôt soit certain, commode, exempt de fraude et d'arbitraire, il veut qu'il soit perçu en proportion des facultés de chacun. 11 veut enfin, comme nous l'avons vu, que l'impôt soit ancien. Libre-échangiste en théorie, il est un adepte de cette économie po!iti(jue pratique qui sait concilier l'intérêt du consommateur et celui du producteur; il admetla protection ([uand son absence menacerait des industries viables. Mais c'est en ce qui concerne le crédit public que l'œuvre elles doctrines du baron Louis sont le plus remarquables. Dans toute sa carrière, il a eu pour première règle (le conduite une probité financière rigoureuse et le respect absolu des engagements du Trésor, à une époque où la validité des engagements des gouvernements précédents était contestée. Ace titre, il peut être considéré comme le fondateur du crédit public en France. Ses doctrines sur le crédit sont eu harmonie avec son œuvre. Selon lui, les facultiis disponibles d'un État, qui résullint tout d'abord de ses revenus ordinaires, sont
accrues de toute la différence qui existe entre les sommes que peuvent lui procurer ses emprunts et le produit de Firapôt nécessaire pour en acquitter les intérêts. Le crédit est nécessaire pour exécuter rapidement des travaux publics uiiles ou pour soutenir une guerre. Mais le crédit d'un État repose uniquement sur les moyens et la volonté qu'il a de faire face à ses engagements. D'où la nécessité du respect des engagements pris par le Trésor. Une créance de cent francs sur un gouvernement exact à tenir ses engagements doit valoir mieux que celle de deux cents francs sur un autre connu pour ne pas remplir les siens avec le même scrupule. Aussi le cours des fonds publics d'un État est-il le critérium de la force et de la considération dont il jouit. C'est lui qui règle les conditions de se^marchés. La mauvaise foi d'un gouvernement se traduisant par des banqueroutes plus ou moins déguisées, détruit le crédit, augmente les dépenses, parce que tous ceux qui donneront à l'État leurs capitaux ou leurs services traiteront à des conditions plus onéreuses; elle éloigne les capitaux et amène une hausse générale dans le taux de l'intérêt, hausse fatale à l'industrie, au commerce, enfin à l'État luimême, parce que la matière imposable sera diminuée parle ralentissement de la production et la perturbation jetée dans les affaires comme par la perte subie par les créanciers de l'État. Le baron Louis va plus loin et ne se contente pas de mettre eu lumière la nécessite du crédit et de la fidélité aux engagements du Trésor, sur lequel il est fondé. 11 fait aussi l'apologie de l'emprunt comparé à l'impôt. Mais s'il s'attache à m'arquer tous les avantages de l'emprunt et tous les inconvénients de l'impôt, il réserve l'emprunt pour les besoins extraordinaires et ureonts. Le baron Louis insiste aussi sur l'utilité d'un amortissement de la dette publique, et, selon lui, une imposition quelconque de la rente serait une violation des engagements contractés. Une politique loyale est donc la sauvegarde du crédit, elle infiue sur les finances du pays et sur son état économique. Mais ce qui est d'une politique loyale est vrai d'une façon générale, en ce qui concerne r'ensemble de la politique d'un gouverne meut. Il y a corrélation entre la politique et les finances; et l'état des finances dépend de la politique suivie. « Faites-moi de bonne politique et je vous ferai debonnes finances.» Telles sont, résumées dans leurs lignes générales, l'œuvre du baron Louis et les doctrines économiques et financières qui l'ont inspirée.
Victor Marge.
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LUXE. —Ce mol, qui .s'applique à des fails purement relatifs, et dont les éléments sont très complexes, échappe à toute définition exacte et scientifique. Aussi les économisttîs des deux derniers siècles et ceux même de notre temps ont-ils beaucoup discuté sur les avantages et les inconvénients du luxe, sans pouvoir parvenir à une formule définitive el satisfaisante.
Steuart dit que le luxe est l'usage du sujierflu, et la définition de Smith ne diffère iruère de celle de Steuart. Mais l'économie politique n'admet point, dans un sens absolu, cette distinction du superflu et du nécessaire, parce qu'il n'existe aucun moyen pratique de la faire ressortir des faits : tel objet de consommation, jugé nécessaire dans un ci'rtain état de civilisation, serait à juste titre considéré comme superflu dans un état de civilisation moindre ; les dépenses considérées comme nécessaires aux i)crsonnes qui jouissent d'une grande fortune seraient condamnées comme excessives et extravagantes chez des particuliers de fortune moyenne.
» U n'existe guère, dit Mac CuUÔch ', un seul article, parmi ceux regardés aujourd'hui comme indispensables à l'existence, ou une seule amélioration d'une nature quelconque, qui n'ait été dénoncé, à son apparition, comme une superfluité inutile, ou comme étant en quelque sorte nuisible. Il est peu d'articles de vêtement considérés aujourd'hui comme plusessentielsqueles chemises; cependant la tradition nous a conservé des exemples d'individus mis au pilori pour avoir osé se servir d'un objet de luxe si coûteux l't si inutile ! L'usage liabituel des cheminées n'exista pas en Angleterre jusqu'au milieu du xvi" siècle, et, dans le discours d'introduction qui précède les Chroniques de Hollinshed, publiées en i;i77, on se plaint amèrement du nombre considérable de cheminées élevées nouvellement, de la substitution, aux paillasses, de matelas ou de literie en laine, et de la vaisselle do terre ou d'étain a la vaisselle de bois. Dans un autre endroit, I auteur se plaint qu'on n'emploie plus que le chêne pour les constructions, au lieu du saule comme on le faisait jadis, et il ajoute : « Autrefois, nos maisons étaient de saule, mais nos hommes étaient de chêne; mais
^. Principes d'Économie politique, t. Il, n. 236. Paris, Guillaumin.
aujourd'hui nos maisons sont de chêne, nos hommes ne sont pas seulement de saule, mais quelques-uns sont tout à fait de paille, ce qui est un triste changement. »
i< Un grand nombre de volumes sont remplis de plaintes sur le goût régnant pour le thé, le sucre, le café, les épices et autres jouissances de luxe importées de l'étranger, et l'idée que leur consommation est préjudiciable à l'accroissement de la richesse est encore très répandue. Voltaire, dont les opinions sur de pareilles matières sont la plupart du temps très exactes, a, dans cette circonstance, mis en circulation l'erreur régnante. « Henri IV, dit-il, déjeunait avec un verre de vin et du pain de froment. Il n'usait ni de thé, ni de café, ni de chocolat, tandis que les produits de la Martinique, de Moka et delà Chine sont servis aujourd'liui au déjeuner delafemme de chambre d'une grande dame. Et si nous songeons que ces produits coûtent à la France au delà de oO millions par an, nous devons évidemment nous livrer à quelques branches de commerce très avantageuses pour supporter celte perte conlinuelle. Mais on se procure l'or et l'argent, exportés dans l'Inde et à la Chine, en échange de denrées produites en France ; et pour quel motif a-t-ou produit ces denrées? Évidemment afin qu'elles devinssent un moyen de se procurer le thé, le café, le sucre, etc., qui sont demandés... »
J.-B. Say définit le luxe l'usage des choses l'hcres, ou, pour rendre plus exactement sa pensée, Vusaye des choses coûteuses, et cette définition imparfaite est i)eut-être celle qui se rapproche le plus de la vérité, dont elle est encore éloignée. Essayons de définir le luxe, non par une formule, mais par quelques considérations pratiques et par des exemples.
Remarquons d'abord que les consommations reproductives, coûteuses ou non, ne suggèrent jamais l'idée du luxe. Lorsqu'on dit qu'une usine est outillée avec luxe, ou qu'un chemin de fer, un jiont, sont construits avec luxe, on entend que la dépense a excédé ce ((ui était nécessaire, a été faite sans utilité. En général, le mot luxe sert à caractériser uniquement les consommations improductives et iiersonnelles : il emporte une idée de défaveur et de blâme. Dans cette acception, il est difficile de déterminer où le luxe commence et où il finit.
Franklin raconte dans un de ses opuscules l'historiette suivante :
« Le patron d'une chaloupe, qui naviguait entre le cap May et Philadelphie, m'avait rendu quoique petit service, pour lec[uel il refusa toute espèce de payement. Ma femme,
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apprenant que cet homme avait une fille, lui envoya en présent un bonnet à la mode. Trois ans après, le patron se trouvant chez moi avec un vieux fermier des environs du cap May, qui avait passé dans sa chaloupe, parla du bonnet envoyé par ma femme, et raconta comment sa fille en avait été flattée. « Mais, ajouta-t-il, ce bonnet a coûté bien cher à notre canton. — Comment cela"? lui dis-je. — Oh! me répondit-il, quand ma fille parut dans l'assemblée, le bonnet fut tellement admiré que toutes les jeunes personnes voulurent en faire venir de pareils de Philadelphie; et nous calculâmes, ma femme et moi, que le tout n'a pas coûté moins do cent livres sterling. — Cela est vrai, dit le fermier. Mais vous ne racontez pas toute l'histoire. Je pense que le bonnet vous a été de (juelque avantage, parce que c'est la première chose qui a donné à nos filles l'idée de tricoter des gants d'estame pour les vendre à l'Iiiladelphie, et se procurer par ce moyen des bonnets et des rubans; et vous savez que cette branche d'industrie s'accroît tous les jours et doit avoir encore de meilleurs effets. »
i< Je fus assez content de cet exemple de luxe, parce que non seulement les filles du cap May devenaient plus heureuses en achetant de jolis bonnets, mais parce que cela procurait aussi aux Philadelphiennes une provision de gants chauds. »
Dans le cas cité par Franklin, faut-il .ippeler objets de luxe les bonnets des filles du cap May? Nullement. Sans doute elles auraient pu s'en passer; mais ni l'économie politique ni la morale n'ont sanctionné les doctrines excessives des cyniques et des ascètes. Ces bonnets n'étaient point un objet de luxe, parce que les filles du cap May avaient satisfait un besoin nouveau par un travail nouveau équivalent, parce qu'elles ne s'étaient point appauvries.
Ces mêmes bonnets auraient été considérés comme objetsde luxe, sileur accjuisition avait été faite sur un capital antérieurement accumulé ou sur un emprunt, et avait occasionné un appauvrissement. Appliqué aux particuliers, le mol luxe est presque toujours pris en ce sens qu'il suppose excès de dépense et surtout absencedeproduclion équivalente, appauvrissement.
Le goût du luxe dans une société est, à liroprcracnt parler, la tendance à consommer improductivement plus de richesses qu'on n'en crée. Quelle que soit la consommation ordinaire d'un pays, on ne dit point que le luxe y règne, lorsque le travail y reproduit incessamment l'équivalent des valeurs consommées. L'accroissement régulicret simultané des besoins et des moyens de produc-
tion ne constitue donc point un progrès du luxe. Le luxe est tout relatif : on le trouve dans l'extrême indigence, sous la hutte du sauvage, et il était plus grand au milieu des misères du monde romain qu'il ne l'est dans l'opulente société des États-Unis.
On appelle dépenses de luxe, dans une classe de citoyens ou dans une société, les dépenses personnelles qui excèdent la moyenne dans cette classe de citoyens ou dans cette société, lors même qu'elles n'excéderaient pas les revenus de ceux qui les font. On donne surtout ce nom aux dépenses (jui ont pour but de satisfaire la vanité, le goût de l'ostentation, indépendamment de l'agrément ou de l'utilité.
Un Romain, Claudius ^sopus, se fait servir un plat d'oiseaux instruits à parler et à chanter'. Ce plat doit être plus mauvais qu'un antre, et n'a, par conséquent, aucune valeur d'agrément ou d' utilité;mais il coûte cent mille sesterces (plus de 20000 francs), et ceci plaît à la vanité d'/Esopus. Voilà le luxe pur.
On sait que les extravagances de ce genre étaient fréquentes à Rome. Tout le monde connaît les détails de la « vie inimitable » d'Antoine et de Cléopàtre et les excès des empereurs.
« Élagabale, dit Lampride, nourrissait les officiers de son palais d'entrailles de barbeau, de cervelles de faisans et de grives, d'œufs de perdrix et de tètes de perroquets. 11 donnait à ses chiens des foies de canard, à ses chevaux des raisins d'Apamène, à ses lions des perroquets et des faisans. Il avait, lui, pour sa part, des talons de chameau, des crêtes arrachées à des coqs vivants, des tétines et des vulves de laies, 'des langues de paons et de rossignols, des pois brouillés avec des grains d'or, des fèves fricassées avec des morceaux d'ambre, et du riz mêlé avec des perles. En été, il donnait des repas dont les ornements changeaient chaque jour de couleur... Les lits de table, d'argent massif, étaient parsemés de roses, de violettes, d'hyacinthes et de narcisses. Des lambris tournants lançaient des fleurs avec une telle profusion que les convives en étaient presque étouffés. Le nard et des parfums précieux alimentaient les lampes de ces festins, qui comptaient quelquefois vingt-deux services. Jamais Élagabale ne mangeait de poisson auprès de la mer; mais, lorsqu'il en était très éloigné, il faisait distribuer à ses gens des laitances de lamproies et de loups marins... Élagabale était vêtu de robes de soie brodées do perles. Il ne portait jamais deux fois la même chaussure, la même bague, la même
). Voy. Pline, t. X, p. al.
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luiiiiiuf. Les coussins sur lesquels il couchait étaient enflés il'un tliivel cueilli sous les ailes lies perdrix. Ses chars d'or (■laient incrustés de [lierres précieuses, etc. '. »
Dans nos sociétés modernes, le luxe a des proportions inlininient plus modestes; mais il conserve le mémo caractère : il tend toujours à faire ressortir l'inégalité des conditions et se traduit, en général, par une consommation abondante de services personnels.
Oîpcndant on a fait l'éloge du luxe. Les défenseurs du système mercantile l'ont vanté, et Franklin lui-même lui attribue une sorte d'utilité sociale. Il n'est donc pas étonnant que les préjugés favorables au luxe, bien •que réfutés par les économistes modernes, subsistent encore aujourd'hui.
« Le luxe, dit-on tous les jours, donne du mouvement et de l'activité aux affaires, et c'est ainsi qu'il enrichit la société. » Bien n'est plus faux. De quelque manière qu'une somme soit dépensée, elle apporte dans la société un mouvement égal d'affaires. Que dix mille francs soient employés à entretenir des chevaux de luxe et des valets, ou qu'ils soient employés en drainages, ils ont donné lieu à une somme exactement égale de services personnels. Mais dans le premier cas, une fois le service des chevaux de luxe et des valets consommé, il ne reste rien; dans le second, le service des valets de ferme et des chevaux de labour a créé une force productive de la valeur de ilix mille francs.
Il n'est donc jias exact de dire que le luxe iniju'ime ilu mouvi'nient et de l'activité aux alla ires : il tend, au contraire, à les réduire, puis(]u'il détruit sans retour ni compensation des capitaux et anéantit, par conséquent, leur puissance productive. Il n'est pas vrai non plus qu'en augmentant les besoins, le luxi'donne le goût du travail; il excite seulemcntoutre mesure l'aviditépourles richesses, ■bien ou mal accjuises. L'histoire nous apprend ■assez que le luxe ne se développe librement ■que chez ceux qui acquièrent sans travail, soit par la guerre, soit par le jeu, par l'intrigue, la bassesse et autres qualités du <ourtisan.
En matière de luxe, les enseignements de l'économie politique conlirment pleinement ceux de la morale. Celle-ci condamne les consommations personnelles exagérées, parce qu'elles attestent l'égoisme et la vanité ; cellelà blâme ces consommations, i)arce qu'elles épuisent la société et y engendrent le ])aupérisme et la misère.
La misère est, disons-nous, la suite inl'ail-
I. Clmlcauhriaud, Étiides hislorirjues
lible du luxe. Lorsqu'on veut dépenser plus qu'on ne jiroduit par son travail, on s'appauvrit rapidement; lorsqu'un petit nombre consomme sans mesure, les privations du grand nombre sont excessives et les moyens légitimes d'acquérir suffisent rarement à des besoins exagérés.
Le luxe, dans le sens précis et restreint que nous avons donné à ce mol, est donc un mal. Les anciens législateurs l'avaient compris, et ils avaient cherché à le combattre par des lois somptuaires. Ces lois ont toujours été impuissantes contre les mœurs, les penchants, les habitudes. Lorsqu'une grande dépense était le meilleur moyen d'actjuérir de la considération, il n'était pas étonnant que les dépenses personnelles fussent excessives : aussi les lois étaient-elles violées par ceux même qui les faisaient. César, qui avait prétendu réprimer par ses lois le luxe des tables et qui envoyait ses soldats enlever sur les marchés les mets défendus, dépensait, dans un souper d'apparat, où l'on comptait six mille murènes, 21 millions de notre monnaie '. Quelle autorité morale pouvaient avoir les lois somptuaires à côté de semblables exemples?
Les mêmes causes ont rendu inutiles les lois somptuaires faites à plusieurs reprises sous l'ancienne monarchie française.
Chez les modernes, au contraire, le luxe a été réprimé sans lois somptuaires, par le seul effet des changements survenus dans l'opinion et dans les mœurs. Tant que l'inégalité des conditions a été grande, le lu.ve a été considérable, et s'il a atteint chez les anciens Romains des proportions inouïes, c'est parce que l'inégalité des conditions y dépassait toutes les proportions connues. Un homme qui engraissait des poissons avec la chair de ses esclaves et qui consommait en un seul plat une somme de 20 000 francs, devait se croire très supérieur au reste des mortels. Mais à mesure que les sociétés se sont ra]iprochécs de l'égalité des conditions, le luxe a diminué. Nous consommons plus que les anciens, mais nos consommations sont autrement réparties : nous avons moins de luxe, et aussi moins de misère.
Les mêmes règles s'appliquent aux dépenses particulières et aux dépenses publiques. Si l'État paye chèrement des services fictifs, il consomme en pure perte des valeurs péniblement obtenues de l'impôt ;si le gouvernement élève les salaires do ses fonctionnaires au-dessus de la moyenne des revenus, s'il encourage les dépenses de luxe, il tend a l'inégalité des conditions et engage la société dans une direction ruineuse, tant par les
I. Cent millions de secstcrces. Voy. l'Iutarquc Pline, Suétone.
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dopenses qu'il tait qun par celles qu'il provoque chez les particuliers. « Les personnes, a (lit avec laison .L-B. Say, qui par un giancl pouvoir ou de yrands talents cherchent à répandre le goût du luxe, conspirent contre le bonheur des nations. »
Concluons. L'économie politique pure ne connaît pas le luxe. Elle ne distingue pas, entre les désirs qui causent le travail, ceux qui ont pour fin les consommations de luxe de tous les autres. Entre les consommations diverses, elle distingue celles qui ont pour objet l'entretien et l'accroissement des forces productives ou de la population de celles qui ne servent pas à cet entrelien ou à cet accroissement. Entre ces dernières sont les consommations de luxe. La morale part de là pour blâmer les dernières et plus spécialement celles qui ne servent ni à l'entretien et à l'amélioration de la famille qui s'y livre, ni à son accroissement et plus particulièrement celles qui l'affaiblissent par des vices, comme l'ivrognerie et le jeu ou simplement le goût de l'ostentation. Le luxe est chose d'opinion : il croit quand les sentiments qui forment l'opinion s'abaissent, et décroît lorsque ces sentiments s'élèvent, soit dans la société en général, soit chez tel ou tel particulier. C'est à l'opinion et à l'opinion seule qu'il appartient di' le régler et de le modérer. Col'rcelle-Seneuil.
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MABLY (dabriel lio.NNOT UE),né à Grenoble en 1700, mort à Paris en 178.Ï.
Frère aîné de Condillac, Mably entra au séminaire de Saint-Sulpice après avoir fait ses études cliez les jésuites de Lyon. Peu soucieux d'arriver aux hautes dignités de l'Église, il se contenta de recevoir le sousdiaconat. Son parent, le cardinal de Tencin, ministre des affaires étrangères, se l'attacha comme secrétaire; en fait, le véritable ministre fut Mably, le cardinal étant d'une incapacité absolue. En 1743, Mably fut chargé de négocier avec l'ambassadeur de Prusse un traité contre l'Autriche; en 1740, il rédigea les instructions des plénipoti'ntiaires français au congrès de Breda. La brouille étant survenue entre le ministre et son secrétaire, celui-ci se retira de la scène politique.
11 ne renonça pas pourtant à la science ]MdiUque. l-léjà, eu 1742, son l'arallùli' ilvs
fio7nn/»\ rt (li's Frinv'iih p(ir rapport au Qouverncmrnl avait solidement établi sa réputation. En 1748 paraissait le Droit public de l'Europe fondé sur les irnid's-, puis, successivement, il jiubliait les Enlreliuns de Phocion sur le rapport de la morale avec la politique (1703); les Doutes proposés aux philosoplies économistes sur l'ordre naturel des sociétés (1768) ; Delà législation, ou Principes des lois (1770) ; Observations sur le gouvernement et les lois des États-Unis d'Amérique, curieux ouvrage dans lequel il prédit notamment à la nouvelle république sa chute prochaine si elle ne s'écarte pas de la voie du mercantilisme dans laquelle elle s'est engagée.
Mably ne sortit de sa retraite que pour aller en Pologne, où on lui demandait une constitution. Il en revint plus dégoûté ([ue jamais des hommes et des choses, rapiiortant un nouvel ouvrage : Du gouvernement et des lois de la Pologne (1781). Il mourut en 178.'>
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après avoir réclamé la convucatiou des états f;énéraux, prévoyant la Révolution qui allait s'accomplir.
Outre les ouvrages cités, il avait publié de nombreux traités historiques ri |iliilosophiques. Après sa mort, ou jiublia plusieurs ouvrages do lui, parmi lesquels les Droits et lis Devoirs du ciluijen.
Les idées économiques de Mably sont éparpillées dans tous ses ouvrages: elles forment un système complet et font do lui l'un dos premiers maîtres du socialisme.
Signalons en premier lieu sa querelle avec l'école des physioerutcs (voy. ce mot).
L'un des disciples de Quesnay, Mercier de la Hivière, avait publié un ouvrage sous le titre suivant : De l'ordre naturel et essentiel des soàétés. Mably voulut répondre et il adressa au rédacteur des Épliéinérides du citoyen, journal des physiocratos, une série de lettres dont le recueil forme les Doutes propost's aux philosophes t'oonoinistes sur l'ordre naturel des sociétés.
Communiste convaincu, Mably reprochait aux piiysiocrates d'avoir pris la défense de la propriété et surtout de la propriiHé foncière. « liés que je vois la propriété foncière établie, écrivait-il, je vois des fortunes inégales; et de ces fortunes disproportionnées ne doit-il pas résulter des intérêts difTérents et opposés, tous les vices de la richesse, tous les vices de la pauvreté, l'abrutissement des esprits, la corruption des mœurs civiles et tous ces préjugés, et toutes ces passions qui étoufferont éternellement l'évidence sur laquelle cependant les philosophes économistes mettent leur dernière espérance'? »
S'indignant contre cette tendance qu'ont les sociétés modernes à tout sacrifier à l'acquisition des richesses, il reproche aux philosophes économistes de ne voir l'homme que « comme un animal qu'il faut repaitre et qui n'est occupé que de sa nourriture ». Que ne s'occupent-ils de morale! « Daignons, dit-il, nous considérer quelquefois comme des êtres intelligents et sensibles que leur intelligence et leur sensibilité réuniss(!nt, et nous verrons naître bien d'autres besoins que ceux de l'agriculture. Nous verrons que la justice, la prudence, le courage, nous sont aussi nécessaires que les fruits de la terre. 'Voyez que sans les vertus sociales, vos campagnes resteront en friche ou seront dévastées... Il faut commeiu-er par avoir d'excellents citoyens. »
Examinons maintenant les tliéories de Mably dans leur ensemble.
Tout d'abord, il n'est pas sans intérêt de remarquer que certaines des doctrines qu'il professa dans son premier ouvrage font un
contraste complet avec celles qu'il défendit plus tard.
Dans son Parallèle des Romains et des Français (qu'il .se repentit dans la suite d'avoir écrit), Mably prenait avec passion la défense de la monarchie absolue ; il vantail le luxe « qui distribue au peuple le superflu des riches, unit les conditions et entretient entre elles une circulation utile •■ ; il considérait les arts, l'industrie, le commerce, comme des biens réels pour les hommes.
Mais bientôt nous assistons à une éclatante conversion. Ayant approché du pouvoir, ayant pu juger les hommes, Mably devient un misanthrope intransigeant et, par dégoût et défiance du présent, il place l'idéal du genre humain dans le passé.
Comme Housseau (voy. ce nom), il s'efforce de démontrer que la seule condition de la liberté est dans l'égalité entre tous les citoyens. Plus hardi que l'auteur du Contrat social, il donne le moyen d'établir l'égalité. « Établissez la communauté des biens, et rien n'est ensuite plus aisé que d'établir l'égalité des conditions et d'afî'ermir sur ce double fondement le bonheur des hommes. »
C'est, en ell'et.dans la propriété que toutes les inégalités ont leur source et leur origine; car si personne no pouvait posséder en propre, il n'y aurait ni riches ni pauvres. Que peut-on imaginer de plus inique, de plus injuste que ces inégalités? u La nature n'a-t-elle pas donné à tous les hommes les mêmes organes, les mêmes besoins, la même raison? Les biens qu'elle avait répandus sur la terre ne leur appartenaient-ils pas en commun? Où trouvera-t-on un principe d'inégalité? Avait-elle établi à cliacun un patrimoine particulier"? Avait -elle placé des bornes dans les champs'? Elle n'avait donc pas fait des riches et des pauvres. Avaitelle privilégié quelques races par des bienfaits particuliers, comme nous voyons que, pour établir l'empire des hommes sur les animaux, elle nous a doués de qualités supérieures? Elle n'a donc pas destiné les uns à être les maîtres des autres. »
Tous les hommes, selon Mably, naissent égaux par leurs facultés comme par leurs besoins. Originairement, ils possédaient tous, dit-il, le même degré do force, d'intelligence, do sensibilité. Les inégalités que l'on peut observer dans le développement lies facultés proviennent de l'éducation. Jlably veut donc «lue l'éducation soit la menupour tous; elle doit être telle que nos idées ne s'élèvent pas au-dessus de nos besoins, qui ne doivent pas déjjasser la limite lixée par nos instincis.
Mais le véritable remède à tous les maux
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dont nous souffrons, c'est l'abolition de la propriété individuelle pour la remplacer par la communauté des biens. C'est en pratiquant ce régime que nous pourrons revenir aux lois de la nature.
Pour en arriver là, il faut que « les lois rétrécissent de plus en plus les limites de la propriété »; que les transmissions, les mutations de propriété soient rendues très difliciles, que l'on supprime la liberté de tester. Il faut qu'après la ruine du crédit public le commerce soit sévèrement interdit, s'il a pu résister, quant à l'industrie, « elle succombera faute d'aliments.... L'État s'appropriera alors tous les biens dont il fera une juste répartition entre tous; pour empêcher la renaissance des inégalités, une éducation identique sera donnée à tous; les musées, biljliotlièques, théâtres seront formés. Les sciences seront détruites. Une religion unique sera adoptée pour tous les citoyens et défense leur sera faite de la critiquer, de la discuter. L'Etat doit être intolérant. »
Certes, avec un pareil régime, bien peu d'hommes survivront, mais c< il vaut mieux ne compter qu'un million d'hommes heureux sur la terre entière, que d'y voir cette multitude innombral)le de misérables, d'esclaves qui ne vit qu'à moitié dans l'abrutissement et dans la misère ».
Telles senties idées économiques de Mably. Kepriscs plus tard avec plus d'éclat, elles ont constitué la doctrine socialiste. Les objections qu'on pourrait leur faire sont celles que l'on formule contre le socialisme (\oy. ce mol).
E. Vidal-Naql'et.
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MACANAZ (don Meldiior he), né vers la fin du XVII' siècle à Hcllin (Murcic) d'une famille noble, se destina d'abord au barreau, puis fut nommé intindant général de l'Aragon, enfin appelé à .Madrid par Piiilippe V (d'Anjou) pour traiter, avec le nonce du pape à Paris, des abus introduits par la curie romaine dans les expéditions des bénéfices, des dispi^nses et requêtes qui privaient le fisc royal d'un immense revenu.
I)on iVIelcbior de Macanaz ayant pris l'affaire en mains, défendit avec àpreté les intérêts lésés de la couronne, et ses remontrances à la curie romaine ayant excité la
colère de l'Église espagnole, il dut s'enfuir en France. A Paris, reçu et apprécié par Louis XIV, il contribua a la paix d'Utrechtet crut, après ce service, pouvoir rentrer librement dans sa patrie; mais saisi et emprisonné à Ségovie, il y resta jusqu'à l'avènement de Charles III. 11 reparut alors pour quelques instants sur la scène politique.
La liste de ses œuvres, qui occupe dans le Semanario erudito de don Antonio de Valladares de Soloniayor plus de dix pages, indique chez l'auteur une érudition rare en toutes matières; par malheur, beaucoup de ces ouvrages sont encore inédits ; quant à son œuvre économique, elle est de médiocre importance, et don Melchior de Macanaz n'eût pas été classé parmi les économistes sans l'importance historique qui s'attache â nom.
Partisan du système de Colbort, il contribua de toutes ses forces à empêcher qu'on ne sortit de l'Espagne aucun métal précieux. Il déplore la quantité de couvents qui couvrent l'Espagne, sans que néanmoins ni l'énorme richesse du clergé ni son agglomération lui inspirent d'autres réflexions que celle de déplorer les effet du célibat et l'immobilisation de leurs biens.
11 faut citer parmi ses ouvrages :
Auxilios para bien gobernav una monarquia catolica, 6 douumentos que dicta In experiencia y aprueba la razun, para que cl monarca merezca justamente cl nombre de grande, obra que escribia y remitia desde Paris al Rey N. S. don Felipe V. Publié à Madrid en n89 (Secours pour bien gouverner une monarchie catholique,^ documents que dicte l'expérience, etc., Madrid, 1789).
Avisos polUicos, maximas prudentes y remcdios univcrsales que dicta la experiencia y remite al Sr. don Felipe el V en el principio de su reinaclo para que su practira restablezca la des cadencia de la monarqnia de las iniimerablemales que padece (,Vvis politiques, maximes prudentes et remèdes universels que dicte l'expérience, présentés au roi Philippe V au début de son règne, etc., etc.).
RepresenturJon al Sr. Rcy don Felipe expresando los notnrios malcs que causa la dcspoblacion de Espaiia y otros daiios sumamente atendiblcs y diijnos de reparo (Représentation au roi Philippe \' sur les notables maux que cause le dépeuplement, etc.).
MAC CULLOCH (.lolin-Ranisay), né à Wliiti'honi ^Ecossej le l^mars 1789, mort à Londres le H novembre 1804. Il débuta comme écrivain dans le Scotchman , qu'il dirigea môme deux ans, puis traita dans
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l'Edinburyh Revieiv les quostions économiques etadniinistialives. Appelé en 1828 à Londres, où fut créée pour lui la chaire d'économie politique qu'il occupa jusqu'en 1832, il fut nommé peu d'années après contrôleur du « Stationery Ol'tice », c'est-à-dire comme directeur-contrôleur des impressions et des achats de papiers de l'État et des ministères. C'est ainsi qu'il publia en 183;) des Observations relatives aux droits sur le papier, qui firent réduire ces droits la même année. Mais, dès 1825, ils'otaitconsacréàl'éconoraie politique, à laquelle il donna le reste de son existence et rendit les plus éminents services. 11 avait été élu correspondant de l'Iiislitut de Franceen 1834-; il devint, en janvier 1853, associé étranger de l'Académie des sciences morales et politiques.
Il a laissé : A discourse on the rise, progress, peculiar abjects and importance ofpoliticat Econo7ny, 182.ï,in-8, Edimbourg; réimprimé sous le titre de The j)rinciples iifpolilical Econnmij, with soine inipiires respeetiny their application and a sketcli of tlie rise and progress of tlie Science, 1849, Edimbourg; traduits par Aug. Planche sous le titre Principes d'économie politique (Paris, 18.t1,2vo1). — An essay on the eireumstances which détermine therateof n-aijes and the condition of the labouring classes^ anon. . 1826. Edimbourg. — Observations on the dutij onseaborn coal, etc. ^anon.!. 1830, Londres. — Observations on the inilueme of the East-India Company' s monopohj on the piicc and supply of tea and 07i the commerce ivith India, China, etc. [anon.' 1831 Londres. — Select collection ofearly enylish tracts of commerce. Id., ibib. — Historical sketchoftite liankof En gland ^anon.^ Id. ibid. — A statistical account of the Br'it'ish Empire. 2 vol. Londres, 1837; la meilleure assurément de toutes les statistiques raisonuées de la Grande-Bretagne, surtout au point de vue des ressources manufacturières. — Stalements illustrative of the policy and probable conséquence of the proposed repeal of the exUling corn-laws, etc. 1848. Londres. — A Treat'tse 071 tlie jjrinciples and practical iiipuence of taxation and the funding Syste7n. 18i.'), Ibid.
Mais les deux ouvrages les plus connus do Mac CuUoch sont certainement ses deux dictionnaires : A Dictionaiy practical, thcoretical a7ul histor'ical of €o77\7nerce and Co7n7/ieicial /tavigation. Londres, 1834; arrivé à sa 4* édition en 18o2, complété, moinsde six ans après, par le Dicti07ia/'y gcog/'aplncal, statistica l a/id hUtor'ical of the varions count/-ies in the wo/-ld. Londres, 1842 et 1850, 2 vol. Ces 3 volumes ont donné l'idée, en France, du vaste Dicti07iiwire du commerce et de la 7iavigation, publié par (;uillaumin, exécuté sur un plan beaucoup plus large et également arrivé,
dès 1862, à sa 2'^ édition. Citons enfin, sa Lilerature of piotitical Eamomy (1845, Londres) bibliographie complète de l'économie politique, avec force notes historiques, critiques et biographiques; le catalogue, en un mot, le plus sérieux et le mieux raisonné de toutes les publications économiques, qu'ont toujours invoqué, vu son autorité et ses minutieuses recherches, A. Blanqui et tous ceux qui ont étudié les précurseurs, les maîtres et les disciples de la science.
t^DMOND llE.NAUDIiy.
MACHAULT. — Jean-Baptiste Madiault d'Arnouville, né le 13 décembre noi, mort en l'794, était fils d'un conseiller d'État. Luimême débuta par être maître des requêtes. Il fut nommé ensuite intendant à Valenciennes. Il s'y trouvait lorsque, sur la recommandation de d'Argenson, il fut élevé au poste de contrôleur général en remplacement d'Orry (174o). II connaissait peu les finances dont il n'avait fait aucune étude spéciale; mais il sut s'entourer d'hommes compétents et profiler de leurs conseils. Son biographe dit qu'il était d'une grande intelligence, ferme de caractère, inébranlabhî dans ses résolutions, mais qu'il manquait un peu d'activité.
Sa carrière au contrôle général présente deux périodes distinctes; dans la première, Machault est aux prises avec des difficultés pressantes, immédiates; il y fait face par tous les moyens, fût-ce les plus empiriques, les moins rationnels; il se montre uniquement homme d'action et d'expédients. Dans la seconde, moins harcelé par les nécessités journalières, il se révèle théoricien et réformateur sans perdre ses qualités d'humme d'action.
.\u moment où il prenait le contrôle général, la France était depuis qualrc années engagée dans la guerre; le royaume s'éjjuisait à soutenir les prétentions de Charles- Albert de Bavière sur la couronne imjjériale. En même temps commençait le régne de j[me Je Pompadour. Il n'était pas possible de maintenir dans les finances l'économie que le cardinal de Fleury y avait introduite et poussée jusqu'à l'avarice. La guerre exigeait des subsides; la favorile fai.sait du gaspillage un moyen de gouvernement. Pour subvenir à tout, Machault élève la taille et ses accessoires; il crée des rentes viagères; pour pourvoir aux intérêts et à l'amortissement de ces rentes, il impose de quatre sous additionnels les droits d'entrée cl d'octroi dans les villes, les attributions d'offices, la capitation et l'impôt du di.vième. 11 établit des taxes nouvelles sur les suifs, sur le i)a-
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pier, les cartons, jusque sur la pouilre à perruques. En 1748, la guerre avait accru la dette de 1200 milions de francs et doublé les impositions de tout genre. Tel est Machault dans la première période de son administration ; voici maintenant la seconde.
La paix est à peine rétaljlie iju'il se montre réforniatenr intelligent. 11 pi-rud des mesures qui raniment le commerce et l'industrie et relèvent l'aisance publique. 11 fait étal)lir la liberté entière du commerce des grains dans l'intérieur du royaume et leur ouvre librement deux ports de la Méditerranée ; il décharge de tout droit soit à l'entrée soit à la sortie les fumiers, cendres de houille et autres matières servant à l'engrais des terres; il remet aux campagnes trois millions d'impositions sur la taxe dite d'ustensiles; il affranchit de toute taxe d'importation les matières premières dont manquaient nos faliriques, c'est-à-dire les laines non lilées, les colons bruts, les chanvres et lins en masse, les poils de chèvre et de chameau ; pour protéger la marine nationale, il double le droit de fret sur les navires étrangers; cnlin, il fait cesser la iierception de l'impôt du dixième de guerre. (Édits, déclarations et arrêts du conseil de 1749, 17ol, 17o4.)
C'étaient là des réformes notables. Éclairé par l'expérience dos affaires, Machault tente encore plus. Il avait reconnu, dit Baill}', que les principes élémentaires des finances en France étaient défectueux. Il entreprend de les rétablir sur des bases rationnelles. Dans ce Ijut, il veut: 1° rétablir le crédit en remboursant la dette; i" organiser une répartition plus équitable do rimpot.
Pour y arriver il fonda la Cuisse tramortissement (V. ÀMOiiTissEMBJiT) ; cotte caisse devait arrêter, par un remboursement continuel, l'accroissement exagéré de la dette nationale. 11 fallait l'alimenter; il y pourvut en ('•tablissant l'impôt des vingtièmes. Cet impôt avait pour caractères principaux d'être illimité dans sa durée, universel dans son application, portant sur tout genre de revenus, excepté les rentes sur l'État; proportionnel au revenu, il était conçu de façon à faire du revenu territorial non pas la source unique, mais la base du revenu de l'État. Dans l'esprit de son inventeur, ce devait être un impôt élémentaire destiné à élargir plus tard ses effets, à remplacer progressivement les autres contributions personnelles ou foncières inégalement onéreuses aux diverses classes sociales, et à répartir également le poids de l'impôt eny assujettissant les classes sociales qui y étaient soustraites. Machault rêvait d'établir l'égalité universelle devant riiii|iôt.
C'était une réforme d'une immense portée et d'une exécution très compliquée. A cette époque, en effet, les exemptions d'impôts étaient multiples. La noblesse était censée donner son service personnel, le clergé ses prières et ses soins aux pauvres en échange de l'exemption de tout impôt. Certaines villes et provinces jouissaient d'exemptions spéciales, en vertu de concessions régulières, ou même en vertu de traites formels. C'étaient là dos droits positifs auxquels le ministre réformateur n'opposait qu'une théorie; il affirmait que « quelles que fussent les concessions ou conventions, elles ne pouvaient porter atteinte aune justice primitive et inaltérable qui exige que les charges qui ont pour objet le maintien de la propriété soient supportées par les propriétaires ». Il agissait en révolutionnaire,^en ce sens qu'il opposait le droit do laraisonet delà justice éternelle aux droits traditionnels et aux faits acquis. La Révolution étendra à toutes choses le raisonnement que Machault appliquait à l'impôt.
L'opposition à la réforme qu'il entreprenait fut des plus vives. Elle vint des pays d'États et du clergé ; celle des pays d'États fut d'abord brisée; sur l'ordre du ministre, les intendants y liront la répartition de l'impôt sans la participation des députés du pays. Mais Machault succomba devant l'opposition du clergé.
Ce dernier corps avait déjà à se plaindre du ministre. Dès 1747, Machault avait fait rendre un édit défondant « tout nouvel établissement de chapitre, collège, séminaire ou maison religieuse sans permission expresse du roi ». En vertu d'un autre édit de 1749, les possesseurs de biens de mainnijorte s'étaient vu interdire de faire « aucune acquisition il'immeubles, droits réels, rentes foncières rachetables ou non, même de rentes constituées sur particuliers, sans en avoir auparavant obtenu l'autorisation jiar lettres patentes ». Cette disposition obligea le clergé à reporter ses placements sur les valeurs mobilières et fit par suite monter les fonds de l'État. Mais c'étaient là des entraves à l'indépendance dont le clergé avait l'habitude. On peut croire qu'il n'en fut pas satisfait.
L'établissement des vingtièmes lui fut plus désagréable encore. La déclaration qui l'ordonnait enjoignait en même temps de constater dans les six mois la valeur de tous les biens ecclésiastiques du royaume; elle laissait enli'udre que la chambre ecclésiastique des décimes dissimulait une partie des propriétés du clergé. Celui-ci se plaignit qu'on portât atteinte à son honneur en supposant ses membres capables de prévarication. Il
MACHINES AGRICULES — 199
MACHIM'S AGRICOLES
soutint que, de droit divin, il était exempt de tout impôt; il alarma la conscience du roi en lui faisant voir dans un impôt perçu sur des biens ecclésiastiques la violation d'une propriété sacrée. L'opinion publiiiue se mit à discuter pour et contre les prérogatives temporelles du clergé ; il y eut un peu de fermentation des esprits. Le roi hésita. Fort habilement, l'assemblée du premicMordre offrit alors un doti gratuit plus considérable qu'à l'ordinaire et put obtenir à ce prix d'être alTranchie des vingtièmes.
Peu de temps après (t7;i4) une obscure intrigue de cour obligeait Machaultà quitter le contrôle général. Dés lors, ses réformes furent à vau-l'eau. La caisse d'amortissement cessa de fonctionner. Los vingtièmes furcut employés aux besoins courants; ils furent inégalement répartis ; les pays d'états, forts de l'exemple du clergé, reprirent leurs prétentions et obtinrent de se racheter de l'impôt par des abonnements. Ces abonnements furent étendus par la suite à des villes, à des princes, à des seigneurs et devinrent ruineux pour le reste des contribuables. Du plan de réformes de Machault il ne resta qu'une source de méconlentements de plus. Mais le succès que le clergé et les pays d'états avaient obtenus de leur résistance prouva que le roi, dès cette époque, n'était pas assez puissant pour établir à lui seul des impôts ou pour imposer des réformes.
Avant de quitter tout â fait le ministère, Machault resta quelque temps à la tète du déiiartemont de la marine ; c'est à lui qu'on doit la prise de .Minorque (17d0) qu'il assura par sa promptitude a préparer l'expédition du maréchal de Richelieu. 11 vécut depuis dans la retraite. Sous la Terreur, il fut emprisonné comme suspect et mourut en 1794 dans la prison des Madelonneltes.
Jean Le Roy.
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MACHINES AGRICOLES. — On a dit avec raison que l'homme ne pouvait pas créer et qu'il se bornait à transformer les matériaux dont il dispose. 11 suftit do réfléchir un instant et de jeter les yeux autour de soi pour se convaincre de la justesse de cette observation. Nos industries ont pour rôle et pour but de modifier les qualités ou propriétés d'une matière première quelconque, de façon à la rendre mieux capable de satisfaire nos besoins. L'outil, la machine, servent à accroî-
tre la puissance de l'homme et à diminuer la somme d'efforts nécessaires pour accomplir h^s transformations industrielles. Le rôle de ces utiles auxiliaires est du reste trop connu, leur influence heureuse a été trop souvent signalée pour que nous ayons aies rappeler. Mais il importe de préciser ici le champ d'action de la machine , soit dans l'industrie agricole, soit dans les autres industries.
Pour la plupart de ces dernières, l'outil ou la machine exécute directement la transformation qui doit accroître l'utilité et la valeur de la matière première employée. S'il s'agit de produire les forces qui servent à faire mouvoir nos steamers ou nos wagons, la liouille est la matière première, le réservoir d'énergie auquel nous puisons, et ce sont les difTércnts organes de la machine à vapeur qui opèrent la transformation plus ou inoins économique et parfaite de la chaleur en mouvement. Pour le tisserand, pour l'imprimeur, pour le fabricant de papier, par exemple, la machine exécute l'œuvre principale ; c'est elle qui tisse, qui imprime; c'est elle qui répartit uniformément la pâte de papier en couche mince et transforme successivement cette pâte fluide tout d'abord en une fouille qui est le produit même presque complètement achevé. Sans doute il existe dans l'industriemille outils ingénieux qui, sansopérer la modification principale, servent cependant à la compléter ou à la préparer. Mais on peut dire que la macliine accomplit de vrais prodiges, alors surtout qu'elle se charge seule de l'œuvre principale avec cette précision, cette régularité, cette rapidité et cette inépuisable en même temps qu'infatigable énergie dont elle nous parait douée. Peut-on nier que l'invention de la machine à tisser et filer, et mieux encore les transformations de la chaleur en mouvement au moyen de nos appareils à vapeur, ne soient les plus grandes découvertes dont l'iiomme ait le droit de s'enorgueillir?
Quant aux conditions ilans lesquelles les machines travaillent pour l'industriel, il faut ajoutcrqu'elles sont généralement identiques et liien connues à l'avance sans grandes difficultés. Avec un même moteur et un poids égal de combustible d'égale qualité, on obtiendra en France comme en .Angleterre, en Kurope comme en .Uri((ue, le même uciinbrc de chevaux-vapeur. La même macIiinc tissera, filera ou imprimera dans tous les pays, sous toutes les latitudes et sous tous les climats. Les opérations elles-mêmes, les transformations apportées à la matière brute, sont simples; en outre, elles sont rapides et la plupart du temps on peut en accroître indéfiniment le nombre, les ralentir ou les ac-
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célércr sans avoir à conijitprnv(M; li^s influon- CPS al.mospliérifiues.
En agriculture, la niarhinc ne remplit jamais le rôle principal que nous venons (l'assigner aux instruments do la production industrielle; les conditions de travail et la nature des opérations ne sont pas moins dissemblables. Dans l'industrie agricole, rhomrao ne transforme pas lui-même, comme le tisserand ou le potier, du fil en un tissu, de l'argile en un vase. 11 ne peut qu'assurer dans les meilleures conditions révélées par l'observation et rexj)érience, la transformation d'une graine en une plante, ou ce qui est plus merveilleux encore la transformation d'un aliment par un être animé. Les machines ne sont plus ces instruments aux organes simples et fixes que l'homme modifie à son gré, dont il règle l'action, l'énergie et la productivité ; en agriculture rien de pareil, c'est la plante qui est la machine aux mécanismes cachés dont la vie mystérieuse est réglée par des lois que rien ne révèle tout d'abord auxyeux. La macliine, c'est la tei-re dont on a ignoré si longtemps jusqu'à la composition chimique, jusqu'aux transformations les plus importantes sous l'influence des saisons, de l'humidité, de la chaleur, sous l'influence de ces organismes microscopiques dont l'action incessante peut rendre stérile ou fécond le sol qui fait germer la plante et l'aliraonte ensuite. Ici nous le répétons, l'action humaine est indirecte ; l'agriculteur se borne à découvrir dans quelles conditions, suivant quelles lois la plante se développe, il fait ce ([u'on appelle de la physiologie végétale. Puis, il étudie avec non moins d'attention les lois naturelles qui règlent la transformation du milieu où la plante végète, c'est-à-dire de la teviv. Ailleurs l'agriculteur cherche comment l'animal se développe. Je quelle manière plus ou moins avantageuse et économique il Iraiisfornie en lait, en laine, en viande, en force, l'aliment ipii lui est donné. Et ijuand il possède toutes ces notions, si incomplètes qu'elles soient, quand il a lutté contre les circonstances imprévues, contre l'action mal connue encore des lois qu'il a si longtemps ignorées, alors l'agriculteur ne ])eut que se placer dans les meilleures conditions, atlcndre une transformation toujours iiu:ertaine parce qu'il ne iieut rien sur les vents, sur les pluies, sur les agents morbides, parce qu'il commence à peine à entrevoir les lois auxquclli's sont soumises ces trois machines qu'il n'a pas faites et dont il doit pourtant se servir : la plante, la t(,'rre, l'animal.
On se demande parfois pourquni l'industi ie agricole ne fait pas |ilu> (!<■ progrès,
pourquoi sa productivité s'accroît avec tant de lenteur. Peut-être le comprendra-t-on mieux si on conçoit nettement les difficultés, multiples et à peine entrevues jusqu'à nosjours, de ces transformations qui s'opèrent sous nos yeux mais suivant des lois que l'homme n'a pu découvrir ou pressentir qu'après de longs siècles de recherches et de tâtonnements.
Quant à l'outil mécanique, quant à la machine au sens habituel du mot, son rôle en agriculture ne peut être et n'est jamais que secondaire. A l'inverse de ce qui se passe dans l'industrie; comme nous l'avons dit et répété, en agriculture, l'opération principale n'est pas l'œuvre de l'outil; ce dernier est employé aux diftérentes façons du sol, aulabour, au hersage, à la récolte ou aux transformations des .produits déjà obtenus. La charrue fend le sol, sert à l'aérer, à le soumettre aux influences des agents atmosphériques; la moissonneuse et la faucheuse mécaniques coupent les tiges des plantes fourragères ou des céréales, la machine à battre sépare le grain de la balle, d'autres instruments nettoient encore les céréales et remplacent l'homme dont l'action directe s'efTace. Mais ces services, si appréciables et appréciés qu'ils soient, ne sont que d'une faible importance si on les compare à ceux que rendent en industrie les machines qui filent, qui tissent ou qui produisent la force. Le rôle des instruments mécaniques est donc tout différent en agriculture de ce qu'il est en industrie.
Los conditions dans lesquelles s'opère le travail mécanique ne sont pas moins dissemblables la plupart du temps. Si. certains instruments comme b'S machines à battre, les appareils destinés à la préparation des grains, des fourrages et des racines pour l'alimentation du bétail, etc., peuvent être employés à toute époque, à tout instant, avec une régularité parfaite et une efficacité certaine, il n'en est pas de même pour les machines employées à l'extérieur de la ferme. Les influences atmosphériques, la compacité du sol, son humidité, sa sécheresse et les exigences de la végétation rendent toujours difticile et incertain l'usage des instruments. Li^ur direction, leur traction suppose d'ailmas l'emploi de l'homme et des moteurs animés. Les économies réalisées dépendent pour une large part de l'éteudue des surfaces sur lesquelles ces iustrumeuts sont employés, desaccidents du ti'iraiu, de la nature des récoltes ; et ce sont là des conditions ou des circonstances que l'homme subit la pliipait du temps sans pouvoir les modilier.
I,e> ii|ierati(ins agricoles de culture à l'aide
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* lie la mai-liino sont, en outre, ni'ocssairement iirégulit>n's et intcrmittcnlis. On ne peut se servir du semoir nu'à l'époque des semailles, et la rharrue reste inutilisée, si perfectionnée qu'elle soit, en deliors des moments favorables aux labours. Si la fauclieuse remplace à merveille le bras de l'homnie pour abattre en quelques heures sur la prairie les tiges des plantes fourragères, il n'en faut pas moins attendre que le soleil ait desséché ces tiges ])Our qu'on puisse se servir d'un autre instrument comme le râteau à cheval, et réunir en une masse unique le foin éparpillé a la surface du sol.
Les progrès incontestables de la mécanique agricole ne sauraient donc être comparés à ceux de l'outillage industriel. Leur action sur la production et sur les prix de revient des denrées a été très limitée. Il n'en faut accuser ni l'inertie inintelligente des cultivateurs, ni le défaut d'invention et d'habileté chez les constructeurs de machines agricoles. Pour qu'une machine ou un procédé industriel quelconque permette de réaliser des économies notables, de réduire les prix de revient et de solliciter la consommation, il faut que cette machine ou ce procédé accomplisse la transformation principale, celle qui représente le plus grand travail et correspond aux dépenses les plus fortes. Or, les machines agricoles ne peuvent pas en général remplir ce rôle, atteindre ce but. Leur emploi est nécessairement limité à un petit nombre d'opérations secondaires ; cet emploi est en outre irrégulier, intermittent; la division des cultures, la nature des sols, leur relief et leijr pente, la coopération toujours nécessaire de l'homme et des moteurs animés pour compléter l'action de l'instrument méçaniiiuc, le jeu variable des iniluences atmosphériques et de la nature des cultures, tout s'unit pour enlever à la machine agricole son efficacité immédiate, active, prépondérante sur la productivité des terres et le prix de revient des produits.
\ plus forte raison en est-il de même quand il s'agit non plus de la production végétale à laquelle nous venons de faire allusion, mais de la production animale. Ici, il est évident que le rôle de l'instrument est presque insignifiant. Quand nous aurons cité quelques appareils destinés au concassage des graines alinumlaires, ou en général à la préparation des aliments, nous aurons tout dit. La véritable machine, le seul instrument de produi'tion et de transformation, c'est l'animal lui-même. H n'i'n est pas de plus compliciué, de plus diflicilca connaître et à diriger. Ce sont les lois mêmes de la vie animale qu'il faut pénétrer; c'est a
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elles qu'il faut obéir d'abord, pour pouvoir ensuite leur commander en les utilisant à notre profit, quand il s'agit d'élevage, d'engraissement, d'entraînement, de sélection.. La zootechnie, cette science qui se propose précisément d'appliquer à la production et à l'entretien des animaux domestiques les découvertes scientiliques modernes de la physiologie, «le la chimie, de la mécanique, etc., la zootechnie est née d'hier. Ce sont ses progrès qui donneront à l'homme la puissance d'action qu'il n'a pas cncoFe.
Le génie de quelques éleveurs comme l'Anglais Colling, le créateur de la variété améliorée des courtes-cornes Durham, a plus fait jjour les progrès de l'agriculture anglaise que l'inventeur de la moissonneuse. Aucun ins- Iruraent mécanique n'a accru la productivité du sol autant que les découvertes de ceux qui ont les premiers étudié l'action des amendements et des engrais chimiques sur l'alimentation des plantes et leur développement.
Est-ce à dire que nous soyons assez mal inspiré pour nier l'importance des services rendus par l'outillage dont dispose aujourd'hui l'agriculteur? Assurément non! Grâce aux progrès de la mécanique agricole, le travail des champs est devenu à la fois moins rude et plus parfait. Le semoir permet de réaliser une économie sur les semences; les instruments perfectionnés de laiterie ont assuré la transformation rapide et économique du lait en crème et en beurre; la qualité de* jiroduits a pu être améliorée, en même temps que les dépenses étaient réduites. Qu'il s'agisse de la récolte des céréales ou desfourrages, de la préparation des aliments pour le bétail ou de leur conservation, en toutes occasions la machine a rendu déjà des services incontestables, et son champ d'action peut s'étendre encore.
L'outillage agricole contemporain a seul permis la mise en culture de ces immenses formes du nouveau monde où la production serait trop onéreuse si la faucheuse, la moissonneuse, la batteuse, etc., ne venaient pas suppléer une main-d'œu\To trop' rare et trop chère. L'emploi des machines est, en elVet, un correctif fort utile de l'élévation des salaires ruraux dans tous les pays. C'est là une vérité inconleslable. Mais il ne faut pas, même à ce sujet, exagérer l'importance du réle qu'est appelé à jouer l'instrument mécanique en agriculture. Dans une foule de cas, le bras de riiomine est indispensable et, pour réduire les dépenses do main-d'œuvre, les transformations des systèmes de culture, le boisement des terres pauvres, ou la conversion des terres arables-
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en prairies sont singulièrementplus efficaces que l'usage des instruments les plus perfeclionncs.
En ce qui concerne cette question des machines agricoles, il est donc bon de se garder à la fois d'une défiance exagérée ou d'un enthousiasme aveugle. Nous devons Iseaucoup aux progrès de l'outillage rural, nous leur devrons plus encore sans nul doute ; mais si nous avons réussi à bien faire comprendre quel est le véritable rôle de la machine dans la production agricole, on admettra sans peine iju'il faille surtout demander l'accroissement de nos récoltes, l'amélioration de nos troupeaux et l'abaissement des prix de revient, aux observations patientes du botaniste et de l'agronome, aux recherches des chimistes et aux études des zootecliniciens.
D. ZoLi.A.
MAGASINS GÉNÉRAUX. — En comprenant sous ce titre aussi bien les magasins généraux proprement dits que les doclvs, on peut dire que ces établissements constituent maintenant une partie indispensable de l'outillage commercial. Par leur intermédiaire, et grâce à leur organisation spéciale, les formalités de dowinet: (voy. ce mot, § 4) sont accomplies avec une perte de temps beaucoup moindre, les embarquements et débarquements de marcliandises se font avec la plus grande célérité et, soit pour le commerce intérieur, soit pour le transit, les services rendus sont considérables.
Il est inutile de chercher l'origine des magasins généraux soit dans l'antiquité, soit chez les républiques commerçantes du moyen âge. Il a pu exister sans doute des magasins, publics ou privés, qui servaient aux dépôls de marchandises; mais, comme le dit JI. Ercole Vidari, dans son livre sur les Magasina f/dniraux', tant que des recherches plus approfondies n'auront pas été faites et que des documents plus certains n'auront pas été découverts, on ne saurait attribuer à l'institution des magasins généraux une origine antérieure au siècle dernier.
C'est en Angleterre que l'institution a pris naissance. Tout d'abord, les doclvS étaient surtout destinés à rendre plus facile et plus rapide l'embarquement ou le débarquement des marchandises, mais par l'adjonction de magasins de dépôt, surtout par la création et l'utilisation du certificat de dépôt, du u'nrrant (voy. ce mot), les doclcs arrivèrent à prendre toute leur importance commerciale. Le premier dock fut elabli en Ii;',t0,à Liverpool;
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le second bassin fut inauguré eu 1748, et en 1800, les doclis de Liverpool couvraient un espace de k'6 acres ', alors que Londres n'avait rien de semblable. Cependant le commerce londonien souffrait de la gêne résultant de l'emploi obligatoire des quais légaux pour le déchargement de certaines marchandises; on avait bien ajouté des quais de tolérance, mais le tout était insuffisant. L'encombrement qui résultait de cet état de choses favorisait les vols, qu'on estimait alors à 12 millions par année. En 1709. une compagnie se formait, et, en 1800, le ministre Pitt donnait le premier coup de pioche pour l'établissement de doclvS à l'endroit nommé ïsle of Doqs (ile des Chiens), endroit alors désert. D'autres doclvs vinrent successivement s'y ajouter, et maintenant les doclis de Londres constituent un ensemble immense oii, par suite d'un outillage spécial, de quais d'embarquement et de débarquement, d'accès direct aux diverses lignes de chemin de fer, d'énormes quantités de marchandises circulent chaque jour. Les docks de Liverpool sont moins considérables ; mais en y comprenant ceux de Garston et de Birkenhead, qui en forment une dépendance, on peut estimer à plus de 700 hectares la surface couverte par ces docks et les magasins qui les entourent; il faudrait encore mentionner, quoique à un rang moindre, les docks de Huit, Bristol, Gloucester, Leith, etc.
En France, c'est en 1848 seulement que furent établis les premiers magasins généraux, placés sous la surveillance de l'Etat et, comme conséquence, soumis à une réglementation sévère et appliquant des conditions rigoureuses à ceux qui en faisaient usage. Des critiques nombreuses furent faites, des réclamations furent présentées par les chambres de commerce et des établissements de crédit, etc. ; pour y remédier, la loi du 28 mai 18o8 elle décret du 12 mars 1839 vinrent abroger toutes les dispositions alors en vigueur. Sans arriver encore à la liberté d'établissement, ([ui n'existe pas encore du reste à l'époque présente, la loi de 18o8 donnait des facilités plus grandes pour l'ouverture des magasins généraux, subordonnant en quelque sorte l'autorisation gouvernementale à l'avis favorable des autorités compétentes et des cliambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et manufactures, justification devant être faite par le demandeur de ressources suffisantes et le cas échéant du versement d'un cautionnement. La loi du 31 août 1870^ a fait plus encore dans ce sens.
I. Un acre vaut environ -iû ares
'J. Cette loi a supprime la surveillance du gouvernement, maiuteouc par la loi de 1858.
MAGASINS (iKXEllAUX
MAGASINS Les t.RA.\nsi
Les magasins généraux peuvent maintenant être ouverts par toute personne et par toute société commerciale, industrielle ou de crédit, en vertu d'une autorisation donnée par le préfet, après avis de la chambre do commerce, ou de la chambre consullalive ou, à défaut de l'une et de l'autre, du tribunal de commerce. Mais le cautionnement, facultatif avec la loi de is,ï8, est ici obligatoire, et varie entre 20 000 et 100000 francs. Les magasins généraux peuvent aussi être demandés et établis par un conseil municipal, qui a le droit de céder ensuite ses droits à des particuliers; ils peuvent aussi être établis et exploités par une chambre de commerce, <iui dans ce cas est dispensée ducautionnenuMit '.
Les magasins généraux peuvent recevoir les matières premières, les marchandises et objets fabriqués que les négociants et industriels veulent y déposer; ils peuvent aussi être créés spécialement pour recevoir une ou plusieurs espèces de marchandises. Ils peuvent en même temps servir d'entrepôt (voy. ce mot^, mais dans ce cas, ils doivent satisfaire à toutes les conditions exigées par l'administration des douanes, et leur création n'est possible que par un décret.
Les magasins généraux peuvent se charger de remplir toutes les formalités de douane et d'octroi, s'occuper des opérations de factage et de camionnage, régler les prêts, faire assurer les marchandises, procéder, sur indications de qui de droit, à des transvasements, mélanges ou manutentions quelconques, etc. ; mais l'arrêté de création doit les autoriser à faire ces diverses opérations. La loi de 1870 a formellement autorisé les exploitants de magasins généraux à prêter sur les warrants délivrés pour les marchandises qui leur sont déposées.
Les exploitants des magasins généraux sont soumis à certaines obligations, comme conséquence de l'autorisation qui leur donne une sorte d'attache officielle. C'est ainsi qu'ils ne peu vent accorder de préférence à personne, consentir en faveur de certains négociants ou industriels des conditions spéciales; ils doivent recevoir toutes les marchandises qui leur sont présentées, pourvu que le magasin ait les aménagements nécessaires ou l'espace suffisant. Los tarifs d'un magasin général doivent être, avant l'ouverture, transmis au
I. Celte autorisatiou prcalahle existe plus ou moius dans les Ipgislatioas des autres pays; on peut même dit-e qu'elle n'est pas atisolument iuconnuc en .\uglelerro, où la Trésorerie d.'signe les ports auxquels le privilège des docks est accordé et où, par suite, l'administration des douanes peut autoriser l'ctablisscmeut de magasins destinés à recevoir les marcliandises. Ces magasins jouissent ainsi d'uue sorte de privilège que ne possèdent pas les autres, qu'on peut du reste établir avec la plus entière liberté.
préfet et aux chambres consulteras sur la demande d'autorisation ; tout relèvement de ces tarifs ne devient obligatoire que trois mois après qu'il a été annoncé et communiqué.
(^ommc dépositaire salarié, le magasin gi'néral répond de toutes pertes, détériorations ou avaries arrivées par la faute de son personnel ; il est également responsable de tout ce qui peut résulter des fausses indications portées sur le récépissé et sur le warrant, en tant que l'inexactitude se rapporte à un fait que le propriétaire ou ses employés auraient dû et pu vérifier. En outre, le propriétaire du magasin général est responsable visà-vis du porteur du warrant ou du récépissé, s'il laisse vendre ou enlever les marchandises avant l'échéance sans consignation do la somme due en capital et intérêts; si la vente a lieu après l'échéance, il doit retenir sur le prix les sommes à payer par privilège au porteur du warrant ou aux administrations des douanes et de l'octroi, sous peine d'être également responsable '.
Les magasins généraux sont nombreux en France ; il serait inutile ici d'en donner la liste, qu'on peut trouver chaque année dans le Moniteur officiel du commerce. La loi de 1870 a donné pour leur établissement toutes les facilités désirables; mais pour qu'ils puissent rendre en France les mêmes services qu'en d'autres pays, et surtout en Angleterre, il serait indispensable de modifier le régime des ventes publiques de marchandises neuves, d'où résulterait certainement un emploi du warrant tout autre que celui qui en est fait actuellement.
G. François.
MAGASINS (Les grands). — La concentration du commerce de détail en grands magasins est de date relativement récente : elle coïncide avec le développement des voies de communication et des transports rapides. Cette transformation ne s'est pas faite sans troubler beaucoup d'habitudes anciennes ni sans léser de nombreux intérêts. De là cet ensemble de récriminations de la part des boutiquiers moyens et petits, récriminations (fui ont à diverses reprises trouvé un écho dans la presse, au conseil municiiial de Paris, aux (Chambres et ont provoqm- une
t. Kn général, les magasins généraux à l'êti-anger peuvent faire les opérations permises en France, et les obligations et responsabilités sont seusiblemeut les mêmes, en tettantcompte toutefois que dans les pays ou la lil)erlé d'établissement existe, soit entière, soit mitigée (Angleterre, Belgique, canton de Genève, Amérique), tout ce qui résulte du caractère public de ces établissements ne peut être édicté. Pour plus de détails sur cette question, voir l'ouvrage de M. 1.. i>canda. Des Magasins f/émrraitx et (/es opérations auxquels ils donnent lieu. Paris, iSllO.
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série de mesures fiscales dirigées exclusivement contre les grands magasins. Ces mesures pourront retarder le développement des magasins existants et porter un préjudice considérable aux chefs ou aux sociétés qui les exploitent. Mais elles seront impuissantes à reconstituer l'ordre de choses ancien. L'étude attentive des faits et le raisonnemont démontrent, en eflét, que la concentration du commerce en grands magasins n'est pas le produit d'une spéculation factice, mais l'évolution logique d'un état de choses qui ira toujours en s'accentuaut, parce qu'il répond exactement aux besoins nouveaux de la société.
Dire par quelles transformations successives a passé cette évolution commerciale, raconter les étapes successives du changement que nous voyons s'opérer sous nos yeux, énuméror les nombreuses tentatives qui depuis plus d'un siècle ont été faites pour ari'iver au résultat actuellement acquis, ce serait refaire l'histoire du travail et revenir inutilement sur des faits trop connus. Il est plus intéressant de pénétrer les causes du succès extraordinaire des grands magasins et d'expliquer comment ils ont su gagner et conserver la faveur du public.
Mettre le consommaleur en rapport avec le producteur, concentrer sous un même toit tous les services disséminés dans cent endroits différents, de manière à diminuer les frais généraux et à les répartir sur un nombre considérable de consommateurs, offrir à une démocratie nouvelle dont les besoins et les habitudes se modifiaient les moyens de les satisfaire à meilleur compte que les générations précédentes, obtenir la plus grande somme possible de travail du personnel par la spécialisation des intelligoncos et la division du travail, tels sont les principaux articles du programme que la concentration du commerce en grands magasins devait réaliser.
Le premier service que les grands magasins ont rendus au public a été de supprimer ce monde de courtiers et de commissionnaires qui, dans l'ancien commerce, s'interposait entre le producteur et le consommateur. Sur ce point, ils n'ont eu qu'à imiter la grande industrie qui déjà les avait précédés dans cette voie. Dès l'invention des chemins de fer et de l'électricité, les manufacturiers s'étaient ingéniés à faire venir la matière lumnière, charbon, coton, laine, soie, de leur lieu d'origine ou tout au moins de concentration sans passer par la filière onéreuse et gênante des intermédiaires. Los grands magasins ont pu ainsi livrer au consommateur des produits à des i)rix un peu audessus du gros, souvent à des prix égaux
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à ceux (hi gros. En même temps, comme les grands magasins pouvaient obtenir des conditions exceptionnelles de la part des manufacturiers auxquels ils commandaient à la fois d'énormes quantités de marchandises et présentaient un crédit à toute épreuve, ils s'attachaient à multiplier le nombre des transactions de détail en se contentant sur chacune d'elles d'un faible bénéfice. Il est évident que dans ces conditions le boutiquier qui achète aux mêmes manufacturiers des quantités minimes et dont souvent le crédit n'est pas sur, ne peut pas obtenir les mêmes conditions que son grand concurrent et faire bénéficier sa clientèle des mêmes avantages. Ainsi donc les grands magasins ont commencé par obtenir la diminution des prix de revient et la réduction des frais généraux qui varient de 13 p. KIO à 40 p. 100, selon qu'ils s'appliquent à un magasin de grande concentration ou à un magasin moyen ou petit. La loi est formelle : dans un même pays, les frais généraux sont en raison rigoureusement inverse du chiffre des affaires. En voici des exemples bien frappants. On sait qu'il existe en Angleterre tout un ensemble de Sociétés coopératives correspondant à toutes les classes de la société. La plus importante de ces Sociétés, Armij imd Nary, a acheté dans le cours do 1888 pour .')9 267 jiOO francs de marchandises qu'elle a revendues à ses membres au prix de 62 772 375 francs. Les dépenses d'exploitation ont été dans la proportion de 8 p. 100. L'association Civil Service a acheté pour 38 838 32o francs de marchandises qui ont été vendues aux adhérents pour 43 311 915 fr. Les dépenses d'exploitation ont été de 8,29 p. 100. Une autre Société, .Créî'i Service Coopération Society, a fait, vente et achats compiis, pour 22 66o 700 francs d'atfaires Les frais d'exploitation ont atteint la proportion de 11,32 p. 100. La Société Junior Army and JSavy, bien inférieure en importance à son aînée, a fait un chilfro d'alTaires de 23 323090 francs. Los frais d'exploitation ont été de 12,84 p. 100. En France, nous relevons les mêmes résultats. L'Association coopt'rative des employés civils, de récente formation, voyait à ses débuts les frais généraux dépasser 14 ou la p. 100. Dans le premier semestre de 1887, les frais généraux représentent 12,99 p. 100 du chiffre total des affaires. Pendant le second semestre, le chiffre des affaires s'étant élevé, la proportion des frais généraux n'est plus que de 11,86 p. 100. En 1889, le chiffre d'affaires du premier semestre est de 1 129 853 francs donnant une proportion de 9,12 pour 100 ])our les frais généraux; pendant le second semestre de cette mènu' unnéf, le chiffre d'affaires s'élève à
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i 4UI088 francs cl les frais généraux s'aliaissent à 8,!ll p. 100.
Si muintenanl, se plaçant au |iciiiit de vue purement économique, on ilierche à analyser les services que les f,''''""'s magasins ont rendus à l'ensemble de la société, on voit qu'ils ont provoqué une révolution profonde dans les habitudes commerciales. L'ancienne théorie du commerce se résumait en ces termes « Faire peu et gagner beaucoup ». Le grand commerce a renversé cette proposition. Il a pris pour devise « Faire beaucoup et gagnm' peu ». Dans l'application de l'ancienne lliéorie, le travail du patron était moins actif, il dissimulait souvent une demi-paresse et c'est à peine si les forces inti41igenlcs et financières étaient utilisées à moitié. Dans la théorie nouvelle, l'elTort savamment gradué, de manière à ménager les forces liuniaines, est porté au nuixinuim '. (iràceàla concentration méthodique des services et à une organisation perfectionnée, on arrive à doubler les résultats sans élre obligé de doubler les instruments parce que rien n'est livré au hasard et que le mécaiiisiue est toujours en pression. Le petit boutiquier est obligé de disperser son attention sur une foule de sujets d'une inégale importance. Mais si actif et si intelligent qu'on puisse le supposer, il est bien évident que son attention ne peut se porter sur tous les points à la fois et qu'il éparpille ses forces sur trop de choses dilTérentes. Ainsi, il ne saurait être à la fois nu vendiur habile, un acheteur adroit, un comptable irréprochable et un caissier modèb'. Dans les grands magasins, au contraire, grâce à la division du travail, chacun est à sa place, chacun est encadré, dirigé par une autorité supérieure. L'employé peut et doit concentrer toutes ses forces intellectuelles sur un seul point et on sait à ([uel degré d'acuité arrivent les facultés quand elles sont sans cesse tenues en éveil sur un objet déterminé. Les grands magasins sont devenus de véritables écoles normales dans lescjuelles les jeunes gens, formés par une forte éducation commerciale et rompus au maniement des affaires, deviennent a leur tour des chefs de maison expérimentés.
Dans les services d'ordre moral qur les grands magasins ont rendus, il faut jdacer en première ligne l'obligation du payement au comptant. Ils ont ainsi contribué, pour une large mesure, à la diniinulion du crédit, c'est-à-dire dans beaucoup de cas, à la diminution de l'usure. Pour les classes jjojjulaires le crédit, comme h- pratiquent certains
1. Lire à ce ■^ujot riiit(*re*s;mlc comiiiuilic:itioii faiti- [mr M. AynartI ù la Socii'lê d'économie politique de I.%on, Compte rendu de ISS'J.
établissements, est un véritable lléau, c'est la contre-épargne organisée. Les grands magasins obligent le consommateur à conijiter et a n'acliet(U- que ce dont il a striclenienl besoin. 11 faut, en elVcl, une certaine force de caractère pour se ])river d'une fantaisie dont le payeinont est remis à une époque lointaine cl qu'on se figure imiétcrminée. Beaucoup de magasins exploitent ce travers du cœur humain et contribuent ]iar l'appât de la vente â crédit à achever la ruine de ceux qui n'ont pas l'énergie de résister à de faciles tentations. Tous les hommes qui se sont occupés des ([uestions ouvrières savent que le crédit ainsi entendu est désastreux pour le travailleur. Mais, comme la vente au comi)tant est l'essence même du commerce de détail, comme dans beaucoup de cas fort respectables d'ailleurs, le crédit est un mal nécessaire, on peut être assuré que les petits magasins continueront longtemps à subsister. 11 convient aussi d'ajouli'r que les grands magasins ont contribui' à moraliser les transactions de détail par l'usage des prix marqués en caractères apparents sur chaque objet de manière à rendre impossibles les fraudes et les marchandages qui résultaient de la vente dite au procédé.
Si, d'autre part, on cherche à se rendre compte de l'influence que les grands magasins ont exercée sur la production nationale, on voit qu'elle est considérable. Par l'abondance de leurs commandes, la sécurité de leur crédit et surtout par l'écoulement gigantesque et permanent qu'ils assuraient, ils ont contribué pour une très large part à la création ou au développement d'industries dont les chefs n'auraient jamais renouvelé leur outillage et modilié leurs procédés s'ils n'eussent été assurés pendant lonflemps d'une vente considérable. Ils ont aussi régularisé la veute. Ainsi autrefois, à Lyon, le fabricant n'opérait que sur commandos, sa grande préoccupation était de ne pas avoir en magasins d'élolTes non vendues d'avance, .lamais il ne faisait travailler pour le stock. Si les commandes abondaient, alors les métiers de la Croi.^-Housse fonctionnaient sans désemparer, si, au contraire, les commandes devenaient rares on nulles, les métiers se ralentissaient et même s'arrêtaient. Il résuUait de cet état de choses qu'à des périodes d'activité fébrile succédaient presiiue sans iiilerruplion des accalmies ])rolongées. .\ujourd'hui, les grands magasins procédant pour leurs achats sur des (luaiitités colossales, le fal)ricant ne craint plus de travailler pour le stock puisqu'il est à peu près certain ([ue les grands magasins lui commissionueront ses assortiments. Lu luême temps leur inter-
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veiition l'xcrcc sur le crùdit de la fabrique une influence appréciable. Muni d'une lettre de commande émanant d'un des magasins dont le crédit est incontesté, le fabricant trouve facilement foutes les avances nécessaires pour l'exécuter. La commande devient ainsi l'équivalent d'une lettre de change. Le travail s'est régularisé, il est devenu constant; les usines établies dans la région lyonnaise, assurées d'un écoulement régulier, travaillent en toutes saisons. Cela est si vrai que depuis le développement des grands magasins, c'est-à-dire depuis vingt-cinq ans, les crises qui désolaient périodiquement la fabrique lyonnaise et affamaient en masse la population ouvrière, ont cessé ou du moins ont diminué d'intensité. 11 y a là un côté social de la question qui mérite de flxcr rallention. L'action des grands magasins a été surtout sensible pour les industries qui n'avaient pas chez nous de similaires. Souvent, surtout au début, les grands magasins ont dii s'adresser aux faliriquos étrangères, faute de trouver chez nos industriels les produits que demandait le consommateur. Une partie importante de la confection pour hommes, le paletot principalement, se faisait en Allemagne et eii Autriche; Berlin et Francfort étaient le centre d'une importante industrie des tricots dont les produits inondaient nos marchés. Désireux de s'affranchir de la domination étrangère, les grands magasins se sont adressés à des industriels français, ils ont vaincu leurs hésitations en leur assurant un débit qui devait couvrir rapidement leurs frais d'outillage et d'essai. Aujourd'liui, non seulement les divers produits l'-trangers que nous ne confectionnons pas sont refoulés de nos marchés, mais encore nous exportons à l'étranger des produits similaires.
On (^sl donc fondé à dire que la cause delà grande industrie est liée à celle des grands magasins et ([u'on ne peut atteindre l'une sans porter préjudice à l'autre. Cela est si vrai que les principales chambres de commerce, celles de Lyon et de Saint-Étiennc notamment, ont prot(>sté contre les mesures draconiennes dont étaient menacés les grands magasins. Le fait est que la campagne menée avec tant d'acharnement contre les grands magasins n'est (ju'un épisode de l'éternel antagonisme de la rontine contre le progrés. lOlle présente les mêmes caractères que la lutte des petits ateliers contre la grande inilustrie, des diligences contre le rliemin de fei'. On n'a pas encore jjcrdu le souvenir des récriminations passionnées que l'application do la vapeur aux métiers mécanicjues a soulevées dans tous les rangs de la classe ou-
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vrière. Ce fut un déchaînement général qui se traduisit par des voies de fait et des rixes sanglantes entre les ouvriers qui voulaient détruire les nouvelles machines et les patrons ijui étaient obligés de les faire garder par la force armée.Partoutlesouvriers se disaient ruinés, réduits à la mendicité, ils déclaraient qu' « on leur coupait les bras )>. Certains hommes, les précurseurs des adversaires du grand commerce, envenimaient la guerre de classes, répétant partout que l'introduction de chaque métier mécanique équivalait à la condamnation à mort par la faim de dix ouvriers, qu'il ne restait plus aux ouvriers qu'à s'expatrier, etc. Que subsiste-t-il de ces déclamations? Loin d'avoir supprimé des bras, l'application de la vapeur au travail mécanique a, au contraire, décuplé peut-être le nombre des tra.vailleurs. Depuis cette révolution pacifique, la condition matérielle des ouvriers s'est transformée. Les salaires se sont élevés à mesure que la durée de la journée de travail s'abaissait et les ouvriers ont trouvé dans les nouvelles usines des conditions d'hygiène et de confortable inconnues à leurs prédécesseurs. La même révolution salutaire s'est opérée dans la condition des employés de commerce. Tandis que les employés des petits magasins restent soumis aux vicissitudes d'une existence pi'écaire, leurs collègues des grands ^magasins jouissent soit des bienfaits de l'association ou de la participation, soit des avantages d'une pension de retraite pour leurs vieux jours.
Sur ce pioint comme sur beaucoup d'autres d'ailleurs, le rapprochement entre le grand magasin et l'usine moderne s'impose. Qu'estce, en effet, que l'organisation des grands magasins, sinon une machinerie, comme disent les Anglais, qui débite en moins de temps, à moins de frais, à un plus grand nombre de personnes, une quantité bien plus considérable de marchandises? Sans doute cette transformation dans les mœurs bouleverse quelques situations acquises et crée une période transitoire qui peut avoir ses tristesses, mais cette mobilité n'est-elle pas le propre des choses humaines et déjà n'est-il jias démontré que le bien général l'emporte de beaucoup sur les inconvénients particuliers?
Est-ce à dire qu'il faille se féliciter sans réserve de la transformation commerciale dont la génération présente est témoin? Il y a évidemment des ombres au tableau que nous venons de tracer, et tout esprit impartial doit reconnaître que la concentration du commerce de détail en grands magasins a ses cotés faibles. Peu prolilable au point
MAGASINS (Les grands)
MAl.NMUHTI-:
Je vue do l'intérêt général, l'ancienne organisation avait, au poinl Je vue social, certains avantages qu'on ne saurait inéconnaUre. Entre autres choses, elle permettait à un plus grand nombre d'employés de parvenir au patronat. 11 est bon que, dans une démocratie comme la nôtre, chaque homme laborieux puisse entrevoir la possibilité de devenir à son tour chef de maison et de fonder, avec un foyer stable, un établissement que ses enfants conserveront et développeront. Or, cette perspective est devenue plus étroite. Bien que tous les hommes qui ont fondé les immenses magasins dont le succès suscite tant de récriminations soient sortis des rangs du peuple ou de la très petite bourgeoisie, le nombre des patrons étant avec la nouvelle organisalion forcément plus limité, ce n'est qu'exceptionnellement qu'un employé peut devenir patron. Kt puis le petit commerce créait entre les diverses classes de la population une foule de liens sociaux assez difficiles à définir, mais très réels; il établissait des raj)ports de bon voisinage, de solidarité, de rapprochement mutuel entre les habitants d'une même rue et d'un même quartier. Ces rapports n'existent pas entre le public et les grands magasins. Ue ce côté, les regrets sont légitimes, car les considérations de sentiment ont bien leur part, même en économie politique. Mais cn<-()re conviendrait-il de ne pas exagérer les quelques avantages moraux du petit commerce. Cette ambition très légitime qu'a l'employé de s'établir à son compte est un puissant stimulant, mais elle a été cause de bien des ruines. Comlnen d'employés ontils englouti le fruit de leurs économies et l'avoir de leur famille dans l'achat de boutiques qu'ils n'ont pu ou qu'ils n'ont su diriger'.' Ouc l'on compare la situation d'un employé d'une grande maison, qui est assuré de son lendemain et qui a le droit de compter sur une pension de retraite avec celle d'un malheureux détaillant, aux prises avec les redoutables difficultés de chaque jour, et l'on verra de quel côté sont le beau rôle et la véritable indépendance morale.
Il y a là l'application d'une loi fatale : c'est que les générations futures doivent s'atlcndre à trouver une amélioration de leur sort bien plus par une réduction du prix des choses nécessaires à la vie que par une augmentation dans le taux des salaires, des émoluments et des revenus. Obtenir le plus de choses possibles pour le moindre prix, tel est le problème à résoudre et dont la concentration en grands magasins a résolu une partie. Kt, bien que cette forme nouvelle de la concentration du commerce de détail n'ait pas encore atteint son complet développement.
dijà on peut voir poindre l'innovation qui lui succédera. Aous voulons parler de l'association coopérative de consommation qui, en supprimant une partie des frais généraux qui pèsent sur le commerce concentré, tels que ceux relatifs à la direction, à la rémunération du capital social et surtout aux frais de publicité, diminuera d'autant le prélèvement du prix de revient de la marcliandise, Essayer de paralyser ce mouvement par un ensemble de mesures fiscales et arbitraires, c'est d'une i)art se heurter à une impossibilité, car la force des choses est plus forte que les entraves administratives et, d'autre pari, c'est retarder, au seul profit d'une classe de la population, celledes détaillants et des boutiquiers, l'avènement d'un état social qui déjà à l'étranger, en Angleterre notamment, a donné appréciables résultats.
("iKoïKiES Michel.
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1 Définition.
Il V avait en France avant 1789 des gens de mainmorte et des biens de mainmorte ; il n'y a plus aujourd'liui que des biens de mainmorte.
Les gens de mainmorte étaient à l'origine des serfs d'une certaine sorte ; ils n'étaient plus à la fin que des gens vivant en communauté par famille sans avoir de biens propres. C'est la situation actuelle de la plupart des paysans russes et serbes où la famille possède et a des droits, mais non les individus. Cette situation ne se trouvait plus en France en 1789 que dans quelques districts de la Franche-Comté ou du Nivernais, et il parait que les intéressés ne la trouvaient pas pénible, car ils la maintinrent en plusieurs lieux de leur propre volonté, même après l'abolition des conditions légales qui la réglaient. La communauté des Jault, que M. Dupin avail découverte dans le .Nivernais et (|u'il propo sait comme un modèle, n'était i(u'une ancienne communauté de mainmortables qui avaient par tradition et pargnnt conservé l'ancien étal de choses. Klb' n'existe plus aujourd'hui.
Par contre, il y a encore en Krance des biens de mainmorte; il y en a dans tous les pays qui ont une civilisation et il y en aura tant que ces pays n'auront pas adopté une organisation communiste donnant tout à l'Ktal, c'est-à-dire tant qu'ils laisseront
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<l uc'lquclilicrloa ri 11 itiiilive privée. Ces biens, en (!lTfit, sont ('eux que possèdent non des individns mortels, mais des collections de particuliers incessamment renouvelées et qui par suite ne meurent pas. Il faut prendre garde que les biens appartenant a l'Klat, aux jjrovinces, aux communes, bien que répondant à la définition qu'on vient de lire, ne sont pas de mainmorte, l'usage qui ■donne aux mots leur valeur ayant réservé ce sens aux seuls biens des associations privées ■ou encore à ceux que des particuliers affectent à perpétuité à une destination utile (V. Association et Fo.nd ation).
Étaient biens de mainmorte avant 1789 dans notre pays : les biens du clergé de France, c'est-à-dire ceux appartenant aux églises, aux évèchés, aux cures, aux chapitres, aux séminaires ; les biens des universités et des collèges ; ceux des corporations d'arts et métiers, ceux enfin des établissements do bienfaisance et des fondations ■charitables. Aujourd'hui, le mot n'a plus de •valeur légale; à le prendre dans son ancien •sens, dans celui que l'usage lui a conservé, ■on peut l'appliquer aux biens que possèdent les églises, les évéchés, les chapitres, les cures, les séminaires, les communautés religieuses reconnues, les universités ou les •établissements d'instruction supérieure fondés en conformité de la loi de 187;;, les syndicats professionnels autorisés par la loi de 1884, les établissements charitables et enfin diverses associations savantes ou philantrophiques reconnues par l'État.
Raison d'être des biens de mainmorte
Le lecteur peut êlre surpris de trouver en 1890 les mêmes sorles de biens de mainmorte qui existaient en 1790, au moment où ils ont été détruits par la Révolution qui a fourni les principes de notre constitution politique et de notre organisation sociale actuelles. C'est que ces biens avaient une telle utilité que, malgré l'hostilité des pouvoirs publics et le fort i)réjugé répandu dans les esprits par les écrivains du xviii" siècle, il a fallu, lorsqu'on a remis de rordrc dans l'organisation politique et économique du pays, permettre de refaire ces biens, et rendre même à leur destination ceux que l'État avait saisis. La législation l'a fait ou permis d'abord pour les biens destinés au culte ou à des buts charitables; elle l'a permis ensuite jiour aider au développement des sciences; elle vient de l'autoriser tout récemment pour les universités et les associations de métiers, et voici comment elle y a été conduite.
Les biens de maiiimorle donnaient en
France, avant 1789, un revenu suffisant pour pourvoir aux dépenses du culte, à celles de l'enseignement et de l'assistance, sauf pour ce dernier objet un certain appoint fourni par l'État. 11 s'ensuivait que ces divers services étaient du ressort de compagnies privées qui se recrutaient et se conduisaient elles-mêmes. Les pouvoirs publics ne voyaient pas sans déplaisir cette indépendance, d'autant que les biens qui en étaient l'instrument extérieur et le soutien nécessaire ne payaient pas les droits de mutation, objet de revenu important pour l'ancien fisc. Ils avaient commencé à imposer ces biens et à intervenir dans leur conduite, mais sans aller si loin que les y conviaient les écrivains du xviit" siècle, réformateurs de la société, qui n'attendaient rien que de l'État et voulaient un pouvoir très fort, ne laissant aucune attribution importante aux particuliers. C'était le gouvernement qu'ils chargeaient de l'enseignement, de l'assistance et même de pourvoir au culte lorsqu'ils voulaient bien en conserver un. Par suite, ils abolissaient les biens de mainmorte en les attribuant à l'Etat. Ils ajoutaient, pour faire goûter leur réforme, que ces biens étaient toujours trop grands pour leur objet, mal gérés d'ailleurs et mal cultivés (pi'esque tous étaient immeubles) et qu'enfin l'État les remettant dans le commerce les ferait ainsi servir à la subsistance des familles.
Les diverses assemblées révolutionnaires saisirent, en effet, tous les biens de mainmorte, ceux du clergé d'abord, puis ceux des corporations, des collèges et enfin les biens destinés à l'assistance, en s'engagoantà pourvoir à tous les services auxquels ces biens étaient affectés. On sait que le budget des cultes établi par l'Assemblée constituante fut supprimé par la Convention et que les vastes plans faits en vue de renseignement et de l'assistance ne vinrent pas à exécution; qu'enfin les biens saisis furent dissipés pour la plupart sans qu'aucun des services qu'ils assuraient autrefois eût été juiurvu.
Ce que fil apparaître seulemcut lu saisie des biens de mainmorte, c'est qu'ils étaient beaucoup moins importants qu'on ne l'avait cru. Ainsi, les biens ecclésiastiques en formaient la plus grosse part; nous n'avons point de relevé exact de leur consistance, mais un spécialiste très compétent, M. Léonce de Lavergne, estime {Économie rurale de la France) que ces biens pourraient représenter un caidtal de .'i milliards donnant un revenu de i l ii p. 100, soit environ 00 millions. Or, ces (iO millions assuraient le S(,'rvice du culte, celui d(^ renseignement ju'iinairo et, en par-
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tie, le service de l'assistance ; ils faisaient vivre environ soixante mille eccK'siasliqiics ou religieux Jes deux sexes' dont beaucou[i remplissaient des i'onctions utiles comme ministres du culte, hospitaliers et enseignants.
Aucune dotation ecclésiastique, en effet, constituée après le xin'' siècle ne fut importante que par exception. Avant cette époque, la population étant rare et la culture peu avancée, les rois et les seigneurs donnèrent assez facilement aux églises ou aux ordres religieux de vastes espaces de terres incultes que les donataires défrichaient et qui devenaient ainsi des centres de population; ils ne le firent plus ensuite. Il faut ajouter, et M. de Lavergne en fait la remarque, qu'à cûté des riches et vastes abbayes se trouvaient nombre de communautés peu pourvues (-tdo très petits bénéfices (on nommait ainsi la fondation destinée à faire vivre un ecclésiastique chargé de desservir une église, une école ou un hôpital et môme les trois à la fois).
Les universités françaises étaient loin d'être riches. Celle de Paris, la mère et le modèle de toutes les autres, car elle était déjà florissante au su" siècle, avait, suivant son historien Crevier, quiécrivait en 1701, «peu de revenus. Les facultés et les nations sont pauvres, les collèges (fondés à l'origine pour recevoir gratuitement les écoliers sans ressources qui suivaient les leçons de l'université) ont à peine de quoi l'aire subsister leurs services; tout annonce la pauvreté». La liquidation du patrimoine des corporations de métiers montra que presque toujours les dettes égalaient l'actif. Quant aux biens destinés à l'assistance, ils donnaient suivant le Rapport du « comité de mendicité » comité choisi par l'Assemblée constituante parmi ses membres, un revenu qui n'allait pas à 32 millions.
C'est pourtant avec ces faibles ressources, mises toutefois aux nuiins de personnes à la fois compétentes et dévouées, que l'enseignement avait donné les glorieux fruits que l'on connaît et que l'assistance était distribuée d'une manière qui en certains endroits n'a pas été égalée. Une administration d'Élat disposant des mêmes sommes aurait-elle i)U faire autant? Était-il vrai, d'autre part, (pie ces biens fussent tous mal gérés, (jue les immeubles en ]iarticulier fussent mal cultivés? Mais la plupart étaient aux mains des communautés religieuses qui les avaient défri-
(. Frédéric Oiinam portail ce nombre i cent mille, mai* il cslimail le revenu des biens à soixante-dix niiilion^i, ce qui donliiiit. sans tenir compte des frais du culte et de renseignement, 700 livres pur tète.
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chés et voici ce qu'en dit M. de Lavergne : « Presque tout ce qui exige en culture de la richesse et de l'esprit de suite a pris naissance chez nous à l'ombre des cloîtres ; nos principaux vignobles ont été créés par des religieux et n'ont pu que perdre à sortir de leurs mains. L'horticulture leur doit ses plus heureux trésors tant en Heurs qu'en fruits. Le bétail enfin, c(;t élément principal de toute propriété rurale, a trouvé surtout dans leurs élables, les conditions nécessaires à la conservation et au perfectionnement des races. » Et le mèiiic auteur nous fait voir que ces biens se rencontraient même en des contrées très bien cultivées dès lors, comme les Flandres et les provinces bolgiques, et ne le cédaient point sous ce rapport aux propriétés individuelles.
En un point elles en étaient supérieures; c'est que les communautés monastiques faisaient pour leurs biens des sacrifices que l'on ne peut demander à un particulier. « On n'ignore pas, écrivait le marquis de Miraljeau {l'Ami des hommes], qu'il est passé en proverbe que les bénédictins, par exemple, mettent cent sur leurs terres pour faire produire un. Je connais dans leurs biens telle chaussée d'étang ou contre des rivières, tel autre travail enfin utile et nécessaire qui a certainement coûté trois fois le fonds de l'abbaye entière. Ces travaux longs et dispendieux qui sont une sorte de joie pour ces corps qui se regardent comme perpétuels, toujours mineurs pour aliéner, toujours majeurs pour conserver, sont au-dessus des forces des particuliers. »
C'est surtout pour les forêts que cette propriété de mainmorte était utile. Le maréchal de Vauban examinant, dans ses Oisivetcs, le moyen d'avoir les forêts nécessaires pour fournir au royaume le bois à bâtir, établit qu'il faut cent vingt ans pour obtenir de belles futaies et désespérant de voir les particuliers commencer une sorte de plantation dont leurs petits-fils même ne doivent pas jouir, il fait appel aux communautés religieuses, la propriété de mainmorte lui paraissant seule iirojjre à ces sortes d'entre- [jrise. KUe rendait, eu eiret, cette sorte de services, et M. de Lavergne déplorait la perle de ces belles forêts du domaine ccclésiasti(iue, «vendues à des spéculateurs et détruites;... souvent, dit-il, on en regrette amèrement l'absence ».
Ceux de ces biens ([ui n'étaient pas exploités directement étaient loués à de telles conditions que les fermiers s'y enrichissaient assez vite.
Il est vrai que ces biens ne servaient pas directement à entretenir des familles, mais
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ceux qui les occupaient en défrichant des territoires incultes, en formant ainsi des centres de population et des modèles de culture, en distribuant des secours, en donnant l'enseignement, en assurant le culte rendaient aux familles dos services nécessaires, qu'elles auraient dû sans cela payer avec les impôts.
La Révolution n'était pas achevée que déjà elle se trouvait obligée de rétablir la mainmorte qu'elle avait abolie. Le Directoire, inquiet de voir les hôpitaux sans ressources renvoyer leurs malades et les pauvres rester sans secours, parce que le Trésor public était vide et que les établissements charitables avaient été dépouillés, rendit à ces maisons ceux de leurs biens, ainsi que les biens des anciennes fondations charitables, qui n'avaient pas été aliénés et il fut permis pour l'avenir de donner ou léguer dans une vue de bienfaisance. C'est ce qui fait actuellement le fond des ressources de Vassistatice publique (voy. ce mot).
Lorsque le premier consul rétablit officiellement en France le culte catholique, il érigea le budget des cultes en compensation du revenu des biens ecclésiastiques saisis par l'État en 1790 et vendus parlai et, comme ce budget était insuffisant, il permit aux églises, aux évèchés, aux cures, aux séminaires, de se refaire un patrimoine avec des libéralités privées. Il se réserva d'autoriser ces libéralités et y mit des conditions souvent rigoureuses, mais le principe était posé ; il est resté dans nos lois : c'est bien le patrimoine de mainmorte rétabli en vue du culte, comme il l'avait été déjà au profit de l'assistance publique.
Depuis, le pouvoir public a autorisé diverses sociétés savantes à avoir un patrimoine qui leur permet d'.diord de vivre et ensuite d'encourager les sciences ouïes arts en proposant des récompenses. Il a fait plus et, en 187.Ï, il a décidé que les Facultés auxquelles on ijermettait de s'établir pour donner librement l'enseignement supérieur pourraient aussi posséder. Plusieurs de ces Facultés ont usé de ce droit et érigé des bâtiments qui sont leur propriété et une propriété de mainmorte.
Afin de ne pas laisser cet avantage aux seules Facultés libres, un décret de 188o a permis aux Facultés de l'État de se constituer un patrimoine. Ceci est notable, car ces Facultés relevant du gouverncnnent sont entretenues par lui, c'est lui qui fournit les bâtiments et paye les professeurs; et cependant on a cru que la possession d'un patrimoine leur donnerait une vie pro|)rc et originale qui leur fait défaut. On a pensé que les habitants du lieu s'attacheraient à une ins-
titution que leurs libéralités auraient dotée; on a cru que professeurs et élèves s'attacheraient plus à un établissement dont les ressources seraient accrues et accrues avec un fonds dont ils régleraient l'emploi. L'un des auteurs de cette mesure annonçait que déjà les libéralités faites à ces Facultés leur assuraient au delà de oOOOO francs de revenu et il se félicitait do ce résultat, qui est pourtant le rétablissement de la mainmorte au profit des maisons d'enseignement.
La loi de 1884 sur les syndicats professionnels l'a rétablie au profit de ces associations en leur permettant d'avoir les bâtiments nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques, à leurs cours professionnels.
L'armée même commence à avoir des biens de mainmorte; ainsi la Caisse des offrandes nationales pour les blessées des armées de terre et de mer, fondée après la guerre d'Italie, possède actuellement plus de 2 millions de rente et on voit souvent le président de la République autoriser tel régiment à recevoir un don ou un legs ayant une afïectation déterminée, par exemple assurer la distribution de prix de tir.
C'est ainsi que, malgré l'hostilité des gouvernements successifs etun préjugé toujours fort, la mainmorte reprend parmi nous sa place, parce que cette place est nécessaire. Elle s'accroîtrait encore si le pouvoir public consentait à laisser aux particuliers divers services d'utilité générale dont il s'est chargé, mais dont les citoyens associés s'acquitteraient avec plus d'économie et plus d'équité que lui. Ainsi, dans la République des États- Unis d'Amérique, les fonds nécessaires au culte sont faits par des libéralités privées, cotisations ou capitaux. La propriété de ces derniers est au nom des associations ou de l'évéquedu diocèse à perpétuité. Les établissements d'instruction supérieure, les universités, sont constitués par des libéralités privées et dotés souvent de la façon la plus large. Les citoyens des États-Unis, esprits modernes et pratiques cependant, se réjouissent de voir multiplier ces biens, servant à assurer le culte, l'enseignement, l'assistance. Ils n'ont jamais craint que la richesse publique fût diminuée, parce que des services nécessaires sont procurés par des libéralités privées au lieu de l'être par l'impôt. Il en est de même dans un pays voisin et non moins florissant, au Canada.
« La mainmorte et la dime, ces tètes de turc du libéralisme européen, écrit M. de Molinari dans ses Lettres sur les Étals-Unis, n'empèclient pas plus l'accroissement de la richesse au Canada qu'elles ne l'ont empêché en Angleterre. Le clergé et les corporations
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religieuses n'ont garde do conserver en friclic liuirs biens, ils les louent et sont gcniiralemcut des propriétaires moins durs au pauvre monde que les enrichis de fraîche date. Us appli(iucut la presque totalité du revenu iju'ils tirent à des œuvres d'éducation ou do bienfaisance. L'université Laval, à Québec, qui ne coûte pas un denier aux contribuables, est entretenue sur les revenus du séminaire de Saint-Louis, et c'est une institution qui ferait bonne ligure même en Europe. Elle n'a pas moins de sept cents étudiants. » Un peu après, le même auteur cite l'asile Beau fort, « où les aliénés des deux sexes sont installés comme dans un palais d'été aux frais du séminaire de Saint- Louis ».
Le Canada est un pays de tradition et d'anciennes mœurs; mais il est remarquable ([uc, parmi nous, les esprits les plus novaleurs, dés qu'ils n'invoquent pas le service de l'État pour exécuter leurs conceptions, mais s'adressent à l'initiative privée et tentent d'agir eux-mêmes, ont de suite l'idée d'ériger un patrimoine de mainmorte comme le soutien nécessaire de leur œuvre et le seul moyeu de la faire durer. Ils n'emploient pas le mot do mainmorte parce qu'ils ont apjiris à le liaïr, mais, en détestant le mot, ils demandent la cliose, pressés par un sentiment irrésistible.
C'est ainsi que le promoteur, en France, des sociétés coopératives,. I.-P. Buclicz, grand admirateur pourtant de la lié vo lu tion et de ses doctrines, recommandait absolument comme moyen nécessaire de faire réussir les sociétés (ju'il vantail de fonder dans chacune d'elles un capital indivisible et inaliénable qui n'appartiendrait pas aux associés, nonpas même a l'association, mais à l'idée, mais au principe dont ce fonds devait servira procurer le triomphe. Et la première association fondée d'après ses idées et sous sa direction, en 1834, l'Association des ouvriers bijoutiers on doré, avait établi ce fonds inaliénable et indivisible. Nombre de fondateurs de sociétés ouvrières ou d'institutions économiques ou de prévoyance à l'usage des ouvriers recommandent actuellement avec non moins de force et essayent avec autant de conviction d'établir un fonds semblable et on les surpendrait fort en leur apprenant que ce n'est point, comme ils le croient, une innovation hardie, mais l'application du vieux principe de la mainmorte.
C'est cette tendance que M. Léon Say signalait dans une lettre publiée par le Jottrnal (/is Éc'jnomistes du l.'i octobre 1890, en ajoutant c[uc si la législation et les formes administratives n'y mettaieut obstacle, on
verrait bientôt se constituer une main-morte laiquc érigée par les sociétés de prévoyance et de secours, dont on ne pouvait marquer aciuellement ni l'étendue ni les heureux effets.
Intervention de la loi
La propriété de mainmorte doit être réglée par la loi comme toute propriété et ces règles ne peuvent être les mêmes que pour la propriété individuelle, puisque sa nature est autre. Ainsi, l'Etal peut exercer sur elle une sorte de tutelle. Mais il ne faut pas que, sous couleur de régler cette propriété, il l'empêche de se former, ni que, sous prétexte de tutelle, il l'opprime et la ruine; car les lois sont faites pour rendre la vie commode et les peuples heureux et non pourtour ôter leurs libertés naturelles et, d'autre part, un tuteur, fùt-iirÉtat, manqueà son rôle quand il vexe et dépouille son pupille. Ou a vu (Association et Fondation) quels obstacles la législation et l'administration en France apportent à la formation d'abord, et ensuite à l'existence des propriétés de mainmorte, malgré leur utilité, et combien cette législation et ces pratiques sont contraires à la fuis au respect de la liberté des citoyens et à l'intérêt public ; il n'y a pas à y revenir. Deux questions seulement vont être examinées : Est-il bon que les biens de mainmorte soient forcément placés en une même valeur, par exemple en rentes sur l'État? faut-il lixer un maximum à ces sortes de biens !
Le gouvernement de l'ancienne monarchie avait déjà tenté d'amener cette transformation des biens de mainmorte, qui alors étaient presque tous immeubles, eu fonds d'État ; sous Louis XVI, il sollicitait ceux qui avaient la gestion de ces biens, de les transformer en argent et de verser cet argent au Trésor public qui eu payerait l'iutérêL à b p. 100. Il ne semble pas que cette tentative ait abouti. En Espagne, ce placement est obligatoire : tout bien de mainmorte doit être mis en rente sur l'État et, eu France môme, la pression administrative a contraint nombre d'établissements charitables à placer ainsi leur avoir. 11 en est résulté ceci : qu'eu France toute conversion de la rente diminue les revenus de nombreuses maisons hospitalières, et qu'en Espagne, l'État ayant susjiendu le payement de ses rentes, les établissements charitables s'y sont trouvés tout à coup sans aucune ressource. Pourquoi ne pas laisser aux associations ou aux fondateurs de qui viennent ces biens le soin de les constituer avec la valeur, suivant eux, la plus avantageuse et la mieux appropriée â la destination
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qui leur est donnée ? Pourquoi les obliger à se défaire de tout inimeuljle qui leur advient, alors que cet immeuble se vendra mal et qu'il y aurait intérêt évident à le conserver ? Celte disposition impérative ne se trouve d'ailleurs que dans les législations espagnole et portugaise, et elle date du siècle actuel.
Au contraire, la disposition qui limite ou le capital que peut posséder un établissement de mainmorte ou les libéralités qui peuvent lui être faites, se trouve dans plusieurs législations non hostiles du reste au principe de la mainmorte, comme celle des Étals de l'Union américaine. Le but est évident; on a voulu prévenir un accroissement exagéré de ces biens. Et toutefois il faut remarquer que ces restrictions sont variables avec les États. Ici, on fixe un maximum à une sorte de bieus qui, dans l'État voisin, n'est pas limité. La même législation limite certains patrimoines de mainmorte, et non d'autres. On ne trouve dans aucune législation une mesure de limitation générale, et il faut reconnaître qu'une telle mesure serait diflicilc à prendre. On ne pourrait mettre une limitation unique ; les biens de mainmorte ont des destinations trop nombreuses et trop variées : peut-on comparer l'établissement d'une université avec la fondation il'auraùncs pour les pauvres d'un hameau? Bien plus : s'agit-il de la mémo destination '? 11 faut un autre capital pour ériger et pour entretenir un hôpital ou une école dans une grande ville que dans un petit village.
A la vérité, on peut s'en remettre àl'autoritô publique du soin de fixer à chaque fois un maximum, mais c'est tomber dans l'arbitraire et peut-être dans l'oppression; nous ne le voyons que trop. On comprendrait, d'autre part, une distinction entre les biens appartenant à des associations et ceux provenant de fondations. Les premiers peuvent s'accroitre par les elTorts et l'économie des associés, comme il arrive dansles communautés religieuses, les autres sont fixés par la libéralité originaire. On voit, en effet, telle législation limiter seulement les biens des associations. Mais n'est-ce pas décourager le travail et l'épargne de ceux qui composent ces associations, et cependant les fruits de leur épargne et de leur travail ne tendent qu'à accroître des établissements utiles : écoles, hôpitaux? Veut-on appliquer la même règle aux fondations? Pouri(uoi empêclier un généreux fondateur maître de sa fortune de donner beaucoup? La loi lui permet de la dissiper tout entière et, s'il veut la donner dans un but utile, elle l'arrête? Elle bornera l'étendue, la commodili^, les ressources
de l'école ou de l'hospice qu'il voudrait fonder? Dételles limitations qu'on dit être faites dans l'intérêt public sont en réalité dirigées contre les soulîrants et les pauvres.
On ne songe pas qu'une œuvre qui reste avec son capital originaire voit, par le seul fait de la diminution du pouvoir d'achat de l'argent, décroître ses moyens d'action. La fondation Brézin, érigée en 1820 pour trois cents ouvriers en métaux âgés et pauvres, n'en peut plus aujourd'hui entretenir que deux cent cinquante et ce nombre ira diminuant toujours, alors que les besoins s'accroissent. 11 faut donc, pour qu'un patrimoine de mainmorte remplisse même le but de son institution, qu'il puisse augmenter, ou par'l'industrie de ceux qui l'administrent ou par des libéralités nouvelles. Et ceci ne doit inspirer aucune crainte : on a vu (Fond.\tion) quel accroissement prend la fondation Peabody; on voit le bien qui en résulte, il est difficile de marquer le danger que, soit par son existence, soit par son accroissement, elle peut faire courir à l'ordre public.
Il est assuré que, dans notre pays, ce n'est point la restriction des biens de mainmorte qu'il faut poursuivre, mais l'établissement à leur égard d'une législation plus équitable que celle qui existe aujourd'hui.
Hl-beht-Vallerous.
Se reportor ii la bibliographie du mut Fondation, ce qui y a élé dit s'appliquaut ici.
MAITRISES et JURANDES, rations.
V. Desmarets
MALTHUS (Thomas-Robert), né à Rookery, dans le comté de Surrey, le 14 février 17G0, mort à Bath le 29 décembre 1834, était le second fils d'un modeste propriétaire campagnard, Daniel Malthus. Destiné de bonne heure à la carrière ecclésiastique, il entra comme pensionnaire au collège de Jésus à Cambridge. Il y prit ses grades en 1788, entra dans les ordres l'année suivante et alla desservir une petite cure près d'Albury. La lecture de la nichessc des nations d'Adam Smith et des Essais de David Hume décida do sa vocation économique. Il débuta en 1790 par une étude sur la crise occasionnée par la Révolution française, mais, sur le conseil de son père, il s'abstint de la iiublier. Deux ans ])lus tard paraissait, sans nom d'autour, son (cuvrc capitale, l'Essai sur le princiiie de populaliun. Voulant appuyer sur des observations
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personnelles la théorie exposée dans cet ouvrai,'e, il entreprit, en compagnie de trois autres membres du collège de Jésus, un voyage sur le continent ; il visita le Danemark, la Suède, une partie de la Russie et plus tard la Suisse et la Savoie. En 1803, il publiait la seconde édition, considérablement augmentée, de son Essai. Le relentiss(>ment do cet ouvrage et la protection de Pitt lui valurent d'être nommé, en ISO.ï, professeur d'histoire et d'économie politique au collège d'Hayleburv, (jui venait d'être fondé à l'usage des aspirants au service civil de la Compagnie des Indes. Les cours étaient de deux années et les élèves au nombre de quarante environ. Les professeurs l'iaient ])our la plupart dans les ordres etremplissaiont, a tour de rôle, leur office à la chapelledu collège. Leurs fonctions leur laissaient des loisirs qu'ils pouvaient consacrer à d'autres travaux, tout en les affranchissant des soucis matériels de la vie. Malthus n'eut guère d'autres revenus que ceux qu'elles lui procurèrent pendant trente ans, de 1803 à 1831. Peu de temps avant sa nomination, ilavaitépouséUarrietEckerstall, à laquelle il était fiancé depuis plusieurs années. 11 eut trois enfants et non pas onze comme le croyait M. Chcrbuliez, en racontant dans le Journal des Économistes (1850) que Malthus avait fait une visite a .M. de Sismondi, à Genève, suivi de ses onze filles! Deux de ses enfants, un fils, entré dans les ordres, et une fille, lui survécurent. Miss Harriet Martineau, qui alla passer quelques jours chez Malthus. en 1833, fait une aimable description de l'intérieur de l'illustre auteur de la théorie de la population, de sa vie paisible et studieuse. La réimjjression de son Essai etla publication de ses autres ouvrages furent les seuls événements de son existence, tout entière vouée à la science et aux devoirs de ses fonctions de professeur et de ministre du culte. En 1810, il devenait membre de la Société royale do Londres, et en 1821 il contribuait à la fondation du club d'économie politique ; en 1833, il était élu membre associé de notre .Vcadémie des scienc(>s morales et politiques et membre de l'Académie royale de Berlin. Atteint d'une maladie de cœur, il mourut subitement, dans sa soixante-neuvième année, chez son beaupère, M. Eckerstall et fut enterré dans l'église de l'abbaye de Bath.
Le portrait de cet ennemi prétendu de la population, point par Lrnnel (gravé par Fournier pour la Collection des principaux l'conomistcs) monU-c un front développé, mais un peu étroit, une physionomie calme et douce; Malthus était grand et de tournure élégante. Sa parole était claire, quoique sa prononcia-
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tion fût légèrement JefiH-tueuse. Sydney Smith disait à ce propos : Je consentiniis volontiers à articider aussi mal si je pouvais -parler aussi bien.
« 11 était, dit Charles Comte', d'un caractère si calme et si doux, il avait sur ses passions un si grand empire, il était si indulgent pour les autres, que des personnes qui ont vécu près de lui pendant près de cinquante années assurent qu'elles l'ont à peine vu troublé, jamais en colère, jamais exalté, jamais abattu ; aucun mot dur, aucune ex- ])ression peu charitable ne s'échappèrent jamais de ses lèvres contre personne ; et quoiqu'il fût plus en butte aux injures et aux calomnies qu'aucun écrivain de son temps et peut-être d'aucun autre, on l'entendit rarement se plaindre de ce genre d'attaques, et jamais il n'usa de représailles. Il était très sensible à l'approbation des hommes éclairés et sages ; il mettait un grand prix à la considération publique ; mais les outrages le touchaient peu, tant il était convaincu delà vérité de ses principes et de la pureté de ses vues, tant il était préparé aux contradictions et même à la répugnance que ses doctrines devaient inspirer dans un certain monde. »
Les principaux ouvrages de Malthus sont l'Essai sur le principe de popidatioti, les Principes d'économie potilique et les DéfiniUons. Le plus important de ces ouvrages, celui qui a valu à son autour une réputation bruyante qu'il n'avait pas cherchée et une réprobation imméritée, l'Essai sur le principe dépopulation, était à l'origine un pamphlet conservateur plutôt qu'une œuvTe de science. Malthus s'était proposé do réfuter la thèse favorite des réformateurs du temps et, en particulier, de l'auteur de la Jiis(icepo/i((V/!(e, William Godwin, qui attribuait aux vices du gouvernement tous les maux de la société. Dans l'opinion de l'auteur de l'Essai, ces vices n'exercent qu"une influence insignifiante surla condition de l'espèce humaine. Ce sont, disait-il, « dos causes légères et superficielles, semblables à dos plumes qui flottent sur l'eau, en comparaison des sources bien plus profondes du mal qui découlent dos lois de la nature et dos passions des hommes ». C'était répondre à une exagération par une autre, et Malthus convenait lui-même plus tard ce qu'ayant trouvé l'arc trop courbé d'un côté, il l'avait peut-être trop courbé dans un autre sens en vue de le redresser. »
Parmi les lois de la nature auxquelles il attribuait les maux dont William Godwin et les autres réformateurs rendaient les gou-
1. iVotice sur la nie et les lrava)ix Je Afalthus, lue dam la séance pul>li<|uc de l'Acad ■niic dos sciences morales ot politiques, le âS décembre 183G.
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vcrnpmoiUs rnsponsablcs, figuraient on première ligne la loi de la population et la tendance irrésistible de riiomme à obéir à la passion qui le pousse à se reproduire do manière à dépasser ses moyens de subsistance. Cette tendance, l'auteur de l'Essai l'accusait au moyen d'une formule mathématique des plus saisissantes en affirmant, d'une part, que, « lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans et croit, de période en période, selon une progression géométrique » et, d'une autre part, « que les moyens de subsistance dans les circonstances les plus favorables à l'industrie ne peuvent jamais augmenter plus rapidement que selon une progression arithmétique ». Seuls, les « obstacles répressifs » du vice et de la misère rétablissent l'équilibre, mais en condamnant l'espèce humaine à des souffrances que les progrès de l'industrie et la réforme des abus ne peuvent alléger que d'une manière temporaire. Un examen plus mùr de la question eut toutefois pour résultat de rectifier les idées de l'auteur et de le mettre en gai'de contre les conséquences pessimistes de sa formule. Dans la seconde édition de son£s.s-rt/, il ajouta aux obstacles répressifs de l'excès de population un obstacle préventif qu'il désigna sous le nom de « contrainte morale », et qui n'est autre que la prévoyance intelligente et la force morale, avec lesquelles l'homme combat l'intempérance en matière de reproduction aussi bien que ses autres passions dans ce qu'elles ont d'excessif (V. Population). Ainsi rectifiée, la théorie de Malthus échappait aux reproches fondés dont elle était l'objet, et elle avait le mérite de faire au libre arbitre de l'homme une juste part d'influence sur sa destinée. Mais la première impression causée par le pessimisme originaire de cette théorie ne s'effaça point, et Malthus continua d'être qualilié d'ennemi de l'espèce humaine et de contempteur du progrès. En vain il déclara que « l'objet pratique qu'il avait eu en vue, quelque erreur de jugement qu'il eût pu commettre d'ailleurs, était d'améliorer le sort et d'augmenter le bonheur des classes inférieures de la société », en vain il se justilia d'avoir recommandé, sous la dénomination de contrainte morale, des pratiques immorales et malsaines, en déclarant qu'elle n'étailaulre que « celle qu'un homme s'impose à l'égard du mariage par un motif de prudence, lorsque sa conduite pendant ce temps est strictement morale » ; on ne tint aucun compte de ses protestations et l'on ne cessa point do qualiticr de malthusiennes des pratiques que l'honnête clergyman économiste avait hautement con-
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damnées. La théorie de Malthus n'exerça pas moins une inOuence salutaire en contrilmant à la réforme de la loi des pauvres en Angleterre. Ajoutons que c'est la lecture de l'Essai sur le prmcipe de population qui a suggéré à Darwin l'idée de la sélection naturelle par la lutte pour l'existence.
Los autres ouvrages de Malthus, les Pcmctpra d'économie politique, les Dêpiilions, etc. , n'ont , en comparaison de VEisai, qu'une faible importance. LesPrmcipcs consistent en une série de dissertations sans lion apparent, sur quelques notions fondamentales, telles que la nature, les causes et la mesure de la valeur, la distinction entre la richesse et la valeur, les progrès de la richesse, les profits du capital et la rente de la terre (voy. ce mot), dont Malihus avait exposé la tiéorie avant Hicardo,qui se plaisait, du reste, à lui en reconnaître la priorité. Les Définitions ont pour objet de préciser le sons des termes de la science tout en respectant la nomenclature en usage. Malthus entretint une correspondance suivie, sur diverses questions économiques, avec Ricardo et Jean- Baptiste Say. Les lettres de Ricardo à. Malthus ont été publiées par M. James Bonar. Los lettres de Malthus n'ont pas été retrouvées. Les Lettres à Malthus de Jean-Baptiste Say ont été écrites pour réfuter quelques-unes des théories contestables des Principes. Malthus n'était point, en effet, exempt des préjugés de son temps et on pourrait ajouter du nôtre sur le danger d'un encombrement général des marchés, l'applicabilité du principe de la liberté commerciale et la nécessité de l'intervention du gouvernement. C'était un économiste conservateur, niais ce n'était point un esprit rétrograde et un cœur formé aux souiTrances de l'humanité. Malgré l'impopularité qui s'est attachée à son nom et de quelque manière que l'on apprécie sa théorie de la population (V. Population), il mérite d'être compté au nombre des maîtres honorés de la science économique.
G. DE MOLI.NARI.
Bibliographie.
Le premier ot le plus célèbre ouvrage de Malthus a pai-u en 170S sous ce titre :
I. — .In Essay on the principle of population, as il a/fecli: tlie future iyu/irovemiint of Society. Louilres, i vol. in-8" (anonyme). Cinq autres éditions eut été publiées du vivant de l'auteur ot sous son nom ; 2* édit., 180a, 2 vol. ; 3^ édit., 1806; 4" édit., 1807; 5« édit., 1817; C" cdil., 1826.
Quatre éditions de la traduction française de cet ouvrage ont été successivement publiées sous des titres difTérents.
l" Essai sitr le'principe de population ou liecherches sur l'mfluence de ce principe .mr le bonheur de l'espèce humaine dans les temps anciens et modernes, suivi des- moyens propres à adoucir les maux dont ce même principe est la cause et du tableau des espérances que l'on peut concevoir à ce sujet. Traduit de l'anglais par P. Prévost, prc.resseur de physique à Genève, Genève et Paris, J.-J. Paschoud, 1809,
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3 vol. în-S" ; — 2" Recherches sur le principe de popula' tion, ou Exposé des effets passés et présents de l'action de cette cause sur le bonheur du genre humain^ suivi de quelques recherches relatives à l'espérance de t/uérir et d'adoucir les maux qu'elle entraîne. Traduit de l'anglais sur la -i' édition par P. Prévost et Ouill. Prévost; seconde édition française, (jcnévo et Paris, Pasclioud, iS^i, 4 vol. in-S"; — y Essai sur le principe de population, par Malthus. Traduit de Panjjlaispar MM. Pierre et Guillaume Prévost (de (îeuève), précédé d'une introduction par Rossi, et d'une notice sur la vie et les ouvrages do l'auteur par Charles Comte, avec les notes <lu traducteur et de nouvelles notes par Joseph Garnicr. Paris, OuiUaumin, 18-ia, 1 vol. gr. in-fi", formant le sixième volume de la Collection des principaux Loojiomistes ; — ■i" Le même, 2* cdilioa 1853, augmenté d'un avant-propos par Joseph Garnicr; — 5*» Maltuus, Essai sur le principe (le population (extraits) avec une introduction par G. de Molinari, 1 vol. in-18* 1880 (fait partie do la Petite bibliothèque économique française et étrangère).
H. — The principtes of politieat economy considered with a View to their pratical application [Principes d'économie politique, considérés sous les rapports de leur application pratiqué). 1" édition, Loudrcs 18iO, 1 vol. iu-S"; 3' édition cousidérablemeut augmentée, avec une vie lio l'auteur, par le D' Otlcr, cvèque de Chichester, Londres, 1 836, 1 vol. in-S". traduit eu français par Constancio. Cette traduction, revue et annotée par Maurice Monjean, a été reproduite dans le torac VllI de la Collection des principaux Economistes.
ni. — Définitions in political economy (Définitions en économie politique). Londres, 1827, l vol. in-S". Traduit par Alcide Fonteyraud et annote par Maurice Monjean, figure tlans la collection des principaux économistes, tome VIII, â la suite des Principes d^économie politique.
Les ouvrages suivants n'ont pas été traduits en français :
IV. — An investigation of the cause of the présent high priée of provisions, bij the author ofthe Essag on the principle of population [Jiecherches sur la cause de l'élévation actuelle du prix des vivj'es). Sans nom d'auteur. Londres, 1800, in-8»).
V. — Observations on the effects of corn taws (Observations sur les effets des lois des céréales) 1814.
VI. — Ground ofan opinion on the polietj of reslraining the importation of foreign corn, intended as an appendice to observations on the eoni laïcs (Fondement d'une opinion sur la politique qui consulte à restreindre l'importation des céréales étrangères, servant d^appcndicc aux observations sur les lois des céréales), 1813.
Vn. — An inquinj into the nature and progrcss of rent and the prineiples by which it is regulaled (Hecherches sur la nature et tes progrès de la rente et les principes par lesquels elle est réglée). Londres, 1815. in-8».
VIII. — A letter to M. Withbread on his proposed bill for the amendement of the poor laws [Lettre à M. 'Withbread sur son bill proposé pour l'amendement des lois sur les pauvres), 1817.
'X. — Stalement respecting the Eastindia Collège, Kith an appeal to facts, ete. (Exposé relatif au collège des Indes Orientales, avec un appel aux faits), 1817.
^* — Measure of value stated and illustrated, with an explication of it lo the altération in the value ofthe cnglish currency (Mesure de la valeur établie et illustrée, avec une explication nu sujet de l'altération de ta circulation brilanniqiw). Londres, 1î23, iu-12''.
Ualthus a publié en outre des articles dans l'Edinburgh lici'iew, la Quarlerly Itevicw, etc., ainsi qu'un travail étendu sur la population dans le supplément de la Cri- /j-ç/i Cyclopaedia. — Des notices sur sa vie et ses travaux ont été écrites par Otlcr, évéquc de Chichester, Charles Comte, Joseph Garuicr et, en dernier lieu, par James lionar (.Ualthus and his 'Works, bv James Eonar, M. A. Balliol, Oxford Collège, 18851.
MARCHANDAGE. — Le marchandage est un contrat do sous-cnti'eprise : c'est la convention au moyen de laquelle les entrepreneurs des grands travaux publics ont l'habitude de rétrocéder à des sous-entrepreneurs, à des tâcherons, une partie de l'exécution des travaux qu'ils ont soumissionnés. Cette instition du marchandage, dont la légalité no sauraitètro contestée et dont nous énumOrerons plus loin les avantages au point de vue do l'organisation du travail, a provoqué cependant à idusieurs reprises de violentes protostations dans les rangs de la classe ouvrière. Ces revendications reçurent un commencement de satisfaction au lendemain même de la révolution de Février.
Le 2 mars 1848, le gouvernement provisoire rendit un décret abolissant le marchandage, qui est ainsi conçu : « Considérant que l'exploitation des ouvriers par les sous-entrepreneurs ouvriers, dits marchandeurs ou tâcherons, est essentiellement injuste, vexatoire et contraire au principe do la fraternité... Le gouvernement provisoire de la République décrète : l'exploitation des ouvriers par les sous-entrepreneurs ou marchandage, estabolie. » Quelques semaines après cette promulgation, des pénalités furent édictées contre ceux qui contreviendraientaux dispositionsdu décret. Toutefois, les peines ne furent jamais appliquées, car presque aussitôt survint la constitution de novembre 1848, qui, plaçant au premier rang de nos libertés la liberté du travail et de l'industrie, en entraîna l'abrogation explicite.
Cependant quarante ans après, en 1888, quelques ouvriers parisiens crurent devoir exhumer ce document législatif qui n'était jamais sorti des cartons et en demander l'application devant les tribunaux. Les circonstances dans lesquelles a été invoqué le décret de 1848 méritent d'être rappelées parce qu'elles constituent un chapitre instructif de l'histoire contemporaine du travail.
Dans le cours de l'année 1888, la questure de la Chambre fit exécuter au palais Bourbon divers travaux de réparation et d'embellissement. La confection de ces travaux avait été confiée à un entrepreneur général : celui-ci avait sous-traité avec un tâcheron, et ce sous-eutreprencur avait fait exécuter ses engagements par des ouvriers qu'il avait embauchés à des conditions librement acceptées des deux cùtés. Les travaux terminés, quelques-uns des ouvriers réclamèrent un supplément do salaire et se crurent on droit de s'adresser, non pas au sous-entrepreneur avec lequel ils avaient traité, mais à l'entrepreneur général. Celuici déclara qu'il était pas responsable des
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engagomcnts pris par son sous-traitant et qu'il no pouvait ùtro mis on cause. L'atl'aire fut portée devant le conseil des prud'lioinmes. Le conseil, statuant par dotant, décida que le contrat de sous-entreprise était nul et non avenu, en vertu du décret du 2 mars 1848 et que les ouvriers étaient fondés à s'adresser à l'entrepreneur général.
Statuant à nouveau, quelques semaines après, le conseil des prud'hommes revint sur sa décision et reconnut l'impossibilité d'appliquer aux contrats qui lui étaient dénoncés la disposition surannée du décret de 1848; il rendit cotte fois une décision motivée dont certains considérants méritent d'être relevés : (( Attendu que le marchandeur ou sous-entroprcnour organise et dirige ses chantiers, pré])are et suit sur le terrain môme la marche et l'exécution de l'entreprise et donne ainsi une coopération directe et personnelle au travail matériel: que, s'ilemploie des ouvriers, ces derniers ne sont que des auxiliaires : que son bénéfice sur la main-d'œuvre n'est pas une exploitation, mais apparaît comme la rémunération de son temps et de sa coopération à la tâche commune; que le simple ouvrier n'apporté à l'entreprise que sa maind'œuvre et n'a d'autre responsabilité que celle de la bonne exécution de son travail quotidien, tandis que le tâcheron engage en outre son industrie, son expérience, son outillage, ses avances et son crédit; qu'il est, par conséquent, le principal créateur du travail exécuté ; que le tâcheron est responsable des malfaçons de ses ouvriers et subit les conséquences des hausses et des baisses des salaires qui sont les suites des lois qui régissent le travail et les travailleurs; que, conséquemmont, il peut, sans qu'on lui en fasse un grief, chercher des ouvriers qui consentent à travailler sous ses ordres avec une réduction insigniliante de salaire qui, le plus souvent, correspond au salaire qu'il a lui-même consenti; que cela ne constitue et ne saurait constituer une exploitation de l'ouvrier... » Nous avons cru devoir reproduire intégralement ce passage parce qu'il délinit très nettement les attriluUions du marchamlage et fait la part des responsaljilihjs réciproques des ouvriers et des entrepreneurs.
Cotte décision, contraire au tcxlr de la loi, mais si raisonnable, duconseil desprud'hcuumos souleva parmi les meneurs du parti ouvrier et au conseil municipal do Paris une tempête de récriminations. Ces récriminations trouvèrent un écho auprès du gouvernement. A l'occasion de l'anniversaire du 24 Février, dos ouvriers manifestèrent l'intention de soumettre solennellement leurs
plaintes au ministre de l'inli'rieur, à Paris, et aux préfets en province. M. [«'loquet, qui était ministre de l'intérieur, dressa, en pers- ])ectivo de cotte entrevue, un programme destiné à fournir aux préfets le thème d'une sorte de conférence dans laquelle ils auraient à enseigner à leurs visiteurs quels étaient leurs droits. Dans cette circulaire, M. Floquet s'exprimait très catégoriquement sur le marchandage et il ne craignait pas de dire en termes formels que, sur ce point, les ouvriers n'avaient ni à insister ni à se préoccuper, le marchandage ayant été aboli par le décret du 2 mars 1848. Cette déclaration du gouvernement fit l'objet d'une interpellation au Sénat. Dans la séance du 11 mars 1880, l'honorable M. Trarioux demanda à M. Gonstans, successeur de M. Floquet, s'il adoptait les idées de son prédécesseur. M. Gonstans répondit que seuls les tribunaux étaient compétents pour trancher la question et décider sur les litiges soulevés à l'occasion du marchandage. C'était le désaveu de la circulaire do M. Floquet.
A l'heure actuelle on peut donc regarder le décret do 1848 comme abrogé et aucun doute ne saurait s'élever sur la parfaite légitimité du marchandage . 11 est môme difficile de comprendre l'aveuglement des chefs du parti ouvrier qui réclament la suppression des sous-traitants. Cotte faculté accordée aux entrepreneurs de traiter avec des tâcherons est non seulement conforme à la liberté du travail, mais elle est essentiellement favoraljle aux ouvriers. Comme le faisait justement remarquer M. yhiers, dans un Rapport daté de IS.ïl, cotte constitution du marchandage favorise aux travailleurs l'accès du patronat. Voici, en effet, un ouvrier qui dispose d'un petit capital, fruit de ses économies. Cette somme est trop minime pour qu'il puisse songer à entreprendre pour son compte une opération un peu considéralilo. Mais si son patron rassocie à son œuvre, s'il lui confie une part, si petite qu'elh^ soit, dos travaux soumissionnés, cet lioniMio peut faire fructifier ses fonds et donner un aliment à son activité et à son intcUigonco des afl'aires. Le premier pas est franchi, l'iui à peu il pourra traiter pour des entreprises plus considérables et devenir patron à son tour. Parmi les grands entrepreneurs actuels, combien seraient restés toujours dans les rangs des ouvriers, s'ils n'avaient pas eu la ressource de se faire tacherons au s(>rvicc d'un entrepreneur général. Au point do vue social, comme au point de vue économique, l'institution du marchandage est donc on une bonne organisation du travail et on ne pourrait la supprimer
sans porter une grave atteinte à la liberté du travail et à l'amélioration du sort des travailleurs '.
Georges Michel.
MARCHÉS. — V. Foires et marchés et Produits internationaux.
SOMMAIRE
Définition et position de la question
Le marché à terme est un contrat pour l'exécution duquel il y a <'n'dit. Le contrat existe dés qu'il est formé, l'exécution seule en est retardée jusqu'à l'extrême limite d'un délai déterminé.
Le niJirché à terme étant un marché à crédit, chaque fois qu'il y aura un délai stipulé dans un contrat de vente soit en faveur du vendeur, soit en faveur do l'acheteur, soit en faveur dos deux parties contractantes, il y aura marché à terme. 11 en est donc ainsi lorsque le versement du prix d'un immeuble ne doit pas suivre immédiatement la conclusion de la vente, soit pour partie, soit pour la totalité ; de même pour le prix d'une charge d'oKicior ministériel ou pour le prix d'un fonds de commerce; de même pour tout ce qui peut faire l'objet d'un marché. Bref, on peut dire avec le professeur du bourgeois gentilhomme de Molière : Quand un marché n'est pas au complanl, il est à terme.
Ce sont les marchandises et les valeurs mobilières, les valeurs de Bourse, qui font l'objet principal, à tel point qu'il en parait exclusif, des marchés à terme; cola, en raison du degré d'exigence normale de la consom-
1. U importe de ne p:is confondre le m.archandage tel qu'il est pratiqué en France avec la niéttiode de travail dite sweadni/ System, telle qu'elle est pratiquée en Angleterre. (lelle methoile n'a que des analoiries apparentes avec le marclianda(;e : au fond elle en ditTèro sensiblement. Voici le mécanisme de ce prorédé de travail. Los ouvriers au service de certaines industries, notamment la chemiserie, la cordonnerie et la confection des vêtements, n'ont pas de rapports avec un patron : ils ne connaissent guère que renlrcprcueur, sorte d'intermédiaire avec lequel ils partagent le prix do la main-d'œuvre et qui naturellement s'en réserve la plus grosse part. Le moindre incouvénicut de cette mélliodc est l'intiilVéreuce du maître et de l'ouvrier l'un à l'égard de l'autre, le patron ne s'inquiétant pas des intérêts cl du bien-être de celui qu'il emploie et le travailleur, de son ci5té, n'apportant aucun goût à bien faire -siïn ouvrage pour un patron qu'il ne connaît pas. Voir à ce sujet les résultats de l'enquête faite, en iSOù, dans le quartier de Londres appelé Easl End Lnndon, dont les journaux anglais out, à cette époque, donné de nombreux extraits.
mation. La loi de l'offre et de la demande s'exerce facilement sur les biens mobiles, qui viennent de l'endroit oit il y en a trop à l'endroit où il n'y en a pas assez; il en résulte une tendance générale et constante à 1 unification des prix. Mais cette tendance est contrariée par les erreurs de l'otlre, telles que, par exemple, production insuffisante ou excessive ou inopportune soit par rapport au lieu soit par rapport au moment de roirre.D'autrepart,la régularité do la consommation est affectée par des causes naturelles ou accidentelles : guerres, droit de douane, embarras monétaires, approvisionnements excessifs ou insuffisants, etc. Ces obstacles à la tendance à l'unitication des prix se traduisent par des fluctuations de prix, hausse ou Isaisse; les cours toujours mobiles et sensibles, parfois stationnaires, parfois furieusement agités iicrmettcnt à l'imagination de les comparer assez exactement à la mer aux flots mouvants.
Lorsqu'il s'agit de marchandises proprement dites, les marchés à terme prennent le nom de marchés à livrer.
Les marchés à terme sur valeurs mobilières, les marchés à livrer du commerce peuvent être fermes ou à primes, c'est-à-dire, ou conclus d'une façon indissoluble ou au contraire résolubles moyennant indemnité. Ces marchés fermes ou à prime peuvent être à telle ou telle échéance, une quinzaine, un mois, plusieurs mois, suivant la convention.
lia été déjà expliqué aux articles Bourse ci Banque ce que sont les opérations de Bourse ; nous ne nous livrerons pas ici à une répétition inutile ; nous supposerons connu le mécanisme de ces opérations, que nous n'avons pas ici à enseigner mais à apprécier et à juger du point de vue économique.
Ce qui vient rendre cette appréciation nécessaire, c'est que, le marché à terme prêtant à certains abus, à cause de cela même son principe et sa nécessité se sont trouvés et se li'ouveitt encore parfois contestés.
Nécessité des marchés à terme
La légitimih', l'utilité des marchés à terme a déjà été examinée (voy. le mot Bouhsk, S 3). Au point de vue spécial des opérations de Bourse, nous aboutirons nécessaiment aux conclusions déjà constatées; mais nous devons ici examiner le jiriiicipe cl d'abord, pour plus de clarté, étudier quelques cas spéciaux.
Imaginons une cargaison de blé arrivant dans un port et y attendant la demande directe des consommateurs ; supposons aussi qu'il n'existe dans le pays, ni marclié au blé, ni marché aux farines. Si le patron du
navire compte, pour écouler sa cargaison, sur les achats des consommateurs qui achètent leur blé sous forme de pain, il perdra l)eaiicoup de temps, et sa marchandise se détériorera. Peut-être pourra-t-il compter sur les boulangers ; cependant les boulangers ont pour occupation principale de transformer la farine en pain et d'en approvisionner journellement \c\ira praliqiies; ils peuvent certainement s'approvisionner de iilé, mais chacun dans une projiortion relativement restreinte et inégale, qui n'assurera vraisemblablement point la vente de la cargaison, surtout si l'arrivée du navire est inopportune pour ces marchands, à qui la prudence conseille de ne pas ajouter à leurs risques commerciaux ceux résultant d'un approvisionnement excessif et onéreux. Restent les meuniers nui s'occupent principalement de moudre le blé et de le livrer on farine, mais ces derniers sont un peu dans le cas des boulangers : ce n'est pas leur affaire de s'approvisionner juste à un moment ou il plait à un navire de venir dans le port; ils préfèrent s'approvisionner quand bon leur semble; d'ailleurs, les agriculteurs des environs sont là pour leur fournir ce qu'il leur faut. Si cependant ils se laissent tenter par le bon marché, et qu'il y ait abondance ultérieurement par la ijroduction indigène ou l)ar de nouveaux arrivages, leurs approvisionnements auront été inutiles. D'autre part, s'ils n'achètent point et que le navire parte sans avoir vendu sa marchandise, la disette en pourra résulter. Boulangers, meuniers, patrons de navire, consommateurs, tout le monde est jicrplexe. Survient alors un liomme hardi qui achète la cargaison et l'emmagasine, à ses risques et périls : l'avenir montrera s'il a rendu ou non service à son pays. Si oui, il sera, malgré cela, traité d'accapareur, si non, d'imprudent. Décidément le commerce des grains, dans ces conditions, ne peut se concevoir.
Il est infiniment préférable pour tous qu'il y ait un marché où lioulangers, meuniers, minotiers se rendront, et trouveront toujours des négociants dont c'est la spécialité d'acheter le blé en gros pour le revendre et d'assurer qu'à telle époque il y aura livraison; à ce marché ce sera nécessairement des opérations à terme qui se contracteront. CnmuKuit en effet supprimer le terme, à moins de supprimer le temps qu'il faut pour yiarcourir um^ distance? Puis, cette circonstance qu'il y a un marché où l'on jieut revendre jii rmo tira au n)eunier, au minotier, au l)oulanger, de faire les (qiérations devant lesquelles nous les avons vus hésiter lorsqu'il n'y avait pas de marclié. lui outre, des circonstances
économiques, climatoriques, locales peuvent inciter à son tour l'acheteur du blé livrable à telle époque à le vendre immédiatement livrable en farine à telle autre époque et c'est ainsi que l'on s'explique comment capitalistes, banquiers, armateurs, négociants, importateurs, agriculteurs même se trouvent appelés à acheter des céréales dans le monde entier. Ainsi sont donnés le mouvement et la vie à l'agricnlturc, à l'industrie, au commerce (dans le sens le plus large du mot, car il ne n'agit pas ici de protection ni de libre-échange); ainsi est assurée à la consommation un débit avantageux et régulier; ainsi est assuré le bien être de l'homme. (V. Spéculation.)
Le marché à terme que nous venons de constater utile, nécessaire, fécond pour le commerce des grains et des farines, l'est également pour toutes les autres marchandises: métaux, sucres, huiles, alcools, laines, soies, etc. ; il est également nécessaire au marché des capitaux disponibles et des valeurs mobilières où nous voyons le capitaliste, le banquier, établissement de crédit ou individu, remplir, à l'égard de ces valeurs qui sont la marchandise, et de la consommation qui en l'espèce s'appelle l'épargne, le rôle que nous leur avons vu remplir au marché des céréales. Sans les marchés à terme les emprunts se couvriraient difficilement, car un titre de rente doit avoir, outre sa valeur propre, celle résultant de sa négociabilité et cette négociabilité ne peut être assurée que par le marché à terme. « En effet, sans supposer même d'emprunt, écrivait M. Chevalier dans un Méino.ire à la commission chargée par le gouvernement impérial, en 1807, d'examiner la question des marchés à terme, la faveur dont jouit la rente à la Bourse, le maintien de ses cours viennent de la facilité de vendre, d'acheter à tout instant autant et aussi peu de titres qu'il convient et sans grandes variations ; or, pai- la force des choses, le classement et le dcelasscmcnl des rentes ne sont jamais dans une égale proportion, autrement dit il y a des temps où le public achète plus de rentes qu'il n'en vend et d'autres où il en vend plus qu'il n'en achète. » Et l'auteur du Mémoire montrait le marché à terme, malgré sa fébrilité, sa sensibilité, tendant constamment au rôle de régulateur. Les parères de 1824 et de 1842, signés des plus grands noms des banquiers, négociants, commerçants et capitalistes de Paris, la décision de la chambre de commerce du 8 février 1882, rendue sur le rapport de M. Custave Roy, son président, faisaient, aux termes près, la môme démonstration. Bref le marché à terme a considérablement contrilmé à la réussite des emprunts
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d'État; toutes les grandes entreprises, chemins de fer, canaux, assurances, banques, houillt,Tes, gaz, électricité, etc., sont toutes plus ou moins tributaires du marclié des valeurs mobilières et partant plus ou moins tributaires du marché à terme.
Objections contre les marchés à terme
Certains marchés à ternie sont toutefois l'objet d'assez vives critiques. Ce sont les marchés à terme se résolvant par une opération dans le sens inverse à l'opération originaire, autrement dit aboutissant au payement d'une différence, des ventes à découvert, les marchés à prime.
Opi'rations aboutissant au payement d'une différence. — Ces opérations nesontpasnécessairoment des opérations de jeu (que nous examinerons et jugerons plus loin); elles sont loin d'être inutiles au progrès économique et nous en empruntons la démonstration au rapport déposé par M. Alfred Naquet, au nom de la commission parlementaire chargée d'iîxaniiner le projet de loi dont est issue la loi du 8 avril 1885.
« Il suffit, dit le rapporteur, de remarquer que, à la Bourse et dans le commerce, l'état initial et l'état final de toute transaction constituent un marché sérieux. Si ces deux opérations sont reliées par une série d'opérations intermédiaires, comme les deux anneaux extrêmes d'une chaîne sont reliés par les chaînons qui sont entre eux, cela est inililTércnt et ne saurait ni transformer le marché ni en modifier la nature et lecaractère.
« A... a donné à un agent de change l'ordre de lui acheter 10 000 francs de rente. L'agent achète ; il pourra être obligé de livrer à la fin du mois ou même avant s'il entre dans les intentions de son client de recourir à l'escompte : marché sérieux. Le lendemain A..., donne l'ordre de revendre les 10 000 francs de rente qu'il a achetés. Le marché chango-t-il pour cela de caractère? Nullement! B... achète, se substitue à A... dans toutes ses charges ; la personne qui doit exécuter les clauses du contrat n'est plus la même ; mais, dans son essence, le contrat est resté ce qu'il était. U en est encore ainsi si B... revend à C... si C... revend a D..., et ainsi de suite, pourvu qu'en tin de compte, et la liquidation arrivée, il y ait livraison de titres contre espèces, et c'est ce qui a toujours lieu par l'effet de la liquidadation centrale. Ajoutons que ce qui est vrai de l'acheteur primitif et do ceux qui se sont successivement substitués à lui, l'est également du veudeur, qui lui aussi, a pu repasser sa position à d'autres sans que la nature du contrat ail été altérée.
«Et maintenant les chaînons intermédiaires, dont nous n'avons pas à tenir compte pour établir la vraie nature du contrat, ont-ils joué un rùle nécessaire'.'
M U suffit d'examiner même supcrficioUcment la question pour s'assurer qu'ils ont joué un rôle nécessaire; ils ont contribué, dans la mesure de beaucoup la plus large, à cette répartition des risques qui est la condition essentielle du progrès économique. >>
Ventes à découvert. — Les ventes à découvert ont été longtemps considérées comme des manœuvres dangereuses pour le crédit public et privé ; les lois, comme nous le verrons tout à l'heure, ont été longtemps sévères à leur égard, et la faculté accordée à l'acheteur sur le marché dos valeurs mobilières d'exiger les titres avant l'échéance du terme est un vestige des mesures prises jadis contre le vendeur.
Napoléon, alors qu'il était premier consul, eut un entretien sur la question des marcliés à terme avec le comte Molien, que ce dernier relate en ses Mémoires. « Je demande, disait le premier consul, en parlant du vendeur à découvert, s'il n'annonce pas que personnellement il n'a pas confiance dans le gouvernement et si le gouvernement ne doit pas regarder comme son ennemi celui qui se déclare tel lui-même. )> A quoi son contradicteur répondait que la cause de baisse était dans l'événement qui la produit. L'on peut ajouter que la nécessité dans laquelle se trouve le vendeur à découvert de racheter est une cause de hausse qui soutiendra le marché si un événement malheureux arrive et que, dans cette théorie, l'acheteur spéculateur à la hausse qui doit logiquement être considéré comme ïami du gouvernement pourra tout aussi bien être considéré comme un ennemi lorsqu'il revendra.
Si l'on supprime la faculté de vendre à découvert, on supprime une cause d'achat; si on supprime une cause d'achat, on paralyse les acheteurs qui comptent sur cette cause alimentant le marché et les mettant à même de revendre; on retire au marclié à terme l'élément spéculation qui lui l'sl indispensable, ce que nous avons vu lorsque nous avons apprécié la spéculation opérant sur différences, toutes réserves gardées, d'ailleurs, contre les excès de spéculation (voy. ce mot.)
Marché djirime. — Quant au marché àprime, le marché par lequel un contractant se réserve d'y renoncer moyennant une indemnité, il peut avoir, comme les marchés se résolvant par des différences, comme la vente à découvert, l'inconvénient de favoriser le jeu, mais, lhéori(iuement et pratiquement, il cor-
MAIICIIÉS A TERME
rospoiul à une nécessité. Est-ce que celui qui n'exécute pas un marché ne doit pas des dommages-intérêts à son coconlractant? Pourquoi donc les parties ne régleraient-elles pas celte indemnité sans avoir recours aux tribunaux?
La stipulation que le marché sera résilié sous certaines conditions est donc parfois un acte de prudence, et la diminution dos risques qui en résulte est un élément favorable à la production, par cela seul qu'il permet certaines opérations que l'on hésiterait à effectuer, malgré leurs avantages, à cause de leurs dangers.
Les abus et la législation restrictive
Le marché à terme prête aux abus, comme toute opération qui repose sur le crédit. Il se conçoit théoriquement comme un marché normal devant être suivi naturellement de l'exécution du contrat; mais il advient souvent que de parti pris l'on spécule sur l'écart dos prix existant entre le moment de l'achat et de la livraison, et que celui qui a opéré de la .sorte n'a januiis eu l'intention de prendre livraison des titres achetés, ni celle de livrer les titres vendus; il n'en a jamais eu les moyens, il n'a même jamais pu compter les avoir; il a tout simplement espéré se trouver en bénéfice par suite dos événements politiques, économiques ou de la situation monétaii'e de la place, toutes circonstances qui peuvent avoir une influence sur les cours; il aura souvent môme sciemment opéré au hasard. Il ne s'agit plus ici d'affaires, il ne s'agit plus de placement ; ce spéculateur s'est livré à un véritable jeu, lequel se trouve faussement représenté sur le compte de liquidation par des achats et des ventes, quelquefois plusieurs fois répétées sur les mêmes valeurs et des com])inaisons diverses d'opérations fermes ot d'opérations à primes.
Ces abus, que l'on ne saurait nier, ont exercé une lâcheuse influence sur la manière d'envisager les opérations à terme. L'abus a longtompsempèché d'en considérer l'usage comme légitime, rationnel et nécessaire.
C'est en effet comme des opérations de jeu qu'on a longtemps traité les marchés à terme, et la législation les a maintes fois confondus, à telle enseigne que lors même qu'ils étaient considérés comme autorisés— du moins quant aux nian-hés sérieux — il y avait doute sur leur légalité à raison de l'influence des textes anciens sur les textes postérieurs. L'arrêt du conseil du 24 seplemlu-e 1721, postérieur de quelques années à l'cllVindrement du .système de Law, ne prosci'ivail point formellement le marché à terme; mais il en rendait le fonctionnement impossible en exigeant le dépùl.
préalable au contrat, de l'argent ou des titres, selon le cas d'achat ou de vente. Un arrêt du 7 août i78o déclara nuls tous marchés qui se feraient sans livraison ou dépôt préalable des effets. Cette mesure visait surtout à empêcher la vente h découvert. La législation révolutionnaire renchérit sur ces dispositions : la loi du 13 fructidor an III punit de deux années de détention « de l'exposition publique avec écriteau sur la poitrine portant le mot AGIOTEUR » et de la confiscation des biens tout homme convaincu d'avoir vendu des marchandises ou effets dont il n'élaitpas propriétaire au moment de la vente. La loi du 28 vendémiaire ah 111 prohiba formellement le marché à terme en indiquant qu'aucune vente de matières ou espèces métalliques ne pourrait avoir lieu qu'au comptant, et en annulant tous marchés à terme ou à prime contractés antérieurement, attendu qu'ils avaient été déjà interdits par de précédentes lois. L'arrêté du 27' prairial an X rappelait aux agents de change qu'ils devaient avoir reçu les sommes ou les titres nécessaires au marché à contracter. La législation moderne, moins sévère cependant, a été jusqu'en 188") assez rigoureuse. Le code de commerce de 1807 défendit, dans son article 86, aux agents de change de se rendre garants des marchés pour lesquels ils s'entremettraient; le Code civil, dans l'article t96u, dénia d'une façon générale toute action en justice pour dette de jeu, sans spécifier, il est vrai, que les marchés à terme dussent entrer nécessairement dans cette cati'gorie, et les articles 421 et 422 du code pénal de 1810 punissaient le pari sur la hausse et la baisse des effets publics des peines portées à l'article 419 du même code, lequel a trait, on le sait, aux manœuvres frauduleuses des accapareurs. (V. Accaparemknt.)
La jurisprudence qui s'est établie depuis le commencement du siècle a été longtemps très indécise. De 1805 à 1823 elle a reconnu la validité des marchés à terme. De 1823 à 1848 elle établit une distinction entre l acheteur et le vendeur. A partir de 1849 cotte distinction disparait, etla jurisprudence commence à s'unifier sous l'action de plusieurs arrêts de la cour de cassation, et à admettre seulement la nullité des marchés à terme qui, selon l'intention des parties, ne devaient aboutir qu'à un payement de différences sans livraison do litres. Pour déterminer cotte inlontion, divers arrêts relevaient l'importance des marchés comparés à la fortune des parties.
La loi du 8 avril 188IJ est venue déclarer légaux tous les marcliésà lerme, même ceux (jui se résolvent par de siniiilos différences, leur rendre inapplicable l'article lOGodu code
civil, abroger les articlos 421 et 422 du code: pénal, l'arlicie 86 du code de commerce cL les dispositions de la léfiislation antérieure qui étaient considérées comnu^ toujours en vigueur. La loi de 1885 a fait table rase du passé; elle a supprimé Texception de jeu sauf pour le cas, bien caractérisé et ne permettant aucune espèce de doute, où les contractants se seraient forniellemont engagés à ne jamais opérer do livraison.
Voici dans quelles circonstances cette loi a été rendue.
Au mois de janvier 1882, une débâcle des cours s'était produite à la liourse de Paris (et par répercussion sur les autres marchés). Comme conséquence et, l'on peut bien le dire, on expiation d'une sorte de frénésie de spéculation dont les actions de la société l'Union gdnt'mtc avaient été le ])rincipal élément, nombre de débiteurs opposèrent l'exception de jeu à leurs créanciers; l'opinion publi(|uo s'en émut. Les législateurs de 188.5 procédèrent alors d'une tout autre manière que leurs devanciers. Les excès de spéculation dans le passé avaient produit des lois restrictives, ou du moins que l'on s'était proposé de rendre telles, portant châtiments et déclaration de nullité des opérations ; le krach de 1 882 amena au contraire l'abrogation des articles 421 et422 du code pénal et la reconnaissance des dettes ayant pour cause des opérations à terme.
C'est que l'on avait remarqué que toutes les mesures que l'on s'était proposé de rendre restrictives étaient demeurées vaines, qu'elles avaient toujours eu le défaut d'arriver trop lard; que si elles avaient eu au moins le mérite de disposer pour l'avenir, leur sévérité même en faisait la faiblesse et que, sévères ou non, ellcsn'avaient jamais rien empêché; que l'on n'aurait pas pu aller jjIus loin si les lois avaient autorisé la licence la plus absolue : les événements de 1882 le prouvaient une fois déplus. D'ailleurs il était profondément immoral que certaines personnes pussent impunément se refuser à payer leurs dettes après avoir trouvé devant elles des agents de change et banquiers obligés de payer les leurs sous yieino de disparaître commercialement eu perdant tout crédit à la liourse et dans leur clientèle.
Un décret portant règlement d'administralion publique a été promulgué le 8 octobre! 81)0 en exécution de l'article 00 du code de commerce et de la loi du 8 avril 188o sur les marchés à terme.
La législation étrangère, en ce qui concerne les marchés à terme sur les principales Bourses de l'Europe, présente les dispositions qui suivent. En Allemagne, on ne prend généralement aucune mesure restrictive contre
les mai elles à terme, car il n'y a pas de texte sur la question, sauf en Saxe où l'exception de jeu est expressément admise. En Angleterre, la loi est muette; rien ne défend donc aux tribunaux de prononcer la nullité des marchés à terme; malgré cela, ils n'admettent presque jamais l'exception de jeu, parce qu'ils reconnaissent que les règlements du Stock Exchange ont le pouvoir d'obliger l'exécution des marches. En Autriche, depuis la loi de 1873, l'exception de jeu n'est plus admise pour les opérations h terme faites, dans le local de la liourse, aux heures réglementaires. En Belgique, on continue à appliquer aux marchés la jurisprudence suivie en Franco, avant la promulgation de la loi de 1883. En Italie, la loi de 1876 soumet les opérations de Bourse à une perception, et admet, en conséquence, une action en justice pour les marchés à terme. Seulement, la plupart des tribunaux, suivant les traditions de la jurisprudence de leur ressort avant lunillcation du royaume, ne sont pas toujours d'accord avec la loi fiscale et reconnaissent l'exception de jeu. En Suisse, enfin, le code fédéral de 1881 reconnaît que les marchés à terme présentent tous les caractères du pari et du jeu.
Conclusion
Il est incontestable que les marchés à terme prêtent aux abus ; malheureusement la question n'est pas seulement de les pouvoir efficacement réprimer, elle est avant tout de les découvrir. L'expériencea démontré ([u'il était pour ainsi dire impossible de tracer la limite entre la spéculation moralement licite et le jeu et que réprimer l'usage à cause de l'abus, c'était s'insurger contre une sorte de loi naturelle. Mais alors quels dangers ! « Une journée d'agiotage, écrivait d'Aguesseau dans son fameux Mémoire sur le commerce des actions, est souvent plus lucrative que des années entières de peine et d'application dans les travaux les plus pénibles des autres professions. Il n'en faut pas davantage pour porter une grande partie des hommes à renoncer à ces travaux. «
Tout cola est vrai, mais il ne l'est pas moin.s (ju'une journée d'agiotage souvent vient enlever ce qu'il a fallu des années de peine et d'application pour ac(|uérir dans les travaux pénibles des autres professions, comme aussi tout ce qui a pu être acquis par l'agiotage. En pratique, dans la grande majorité des cas, les marchés à terme ne sont guère profitables qu'à ceux qui les envisagent comme dos marchés ordinaires devant, à l'expiration du terme, devenir des opérations au comptant. Quant à ceux qui jouent à la liourse pour se
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créer, par ce moyen, des ressources pour vivre et la fortune, ils n'y trouvent ni les unes ni l'autre. Il faut admettre que le hasard est aussi souvent défavorable au joueur qu'il lui est favorable; s'il met en balance les circonstauces malheureuses et les circonstances heureuses qui lui ont échu, il se trouvera en perte de son temps et de ses frais. Ou se récriera, l'on citera un tel et un tel, mais peuton dire que la loterie enrichit quand elle fait un riche sur dix mille? On a interdit la loterie, il est vrai, mais l'on ne peut supprimer le marché à terme sans violer une loi économique; le marché â terme est nécessaire; ragiotago est dangereux : que le danger du jeu éloigne du jeu! (Voy. ce mot.)
Emmanuel VmAL.
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MARTINEAU (Ilarriet) (1802-18761 a traité dans sa longue carrière littéraire les sujets les plus divers, histoire, biographie, voyages, romans. Les études sociales, morales, critiques et philosoiihiques ont une place dans l'interminable liste de ses œuvres, mais c'est à l'économie piolitique qu'elle a dû son ]dus éclatant succès et, par contre la science économique a obtenu, giàce à sa plume, une heure d'étonnante popularité.
Les Contes d'économie polilbine furent accueillis, en effet, avec un enthousiasme extraordinaire (1832-1834). Les lecteurs s'arrachaient les volumes; les critiques et les savants étaient d'accord avec la foule.
Pauvre et inconnue la veille, miss Martineau arriva du premier coup à l'aisance et à la notoriété. La société de Londres lui était ouverte, les hommes politiques les plus considérables la reclierchaicntot lui demandaient d'exposer leurs idées. Le chancelier de l'Échiciuier, lord Althorp, chargeait son secrétaire de lui apporter des détails sur le nouveau budget, qu'elle devait rendre populaire, et ce secrétaire, c'était Thomas Drummond, riiommiî qui devait exercer plus tard une si bienfaisante intlnence en Irlande, et qui eut le courage de dire que la propriété a des devoirs aussi bien que des droits.
Lord Brougham s'adressait à elle pour mettre en relief la nécessité de réformer la loi des pauvres; et les cinq contes sur la loi des pauvres exposent admirablement le problème du paupérisme. James Mill, qui avait douté du succès, se hâta de reconnaître son erreur et joignit ses félicitations à celles de Malthus et de Whatcly. Les principes des économistes contemporains étaient en elTet présentés avec beaucoup de vigueur dans ces contes, que l'auteur jugeait avec une rare impartialité. « C'était une idée originale et heureuse, écrit-elle, de présenter les grandes lois naturelles de la société à l'aide de scènes choisies de la vie sociale ; et les Contes ont initié beaucoup d'esprits à l'idée de l'économie politique et à l'importance de cette science pour ceux ([ui vivent en société. L'ouvrage n'a pas d'autres mérites. Il a popularisé, sous une forme nouvelle, quelques doctrines et beaucoup de vérités rendues publiques par d'autres. »
En effet, lé mélange de science et de liction ne comporte pas im haut degré d'imagination ni d'invention, mais, dans les limites tracées par miss Martineau, les Contes eurent une popularité méritée, et elle fît là une œuvre utile. C'était d'ailleurs sa principale préoccupation quand elle prenait la plume. Elle ne cessa de s'intéresser aux jiroblèmes économiques et sociaux de son temps, et soutint toujours des solutions pratiques et libérales.
Ayant terminé la publication de ses Contes (1834), elle voyagea aux États-Unis et s'y intéressa vivement aux efforts des abolitioniiistes. Pendant trente ans, elle travailla à gagner à leur cause la sympalhie de l'Angleterre. Les volumes qu'elle publia à son retour sur l'Amérique firent souhaiter à O'ConncUque miss Martineau visitât l'Irlande et en fit une semblable description. En ce moment, on lui adressait de Milan la même prière. Mais elle ne put réaliser aucun de ces vœux ; une longue et douloureuse maladie la retint cinq ans daus une immobilité absolue et les pages qu'elle écrivit de sa Cliambrc lie malade ne sont pas moins admirables que la façon héroïque dont elle supporta cette longue épreuve.
Revenue à la santé (18i0),elle fit un voyage en Orient ; le livre f[u'elle en rapporta, Eastern Life, Vast and Pi'eaent, a été déclaré par un des jiremiers critiques anglais « un des plus charmants livres de voyage qui aient été écrits ».
Uc rciour en Angleterre, miss Martineau se fixa dans le district des Lacs, à Ambleside. Tout en continuant ses travaux, uue colla-
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boralion des plus actives à divers journaux, l'Hisloirc de trenteans de pake (iH'iO) ,1a. traducliou do la Philosophie positive d'Auguste Comte, ellos'intcrcssait-àtoutcc qui se passait autour d'elle. Elle prit l'initiative d'une Société de couslruotion, et l'entreprise réussit à la satisfaction générale. Elle s'occupait de culture, elsa petite ferme excitait l'enthousiasme des cultivateurs. Elle faisait à ses voisins des conférences dans les soirées d'hiver. Charlotte Bronto a tracé un charmant portrait de miss Martineau, dont elle ne partageait pourtant pas les idées, et nous l'a montrée dans son activité si variée et qui ne se démentit pas jusqu'au dernier jour.
Nous n'avons indiqué qu'une faible partie des travaux de miss Martineau. Dans le nombre, il y a une foule d'écrits qui n'ont plus d'intérêt aujourd'hui, mais qui furent utiles ;i l'heure où ils parurent. L'ouvrage dont l'intérêt reste le plus vif et qui n'a rien à craindre du temps, c'est l'histoire de sa vie, l'autobiographie qu'elle écrivit sous l'impression d'une mort prochaine, et qui nous fait connaître ce caractère ferme et droit, d'une trempe si vigoureuse et d'une si généreuse sympathie pour toutes les grandes causes.
Chacun peut trouver à apprendre dans ces pages empreintes d'une si sereine philosophie ; on n'a peut-être jamais mieux montré comment supiiurter une infirmité que miss Martineau parlant de la surdité dont elle fut atteinte dès sa Jeunesse.
M"" 1". Miller a publié, dans la Série des femmes illustres, une intéressante vie de miss Martineau. M. John Morley lui a consacré un de ses délicieux Essais.
Les Contes d'économie politique ont été traduits en français. La maison Guillaumin les a publiés. La préface est de M. de Molinari : c'est dire qu'elle est pleine de charme.
S. li.
MARTINEZ DE LA MATA (Fray Francisco), prêtre et économiste espagnol du xvn"' siècle, sur lequel on ne possède aucune notice ; il naquit à Motril, et fort jeune ])rit les ordres, s'y renfermant dans une humilité et un incognito presque impénétrables.
11 écrivit, comme œuvre économique, les Memoriales fî Discursos de Fniy Francisco Martinez de la Mata, nalural de Motril, hermano de la Tcrcera-Orden de Penileiites, siervo de lus poires afliijidos, en razon del rcmcdio de la despo- Macion, pobreza y csterilidad de Espaiïa, y cl medio como se ha dcdescmpenar la Real Hacienda y la de los vasatlos (Mémoires ou Discours du frère François Martinez de la Mata, natif de Motril, frère du tiers-ordre des Pénitents, ser-
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viteurdes pauvres affligés, en vue des moyens de remédier au dépeuplement, pauvreté et stérilité de l'Espagne, ainsi que de la manière de dégager et libérer les finances royales et celles des vassaux).
Ces œuvres, publiées vers la deuxième moitié du xvii" siècle, sont presque épuisées; Camponianes les a réimprimées dans son Apendicc d la Educacion Popular (Appendice à l'éducation populaire, 1''° partie, page 443 et IV" jjartie, page 1 et suivantes).
Observateur judicieux et perspicace, Fray Martinez de la Mata a expliqué avec une rare pénétration plus d'un phénomène de l'économie politique espagnole, telles que la production de la richesse en Espagne, sa circulation et sa consommation ; en revanche il vante à outrance le système prohibitionniste, et comme la plupart des économistes espagnols d'alors, veut défendre la sortie de l'or et de l'argent, et insiste sur l'expulsion de tout étrantrer venant trafiquer en Espagne.
MARX (Karl), naquit à Trêves, le 2 mai 1818, d'une famille Israélite; son père était conseiller des mines. Après avoir fait à Bonn de brillantes études de droit, il revint à Trêves et épousa, en 1843, Jenni von Westphalen, dont le frère fut membre du ministère prussien dirigé par M. de MauteulTel. Karl Marx s'adonna à l'étude de la philosophie, de l'économie politique et plus particulièrement des questions sociales; il prit rang dans l'opposition radicale, devint collaborateur puis directeur de l'ancienne Gazette rhénane. Ce journal ayant été supprimé, il vint chercher refuge à Paris, et y publia, en collaboration avec Arnold Ruge, les Annales franco-allemandes [Beufsch-franzôsische Jahrhiicher) et avec Henri Heine le journal En avant (Voricœrtz). Il fut expulsé de France en 1844 et se rendit alors en Belgique.
En 1847, il écrivit la Misère de la Philosophie, réponse à la Philosophie de la misère par M. Proudhon. La même année, il rédigea, de concert avec son ami Engels, le manifeste du parti communiste, dans lequel se trouvent posés les deux principes qui devaient insjjirer le parti socialiste, à savoir : 1° que l'intérêt des ouvriers est partout le même en face des intérêts capitalistes; i[u'il doit, par conséquent, dominer les questions de nationalité ; 2" que les ouvriers n'ont à compter que sur eux-mêmes pour s'affranchir, et qu'ils ont besoin, tout d'abord, de conquérir les droits politiques.
Expulsé de Belgique le 2 mars I84S, il rentra en Allemagne et fit paraître à Cologne, durant quelques mois, la Xouvellc Gazette
rhénane, rédigée avec le concours d'Engels, de Lassalle, Wolff, Freiligrath et quelques autres écrivains; en 1849, ce journal fut supprimé et Karl Marx, poursuivi, se réfugia à Londres où il résida jusqu'à sa mort.
Il publia en 18o9, la Critique de l'économie politique, et enfin, en 1867, son ouvrage le jdus imiiorlant le Copital.
L'Internationale, fondée en 1866, avait pour but de mettre en pratique les principes posés dans le manifeste du parti communiste.
Karl Marx en inspira les statuts, qui -furent élaborés à Londres et adoptés presque sans cliangement, au congrès de Genève; il se proposait d'imprimer une direction unique au mouvement socialiste dans les divers pays, tout en laissant une assez grande autonomie aux divers groupes que devait relier l'association. Son influence fut prépondérante dans l'Internationale jusque vers 1872; mais le pouvoir qu'il y exerçait excitades jalousies ; au congrès tenu à La Haye, en septembre 1872, il fut en butte à de violentes attaques ; des scissions se produisirent; son crédit, profondément atteint, diminua rapidement; ses partisans tinrent c-ncore un congrès à Genève en septembre 1873, mais ce fut le dernier. Karl Marx vécut, depuis lors, dans la retraite et mourut à Londres le 13 mars 1883.
On trouvera l'exposé de ses théories sous le mol Socialisme.
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Observations générales
On est encore loin d'être d'accord sur le véritable sens de la formule choisie par Montesquieu pour épigraphe à l'Esprit dt'.s lois : Prolcm sine maire crcatam. Un traducteur intrépide aurait pu la rendre par : enfant qui n'est pas sorti de la matrice ou mieux : enfant sans mère; ce qui n'aurait eu aucun sens. Œuvre sans matières prc- )?n'«'(;.s-,correspondait probablement beaucoup mieux à la pensée de l'auteur. Eh bien, Montesquieu se trompait : la matière première est la condition de toute production. Sous une forme ou sous une autre, l'esprit est obligé de se servir de la matière; et toute matière qu'il n'a pas façonnée et transformée ])ar le travail est une matière première. L'Esprit des lois a donc eu sa matière première. On conviendra qu'il va loin de cette dc'finitiou générale à la définition spéciale qui réduit les matières premières à ne ligurer
que dans les tarifs de douane pour y être exemptes ou surchargées de droits à l'entrée ou à la sortie, même à la sortie et à l'entrée Aussi est-il intéressant de rechercher les délinitions que les diverses écoles économiques ont données à cette formule si élastique : matières 'premières. Dans plusieurs des traités d'économie politique récents, elle est même délaissée; on ne lui accorde aucune place. Il semble qu'elle soit dépourvue de caractère scientitique, et cependant Ijien des problèmes économiques, dont l'examen est loin d'être épuisé, se rattachent à cette formule et aux définitions qui en ont été données.
Définitions des diverses écoles
La grande école des physiocrates, venue la première, a doni^é à la formule : matières pr niières, un sens large, mais sans précision. i< Plus vous multiplierez, disait Quesnay, les marchandises de main-d'œu\TC, plus aussi vous multiplierez les fabricants et artisans qui achèteront chez vous et les étrangers des productions pour subsister et \)0\iY\(i»matièrespremières de leurs ouvrages. » 11 ajoutait : « Vous trouverez des bâtiments, des bestiaux, des semences, des matières premières, des meubles. » Le sens était moins étendu et vague encore. Dans le Dialogue sur le travail des artisans, Quesnay est plus net : « Le verre à boire ne coûte qu'un sou; la matière première qu'on y emploie vaut un liard. » La matière première serait donc la matière que l'industrie transforme. Cette définition est, en réalité, demeurée longtemps dans la science ; elle est cependant fort insuflisante. En effet, elle exclut de l'agriculture toute matière première. Mercier de la Rivière reprend cette idée à propos du lin transformé en dentelle ; mais il repousse la théorie du maître. Il nie que la lilaturo et le tissage ajoutent aucune valeur au lin. Dans Turgot, l'idée de la matière jiremière est encore moins dégagée que dans Quesnay. Dans le § III du Mémoire sur la formation des richesses, il dresse un tableau plus vigoureux que Quesnay des diverses phases de la production, sans faire ressortir nulle part la fonction économique des matières premières :
« Les denrées que la terre produit pour satisfaire aux besoins de l'homme ne peuvent y servir, pour la plus grande partie, dans l'état où la nature les donne ; elles ont besoin de subir différents cliangoinents et d'être préparéos par l'art, il faut convertir le froment en farine et en pain, tanner ou passer les cuirs, filer les laines et les cotons, tirer la soie des cocons, rouir, teiller les chanvres
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et los lins, en l'oL-nier ensuite différents lissus, et puis les tuilier pour en faire des vêtements, dos chaussures. » Turgot nous fait toucher du doigt les matières premières, mais il n'en dégajro pas la formule scientilique. Même observation à l'endroit de l'argent (ji oi), où il indique commont les métaux précieux ont concouru a l'accumulation des capitaux. Dupont de Nemours ne se montre pas mieux inspiré. Au con train;, dans ses deux traités, Introiluition à la philosophie économique et Explication du Iniilv l'conoinique, l'abbé Baudeau, reprenant la notion cl la formule de mn^îtrespccmirrcs au point où Quesnay les avait laissées, a représenté une analyse des plus remarquables qu'il est juste de remettre à sa place dans la science. Dans le premier, l'abbé Baudeau classe les productions en deux catégories : i< 1° les objets de consommation subite, ce sont les subsistances; 2" les objets de consommation très lente, vêtements, habitations, ce sont les matières premières ». Par suite, il divise les ouvriers en « ouvriers des subsistances, ouvriers des matières premières dans les ateliers, ouvriers qui façonnent celles-ci dans les boutiques. D'où nécessité de multiplier les subsistances et les matières premières en vue de la production générale. » On ne dirait pas mieux aujourd'hui. Toutefois, l'abbé Baudeau est bien autrement clair et précis dans le second traité : « Ce n'est pas tout, madame, que de manger et de boire ; encore faut-il être vêtu, logé, meublé, porte, amusé. Donc la laine, le colon, le chanvre, les bois, les métaux, produits totalement bruts par la nature, recueillis de ses mains, peu façonnés par les cultivateurs, mais assortis, polis, arrangés, mélangés, sont maticres premières. » Voilà bien la formule scientiliquc: n'importe que cène soit pas la nature, tant s'en faut, qui les prépare et qui les donne — la formule est nettement accusée. L'abbé Baudeau en développe ensuite la signilicatiou dans la répartition des subsistances et des matières premières entre les trois classes do la société. La production du sol est divisée en cinq parts. Trois appartiennent aux cultivateurs qui en dépensent deux et en convertissent une en matières premières. Les propriétaires en reçoivent deux. Ils en dépensent une et en convertissent une en matières premières. Les classes dites stériles (industrie, commerce, services divers) ont par suite à leur disposition deux parts. Elles en consomment une et transforment la dernière; les cultivateurs reçoivent un tiers et les propriétaires un tiers des transformations. Le dernier tiers reste aux classes stériles. Ainsi
les classes dont la fonction économique est de transformer les matières premières reçoivent les 2/o du revenu social bruts contre les 2/1 o transformés. Les projiorlions ne sont pas très exactes — mais elles ont de l'intérêt.
Laissant de cété la distribution du revenu social des physiocrates, Adam Smith montre comment les entrepreneurs de travail mettent il la disijosition des ouvriers les matières premières qu'ils ont réunies et il analyse à la fois les conditions du salaire pour l'ouvrier a raison de son travail et du profit à raison du capital fourni par l'entrepreneur sous forme de matières premières (Richesse des nations, livre l, chap. vi). La formule revêt ainsi une apparence plus scientiliquc. Adam Smith y revient, au surplus, au chapitre xi du même livre, à propos de la rente de la terre. Les matières premières proviennent directement de la terre, surtout avant qu'elle soit livrée à la culture. « Dans son état primitif et inculte, dit-il, la terre peut fournir des matières premières de vêtement et de logement pour beaucoup plus de personnes qu'elle ne peut en nourrir. )> Au fur et à mesure que la culture s'étend, sous la double application du travail et du capital, la terre livre moins à l'homme de matières premières ; les matières premières, à l'origine sans valeur et jetées comme inutiles, deviennent plus rares et sont plus recherchées; elles suffisent alors à assurer une rente au propriétaire du sol. Adam Smith développe ainsi son idée dans de fort belles pages sur les peaux des animaux, sur leur laine, sur les bois, sur le charbon de terre, sur les métaux précieux et les pierres précieuses. La plupart des pierres précieuses, même les fragments de cristal de roche, peuvent être considérées comme des matières premières. mais en est-il de même pour l'or et l'argent? N'exigont-ils pas l'un et l'autre une préparation savante et coûteuse à laquelle les bois, les charbons, les pierres ne sont pas astreints? Et cette préparation n'équivaut-elle pas à cette transformation de la terre par la culture qui, comme le fait comprendre Adam Smith, convertit lentement une partie de la terre en d'innombrables ateliers de produits divers dont les uns, comme le bois, le colon, les peaux, les os et la laine des animaux, le lin, le chanvre, la soie, et leurs similaires, le charbon, les minerais de toute sorte, les pierres, forment les éléments fondamentaux des matières premières et dont les autres, d'après la distinction de l'abbé Baudeau, sont destinés à la subsistance de l'homme et des animaux?
Nous rappelons ces diverses explications de la formule Matières premières, afin d'iu-
diqucr par quelles voies lentes et pénibles les diverses notions île la science économique ont dû passer et passent encore. En effet, avec Jean-Baptiste Say, le sens de la lormule reçoit, pour ainsi dire, un nouvel accruissement. « Par matière première, enseignc-t-il {Cours comi'itr{ d'économie polUique, chap. v), il faut entendre non seulement les matières brutes qui n'ont reçu aucune façon, mais des produits déjà fort élaborés que l'on n'achète pas pour leur faire subir de nouvelles préparations. Le coton est une matière première pour le fileur, bien qu'il soit déjà le produit de doux entreprises successives : celle du planteur d'Amérique et celle du commerçant maritime qui le fait venir en Europe. Le fil de coton est à son tour une matière première pour le fabricant d'étolTes; et une pièce de coton est une matière première pour l'imprimeur en toiles peintes. La toile peinte oUe-méme est la matière première du commerce d'indienne ; et bien souvent l'indienne n'est qu'une matière première pour la couturière qui en fait des robes et pour le tapissier qui en fait des meubles. » L'observation de Jcan-Bapliste Say est fondée sur l'application d'un capital nouveau à chaque transformation de la matière; elle atteste un grand prof,M'ès dans la connaissance et l'analyse des faits économiques. Il suffit d'assister aux discussions d'un tarif quelconque de douanes pour en saisir toute la portée. Depuis J.-B. Say, une nouvelle application du capital a eu lieu dans l'industrie du coton, application plus complexe encore que les précédentes. Les tissus mélangés de coton, de laine, de soie, de lin, ont été inventés ; ils ont pris une très grande importance. Il est évident qu'un tissu Tnélangé — laine et coton — ou coton et soie (on peut faire varier bien des fois les conil)inaisons) ne saurait exister sans la variété des fils. Ici, c'est la variété qui constitue la matière première.
On peut ajouter un exemple non moins saisissant à celui choisi par J.-B. Say. C'est celui de la transformation des minerais de fer en fonte, en fer, en acier, exigeant trois applications coûteuses du capital qui toutes fournissent des matières premières. Pour un steamer en acier, la fonte et le fer ne sont plus des matières premières. Il en est do même de la plupart des métaux et des métalloïdes. L'acide sulfurique ne peut être qu'une matière première. L'or, l'argent, le cuivre, l'élain, le plomb, redeviennent aussi dos matières premières. Il en est do môme do la plupart des produits que la chimie manipule.
Carny a continué le développcmeut dcjuné par J.-B. Say à la formule Matières premières.
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Carey, mieux que tons les économistes qui l'ont précédé, s'est attaché à indiquer les liens intimes existant entre la production et la matière, envisagés d'une manière générale. La matière, sans répondre aux sollicitations de l'homme dont les besoins grandissent avec la civilisation et le temps, se prête à de nombreux changements de formes et de lieux {Science sociale, t. P', p. -248-249) ; à chaque changement correspond une forme nouvelle qui est une matière première pour la forme suivante, tout en exigeant un capital nouveau. C'est l'idée de J.-B. Say généralisée et présentée sous un aspect plus scientifique. Les deux éléments de la formule matières premières se ramènent par suite : l'a une forme nouvelle de la matière; 2° à une application du capital.
Telle est, à pou' près, la théorie de Stuart Mill (Princiiirs, livre l", chap. i" et iv), bien quo Stuart Mill exprime ses idées avec une concision qui a nui sur ce point à la clarté. Boscher, au contraire, dans son Mémoire sur le siège des dilTérentos branches de l'industrie (Recherches d'/'ctinomie potilique) a eu souvent occasion d'insister sur les transformations successives nécessaires pour fournir des matières premières à de nombreux centres industriels.
Reste à présenter une définition qui, tenant compte des notions et des éléments contenus dans les définitions précédeutes, donne une idée scientifique de la formule Matières premières. Les matières premières seraient les formes de la matière nécessitant une nouvelle appropriation, par suite une nouvelle application du capital et du travail, pour répondre aux besoins de la consommation. A la variété des besoins, qui s'étondont avec la civilisation, correspond précisément cette sorte d'échelle graduée des matières premières, ébauchée par les physiocrates et définitivement établie par A. Smith, J.-B. Say et Carey.
Questions qui s'y rattachent
Plusieurs questions d'un haut intérêt sont en relations très étroites avec les notions et les éléments compris dans la formule Matières premières. Nous ne pouvons que les indiquer succinctement en les accompagnant de quelques très courtes réflexions. 1° Quelles distinctions faut-il maintenir entre les subsistances et les matières premières'? 2° Quelle importance conservent les diverses matières premières, d'après les transformations de la matière, dans l'fEuvre de la production générale'.' 3° Quelle inUuence ces transformations excrccnt-clIcs sur la rente du sol, les profils
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et les salaires? 4" Quelle part leur attribuer dans la condition (économique l't sociale des peuples'.'
Ces diverses questions ont été plus ou moins entrevues, indiquées ou traitées par les divers économistes qui se sont occupés des matières premières et qui ont reconnu, comme l'alibé Haudeau, A. Smitli, J.-R. Say, l'élasticité delà formule matières prfmii'vcs.
Prcmià-cqucUimi. — On peut encore adliércr à la séparation posée par l'abbé Bandeau entre les subsistances et les matières premières. Ainsi il est difdcilc de considérer le blé comme une véritalilo matière première, quoiqu'il doive subir deux transformations coûteuses avant de servir à l'alimentation. 11 eu est de même des autres céréales. Le bétail fournit diverses matières premières d'une grande valeur; néanmoins sa fonction principale est alimentaire. Il est certain que les aliments sont la matière jiremière de la vie humaine ; mais il en est de même de l'eau et de l'air. Il est vrai que, dans les industries où les ouvriers sont nourris, les aliments semblent prendre davantaire le caractère de matières premières; en réalité ils font partie du salaire, ils ne constituent qu'une avance faite aux travailleurs, qu'une forme de leur rémunération. Enfin il )' a, à bien des égards, des dillérences fondamentales entre l'alimentation et les autres besoins de l'homme. L'alimentation conserve un caractère impérieux qui exige de placer dans une catégorie spéciale les produits destinés à la satisfaire. Une sorte de tact du sens commun ne permet pas de comprendre sous la même désignation des biscuits ou des conserves et des madriers de chêne, des fers en massiaux ou des balles de coton.
Deuxième question. — J.-B. Say a donné un exemple saisissant de l'importance de la matière première dans l'industrie. Les manufactures de drap de Verviers ne purent soutenir la concurrence des manufactures anglaises parce qu'elles ne parvinrent pas à empêcher le vol régulier d'une quantité de laine évaluée à 8 p. 100 de la fabrication. Toutefois cet exemple, rapporté par M. Courcelle-Seneuil [Traité d'économie politique, t. I", p. 107';, donnerait certainement une idée exagérée de la fonction des matières premières dans la production. Cette fonction varie pour cliaque matière, pour chaque transformation de la matière. Ainsi, le vol ne serait pas aussi dangereux pour le cuivre que pour l'argent et pour l'argent que pour l'or; il serait plus dangerwux pour la soie dont la valeur égale à peu près celle de l'argent que pour la laine. Inutile de multiplier les exemples; ils vaiiinit à l'infini. Il est certain que pour un très grand
nombre de transformations, la matière première a plus d'importance que la transformation nouvelle sans laquelle la consommation n'aura pas lieu. Tel est le cas des fils de coton n" 600; leur valeur est tout autre que celle des fils n» 200. 11 résulte de ces considérations que l'application du capital nouveau ou la nouvelle appropriation n'est pas toujours pro- ])()rtionnclle à la valeur du produit et que, dans la production industrielle, connue dans la production agricole, cette application, indispensable néanmoins pour obtenir certaines consommations, n'aura pas des résultats en rapport avec les sacrifices qu'elle exige. 11 en est de même pour la terre dont les sols, si dillérents les uns des autres pour les diverses cultures, ne sont, en réalité, qu'une matière première.
Troisième question. — Cette troisième (juestion se relie immédiatement à celle qui précède. Comment se répartiront, dans la production, la rente du sol, les profits et les salaires, selon ces diverses transformations qui constituent les matières premières'? Adam Smith a abordé indirectement ce problème au chapitre xi du livre I"'; mais l'analyse des éléments des matières premières n'était pas assez avancée de son temps pour qu'il ait pu suivre le sort de la rente, des salaires, des profits à chaque transformation. On peut comparer, dans la production agricole, la culture forestière et la grande industrie extractive du charbon de terre. Dans les deux branches, la rente, les salaires, les ]irofits joueront leur rôle ordinaire ; dans les deux branches, d'incessantes transformations pour le bois et pour le charbon réaliseront, au delà de toutes les prévisions, l'échelle graduée de J.-B. Say. Le bois de la forêt servira à loger et à améliorer les vins de Chàteau-.Margaux, les extraits de la houille serviront à teindre les plus beaux tissus de soie. Merrains et couleurs pour la teinture trouvent jilace au premier rang des matières premières. On peut affirmer sur ce point, si important, que dans ces diverses transformations de la matière, la rente, au fur et à mesure de l'apidicatinn d'un capital nouveau, tend vers son iniuiiuum, le salaire vers son maximum et le profil à une moyenne constante. Inutile d'insister (luant à la rente. La raison do la difi'érence de sort entre le salaire et le profit provient de ce double fait que toute transformation exige un travail plus difficile, tout en s'adressant à des consommateurs d'abord moins nombreux.
Quatrième question. — Divers problèmes délicats et curieux sont compris dans celte dernière question. Vaut-il mieux pour les individus, les familles, les peuples, produire des
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subsistances et des matières premières que des produits l'.iliriqués? Esl-il prolil.iljle de suivre les matières premières dans toutes leurs transformations qui, en fin de compte, aboutissent a des produits chers et d'une consommation limitée ! Que valent les industries de luxe? A certains égards on pourrait donner comme types à comparer la France, où la transformation des matières premières, grâce au génie inventif des Français, est poussée à son maximum, et l'Angleterre où certaines grandes industries absorbent à peu près toute l'activité nationale. Si on faisait abstraction de l'immense production agricole de la France, qui dépasse 14 milliards bruts dans les années prospères comme 1800, on serait amené à reconnaiti'e, avec Michel Chevalier, que l'excessive variété dans l'industrie, variété qui correspond aux transformations successives des matières premières, ne présente pas autant d'avantages qu'on serait porté à le croire. Elle est trop aléatoire. Cet aléa est compensé en France par les ressources de la production agricole. Tel n'est pas le cas pour l'Allemagne qui s'ingénie, sous rinfluence de sa grande population, à faire concurrence à la France dans de moins bonnes conditions.
Nous retrouvons ici, comme dans tant d'autres problèmes économiques, rinfluence delà grande loi qui, sans limiter l'application du capital et ilu travail, contraint l'homme à redoubler d'intelligence et de prévoyance.
Influence des régimes économiques
On saisit facilement, à première vue, combien doit être différente l'extension donnée à la formule matières premières sous les divers systèmes économiques. Ces régimes, avec des nuances qui varient selon les temps, les peuples, les besoins, se ramènent a trois : la liberté de commerce, le système prohibitif et la tarification fiscale. Dans le premier, la nécessité de multiplier les échanges est le fondement do la politique économique de l'État, tandis que dans le second domine l'intention de les restreindre ; pour le troisième, la production fiscale, le rendement de la douane, demeurent la considération j)rincipale. L'Angleterre peut être acceptiic, depuis les réformes de 1846, comme b; tyjie du premier régime, la Russie et les Etats-Unis comme les types du seconti et l'Italie comme le ty])e du troisième.
Si l'on reprend la définition ci-dessus dounée à la formule matières premières, avec h's diverses considérations dont celte définition a été accompagnée, on se rend immédiatement compte que les matières premières ne peuvent être envisagées et traitées do la même
manière par des États soumis à des régimes si opposés.
Dans les États où prévaut la liberté commerciale, ce sera une maxime, en quelque sorte fondamentale de l'État, de laisser l'entrée libre à toutes lès matières premières, surtout à celles qui n'auront reçu qu'une première préparation, afin de procurer aux diverses iudustries non seulement les éléments de leur travail, salaires et profits, mais les subsistances, le tout sans taxes douanières, dans le double but de fournir : 1° aux consommateurs de la nation tous les objets nécessaires; 2° au commerce des moyens d'échange, le tout au meilleur marché possible. Il y a eu, lontefois. une époque où les mêmes États qui ouvraient leurs portes avec libéralité à l'entrée les fermai(yit à la sortie, précisément pour recevoir, pour conserver les matières premières. C'est en partie l'origine des droits de douane à la sortie. Des États ont également pratiqué la politique fiscale de faire finance sur les matières premières au moyen de droits de douane. Stuart Mill a développé cette théorie qui est, au fond, contradictoire avec la pratique de la liberté sous le régime de la liberté du commerce et avec l'incidence des droits sous les autres. Aussi les États qui ont l'avantage de vivre sous le régime de la liberté commerciale ont-ils renoncé à toute taxe fiscale sur les matières premières quelles qu'elles soient, à l'entrée et à la sortie. En 188o,six articles, le thé, le tabac, l'alcool, le café, le vin, les raisins secs, ont |)roduit a la douane anglaise .ol2 millions de francs; quelques articles accessoires sont compris dans cette somme pour 200 000 li.vres sterling.
Dans les États où régne l'esprit prohibitif, on interdit l'entrée des matières premières ou on les frappe de droits de douane d'autant plus élevés qu'elles représentent une ou plusieurs transformations. Ainsi, le coton brut sera moins taxé que le fil de coton d'un gros numéro, ce dernier que celui d'un numéro plus fin ; quant aux tissus, ils subissent des ilroits proportionnels à la valeur des fils em- ]iloyés, à la teinture même, à leur ornementation. Parfois des droits de sortie prohibent ou entravent la sortie des matières premières en vue, soit de procurer des ressources à l'État, — c'est le cas pour la soie en Italie, — soit de nudutonir le bon marché des matières premières dans l'Etat qui les proiluit.
Il faut reconnaître que, malgré le courant nouveau protectionniste qui règne en ICurope et dans la plupart des autres États depuis la guerre de 1870, le second système, (|ui a régné pendant la fin du svn" siècle, tout le .wui"' siècle et une partie du xix', a
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fait place au troisièiuc, le système fiscal qui permet a la lois de procurer aux trésors publics, la plupart fort obérés, des ressources extréuiement précieuses et d'accorder aux iniluenccs protoctionnisles une prolectiou très sulTisantc, souvent excessive. A l'exception de l'Angleterre, de la Belgique et do la Hollande d'un côté, de la Russie et des États- Unis d'un autre côté, la plupart des États doivent être rangés dans cette troisième catéjiorie. Ces États ont renoncé à prohiber l'entrée des matières premières, sauf de très ranîs exceptions, ainsi qu'à les frapper de droits à la sortie. L'Italie cej)endant, pour contrarier l'industrie française des soieries et faire quelque argent, a maintenu des droits à la sortie sur la soie. Ces États ont remplacé la prohibition par des séries de droits. La plupart cependant adraetli'nt ou tendent ;i admettre en franchise les matières premièi'i's qui n'ont reçu que cette première préparation si bien décrite par Turgot : le coton brut, la laine en masse, les lins et les chanvres, les cocons, les soies grèges, les minerais de toute sorte, les bois, les peaux, etc., etc. A la suite de la politique commerciale inaugurée en dSôO, on avait pu espérer que le principe de l'entrée en franchise de ces premières matières serait définitivement accepté. Mais la crise agricole et foncière qui a éclaté depuis 1878 et qui a duré dix années, a produit partout un courant protectionniste si violent que les propriétaires producteurs de moulons, de bétail, de lin, de chanvre, de bois, de cocons, etc. , réclament de tous côtés des taxes élevées de protection. Dans le tarif du 13 août 18110, dit de M(K Kinley, les États-Unis ont frappé de droits très élevés et très nombreux la laine brute, matière première par excellence.
Si la matière iiremièro brute, telle que la laine, le coton, les lins, les chanvres, les arachides qui n'ont reçu qu'une préparation qu'on ne peut comparer à une transformation, sont atteintes par des taxes douanières, il est clair que des taxes beaucoup plus fortes seront portées sur les matières pi ornières qui représentent de véritables transformations. De là, d'inextricables difficultés et des obstacles nombreux au développement de la production dont les branches, déjà si variées, se compliquent encore, sous la pression des besoins et de la concurrence, au moment oii les éléments de leur mise en leuvrc sont menacés. Ainsi, la grande industrie des tissus mélangés ne peut continuer ses progrès si les divers tissus sont trop chers. De même pour l'industrie des produits chimiques, •ou pour toutes celles qui cjmI pour base le bois.
Des chiffres récents permettent de faire toucher du doigt l'intérêt de ces questions et de montrer à la fois, dans quelques grandes i iidustries, la fonction des matières premières et de leurs transformations. L'industrie des |ieaux en France emploie pour 100 millions de francs de peaux, venant la plupart de l'étranger; elle les transforme en divers produits représentant i.'JO millions. L'industrie de la laine met en (cuvreGl millions de kilogrammes valant 388 millions, transformés en une multitude de lainages, représentant 1200 millions, dont 300 millions de salaires. L'inifiortance de l'industrie de la soie est telle en France que G millions de kilogrammes de soie grège y affluent de tous côtés du globe. La France en transforme 4 millions; ces produits valent un milliard. Faudrait-il écarter cette immense indusirie pour favoriser les propriétaires qui ne produisent que (lOOOIiO kilogrammes de soie grège?
l'uurparerà tous ces embarras, les États ont eu recours à deux procèdes. Le premier est rddiiiinsiun lemporciire (voy. ce mot). Ce système est surtout pratiqué dans l'industrie métallurgique. Les divers produits métallurgiques, fontes et fers de toute sorte, correspondant à diverses transformations, sont admis eu franchise à condition d'une réexportation identique ; par ce moyen, les matières premières étrangères transformées n'entrent pas -urle marché intérieur et n'ont pas d'action sur les prix. Le second consiste à restituer le diiiit payé quandlesmatièrespremières introduites sont réexpédiées : c'est le dratrback [Y . PiuMEs ET Dii.wvsincKs). Quelquefois le draïubiM:k est augmenté d'une prime afin précisément de favoriser les transformations que les taxes douanières devaient contrarier. C'est la contradiction prise en flagrant délit.
Dans queliiues industries secondaires, ces deux procédés peuvent valoir mieux que la prohiliitiou ou que la taxation, mais ils ne sauraient convenir, en réalité, à ces grandes industries qui représentent les principales >ources d'activité et de puissance des États, telles que la laine et la soie en France, le coton et lu fer en Angleterre, ('es industries ont tons les peuples pour client s, le globe entier pour sphère. Tous les peuples sont tributaires de Reims, de Roubaix et de Lyon. Rûuhaix et Reims choisissent leurs laines en .\ustralie, à la IMata, sur les .\ndcs; Lyon entretient des écoles sur les jdateaux de l'Himalaya.
C'est de tous côtés que les i)euples vont chercher ces matières premières auxquelles le genre humain ne cesse d'imposer de nouvelles transformations.
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SOMMAIRE
Généralités
D'une façon générale, on a]ipelle lois du maximum les lois qui prohibent la vente ou l'achat de certaines denrées ou marchandises à un prix supérieur à celui qu'elles ont fixé.
Elles déterminent donc elles-mêmes le prix de choses qui sont dans le commerce et ne le laissent pas résulter des conditions générales du marché. Les effets désastreux qu'elles ont produits mettent en lumière l'excellence de la liberté du commerce et la nécessité de laisser libre carrière à la loi économique de l'olfre et de la demande. Les exemples de pareilles lois ne sont pas rares.
Nous ne nous arrêterons pas à rantiquil(' et ne parlerons pas des maxima établis parfois à Athènes et à Rome ' en temps de disette, principalement en ce qui touche le prix du blé. Leur lixation, d'ailleurs, a été généralement tempérée par des mesures destinées à accroître l'importation et à diminuer la crise. Nous mentionnerons égalemciil, pour mémoire et à titre d'exemple, les maxima du prix do certaines denrées établis temporairement dans quelques-unes de nos colonies au xvu" et au xviii= siècle.
Les deux principales expériences faites en France en ce qui touche l'établissement d'un maximum du prix de certaines denrées ou marchandises sont celle dont Philippe le liel est l'auteur et que nous ne forons que ra]ipeler brièvement, et surtout celle qui a marqué sous la lii'volution la période où les jacobins ont été au pouvoir. L'expression lois du maximum, est souvent employée comme désignant spécialement les lois portant fixation de prix officiels, ([ui ont été promulguées à cette dernière époque.
Expérience de Philippe le Bel
En mars d304, « pour réfréner la coniniuno temjiètc et nécessité de ce jourd'hui, pcjur la cherté du blé, pois, fèves, orge et autres grains dont la communauté du peuple est soutenue », Philippe le Uel rendait une ordonnance eu vertu de laquelle nul ne pouvait
i. Kdit lie Dioclètion 301 avant .Îésus-Christ; ma\im;i ntalilis par Tibère et par uue Novellt.' (le Valontiiiieu il[. de l'an 4JC.
vendre, sous peine de perdre tous ses biens, le froment de meilleure qualité plus de quarante sous le seller, les fèves et orges plus de trente sous et le son plus de dix sous. Quiconque avait plus de blé que ne le comportaient les besoins de sa provision et de ses semailles, devait l'envoyer au marché et si, après la proclamation faite, il s'en trouvait chez quelques personnes au delà de la iiuantité nécessaire, tout était confisqué.
L'elfet de ces mesures ne tarda pas à se faire sentir; quelques semaines après, les marchés étaient moins fréquentés, et la disette plus grande.
Philippe le Bel revint alors sur la mesure qu'il avait prise et, par une nouvelle ordonnance, dont le piiambule constate que l'allégement qu'il eu attendait pour le peuple ne s'est pas produit, il rend la liberté au commerce en ce qui concerne la fixation des prix, afin de ranimer les marchés désertés. « Nous, y est-il dit, pour que plus hâtivement il puisse être secouru à la nécessité de notre peuple, avons rappelé et rappelons les prix que nous avions mis èsdits grains, et avons ordonné et établi que cjuiconque de notre royaume aura du grain susdit, il puisse le vendre au marché et le donner pour tel pris comme il en pourra avoir, et voulons et commandons que sijrement et paisiblement on puisse venir aux marchés, sans craindre pour chevaux ni charrettes. »
Philippe le Bel comprit dès lors les avaiv tagos de la liberté et, un an après, il supprimait le monopole des boulangers et déclarait que le commerce serait libre de fixer les prix de toutes les denrées vendues à Paris. <c Nous ordonnons et voulons, dit-il, que chacun de Paris ou à Paris demeurant, puisse pain faire et fournir en sa maison et vendre à ses voisins, en faisant pains suffisants et raisonnables et en payant les droits accoutumés. Nous ordonnons et voulons que tous les jours de la semaine, quiconque voudra, puisse apporter à Paris pain et blé et toutes autresvictuailles, et les vendre sûrement et paisiblement; voulons également que de toutes denrées venant à Paris, dès qu'elles seront afforées (mises sur le marché), tout le commerce en puisse avoir pour tel prix, comme les grossiers (marchands en gros) les achèteront. »
3. Lois du maximum sous la Convention nationale ; établissement du maximum des grains et farines.
Si l'expérience de Pliili]q)e le Bel prouve que l'établissement d'un maximum afin de venir en aide à la consommation produit un. ell'et diamétralement opposé au but cherché
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qu'il fail ilrserlrr l(:s marchés et accroît la disette eu mettant obstacle au commerce, l'expérience qu'a faite, cinq siècles plus lard, la Convention nationali^ est plus concluante encore.
J>'Asscmbloe constituante était déjà entrée dans la voie de la réglementation et avait cru remédier à la cherté des subsistances par rétablissement, provisoire d'ailleurs, de la taxe du pain et de la viande de boucherie. C'était un jiremierpas dans la voie du maximum et de l'arbitraire. Mais bientôt la surabondance des assignats menaça d'un rouchérissoment sans limites. La crise économique sévit avec plus de force. C'est dans ces circonstances que la Convention, assiégée de pétitions sur les subsistances, songea à décréter, au nom du salut public, la mesure révolu tionnairedumasimum. Le 10 avril 1703, une pétition est, adrcsséeà la Convention par la Commune de Paris au sujet des subsistances. Dans la séance du 28 avril, Phélippeaux propose l'établissement du maximum. « Une ligue de scélérats d'autant plus dangereuse qu'ils agissent dans les ténèbres, veut réenchaiuer le peuple par la famine et la guerre civile. Vous connaissez le caractère atroce des gouvernements despotiques : ils pourraient nous mener fort loin avec le levier des subsistances et non seulement affamer le peui)le, mais faire arriver progressivement la nourriture de nos armées à un laiix ruineux pour le Trésor public. Nous devons considérer la France, dans son état actuel, comme une ville assiégée. D'autre par', la trop grande masse des signes d'échange a produit l'effet naturel d'entier la valeur relative lies choses échangées. Le buta atteindre est donc double ; il faut assurer les sulisistances en mettant fin aux accaparements, il faut abaisser lejirix des choses ». l'Iudijipeaux propose en conséquence la fixation d'un maximum qui puisse forcer le marchand ou le fermier à vendre à un prix plus bas que celui qu'il demande ; mais, pour faire cesser les accaparements, il faut f[ur le maximum soit d'abord fixé au prix di^ vente résultant du libre jeu du commerce ou même à un prix très supérieur, puis, qu'il aille en décroissant de mois en mois. De la sorte, le fermier et le marchand auront intérètà fournir immédiatement les marchésel à vendre leurs grains le plus tôt possible. Tel était le but de ce maximum qualifié de décroissant, dégradatif ou diminutif. Phélippeaux ne songeait pas (ju'avec ce système de taxation décroissante, le marchand s'abstiendrait désormais d'acheter des grains qu'il serait exposé à revendre moins cher. L'ubjection fut présentée par Héal sans que la
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Convention en tint compte. Toutefois, lamesure ne passa pas sans discussion; et il est curieux de voir que, dès le début, elle rencontra d'énergiques résistances.
Ducos montra que les fermiers refuseraient de vendre le blé môme de qualité inférieure au-dessous du maximum fixé par la loi; il montra la difficulté d'établir les prix où il faudrait faire entrer les avances de la semence, celles de la culture, l'achat des bestiaux, des instruments aratoires, le coût des transports, enfin le prix du travail du laboureur et du fermier. Si le prix du grain n'était pas fixé en proportion avec la cherté des autres comestibles et les éléments qu'il venait d'indiquer, le cultivateur, ajoutait-il, ne tirant aucun produit de l'exploitation de son champ, cesserait de le cultiver; la plus grande partie des terres seraient en friche l'année suivante et le peuple mourrait de faim.
Le mercredi 1'' mai 1703, une députation de citoyens et de citoyennes de Versailles était admise à la barre ; elle portait une bannière avec cet écriteau : « Nous demandons la taxe des grains. » Puis c'est une députation du faubourg Saint-Antoine qui est introduite dansla Convention. « Depuis longtemps vous promettez un nuiximum général sur toutes les denrées nécessaires à la vie... Toujours promettre etnerien tenir!... Si vous n'admettez pas nos moyens de sauver la chose publique, nous vous déclarons que nous sommes en état d'insurrection. Dix mille hommes sont à la ])orte de la salle ! » Sur la proposition de Danton, la Convention accorda les honneurs de la séance aux pétitionnaires. C'est de la discussion qui suivit, faite dans le tumulte et sous la pression populaire qu-^ sortit le dorret du i mai 1703. Aux termes de ce décret, tout marchand ou propriétaire de grains et farines élait tenu de faire, à la municipalité du lieu de son domicile, la déclaration de la quantité et de la nature des grains qu'il possédait. 11 était défendu de vendre des grains ou de la farine autre part que dans les marchés i)ublics, que les directoires de département étaient autorisés à établir jiartout où cela serait nécessaire. Il était cependant permis aux particuliers de s'approvisionner pour un mois chez les marchands de leur canton, moyennant un certificat de la municipalité constatant qu'ils ne faisaient ])as le commerce des grains. Les corps administratifs étaient autorisés à requérir l'apport nécessaire dans les marchés. Pour parvenir à fixer le maximum du prix des grains dans chaque département, les directoires de district (Uaient tenus d'adresser a celui de leur département le tableau des
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mercuriales des marchés depuis le 1'^^'' janvier jusqu'au 1" mai 1793. Le prix moyen entre ces deux époques devait èlre le maximum du pi-ix des grains. Ce maximum devait décroître par dixième de mois en mois, à partir du 1" juin jusqu'au 1" septembre.
La loi du maximum avait une sanction éni'rgique. n Quiconque aura vendu ouachoté au delà du maximum sera puni d'une amende de -300 à 1000 francs, et les grains ou farines encore en sa possession seront confisqués.
« Pour ceux qui seront convaincus d'avoir méchamment et à dessein gâté ou enfoui farines ou grains, la mort. "
La loi se heurta dès le début a l'intérêt privé ; le maximum fixé par le décret du 3 mai 1793 variant d'un d('partemeut à l'autre, lesdétenteurs de grains devaient s'cITorcor de vendre leurs marchandises dans les déparlements où il était le plus élevé. Sur la proposition de Ttiuriot et de Danton, l'idée d'un maximum uniforme pour toute la France fut adoptée par le décret du li septembre 1793, à dater duquel le quintal de blé froment ne put excéder jusqu'au 1" octobre 1794, dans toute l'étendue de la République, la somme de quatorze livres. Qu'allaient devenir les départements dont la prciduction de blé était insuffisante'? La fixation d'un jirix général pourtoutela France ne devait-elle pas arrêter la circulation"? Le bli' acheté eu Picardie pouvait-il se vendre [r même prix à Paris malgré le prix de transport'?
Ces objections n'arrêtèrent pas l'assemblée. Aussi bien, le décret du 11 seiitembre 1793 fut pris, comme celui du 3 mai, sous la pression de la foule. La question des subsistances préoccupait toujours l'opinion ])ublique et faisait l'objet des discussions des clubs. Dans les premiers jours de septembre, pendant que la Convention discutait la (juestion du maximum, un rassemblement d'ouvriers se forme autour de la salle où se licmtle corps municipal deParisetoù Robespierre fait un discours sur les subsistances. I^a (>ommune est envahie par la foule quidemaiide du pain ; Chaumetle et un autre membre du corps municipal courentala Convention pour l'informer de ce qui se passe : ils reviiMini'ut donner lecture du décret de la Convention sur le maximum. « Ce ne sont I)as des promesses qu'il nous faut, s'écriat-on, c'est du pain et tout de suite ! » Rendezvous est ])ris pour aller à la Convention, (jui reçoit le lendemain ladépulation de la Commune. « Le défaut d'aiiprovisionnements, lui dit le maire de Paris, Pache, vient de ce que les lois sur les subsistances ne sont pas exécutées; il vient de l'égoïsmc et di' la mal-
veillance des riches délenteurs de grains. » La Convention finit par décréter l'épuration du comité et la création de l'armée révolutionnaire destinée à assurer les subsistances qu'on lui demande.
La Convention rappela maintes fois les circonstances dans lesquelles ces lois furent votées quand plus tard, en présence des conséquences de la mesure qu'elle avait prise, elle reconnut son erreur, tout en cherchant à l'excuser.
« La loi du maximum a étéarrachée à lareprésentation nationale », dit plus tard Pelet. " Ces motions désorganisatrices ne sont pas nées dans le sein 'de la Convention, elles ont été provoquées par des pétitions », disait Cambon dans la séance du IG brumaire. Rien que l'établissement du maximum ait été du à des circonslances politiques, il n'en est pas moins vrai que la Convention la édicté comme une mesure économique de nature a porter remède à la crise agricole et commerciale, au renchérissement des prix et au prétendu accajiarement des subsistances comme à la crise financière et à la dépréciation des assignats.
Extension des lois du maximum
^'ous allons voir l'extension toujours croissante de cette grave atteinte aux principes; nous verrons ensuite quels ont été ses elTets.
Le maximum une fois introduit dans la législation devait raiiiilcment gagner de proche en proche.
La fixation du maximum du ju'ix du blé, ayant pour but non seulement d'empêclier l'accaparement, mais aussi de soutenir le cours des assignats, devait entraîner la fixation du maximum de tous les objets de première nécessité, parlant des salaires, puis, par voie de conséquence, des matières premières et des objets fabriqués, c'est-à-dire de toutesleschoses qui se vendent ou s'achètent. (;'est ce qu'avait compris Ducos quand, dans la séance du 30 avril 1793, il ex])Osait qu'il faudrait tout taxer si on fixait le prix des grains : « Si on proposait au cordonnier de taxer les souliers à six livres, il répondrait: Le prix du cuira doublé', les journées de mes ouvriers étaient à cinquante sous il y a quelques années; elles sont à 4 livres aujourd'Iiui; je ne puis faire des souliers qu'à ilouze livres la paire; payez-les ce prix, ou ji' renonce àmon métier. Le cultivateur peut dire à son tour : Taxez à une proportion raisonnable tous les comestibles, tous les objets principaux d'industrie, toutes les .ivances et tous les travaux, ou ne taxez pas le produit de mon travail. »
De là, le décret du 29 seplemhre 1793 qui fixa
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un maximum au prix des objets jugés de premiore nécessité par la Convention. La nomenclature en est intéressante et compren<l non seulement les objets qu'on qualifie généralement d'objets de première nécessité, mais aussi les matières premières et des objets l'abriqués comme les aciers, les étoffes, les toiles. Les objets pour lesquels la Convention croyait devoir fixer un maximum étaient : la viamle fraîche, la viande salée, le lard, li; beurre, l'huile douce, le bétail, le poisson salé, le vin, l'eau-de-vie, le vinaigre, le cidre, la bière, le bois à brûler, le charbon, lacliandelle, l'huile à brûler, le sel, la soude, le savon, la potasse, le sucre, le miel, le pajiier blanc, les cuirs, les fers, la fonte, le plomb, l'acier, le cuivre, le chanvre, le lin, les laines, les étotfes, les toiles, les matières premières qui servent aux fabriques, les sabots, les souliers, les colza et navette, le tabac.
Le maximum du prix du bois à brûler de première qualité, celui du charbon de bois et du charbon de terre, devait être le même qu'en 1790, plus le vingtième de ce prix; celui du tabac en carotte devait être de 20 sous la livre, poids do marc ; celui de la livre de sel, de 12 sous, celui du savon, de 2,S sous.
Le maximum de toutes les autres denrées et marchandises énoncées dans la précédente nomenclature était fixée, pour toute l'étendue de la République, jusqu'au mois de septembre 1794-, aux prix que chacune d'elles avait en 1700, tel qu'il était constaté par les mercuriales, ou au prix courant de ciiaque département, et le tiers en plus, déduction faite des droits fiscaux et autres auxquels elles étaient alors soumises.
Enfin, le maximum des salaires, gages, main-d'œuvre et journées de travail était fixé jusqu'au mois de septembre 1794, par les conseils généraux des communes, au même taux qu'en 1790, avec la moitié de ce ]u'ix en sus.
L(! décret établissait des peines sévères contre les contrevenants; toutes personnes arlictiint ou vendant au delà du maximum devaient être condamnées à une amende solidaire double de la valeur de l'objet vendu, et inscrites sur la liste des suspects.
La Convention reconnut bientôt que, pour être logique elle-même, elle ne devait pas s'en tenir à la réglementation des prix de détail. Cette dernière réglementation devait en effet entraîner celle du prix de toutes les ventes par lesquelles une denrée ou une marchandise doit passer depuis sa production jus(|u';i sa consommation, depuis le fournisseur ou le producteur de matières premières jus(iu'au marchand au détail.
« S'en tenir à la première loi, disait lîarrère dans la séance du 11 brumaire 1793, c'est blesser la justice, quant aux marchands détaillants, auxquels la loi ne donne aucun dédommagement d'une perte énorme; c'est favoriser exclusivement le marcliand en gros et l'entrepreneur de fabrique, celui qui tient des magasins, et ne rien statuer à l'égarl du fabricant-ouvrier, presque toujours dans la classe pauvre ; c'est épuiser les petites boutiques et ménager les grandes. Eu faisant la loi qui taxe les denrées chez le marchand ordinaire, nous avons ressemblé à ce financier qui porterait la perception des droits à l'embouchure de la rivière, au lieu de la porter à la source. C'est â la source que le maximum doit commencer. »
Telle est la raison d'être du décret du H brumaire an II (l«r novembre 1793). Les prix maxima devaient être déterminés d'après des tableaux comprenant : 1° le prix que chaque genre de marchandises valait dans le lieu de production ou fabrique, en 1790, augmenté d'un tiers; "2° o p. 100 de liénéfice pour le marchand en gros; 3° 10 p. 100 de bénéfice pour le marchand en détail; 4° un prix fixe par lieue pour le transport.
La Convention ne semble point s'être fait beaucoup d'illusions sur les effets de la mesure qu'elle prenait au point de vue des intérêts du commerce. « 11 sera accordé une indemnité, disposait l'article 4 du décret du 1 1 brumaire, aux citoyens marchands ou fabricants qui, par l'effet de la loi du maximum, justifieraient avoir perdu leur entière fortune ou seront réduits à une fortune audessous de 10 000 livres de capital. »
La mesure est prise dans l'intérêt du salut public, au risque de ruiner le commerce : le décret de brumaire voulait qu'il se ruinât, sauf indemnité. Les fabricants et les marchands en gros qui, depuis la loi du maximum, auraient cessé ou cesseraient leur fabrication, devaient être traités comme personnes suspectes.
Le décret du i"' novembre 1793 (Il brumaire an II), chargeait le comité des subsistances et des approvisionnements de dresser, d'après les bjises indiquées, des tableaux des prix maxima.
Ces tableaux furent présentés à la Convention quatre mois après, elle décret du 0 ventôse an II (24 février 1794) donna force de loi aux prix fixés dans ces tableaux.
Le Tableau ijénéral du maximum de la Républiijue franr.ai.'<e se compose de trois volumes; le premier comprend les aliments, les boissons, les épiceries et les drogueries; le second, les laines et draperies, les chanvres et cordories, les fils et rubans de fils, les
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boites, les cotons et cotonnades, la bonneterie et la soierie; le troisième, les cuirs, |icaiix, poils de cliapelleric, les fers, la quincaillerie, les bois a brûler et le charbon de bois.
Los tableaux devaient être imprimés et envoyés à chaque district au plus tard le l^' germinal.
La Convention no lixait, on efï'ot, dans son tableau que le maximum du prix de production ou de fabrication; l'agent national de chaque disti'ict devait faire d'après ces éléments un tableau contenant les noms des objets et marchandises que les habitants du district étaient dans l'usage de consommer; l'indication de leur lieu de production ou de l'al)rication, la dislance du chef-lieu de district, l'évaluation des frais de transport par terre et par eau, d'après un tarif fixé par les articles '6 ("t 6 du décret. Au prix do production ou de fabrication augmenté des frais de transport, l'agent de district devait ajoutoi- •T p. 100 de bénéfice pouc former le maximum du marchand en gros; puis 10 p. 101) de bénélice pour former le prix de vente du détaillant.
L'administration du district devait déterminer le nombre d'exemplaires de ce travail qu'il serait nécessaire de publier pour que l'objet en fût connu aux municipalités.
La commission des subsistances et des approvisionnements était autorisée â iirendre toutes les mesures pour l'exécution du décret, dont elle demeurait responsable et dont elle devait rendre compte au Comité de salut public.
C'était un travail gigantesque, etl'administration terroriste se lançait dans un dédale inextricable. Barrère put avec raison s'écrier plus tard, non sans naïveté : « Quel despote eût osé s'engager dans un tel labyrinthe ? Qnels esclaves auraient osé lui dévoiler les secrets de leurs richesses? » Il fallait en effet tout le despotisme de la Convention pour tenter pareille chose.
Le comité d(^s subsistances attendait dvi maximum, ainsi établi, les meilleurs résultats.
.\u début, chaque district avait établi un maximum ]}arliculier et, pour la uu'me ni;itière ou marchandise, il existait plus de GOO maxima : le comité des subsistances pensait que ces tableaux du maximum unifoniir pour toute la Uépublic|ue allaient rétablir la circulation. 11 estimait, d'autre part, ijui' i< c'était un cours d'éducation publiqui' ])ijur les producteurs et les consommateurs, un réverbère placé au-dessus du commerce pour en éclaii'er toutes les ruses et tous les prolits. Ces tableaux, ajoutait-il, présenteront à tous les citoyens une carte géographique des
secours adaptés aux besoins, des matières ]iroduites et des matières fabriquées, des talents de l'industrie et de l'activité du commerce. C'est une topographie qui est à la fois agricole, manufacturière, industrieuse et économique. »
Exécution des lois du maximum; leurs effets
Les lois du maximum ont-elles été exécutées? Il résulte de nombreuses notes insérées au Moniteur ttniversel qu'elles ont été presque partout violées. Les conventionnels l'ont déclaré maintes fois à la tribune. « Le maximum n'est pas suivi, » dit Cambon (séance du 10 brumaire an III). « Le maximum n'a jamais reçu son exécution, avoue Sallier, dans la séance du 3 nivôse an Ul, ou plutôt cette exécution s'est concentrée dans le petit nombre de citoyens, toujours fidèles à la loi et toujours victimes de l'intrigue et de l'agiotage ». " Il s'agit moins de savoir si on conservera le maximum que de savoir si on le recréera, car il n'existe nulle part », disait Cochon à la même époque.
Les annales des tribunaux révolutionnaires prouvent aussi que partout l'intérêt privé cherchait à éviter le maximum. Les condamnations à des amendes énormes, à la prison, au pilori, prononcées pour les moindres infractions à la loi, les ]jeincs de toutes sortes, comme celles qu'édicté l'arrêté de Saint-Just et Lebas du 3 nivôse an II dans le département du lîas-lihin, aux termes duquel la maison de quiconque serait convaincu d'avoir vendu au dessus du prix réglementaire devait être rasée, témoignent lies efforts faits par la Convention pour lriom|dier de la loi de l'olîre et de la demande, et de leur inutilité.
Les effets du maximum n'en ont pas été moins désastreux.
« Il n'y a rien de si difficile que de forcer un homme à se ruiner, avait dit Ducos à la Convention le 28 avril 1793, au moment de la discussion du premier décret sur le maximum. S'il y a quelque expédient secret pour l'éviter, soyez sur qu'il le découvrira. L'intérêt privé fut toujours plus hal)ile que les lois prohibitives ne furent rigoureuses. L'ordre déporter les grains aux halles ne sera qu'un avis de les cacher plus soigneusement. Mecourez aux conliscations, aux visites domiciliaires; recommencez le code des gabelles, vous serez lilus odieux et mieux trompés : voilii tout. » La préiliction si fondée de Ducos se réalisa a la lettre.
■' Après la proclamation du maximum, dit M. 'l'ai ne '.eu citant nom bre d'exemples à l'ap-
\,Lc.s Orifjwes i.U la Frai'd' cnntnnporainr, t. III, p. 488 et suiv.
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pui, le paysan refuse de porter ses denrées au marché, et l'armée révolutionnaire n'est pas là partout pour les lui enlever de force. La nuit, il f;iit six lieuos pour voiturer ses grains dans le district voisin où le niaxiiuuni local est fixé plus haut, .\utour de lui, il sait quels particuliers ont encore des écus sonnants et, sous main, il les a]iprovisionnc. C'est pourquoi, de semaine en semaine, il arrive moins de farine, de Idé, de bétail sur le marché, et la viande chez le boucher, le pain chez le boulanger deviennent plus rares. Les boutiquiers se sont ruinés; car, attirés par le bas prix imposé par la loi, les chalands ont tout pris: ils n'ont vendu leur marchandise que bien au-dessous du prix qu'elle leur avait coûté; ils ont dû bientôt cesser leur commerce. »
Ceux même qui, au sein de la Convention, avaient le plus fait pour l'établissement du maximum, reconnurent bientôt ses efl'ets déplorables.
Le décret qui organise définitivement le maximum est du 1 1 brumaire an 11 (20 septembre 1793). Le 3 ventôse an II (2.5 janvier \19i], c'est-à-dire quatre mois après, voici ce qu'écrivait Barrère dans un Rapport fait à la Convention au nom du comité de salut public :
" Citoyens, la hji du maximum fut un piège tendu à la Convention par les ennemis de la Jiépublique... On vida les boutiques, on ferma les magasins... L'effet désastreux du maximum commença à déployer son inlluence sur le commerce, sur les prix, sur les quantités des objets nécessaires à la vie des citoyens. »
Legendre constate que la viande disparait des marchés et propose de décréter un carême civique. « Décrétez le carême que je vous propose, autrement il viendra malgré vous; l'époque n'est i]as éloignée où vous n'aurez plus ni viande, ni chandelle. » (Séance du 3 ventôse an II.)
Néanmoins, la Convention élargit encore les bases du niaximiiui par une lui du 10 ventôse an H.
« Des manufactures à demi ruinées, disait Eschassérianx aine, en frimaire an III iOpinion sur les causes de l'état présent du commerce et de l'industrie), des ateliers déserts, les matières premières manquant au travail de l'ouvrier... le commerce elTrayé, découragé, les moyens et les éléments de l'agril'ulture diminués, une administration contre nature, contre tous les vrais jjrincipes, dirigeant tout, tel est le tableau de notre situation iiiiéricurc. »
Le 10 brumaire an lll (0 novembre lT9i) Cambon fait le procès du maximum.
Petit exprime l'avis que la loi du maximum est une des causes de la pénurie où l'on se trouve. « Je la regarde, moi, dit Tliibaudeau, comme dé.sastreuse (vifs appl.,) comme la source unique de tous les malheurs que nous avons éprouvés. » (Séance du 17 frimaire, an III.)
C'est bientôt, dans la Convention, un toile général contre le maximum : nous sommes à la veille de son abrogation.
Dans la séance du 2 nivôse an lll, Eschassérianx propose de « rétablir les bases de l'économie politique de tout peuple commerçant... Pour arriver à la liberté, il a fallu donner à la Révolution une espèce de dictature sur les règles ordinaires, mais si nous voulons parvenir promptement à la prospérité nationale, il faut retourner aux principes : la société comme la nature ne marche qu'avec des lois constantes; tout est désordre quand on en rompt le cours : en fait de commerce surtout, chaque infraction d'un principe est marquée par un embarras ou une détresse. »
Puis c'est (jiraud qui, au nom des comités, fait à la Convention un Rapport où il développe les maux que la loi du maximum a fait au commerce et à l'agriculture, les maux plus grands encore qu'a entraînés celle des réquisitions par laquelle on a voulu remédier à la première.
Les comités proposent en conséquence Fabolition du maximum.
Le 3 nivôse, Richaud, BelTroy développent les mêmes idées qu'Eschassériaux sur la nécessité de la liberté du commerce.
Bourdon (de l'Oise), à son four, réclame énergiquement la suppression du maximum : « Le prix des bestiaux augmente dans une proportion efTrayantc... Les frais de culture sont tellement augmentés que le laboureur ne retire pas ses dépenses. Telle est la position où nous a mis la loi du maximum.
Les laboureurs sont hors d'état de faire les semences de mars si le maximum subsiste.»
« Cette loi aussi immorale qu'absurde et destructive, contrariant tous les intérêts, coupa tous les lions de la société, brisa les ressorts de l'agriculture, du commerce, do l'industrie et des arts; on l'avait prévu; les travaux en tout genre diminuèrent progressivement, la reproduction n'eut plus lieu, le négociant trouva les portes fermées. " (Discours de BelTroy, 3 nivôse an III.)
«Qu'est-ce qui a tué le commerce, anéanti l'agriculture'? Le maximum. Qui eût osé approvisionner la France de denrées de première nécessité, quand, sous peine d'être jioursuivi, on était obligé' de les donner pour moins qu'elles ne coûtaient, quand on les
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enlevait aux agriculteurs à force armée? Si vous détruisez le maximum, on payei-a tout cher, il est vrai, mais, si vous I(^ uiainleuoz, l'on uiauquera de tout. » (Discours de Uréard, :t uivùso an 111.)
L'applicaliou du uiaximuni avait duré di.v mois, elle avait porté la crise industrielle et commerciale et la disette à leur comble.
La Convention reconnut enfin son erreur, et le décret du 4 nkôse un III (it décembre 1794) supprima toutes les lois relatives au maximum.
Deux autres décrets des 24 nivôse et 8 ventôse maintinrent les marchés passés avant l'abrogation.
Cinq jours après (séance du'.) vcntôsol, sur la proposition de .lohannot, la Convention décida qu'une proclamation explicative serait adressée au peuple. « Français, y était-il dit, la raison, l'égalité, l'intérêt delà Hépuliliqui' réprouvaient depuis longtemps la loi du maximum... Les esprits les moins éclairés savent aujourd'hui qu'elle anéantissait de jour en jour le commerce et l'agriculture; plus cette loi était sévère, plus elle devenait impraticable. L'oppression prenait en vain mille formes, elle rencontrait mille obstacles : on s'y dérobait sans cesse, ou elle n'arrachait que par des moyens violents et odieux des ressources précaires qu'elle devait bientôt tarir.
(( C'est donc cette loi, si désastreuse, qui nous a conduits à l'épuisement. Des considérations qui n'existent plus l'ont peutêtre justiliée à sa naissance ; mais une disette absolue en eût été la suite nécessaire, si la Convention, en la rapportant, n'eût brisé les chaînes de l'industrie... Les approvisionnements de la liépuljlique sont conliés a la concurrence et à la lilicrté sur les bases du commerce et de l'agriculture. »
Telle fut la fin de cette triste expérience qui met en lumière les ed'ets, déplorables au point do vue économique, de la fixation par l'Etat du prix des choses.
C'est une tentative intéressante de socialisme d'État. Les résultats de cette intervention des pouvoirs j)ublics dans le commerce et l'industrie ne sont pas faits pour monlrer le mérite ]n"aliquedes théories collectivistes.
La Convention a cru pouvoir porter remède à la crise économiijue et financière en s'atlaquant à la résultant(! de cette crise : l'élévation des ])rix; au lieu de s'en prendre à la cause, elle n'a considéré que l'elVet. L'élévation des prix était l'effet de la crise, du trouble causé à la société, de la disette, ili' la guerre, des assignats et de la dépréciation.
La Convention n'a pas comiiris oii était la source du mal ; elle a voulu le guérir sans
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en faire cesser la cause : elle devait aboutir à une impossibilité.
Elle a cru, d'autre part, que dans des cas exceptionnels les lois économiques iiouvaient être méconnues;, les résultats lui ont montré qu'elles s'imposent toujours. Par le maximum, la Convention a voulu ramener l'abondance sur les marchés et elle les a fait déserter. En portant la main sur la loi économique fondamentale de la loi de l'offre et de la demande, elle a « tué le commerce et organisé la famine o.
On a dit i que le maximum avait soutenu le cours des assignats et permis à la Révolution d'entretenir ses armées. Rien n'est moins prouvé. « C'est au maximum, à la violation des principes, aux actes arbitraires... qu'il fau^priucipalement attribuer le discrédit des assignats ■>, disait HclTroy à la ('.(Uivention dans la séance du '.i nivôse an 111. Le maximum ne pouvait imposer de force à la nation la confiance dans le gouvernement sur laquelle le crédit est fondé. Los assignats étaient fondés sur un crédit qui n'existait pas, sur un gage imrnobilier, déprécié et cent fois dépassé (V. Économie
POLITIQUE DE LA RÉVOLUTION
Telle est, dans ses lignes principales, l'histoire des lois du maximum promulguées par la Convention.
11 existe encore en France plusieurs lois qui interviennent dans la détermination des prix et qui, pour des raisons particulières, portent atteinte au libre jeu delà loi économicfue de l'ollre et de la demande.
Telle est la loi de \''Jl que lious avons mentionnée et qui établit provisoirement la taxe du pain et de la viande. Cette loi provisoire subsiste encore aujourd'hui. On en a montré les inconvénients écouomiques et on a prouvé qu'avec la taxe l'ouvrier paye le pain plus cher et que, d'une façon générale, la classe pauvre a plus à souffrir de la taxe que la classe riche, que c'est là une mesure rétrograde et illusoire, source d'injustice et il'arbitraire (V. Comuerces de l'.ilimentation). Le remède à la clierté du pain est donc dans la liberté des éclianges qui permetà l'importation d'assurer l'abondanci".
Le rapport légal des nuuinaies d'or et d'argent, le taux légal de l'intérêt des capitaux, sont encore des exemples de l'intervontiou de l'Etat dans la fixation de la valeur d'échange des choses.
La taxation par les pouvoirs publics de marchandises, dont la fabrication est concédée à titre do monopole {voy. ce mot), ne semble
t. Louis Bhiiic, Histoire de la Jiévoh'.tion française, t. M, p. 588 el suiv.
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être que la conséquence et le correctif nécessaire de ce monopole. Telle était la taxe du pain qui était en vigueur avant le décret du 21 juin 1803, pendant leréginie de la limitation du nombre des boulangers à Paris et de la réglementation de la faliricalion du paiu.
I.e monopole portant atteinte au libre jeu de la concurrence, on conçoit que l'État corrige les cH'ets de cette dérogation aux lois économiques; sou intervention parait légitime en ce cas.
Victor Marc.é.
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MÉDECINE GRATUITE
SOMMAIRE
Définition et historique
On entend par cette expression, en France, le service gratuit d'assistance médicale, organisé au piolit des indigents des communes rurales.
Dans les villes ou localités imjportantes où il y a des établissements hcspitaliers, ceux-ci peuvent, aux termes de l'article 1" de la loi du 7 août 18ol, être autorisés à disposer de leurs revenus pour le traitement des malades à domicile. Mais dans les communes dépourvues d'hùpitaux, et les communes rurales sont presque toutes de ce nombre, le traitement à domicile des malades indigents ne peut être assuré de cette manière; il a donc fallu chercher un autre mode d'organisation, et c'est précisément cette organisation spéciale qui a reçu le nom de mildccine (jfatuite.
Malheureusement, ce service est bien défectueux, et l'on peut luirilimeut affirmer que, en France, tandis que Fassistauco médicale dans les grandes villes est remarquable et même supérieure àcalle des peuples voisins, elle leur est, au contraire, dans les campagnes, absolument inférieure. Est-ce à dire que l'on n'ait rien tenté chez nous".' Loin de là, il faut reconnaître que de généreux efforts ont, à diverses reprises, été faits en wie d'assurer une organisation complète de la médecine gratuite ; mais ces efforts n'ont pu aboutir, et nous sommes encore à attendre une organisation générale et durable de ce service.
Cependant des exemples, dus à l'initiave privée , auraient été de nature â guidei' le
li'gislateui-. Dès 1810, une première tentative individuelle, qui faille plus grand honneur à son auteur, s'était produite en Alsace. M. de Lézay-Marnésia, préfet du Bas-Hhin, y créa un service médical gratuit. Cet exemple fut imité par le Haut-Rhin, puis par la Moselle en 1823, par la Haute-Saône en 1843, par la Mimrthe et par le Loiret en 1849. Cette dernière date marque l'époque où, sous l'impulsion du ministère de l'intérieur, la plupart des départements, adoptant le système suivi dans le Loiret, entrèrent dans cette voie; on en compta môme un moment près des deux tiers. Mais chez i|uel(iues-uns l'organisation n'était pas bien l'iuacinée; elle était trop faible, et les conseils généraux se lassèrent assez vite de fournil' des subventions, si bien que le nombre des départements dotés de ce service décrut dans une certaine mesure.
En 1887, quarante-quatre départements avaient une organisation de la médecine graluite; dans ces 44 départements, ce service embrassait 12701 communes sur 18 318, qui étaient le nombre total des communes de ces départements; il comprenait 632 479 indigents inscrits. L'ensemble des dépenses s'élève annuellement à plus de 1 .ïOOCOO fr., dont la plus grande partie est fournie par les subventions départementales et les sommes votées par les conseils municipaux. L'État n'y contribue que par une subvention relavement peu élevée, inscrite à son budget.
Il est très regrettable que le bénéfice du service médical ne soit pas étendu à tous les départements, et l'on se prend à déplorer les raisons qui en entravent le dévelopliement. Celles-ci sont, à notre sens, au nombre de deux : la première, et à coup sur, lapins importante, est le caractère purementfacultatif de l'institution. Les conseils généraux sont libres de l'organiser ou non, . d'alîecter à cette organisation telles ou telles sommes ; bien mieux, dans ceux des déparments où le service fonctionne, les communes sont absolument maîtresses d'en accorder ou d'en refuser le bénélice à leurs indigents.
La seconde raison qui a arrêté le mouvement de l'assistance médicale dans les campagnes et qui l'a empêché de suivre la progression rapide qu'il avait eue au début, est le trop petit nombre de médecins, et surtout de médecins de campagne. En efTct, pendant que les villes voient les médecins s'accumuler chez elles et qu'il en est de même des départements qui comptent des centres importants, voire même des stations hivernales ou Ihermalps à la mode, les pays purement agricoles ou industriels n'ont qu'une très
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faible proportion de pralicicns, eu égaril à leur population. C'est ainsi, que dans certains départements, on ne compte qu'un médecin sur 8000, quelquefois même sur 10000 habitants. N'est-ce pas bien insuffisant? Il y a là une situation dont souffre lui-même le paysan aisé, et dont le pauvre est bien autrement victime; « car, on l'a dit, quel que soit l'esprit de charité du praticien de campagne, on ne peut espérer de lui, et il serait injuste de le lui demander, de fairepasserhi clientèle pauvre avant la clientèle payante, et les droits de riiuuiauité avant ses intérêts les plus immédiats ».
Différents systèmes d'organisation
Quelles que soient les raisons qui ont jusqu'ici entravé le développement du service gratuit de la médecine dans les campagnes, nous devons dire un mot de l'organisation de ce service dans les départements où il fonctionne. Trois systèmes principaux sont suivis; ces systèmes comportent, d'ailleurs, des variantes suivant les régions.
Le système le plus ancien est le système cantonal. C'est lui dont la première application a été faite et, en Alsace où il fut imaginé, il s'est toujours maintenu. Il fut recommandé, en 1833, par l'.^cadémie de médecine, à la suite d'une longue discussion ; quoique combattu ensuite, en 1843, par le congrès des médecins de France, il fut adopté par M. de Salvandy, dans le projet d'organisation de l'assistance médicale qu'il soume t tait aux Chambres législatives en 18i7. Quel en est exactement le mécanisme? Pour le faire comprendre, nous croyons devoir reproduire les termes d'un rapport ministériel du 24 avril 1867 : « Le service de chaque circonscription cantonale est confié à un médecin désigné par le préfet. Chaque année le bureau de bienfaisance de la commune, ou, lorsqu'il n'en existe pas, une commission composée du maire, de l'adjoint ou du curé, dresse, en présence du médecin, la liste des indigents qui sont appelés à profiter de la médecine gratuite; cette liste est ensuite soumise à l'approbation des conseils municipaux. Le médecin cautoual traite à domicile, sur la demande du maire, ou, a son défaut, d'un membre de la commission communale, les indigents portés sur la liste. Dans les cas urgents, il peut être appelé directement par le malade ou sa famille, au moyen de la présentation de la carte délivrée à chacun des indigents. Les médecins visitent et soignent également les enfants trouvés, abandonnés, orphelins, les vieillards infirmes placés dans les familles, au
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compte du département. Ils donnent, une fois au moins par semaine, des consultations gratuites; chaque année, ils adressent au préfet un rapport sur les résultats de leur service. Le médecin cantonal reçoit annuellement une allocation proportionnée à retendue de la circonscription et au nombre des indigents, enfants et vieillards, qu'il est chargé de visiter ; quand les ressources le permettent, des primes sont données à ceux qui se sont distingués par leur zèle. Les remèdes sont fournis par un pharmacien, domicilié dans la circonscription, ou par le médecin, s'il n'y a pas de pharmacien à 4 kilomètres de distance du domicile du malade. Toutes les communes sont pourvues d'un mobilier médical, linge, baignoires et autres objets de première nécessité, qui sont prêtés sur l'autorisation du médecin. »
Ce sysième est certainement fort simple et cette simplicité même n'est pas sans séduire. Mais il soulève certaines objections. D'abord il crée deux classes de médecins : les médecins libres, s'adressant à la clientèle aisée, et n'aj'ant pas à donner leurs soins aux indigents, et les médecins des pauvres, obligés, au contraire, de consacrer tout leur temps à ceux-ci. La situation de cette deuxième catégorie de médecins n'est pas exempte d'inconvénients :ils ne peuvent suflire à leur tâche, parcourir à chaque instant le canton, aller d'une extrémité à l'autre, répondre à tous les appels des malades, plus exigeants par cela morne qu'ils ne payent rien et se savent un droit à leurs soins. Du côté des malades, elle offre ég.alement ses dangers et déprécie à leurs yeux, ces médecins, dont la principale profession est l'assis lance rétribuée des indigents, et dont on a pu dire, non sans quelque raison, qu'ils sont suspects de faire de la médecine de rabais au profit de l'administration. .Vussi la plupart des sociétés médicales, ([ui ont déposé dans l'enquête parlementaire, ont-elles repoussé le système cantonal. Nous ajouterons une dernière considération qui nous si'mble avoir sa valeur, c'est que ce système a pour résultat de créer une nouvelle classe de fonctionnaires qui, éventuellement, entre les mains d'une administration Ivrannique et intolérante, pourraient faire de l'assistance médicale un instrument de politique et d'oppression.
Le second système, qualifié de système de circonscriptions médicales, n'est autre que le système cantonal modifié. II consiste dans la division du canton en circonscriptions médicales, ayant chacune pour centre la résidence d'un médecin. 11 ne faut pas se dissimuler que ce sysième fait disparaître un
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des gros inconvéïiiL'iils du système oantiiiial, la division des médeiùns en deux catégories. Il aurait également pour avantage de rapprocher le médecin du malade, ce qui serait un grand bienfait, si tous les médecins du département se trouvaient répartis pour la plus grande commodité de fonctionnement de celte organisation ; mais leur répartition n'olTre pas malheureusement ce caractère, et le plus souvent ils sont ou trop rapprochés ou trop éloignés les uns des autres; assez fréquemment même, ils se trouvent tous réunis au chef-lieu du canton. A ce dernier point de vue, ce système peut donc offrir ou non des avantages. Il a, du reste, comme le précédent, le gros inconvénient d'enlever au malade le choix du médecin.
Au contraire, le troisième système est basé surle principe de la liberté. Ce troisième svstème, ou système landiis, ainsi nommé à cause du département des Landes, dans lequel il a d'abord fonctionné, consiste en ce que le malade est libre du choix de son médecin; il peut faire appel à tous les médecins et pliarmaciens qui, dans une circonscription déterminée, ont accepté un tarif spécial pour les visites et les médicaments; il peut même s'adresser à un praticien, domicilié eu dehors de la circonscription, si celui-riveul bien accepter le tarif de l'assistance. Mais s'il y a liberté pour le malade, il y a, à l'inverse, liberté pour le médecin, qui peut accepter ou non les charges du service de la médecine gratuite, soigner ou non tel malade; cette dernière liberté ne va pas sans quelques inconvénients; on a vu parfois des médecins qui se refusaient à soigner les indigents ; on en a vu qui ne consentaient pas à donner leurs soins aux malades pauvres d'une commune un peu éloignée, alors qu'ils en visitaient la clientèle riche. Ce sont là, sans doute, des exceptions qui ne doivent pas nous empêcher de rendre pleinement justice au corps médical.
Entre les trois systèmes que nous venons d'analyser brièvement, nos préférences sont pour le dernier. Le système landais, cneil'et, nous parait être celui qui présente le moins d'inconvénients. Est-il le meilleur'.' Nous n'oserions l'afhrmer. 11 faut, au reste, reconnaître que, dans l'EniiutHe parlementaire sur l'assistance dans les campagnes, les déposants ont été très divisésdans leurs appréciations. Déjà, en 180(5, l'.Vssociation générale des médecins de France s'était chargée d'étudier la question de l'assistance médicale des indigents dans les campagnes, et elle avait sollicité l'avis des sociétés locales, qui étaient alors au nombre de quatre-vingtquinze. Or, voici comment s'exprimait
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M. liarrier, faisant connaître l'opinion de ces sociétés : i< Aucune des opinions émises no peut, disait-il, invoquer, en théorie, la valeur souveraine d'une raison qui s'impose, ni en pratique, la sanction d'une expérience générale. Le même système qui, dans tel département, fonctionne à la satisfaction de tous, est, dans tel autre, décrié ou abandonné. Ici, je vois la réglementation administrative acceptée sans opposition; là, elle est repoussée comme une source d'abus, comme contraire à la dignité médicale, aux droits et aux intérêts du pauvre. Si quelques sociétés .^'inspirent d'un sentiment de respect pour la liberté du malade indigent et pour le maintien d'une loyale égalité entre tous les membres du corps médical, d'autres jugent ces visées plus généreuses que pratiques, et y aperçoivent les chimères d'une utopjie. » Qu'on ne s'étonne pas, d'ailleurs, de cette divergence. Si tel système est accepté dans telle région, c'est qu'il y a réussi; si, à l'inverse, il est décrié ailleurs, c'est qu'il y est mal pratiqué. Tant vaut l'application, tant vaut le système.
Les réformes nécessaires et les projets
Comme on l'a vu par les détails et les renseignements statistiques qui précèdent, le service de la médecine gratuite est encore bien défectueux en France. Et cependant s'il est un fait d'assistance qui doive déterminer l'unanimité ilanslesassemblées délibérantes, c'est bien celui auquel donne lieu lamaladie. La maladie, en eflet, ne comporte pas la surprise et ne peut se feindre, comme l'indigence; de plus, elle n'est pas, comme la mendicité, susceptible de s'étendre par le soulagement même qui lui est apporté.
Un homme qui a une compétence indiscutabledansles questions d'assistance, M.Théophile Roussel, dit « qu'en présence des infirmitéset de lamaladie, la conscience humaine ne saurait se soustraire à l'accomplissement du devoir social ». Le devoir moral n'est pas contesté; la question est seulement de savoir si le droit à l'assistance doit être consacré dans cette hypothèse. .\ous avouons qu'ici et par exceptionla charité pourrait être légale, sans qu'on eût à craindre de graves abus; nous serions même assez tenté, pour notre part, de donner à l'assistance médicale un caractère obligatoire ; c'est là une brèche faite à des principes auxquels nous sommes fortement attaché; mais nous ne pensons pas que cette atteinte à la loi fondamentale de la libre bienfaisance puisse déterminer des dérogations plus importantes. Dans l'enquête parlementaire de 1872, presque tous les déposants ont rccoimu que l'organi-
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sation ne serait sérieuse qu'autant qu'elle présenterait pour les communes et le déparlement un caractère obligatoire. La plupart lies pays étrangers, qui ont rejeté la thèse (le l'assistance obligatoire, ont fait une exception en faveur île la maladie; il en est ainsi dr la liaviére, de l'Italie, de la (ùvce, de la Belgique, etc.
Un projet de loi, déposé par le gouvernement sur le bureau des Chambres dans le courant de l'année 1890, réalise ce desideratum, et pose en principe le droit à l'assistance médicale gratuite. D'après les dispositions de cette proposition de loi, le secours à domicile constitue le mode naturel de l'assistance, mais l'hospitalisation conslituant également un droit, réservé sans doute aux cas oîipour une cause quelconque le malade no peut être soigné utilement chez lui, il en résulte que le service comprendra, outre un dispensaire établi dans chaque commune ou syndicat de communes, une infirmerie à circonscription relativement peu étendue, où un grand nombre de malades pourront être soignés sans trop s'éloigner de leur domicile, et un hôpital général destiné au traitement de certaines maladies spéciales ou d'affections chirurgicales pour lesquelles l'inlirmorie serait insul'lisamment outillée â divers points do vue.
Cette création d'infirmeries, c'est-à-dire de véritables hôpitaux, faite avec les ressources provenant de l'impôt, l'obligation pour chaque commune d'être, en outre, rattachée à un hôpital général, seront des charges écrasantes pour les communes rurales, dont la population est si peu importante et dont les ressources sont si exiguës. Il ne faut pas se dissimuler que c'est là la première étape de tout un système complet d'assistance légale. Le projet de loi actuel est muet sur l'assistance aux vieillards ; mais il sera suivi et complété, sans nul doute, d'une autre proposition, qui y sera relative ; car, dans la pratique, il sera bien difficile de distinguer le malade, qu'il v a lieu d'hospitaliser, du vieillard, pour lequel l'hospice est nécessaire.
Enfin, il ne faut pas le taire, dés que l'on demandera à l'impôt les ressources destinées à assurer le fonctionnement du service, on tarira la source de la charité' privée. Celleci, nous en avons fait la remarque ailleurs, (V. IvNFANXE [Assistance lie l']] cesse là où il y a obligation; la libéralité et l'impôt s'accordent mal ensemble ; c'est une constatation qu'il est permis de faire, en Kranco, pour le service des aliénés et celui des enfants assistés, et en Angleterre, où l'assistance officielle est absolument dégagée, dans la pra-
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tique, de tout caractère et de toute participation charitables. Ce senties libéralités privées qui ont construit nos hôpitaux français ; le jour où la loi obligera les communes à créer des infirmeries, on verra une partie des libéralités particulières se frayer à l'avenir une autre voie et s'inquiéter d'un nouvel emploi; mais il y en aura une plus grande partie qui cesseront de se produire. Emile Chevallier.
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MÉOICIS (Les). — L'élévation des Medici offre un exemple unique dans l'histoire : famille de marchands et de banquiers, ils sont de père en fils adonnés au négoce; ils n'ont aucune aptitude guerrière, rien d'héro'ique, aucune des qualités qui établissent le prestige des races souveraines. Cependant ils deviennent les maîtres de leur patrie; ils prennent une place incontestée au milieu des familles princitres de l'Europe qui toutes doivent leur éclat à la légende héroïque et belliqueuse de leurs fondateurs, et donnent le spectacle originale d'une famille de potentats dont le pouvoir eut pour origine une force d'ordre purement économique.
Dès l'origine de Florence, les Medici avaient fait partie de la classe bourgeoise à laquelle appartenait surtout la direction des affaires de leur patrie. Au milieu de la société chevaleresque du moyen âge, Florence parut toujours comme un État surtout industriel et commerçant; cependant, jusqu'en 1343, les magnats, descendants d'une antique noblesse militaire, y avaient fait compter leur influence et leur esprit. A partir de cette année ils disparaissent de la cité comme parti politique. Florence se trouve sans contre poids aux mains d'hommes qui ne connaissent d'autre mobile d'action que l'intrrèt de l'accroissement et de la répartition des richesses. Dès lors, la lutte du Ira- . vail et du capital est au fond de tous les événements qui agitent la république. C'est à partir de la seconde moitié du xiv« siècle que cette situation se dessine nettement. C'est à partir de cette époque aussi que les Medici prennent une place à part dans cette bourgeoisie au sein de laquelle ils sont restés
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conrouilus jusque-là : ils s'en séparent, lultent contre elle et finissent par la domiiier.
Il est impossible Je comprendre leur politique si l'on ne connaît, au moins sommairement, l'organisation de la société florentine à cette époque. Cette organisation avait pour base le régime des corporations privilégiées dont l'existence fut générale en Europe pendant toute la durée du moyen âge. L'État florentin se réduisant à une seule ville, les classes chevaleresques et oisives y ayant été annihilées, la classe des cultivateurs n'y existant naturellement pas, il en résulta que les corporations constituèrent toute la ville, et que l'organisation du travail y devint l'organisation même de l'État. Machiavel a résumé en quelques mots Thistoire des corporations. « Lorsque Kloreuce, dit-il, se divisa eu corps de métiers, on donna a chacun un chef et une organisation, et on statua que les membres de chacun de ces corps seraient jugés par leurs chefs en matière civile. Ces corps furent d'abord au nombre de douze et s'accrurent ensuite jusqu'à celui de vingt et un; Us devinrent si puissants qu'ils s'emparèrent en peu d'années du gouvernement de l'État. Comme dans les difîérentes espèces de métiers il y en a de plus ou moins honorables, on en forma de grande espèce et de petite... En classant les métiers, il y en eut plusieurs, de ceuxqui sont exercés par le petit peuple, qui ne furent placés dans aucun corps; alors, ils s'attachaient a ceux qui avaient le plus de rapport à leur profession. » Les vingt et un corps de métiers classés recevaient la qualification lionorihque d"((r(,s. Ils étaient étages hiérarcliiquement du premier au vingt et unième, et divisés en douze arts majeurs, et neuf arts mineurs.
Quiconque ne faisait pas partie d'un art, comptait à peine au point de vue social, et au point de vue politique ne comptait absolument pas. Sauf pendant une courte période, où les ar(s mineurs furent leurs égaux, les arts majeurs avaient seuls qualité pour prendre part à la vie publique. Voici quels étaient ces douze arts majeurs : 1» juges et notaires; 2° marchands de laine (en gros), autrement dit aride Calimala; 3" changeurs ou banquiers; i" fabricants de laine; '.i" médecins, apothicaires, merciers; 6° fabricants de soii'; 7" pelletiers et peaussiers; 8° détaillants de dra[), fripiers, marchands de coupons et rognures ; 9" bouchers ; 10° cordonniers ; 11° maçons et charpentiers; li" forgerons.
Sauf en ce qui concerne les juges, notaires, et médecins, il semble bien (|uc les arts aient été classés non pas d'après une règle rationnc'lle, mais d'après les prolits qu'ils dounaitnt à cette époque et dans cette ville,
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et aussi d'après la quotité du capital nécessaire pour l'exercice de chacun d'eux. Les arts mineurs se composaient de métiers qu'il est à peu pi'ès impossible de rattacher à aucun des arts vuijeurs. tels que ceux d'aubergiste, cabarelier, marchand d'huile, de sel et de fromage, armurier, etc. Pour toutes les autres professions, elles étaient obligées de se subordonner à l'un des n/'ïs favorisés. Il semble que le but de cette organisation ait été de classer dans les corporations privilégiées les capitalistes, les distributeurs de travail, ceux qu'on nomme actuellement d'un barbarisme moderne les employeurs. Pour les employés, c'est-à-dire les patrons des petits métiers, tâcherons, les ouvriers proprement dits, ils étaient réduits à la couilition de sujets des arts, k II en résultait, dit Machiavel, que quand leurs ouvrages n'étaient pas payés à leur gré ou qu'ils essuyaient quelques mauvais traitements de leurs maîtres, ils étaient réduits à recourir aux magistrats du corps de métier auquel ils étaient rattachés et croyaient toujours ne pas en avoir obtenu justice. » lis étaient privés de toute influence et de toute garantie de leurs intérêts. Or, cette catégorie d'individus était fort nombreuse; dès l'an 1300, on ne comptait pas à Florence moins de soixante-douze corporations de petits métiers subordonnés aux arts. Eu dehors même de ces corporations se trouvaient les hraccianti ou journaliers et les eitimpi qui accomplissaient toutes les basses besognes dans l'industrie de la laine, la plus importante de toutes, celle qui, dit encore Machiavel, nourrissait la majeure partie du menu peuple. L'organisation des arts constituait donc un énorme privilège pour ceux qui avaient le bonheur d'en faire partie.
En outre, les Florentins n'ont jamais connu la liberté du travail telle que les modernes la conçoivent. On reconnaissait, sans contestation, à l'État, le droit de le surveiller. Les statuts des corporations devaient être approuvés sous peine d'amende. Li; droit de coalition était refusé aux ouvriers, accordé aux patrons faisant partie des arts. Ceux-ci avaient le privilège exclusif de se réunir et de s'unir pour fixer le maximum des salaires. Interdiction aux petits méliers de s'élever jamais à la dignité lïarls. Impossibilité de pénétrer dans un art sans un examen préalable et un vote favorable des consuls de cet art. Mesures restrictives de la liberté des ouvriers qui ne peuvent changer de patrons que sous certaines conditions étroitement déterminées, etc. Du fait de cette organisation, le jjeuple florentin était divisé en deux classes : les capitalistes, faisant partie des arts, et les prolétaires, de beau-
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couji les plus nombreux ; les premiers qui n'ont jamais été plus de trois mille, ayant seuls les droits politiques, les autres privés de tout droit et de toute garantie.
On comiircnd quel malaise social devait résulter d'un tel état de choses; la mauvaise répartition des charges publiques l'augmentait encore. Florence suivit toujours une politique ultra-protectionniste; les droits de douane étaient parmi ses meilleures sources de revenus. Le seul impôt direct, au xiv" et au commencement du sv= siècle, était l'impôt foncier, disposition paradoxale chez un peuple de commerçants; les immeubles ne sont pas l'objet d'une prisée; les riches craignant d'j' perdre ont toujours fait échouer le projet d'en établir une évaluation, un estimo: sur ces immeubles, l'impôt est réparti au gré des répartiteurs conti'e l'arbitraire desquels il n'y a pas de recours régulier; mais on agit sur eu.K par l'intrigue; enfin, dans de certaines circonstances, l'impôt est progressif à rebours! Florence n'avait pas de générosité pour les faibles; elle manquait de justice sociale.
Seuls, entre les membres de cette oligarchie d'argent qui la gouvernait, les Médicis purent devenir les protecteurs des classes déshéritées. Pendant plusieurs générations successives, ils jouèrent ce rôle avec une persévérance et une adresse admirables. Ils lui durent une popularité indestructible ; les prolétaires ne cessèrent de voir en eux les représentants de cette justice dans la répartition des fruits du travail qui est l'idéal des ouvriers de tout temps et de tout pays. Salvestro des Medici fut celui qui inaugura cette politique de sa maison. En 1378, éclata dans Florence un véritable mouvement socialiste connu sous le nom de soulèvement des cioinpi. Michel de Lando, un ouvrier cardour de laine, en était le chef apparent; mais il avait Salvestro pour conseiller et pour inspirateur. Ce mouvement réjn-imé, Salves- Iro sut conserver sa popularité auprès des vaincus ; il la transmit intacte à Veri des Medici, devenu après lui le chef de la fanûllc. En 13'J0, les corps de métiers se soulèvent contre les arts; ils ofîrcnt <à Veri le pouvoir absolu. 11 le refuse avec un désintéressement un peu susjiect. Dès cette époque le pouvoir des classes privilégiées était ébranlé; pour ia soutenir, elles étaient obligées de s'abandonner à la direction d'une oligarchie despotique tirée do leur soin; toute liberté était perdue à Florence, qui n'avait plus qu'à tomber sous un maître; ce maître fut Giovanni des Medici.
11 fonda di'dinitivcraeut la grandeur de sa maison en contribuant pour sa large part
à une réforme bienfaisante et toujours désirée : le 22 mai 1427, une pruvision ou loi ordonna rétablissement du cataslo (d'où notre mot cadasti-e). Le cataslo avaitle caractère d'un impôt uniijue ; il portait sur l'ensemble de la fortune nette de chacun; il frappait les immeubles, les meubles, sommes d'argent, créances, troupeaux, bétes de somme, revenus du trafic on de Findustrie. Le revenu net était capitalisé à 7 p. 100. On défalquait du capital ainsi formé les charges qui le grevaient et, en outre, deux cents florins par chaque bouche à alimenter dans la famille, parents, enfants, serviteurs. Sur le net, l'impôt était de dix s.ous par cent florins, ou du dixième du revenu calculé à raison de 5 p. 100. Le catasto était révisable tous les trois ans.
Cet impôt, qui atteignait enfin les immenses fortunes des marchands et des banquiers, dont le capital mobilier avait jusque là échappé à toutes les charges, satisfit le populaire. Il valut une éclatante popularité à (jiovauni des Medici qui eut, dans l'oijinion, tout le mérite de son établissement.
Il se rendit populaire encore d'autre façon : il était immensément riche et il savait prêter et faire crédit selon les besoins de sa politique; du métier de banquier, il se fit un instrument de règne. Quand il mourut en 1429, il légua sa popularité à son fils Cosimo.
Celui-ci, le fameux Cosme des Medici, est le personnage le plus remarquable de la famille. Il est l'allié des arts nmicnrs, qui le soutiennent invariablement. Il attaque avec eux lafamillepuissantedes Albizzi, en ce moment chefs de l'oligarchie. Du reste, il est infiniment prudent dans sa conduite et de bonne heure, l'opinion, même de ses ennemis, le désignait comme le futurprince de Florence. Sa tactique était celle qu'ont suivie tous les ambitieux dans les États républicains : il n'aimait pas le populaire ; mais il le flattait pour s'en servir; avant tout, il sut habilement user de son immense fortune ; il était de beaucoup le plus riche des Florentins ; il avait accru par lui-même la fortune énorme déjà que son père lui avait laissée ; il l'employa au profit de son ambition politique; idole des basses classes qui voyaient en lui leur sauveur, il écarta, argent comptant, ses adversaires des classes privilégiées. Surtout, il se gagna par ses libéralités les artistes, les littérateurs, et tous ceux dont la voix crée l'opinion; il est rigoureusement exact de dire qu'il acheta le pouvoir souverain dans sa pairie.
Quand il l'i'ui ulih'nu, il le conserva par une j)cililiiiue qui sent son manieur d'argent. Ses moyens sont ceux d'un homme d'atïaircs
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devenu tyran. Pour anéantir ses ennemis, il s'attaque à leur poche. « Contre ses ennemis, dit GuicliarJin, il maniait l'impôt comme un poignard. » l'our plaire à la multitude, il établit rimp6tpro^!ressif(144-l). En 1 li3, illeperfectionne en établissant l'impôt dit ijraziosa. Cet impôt divise les fortunes en trois catégories : celles de la catégorie inlérioure paieront 4 p. 100, les intermédiaires, 10 p. 100; celle de la catégorie supérieure, 33 1,2 p. lOd du revenu. Il supprime le cutasto, puis il le rétablit, en le rendant pro;jressil'. Du reste, il a soin do laisser aux impôts tlorontins leur vice originel et capital de l'arliitraire; ils continuent à être établis au gré des répartiteurs, dont la décision est sans appel. Par ce moyen, les amis du nouveau régime sont déchargés d'impôt, les adversaires sont accablés jusqu'à la ruine. Cosimo n'a pas d'armée ; il achète le condottiere Sforza pour le protéger contre ses ennemis du dehors; contre ceux du dedans, il a la populace. Mais surtout, il s'entend à les diviser en répartissant adroitement les rigueurs et les faveurs financières. Comme son pouvoir est durable, toutes les anciennes familles finissent par rcveniràlui. Comment lui résister'? Il est si riche. Sa fortune s'est accrue de celle de l'État; il a eu soin de les confondre, il a Ivipotc dans les deniers publics; il tient les cordons de toutes les bourses. Puis il est éblouissanl ; ses fêtes amusent et séduisent toute la ville : il dépense en constructions des sommes immenses; il est le banquier d'Edouard IV, roi d'.\ngletcrre, celui du duc de lîourgognc, celui du peuple; la vanité d'un peuple d'hommes d'affaires est flattée de voir tant d'éclat dans l'un d'eux.
A sa iuort [\" août 1464) il laisse à Florence une cause de ruine. Par recherche do la tranquillité intérieure, il avait favorisé l'industrie de la soie aux dépens de celle de la laine. La soie, de plus de valeur sous un moindre volume, demandait moins d'ouvriers pour un bénéfice égal ; les ouvriers de la soie étaient plus tranquilles que ceux de la laine, d'un niveau supérieur comme tenue générale; la soie n'avait pas besoin de h'aciAanti, ni de ciompi. Mais le commerce de la laine avait cet avantage d'olîrir plus de débouchés et d'être universel. lùi l'abandonnant pour se restreindre à la soie, Florence restreignait sa clientèle d'aciieteurs et surtout sa clientèle de vendeurs. Par cela même, elle abandonnait les relations que ce commerce lui avait créées dans toute la chrétienté et qui avaient permis aux Florentins d'en devenir les banquiers. L'industrie de la laine avait fait naître Florence : elle était comme l'àme de la ville, qui
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dépérit quand elle en fut abandonnée. La protection donnée par Cosimoctpar ses successeurs aux beaux-arts, qui eurent alors une période éclatante, put faire illusion sur la prospérité des Florentins. Les beaux-arts viennent à la suite de la prospérité, ils ne suffisent pas à la créer ni a l'entretenir, à défaut de l'industrie.
Lorenzo des Medici, le fameux Laurent le Magnifique, abandonnala tradition originale de ses ancêtres ; il changea l'assiette de la fortune patrimoniale. 11 avait peu réussi dans la lianque et le négoce ; il manqua même de faire banqueroute. Mais il était, comme son aïeul Cosimo, le maitro de l'État, et les deniers publics, maniés sans scrupules, vinrent eu aide à sa fortune privée, -iprès avoir failli la perdre, il la rétaljlit par tous les moyens, même les moins avouables ; puis, pour assurer l'avenir, il se retira du commerce et de la banque et immtdjilisa ses capitaux. Le gouvernement intérieur de Lorenzo fut despotique et marqué par un retour à l'influence de l'oligarchie. Il tenta de réformer l'organisation des arts en laissent seulement subsister sept arts majeurs et cinq arts mineurs (20 septembre 1471). Cette tentative échoua devant l'émotion qu'elle souleva dans le iionple. Sa gestion des finances publiques fut médiocre et de nature à diminuer grandement le crédit de l'État et des institutions financières et économiques de son pays.
Il mourut le 8 avril 1402. Ses successeurs, après beaucoup de vicissitudes, héritèrent de son pouvoir. Mais ils n'eurent plus rien d'original. Ce furent des potentats semblables à tous ceux que vit l'Italie à la même époque. Ils régnèrent par les mêmes procédés de diplomatie, d'intrigue et de terreur. Ce furent de médiocres princes. Ils accordèrent, il estvrai, quelque protection aux beaux-arts sur leur déclin et à la science naissante. Mais toute leur habileté se réduisit à l'emploi des moyens utiles à asservir leur patrie. Ce fut le grand mérite de Cosimo des Medici qui, le premier de sa race, prit le titre de duc de Florence (20 septembre lb37). Tous oublièrent l'industrie, le commerce, la banque et ne firent rien, en somme, jwur arrêter la décadence dans laquelle leur Etat glissait avec toute l'Italie.
Jean Le Uoy.
Pehubns, Bistoire df Florence, 6 volumes cliM Ilacbetic (do 1877 à 1883); trois volumes che7.QuaBtin(de IS88 i 1800). C'est la seule histoire complète qui ait clé pul)lii!e de Klorence. L'auteur y in.iique avec soin ses sources, qui sont innombrables. — Machuvei.. Hisloirc de Florence et passim.
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MELON (.Icaii-I'rançois), né à Tulle (ou ignore à qui^lle date), moiLà l'uris, le 24 janvier lî.'iS. Il étaiL 1.1'une famille de robe et se destinait an barreau, en sorte i|u'il s'établit d'al>ord a Bordeaux en (lualité d'avocat. Mais s'é tant lié avec des savants et des hommes de lettres, il changea de détermination et ne s'occupa plus que de littérature et de questions économiques. U fonda en 1712 une petite académie, dont le duc de La Force, qu'il connaissait, se déclara prolecteur, et où il remplit lui-même les fonctions de secrétaire perpétuel. Mais deux ou trois ans après, il fut appelé à Paris par ce même duc de La Force, qui faisait partie du conseil des liuances institué après la mort de Louis XIV. Lorsque ce conseil cessa d'exister, Melon passa dans les bureaux du contrôleur général d'Argenson, qui le nomma plus tard inspecteur général des formes à Bordeaux ; il quitta ce poste pour venir travailler à Paiis sous les ordres de Dubois, ministre des affaires étrangères, puis il résigna ses fonctions nouvelles et devint le secrétaire de Law, jusqu'à la chute du système en 1720. Alors Melon passa en la 'même qualité au service du Kégent et y demeura jusqu'à la mort de ce dernier, époque à laquelle il rentra dans la vie privée.
II ne parait pas jusque-là que Melon ait rien écrit. Son premier ouvrage (en 1729) fut une histoire allégorique de la régence, qui ûlfre peu d'intérêt, ce qui prouve ou ([ue l'auteur n'avait pas su voir, ou qu'il n'avait pas voulu dire ce qu'il avait vu. Cinq ans après, en 17;!4, il puljlia son JSss«i politi(iiie sur le cûinmcrcc, qui obtint du succès et (jui a fait sa réputation.
Melon écrivait avant les physiocrales, qui ne commencèrent à briller que vingt ans plus tard, avant Adam Smith, qui était alors encore enfant. U semble avoir été en France le premier théoricien du système mercantile, et aussi du système protecteur; mais, comme l'a fait observer M. Eugène Daire, « si l'on veut bien lire avec attention son ch.qiitre : De la liberté du commerce, on verra qu'il était loin d'entendre le régime prohibitif de la manière dont nous le [iratiquons actuellement. A ses yeux, Finlérét du consommateur passe toujours avant celui d'une classe quelconque de producteurs, et s'il ne repousse pas, en fait, l'(^xistence de certains privilèges ou de certains monopies, c'est seulement parce que, trompé par une science incomplète, il suppose que ces institutions doivent tourner au profit de l'Etat... Melon serait devenu le disciple d'Adam Smith, si l'écrivain français n'eût été sur le point de terminer sa carrière (puind le grand philo-
sophe, encore enfant, ne se doutait guère de la gloire qu'il nc(iuerrait un jour. " Melon a écrit un étrange chapitre sur rcsclavage, et il se demande si la substitution de l'esclavage à la domesticité ne serait pas une mesure à prendre dans l'intérêt du travail, des bonnes mœurs et de l'État. A ce sujet, M. Eugène Daire, que nous venons de citer, s'étonne que Voltaire, qui crut devoir à sou titre de représentant de la littérature française de protester contre les négligences de style de l'auteur, ait laissé passer sans la plus légère observation un chapitre qui était une attoinle flagrante à la dignité humaine. Mais il n'est peut-être pas diflicile de s'expliquer cette anomalie : Voltaire a dû plutôt parcourir que Hre l'ouvrage de Melon, et ce chapitre lui aura échapjié.
A part cette énormité, et toutes réserves faites à l'égard des conséquences des erreurs économique^ qu'il professe, on peut dire que les vues de Mêlou, prises dans leur ensemble, furent celles d'un homme de bien. Il atta(iua les abus avec fermeté et modération en même temps, il contribua beaucoup à fixer l'attention du public sur des matières peu discutées avant lui, et â y répandre de grandes lumières, même lorsqu'il n'avait pas la vérité com])lète pour lui. Son livre en provoqua d'autres, et notamment celui de Dutot (Rcflc.ciom sur le commerce et les finimces), qui, par une réfutation très solide, le combattit victorieusement et lit avancer la science sur les questions de monnaie et de crédit public.
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E^saipnlUiquesur lecommerce. Rouenou lîoi-iieaux, 173-1, iii-U iie:i7:i pages.
Cette première édition était divisée en dix-liuit chapitres. I.a deuxième édition, augmentée de neuf cliapitres, parut «■u 1736, in-i2. Deux autres éditions f)nt été publiées postérieurement il la mort de Melon, en 1742 et 1761. Il y a ou aussi une réimpression à Amsterdam, l'n 173ri, in-8". Cet ouvrage a été reproduit daus le premier volume de la Collection ili:s fvincipaiiœ Économistes, coas&crc aux économistes lîuani-iers du xviii" siècle, Paris, Guillaumin, 1843. L'éditeur, lùigènc Daire, s'est conformé â l'édition de i73tî, faite du vivant de l'auteur. U y a ajouté des notes et une notice. — Les vingt-sept chapitres de l'édition de la Collection d'S principaux Éronomi&ti'S sont intitulés ; Principes, — du Idé, — de l'angmentatiou des habitants, — des colonies, — de-l'esclaviige, — lies coni[)agnies exclusives, — du gouvernement militaire, — de l'industrie, — du luxe, — de l'exportation et de l'importation, — de la liberté du commerce, — des valeurs numéraires, — de la proportion dans les monnaies, — de la sédition contre Philippe le Uel, — des monnaies de saint Louis et de Charles Vil, — des diminutions, — de la cherté des denrées, — réponse aux objections, — diverses observations sur les monnaies, — du change, — de l'agio. — de II balaneo du commerce, — du crédit public, — de l'arilbniétique politique, — des systèmes, — conclusion, — appendice au clia|iitre n.
Il est intéressant de rapporter l'opinion de Voltaire : u Les principes du commerce sont à présent connus 'le tout le monde; nous commençons à avoir de bons livres sur cette m.itière. L'Essai sur U commerce est l'ouvrage d'un
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Iinnime d'esprit, d*uu citoycii, (lun |iliilo?ophe. et je ne crois l'.is que, du tonips même de M. DDllieit. il y cn'il en Kranee deu\ hommes capables de composer un tel livre, ("eperidaut il y a bien des erreurs dans ce bon ouvrage, tant li' chemin vers la vérité est difficile... Parmi les choses que je remarque, il me sera bien permis, en ma qualité d'homme de lettres cl d'amateur de la langue rrançaisc, de me jdaindre im'il eu ait trop uéirli^é la pureté. L'importance des matières ne doit pas faire oublier lo style. » {Ltttre à M. du T'" sur l'onvraije de M. Melon et sur celni de M. Dntot en 1738.) 11 a encore parle du livre de Melon dans son Précis du siècle de Louis X Vf chapitre m, et dans les Questions sur l'Encijrloprdie. Outre cet ouvraj^c. Melon a aussi publié une Lettre a madame la comtesse de La Verrue xnr l'apolof/ie du luxe, réimprimée dans l'édition des (Kuvres de Voltaire, à la suite du Mondain, satire en vers dont elle est l'éloge. Rousseau, au contraire, dans une lettre à M. Bordes, trouve ■■ ses maxitnes sur le luxe odieuses el empoisonnées ». Melon traite le même sujet dans le chapitre ix de son Essai sur le commerce; it est partisan du luxe; mais il (ait une diilëreuce entre les dépenses, et ne les approuve pas toutes indistinclement.
Melon avait publié avant son Essai, en 17J9. une histoire allf-iorique de la régence sous ce titre ; Mahomond le Gasiieride, histoire orientale traduite de l'arabe, avec d''S notes. Hutt-îrdam, J. Iloflioudt, in-S" et in-lii. It a encore édité les Œuvres de l'abbé de l'abbé de Pons, précédées d'ua éloge historique de l'auteur; 173S, iu-l:i.
Mendicité et ses causes
La meiuliciti' osl un mal de tous les temps, lie même «(uc c'est un mal contre lequel les gouvernements, à toutes les éj)0(jues, dans les principaux Élats, n'ont cessé de lutter. C'est qu'en elTol la misère est une maladie chronique des sociétés, el la paresse un vice d'une partie constante de l'humanité; c'est que ceux qui sont atteints d'indiiience pensent que le plus si'ir moyen d'èlre soulagés est do provoquer la compassion et de faire enx-mènies appel à la charité. Mais, d'un autre côté. ri:;tat est intéressé à ne pas voiise multiplier l'armée des mendiants, qui groupe trop souvent les paresseux à côté des véritables pauvres, le.s vicieux a côté des malheureux; il est surtout intéressé à ne pas laisser ces individus émigrer de leur domicile, ni mener une vie vagabonde; car si la mendicité est, jusqu'à un certain point, tolérable de la part d'individus connus, elle devient un danger, quand elle est exercées jiaides gens inconnus, errants, sans domicile, dont on ne jïeul contrôler l'état de misère et qui, dans leur existence de sollicitations, ne pouvant provoquer la pitié, sont tcnti's d'user de l'intimidation et de remplacer la prière par la menace. La mendicité engendre fatalement le vagabondage ; celui-ci n'est autre que la mendicité ambulante, exercée par des gens valides qui. impuissants ix
éveiller la pitié de ceux au milieu desquels ils vivent, espèrent être plus heureux au loin et y tromper plus facilement la compassion. L'extinction de la mendicité, et surtout du v;igabondage, est toutefois un de ces problèmes insolubles, que l'on ne craint pas d'aborder et auxquels on n'hésite pas à donner une solution, bientôt abandonnée cl remplacée par une autre solution, condamnée à son tour, jusipràce que, las de ces expériences ineflicaees. ou se résigne à. une tolérance regrettable et à un laisser faire dangereux.
Mesures prises contre la mendicité
L'hisloire des mesures prises contre la mendicité est le témoignage le plus frappant de l'impuissance et de la stérilité auxquelles le législateur se condamne, lorsqu'il néglige d'interroger les causes du mal avant de le frapper, et lorsqu'il veut appliquer un remède unique à des situations très différentes.
En France, cette histoire est plusieurs fois séculaire; en effet, déjà vers le milieu du siv siècle, une ordonnance du roi Jean (l3ol) obligeait tous les oiseux, iruands ou mcndianls valides, « à prendre du travail ou à sortir de Paris dans les trois jours, sous peine de prison pour la première fois, du pilori pour la seconde, de la marque au fer chaud et du bannissement pour la troisième ». La célèbre ordonnance de police de 1413 voulait que l'on forçât les mendiants valides à (illrr labourer. Sous François l"', les pénalités contre les mendiants furent renouvelées. Une ordonnance de ilii'.t chargea le prévôt des iiiai-chands et les échevins de les employer, jiar tu force, aux travaux publics de Paris. Un édit de liiGG associa dans la répression les mendiants et ceux qui leur faisaient l'aumône. Mais toutes ces mesures n'avaient pas empêché les mendiants de se multiplier rciusidéi'ablenieut : aussi les états de 161i demandèrent-ils (jue l'on recourût à des moyens plus eflicaces pour forcer au travail les mendiants valides; c'est alors que l'on li-ula de nouveaux essais, dont l'inefricacité ne tarda pas, d'ailleurs, à éclater aux yeux. V.n 1027, par exemple, on contraignit les mendiants ii prendre du service dans lescomjia- (inies de commerce ou dans la marine et à s'embarquer pour les Indes; en même temps, on prescrivit de fonder dans les diverses provinces des Id'ipitaux-ntetiers, institutions qui furent l'origine de nos dépôts de mendicité. Le mal subsistait, malgré ces nouvelles mesures; on voulut aviser autrement. Lu 11188, d'après une ordonnance, « tous mendiants,vagabonds ou gens sans aveu, eurent à vider Paris avant le [ueuiicr jour du ca-
MENDICITÉ
MENDICITE
réme suivant, sous peine d'être envoyés aux galères «. On aurait \m croire qu'une pareille sévérité aurait raison de la mendicité, et cependant, dix ans plus tard, un témoin dont il ne peut être permis de contester ni la compétence ni la véracité, Vauban, pouvait affirmer qu'un dixième de la population de France était réduit à la mendicité, et mendiait cjfcctivement.
Ainsi, pendant quatre siècles, ou lutta sans succès contre la mendicité, passant sans cesse d'une mesure à une autre, d'un tâtonnement à un autre. C'est qu'en efTet ce mal social est de ceux dont la guérison est diflicile, parce qu'il peut être la résultante d'un fait matériel, la misère, ou d'un vice moral. la paresse, et que le même remède ne saurait convenir à toutes les hypotlièses. Donner l'assistance, c'est entretenir parfois la paresse; mais frapper et réprimer sans disccrnament, c'est souvent atteindre des indigents digues d'intérêt. Si la misère est générale, elle est elle-même la conséquence de la situation économique du pays, et il ne saurait être question de répression; c'est ce que l'on n'avait pas couipris. 11 faut alors soulager les misères, chercher à corriger l'état social, si tant est que ce soit dans les possibilités humaines. Ceci est tellement vrai que, lorsque cette situation se modifie, elle fait disparaître la misère et, en même temps, la mendicité, qui en est l'expression visible. C'est précisément ce qui se produisit au milieu du xviii' siècle : l'industrie et le commerce avaient progressé et leur développement avait réduit le mal. Mais, à la fin de ce siècle, les événements politiques ayant gcàté la situation des afiaires, la plaie de la mendicité s'était rouverte, et sa guérison avait été une des premières préoccupations de l'Assemblée constituante. Un décret du 30 mai 1790 ordonna l'ouverture d'ateliers pour l'emploi dos mendiants valides; les pauvres invalides devaient être admis dans les hospices, et ceux étrangers au royaume dirigés sur la frontière. La loi du 24 vendémiairi! an II organisa des travaux de secours et des maisons de répression pour les mendiants ordinaires; elle condamnait à la trnnsparlation ceux en état de récidive ou contre lesquels se produisaient des circonstances aggravantes.
Sous l'Empire, on songiKi ('gaiement à interdire la mendicité. Pour cela, on créa des ik'iioU de mcndkiU'., destinés ;i recevoir les mendiants, après leur condamnation, et ;i leur procurer du travail. Nous avons fait ailleurs (V. Dépots de siENDicrrii) l'histoire de cette institution, qui n'a pas tardé dans la pratique à perdre son caractère initial; ces
déprMs, au reste, comme tous les étaljlissenieiits ouverts à la mendicité, ont moins pour résultat de détruire ce mal que de l'entretenir, voire même de le constituer. En même temps, le Code pénal, qui est encore en vigueur, n'érigea la mendicité en délit punissable que dans certains cas spéciliés (articles 274 et 27.Ï1 ; il distingua notamment entre les mendiants valides et les mendiants invalides. Quant au vagabondage, le Code pénal en fait un délit, sans établir de distinctions.
Conclusions
En résumé, le. seul enseignement que nous laisserait la description des mesures prises dans le cours des siècles contre les mendiants, serait l'inefOcasité absolue de ces mesures, et la difticulté d'extirper complètement la mendicité.
La seconde conclusion nous parait exacte; il nous semble, en olïot, qu'il y a un fond irréductible de mendicité; car il y aura toujours des malheureux, que Tonne pourra ni assister suffisamment ni frapper; il y aura toujours aussi quelques paresseux, qui parviendront à échapper à la surveillance de la police.
Mais la première conclusion serait exagérée; elle serait surtout dangereuse. L'autorité ne saurait ici, sans péril, rester irapassil)le et indifférente, la tolérance ne tardant pas à amener l'extension du mal. 11 y a lieu toutefois de se préoccuper de la situation industrielle ou politique du pays. .\ux époques de misère générale, les mendiants se fout nombreux. Pendant le terrible hiver de 1870, le travail étant suspendu, des villages entiers allaient à l'aumône. L'invasion terminée, les ouvriers retournèrent à l'atelier; la mendicité avait disparu avec le dernier soldat allemand. Les événements de 1848 avaient auparavant produit une recrudescence semblable de mendicité. L'application rigoureuse de lois sévères, dans de pareilles circonstances, serait odieuse et inique; elle n'aurait, d'ailleurs, aucun effet, nous l'avons vu. La misère générale produit la mendicité générale, impossible à combattre ou à arrêter.
Aux époques où le travail est régulier et où le pays ne souffre pas de la gène, — et c'est l'état normal de nos sociétés contem- ]io raines, — il y a lieu aussi de ne pas confondre dans une même répiression tontes les cali'gories de meiuliauts ; il faut distinguer le paresseux de l'indigent digne d'intérêt. 11 no saurait être question de punir ces malheureux infirmes, ces vieilles femmes, qui vont dans leur village ou dans les localités avoisinantes quêter quelques morceaux de
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pain DU (luflquos lueiiues pièces tic nionnaii'; on los conna.il, on sait, quel est le degré di; lenr misère, et la main ne s'ouvre pour eux <[ue si ouïes sait dignes d"inlérèt. f'ette mendicité-là est toléraljle ; plus ou moins forte suivant les régions ou les villages ; plus étendue là où la misère est elle-même plus grande ; exceptionnelle au contraire dans les contrées où l'aisance est plus générale, où les services d'assistance sont mieux organisés, ou plus richement dotés. Mais ce qu'il faut atteindre, ce sont les vagabonds qui souffrent moins d'indigence que de paresse, dont la recherche d'ouvrage n'est que le prétexte, maisdont la dégradation morale a tué leshabitudes de travail; ceux-là sont dangereux, et leur présence est un scandale pour un pays, une menace perpétuelle pour ses habitants; ce sont aussi les mendiants nomades des grandes villes, dont l'identité et la position restent cachées an passant qu'ils importunent, et dont la manière d'être a tant d'analogie avec celle des vagabonds; inconnus de ceux dont ilsimplorentlacliarité, ils exercent Aisément leur métier, peuvent le continuer longtemps sans être inquiétés et en retirer des ressources abondantes ; ils deviennent experts dans l'art d'émouvoir et de provoquer la compassion. A ces mendiants, comme à ces vagabonds, il ne saurait être question pour les administrations ou les sociétés charitables de donner dos secours d'une manière générale. Du travail ? peut-être ; mais encore n'est-ce jias de l'ouvrage que sollicitent ces individus. Une expérience concluante, tentée récemment par un philanthrope, est là pour apprendre qu(dle portion de vérité contiennent les plaintes des mendiante valides.
Cet liomme de bien s'entendit avec quelques commerçants et industriels, lesquels s'engagèrent à donner du travail et à alloueiun salaire quotidien de 4 fr. jicndant trois jours à toute personne se présentant munie d'une lettre de lui ; en huit mois il eut à s'occuper de "27 mendiants valides, qui se plaignaient de n'avoir [las de travail; plus de la moitié {Ho} ne vinrent pas prendre la lettre qui leur était promise et qui devait leur donner entrée ; d'autres, encore en très grand nombre (138), la prirent mais ne la présimtèretil pasàsondestinataire; d'autres vinrent, travaillèrent pendant une demi-journée, réclamèrent 2 francs, et on les revit pas... Des 727, dix-huit seuloment soit 1 sur 40) étaient •encore au travail au bout de la troisième journée. Ainsi, sur quarante hommes mendiant à Paris, arrêtant les passants dans la rue, se plaignant de mourir de faim, demandant avec larmes du travail, il y en avait un
qui avait le désir sincère d'en trouver et cpii méritait intérêt; et ceci ne doit pas être spécial à notre capitale, mais se rencontrer dans toutes les grandes villes.
Le procédé le plus efficace de supprimer la mendicité serait de la rendre improductive, c'est-à-dire refuser l'assistance, on plutùtde ne donner le secours que d'une manière éclairée et de s'interdire systémati(juement, entre autres, l'aumône pécuniaire aux mendiants sur la voie publique (V. Assistan'ce). Mais le moyen de faire cesser les libéralités souvent inconsidérées de personnes charitables et faibles, pour lesqu(dles il est plus facile de donner que de savoir donner? La loi est impuissante à cet égard, l'expérience le prouve ; on pourrait attendre davantage de grandes sociétés de bienfaisance, comme la Charily ûrganisatidn Society, de Londres, si bien dirigée par M. Loch; mais ce serait une erreur de penser qu'elles puissent extirper complètement d'un pays l'haliitude de l'aumône irréfléchie et mal placée. La raison perd ses droits, lorsqu'elle doit lutter tout à la fois contre deux forces bien plus actives : la compassion et le désir d'échapper aux import unités ; d'autant plus que le • sentiment charitable dérive du cœur plutôt que de la raison, et que ce qui en est la source en constitue aussi l'erreur et le danger.
Ne pouvant atteindre la mendicité professionnelle dans son produit, il faut songer à l'ai teindre dans le vice, qui en est l'explication.
C'est donc la réi)ression qui est le seul remède contre cette mendicité, avec quelque teuqiérament toutefois dans l'exercice de la poursuite ou dans l'application de la pénalité. .\ côté des pari.'sseux incorrigibles, récidivistes de la uicndicité et du vagabondage, il y a, en petit nombre, il est vrai, mais il y a quelques malheureux sans travail, quelques ouvriers honnêtes en quête d'ouvrage; les punir serait horrible. 11 appartiendra à la police judiciaire et à la magistrature de vériller l'exactitude de leurs afiirmations et de s'enquérir de leurs antécédents et de leurs habitudes. 11 appartiendra à des sociétés charitables, satellites des tribunaux, et associées pour ainsi dire à leur œuvre, de leur trouver une occupation. Mais pour les autres il ne peut y avoir d'hésitation : il faut leur appliquer une peine.
Laquelle ? Ici encore le problème est malaisé. L'emprisonnement est une mauvaise peine contre cette classe d'indiviilus ; il s'impose sans doute pour les premières infractions ; mais la prison ne supprime pas leurs habitudes de mendicité et ne guérit pas leur paresse; les alternances d'internement et de liberté n'ont rien qui leur puisse déplaire. Le
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d(5pôf de mendiciti' est une Miluiidu qui a échoué. L'expérience des colonies agricoles est périlleuse : on en connaîl l'histoire (V. CoLOMKs agricoles). Pcut-ôtrc faudrait-il, selon nous, recourir à la relogalion, dès la première ou la deuxième récidive ; non pas cependant i\ la rclégation délinitivn et uniforme : il y aurait lieu, à l'arrivée dans le pays de destination, de faire suljir un stage d'épreuve à. l'expiration duquel une sélection s'opérerait entre ceux qui sont susceptibles d'amendement, ou plutôt entre ceux qui, incapables d'etîorts soutenus dans leur pays d'origine, retrouveraient un peu d'énergie et de volonté, en faee d'une civilisation neuve et au milieu d'un état social dilfércnt et, d'autre part, ceux qui seraient jugés absolument incorrigibles. Aux premiers on pourrait accorder un allégement de situation, allouer des concessions de terrain, voire même donner éventuellement une grâce complète. Aux seconds il n'y a ijue le travail forcé qui puisse convenir.
En écrivant les lignes qui précèdent, nous, n'avons pas la prétention de donner une solution définitive, mais seulement de tracer quebines données générales. Sans doute on a résolu ailleurs le problème d'une manière dilTérente, et presque avec succès. En Angleterre, par exemple, dans chaque nwkhousc, se trouve un quartier spécial, le casual uuirij, pour les vagabonds ; ceux-ci sont retenus pendant un laps de temps qui ne peut excéder deux jours ; ils sont enfermés dans des cellules où ils doivent fournir nn travail ingrat et pénible, et où ils reçoivent une nourriture à peine suffisante. Ce système, qui d'ailleurs a amené une diminvition notable du nombre des vagabonds, est qualifié d'assistance ; il est, on réalité, nue répression quia le tort de se revêtir du caractère charitable. .^^)us préférons la condamnation à cette assistance pénale de nature hétéroclite; nous aimons mieux le pénitencier qui' cet internement dur et rigoureux dans nn établissement d'assistance.
En résumé, la mendicité [luisant son origine dans la misère ou dans la paresse, il tant lui appliquer un remèiie approprié à la cause qui la provoque. S'il y a seulement misère, il faut chercher à la guérir, soit en fournissant l'assistance, soit môme en tolérant la mendicité ; s'il y a un mélange de niisèrc et de paresse, il faut châtier, mais doucement; si enfin il y a paresse incorrigible, il faul une répression sévère. De là l'obligation pour les autorités chargées soit do la poursuite, soit (lu jugement, soit même de l'exétion de la condamuation, de distinguer nettement les diverses catégories d'individus.
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et do n'appliquer la répression que si elle est justifiée et dans la mesure où elle l'est.
KmII.E ClIIÎVALI.IF.n.
MESTA. — V. Vaine pâture l't Transhumance.
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La dénomination de métaux précieux pourrait s'appUipier à tous les métaux dont le prix est élevé, tels que l'iridium, le rhodium, le platine. Dans la langue usuelle, et aussi dans la langue économique, elle désigne seulement les deux métaux précieux le plus anciennement connus, l'or et l'argent, (jui sont aussi les deux principaux métaux monétaires.
Tout ce qui concerne l'usage monétaire de l'or et de l'argent est traité aux mots Circu- L.\Ti0N et Mo.\N.\iE. Le présent article est consacré à l'examen du fondement de la valeur des métaux précieux, à l'historique des variations survenues dans cette valeur depuis un demi-siècle et â la recherche des causes qui ont provoqué ces variations.
Fondement de la valeur des métaux précieux
L'or et l'argent sont des marchandises.
Leur valeur dépend, comme celle de toutes les autres marchandises, du rapport existant entre les quantités offertes et les quantités demandées. Ce n'est là, d'ailleurs, qu'une formule générale, dont la portée ne peut être bien saisie, si l'on ne se rend pas un compte exact des causes qui agissent sur V offre et la demande (voy. ce mot) des métaux précieux.
Les métaux précieux servent à la fabrication des monnaies, des bijoux, de la vaisselle, de certains objets d'art; ils entrent dans la confection de certaines étoffes.
Leur principal usage est l'usage monétaire. Les services qu'ils rendent comme instruments de la circulation sont, du moins dans les sociétés civilisées, la cause la plus active de la demande qui on est faite et, par suite, l'élément le plus imjiortant do la valeur qui leur est attribuée. La demande des métaux précieux pour la fabrication des monnaies dépond essentiellement de l'activité de la circulation. Une augmentation considérable peut néanmoins se iiioduiro dans les alTaires d'un pays sans que la demande des métaux précieux pour la frappe augmente dans la mémo proportion, ou mémo dans une ju-oporliou iiotabb'; il ost même jjossible que le
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phénomène inverse soit consUité. II peut être pourvu, en effet, aux besoins de la circulation au moyen d'au très instruments d'échange, tels que les billets de banque, les chèques et, en général, tous les effets négociables ou au porteur. L'organisation plus ou moins parfaite do la circulation fiduciaire de chaque pays a, dans la matière, une iiillueiice 1res marquée.
L'emploi industriel des iruHaux précieux, pour avoir une moindre imiiortancc que leur usage monétaire, représente des chiffres assez considérables. D'après les évaluations du D'" Soetbeer ', il serait em|doyé annuellement dans l'industrie OOliOO kilogrammes d'or et .ïloOOO kilogrammes d'argent. Los quantités Iransformées en monnaies, de I80I à 188;i, seraient, d'après le même statisticien, de 8144 000 kilogrammes pour l'or, soit 23268o kilogrammes par an et de 40 millions de kilogrammes pour l'argent, soi ti 142 857 kilogrammes par an-. A ce compte, 2S p. 100 des quantités d'or et 31 p. 100 des quantités d'argent annuellement employées sont absorbés par les usages industriels : 72 p. 100 pour l'or et 69 p. liiO pour l'argent vont dans les ateliers monétaires.
En ce qui concerne l'offre des métaux précieux, plusieurs particularités doivent être relevées. Elles tiennent aux jiropriétés spécifiques de ces deux métaux. Los objets d'or et d'argent sont [iresque indestructibles lorsque le métal qui les foi'uic est à l'état d'alliage, ils s'usent du moins avec une grande lenteur ; la fusibilité ctl'iiomogénéité des métaux précieux ijcrmettont de les façonner, de les convertir en lingots, de les transformer de nouveau en objets ouvrés, sans qu'ils perdent rien de leur valeur propre et moyennant le seul sacrifice de frais de fabrication relativement faibles.
A raison de ces circonstances, les conditions de l'offre des métaux précieux diffèrent profondément de celles qui sont constatées pour la jdupart des autres marchandises.
Celles-ci sont consommées dans des délais ordinairement assez courts : les quantités mises en vente sont, en général, de production récente. A la vérité, quand on veut apprécier exactement la situation de leur marché, il est nécessaire de tenir compte des excédents de la production antérieure sur la consommation, de ce qu'on appelle les stocks ou approvisionnements. Mais, le plus souvent.
1 . Matériaux pour faciliter l'inlelHijence et rexamen des rapports économiques des métaux précieux et de la question monclaire, trad. Uuau et Riagciscn. P.nris, Bcrgcr-Lcvraull, 1889.
2. Les frappes du Mexique et de l'Iude anglaise ne sont pas comprises dans ces cliiiïres.
les Stocks sont inférieurs à la production annuelle. En outre, ils ne s'accroissent pas indéfiniment. Au bout d'un laps de temps dont la durée est variable, les marchandises approvisionnées sont consommées en totalité et remplacées au moyen de prélèvements sur les productions nouvelles. C'est précisément le contraire qui arrive pour les métaux précieux. Le stock des valeurs existantes, notamment à l'époque actuelle, est de beaucoup supérieur aux valeurs annuollomont IH'oduitcs, et il ne cesse de s'accroître, nuilgre les déperditions résultant du frai, des thésaurisations, etc. Plusieurs conséquences découlent de ces faits. En premier lieu, pour que les variations de la production annuelle modifient les conditions do l'offre au point d'affecter la valeur actuelle des métaux précieux, il faut qu'elles soient très considérables, comme il est arrivé pour l'or après 1850 et pour l'argent après 1873. En second lieu, le pouvoir d'achat des métaux précieux tend à diminuer lentement mais d'une façon constante, par suite de l'augmentation constante des approvisionnements do ces métaux.
La faculté qu'ont l'or et l'argent d'être à peu de frais transformés par la fonte agit également sur les conditions de l'offre. Les quantités otfertes ne se composent pas seulement des monnaies frappées et des matières récemment extraites des mines. Qu'il se produise, sur l'or ou sur l'argent, une prime assez élevée pour compenser la perte des frais de fabrication anlérieurement employés a leur transformation en bijoux, médailles, objets d'orfèvrerie et pour donner un bénéfice suffisant à leurs possesseurs, aussitôt un certain nombre de ces objets seront réduits en lingots. On peut dire, par conséquent, que le stock métallique susceptible d'être porté sur le marché, concurremment avec les quantités annuellement produites, se compose dos métaux précieux existants, quelle que soit la forme sous laquelle ils ont été façonnés.
On trouvera, dans l'examen des causes anx- ([uclles sont atlril)uabl(?s les variations survenues depuis un demi-siêcl(! dans la valeur des métaux précieux, la conlirmation des principes qui viennent d'être posés.
.Mais il convient de constater tout d'abord que ces principes ne sont pas nnanimement admis. On a soutenu que la valeur des métaux précieux ne dépendait nullement du rapport de l'offre et de la demande. On a dit que « la loi humaine est le facteur pré|)ondérant dans le mouvement et dans la valeur des métaux précieux ' » et, plus explicite-
Dana Hurton, la Mounai'' et tu toi
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ment encore, que « les lois nionôUdres, créant presque tout l'emploi qui est fait des métaux précieux, en ikUcrminent presque entièrement la valeur ' «. Cotte llièse - — estil besoin de le dire? — est celle de l'école qui reconnaît à l'Élat le pouvoir de fixer les valeurs relatives de l'or et de l'argent. Elle contient, comme il arrive couvent, une part de vérité et une part d'erreur. 11 est vrai de dire que l'emploi des métaux précieux dans la fabrication des monnaies est le principal élément de leur valeur. C'est une erreur d'affirmer que le législateur peut régler cet emploi. L'usage que nous faisons des choses dépend de leur utilité ou plus exactement de l'opinion que nous avons au sujet de cette utilité. Si les métaux précieux ont un pouvoir d'achat général, ce n'est point parce que le législateur l'a prescrit, mais parce que tout le monde désire les posséder. Les lois règlent bien le cours légal, mais ces lois sont purement interprétatives des conventions. Le jour où l'un dos métaux précieux est l'objet d'une sorte de désalTection, les quantités demandées se réduisent. Si l'olfre ne se réduit pas, d'autre part, si elle augmente, au contraire, ce métal est fatalement déprécié. Les ordres du législateur ne peuvent rien contre un mouvement de l'opinion.
2. Variations constatées depuis un demi-siècle dans la valeur des métaux précieux.
Les conséquences de ces variations et les méthodes propres à les constater diffèrent, suivant le réile joué par le métal dont la valeur s'est modiliée. .
Si ce métal compose la monnaie principale, celle qui sert de mesure générale, d'étalon des valeurs, les variations survenues dans la valeur du métal retentissent sur le prix de toutes les autres marehaudises. Une diminution (lu pouvoir d'achat de la monnaie principale a pour consé([iieuce logique la hausse des prix; réciproquement, une hausse dans la valeur de celte monnaie tend à amener la baisse générale des [iiix. C'est donc par les variations en hausse ou en baisse du niveau général des prix que l'on peut constater les variations de valeur du métal qui sert de monnaie principale. Kcniarquons cependant que les prix, considérés dans leur ensemble, peuvent hausser ou baisser indépendamment de toute variation dans la valeur de la monnaie. D'autres causes peuvent avoir des effets semblables : telles sont, au ijremier chef, les
1. Coiifereace moinjluiix' iiitoriiatioiuilc (le 1881, I.ioye jauw, ]t. 51.
2. Voir cgaleniL'ut Alplionse Allanl, Déprédation des richesses, 1680.
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modiTicalions dans les débouchés ou dans les frais de production. Les phénomènes économiques de cet ordre sont donc des plus complexes et Ton ne saurait apporter ici trop de prudence dans l'interprétation des faits.
Les variations dans la valeur du métal employé comme monnaie secondaire ou d'appoint n'ont pas les mêmes conséquences, l'illos sont aussi plus faciles à saisir. 11 suffit alors de constater le prix de ce métal exprimé en monnaie principale, comme s'il s'agissait de toute autre marchandise, en tenant compte, bien entendu, des variations qui peuvent affecter en même temps la valeur de la monnaie principale.
Ces observations faites, voy-ons quelles ont été les variations survenues depuis un demisiècle' dans lesv valeurs absolue et relative de l'or et de l'argent et quelles en ont été les causes.
1. Baisse de Vor après iSoO. — On sait qu'au milieu de ce siècle la production de l'or s'est accrue soudainement et dans des proportions extraordinaires. De 1831 à 1840, la production annuelle ne dépassait pas 20289 kilogrammes-. De 1841 à ISiiO, ajirès la mise on exploitation de riches dépôts aurifères dans l'Oural et surtout dans la Sibérie, elle s'était élevée à oiT.ïO kilogrammes. La découverte des gisements de Californie et d'.\ustralie la porta brusquement à 1 99 388 kilogrammes, de 18ol à 18.>-); à 201750 kilogrammes, de 18;iG à 18fiO. De 1493 à 1850, en trois cent cinquante-huit années, les quantités produites avaient été de 4752 070 kilogrammes; elles furent, de 1831 à 1860, en dix ans, de 2005 690 kilogrammes: En même temps, une hausse générale se manifestait dans les prix. M. Levasseur ' émit alors l'idée ([uc cette hausse des prix tenait à la baisse de l'or. A ce moment même, l'or se substituait à l'argent dans la circulation frant'aise et devenait chez nous le métal étalon (V. Monn.me). Le savant économiste était donc autorisé à conclure de la hausse des prix à la liaissc de l'or. La légitimité de ses conclusions ne parait point douteuse.
Les conséquences de la baisse de l'or n'ont pas d'ailleurs tardé à devenir moins apparentes. A la hausse générale des prix, constatée en 1858 par M. Levasseur, ont succédé (les mouvements fort divers. Différentes causes,
1. Nods nods lioriions à coUo p(irio(le qui a vu deux graii(!(-'s i-(''volutioas successives dans la vjdeiu- des métaux précieux: la liaisse de l'ur de 18.'>0 à 1870; la baisse de l'argent depuis 1870. Pour les périodes antérieures, voir Adam Smith, .I.-B. Say et Michel Chevalier. ■
2. Ces chiirres sont empruntés à l'ouvrage déjà cité du D' Soetbeer.
3. Cf. Michel Chevalier, De la baisse probable de l'or, 1859. .i. La Ouestioii de Vor, 185S.
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dent il constatait J(''j;i laction, ont contrebalancé ou au contraire renforcé lesoflels de l'abondance du nuHal étalon, au point de remplacer, pour certains articles, la hausse par la baisse des prix et de produire, pour d'autres articles, une liaussc plus forte encore. Ainsi, M. Levassour constatait que les produits naturels avaient cnihéri de 00p. 100 et les produits manufacturés de 14 p. 100. Quinze ans plus tard, en \H'3, M. de Fovillc ', après de laborieuses et savanhs reclierclies, estimait que, diquils une ciu([uantainc d'années, il était survenu, d'un côlé, des hausses de 00 p. 100 pour les aliments d'origine animale, de 30 p. 100 pour les aliments végétaux, de i'6 p. 100 pour les boissons indigènes; de l'autre, des baisses deS.ï p. 100 sur les produits minéraux, de '60 p. loo sur les tissus, de 45 p. 100 sur les produits chimiques, vitrilieations et papiers. On voit que les produits manufacturés, à l'égard desquels M. Levasseur relevait une hausse moindre qu'en ce qui concerne les produits naturels, avaient décidément baissé de prix par la suite. Au contraire, la hausse constatée en 1858 sur les produits naturels s'était encore accrue. L'ell'et de la baisse de l'or a été, dans le premier cas, atténué; dans le second cas, accentué par d'autres causes, dont M. de Foville - a mis en pleine lumière l'action singulièrement énergique. La hausse des produits naturels était le résultat de la diminution survenue dans le prix des transports depuis la construction àes chemins do fer. Les débouchés s'étaient ouverts beaucoup plus vite que la production n'augmentait. La demande avait dépassé l'cill're. La réduction des distances avait prolité au producteur. La baisse des produits manufacturés tient également à la dimiunticui des frais de transport, et aussi a la diminution des frais de production, par suite de liiitrodiK-tion des moteurs mécaniques dans l'imluslrie. La ju-oduclion industrielle s'est accrue plus rai)idcment encore que les débouchés ne s'ouvraient, parce que celte production peut être presque indéfiniment augmentée. L'(dlre a dépassé la demande. Le bénéfice de la révolution économique (lu milieu de ce siècle a été ici pour le consommateur.
L'alTaiblissoment du pouvoir d'achat de la monnaie pendant cette période n'en est pas moins certain. .M. de Foville l'a évalué a 25 p. 100 de 1820-1825 à 1870-1875.
On remarquera que, dans cette période,
1. Arlioles puliliés pur t' Économiste français et (l.|.icliés *\ uu Meinuirc cuiironnc |'ar l'iuslitut. Voir aussi sou ouvmgc: De ta liansformation <lcs moyns de transporl et de ses contéquenccs économiques, Guillaumiu, in-8».
â. Op. cil.
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les quantités produites ont presque triplé par rapport à la période 1493 à, 1825. Elles se montaient en 1825 à 3 926510 kilogrammes et en 1875 à 9 523 095 kilogrammes. La baisse de l'or n'aurait été cependant que du quart.
On en peut donner plusieurs raisons. La principale est ([ue les conditions de la demande se sont modifiées en même temps que celles de l'otTre. La période 1825-1875 a vu la création et le développement des chemins de fer et de la navigation à vapeur, la transformation des moyens de production, l'invention du télégraphe électrique, l'abaissement des tarifs de douane. Sous l'influence de ces causes ninUiples,les échanges ont pris une extension jusqu'alors sans exemple. Une plus grande quantité d'or a été nécessaire pour satisfaire aux besoins de la circulation. La demande de ce métal a donc augmenté en même temps que sa production. Cet accroissement de la demande a agi en sens contraire de l'augmentation de l'ulfre et modéré la baisse.
Une cause secondaire peut être signalée. La France, grâce au régime du double étalon, a offert à l'or un vaste marché. Comme on le verra au mot Monnaie (§ Ëldhin), elle a exporté ses écus et les a remplacés dans la circulation par des pièces d'or. Elle vendait l'argent qui était en hausse et achetait l'or qui était en baisse. Cette double opération a dû contribuer à maintenir le cours de l'or. Comme l'a dit Michel Chevalier, l'argent a servi de parachute à l'or.
2. Question de l' tippréciallon de l'or depuis 1874. — Les douze ou quinze années qui ont suivi l'année 1874 ont été presque uniformément marquées par une baisse générale des prix. Une légère reprise peut être signalée de la fin de 1879 au commencement de 1882. Depuis lors jusqu'en 1888, les prix dans leur ensemble ont baissé. Un travail paru en 1885 dans le Bulletin de slatistiquK du ministère des finances relevait une baisse de 9,6 p. 100 dans la valeur des exportations françaises do 1884 par rapport aux valeurs de 1874. Ue 1885 à 1888, la baisse avait encore augmenté. On a soutenu que cette baisse des prix était due à un renchérissement, ou, comme on disait en .Angleterre, à une appreeialion de l'or. L'idée avait été émise dès 1879 par M. Itobcrt (;in'en '. Elle fut développée par l'émincnt statisticien ^ en 1885. Les bimétallistes l'ont adoptée avec empressement^. L'argumentation qui lui sert
1. V. Bulletin de stalisliiine du ministre des finances, uin J870, p. 379.
i. Contemporary /tevicw, juin 1885.
V. DOlamniciit AllarJ, op. cil. ; CcrDusilii, Discours
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de liasc peut se résuiiipr ainsi. La production de l'or a diminué : elle est tomltée à 173 ilOi l<ilogranimcs paran de 1871 à 187;>, àl724l4 kilogrammes de 187li à 1880, à 149 137 Idlogramraes de 1880 à 1880. D'un autre côté, la demande de ce niclal a augmenté. L'or est plus recherché, plus estimé ; l'argent est dédaigné, considéré comme moins propre que son rival aux usages monétaires. La reprise des payements en espèces aux États-Unis et en Italie, la réforme monétaire allemande ont nécessité l'emploi de grandes (juautités d'or. M. GifTen les évaluait à r> milliards de francs, c'est-à-dire à une somme à peu près équivalente aux valeurs extraites des raines pendant la même période. Ces faits ne suffisent-ils pas à établir que la baisse des prix a pour cause la hausse de l'or?
Il est probable qu'en effet Tor a reconquis depuis quinze ou vingt ans une partie de la ])uissance d'achat qu'il avait perdue après I80O en raison de son abondance, et que le relèvement de la valeur qui sert à mesurer et à exprimer les prix de toutes choses n'a, pas été complètement étrangère à la baisse de ceux-ci. Mais on a, ce nous semble, surestimé l'importance do la hausse de l'or.
Si la production de ce métal a diminué par rapport à la période 181)0-1870, elle n'en reste pas moins de lieaucoup supérieure (149137 kilos pour ISSl-lSSn) à ce qu'elle était de 1830 â 1840 (20289 kilos) ou mèine de 1840 à 1830 (o47:-i9 kilos). Les quantités produites qui, de 4 7.52 070 kilogrammes, chill're auquel elles s'étaient montées de 1493 à 18.')0, avaient été portées en 20 ans, de 18,')0 à 1870, à 8 fi,-)8 175 kilogrammes, on t été accrues encore dans les quinze années suivantes et ont, en 188;;, atteint, 1 1 13j4oO kilogrammes. Il est vrai ipie d'autre part la demande a augmenté. Mais ce n'est pas dans la mesure indiquée par JI. Gilïen. 11 y a beaucoup do doubles et de triples emplois dans les 0 milliards de frai'.cs auxqu(ds il évalue la consommation de l'or de 1870 à 188;!. L'Allomagno, par exemple, a utilisé pour la fabrication de ses nouveaux rcichsniarks beaucoup d'orancien : 273 millions de francs en pièces de 20 francs françaises y ont été certainement employés'. Les Etats-Unis ont fondu de Tor allemand pour la reconstitution de leurs encaisses; l'Italie, de l'or ann'ricain et allemand. D'ailleurs, on ne tii'nt pas compte du développement de plus en plus grand du système des Compe.ns.mio.ns
devant le Congrès monétaire international de 1S89. M. 1{. GilTen est mononiétal liste. V. nn article de lui dans le N'uieteenth Ct'ntiiry de novembre 18.S!).
t. 1.. Say, Ihipporl xur la liquidation et le payement de iiiidetniûté de tjun've.
(voy. ce mot), développement dont l'effet certain est do réduire l'usage et, par suite, la demande de l'or. Enfin, il est permis de trouver singulier que la rareté de Tor ne soit pas révélée par le cours de ce métal, sur lequel on n'a coté de prime en France, depuis la reprise des payements en espèces, qu'à de rares intervalles et dans des moments où le taux de l'intérêt a été ou aurait (k*i être relevé par la Banque de France (V. Billet de b.snquk).
Comment doncexpliijuer la baisse générale des prix? Dans une lecture faite à l'Académie des sciences morales et politique, en 1889, M. Alph. Allard n'admet, comme causes possibles de ce phénomène, que la surproductiDn dos marchandises, ou le manque de monnaie. 11 repousse l'hypothèse d'une crise de surproduction comme paradoxale. Comment admettre, dit-il non sans raison, que <( pendant quinze années les hommes aient continué à produire trop de richesses ne leur procurant que "pertes et mécomptes »? Il attribue dès lors à la crise une origine monétaire. « On a enlevé du plateau métallique de l'Europe tout l'argent et on n'y a idus laissé que Tor. Quoi d'étonnant que l'équilibre se soit rompu et que le plateau des marchandises, emporté par son propre poids, ait été précipité dans une baisse fatale? » Sa conclusion est qu'il faut réhabiliter l'argent et le replacer sur le plateau métallique à côté de l'or dont le poids est insuffisant pour contre-balancer celui des marchandises. Il est aisé de sortir du dilemme où M. .\llard prétend enfermer ses contradicteurs. La baisse des prix peut. être produite par d'autres causes que la surproduction. Toute réduction du prix de revient tend inévitablement à la baisse du prix de vente. C'est ]n-écisément à cette réduction que doit être surtout attribuée, selon nous, la baisse que Ton a constat(!e dans les prix de vente durant une quinzaine il'années.
Pour nous résumer, nous estimons que la baisse des prix de 1873 à 1888 est due, pour la plus forte part, à la transformation des moyens de transport et, en général, des moyens de production par la substitution de plus en plus étendue des moteurs mécaniques aux moteurs animés. \ous admettons que les ellets de cette révolution économique ont été rendus plus sensibles par cette circonstance qu'ils n'ont plus été atténués, comme après 18.50, par une réduction de la valeur de Tor, ce métal ayant reconijuis, au moins [lartiellement, son ancienne (nussance acquisitive. linlin, le relèvement des prix qui s'est manifesté depuis 1888 nous semble indi(|iier que leur abaissement antérieur résul-
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tait, dans une certaine mesure, de la liquidation d'une crise de surproduction ou de spéculation.
3. Di'pn'cUitUm de l'arf/ent depuk 1870. — La valeur de Targcnt a subi, depuis 1872, une baisse qui, surtout de 1876 à 1889, a été très considérable. On peut s'en rendre compte par le tableau ci-après du prix de ce métal sur le marché de Londres (V. ci-après Mk-
TALX PRÉCIEUX [CoTE UEs]) :
Prix moyen Prix moyen
Années, ije l'once s/<lH«/(lr(/. Années. Je Toncc »(an(/«iv/.
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pvtu-e.
IS31-I860 61 Vj'
59 <li 58 ■■/l6 36 "/s
Si ;Vi
ISSO.
lS8i.
l8Si.
ISS,-i.
01 'U hi l/j 51 "/16 31 % 50 9/16 50 5,g
« l/i « 'li 42 'Vl6
Comme pour Tor après )8n(), la baisse de l'argent est résultée do modilîcatious dans les conditions de l'ollre et de la demande. Mais pour l'argent, qu'il s'agisse de l'ollre ou de la demande, ces modiTications ont agi dans le même sens, dans le sens de la baisse. Il y a eu en elTet augmentation de l'ollre et diminution de la demande.
La principale cause de l'augmentation de l'otrre a été l'accroissement extraordinaire de la production annuelle du métal blanc, ;i partir de 187l-187o. Les quantités annuellement extraites des mines, après s'être élevées graduellement de 3oo 000 kilogrammes de 1701 à 1720, cà 894 150 kilogrammes de 1801 à 1810, étaient retombées a .Ï40770 kilogrammes de 1811 à 1820 et à 400360 kilogrammes de 1821 à 1830. Elles s'accrurent de nouveau et par degrés jusqu'à 904 990 kilogrammes de 1836 à 1800. De 1861 à 1863, elles atteignirent 1101 130kil(>gnimmes; de 1871 àlS7o elles furent de 1909423 kilogrammes; puis, pour 1876-1880, de 2 430232, et pour 1881- 1883, de 2861 709'. La progression a continué dans les années suivantes : 2902471 kilogrammes en 1886; 3 021383 kilogrammes en 1887; 3427 303 kilogrammes en I888-.
On doit également signaler comme ayant affecté les conditions de l'offre les ventes faites par l'.^lleraagne en vue de la transformation de son système monétaire et qui, de 1873 à 1879, se sont montées à 664 millions de marcs ou 830 millions de francs. Ces ventes ont cessé depuis 1879. .Mais il reste encoreàdémonétiserdes thalerspourt.'JO millions de marcs ou 362 millions 1/2 de francs.
I, Chirrrcs du D' Soclbccr, op. cit.
S. CUilTres du directeur des iiioonaks des États-Unis.
Celte quantité, diminuée en 18S6' de 1 millions 1/4 de marks, cédés au gouvernement égyptien pour la frappe de ses monnaies, est toujours à l'état d'ollre possible et pèse certainement sur les cours.
En même temps que l'ollre a augmenté, la demande s'est réduite.
Dans les pays de civilisation européenne, le métalblancestaujourd'hui moinsapprécié que l'or. Sous un même volume, celui-ci pèse trente fois moins : sa valeur a toujours été, dans ce siècle, au moins quinze fois plus grande. C'est donc un instrument d'échange plus commode que l'argent. 11 est assez naturel qu'il se substitue à lui, surtout depuis que les transactions ont augmenté en nombre et eu célérité, comme jadis l'argent s'est substitué au cuivre. Le mouvement d'opinion que l'on signale ici date d'ailleurs de fort loin. Au commencement du svr" siècle, le rapport de valeur de l'or à l'argent était de I à 10,75. II n'a cessé de s'élever depuis ce temps, en dépit de quelques retours favorables à l'argent, que l'on trouve espacés de siècle en siècle, (^t qui n'ont jamais été de bien longue durée. Denos jouisladécliêance de l'argent a été précipitée, on peut le dire, par la baisse passagère et l'augmentation énorme de la production di' l'or après 1830. Par suite du jeu du double étalon (V. Mo.n- NAiE), le métal jeaune a rempli tous les canaux de la circulation eu France et dans les pays qui suivent le système de la loi de germinal an X. Les populations, d'abord défiantes, ont apprécié bientôt les avantages d'un métal que jusqu'alors elles connaissaient à peine. Lorsque l'argent, devenu plus abondant à son tour, a baissé de valeur et s'est présenté pour rejjreudre la place qu'il avait cédée à l'or, le sentiment public n'a pas permis qu'un rouvrit devant lui les portes de l'hêjtel des Monnaies. C'est ainsi que le métal blanc a perdu le marché considérable des pays de l'Union latine. La dépréciation qu'il su])issnit du fait de l'augmentation de la production en a été certainement aggravée.
Déjà l'Inde, qui avait été pour l'argent un débouché plus considérable encore, importait depuis 1866 une moins grande quantité de ce métal.
Ce n'est pas que l'argent y soit l'objet, comme en Europe, d'une défaveur relative.
1. V. le Bullctittde slalisliqm dit minixlère drs financi:s, décembre 18^6, p. 0 iô. L'empire a codé ég,ilcmCDt :\ l'Egypte le reliquat de sou stock d'argent en barres.
i. Voir Third re/iorl of the royal commission on dti>re.%sion of trade amt induslry, 1880, C. 1797, AppenJix B, p. 331 (Mémoire de M. H. H. Inglis Palgrave) ; First report of the royal commission on gold aitd sHver^ 1887, C. 5090. Minutes of eridenci; n" ll70-23Si.
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Dans ce i>ays, dont le système monélairo est lundé sur l'étalon d'argent, il ne parait pas que le niveau général des prix se soit élevé : il aurait plutôt baissé '. Le pouvoir d'achat de l'argent y est resté intact, ôii en doit concluie qu'il existe dans l'Inde une demande d'argent assez forte pour contretialancer les eir^ts que l'angmcntation de la production a entraînés en Europe et en Amérique.
Le resserrement du débourlié que l'Inde ofTi'i" à l'argent résulte de modilications dans la balance du commerce de ce iiays et dans la nature et le mode de ses relalions financières avec la métropole. Pendant la guerre de Sécession, c'est dans l'Inde que l'Europe trouva surtout le coton nécessaire à ses manufactures. Les achats de coton faits dans cette partie du inonde eurent pour contrepartie des importations d'argent considérables, qui soutenaient les cours de ce métal en dépit de l'accroissement continu de la production. L'excédent des importalions sur les exporlations variait alors de U) à 18 millions 1,2 sterling (S.'iO à 400 millions de francs). Il n'est plus que de 6900 00U livres sterling en 1866-1807, lorsque la fin de la guerre de Sécession rouvre les ports de r.\mérique aux acheteurs de coton. A partir de 187.1-1870, c'est une autre cause qui réduit les importations d'argent dans l'Inde. Pendant la période de construction dus chemins de i'er indiens, le gouvernement métropolitain avait des remises importantes de capitaux à faire dans la colonie pour le payement de la main-d'œuvre et des terrains. Ses tirages sur le gouvernement de l'Inde, pour le recouvrement des dettes de celui-ci envers le Royaume-Uni, étaient atténués d'autant. Les travaux terminés, les traites ont été tirées pour le montant total de la créance métropolitaine. Les moyens de remise en pajuer sont plus considérables qu'autrefois : la quantité d'argent envoyée dans l'Inde en est diminuée. Les tirages ont été, en 1888-1880, de 14 millions sterling : l'imiiortation nette de 9 millions =.
En résumé, la baisse de l'argent, dans les pays occidentaux, résulte d'un excès de production par rapport aux besoins de la consommation.
11 a été dit plus haut que les populations de l'Inde ont conservé une opinion favorable du métal blanc; on s'explique cet ofiinion, quand onrétléchit à l'organisation très
1. V. Correspimdanco. hetwern lliç Briti&h and liidiun (iovcrntnmts rcsjjcclinf/ the silver ijueslion, 1886. — C. 4868, p. ii, II" a.
i!. Voir le Bulletin de .•ftalistii^ut; du mùiislèrc des finances^ janvier 1890, p. 105.
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rudimentaire de lacirculalion métallique de ce pays. D'après M. H. GifTen, dans beaucoup de régions de l'Inde, le troc est la forme ordinaire des échanges; ailleurs on se sert principalement de monnaie de cuivre; l'argent ne circule avec abondance que dans les grandes villes'. On conçoit aisément c[u'un peuple qui, dans son ensemble, n'a pas dépassé l'âge du cuivre, au point de vue monétaire, et qui même, en beaucoup de localités, n'a pas atteint cet âge, n'ait pas modifié ses appréciations au sujet de la valeur d'une monnaie dont quelques grands contres seulement font usage et considère encore comme exacte la relation entre l'argent et le cuivre que la tradition lui enseigne. C'est ainsi qu'en. France môme, au moyen âge, les décisions par lesquelles le pouvoir royal réglait la valeur de la livre tournois au gré de ses intérêts n'affectaient guère que les marchés où le Trésor lui-même avait à intervenir et n'exerçaient d'influence véritable sur les prix dans toute l'étendue du territoire qu'au bout d'un certain nombre d'années-.
Mais si, dans l'iude et aussi dans tout l'e.vtrènie Orient, l'argent n'a rien perdu de sa puissance d'achat, c'est uniquement pour les opérations du commerce intérieur. Les créanciers de l'Eurojie ou de l'Amérique, auxquels ce métal est offert ))our le règlement de leurs importations, ne l'acceptent qu'au cours pratiqué sur les marchés occidentaux.
La dépréciation de la circulation retentit sur le cours des changes (V. Cha.»<ge, §4, a). Des pertes considérables sont subies, en conséquence, par tous ceux qui ont des payements a faire a l'étranger, notamment par le gouvernement de l'Inde, qui n'envoie pas moins de I.ï millions sterling^ par an en Angleterre, pour payer l'intérêt des emprunts contractés dans la métropole, l'intérêt du capital garanti des chemins de fer, les dépôts et l'envoi des troupes anglaises, les pensions aux militaires ou fonctionnaires retraités. Les pertes de change ont dépassé parfois ■i millions et demi sterling (en 1880 uotamiiumtj. L'équilibre budgétaire est sans cesse remis en question, les variations incessantes et à peu près impossibles à prévoir de la cote de l'argent modifiant à chaque instant le
1. Commissinu on f/old and silver; qiiest. n" lîOl. (J. D^ Soctbeor, op. cil,, p. 40.
2. Si la inouuaic d'argent cireule peu, l'argent comme mt'tal est bien eonuu tles liidous qui l'emploient en grande quantité à la eonloction de bijnui. Jlais celte circonstance n'est pas nécessairement de nature à a[)peler leur attention sur la moindre puissance d'achat do ce métal. En France inrnie. ne voit-on pas les orfèvres continuer de vendre l'ar- •rent au pair malgré sa dépréciation?
3. V. le Bulletin de statistique du mimsl'''rc des finances, jaavier IS'JO, p. 112.
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cours du change el le montant des perles du trésor indien. Les oscillations du cours de l'argent ne sont pas moins gênantes pour le commerce d'importation, au([ucl le change défavorable oppose des entraves analogues à celles qui résulteraient d'un tarif douanier protecteur. En revanche, la situation monétaire crée une sorte de prime à l'exportation des produits indigènes. Supposons qu'une marchandise originaire de l'Inde vaille en Angleterre 40 shillings au taux de t slielling ■1 pence par roupie, pratiqué en 1880, 40shillini;s équivalent exactement ;\ 30 roupies. Mais, sur le marché indien, le pouvoir d'achat do la roupie est resté égal à 2 shillings. Il suffira donc de 20 roupies pour se procurer dans l'Inde une marchandise dont la vente en Angleterre créera une créjuico do il) shillings. Or, un elïet de 40 shillings sur r.Vugletcrre vaut dans l'Inde 30 roupies. L'exportateur gagne doue 10 roupies du chef de la dépréciation de l'argent. C'est un stimulant pour l'exportation.
Dans rindo-Chinc française, le gouvernement français rencontre des difficultés de même nature, pour le payement en piastres des services qui sont votés en francs dans le budget de la métropole. Les particuliers qui ont des remises de fonds à faire en Europe perdent également sur le change une somme ijui varie d'après le cours plus ou moins bas de l'argent.
Dans l'Indo-Chine comme dans l'Inde, l'importation des marchandises étrangères ne peut <iu'étre entravée par le cliange défavorable, qui en élève le prix de revient. Mais il ne semble pas qu'il puisse être la source de primes régulières à l'exportation, les principales relations commerciales de l'Iiulo-Chine étant avec des pays à étalon d'argent, dont la circulation est également dépréciée.
4. Rapport de valeur de l'or à l'argent depuU 18b0. —Dans les paragraphes précédents, on a tâché de déterminer les causes des variations survenues depuis un demi-siècle dans la valeur de chacun des métaux précieux. Le tableau ci-après montre quelles ont été les conséquences de ces variations au poiait de vue de la valeur relative de l'or et de l'argent. Les rapports de valeur ont été calculés d'après le prix de l'once standard a Londres.
Années.
Rdl'pui'l moyen.
Iiï57 15.27
AnnOe*.
napiiiirl movi
Aiiiiéi's. RiipiiMit iiiuycn.
\iiii.:('S.
R.ipixJil iiKtyon
js.no
lS.2i
Cote de l'or et de 1 argent en bcwres à Paris
1, 'unité cotée est le kilogramme de métal à 1000;'1000 de fin. Les variations du cours sont exprimées en tant pour mille au-dessus ou au-dessous du pair avec retenue au change.
Le pair avec retenue au change est la valeur du kilogramme de métal fin transformé en monnaie, d'après le tarif de l'hôtel des Monnaies. Cette valeur est exprimée parle nombre de francs que l'on peut frapiier avec un kilogramme de métal fin, déduction faite de la retenue faite par le bureau du change pour les frais de fabrication.
On peut frapper avec un kilogramme d'or lin 3444 fr. 44 cent., desquels il faut déduire 7 fr. 44 cent, pour frais de fabrication. Le pair avec retenue au change est donc pour l'or 343" francs.
On peut frapper avec un kilogramii'iOd'ar- ,geut fin 222 fr. 22 cent., desquels on déduit' 3 fr. 33 cent, pour frais de fabrication. Le pair avec retenue au change est ainsi, pour 1 argent 218 fr. 81) cent.
liieii
Cote de l'argent à Londres
que l'Angleterre produise fort peu
d'argent, Londres est le grand marché de ce
1. En i-éalitù, les frais do fubricatiou n..- déliassent pas, depuis le décret du2> mai 1849, 1",67, ce qui donne pour le pair avec retenue au cl.ange 220",55 mais lo commerco a continue de prendre, pour le calcul du pair, les frais de fabrication il l'ancicu tarif (du 25 février 1835).
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iniHal, à raison des relations commerciales très étendues qui existent entre le Royaume- Uni et les pays producteurs d'argent ou à étalon d'argent. 11 est donc utile de savoir la manière dont l'argent est colé à Londres.
L'unité cotée est l'once Iroxj (poids de Troyes en Champagne) au titre standard. L'once icûi/ pèse 31S'',1. Le titre standard est, pour l'argent', de 11 onces et 2 dwts de métal fiuet 18 dwts d'alliage par livre (de 12 onces), soit 137/40 ou y2;-;/1000 de fin.
On cote l'once troi/ au titre standard en pence
m,4- Le cours de 60 — -r- correspond exacte-
ment au rapport de là lo 1/2 établi par la
loi monétaire française entre l'or et l'argent.
Conclusion
1. Définitions. — De la méthode en général : l'observation et le raisonnement.
La méthode est l'enseinhle des moyens ou procédés que l'homme emploie pour arriver
•:. Le lilr.- du l'or l'sl de iijii carats ou de 916,60/1000.
à la découverte et à la démonstration des vérités scientifiques. Ces moyens ou procédés, malgré leur apparente diversité peuvent se réduire à detix opérations, distinctes en ellesmêmes, inséparables néanmoins pour la fin de la recherche que l'on se propose. Ce sont, dans leur ordre naturel : l'observation et le raisonnement. L'observation recueille, dans dos conditions que nous examinerons plus loin, les faits concrets; le raisonnement analyse ensuite ces faits pour eu dégager les lois naturelles qui les régissent.
Mais si les deux opérations dont nous venons de parler, sont nécessairement unies dans toute investigation scientifique, elles n'entrent pas pour la môme part dans l'étude des dilï'érents ordres de phénomènes. L'importance de chacune d'elle varie avec la nature de chaque science. L'observation joue, en efïet, un rôle très restreint, à peine entrevu parfois en mathématiques; elle prend, au contraire, un"e grande extension en pliysique, et élargit encore plus son domaine dans les sciences naturelles.
Le raisonnement a toujours le même but : celui de tirer, de classer, d'analyser en un mot, les observations. Seulement, lorsque les matériaux soumis à l'esprit sont en petit nombre, lorsqu'ils constituent par leur nature inênic des phénomènes simples à première vue, ils paraissent Incntot n'être que de pures abstractions.
L'idée de la ligne droite que nous considérons, par hypothèse, comme le plus court chemin d'un point à un autre, nous vient des idées de temps et d'espace, e\, par conséquent de l'idée de comparaison continue et presque inconsciente à laquelle la nature nous soumet chaque jour dans nos rapports avec elle
Nous pouvons donc nous expliquer dès maintenant pouniuôi l'on a été porté a classer à part avec trop de rigueur peut être, la méthode de déduction. La méthode dite d'induction, allant du particulier au général, va do l'observation du fait concret à la loi qui le régit et qu'on veut découvrir; c'est la raélliode dans sa période de recherche, le premier procédé qui s'olïre à tout investigateur n'ayant aucun point de départ, obligé tout d'abord de classer une multitude de phénomènes. La déduction, au contraire, tire les conséquences d'un principe connu ou de la loi découverte ; elle est plus particulièrement démonstrative, quoiqu'elle-mémc recherche au moyen d'une vérité première les vérités ([ui en dérivent. Au fond, il n'y a là qu'une seule et inènie opération de l'esprit : le raisonnement, qui classe, combine, compare et juge s'il y a lieu.
METlIODt:
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A mesure quo Ton fait des progrès dans une science, les observations tendent à y devenir plus utiles, parce quelles sont éclairées par des liypotlii-ses ou des théories qui ont écarté un certain nombre d'erreurs. C'est ce que l'on remarque en astronomie, où la théorie de la gravitation universelle explique toute une catégorie de faits qui, primitivement, semblaient avoir les causes les plus diverses. On eu peut dire autant, en physique, de la théorie mécanique de la chaleur. Ces découvertes ont pour l'ésultat d'économiser le temps et la peine des observateurs, de diriger leurs recherches dans des voies plus sûres, non parce qu'elles leur auront fait connaître absolument le vrai chemin, mais bien parce qu'elles leur auront montré une partie de ceux qui ne conduisent pas au but désiré. Or, qu'il s'agisse de choisirun champ d'observation, ou encore de faire, selon la belle expression de Claude Bernard, une observation provoquée, il convient le plus souvent de raisonner par induction. Puis, l'observation une fois faite, on emploie le raisonnement qui s'applique à la nature du résultat observé.
Nous verrons plus loin que, parmi les sciences au profit desquelles il ne semble guère possible d'instituer des expériences fructueuses, se trouve la science sociale. .V part cette restriction, tous les procédés de la méthode sont employés dans l'étude de la science sociale, et ils sont employés parce qu'ilsconstituentlaméthode elle-même, c'esta-dirc les moyens applicables à la recherche de la vérité. 11 n'y a donc pas de procédé qui puisse être préféré exclusivement àun autre; tous sont bons, pourvu qu'on s'en serve avec une grande probité scientifique.
On oppose parfois la méthode dite historique à la méthode intitulée rationnelle, comme si ces deux procédés étaient contradictoires. Or, on se sert du raisonnement dans la méthode qualifiée d'historique, et l'on s'appuie sur des observations dans la méthode désignée sous l'épithète de rationnelle.
L'exactitude des observations et des raisonnements seule pourrait être discutée, non les méthodes elles-mêmes, puisque, en définitive elles sont identiques.
« Quand on parle, dit Claude Bernard (7;!<)-oduct. âltt Mùdccine expi'-rimentale, p. 22), d'une manière abstraite et quand on dit s'apjniyir)' sur t'observution etitciiuérirde l'expérience, cela signifie (jue l'observation est le point d'appui de l'esprit qui raisonne et l'expérience le point d'appui de l'esprit qui conclut, ou mieux encore le fruit d'un raisonnement juste appliqué à l'interprétation des faits. D'où il suit que l'on peut acquérir de l'expérience
sans faire des expériences, par cela seul qu'on raisonne convenablement sur les faits bien établis, de même que l'on peut faire des expériences et des observations sans acquérir de l'expérience, si l'on se borne à la constatation des faits. »
Newton, pour résoudre le problème si bien posé par le docteur Hook, de la proportion d'attraction mutuelle des astres suivant leurs dislances, n'a fait que raisonner sur des observations connues, nous pourrions dire même vulgaires. Le phénomène do la pesanteur constaté sur tous les points du globe terr'estre, l'attraction qui faisait dévier la lune de la ligne droite, étaient des faits que n'ignoraient ni Tycho-Brahé, ni Kepler, ni Fermât, ni Roberval, ni le docteur Hook luimême. Newton, cependant, par un procédé qui peut paraître simple aujourd'hui, a su trier, au milieu de la grande quantité des faits, ceux qui lui étaient nécessaires, et choisir son inconnue. Ces procédés-là, le génie seul les donne. 11 en est de même de la Lettre écrite à vingt-deux ans par Turgot à l'abbé de Cicé sur le papier-mowiaie. Elle a été rédigée sans le secours des nombreux documents statistiques, en notre possession aujourd'hui. Elle n'en est pas moins conforme aux principes, aujourd'liui rigoureusement et scientifiquement établis, du crédit et de la monnaie.
Toutes les distinctions subtiles relatives à la méthode ne peuvent donc qu'apporter, le plus souvent, du trouble dans les esprits. D'une façon générale, on peut dire que chaque savant manie la méthode, combine les deux opérations nécessaires qu'elle comporte, suivant la nature de son esprit, suivant aussi ses études antérieures et le but qu'il se propose — but que souvent il n'entrevoit pas avec certitude. Il serait donc inutile et paifois même dangereux d'imposer à un esprit — surtout lorsqu'il est original — des règles de détail étroites. Les véritables chercheurs, du reste, savent bien s'afTranchir de toutes les couvcmtinns artificielles de méthode, bonnes tout au iilus pour l'enseignement, .\ussi, nous proposons-nous ici bien plus d'analyser, en ce qui concerne l'économie politique, ces deux opérations de l'esprit : l'observation et le raisonnement, que d'indiquer des règles qu'il n'appartient à. personne de fixer définitivement. L'indépendance du savant, quanta la méthode, se justifie par les résultats qu'elle donne.
Quoique nous n'ayons point à nous occuper ici de la science sociale elle-même, il est cependant utile, pour rendre plus clair ce qui va suivre, d'indi<[uer, dans ses grandes lignes, tout au moins, l'objet de son étude, afin de détcnminer, par réduction, le domaine d'investigaliou laissé à l'économie iiolitique,
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braiiL-he la plus impori an tp (le cette science. La Science sociale, ou sociologie, a pour objet l'étude des lois naturelles qui régissent le développement des sociétés et, par conséquent, l'étude de l'activité générale de l'homme. Le champ de l'économie politique est plus restreint. L'activité de l'homme y est considérée sous l'une de ses formes, non la moins puissante, l'activité économique, dont le but est la richesse. Or, c'est précisément parce que l'économie politique est liée par une solidarité intime avec les autres branches de la science sociale, que son étude offre des diflicultés toutes particulières qui donnent lieu aux observations que nous allons essayer de présenter.
Faisons encore remarquer que lorsque nous disons II science sociale » et brandies de la science sociale, ce n'est pas que nous considérions cette science, malgré les beaux travaux auxquels elle a donné lieu, comme détinitivemeut constituée. Il nous parait même regrettable que l'on emploie sans discernement, et souvent pour le seul plaisir de paraître profond, une appellation dont le sens large peut donner carrière à toutes les fantaisies.
2. De 1 observation dans la science économique. a. DiFi-icuLïÉs rnovE.N.\NT de l'observatiîuh
ET UE LA NATURE DELA SCIENCE. — Si,danS tùute
science , l'observation présente de grosses difllcullés inhérentes à la nature des phénomènes observés, elle offre de plus, en économie politique, des obstacles d'un autre ordre. Quand l'homme étudie la nature, lorsqu'il essaye de péuélrer ses secrets, il agit, en quelque sorte, avec indépendance au cours de ses investigations. 11 oublie sa personnalité ; il est un instrument bon ou mauvais suivant sa préparation ou le degré de son intelligence. Ce n'est pas qu'il puisse se débarrasser, malgré ses efforts, de tous les préjugés et des imperfections de la nature liumaine,mais ces imperfections chez lui sont pour ainsi dire établies passivement. 11 n'est poussé par aucun intérêt à nier, par exemple, la loi de la pesanteur parce que la loi de la pesanteur n'a d'action directe, en général, ni sur ses passions, ni sur sa fortune. On peut cependant faire remarquer que les lois naUirelles qui régissent le monde matériel n'ont i>as toujours été acceptées sans difficulté. U fut un temps où, malgré des preuves scientifiques indéniables, elles étaient combattues au nom d'une croyance. Ceux qui se refusaient à les admettre ne voyaient en elles qu'un instrument de ruine pour leurs idées et pour eux-mêmes. Il arrive aussi que, devant les tribunaux, les expertises chimiijues ou médicales, qui reposent sur des
faits et des principes scientifiques, donnent lieu à des discussions très âpres parce que là l'intérêt immédiat commande, dirige la contradiction. Et c'est très justement que l'on a dit que les vérités mathématiques ne seraient point universellement admises, si ([uelques gens avaient intérêt à les nier. Ces causes de trouble scientifique, néanmoins, ont une influence relativement peu importante sur la marche des sciences qui n'ont pas pour objet l'Iiomme lui-même.
Il eu estautrernent dansl'étudedelascience économique ; Flionmie y est en effet juge et partie. Comme il est un dos éléments vitaux et agissants de la société, qu'il participe forcément à la vie économique on produisant et en consommant, en vendant et en achetant; comme"; en outre, la fortune donne la considération et la puissance, il en résulte qu'il interprète, suivant sa situation et ses passions, les phénomènes économiques. Assurément le premier venu ne prétend pas savoir la physiologie par ce qu'il boit, mange et dort; mais le premier venu discutera sans étude préalable, et la constitution de la société et les crises que subissent le commerce et l'industrie, et — preuve de son ignorance — il aura toujours un remède tout prêt. Les observations économiques sont donc entachées de nombreuses causes d'erreurs par suite de l'ignorance, de la vanité et de l'intérêt personnel de l'observateur lui-même. Faites lire une statistique par un protectionniste ou faites-lui diriger une enquête, qu'arrivera-til'? Le protectionniste est rarement un savant jilongé dans des études spéculatives; il est presque toujours un intéressé. Il interprétera donc sûrement à sa façon les chiffres de la statistique; il traduira pour son plus grand avantage les réponses des déposants, et son Hupport ne sera qu'un ensemble d'observations faites de son point de vue, d'où il tirera des conclusions favorables à son système.
En dehors de ces obstacles spéciaux, il en est aussi de communs à l'homme dans les observations relatives aux difi'érentes sciences : ce sont ceux qui viennent de l'édui-ation et du « milieu », comme l'état d"(!spril, les croyances religieuses, les préjugés, elc.Mais ces croyances et ces préjugés, lorsqu'ils ont trait à la vie économique, semblent prendre une puissance plus grande, et ils ne prennent cette puissance que parce qu'ils conduisent l'homme en tant qu'être social. En réalité, ces obstacles rentrent dans la catégorie de ceux qui naissent de l'intérêt, si l'on donne au mot intérêt un sens plus large que celui qui se rapporte aux questions matérielles et pécuniaires.
11 n'est pas besoin de démontrer combien
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aussi son t. grande;» lesdilTicultésdeln scccindi' catégorie sifiiialée, celles (jui jiroviennent, pour l'ubservaleur, do la nature de la science écon(iniique. Si dans les sciences iiliysiiiucs et naturelles les phéuoniènes sont multiples et variés, ils ne le sont pas moins ou économie poliijue. Les faits sont innombrables, si l'on envisage, même du point de vue économique souienient, la vie de l'homme. Ces faits sont souvent contradictoires eu apparence et ne semblent guère, au premier abord, pouvoir otre classés. L'originalité de certains d'entre eux attire parfois invinciblement l'observateur qui se trouve ainsi détourné de sa voie. El puis l'enthousiasme, lapitii', la haine, tous les sentiments que nous avons signalés comme pouvant être des causes d'erreurs, sont remués, exaltés, par le spoctaclo qu'of- Irenl les misères et les grandeurs humaines.
Il faut prendre l'homme tel qu'il est avec ses passions et ses projugés. La méthode sera toujours impuissante à on faire un pur esprit. S'ilétaitccpnr esprit, durosto, lascience sociale ne serait pas longue à déterminer. L'hommeostun instrument d'observation très imparfait, surtout en matière sociale, mais il a cet avantage de connaître ses imperfections. Nous savons que s'il ne peut apporter dans l'observation elle-même des corrections à toutes les causes d'erreur qui sont en lui, il arrive par le raisonnement à tenir compte de beaucoup d'entre elles. Ainsi ont fait souvent les asti'onomes dans leurs recherches.
L'observation ajqiliquée à la science économique est donc particulièrement délicate ol ■diflicilc. Elle ne peut être menée à bien ([uo par les esprits éclairés, assouplis déjà par des éludes générales et scientillqucs aux idées de relativité. Cette vérité que nous pouvons déjà entrevoirres.>ortira encore plus évidente au cours de l'analyse succincte ijuc nous essayons de l'aire dans les paragraphes suivants.
6. Observation de l'uomme, de la société, des ACE.NTs NATURELS. — L'hommc ost l'unitd irréductible dont l'agrégat constitue la société. Il est donc naturel qu'il soit le premier sujet d'observation. Sur ce point la philosophie a, depuis longtemps, devancé l'écomonie politique. C'est, comme nous le verrons dans l'iiislorique, grâce aux études philosophiques antérieures, que les phjmicniles (V. ce mot), envisageant le rôle de l'homme en tant qu'être social, ont pu construire leur système, ce remarquable monument de l'esprit humain dont les parties principales ont résisté à la <Titiquo et sont encore debout.
En économie politique, l'observation s'applique plus particulièromont à l'activité de l'homme en vue de la richesse. .Mais si l'on -est obligé, par nécessité, pour réduire et
simidifior les problèmes, de cantonner, pour ainsi dire, l'activité économique de l'homnio, il est utile do connaître cotte activité, dans toutes ses manifestations. Ainsi, par exemple, un fait général se présente tout d'abord à l'observateur, et ce fait est si simple qu'il ne semble pas même qu'il ait pu être méconnu et qu'il ait on besoin d'être observé : c'est la tendance do l'homme à la conservation de l'espèce. L'économiste constate cette tendance et étudie les moyens qu'emploie l'homme pour y obéir. L'observation lui montre que ces moyens se résument, en ce qui concerne l'économie politique, dans la loi de l'économie des forces. Cette loi de l'économie des forces est la ligne droite du géomètre. Seulement, formulée abstraitement, elle ne parait pas toujours répondre à la réalité lies faits. Quand on dit : << l'homme cherche à obtenir le plus possible avec le moins de travail possible », on sous-entend une relativité qui peut s'exprimer ainsi : « l'homme cherche a obtenir ce qu'il pense être un bien ou un bonheur pour lui, avec ce qu'il estime devoir être la moindre peine ».
Si l'on peut étudier la nature de l'homme, il est impossible d'étudier l'homme absolument isolé ; car, même à l'état sauvage, il vit par groupes, en relations plus ou moins étroites avec ses semblables. On observe, cependant, qu'en tout temps et en tout pays, il obéit suivant son intelligence et son degré de civilisation à cette loi de l'économie des forces. A la vérité des exceptions nombreuses semblent donner des démentis à ce principe ; mais l'oborvatcur qui ne voit point d'autres causes de la conservation de l'espèce et qui en même temps constate le fait de l'extension dos sociétés humaines, joint cette vérification à ses observations premières et établit la loi. On peut faire dévier un III à plomb de la verticale; il ne larde pas. apre^ une série d'oscillations, à reprendre sa position première.
Il est donc impossible d'observer la soci(!té si l'on n'a déjà observe l'homme lui-même. Ce serait se créer, en efTot, des diriicullés presque insurmonlablcsque d'observer la réunion do ces forces agissant cuire elles, avant d'avoir étudié la nature de l'unité de forces. Descendre de la société à l'homme au point de vue de l'observation, est une o[)ération plus compliquée que celle qui consiste a remonter de l'homnie à la société. Colto counaissance de l'iiomme est un instrument \n\cieux pour se reconnaître à travers l'enchevotremenl des faits sociaux, innombrables et si divers. On peut reprocher à Platon d'avoir méconnu celte vérité. Il a vu, dans la société qu'il observe, l'hunniio instituer spon-
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tanomont la division du travail. Il constate la su]ji'Tiorité de celte inslitution ; puis, comme s'il ignorait l'initiative de l'homme dans cette matière, il demande que l'Elat se cliarge de développer cette division du travail. Que lui a donc servi d'ol)server l'homme '.'Tout autre est l'esprit d'Ailam Smith, lorscju'il observe le développement de la division du travail. L'auleur de la Ricliessedes nalims, il est vrai, observe dans une société plus avancée au point de vue scientitlque, dans un "milieu " plus propice à la compréhension de la méthode d'observation. C'est pourquoi l'on ne peut reprocher à Platon son défaut de perspicacité à cet endroit, ni à Aristote ses erreurs touchant la richesse, pas plus que l'on ne doit s'étonner que les Indiens et les Égyptiens de l'antiquité, auxquels cependant l'usage du gnomon était familier, et qui môme n'ignoraient pas certains faits astronomiqïlos, n'aient point, par exemple, formulé 1rs lois de Kepler.
L'observation des agents naturels ollVe de moins grandes difticultés que l'observation de l'homme. Cependant, on n'observe pas toujours les agents naturels indépendamment do l'action que l'homme a sur eux, et dans ce cas l'observation devient plus délicate. Assurément, l'observation géographique du globe est facile; il est facile de reconnaître que les agents naturels sont inégalement répartis sur notre planète. Néanmoins, cette observation simple de l'inégalité de répartilion dos agents naturels, bien qu'elle puisse, à elle seule, nous faire comprendre la nécessité des échanges et du commerce par suite do la variété des productions des divers pays (V. Commerce et LniEirr.': des éi iianges), n'est pas suffisante pour l'étude de certains autres problèmes. Par exemple, c'est parce que liicardo a énoncé la loi de la henle (V. ce mot), en n'établissant pas exactement son observation sur la fertilité de la terre, que Carcy a élevé ses objections. Iticardo observe le ])h('nomène dans la manifestation locale qu'il a sous les yeux. Carcy, i)lacédans un auti'e milieu, le voit autrement; il remonte dans l'histoire, il prouve que les observations de Hicardo sont contraires aux faits et ses conclusions sont diiïércntes. Il faut, pour faiie avancer délinitivement la science et clore une controverse de quarante années, que J.-St. Mill rétablisse la ])osition do la question au point de vue de la fertilité des lerres, en di-montrant que la fertilité est relative et ilépend étroitement de l'avancennmt de l'art industriel à l'époque observée. Hicardo fX Carey ont donc observé le même i>hénomènc, mais se produisant sous des manifestations différentes. Un observateur qui voit vuu\rv
une pierre sur un terrain en pente déclare qu'elle n'obéit pas à la loi de la pesanteur parce qu'une autre personne aura déterminé cette loi en observant une pierre qui tombe sans obstacle vers le sol. C'est un peu le genre de dissentiment que l'on a rencontré à propos de la loi de la rente : Hicardo et Carey avaient tous deux raison ; l'homme est poussé à cultiver les t(n'res les plus fertiles relativement à l'art industriel dont il dispose, parce qu'il obéit à la loi d'économie des forces, la grande loi de dynamique sociale.
11 est donculile, avant d'entreprendre l'observation de la société où se produisent les phénomènes éco.nomiques complexes, d'observer particulièrement — nous ne disons pas isolément ce qui est impossible — ce que l'on pourrait appdcr, de même qu'en chimie, les corps simples : l'homme elles agents naturels, facteurs premiers de ces phénomènes.
c. Complexité ET siMLLT.4NÉiTÉDEsrin';N0Mi;.NEs; LOCALISATION DES OBSERVATio.Ns. — Un phénomène économique n'est pas, comme nous venons de l'indiquer, un phénomène d'ordre simple. Dans nos sociétés modernes principalement, où l'échange a pris une large extension, les faits s'accumulent continuellement, divers et variés, quelquefois contradictoires en apparence. L'homme est limité dans sa puissance d'observation et il ne peut suivre dans leurs combinaisons multiples ces faits delà vie économique, sous prétexte qu'ils dépendent tous les uns des autres. Force donc lui est, dans ses investigations, de limiter son champ d'action.
Cette localisation des observations olTre de grandes difficultés, et elle exige un esprit rempli de connaissances générales et habitué aux études de cet ordre. Celte sorte d'observation, en elTct, véritable division du travail ne doit pas être aveugle. Il est impossible d'agir là comme en géodésie, d'enserrer la société observée par un réseau de divisions, de multiplier ces divisions et d'observer séparément chacune d'elles. Ce procédé est aussi absurde que celui qui consisterait pour le physiologiste à diviser géométriquement le corps humain sans tenir compte de la disposition des organes, et à étudier chaque morceau ainsi obtenu. Non moins dangereux est le procédé de ceux qui prétendent agir avec une grande rigueur scientiliquc, parce qu'ils accumulent tous les faits ([u'ils iieuvenl observer, sans tenir compte de leur importance relative Kssayer de choisircntre tous ces fails, d'étudier parmi eux ceux qui peuvent l'être avec l'état des connaissanc(!s que possède l'observateur, c'est, au dire de ces dragu(!urs scicntili(ines, se prononcer avant d'avoir une suffisante quanldé d'observations. Or, comme
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los iihénoniènos de la vie éconoini(juc sont continus, il s'ensuit que les faits observés demain pouvant être dissoniljlables de ceux observés aujourd'hui, leur classement et l'étude de leurs rapports doivent être indéfiniment ajournés.
La localisation des oljscrvations est en usage dans presque toutes les sciences. Le ciiimisle qui reelierche comment deux corps se combinent néf;ligcra, par exemple, les variations de température qui peuvent résulter de cette combinaison; l'astronome qui étudie un mouvement déterminé d'un astre, ne tient compte que dans certaines limites des autres mouvements de cet astre, et llxe plus particulièrement son attention sur celui qui fait l'objet spécial de son observation. 11 en est de même en économie politique. Supposons qu'on veuille observer le commerce international; il faudra classer les séries de pliéttoraènes c[u'il présente en certaines catégories. On observera les exportations et les importations de marcliandises, sans aller rechercher, par exemple, les prix de revient dans les deux pays envisages, si c'est a deux pays qu'on limite l'observation. La rrchorche du prix de revient des produits d'une nation est, du reste un problï-me du même ordre i(ue celui de la quadrature du cercle. Quoi qu'il en soit, la comparaison de l'exportation et de l'importation limitées dans le temps ne sont qu'un des éléments du commerce international. Outre les exportations et importations de marchandises, il y a aussi des exportations et des importations.de monnaies et de métaux précieux. A côté, et en même temps, le ■change relatifau papier de commerce oll're un champ peut-être plus étendu encore d'observation; car si ce sont les pays A et B qui ont tout d'abord été considérés, il faut ensuite, à cause des arhHnirirs (voy. ce mot), tourner ses regards vers les pays C, l),E, 1", etc., vers toutes les nations du globe en relations commerciales avec les pays A et B. Ces observations — qui ne sont pas nécessairement toujours des observations statistiques — ne peuvent être faites que succcssivenu;nt. Lue fois réunies, l'analyse rationnelle fera son œuvre.
Nous avons choisi cet exeinple, parce (|n'il n'y a peut-être pas de phénomène économique qui ait donné lieu à plus d'erreurs. De ces erreurs est sortie il y a bien longtemps la thèse de la balance du commerce [\. ce mot). Or, ces erreurs venaient et viennent encore aujourd'hui de ce que l'on est porté àconsidércv d'un seul coup tous les éléments du problème. Nécessairement, (iueb]ues-uns de ces éléments ne tiennent pas la [dace à laquelle ils ont droit dans le raisonnement.
Ceci connu, cl tenant pour admis la néces-
sité de la division, de la localisalidu, il faut, pour diviser efficacement ce travail, tenir compte des données offertes par les travaux antérieurs et diriger ses recherches suivant une idée préconçue, une hypothèse; le résultat indiquera si l'hypothèse est vérifiée ou ne l'est pas. Dans le cas qui nous occupait plus haut, celui du commerce international, l'observateur qui veut procéder scientitlquement doit connaître la théorie de l'échange; il sait qu'on l'cliango ainsi les produits contre des jtroduits ou des services et réciproquement; il arrive déjà armé d'une théorie qui le guidera dans ses investigations, lliéorie appuyée elle-même sur l'oljservation de faits permanents et vérifiés. Or, les faits observés dans le commerce international semblent parfois contradictoires; ils ont une apparence trompeuse. La théorie sert alors à contrôler et à comparer; et si quelque partie des phénomènes apparaît obscure par suite de la complexité inextricable des faits, la tliéorie qui a déjà vérilié et démontré la plus grande partie des rapports cherchés, reste encore, à l'état d'hypothèse, l'hypollièse la plus probable : à savoir, que toutes les branches du commerce, quelles ([u'elles soient, obéissent aux principes de l'échange sons l'empire de la loi de l'offre et de la demande.
d. Lks MOVEiNs d'observatioxs : l'observation
rERSO.NNELLE DIRECTE; LES ENQUÊTES ; LES STATIS- TIQUES; LES congrès; les MONOGRAPHIES. — De
même qu'on ne saurait prétendre qu'il existe des méthodes spéciales étroitement afi'ectées à l'élude de telle ou telle science, de même il serait téméraire d'affirmer qu'un moyen d'observation est absolument mauvais en soi ou qu'il est exclusivement préférable à tons les autres. Ces moyens sont des outils; celui qui les manie est l'homme. Or, ces outils sont bons ou mauvais suivant qu'ils sont bien ou mal employés. Il en résulte, qu'en définitive, l'instrument d'observation premier — et l'on semble le plus souvent l'oublier — au perl'cctionnemenl duquel il faut apporter le plus de soins, est l'homme.
Nous n'outrerons pas ici dans des détails qui, du reste, ne seraient pas à leur place. 11 nous suffira d'indiquer sommairement les défectuosités et les avantages de ces moyens d'observation.
L'observation directe jiar l'iiomme luimême des faits sociaux cjui se manifestent autour de lui, n'est pas à la portée du premier venu. Si elle semble, au premier abord, la plus simple, elle est en réalité la plus difficile. Là le champ d'observation est très limité dans le temps et dans l'espace. Ce champ s'élargil, il est vrai, si l'observateur voyage ; néanmoins il lui faut une grande
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expérience, des connaissances générales très étendues, et une rare pénétration d'esprit pour trouver ou reconnaître les lois despliéuoménes économiques. 11 est nécessaire que l'économiste possède, comme le médecin, une lialjitude du diagnostic qui lui permette de découvrir, dans des faits iusignitiantspour d'autres personnes, les données du problème dont il clicrche la solution. On peut dire ([ue ce sont les observateurs de cet ordre qui ont apporté le contingent le plus scientilique a l'économie politique.il sul'lit, pour le prouver, de citer les noms d'Adam Smith et de Turgot. A ce sujet il n'est pas inutile de rappeler une anecdote qui montre combien grandes étaient la perspicacité et la finesse de Turgot dans l'observation. Turgot était magistrat au Chàtelet, et, comme tel, avait été chargé d'instruire le procès d'un usurier, préteur à la petite semaine. Au cours de l'instruction, il reçut des débiteurs mêmes di' l'usurier une demande de mise en liberté ou tout au moins une déclaration très favorable en sa faveur. Ce fait, anormal en apparence, éveilla l'atleution de Turgot qui prit des renseignements et s'assura que l'homme accusé d'usure rendait service à des gens qui, sans lui, ne pouvaient plus faire leur modeste commerce et par là s'étaient trouvés privés de leurs moyens d'existence. On conçoit facilement les conséquences d'une observation de cette nature l)0ur une intelligence aussi cultivée et aussi largement ouverte que l'était celle de Turgot.
\^'cnqui'lc[\'. ce mot) est un moyen d'observation qui semble assez rationnel . L'avantage des enquèles est de rassembba' des renseignements spéciaux sur des faits de même ordre que l'on veut connaître, sur une inconnue du prol)!ème qu'il s'agit de déterminer empiriquement. Mais l'orgauisation d'une sérieuse enquête est difticile. Car, ou l'enquête présente un intérêt immédiat pour une branche d'industrie, par exemple, et alors les intérêts particuliers tentent avec une grande vigueur de prédominer en dehors de toute considération d'intérêt général; ou l'enquête est purement administrative et ne jjorte que sur des renseignements qui intéressent de façon spéculative seulement — quand ils les intéressent — un nombre restreint de personnes et alors elle est menée la plupart du temps avec mollessCj souvent avec négligence.
Il y aurait beaucoup a dire sur la manière de diriger une enquête — et tout d'abord sur son utilité — sur la différence qui existe entre le procédé anglais et le procédé français, sur les questionnaires au moyen desquels on tente de limiter la curiosité et le zèle des enquêteurs, etc. Au fond, l'obstacle dominant dans l'enquête est l'influence
énorme qu'y prend l'intérêt particulier. 11 est néanmoins des enquêtes qui peuvent fournir des matériaux utiles. Telle est l'enquête que lit faire, en 183'.l,à Mulhouse, l'Académie des sciences morales et politiques, sur la situation des populations ouvrières. Mais les résultats de ces enquêtes ne peuvent être employés utilement que si les enquêteurs sont peu nombreux. Une commission, en efTet, composée de beaucoup de membres, choisit un rapporteur, et ce rapporteur est, nécessairement, un éclectique chargé de concilier toutes les opinions, c'est-à-dire d'annuler l'enquête.
Est-ce donc que nous considérions les enquêtes comme absolument inutiles? Elles peuvent l'être, lorsqu'elles ne sont pas dangereuses pour Fintérèt général, si l'on se place au point de vue de leurs résultats pratiques. Au point de vue scientifique, les enquêtes sont des accumulations de matériaux où récononiistc peut découvrir quelques renseignements intéressants en vérifiant ou en discutant leur exactitude. Il n'est pas impossible d'y trouver des faits exacts, et très souvent des aveux maladroits d'intéressés — documents qui ont, eux aussi, leur valeur.
Avec la statistique (voy. ce mot) nous n'avons pas, sur un point important, le même avantage qu'avec l'enquête. Dans l'enquête, les causes particulières du fait considéré sont plus ou moins bien analysées et dévoilées parles déposants, tandis qu'un chiffre statistique est une synthèse, le résultat général d'une foule de causes étrangères au problème que l'on étudie. La statistique est, pour cette raison, un instrument 'difficile à manier dans l'analyse. Cependant lorsqu'elle prit, vers le milieu de ce siècle, un rapide essor, suivant dans son développement celui des moyens de communication, il fut un moment où l'on put croire qu'elle allait devenir, pour l'économiste, l'instrument susceptible de l'aidera résoudre toutes les questions. Mais bien tôt on s'aperçut, aux résultats, que cet instrument avait des défectuosités dont il fallait tenir grand compte et qui ne pouvaient être corrigées que par le raisonnement. Et, malheureusement, il n'y a pas en slatisti(jue des causes d'erreurs lîxes comme l'est, par exem- ]de, en optique celle de l'aberration de réfi-angibilité de lentilles. Cet instrument d'observation ]ihysique, modifié, peut devenir « achromatique », c'est-à-dire dégagé de ses causes d'erreurs par suite d'une correction (•onnui', d'un perfectionnement déterminé, l.'iusirument d'observation sociale, la statistique, comporte, au contraire, des corrections beaucoup plus complexes et surtout très variables.
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Voici un exemple des diflicultos que fait, naitro l'ein]iloi des statistiques non raisonuées. La Statistique oflicielle française donne, sur le commerce de la France avec l'Italie yjendant l'année 1887, les chifTros suivants :
Importations en France 307.T09.516 francs.
Kxporl^itious Je France lOî. 132.843 —
DiKerence eu faieur df rUaiie. . . II.t.oHJ.671 francs.
Si l'un consulte maintenant la statisti((iie oflicielle italienne, on voit que, penilant la même année 1887, les douanes du royaume d'Italie ont reçu 401048000 francs de marchandises françaises, soit une différence de '.)(j 638 484 francs en faveur de la France. 11 im- Ijorte donc d'étudier les causes — nombreuses — de pareilles différences et de considérer que la statistique est une armeà deux tranchants. La statistique peut être néanmoins très utile en ce qu'elle permet d'établir des rapports généraux et des comparaisons entre deux chiffres portant sur des faits de même ordre, lorsque ces chiffres ont été obtenus par les mêmes procédés d'investigation, procédés mis eu œuvre, autant que possible, par le même personnel administratif. Les recensements de population ne sont pas, en tant que chiffres, mathématiquement exacts ; mais deux recensements faits dans des conditions identiques peuvent fournir des rapports relativement sûrs.
Un autre instrument d'observation est les congrès. Xous n'avons que peu de choses à en dire. Eu réalité, ils ont bien plus pour but de discuter sur des matériaux connus que d'en apporter de nouveaux. Us sont généralement l'œuvre d'un parti ou d'une école. Même considérés de ce point de vue, ils sont intéressants, car ils otfrentà l'observateur une sort'> de bilan scientiliciue qu'il faut déchiffrer, il est vrai, mais dans lequel on trouve parfois des indications assez précises et des vues nouvelles, le plus souvent en dehors des conclusions adoptées. Là encore, il faut teniicompte de certaines erreurs. Elles ne proviennent pas d'un intérêt personnel étroit comme dans les enquêtes ; elles sont ]duti'i| le résultat des [jassions de parti ou de la concurrence que se font entre elles les écoles sur le terrain scientifique.
La méthode dite des monographies (V. Lk Play, § 3) a, certes, un côté sentimental et presque romanesque qui attire et séduit. Le Play — dontil fauladmirerl'espritélevé et les travauxsincères— l'avait créée « pourobserver parle méthode de liacon et de Uescarles ». Elle était un instrument de recherche qui dépendait étroitement de l'idéal social que s'était fait son auteur. Le Play a observe très justement ijue la durée et la persistance des
familles est une condition de stabilité sociale. Il a établi historiquement que des lois et coutumes avaient sinon constitué primitivement, du moins maintenu et développé des familles, et il a conclu qu'il faudrait agir législativement dans le même sens pour reconslitnrr ou conserver des familles souches. Le problème posé de cette façon est un problème 1res complexe; il relève de la science sociale plulùl que de la seule économie politique.
Il serait évidemment très scienlilique de suivre ce procédé de recherche des causes de pei'sistance et de durée des familles souches, si l'on avait démontré comme vraie l'hypothèse de Le Play; si les sociétés se développaient suivant cette formule invariable et unique de la famille souche. Mais il n'en est pas ainsi. Les sociétés modernes présentent des différences très grandes avec les sociétés anciennes. Les arrangements sociaux, comme foutes choses d'art, varient à l'infini avec les coutumes et les lois. La famille moderne répond à une organisation générale de la société dans laquelle la famille souche, maintenue par des règlements spéciaux,serait peutêtre une entrave. Les faits d'observation exposés dans les monographies prouvent — on l'a déjà plusieurs fois fait remarquer — que les causes de persistance de familles n'étaient pas aussi simples qu'on pouvait le croire et ne relevaient pas principalement de la loi ou des coutumes qui tenaient lieu de loi. Si, en effet, les substitutions et le droit d'aînesse ont maintenu en certains pays des familles qui ont disparu après l'abrogation de ces lois, il est d'autres contrées où ces familles se sont conservées, bien que l'égalité du partage dans les successions y existât avant le code civil.
Nous n'avons pas la prétention, on le comprend, de faire, en quelques lignes, la critique de tout un système. Mais, comme pour les autres moyens d'observation, il nous a jiaru utile d'indiquer sommairement la nature d'erreurs ijuc peut faire naître la méthode des monographies.
La possibilité de l'expérimentation en matière éconumii|UC et sociale a été contestée par J.-Stuart Mill. Après avoir choisi comme exemple la recherche do l'inlluence de la législation commerciale restrictive et prohibitive sur la richesse nationale, l'auteur du Système de loijiqiic s'exjirime ainsi (tome II, p. 472) : c( Pour appliiiuer ici la plus parfaite des méthodes expérimentales, la méthode de différence, il nous faut trouver deux cas qui concordent en tout, excepté dans la particularité qui est le sujet même de la recherche. Qu'on trouve deux nations semblables sous le rapiiort de tous les genres d'avantages et de
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désavantages naturels, dcjiit les iiopulations se ressemblent par toutes leurs qualités, physiques et morales, naturelles et acquises, et dont les coutumes, les usages, les opinions, les lois et les institutions sont les mômes à tous égards, hormis cette seule différence que l'une d'elles a un tarif plus protecteur, ou met de toute autre manière plus d'entraves à la liberté de l'industrie; si l'une de ces nations se trouve riche et l'autre pauvre, ou si simplement l'une est plus riche que l'autre, ce sera la un experimentum crucis, une preuve expérimentale réelle qui permettra de décider lequel des deux systèmes est le plus favorable à la richesse nationale. Mais la supposition que deux cas de ce genre puissent se rencontrer est manifestement absurde. Un pareil concours n'est pas possible mémo au point de vue abstrait. Deux nations qui concorderaient en tout, excepté dans leur politique commerciale, concorderaient aussi en cela. Les différences de législation ne sont pas des diversités essentielles et fondamentales ; ce ne sont pas des propriétés spécifiques. Elles sont des effets de causes préexistantes. Si les deux nations diffèrent dans cette partie de leurs institutions, c'est à cause de quelque différence dans leur situation et, par conséquent, dans leurs intérêts, ou dans quelques parties de leurs opinions, de leurs coutumes, de leurs tendances; et cette différence en fait présumer d'autres à l'infini, qui peuvent iniluer sur leur prospérité industrielle, aussi bien que sur toute autre face de leur existence, de plus de façons qu'on ne peut le dire ou l'imaginer. Il y a donc impossibilité démontrée de réaliser dans la science sociale les conditions requises pour le mode le plus concluant de recherche jiar l'expérience spécilique. »
Les défenseurs de la méthode expérimenta le ne nient pas la valeur de l'objection présentée par J.-Stuarl MiU. Seulement ils font observer qu'ils sont plus modestes, et qu'ils n'appliquent pas leur procédé à deux nations différentes, ce qui serait impossible, en effet, surtout s'il fallait réaliser des conditions identiques d'expérimeiilalion. Leur champ est moins vaste, ils ne prétendent ap])li(juer le procédé de l'expérimentation qu'à une ou plusieurs portions déterminées et choisies d'un même pays. Il y a toujours, en ce cas, des différences, puisqu'on en trouve facilement entre deux jirovinces ou deux jiarties d'une môme nation; cependant, les comlitions de langue, de lois, de coutumes, de position géograidiique, etc., sont parfois moins sensibles qu'entre deux nations, quoique cependant il ne faille pas pousser trop loin cette ligne do démarcation. Ainsi, la
Hrdgique présente avec le déparlemont du Aord des similitudes autrement nombreuses que ce même département, avec le déparlement des Pyrénées-Orientales, par exemple. De plus, les partisans de la méthode d'expérimentation afiïrment que, parmi l'ensemble des circonstances qui se produisent dans le temps de l'expérimentation, timtes n'ont pas une action sur les faits soumis à cette expérimentation ; que certaines d'entre elles ne sont que des « témoins ».
Assurément, on pourrait a priori émettre l'hypothèse que certains faits sociaux peuvent ne pas être en relation de cause à effet avec les phénomènes observés, mais, si en physique on détermine sans peine ces témoins, en science sociale, cela semble plus difficile.
L'expérimentation en matière sociale ne porte donc pas sur les principes eux-mêmes; elle est, par contre, utilisée pour les différents modes d'application de ces principes. On ne peut avec une véritable rigueur scientifique instituer — ainsi que l'a démontré J.-Stuart MiU — entre deux ou plusieurs peuples, une expérimentation du système libre-échangiste ou du système protectionniste pour démontrer l'excellence d'un principe sur l'autre. Mais si, au point de vue scientifique, l'expérimentation n'est point praticable, il en est autrement en politique, où parfois elle peut — plutôt comme une méthode de tâtonnements — être employée avec profit. L'économie ])olitique enseigne par exemple que la liberté économique tend à développer la richesse d'un peuple. Fort de ce principe, l'homme politique essaye de l'appliquer à une catégorie d'actes humains au moyen d'une ou plusieurs lois, dans une ou plusieurs portions de son pays. 11 lui faut alors tenir compte du milieu sur lequel il agit, doser sa réforme, comme le médecin dose une substance suivant le tempérament de chacun de ses malades.
M. Léon Donnât, qui a écrit sur ce sujet un livre très étudié, la Politique expérimentale, s(unble considérer les lois positives, en général, comme des expérimentations. Lorsque les lois sont faites en connaissance de cause et en vue d'une fin déterminée, il y a observation provoquée; mais si les lois sont rédigées d'après des principes qui ne relèvent lias du raisonnement, qui consacrent un préjugé ou une idée surannée, on ne peut guère leur donnerle nom d'expérimentations;leurs résultats ne donnent alors lieu qu'à des observations ordinaires. Quoi qu'il en soit, M. Léon Donnât distingue trois formes principales de l'expérimentation par les lois : 1° la législation séparée, cas où la loi est essayée d'abord sur une portion do territoire;
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2° la législation facultative, cas où la loi étant faite pour renscmble d'un pays, cliacun est libre d'en adopter ou d'en refuser le régime; 3° la législation temporaire, cas où la loi est limitée dans le temps.
Les causes de succès ou d'insuccès des expérimentations limitées et réduites au rôle iiue nous venons d'indiquer, peuvent provenir ou des personnes chargées de rédiger et d'appliquer la loi, ou ilu milieu pour lequel cette loi est faite.
Du raisonnement
a. rinOL'PEME.NTS DES OliSEnV.VTIONS. — LeS DO-
■ ccMENTs. — L'msTomE. — Les c.\uses d'errei'bs. — Si nous avons séparé, dans cet essai, l'observation du raisonnement, c'est de façon abstraite et pour faciliter l'exposé que nous tentons de faire ici. Car, dans l'observation, le raisonnement intervient puisqu'il s'agit en définitive de ne pas aller à l'aventure, de choisir, suivant une liypothèse ou une théorie admise, les phénomènes à observer et d'écarter autant que faire se peut les erreurs d'observation. L'observation est donc une opération elle-même qui relève du raisonnement.
.\ous avons déjà dit, dès le début, que l'on a été porté à séparer avec trop de rigueur peut-être la méthode en méthode d'induction et niélhode de déduction; nous n'entrerons donc pas dans l'examen des distinctions classiques des divers modes de raisonnements. Eu économie politique, d'ailleurs, on emploie le raisonnement sous ses différentes formes.
lise peut — et cela arrive le plus souvent en science économique — que la personne qui entreprend de raisonner sur des observations ou des documents n'ait ni fait ces observations ni réuni ces documents. La première œu\Te du raisonnement consiste donc, en ce cas, à vérifier l'exactitude de ces différents matériaux puis à les grouper. Nous savons déjà quelles précautions exige l'emploi de la statistique, des rapports d'enquête, des monographies, etc. Nous allons examiner maintenant les documenis historiques. Il nous a paru plus logique de les mettre dans la partie de ce travail relative au raisonnement, parce qu'ils olfrentdesdocuments d'un ordre très élevé et très complexe dans l'étude desquels le raisonnement joue un rôle important. Les analyses ou les synthèses que comporte l'histoire sont en effet des sortes d'observations dérivées.
L'histoire apporte une aide puissante dans l'investigation économique: elle permet surtout, lorsqu'elle nous montre le développement des institutions et celui des échanges.
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de suivre sinon de façon absolument scientifique, du moins avec utilité, l'évolution, c'est-à-dire les états successifs par lesquels ont passé les nations. Mais on voit avec quelle prudence il faut accepter des faits qu'on ne peut guère vérifier, qu'on peut parfois contrôler^seulement, et cela au prix de travaux énormes d'érudition dont la valeur est souvent fort contestable. Tous les historiens n'ont pas eu la probité scientifique de Thuevdide qui s'arrêtait quand il ne savait plus. ' L'histoire peut, malgré ces obstacles, être utile, lorsqu'elle est étudiée avec circonspection, lorsque surtout, comme nous le verrons bientôt, on possède pour se reconnaître à travers les enchevêtrements de faits qu'elle accumule, un fil conducteur, une connaissance assez étendue de la nature de l'homme. La méthode connue sous le nom d'historique — insuffisante à elle seule en science sociale — a été une sorte de réaction contre les méthodes exclusives dites chimique, expérimentale et géométrique. Elle a certainement contribué à montrer que, comme uous l'avons dit au début, le nombre des procédés d'investigation ne devait pas être limité en économie politique. Elle a été cependant considérée elle-même à un point de vue trop exclusif par ceux qui l'ont employée et recommandée. J.-Stuarl Mil! l'a critiqué en ces termes [Si/stùme de Inijiiiuc, t. II, p. ol2 et 513) : « Cette métliode, qui est maintenant généralement adoptée par les penseurs les plus avancés du continent, consiste à chercher, par une étude et une analyse des faits généraux de l'histoire, à déterminer ce que les philosophes appellent la loi du progrès. Cette loi, une fois reconnue, doit, selon eux, nous mettre à même de prédire les événements futurs, absolument comme, par la connaissance d'un petit nombre des termes d'une série infinie en algèbre, on peut découvrir le principe de leur ordre de formation, et prédire le reste de la série pour un nombre do termes aussi grand qu'on voudra. Le but principal de la spéculation historique en France dans ces dernières années a été do découvrir cette loi. Mais si je reconnais volontiers les grands services que cette école a rendus à la science historique, je ne puis m'empècher de lui imputer une erreur capitale sur la vraie méthode de la philosophie sociale. La méprise consiste à supposer que l'ordre de succession constatable entre les différents états de société et de civilisation que nous offre l'histoire, puisse jamais, lors même qu'il serait plus rigoureusement uniforme, qu'on ne l'a reconnu jusqu'à présent, constituer une loi. Ce ne peut être qu'une loi empirique. La succession des états de l'esprit
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humain et de la société humaine ne peut avoir de loi propre et indépendante ; elle doit dépendre des lois psychologiques et éthologiiiues qui régissent l'action des circonstances sur les hommes et celle des hommes sur les circonstances... Calculer d'après des lois fondamentales qui la déterminent une si longue série d'actions et de réactions entre les circonstances et l'Homme, dont chaque terme successif est composé d'une quantité et d'une variété toujours plus grandes de parts, est une opération au-dessus de la portée de l'entendement humain. La longueur seule de la série serait un obstacle insurmontable, puisqu'une légère erreur dans l'un quelconque des termes, augmenterait dans une progression rapide à cliaque nouveau pas du calcul. »
Les causes d'erreurs, en ce qui concerne les documents historiques ou l'histoire, sont donc do deux sortes : elles peuvent provenir, soit de l'inexactitude des textes ou des faits rapportés — caries obstacles que nous avons signalés pour l'observation et qui dépendent de la nature humaine se retrouvent chez l'historien — soit d'une erreur de conception des prohiémos généraux dont les énonci's ont le tort d'être très v'agues ou trop étendus. Puis, l'histoire a des côtés attrayants qui poussent aux systèmes et suggèrent quelquefois dos théories sentimentales, comme celle de Le Play par exemple, ou encore celles des socialistes de la chaire. Cela n'empêche pas la méthode historique d'avoir donné naissance à des idées absolues comme celles de Vico (voy. ce mot), auquel nous consacrerons quelques lignes dans l'historique. D'autres fois, au contraire, cette métliode, envisagée sous un autre aspect, a pour but l'accumulation de faits que, prudemment, on ne met pas en ordre, afin de ne pas construire de théorie fausse ou incomplète. On peut voir, ]iar la démonstration de Mill, combien il est diflicile d'assigner une limite aux observations ilirigées suivant ce procédé exclusif, et de dire a l'observateur : <- Maintenant, arrète-toi ; tu as des matériaux suflisanis ; il est temps de raisonner ». La méthode historique no peut réellement être un procédé fécond de recherches que si l'on relie les généralisations de l'histoire aux lois di^ la nature humaine. Mais cotte condition nécessaire montre ijuc la méthode historique cm|doyée seule est impuissante à donner des résultais.
b. La TiiiioniE iNrriALE ni'xessmuk. — L'analyse RATIONNELLE. — Les IIYl'oTnKSES SCIENTI- FIQUES. — L'emploi des mathématiques. — S'il est un princi[)e assez souvent mal compris et qui mène à de grandes erreurs liieii (|u'on le rccom mande en vue de les éviter,c'est celui qui
consiste à aborder l'étude des phénomènes avec ce que l'on pourrait appeler l'impartialité scientifique. Sous prétexte de faire table rase, certaines personnes fort bien intentionnées, essaient d'oublier ce qu'elles peuvent savoir en matière économique; elles poussent même parfois cette précaution jusqu'à considérer comme inutiles les œuvres do leurs prédécesseurs et se gardent prudemment de les étudier. Cet excès de précaution est un mouvement de réaction très réel et qui, autrefois, a été très nécessaire contre l'abus des données métaphysiques et théologiques. Aujourd'hui, les sciences ne sont soumises à aucune théorie oflicielle, à aucune croyance lixe ; la liberté d'écrire et de penser est pleine et entière, tout au moins dans la plupart des pays occiflentaux ; il est donc difflcile de comprendre que le commencement de la sagesse soit la crainte de ceux qui ont di'jà observe, pensé et écrit sur les problèmes sociaux. Mettre de côté des travaux sous prétexte qu'ils no donnent pas une solution absolue, n'est pas d'ailleurs un procédé économique au point de vue du temps, ni un lirocédé scientilique au point de vue de la recherche. Quelle qu'elle soit, une hypothèse ou une théorie considérée comme la plus probable en l'état déterminé d'une science, est un instrument, le seul instrument même dont dispose le nouvel investigateur, pourvu que cette hypothèse ou cette théorie soit établie par les moyens scientiùques en possession de ses auteurs. Ce fait est tellement évident qu'il peut être facilement constaté dans l'histoire de toutes les sciences. La loi de la population, telle que l'a numériquement formulée-Malthus, est fausse; cela n'empêche pas que les oliservations qui ont donné naissance à cette formule fausse contiennent, ainsi que les développements auxciuelles elles ont donné lieu, une part assez grande de vérité. Et c'est à la suite de ces travaux de Mallhus que le phénomène a été mieux analysé et sa démonstration dégagée des causes d'erreurs qui la rendaient obscure. Or, il est probable que Malthus s'est servi d'une observation de Stuartsur cette matière, comme Darwin, ainsi qu'il l'a raconté, a vu en germe la théorie de la lutte pour la vie dans l'Essai sur la poiiulatian de Mallhus.
L'analyse rationnelle joue en toutes circonstances un rôle prépondérant. Elle a pour but d'essayer les dilTérentcs explications que l'on peut faire des phénomènes. Elle cherche ]irécisénient à ordonner les observations et les idées, à contrôler ces observations et ces idées pour les rattacher à une idée générale : elle constitue la science et est le seul mode de démonstration susceptible d'entraincr la
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conviction scicntilique. C'est la lumière qui nous guide dans rinexlricable naseau des faits, qui nous dit de nous délier dos apparences, d'éUulicr de plus près les observations lorsqu'elles semblent contredire les vérités établies. Claude Bernard, qui a donné dans les sciences i)hysiologiqiies une part si grande à l'expérimentation, a tracé de main de maître le rôleinijjortant de l'analyse rationnelledans la recherche scienliliquo [Introdurtinn à la mi-decineexpéri»i(rit(ilc,p.0'6j :« Il résulte que, si un phénomène se présentait dans une expérience avec une apparence tellement contradictoire, qu'il ne se rattachât pas dune manière nécessaire à des conditions d'existence déterminées, la raison devrait repousser le fait comme un fait non scientifique. 11 faudraitattendre ou cherchcrpardes expériences directes quelle est la cause d'erreur qui a pu se glisser dans l'observation. Il faut, en elTet. qu'il y ait eu erreur ou insuffisance dans l'observation; car l'admission d'un fait sans causes, c'est-à-dire indéterminable dans ses conditions d'existence, n'est ni plus ni moins que la négation de la science. De sorte qu'en présence d'un tel fait un savant ne doit jamais hésiter; il doit croire à la science et douter de ses moyens d'investigation. 11 perfectionnera donc ses moyens d'observation et cherchera par ses efforts à sortir de l'oliscurité ; mais jamais il ne pourra lui venir à l'idée de nier le d'-termiinsmc absolu des phénomènes, parce que c'est précisément le sentiment de ce déterminisme qui caractérise le vrai savant.
« II se présente souvent en médecine des faits mal observés et indéterminés qui constituent de véritables obstacles à la science, en ce qu'on les oppose toujours en disant : c'est un fait, il faut l'admettre. La science rationnelle fondée, ainsi que nous l'avons dit, sur un déterminisme nécessaire, ne doit jamais réimdier un fait exact et bien o])servé ; mais par le même principe, elle ne saurait s'embarrasser de ces faits recueillis sans précision, n'olTrant aucune signilicalion et qu'on fait servir d'arme à double trancliant pour appuyer ou inlirimr les opinions les plus diverses. »
C'est grâce à l'analyse rationnelle que l'on peut, au moyen de l'abstraction séparer un phénomène déterminé d'un ensemble complexe d'autres pliénomènes, afin de le mieux étudier. Lorsqu'on analyse les différents éléments de la puissance productive, les agents naturels et le travail sous ses difTérenles formes, il faut bien, de toute nécessité, procéder isolément ou bien faire des hypothèses sur les autres éléments, les rendre constants ou leur donner des rapports détermines pour
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se consacrer à l'élément que l'on envisage. Les astronomes emploient du reste très eflicacemcnt ce procédé, et aussi les physiologistes. Assurément, tous les éléments de la puissance productive sont inséparables, liés qu'ils sont par une solidarité qu'on ne peut matériellement briser; cela n'empêche pas que si l'on étudie le travail d'organisation de l'atelier, la division du travail, par exemple, il faudra faire abstraction des combinaisons que forment entre eux les différents éléments de la puissance productive, abstraction sans laquelle, par suite de la complexité des rapports, toute analyse serait impossible. C'est après avoir analysé ces éléments que, leur nature étant connue, il devient plus facile de se rendre compte de leur action combinée.
Nous sommes amené ainsi à parler de l'emploi des mathématiques comme moyen d'analyse rationnelle en économie politique. Engénéral,les économistes, même ceux qui, par la nature de leur esprit, tondaient le plus vers ce procédé d'analyse, l'ont repoussé, les uns parce qu'il n'apportait pas de découvertes ou tout au moins des résultats nouveaux certains et appréciables, les autres parce que la difficulté inhérente au maniement du calcul algébrique les rebutait. Les mathématiques présentent évidemment col avantage de faire circuler, au moyen d'opérations pour ainsi dire mécaniques, des grandeurs que l'on ne pourrait suivre par la pensée dans leurs rapports complexes, et qu'il serait impossible surtout d'exprimer dans le langage ordinaire. De plus, l'emploi des fonctions mathématiques permet de renfermer des quantités dont les variations et les développements subissent des lois propres, dans des expressions relativement simples. Mais les difficultésse présentent fort nombreuses, comme nous le verrons plus loin pour la position des questions.
Conrnot, le premier en date qui ait fait, avec cette méthode, une œuvre digne d'attirer l'attention, ne semble pas s'être trop illusionné à cet égard. A la vérité, dans la préface de son ouvrage : Reclierchea sw li's principes mnlhi'maliipies de la thiJorie des 7'ichcsses (1838), il critique en ces termes un des mathématiciens qui l'avaient précédé dans cette voie. Canard, auteur des Principes d'économie-politique (an \) couronnés par l'Institut : « Ces principes sont si radicalement faux, écrit-il, et l'application est tellement erronée que le suffrage d'un corps éminent n'a pu préserver l'ouvrage de l'oubli. » Mais, plus tard, il devint moins ironique et, à la suite de l'insuccès presque absolu de son premier livre sur la théorie mathémali<iuo do la richesse, il abandonna complètement les formules
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matliémiUiques lorsqu'il écrivit, vers 1803, ses l'rmcipes de la tluvi-ie i/cs ric/iesscs. Nous verrons, dans ce qui va suivre, que des économistes nuilliéninlieicns sortis de l'école de Cournot ont depuis iloiiné de grands développcmouts à sa métliode d'analyse.
Cournot, avons-nous dit, n'ignorait pas (juels olïs tacles empêchaient que certaines lois économiques, celle de l'offre et de la demande (V. ce mot), par exemple, comme il l'indique lui-même, pussent être exprimées par des formules algéljriques « puisque tant de causes morales et qu'on ne peut énuméror nimesurorintluentsurlaloi delademande i>.
Mais l'obstacle qu'il redoute le plus est celui de la détermination des données statistiques. En dehors de cette réserve, pour lui, la loi inconnue de la demande doit être introduite même au moyen d'un signe indéterminé dans les combinaisons analytiques. Les lonctions inconnues peuvent jouir en effet, de propriétés ou plutôt de certains caractères généraux parmi lesquels il en est de connus : elles peuvent être plus grandes ou plus petites qu'une quantité donnée, croissantes ou décroissantes, périodiques, etc. Ou les introduit, il est vrai, dans certains calculs relatifs à la physique et surtout en astronomie, parce que les hypothèses que l'on peut faire sur les autres caractères inconnus de ces fonctions sont assez limitées. C'est un peu suivant ce même procédé que l'on établil par comparaison ou par approximation des données liypotiié(i(iucs qui ne doivent ôti-i' d'ailleursadmiscsque lorsque leurexactitudi:' offre de grandes probabilités. Et encore Vhy pothêse, dans ces conditions, est loin d'èti-e toujours une vérité. Ainsi Le Verrier avait calculé la distance de la i)lanète qu'il cherchait, au soleil, en déduisant cette distance par jiypothèse de hi série de Tilitis. Or, par une sorte de fatalité, la loi de Bode, qui se trouvait justifiée jusque-là par la découverte d'Uranus et par celle de Cérès, fut précisément fausse pour la planète cherchée. La difliculté est encore bien plus grande en matière économique et surtout lorsqu'il s'agit de la loi de l'offre et de la denuTnde, qui n'a pas de mouvements relativement aussi simples et aussi niatlii'uialiques que ceux des cor|)s célestes.
Un dcslliéorèmcsde Cournot, le plus sinipb' et le plus connu sur « la source minérale » ii été étudié par M. lii'rirand, l'éminent mathématicien, ilans le Jounud des Savants de 1883. .M. Bertrand démontre que, dans l'hypothèse choisie, le problème ne pouvait avoii' de solution, parce que certaines équations de condition, certaineshypothèses, non seulement ne satisfaisaient pas l'esprit, mais en-
core éiaient contraires à la réalité des faits.
En économie politique mathématique, la difliculté réside donc surtout dans la position de la question. Des dilférentes manières d'envisager un problème résultent souvent des solutions presque opposées, llest, en eflV't, nécessaire après l'observation d'un phénomène complexe de choisir et d'arrêter les conditions du problème. Une fois les équations posées et le calcul commencé, le système tout entier de ces conditions est entraîné sans qu'un changement puisse se produire dansées conditions, jusqu'au résultat, c'est-à-dire jusqu'aux solutions. En ce qui concerne l'offre et la demande, il faut arrêter le phénomène à un point déterminé, immobiliser en quelque sorte les facteurs, variables pourtant,' du problème. Et comme c'est la continuitii des ])hénoniènes dont les manifestations n'obéissent à aucune loi de suite qui constitue la loi de l'offre et de la demande, il en résulte que les solutions obtenues par le calcul analytique répondent à un état hypoihélique d'abord et en outre à un état temporaire « statique », comme l'a appelé très justement un économiste mathêrnalicien anglais d'un sens critique très droit, M. Edgeworth. Une solution de cette nature peut, sans contredit, être intéressante ; elle ne donne pas néanmoins les causes dos mouvements de l'offre et de la demande, dans leur tendance vers l'équilibre.
Cette difficulté tient à la nature des choses, elle réside dans l'énoncé du problème, dans l'impossibilité où l'on se trouve de tenir compte pour chaque phénomène de l'ensemble si variable de tous les autres ; et la pensée, aidée même par cet instrument supérieur d'analyse, les nuilliéiuatiqucs, apparaît impuissante à résoudre des problèmes de cet ordre. Il en serait ainsi en histoire naturelle, si l'on cherchait à déterminer sur un immense espace de terrain les actions réciproques de chaque plante particulière dans l'absorption des éléments nécessaires à leur nutrition. Les obstacles seraient déjà grands si l'on n'envisageait ([u'une seule espèce de plante, si l'on s'attachait à étudier pourquoi l'une est plus vigoureuse que l'autre et quels rapports les lient toutes les deux à l'ensemble de tous les ]ihi''non)êncs qui les font vivre ou dépérir, si l'on essayait d'analyser ce que chacune a |iuisé d'éléments nécessaires à sa nuti'ition dans les immenses réservoirs, la terre et le ciel, où ces éléments sont répandus en quantités indét(M'minées. Ces innombrablesaclions réciproques de la lutte pour la vie dans le monde végétal échappent à l'investigateur qui cependant détermine la loi générale de vie de toutes les plantes et connaît les condi-
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lions d'existence de chacun d'elles. IS'ous sommes obligés, en l'étal actuel de la science, de nous conlcnler en économie politique de formuler aussi des lois générales — lois di' résultats — sans entrer dans les causes multiples el insaisissables des actions de l'homme. Herbert Spencer a démontré, par une simple description, les obstacles qui se présentent dans l'analyse rationnelle des détails en science économique : « Cherchons dit-il — à propos de la loi de l'offre et de la loi demande— les facteurs qui concourent à déterminer un prcddènie simple : la fl-'cation du cours des cotons par exemple. Ce sera b' meilleur moyen de faire sentir la complexité extrême des actions sociales et, par suite, la difticulté de compter sur des résultats spéciaux. Un fabricant de calicot doit décider si, au prix courant, il augmentera son stock de matière première. Avant de prendre un parti, il tache de savoirs! les manufacturiers et les marchands en gros de son pays ont des approvisionnements de calicot considérables; si une baisse récente n'a pas engagé les détaillants à se monter en cotonnades; si les marché étrangers et le marché colonial sont encombrés on non; enfin, quelle est actuellement et quelle semble devoir être dans l'avenir la production des calicots étrangers. Quand notre manufacturier aura calculé la demande probable du calicot, il lui faudra prendre des renseignements sur les achats de coton faits par ses confrères, savoir si ceuxci attendent la baisse ou s'ils ont acheté en prévision d'une hausse. Il jugera, par les circulaires des courtiers, de la situation des S])éculateurs de I,iverpool ; il devinera si les stocks sont considérables ou non et s'il y a beaucoup de cargaison en route. Il aura aussi a prendre note des cours des cotons et de l'importance des stocks à la Nouvelle- Orléans et dans tous les autres ports cotonniers du globe. Viendront ensuite les questions sur l'apparence de la récolte dans les Etats-Unis du .Sud, dans l'Inde, en Egypte, etc. Voilà déjà des facteurs assez nombreux ; mais il s'en faut que ce soit tout. La consommation du calicot, par suite de la consommation du coton et, par conséquent, le prix du coton dépendent en partie de la production et des prix des autres fabriques textiles. Si le calicot augmente parce que la matière première devient plus rare — fait que nous avons vu se produire pendant la guerre de Sécession — le public se rejette sur les tissus de fil et le mouvement de hausse se trouve enrayé. Les fabriques de lainage peuvent aussi, jusqu'à un certain point, entrer en concurrence. A côté de la concurrence du bon marché il y a la concurrence de la
mode qui peut à tout moment changer.
« Avons-nous enfin nommé tous les facteurs? En aucune façon. Nous n'avons pas li'uu compte de l'opinion des gens d'alfaires. L'iqiinion des acheteurs et des vendeurs sur b-s prix futurs n'est jamais qu'une ajiproxiiiiation qui se trouve souvent très éloignée de lavérité.... «(Herbert Spencer, ]n/)'oduc(io?i à la science sociale, ch. i, p. 19).
Limité à certains problèmes spéciaux à énoncés très simples, l'emploi des mathématiques peut servira simplifier de longues et laborieuses dissertations analytiques; néanmoins il est toujours nécessaire de faire iulcrvenirle raisonnement et des considérations particulières lorsqu'il s'agit de discuter des solutions nombreuses parfois, et souvent aussi indéterminées. Mais il serait injuste de ne pas reconnaître que les mathématiques assouplissent l'esprit, le portentà plusd'exactitude et de circonspection. Il est assez intéressant de remarquer que Cournot, qui débuta par analyser l'économie politique au moyen des mathématiques, qui, ensuite, écrivit son Trallc' de V enchaînement des idées f'oiidaixeiUales dans les sciences et dans l'histoire (18(jl), puis ses Principes de la théorie des richesses, conclut, après trente et quelques années d'études, dans l'un de ses derniers ouvrages, Considérations sur la marche des idées et des évcneintntsdans les temps modernes, dans les termes suivants :
Cl Nous sommes sûrs, écrit-il (livre V, chapitre vn) que notre mécanique, notre physique, notre chimie, ne sont pas de purs amusements de l'esprit, quand la nature nous oH're, dans la structure des êtres animés la copie ou le modèle de nos poulies et de nos leviers, de nos filtres. Donc nous avons des motifs de croire que les conditions qui rendent pour nous la science possible sont aussi les conditions qui dans le plan de la nature président à l'apparition des phénomènes dont la science s'occupe et c'est ce ipie nous avons taché d'établir en raiipelant les circonstances qui favorisent, de plus en plus, l'avènement de la liberté économique. »
On a poussé très loin l'emploi des niathématiquesen économie politique, mais l'usage de ce procédé d'analyse — im]niissant du reste devant les problèmes comjilexes — ne sera toujours qu'aux mains d'un prtit nombre. Nous n'avons point à citer ici les ouvrages écrits suivant cette méthode ni les noms de leurs auteurs; signalons louti^fois parmi les économistes mathématiciens les plus connus, Stanley Jevons, mort il y a quelques années ; M. Léon W alras, qui a fait de très intéressantes études sur l'échange et la valeur; M. E.-V. Edgcworlh; ctc
METHODE
Historique
La niéhode suit la science et se développe comme elle; elle en est en quelque sorte la l'onction mathématique. Une découverte ap- |i(irle de nouveaux éléments qui permettent d'étendre l'investigation et de se servir de moyens de reclierclie de plus en plus variés. Les sciences où l'observation a une part relativement restreinte ont, les premières, fait tout d'abord d'assez grands progrès. Les autres, au contraire, ne se sont développées qu'au furet à mesure dos inventions et des découvertes qui permettaient de faire quelques pas en avant. L'astronomie n'est sortie de l'étroit domaine dans lequel elle était enfermée qu'à partir du moment où les instruments d'optii|ue ont été perfectionnés, et l'analyse mathématique est née le jour où des phénomènes, nouvellement mis à la portée des observateurs ont nécessité son emploi. Or, la science sociale et l'économie politique, qui est une de ses bi-anches, sont des sciences où l'observation dos phénomènes joue un rôle impoi'tant et difficile. Il faut donc d'abord à l'observateur une période historique assez longue derrière lui, vm milieu scientilîque élargi, une éducation générale élevée pour commencer à comprendre les phénomènes économiques. On a placé, dans certaines classifications des sciences, la science sociale la dernière, comme devant être étudiée à la suite de toutes les autres. Elle est, en elTet, la résultante de toutes les sciences en général, la forme nouvelle, utilitaire et précise de la ]diilosophie, en ce qu'elle rechercheles conditions les meilleures pour l'activité de l'homnie dans la société.
L'économie politique se trouve ainsi, dans .son développement, solidaire de toutes les sciences, intimement liée avec elles. Aussi sa méthode se développc-t-ellc à mesure que les phénomènes plus visibles, plus appréciables apparaissi;nl à l'esprit do l'Iiomme sous leur véritable jour. Le procédé de recherche amène la découverte, et la découverte apporte avec elle une amélioration du procédé de recherclic. 1^'exti^nsion des échanges est un phénomène qui devait forcément frapper les observateurs rélléchis. Cette extension des échanges est venue à travers les siècles, malgré tous les obstacles, servie même queli|uefois indirectement par ces obstacles, produit comiilexe des guerres, des progrès de la pensée, des découvertes de toutes les sciences. C'est cette i)ersistaiicc d'une forme libre, non imposé , de l'appropriation des ricliosscs qui a permis aux esprits éclairés de recoiinaitre que cette persistance dérivait delà tendance qu'a l'Iiomme
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d'obéir à la loi de l'économie des forces, de chercher a obtenir, avec ce qu'il croit être le moins de travail, ce qu'il considère comme le plus avantageux pour lui. Mais cette observation ne pouvait être faite avec fruit dans l'espace et dans le temps, que par un esprit ayant déjà une suflisante connaissance de riiomme, pour savoir que cet liomine par sa nature même obéit à cette loi. La méthode se trouve donc agrandie par suite du phénomène de plus en plus saillant de l'extension des échanges. L'observation historique vient, dans ce cas, vérifier l'observation directe de riioinme et les résultats de l'analyse rationnelle.
On ne peut donc reprocher aux premiers observateurs d'avoir manqué de méthode ou mal choisi celle dont ils se servaient. Ils usaient des moyens que l'état des connaissances à l'époque où ils vivaient mettaient à leur disposition. Aristote et Platon ne pouvaient guère avoir une idée plus exacte du système social que Ptolémée du système solaire. La méthode historique préconisée et employée au commencement du xvin* siècle pai' Vico, l'auteur delà Sciencia Nuova,ne conduisit pas, il est vrai, le célèbre écrivain â la vérité scientitique ; elle l'amena à faire une hypothèse qui n'est nullement vérifiée. Mais, le premier, Vico soumit l'histoire à une analyse rationnelle et apporta ainsi un instrument nouveau à la science. Il considérait les phénomènes de la société humaine comme évoluant sur une orbite et passant ainsi périodiquement par une même série de changeiiieiits. Quelques années plus tard les phijsiocniteit (voy. ce mot), en possession de connaissances plus générales et plus philosophiques, c'est-à-dire d' une méthodeplus puissante, brisaient l'orbite de Vico et en faisaient d'un seul coup une trajectoire étendue, créant un idéal : la liberté économique. Mais l'enlliousiasme scientilique du sviu" siècle entraîna trop rapidement les meilleurs esprits vers les hypothèseshasardées, vers les hautes ol magiques conceptions. De même que d'A- Icmbort et ses amis dans les sciences mathématiques et astronomiques, les premiers physiocrates se livrèrent dans la science sociale à des généralisations trop Iiàtives. Les successeurs des uns et des autres ont donc, par la force des choses, travaillé à l'analyse et à la vérilication des travaux de leurs devanciers. Dans la période de méditation qui suivit la période des grandes théories, les économistes patients et laborieux employèrent généralement, dans des ]jroportions différentes suivantleur milieu, leurs études antérieures, tous les procédés do méthode. Tuigot fait de façon très pénétrante de l'obser-
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valion pcisoniiollc directe; il s.iit lire l'histoire et trace avec un esprit plus sur que celui des pliysiocratcs la lliéorie du ju'ogrès dans un liiscours en Sorbonne; il est un maitre en analyse rationnelle. Enfin, Adam Sniith,J.-B.Say et leurs successeurs apportent à la science le continrent de leurs recherches, sans qu'il soit possible do déterminer une méthode ou un procédé exclusif chez chacun d'eux.
.■V part peut-être les partisans de la méthode historique, on n'assigne point à la science économi((ue un procédé particulier de recherclies. J.-St. Mill a, dans son Si/^tcnie de logique, analysé toutes les méthodes proposées. On a mis, d'abord en avant, la méthode géométritiue; puis, comme elle n'était pas suffisante, on a conseillé l'emploi do la méthode histoiique. Ce dernier procédé semble iiicomplut à J.-St. Mill, qui recommande la méthode suivie dans les sciences physiques. Enfin, différents auteurs ont affirmé dernièrement que la méthode dite biologique convenait seule à l'économie politique. On le voit, chaque nouvelle méthode proposée semble plus large que les précédentes; et il apparaît clairement que, les sciences biologiques comportant l'ensemble de tous les procédés de recherche, la méthode en économie politique est tout simplement la méthode scientifique sans épithète, celle que nous avons essayé de définir au début, et qui est : l'ensemble de tous les moyens ou procédés que riiomme emploie pour arriver à la découverte et à la démonstration des vérités scientifiques.
Conclusion
.Nous n'avons pas, dans ce long e.Kposé, forcément incomplet néanmoins, la prétention d'indiquer la manière dose servirdo tel ou tel procédé de méthode. Notre but — nous l'avons indiqué dès le commencement — a été plus modeste: nous avons tenté d'analyser et de critiquer les divers moyens qu'emploie l'homme soit dans la recherche des vérités économiques, soit dans leur démonstration.
C'est fort justement que l'on a comparé la méthode considérée comme instrument de recherche à un échafaudage élevé pour construire un édifice. La forme de l'échafaudage dépend de l'idée que se fait l'investigateur de la forme de l'édifice qu'il veut construire. 11 est donc impossible d'assigner une forme exclusive, finie et déterminée a cet auxiliaire, étroitement lié avec l'objet lui-même de la recherche, et (|ui se modifie dans une même science suivant la nature du problème posé.
Tous les procédés de méthode étant applicablesal'écouomie politique, sauf les réserves
relatives aux cas générauxd'expérimentation , nous dirons avec M. ('ourcelle-Seneuil : » En économie politique, la méthode est inductive, parce que, pour établir les cadres idéaux qui permettent d'examiner les idiénomènes successivement et isolément, il faut employer l'induction. Elle est déductive, parce qu'elle tire les conséquences immédiates de rexamen auquel on se livre, sans échafauder dos déductions l'une sur l'autre, comme les mathématiques, mais en appliquant une multitude de cas identiques; elle n'est pas expérimentale, en ce sens que l'économiste ne peut faire des expériences à. volonté, mais elle est expérimentale en ce sens qu'elle ne perd jamais de vue l'observation des faits concrets et qu'elle profite des expériences que le courant de la vie sociale amène devant l'observateur Elle est analytique, bien qu'elle no puisse faire aucune analyse matérielle, comme celle du chimiste, parce qu'elle se sert très largement de l'analyse rationnelle; elle est .synthétique, parce que, après avoir étudié le détail dos phénomènes, ceux de l'échange, par exemple, l'économiste les rapproche et les reconstitue en quelque sorte dans leur ensemble; elle est historique, parce qu'elle porto l'observation des phénomènes économiques dans le passé, en se servant de l'histoire en même temps ((ue dans le présent ». iPrcparaliiin il l'étude du droit, p. 30o.)
Dans ces conditions, l'investigateur seul est donc capable, suivant l'état do ses connaissances et le but qu'il se propose, de choisir outre ces divers procédés celui ou ceux qu'il considère comme les plus féconds en résultats pour lui, sans toutefois s'interdire l'emploi dos autres. En définitive, il combinera, dans des proportions variables appropriées à la nature de son esprit et au prol)lème posé, ces deux éléments inséparables de l'entendement humain : l'observation et le raisonnement.
Envisagée comme instrument de démonstration, la méthode dans les sciences en général offre peu de difficultés. La plupart du temps, le savant raconte sa découverte en débarrassant son ex])osé des manœuvres fausses et des tâtonnements longs et inutiles qu'il a faits, puis il rallache cette découverte, s'il y a lieu, à une théorie générale. Dans les sciences exactes, les obstacles ne résident pas dans la méthode elle-même de démonstration — la plus simple peut-être de toutes — mais dans la difficulté pour l'auditeur ou l'étudiant d'appli(iuer son esprit à une attention soutenue. En économie politique, les obstacles viennent, et des procédés de démonstration, et de l'état d'esi)rit de ceux ((ui cherchent à comiirendre ces démouslratioiis.
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Malheureusement, on n'a, en effet, que sauf de rares exceptions (\. Économie politique [APEnçc HisTORioi.'E SUR l']) scparé , dans renseignement de cette science, la science elle-même de l'art. On comprend aisément la confusion qui règne dans l'exposé des théories économiques lorsqu'elles sont embarrassées de considérations relatives à l'application. Il en est de l'économie politique d'ailleurs comme de la mécanique. La mécanique en tant que science pure est enseignée sous le nom de mécanique rationnelle; la mécanique, on tant qu'applications, fait l'objet d'arts nombreux et variés. Tout problème d'application relatif à l'homme ne comporte pas que de l'économie politique ; on est obligé de tenir compte, pour arriver à sa solution, de données fournies par les autres branches de la science sociale. Rien n'est donc plus funeste à la démonstration, dont la principale qualité est autant que possible d'être claire, que de confondre, dans une science aussi complexe, l'application et la scien,ce pure (V. Science ev Art).
Mais même avec le secours de ce procédé d'enseignement,' les théories économiques n'arrivent guère à être comprises que par des esprits assouplis déjà par une solide préparation scientifique. On ne saurait trop le répéter, des connaissances générales, une sorte de tassement de l'esprit sont nécessaires pour aborder l'étude de phénomènes de cet ordre. L'opinion de Platon qui considérait tout homme iitau.z7yr,7<.ç comme non préparé à l'étude de la philosophie semble d'autant plus vraie pour l'économie politique — si l'on traduit l'expression grecque dans le sens très large d'ignorance scientifique — que les sciences sociologiques sont le couronnement des connaissances humaines, la science de la civilisation.
Ces connaissances générales scientifiques apprendront, en effet, à celui qui entreprend l'étude de l'économie politique que le progrès dans toutes les sciences a pour résultat de réduire de plus en plus, en des lois simples, les manifestations multiples des phénomènes. C'est ainsi qu'une foule do faits d'apparence condictoires sont rattacliés maintenant à la théorie de la pesanteur; c'est ainsi que Newton, comme nous l'avons déjà dit, a condensé en une formule, la gravitation universelle. Ce spectacle de l'ordre des lois naturelles mettra l'esprit en défiance contre les interventions préci|iitées, contre les remèdes empiriques. La physiologie ofire un exemple frappant de ce changement d'état dans les esprits. Par ses découvertes, elle a appris aux hommes de l'art, aux médecins, à être plus prudents, à se bien pé-
nétrer que les difficultés d'application sont grandes et qu'il est parfois dangereux d'agir, lorsqu'on ne peut le faire scientifiquement.
(I jN'est-il pas probable, dit Herbert Spencer {Introdiiclion à la science sociale, eh. i, p. 22) qu'en sociologie comme en biologie, à mesure qu'on accumule les observations, qu'on compare les faits selon les règles de la critique et qu'on en tire des conclusions d'après la méthode scientifique, ou sans augmenter ses doutes quant à la bonté des résultats et ses craintes quant aux mauvais efl'ets possibles, n'est- il pas probable que ce qui porte dans l'organisme individuel le nom impropre, mais commode, de vis medicalrix naturx, a son analogue dans l'organisme social"? N'y a-t-il pas toute apparence qu'en constatant ce fait, on verra que, dans les deux cas, la seule chose nécessaiic est de maintenir les conditions dans lesquelles les agents naturels ont beau jeu? La conscience de ces vérités, qu'on peut attendre d'un complément d'instruction, ôtera de sa force à l'argument invoqué par ceux qui agissent vite sans prendre beaucoup d'informations, puisqu'elle réprimera la tendance à s'imaginer qu'un remède qui peut faire du bien ne peut pas faire de mal... cette étude (celle de la science sociale) dissipera l'illusion si répandue que les plaies sociales peuvent être radicalement guéries ».
Dans ces conditions, avec cette idée générale touchant les résultats du progrès des sciences — idée qui rappelle la formule noninterventionniste des physiocrates — on peut entreprendre, si l'on a en outre une préparation nettement scientifique, l'étude de l'économie politique. On aura chance de ne pas rencontrer sur son chemin les déceptions qu'éprouvent tous ceux qui n'ont reçu qu'une préparation exclusivement littéraire.
André Liesse.
MILL (James). — James Mil! appartient à l'histoire, non moins par ses écrits que par son fils John-Stuart Mill, dont il détermina, d'une façon décisive, la direction et la carrière scientifique, grâce à l'extraordinaire discipline intellectuelle et morale qu'il lui infligea.
11 était né en 1773, à Northwater Bridge, comté do Korfar (Ecosse). Son père était cordonnier, sa mère fille d'un cultivateur. Après avoir fait ses iiremières études à l'Académie de Monrose, il dut à la libéralité de sir John Stuart de Fettercairn d'entrer, en 1790, à l'université d'Éd)ml)Ourg et d'y passer huit années. Il se destinait à la carrière ecclésiastique. Il vint à Londres, en 1G02, avec sir Jolin Stuart. C'est là, et dès cotte époque, qu'il renonça à ses idées religieuses et qu'il
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adopta, en l'espace de peu d'années, les doctrines philosophiques, politiques et morales qui devaient rins[)irer durant le reste de sa vie. Cette transformation fut provoquée par les relations d'amitié qu'il sut acquérir a Londres. .\ous le trouvons lié, vers 1810, avec Hiiardo, Brougham, (Jeorges Grotc, Joseph Hume, William .Vllon, Francis Place. Il vivait avec Bcntham dans une étroite intimité. Il épousa, en ISO.ii, llairiet Uurrow, femme d'une exceptionnelle beauté. 11 eut d'elle neuf enfants, quatre garçons et cinq lllles. On s'accorde a lui alliiljuer nue dureté de caractère qui ne lui permit pas de coûter et d'assurer aux siens les douceurs de la vie de famille. Seul, son lils aîné, Jcdiu- Stuarl sut éveiller chez son père quelques sentiments affectueux et fut, de sa part, l'objet d'une tendresse relative.
Jusqu'en 1819, James Mill fut aux prises avec les plus rudes dil'iicultés de la vie matérielle. Il eut la bonne fortune, en 1819, deux .ins apirès la publication de sou Histoire de l'Inde, d'être attaché à. la puissante Compagnie des Indes avec des appointenients annuels qui s'élevèrent progressivement de 800 livres sterling à 2000 livres sterling en 1830. 11 mourut le 23 juin 1836. Il était correspondant de l'Institut de France.
Les œuvres les plus importantes laissées par James Mill sont, par ordre de date : i" YHisIniie tin l'Inde (181"); 2° les Èlcinenla d'éeonumic poliliiiue (1821); 3° V Analyse dil'esprit humain (1829). Il publia de nombreux articles dans diverses revues, la Westminster lieview et la London Heview, entre autres, et dans le su[iplément de VF.wtjcIojiedia Britannica. Quelques-uns méritent de n'être point oubliés. Xous citerons parmi eux VEssai sur le gouvernement ', dont le radicalisme suscita les très vives attaques de Macaulay, et l'Essiîi, sous forme de dialogue, sur l'unlilc de l'dconomie politifiuc ^, qui parut quelques mois avant sa mort et fut son dernier écrit.
Janu;s Mill a été très diversement apprécié. Il a eu des admirateurs et des détracteurs. Son fils Jobn-Stnart compte parmi les premiers ; Macaulay est du nombre des seconds.
La vérité est â égale distance des jugements extrêmes qui ont été poités sur lui. James .Mill est un homme de second rang. Il ne peut aspirer au premier ni comme historien, ni comme philosophe, ni comme économiste. Esprit net, vigoureux et pénétrant, mais extrêmement étroit, dépourvu de toute imagination comme, de toute bonté, positif et froid dans ses spéculations intellectuelles comme dans ses relations d'amitié
I. Supplômoiit de V Enryclopcdia Britannica^ 1820. S. London Jteâcic, lâ30.
OU de famille, plus personnel qu'origiual, adoptant les opinions de son milieu, en se bornant à les siniplilier, en accentuant certains traits, en aggravant certains défauts : tel fut le disciple que Hentham et Ricardo trouvèrent dans James Mill.
Sa méthode, il ne pouvait en être autrement, est la méthode déductive dans toute sa simplicité et sa rigueur. Toutes ses doctrines sont appuyées sur deux ou trois axiomes qu'il considère comme suffisamment établis par une simple affirmation. C'est ainsi qu'en politique ^V. son Essai sur le gouvernement) il réclamait le gouvernement du pays par le pays et qu'il proposait un système d'éducation devant rendre possible le suffrage universel. La fin du gouvernement, pensait-il, est d'assurer au peuple la plus grande somme possible de bien-être. (Jr, personne n'agit jamais contre son propre intérêt. Donc, la fin du gouvernement sera d'autant mieux réalisée que le peuple se gouvernera lui-même. C'est ainsi encore iju'en économie politique il se contentait île résumer et d'exposer, plus clairement que l'auteur, les doctrines de Ricardo. Ses principes démocratiques l'amenèrent à appuyer quelques-unes des revendications des classes ouvrières. Mais il ne réclama jamais en leur faveur l'intervention abusive de l'Ftat. Dans l'ordre économique comme dans l'ordre politique, il fut un partisan ilécidé de la liberté de l'individu.
Consulter s\ir .Tanies Mill : 1" Bain, James Mill; 2° Cot-nr- NET, Jo/in Stunrt Mill. p. U ii 2S. Les Éléments d'économie lioiUiqne ont été tciduits en français, en i8i4, par Pariàot. On les trou\c assez diffieilemeut ; l'intérêt qu'ils présentent '■>t niêtiiocre.
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Sa place parmi les penseurs du siècle
John Stuart Mill est l'un des penseurs et écrivains du milieu de ce siècle qui ont exercé la plus profonde et, en somme, la plus salutaire inllucnce, non seulement sur
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les écrivains et les penseurs de son pays, mais sur tous ceux du monde civilisé, sur les adversaires comme sur les partisans de ses doctrines. Il est un des hommes qui ont le plus grandement accru le capital intellectuel et moral de l'humanité.
Nul plus que lui n'a complété et rehaussé les œuvres de la pensée par les qualités du caractère et par l'exemple de la vie. On pourrait dire, sans exagérer, que, chez lui, la droiture, la sincérité, l'indépendance, le désintéressement, la tolérance faite de sympathie et non de scepticisme, l'ardente passion du bien se rencontraient à un degré jihis éminent encore que la puissance, la pénétration, la souplesse de l'esprit, que l'étendue et la diversité des connaissances et des aptitudes. Tel est le sentiment qu'exprime M. Gladstone dans une lettre par lui adressée à l'un des récents biographes de Stuart Mill, M. Courtncy '. « Nous connaissions bien, écrit M. Gladstone, la supériorité intellectuelle de M. Mill, avant son entrée dans le Parlement (1863). La conduite qu'il y tint révéla principalement, selon moi, du moins, une singulière élévation morale. Je me souviens maintenant qu'à cette époque, il y a déjà plus de vinglans, je l'appelais familièrement le " saint du rationalisme ». De tous les mobiles égoïstes et mesquins qui déterminent les hommes dans le Parlement, aucun ne pouvait le toucher ni l'entraincr... Je n'ai pas besoin de vous dire, ajoute M. Gladstone, que, dans l'intérêt même de la Chambre des communes, je me réjouis de son élection et que je déplorai son échec. 11 nous rendait tous meilleurs. Dans tous les partis, dans toutes les opinions, je confesse tristement que de tels hommes sont rares ». La France nous semble pouvoir partager avec l'Angleterre l'honneur de compter. Stuart Mill parmi ses plus hautes illustrations. Il a visité notre pays à plusieurs reprises et l'a habité longtemps. Les trois dernières années de sa vie se sont écoulées à Avignon. Ce qui est mieux encore, il connaissait et il aimait notre histoire; il a étudié spécialement notre révolution de 1789 et celle de 1848. De son propre aveu, son évolution mentale fut profondément déterminée par quelques-uns de nos penseurs, par Turgot, par Saint-Simon, par Auguste Comte, par de Tocqueville. Kl, suivant la juste observation de son éminent ami John Morley, « le plus remarquable trait caractéristique de Stuart Mill, trait moins anglais que français, était l'intervention constante, dans ses spéculations sociales, d'un élément idéal et imnginatif, et l'ardente
1. L<fi' of Juhn Stuart Mill, lij Courlnoy. Louduu, 1SS9, p. tU-l-ii.
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conviction que reffort, la sagesse et l'habileté des hommes ])euvent, si les arrangements sociaux leur en donnent la liberté, élever la destinée humaine à un degré que nous ne saurions concevoir dans le présent ' ».
Ses premières années
John Stuart Mill était né à Londres, le 20 mai 1800. 11 fut soumis par son père, James Mill, à un système de culture intellectuelle intensive dont la prodigieuse exagération eût pu compromettre le développement de SCS facultés. Il ne connut point l'enfance. Sous l'exclusive direction de James Mill, en la seule compagnie des amis de ce dernier, de Ricardo, de Joseph Hume, de Jérémie Henthani, il avait, à l'âge de quatorze ans, lu, dans le texte, presque tous les auteurs grecs et latins; i-l avait résumé la Rhétorique d'Aristote et les principaux Dialogues do Platon; il connaissait les œuvres des grands écrivains de son pays ; il était initié à l'économie politique par les livres d'Adam Smith et de Hicardo. 11 vint, pour la première fois, en France, en mai 1820. 11 passa quelques jours à Paris où il fut présenté à J.-li. Say et à Saint-Simon, et il séjourna aux environs de Toulouse, puis à Montpellier, pendant un peu plus d'une année, dans la famille du frère de Jérémie Bentham, le général Samuel Bentham. Il attribue à ce voyage l'heureux résultat de » l'avoir préservé de l'erreur très répandue en Angleterre, et dont son père lui-même, malgré sa supériorité, n'était pas exempt, de l'erreur de juger toutes choses d'un point de vue purement anglais^ ». Revenu en Angleterre, en juillet 1821, il étudia la psychologie avec Locke, Condillac, Helvétius, et le droit avec John .Vustin. Son intimité avec Grote, ses relations avec Macaulay datent de 1822.
3. Principales phases de son évolution intellectuelle et de sa carrière scientifique.
L'année 1823 fut le début de la période durant laquelle Stuart Mill, sans quitter la voie dans laquelle l'avait engagé sa première éducation, réussit à échapper à l'influence absorbante de son père ^. Jusque-là ses idées
.1. Johu Morlej-, Critical Miscellanies, 2* série, 1877, p. 2il-2V:!. M. Morley nous parait, ici, beaucoup plus pri>s lie la vérité que ^I. Fouillée, dans les pages de son livre Itt Science sociale conleiiiporaine » où il oppose Stuart Mill à l'école frauçaise. en ce qui couccrne la raétliodc de la scieuce sociale, V. p. 55, 02.
Autobiograpfnj, p. Gl
3. C'est en cette mémo année (21 mai 1821} que Mil! entra, grâce à son père, dans la Compagnie des Indes, en qualité de clerc salarié. Son traitement aliniiel fut porté successivement de de 600 livres sterling en 1S28, à 1200 en 1S36, et à 2000 en 1330. Il fut mis à la retraite, en 1858. avec une pension de 1500 livres.
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et SCS doctrines n'étaient que le reflet ou le prolongement des idées et des doctrines de James Mill. 11 eut désormais des idées et des doctrines à lui. Cette heureuse transformation se produisit à la suite de la lecture de deux livres de Bentham (voy. ce nom), l'un, sur ta Ikliyhm naturelle et son in/luence sur le bonheur de l'huinanitc, iiul)li(; par Beiitham sous le pseudonyme de Philip lîeauclianip, l'autre, de beaucoup le plus important, le Traité de législation. « Quand j'eus fermé le dernier volume du traité, nous dit Stuart Mill lui-même (dans son Autobiographie '), j'étais lin autre homnc. Le principe de l'utilité tel qu'il est compris jiar Benthara apporta l'unité dans mes conceptions des choses. J'eus, dés lors, des opinions, une croyance, une doctrine, une philosophie et, dans le meilleur sens du mot, une religion ». Dans l'ardeur de sa foi nouvelle, il fonda, avec un groupe d'amis, la Société utilitaire; cette société n'évita pas les allures d'une secte, jnais elle dura trois ans à peine, de 1823 à 1826, et elle ne vit jamais le nombre de ses membres atteindre di,\-.
Le benthamismc ne fut d'ailleurs qu'une étape dans la série des évolutions intellectuelles de Stuart Mill. Non qu'il ait jamais renoncé aux idées fondamentales de Bentham ^. Il se borna à les dépasser et à les compléter, en disciple respectueux mais indépendant et sincère. L'étape fut franchie de iS2G à 1831, sous la triple influence d'une crise morale extrêmement vive, de la lecture de la V'(t' de Turgot par Condorcet et de l'amitié de M"" Taylor.
La crise morale est bien connue. Elle a été admirablement décrite i)ar Stuart Mill luimême dans son Autobiograplde . 11 nous suffira, ici, de la mentionner et de dire que Mill la résolut heureusement par la lecture de AVordsworth, de Carlisle, de (lœlho, de Colerige.
L'influence de Turgot est formellement attestée par ce passage de V Autobiographie : « Ce fut la Vie de Turgot par Condorcet qui me guérit de mes folios de sectaire ». A un de ses amis qui avait comparé sonéchecdans la circonscription de Westminster au renvoi de Turgot par Louis XVI, Stuart Mill écrivait ceci : « Me comparer à Turgot est m'adresser le compliment le j)lus flatteur que j'aie jamais reçu; c'est un honneur pour moi
!. Aulobiograpftij, p. 64-67.
2. Vers la iniime époque, Sluart Mill rendait aussi le Speculalii:e d'baling Sociely, devenait l'un des iirincipaux collaborateurs de la Weslminskr Jieview et preuait place parmi les Uaders du radicalisme philosophique et démocratique.
3. V. DuMham, par Sophie UalTjlovich. lulroductiuu, p. 66, 71.
qu'une telle assimilation ait pu se présenter à votre esprit' ».
La rencontre de Mill et de M">° Taylor eut lieu en 1831. Il faut lire, à ce sujet, le cha- ]iitro de l'Autobiographie intitulé : De l'amitié lu plus précieuse de nia rie. Nous n'avons guère sur M'"" Taylor que les renseignements fournis par Stuart .Mill. Il est permis de trouver excessive l'admiration sans bornes qu'il a toujours manifestée pour les qualités intellectuelles et morales qu'il lui attribue. Il est infiniment probable, quoi qu'il en dise, qu'elle ne fut pas, auprès de lui « l'un de ces penseurs originaux dont il se serait borné à être l'interprète auprès du public »,et que sa collaboration aux Premiers princi^^es d'économie politique et à la Liberté ne fut pas exactement celle qu'il indique. Il nous parait incontestable néanmoins que M'"'' Taylor a joué un Ti'Àc capital dans la vie et dans l'élaboration de l'œuvre de Stuart Mill. C'est elle qui, sans le suivre dans les hautes régions de la spéculation philosopliique, a dû contribuer, dans une large mesure, à faire de lui le plus généreux des penseurs, le plus noble des caractères. En 1831, son mari étant mort, elle devint sa femme après vingt ans de la plus pure et de la respectable intimité. 11 la perdit en ISiiS. Elle mourut et fut enterrée a Avignon.
Le benthamiste dissident s'affirma avec éclat dans une très belle étude sur Bentham publiée, en 1838, dans la London and Westminster Revietv. « Nous sommes parfaitement d'accord avec Bentham, dit-il, sursa doctrine, mais nous ne croyons pas avec lui qu'une adhésion expresse au principe de l'utilité soit indispensable pour juger des questions de morale ». Et il ajoute, après avoir montré l'insuffisance et les lacunes du système utilitaire : u Nous avons une grande tolérance pour les hommes qui ne voient qu'un aspect des choses; peut-être, s'ils voyaient davantage, ils ne poursuivraient pas avec tant d'ardeur ce qu'ils voient ». — Le principal labeur de Stuart Mill, à cette époque, était consacré au Système de logique. Il en avait conçu l'idée dès 1830, à la suite des réflexions que lui avaient suggérées les fortes critiques de Macaulay contre la méthode o priori employée par James Mill dans son Essai sur le Goueernement. Le Sgsléme de logique parut en 1843. C'est au cours de sa préparation que les doctrines de Stuart Mill fuient, pour la troisième fois, assez sensiblement modifiées et complétées par l'intervention d'une influence nouvelle, l'in fi ucncc d'Auguste Comte. La Pliitosophie positiie avait été apportée en
V. John Morley, loc. cit., p
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AnslcleiTC, on 1837, par WlieaUlone. Elle fut lue par Mill dès le fommeucemeiit de 1838. L'impression qu'il en garda fut très profonde. i< Avez-vous jamais pris connaissance du Cours: d-; pkilosopkie positive d'Auguste Comte, écrit-il au D'' Bain, le 15 novembre 1841? 11 contient quelques erreurs; mais, en somme, je pense qu'il est presque la plus grande œuvre de ce siècle • ». On sait que Stuurt Mill entretint des relations amicales avec Auguste Comte; il correspondit avec lui de 1841 â 1840. La trace de l'influence du grand philosoplie français se retrouve surtout dans le sixième livre du Syxlcme de loijiiiuc. Aous y reviendrons dans un instant.
L'anuée 1844 vit paraître un ouvrage de Stuarl Mill intitulé : Essai sur des questions non résolues en économie politique . Mais il avait été rédigé eu 1830 et 1831.
De 1843 à 1848, Stuart Mill composa les Principes d'économie politique et couronna par ce maguifique travail la période la plus laborieuse et la plus productive de sa carrière scientifique. Ses écrits furent plus nombreux de 1848 à 1869 que dans la période précédente, mais d'une importance beaucoup moindre, bien que d'un très haut intérêt encore. Nous nous contenterons de les citer en suivant l'ordre des dates :
18o8. — Mi'moirc sur les améliorations apportées dans l'administruliun de l'Inde. 1 vol. (non traduit);
ISoO. — La L'djcrté, \ vol. — (traduit par Dupont-Wliite);
18o0. — Considérations sar la réforme parlementaire, 1 vol. (non traduit);
18o9-187d. — Dissertations et Discussions, 4 vol. (non traduit) ; cette publication comprend les articles politiques, i)lii!osophiques et historiques insérés dans les Revues d'Edimbourg el de Westminster-;
1861. — Considérations sur le {jouvernemcnl représentai if. 1 vol. (traduit par Uupont- White) ;
1863. — Utililarianisme, 1 vol. (traduit par P. -M. Le Monnier) ;
1863. — Examen de la l'hilosophie de William ilnmillgn, 1 vol. (trailuit par Cazellos) :
186;i. — Aurjuste Comte et le Pusitivismc l vol. (traduit par Clemenceau);
1868. — Angleterre el Irlande, 1 vol. (non traduit);
186'.). — Assujettissement des femmes, 1 vol. (traduit i)ar Gazelles).
Cité par M. Courtney, loc. cj7., p
2. C'est parmi les articles publiés dans la Westminster rcvîew que se trouve rctiidc sur la Itèvotulion de i84S qui a été traduite par M. Sadi Carnot. Celte étude est uue défense de la Kévolution de tS-iS en réponse aux attaquas dirigées contre elle par lord Brougliam.
11 convient d'ajouter à cette liste ' : AJAutoIjiuiirapIde, j)ub!iée après sa mort, 1873, 1 vol. (traduit jiar Gazelles);
Les Essais sur la religion, 1 vol. (traduit par Gazelles) et les Chaisiers on Soc'uilism, publiés dans la Fortnightly liev'iew en 1879 (non traduit, croyons-nous).
Sa carrière politique et sa mort
Nous terminerons ces trop sommaires indications biographiques -, en disant quelques mots du passage de Stuart Mill dans la vie politi(jue.
Les Irlandais dont il avait, de bonne heure, appuyé les légitimes prétentions à une meilleure organisation de la propriété foncière et à une certaine autonomie politique, lui oll'rireni, à plusieurs reprises, avant 1858, un mandai pjolitique. Sa situation dans la Gompagnie des Indes l'avait obligé à le refuser. 11 en accepta un dans la circonscription de Westuiinster, à Londres. Il borna sa campagne électorale à l'envoi d'une lettre dans laquelle il déclarait aux électeurs ne devoir, s'il était élu, consacrer aucune partie de son temps et de son travail à leurs intérêts locaux. Cette rare franchise ne le desservit point. 11 lut l'Iu au commencement de 1863.
Son in-emier acte â la Chambre des communes fut le vote d'un amendement en faveur de rirlande. Le second fut un discours également en faveur de l'Irlande prononcé le 10 février 1863. Il fut, en cette occasion, si défavorablement accueilli par la majorité de ses collègues qu'il dut, pendant un ceriaiii temps, renoncer à prendre la parole. Les classes ouvrières trouvèrent en lui un défenseur ardent. Il réclama leur représentation directe au Parlement, la considérant comme indispensable a la bonne solution des questions qui les concernent. Il intervint on leur faveur, en 1866, sous le ministère Disraeli, à jjropos de l'interdiction d'un meeting populaire à Ilyde Park. L'exemple des États-Unis lui sembhiit prouver que la démocratie peut arriver à la correction de ses défauts par l'éducation politique. En 1867, il présenta un amendement tendant à reconnaître aux femmes le droit de vote dans les élections politiques. « Le droit de vote, souliuiait -il, doit correspondre à l'obligation de pa)er l'impôt )). Son amendement ne réunit que 73 voix. Un peu j)lus tard, il proposa d'organiser la rei)réscntatiou des minorités, suivant le système ingénieux de M. Ilare.
1. V. la bibliographie donnée par M. t^oiirtuej'. â la tin de son livre, d'aiires M. .\nderson, liu Ilritisli Muséum.
•1. V. «lans le livre de M. Courtney nu tableau assez complet dross"\ année par année, de tous les laits intéressants de la vie de Stuart Mill (p. i'Jl-104).
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Eiirii), il iir(iii()iii\i un important discours dans une discussion budgolairo, ])our déniontrcr la uércssité de rembourser la dette nationale avant l'épuisement îles mines de cliarlion. 11 lut battu aux élections de 1808 par M. \V.-11. Sniilli devenu, depuis, l'un des /(■(i(/(')-.s de la majorité conservatrice actuelb' de la Chanibrc des communes.
Stuart Mill se retira à Avigncm on 1800 et y appliqua ses dernières méditations à la question agraire et au socialisme. Il revint très rarement à Londres. On l'y vit en 1871, aux obsè.'iues de Grote, l'ami de son père et le sien. Il fnt assez souvent malade, à Avignon, durant les deux années qui suivirent. Une épidémie locale l'emporta le 8 mai 1873.
U SES DOCTRINES
5 Doctrines sur la science sociale et ses différentes branches.
L'ne grave erreur est très généralement commise par ceux qui iirétcndent juger le riMe et marquer la place de Stuart .Mill dans l'histoire de l'économie politique.
Cette erreur, qui en entraine à sa suite une foule d'autres, consiste à penser que l'on trouve toute la doctrine économique de Stuart Mill dans les Principes d'économie politique. Ceux qui rattachent les Essais sur quelques questions non résolues et fa Liberli' au grand ouvrage publié en 1848, échappent très insul'fisamment à l'erreur que nous signalons. C'est, en ell'et, dans le VI« livre du Sijstèmc de lorjique, intitulé De la logique des sciences morales', qu'il faut aller chercher et que se rencontrent à peu près exclusivement les idées maîtresses qui dominent l'économii' politique de Stuart Mill, (pii l'éclairent et l'expliquent pleinement, qui permettent de lui assigner sa vraie valeur. U nous suffira d'exposer brièvement quelques-unes do ces idées, pour établir l'exactitude rigoureuse de notre aftirmation.
Nous noterons d'abord la double démonstration faite par Stuart Mill : 1" que les actions de l'homme individuel sont, comme tous les autres événements naturels, soumises à des lois invariables et qu'on y trouve « cette constance de causation qui est le fondement de toute théorie scientitii]ue des phénomènes successifs' » ; 2° que les actions di-s masses collectives du genre humain et les divers phénomènes <iui constituent la vie stjciale sont également régis par des lois lixes et peuvent être, par conséquent, l'objet d'une science, au mémo sens que les phénomènes
I. Syslcmc de logique, tr.idiiclion de L. Pc'csso. t. II, p. 411-571.
I. /6id., p. -117 et 9uiv
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ilii iiionde exti'rieur '. — On trouvera quelques-unes des meilleures pages que Mill ait écrites sur ce sujet, dans le chapitre intiltile De la Liberté et de la Sécessité (p. 418 et suiv;.
Les actes de l'homme individuel seraient, d'après lui, l'objet de deux sciences, la psychologie, science des lois de l'esprit, et l'étliobigie, science de la formation du caractère. Ouant aux actes de l'homme en société, Stuart .Mill reconnaît: l'une science générale ayant pour objet les phénomènes sociaux les plus importants dont l'existence simultanée constitue ce qu'il appelle l'état de Société (p. 509); c'est la science sociale qui, dit-il, « par un barbarisme commode a été appelée la sociologie » (p. 488); 2° des sciences particulières, « branches distinctes et séparées, quoique non indépendantes de la théorie sociologique ». Ces sciences auraient pour objet des classes différentes de faits qu'il est « non seulement avantageux mais nécessaire d'étudier à part », malgré le Consensus universel des phénomènes sociaux (p. 49.5). Telles seraient, par exemple, l'économie politique, science de la richesse, et l'éthologie politique, science du caractère propre à une nation ou à une époque (p. 496-O03).
Entre ces diverses sciences, Stuart Mill établit les rapports suivants. D'une part, la psychologie et l'éthologie précéderaient les sciences sociales et leur serviraient de fondement (p. o04). D'autre part, les diverses branches de la sociologie — sciences hypothétiques et abstraites, puisqu'elles considèrent comme isolés des phénomènes qui ne le sont pas, en réalité, — seraient nécessairement des sciences subordonnées; leurs conclusions seraient conditionnelles et soumises au contrôle supérieur des lois de la science générale (p. iiOl et ,")()3).
II n'y a pas grand mérite, aujourd'hui, à admettre l'existence, au sens rigoureux du mot, des sciences de l'homme et de la société. S'y refuser serait nier l'un des résultats qui sedégagentle plus invinciblement des progrès accumulés dans toutes les directions de la recherche scientiliquc, à savoir: que tous les phénomènes du monde, sans excejition, sont reliés les uns aux autres et soumis à des lois. Mais il en était autrement vers 1840, à l'époque où Stuart Mill composait le sixièmi; livre de son Système de Ionique. C'est à Auguste Comte, sans doute, que revient l'honneur d'avoir, le premier, affirmé et (h'fini d'une façon systématique la science sociale. Mais il revient à Stuart Mill l'honneur très grand encore d'avoir adopté les idées de
Syslcme Je logique, toc. cit., p. 403 et suir
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Comte, de les avoir propagées en les rendant plus claires et en les corrigeant, surplus d'un point, de la manière la plus heureuse'. Avant lui, en Angleterre, Bacon, dans son Xoviiin crganum, demèrae qu'avant Comte, en France, Quesnav, Turgot, Condorcot n'avaient l'ait qu'entrevoir la science sociale. Ils avaient, à son sujet, des pressentiments plutôt que dos doctrines.
Doctrine sur la méthode dans les sciences morales
Après la question de savoir si une science existe, la plus importante est, sans contredit, celle de savoir quelle est la mèlliode qui lui convient. Par malheur, en ce qui concerne la science sociale, il n'en est pas de plus difficile et sur laquelle les meilleurs esprits soient plus divisés.
Nul n'a trailc de la méthode dans les sciences morales avec autant de vigueur et de pénétration que Stuarl Mill. Nul n'aura plus contribué que lui à formuler, sur ce point, quelques-unes des conclusions qui semblent devoir être définitives.
Deux u métliodes fautives » (p. 4G3-488) sont, tout d'abord, écartées par lui, comme iuaiiplicablcs (V. .Méthode) a la recherche des lois des phénomènes sociaux : 1° la méthode chimique ou expérimentale, 2° la méthode géométriijuc ou abstraite. La première, d'après lui, « serait le fait de personnes peu habituées à l'investigation scientifique ». La seconde serait particulière à des esprits réfléchis et studieux, mais ayant le tort de considérer la géométrie comme le type de toute science déductive.
Reste une troisième méthode, (< la méthode déductive propre aux sciences physiques les plus complexes », (jue Mill appelle « méthode déductive concrète ». C'est elle qui seule, d'après lui, pourrait servir «dans l'investigation des phénomènes sociaux ».
Cette doctrine a été très vivement attaquée. Nous craignons qu'elle ne l'ait été, plus d'une fois, par des personnes ne l'ayant pas très bien comprise - et ayant ouldié que Stuart Mill a été l'adversaire résolu de la métaphysique et de la métliodo intuitive •'. Elle peut so résumer de la façon suivante.
1. Il reconnaît Ini-raème {p. 533-534) que la croyanee .nux lois générales des phénomènes sociaux « était presque une nouveauté » eu Angleterre eu 1843.
2. V. en particulier, M. Maclood, Pvincipîes of Economical philosophy, -Z" éiiit., t. 1, p. 10 et suiv.
3. " La pensée que les vérités extérieures à l'esprit, écritil dans le !!• livre du Sijslème de hi/if^ne, peuvent être acquises par intuition, indépendamment de l'observation et rcxpérioncc, est, j'en suis convaincu, eu ce temps-ci, le grand auxiliaire des fausses doctrines et des mauvaises iostitutions ».
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L'observation et l'expérience sont le point de départ nécessaire et unique de toutes les opérations de notre esprit et de toutes nos conceptions. Mais, une fois nos premières idées formées, tout élément métaphysique étant rigoureusement exclu, la déduction est, en soi, un procédé aussi nécessaire et aussi légitime que l'induction. Il ne s'agit pas de choisir entre les deux. Il s'agit de les taire concourir tous les deux à la découverte la plus rapide et la plus sure de la vérité, en les employant avec discernement, en appliquant l'un d'eux de préférence à l'autre, selon que le comporte la nature des différentes catégories de phénomènes. Or, qui pourrait nier que l'extrême mobilité des lihénomènes sociaux et leur extrême complexité n'opposent îm double et presque insurmontable obstacle à l'emploi de l'observation et de l'expérimentation"?
Ainsi présentée, nous n'hésitons pas à dire que la doctrine de Stuart Mill nous paraît contenir une grande part de vérité '. Sa faiblesse, à nos yeux du moins, tient uniquement à une exagération des diflicultés que rencontre l'application de l'observation et de l'expérimentation aux phénomènes sociaux. 11 serait facile de prouver, par de très nombreux exemples, que non seulement l'observation, mais l'expérimentation ellemême jiortant sur des phénomènes sociaux, fournissent, ijuoi qu'en dise Stuart Mill, des résultats d'une incontestable valeur-.
Nous trouvons encore dans le VI° livre du Système de logique, explicitement énoncées et justifiées, deux distinctions qui dominent manifestement la science sociale et ses diverses branches. C'est, en premier lieu, la distinction entre la statique sociale qui a pour but la recherche des lois de coexistence des phénomènes contemporains, et la dynamique sociale qui considère les phénomènes dans le temps et qui recherche les lois de leur succession (p. "A6 et suiv.). C'est, en second lieu, la distinction entre la science qui constate dos faits et les explique en trouvant leurs lois et l'art qui » se propose une fin à atteindre et s'exprime par des règles, des préceptes ou des conseils ». II n'y a rien à ajouter aux pages de premier ordre dans lesquelles Stuart Mill analyse et explique cette dernière distinction vraiment capitale (p. iiiO-o'lJ.
Nous mentionnerons enfin, en nous bornant à y renvoyer, les pages consacrées à la
i. Tons ceux qui liront avt'c aUeiilion les chapitres vn, vm et IX partageront cerlaiuement notre manière de voir.
-. V. sur ce point les très intéressants développemeuts contenus dans l'Appendice qui accompagne la Politique expérimentale (ii* édition), par Léon IJonuat.
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lliéorioclu mouveinent progressif des sociétés liumaincs (p. oll-.')14), et celles relatives à l'infiiieuce qu'exercent sur le progrès social soit les actes des individus et spécialement des grands hdnimcs, soit les actes des gouvernements ip. riiO-o-iO.)
Les Principes d'économie politique
Nous pouvons maintenant aborder l'économie politique de Stuart Mill et, sans prétondre en donner mémo un résumé succinct, essayer de la caractériser et do la juger.
On a l'habitude de ne voir en l'auteur des Principes d'dconomie politique ([u'un « disciple fidèle et respectueux de Hicardo et de Malthus », ayant, sans doute, complété leur œuvre par une conclusion, mais ayant, le plus souvent, adopté leurs formules et même leur méthode'. Il en est loué par quelquesuns. D'antres, assez nombrcuxaujourd'liui,en particulier les économistes de l'école diteliistoriquc, l'en Màmont sévèrement 2. Selon nous Iclilànie etl'éloge sont également mal fondés.
Si, par une modestie certainement excessive, Stuart .Mill s'est souvent réclamé, au cours de ses Principes, de Maltlius et de Uicardo, on ne saurait oublier qu'il déclare lui-même, dans la préface de la première édition de son livre, que « le désir de combler les lacunes des anciens traités n'est pas le seul, ni même le principal qui l'ait animé ». 11 a voulu, à la fois, et c'est là, il le dit luimême, « la qualité vraiment distinctivc de son ouvrage », exposer l'économie politique en tant que branche de la spéculation abstraite, et en exposer les applications diverses, dans lesquelles elle « se lie d'une façon indissoluble aux autres branches nombreuses de la philosoiiliie sociale ».
lui ce qui concerne ces applications, l'œuvre de Stuart .Mill lui ajqiarticnt en proi)re. Elle est vraiment nouvelle. -Non seulement il est entré dans un ordre de recherches que Malthus et Hicardo avaient négligé, mais il y est entré avec un esprit tout à fait différent du leur, avec un esprit à la fois vraiment scieutilique et profondément humanitaire.
On a pu, à bon droit, reprocher aux économistes orthodoxes dont Malthus et Hicardo sont les plus éinincnts représentants, d'étudier et d'expliquer les phénomènes économiques sans tenir compte de l'action qu'exercent sur eux tous les autres phénomènes
I. AiDsi s'evprime l'un des ûconomislcs fr.iiiçais qui ont pourtant le mieux étudié Stuart Mill et sont le mieux en état «le le bien juger. V. Courcclle-Seneuil, Premiers principes lïËconomie politique, de Sluail Mill, introduction, p. 7 (3* édition de la traduction, 1S73).
S. V. tJiire Leslie, Essays on Political F.conomy (I8SS), p. 54, 50. — E. de Lavclcyc, It Socialisme contemporain, lalrodaclioo, p. 31 .
sociaux et de n'arriver ainsi, le plus souvent, tant dans le domaine de la science que dans celui de l'art, qu'à des. conclusions incomplètes et inexactes. Ou leur a reiiroché aussi, assez justement, de généraliser avec une excessive facilité les lois et les iiriiicipes qu'ils croient avoir découverts.
Nui, moins que Sluart Mill, quoi qu'en disent les partisans de l'école historique, ne mérite ces deux reproches. Loin d'eucourir le premier, il est de ceux qui l'ont adressé avec le plus de force aux économistes ses contemporains et qui ont su l'éviter le mieux. « Les phénomènes de la société ne dépendent pas, dit-il, dans les points essentiels, d'un agent unique, d'une seule loi de la nature. Ils sont soumis à l'influence de toutes les qualités de la nature humaine ; et pas une de ces qualités n'exerce son influence à un faible degré' 1). « L'économiste, dit-il, un peu plus loin (p. 498) recherche quelles sont les actions que produirait le désir de la richesse, s'il n'était pas combattu par quelque autre... Ou doit ensuite rectifier l'approximation ainsi obtenue, en tenant compte des effets de toutes les impulsions d'une autre nature dont on peut prouver l'intervention dans le résultat pour chaque cas particulier. » — Stuart Mill n'est pas moins à l'abri du second reproche que du premier. N'est-ce pas lui qui signalait aussi dans le Sijstàne de loijiquc <( l'erreur très commune, chez les économistes, d'appliquer les conclusions tirées des éléments d'un certain état de société à d'autres états dans lesquels beaucoup d'éléments ne sont pas les mêmes ? » (p. 492). Les critiques de l'école historique no l'atteignent donc pas. La réaction que cette école a suscitée contre lui est injustiliée. 11 serait, d'ailleurs, facile de montrer que, non moins exclusive dans ses conclusions que l'école orthodoxe elle-même, l'école historique eût singulièrement gagné à mieux comprendre Stuart Mill et à s'inspirer davantage de la distinction entre la science et l'art qu'il a si lumineusement exposée.
Sur un certain nombre de points importants, nous reconnaissons volontiers ([ue Mill a eu le tort d'accepter sans réserve les doctrines des économisl<!S anglais du commencement du siècle. C'est ainsi que sa formule : « le taux des salaires di'pend de la population et des capitaux- », nous parait inexacte, et plus inexacte encore cette aflirmation « ciu'il n'y a pas d'aulrc sauvegarde pour les salariés que la restriction du progrès de la population^ ». C'est ainsi
Loc. cit., p
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encore qur l';iccroissenient de la poimlation lui ins]iire une terreur manifestement excessive '.
Jlais à côté de quelques théories erronées ou incomplètes, combien en peut-on compter qu'il a si largement renouvelées et si heureusement corrigées qu'on ne saurait, en ce qui les concerne, retrouver l'œuvre des autres dans la sienne. Nous citerons toute la théorie do l'échange, spécialement la théorie de la valeur et la théorie de la concurreuce; dans cette dernière, il ne manque pas d'indiquer, contraiiemont à Ricardo, que la concurrence est loin d'être le régulateur exclusif des valeurs et des prix.
Nous citerons la théorie de la propriété et celle de la rente. Nous citerons, presque en entier, le livre IV'', intitulé : Influence des progrès Je In fociiié sur la produclion et la. distribution. Los deux derniers chapitres de ce livre sur ÏÉlul stalionnairc et sur ï Avenir probable des dusses laborieuses sont justement célèbres. C'est dans ces chapitres que Stuàrl Mill expose avec une incomparable hauteur de vues, avec une éloquence émouvante parfois, quels doivent être les conditions et les caractères du progrès des sociéti'S humaines, et qu'il détermine l'idéal do justice et de liberté dont ce progrès doit amener la réalisation graduelle.
Nous citerons enhn tons les développements qu'il a donnés, dans le livre X", à l'étude des fonctions du gouvernement (ch. 1-7) et, en particulier, à l'étude de leurs effets économiques (ch. 7-11). Itapprochant, comme il convient, ces développements de ceux contenus dans la Liberté, JI. Dupont- White, le traducteur de ce dernier ouvrage, écrivait en 1884 : « Je ne vois que M. Mill parmi ses compatriotes qui ait poursuivi, dans toute sa hauteur et dans tous ses replis la question de l'État et de l'Individu. » Nous ajouterons que cette appréciati(ni reste aussi vraie en 1801 qu'en ISlit, et qu'elle ne l'est pas seulement pour l'Angleterre. De tons ceux, presque innombrables, qui ont écrit, depuis trente ou ([uarante ans, en Angleterre, eu France, en Italie, en Allemagne, sur le nMe de l'iiulividu et de l'État, nul ne s'est ]dus rapproché de la vérité que Stuart Mill. Nul n'a mieux aperçu et plus fermement indiqué comment jieut s'opérer la conciliation, si diflicile et si nécessaire h la fois, des droits de l'individu et de ceux de l'État.
FEIlN.\r<D I'auhk.
Définition. — Propriété des mines
Nous entendons par mines le gîte des minerais dans le sein de la terre et l'excavation faite par les hommes pour les enlever. La loi du 21 avril 1810, qui forme le code des industries extractives en France, dislingue les mines des minières et des carrières; le premier terme applicable surtout à l'exploitation des métaux et de la houille, le second à celle des terres et des tourbes, le troisième à toutes les variétés de pierres et de sables. Nous n'avons pas à nous arrêter à. ces distinctions légales que le code n'a indiquées que parce qu'à chacune d'elles est attaché un mode spécial de concession.
Mais l'économiste ne saurait rester indiffi''rcnt à l'étude des questions qui se rattachent à l'industrie minière, l'une des premières auxquelles riiomiiie se soit livré, cjni parait de tout temps avoir joué un rôle considérable dans la production des richesses, et à ce titre intéresse l'iiistoire du développement du genre humain et la sociologie. Ces questionssont nombreuses; les unes ont trait à l'organisation du travail, les autres au régime proprement dit des ouvriers et à l'administration des exploitations, d'autres enfin à la propriété des mines : ces dernières seules nous paraissent se rattacher d'une façon absolue a l'économie politique; nous nous bornerons à les exaniiner, renvoyant pour l'étude des autres, qui ne s'y rapportent que d'une façon générale, aux divers mots qui jieuvent les concerner. (V. P.vtro.n.m, Salahi.\t.)
La propriété des mines peut s'entendre de trois façons dilTérentcs : — l'Ktat propriétaire du tréfonds, — le propriétaire du fonds propriétaire du tréfonds, — l'inventeur propriétaire.
L'Etal peut èli'o considéré comme propriétaire du tréfonds de deux manières : ou bien à titre collectif, ou bien à titre privé. 11 devient propriétaire du tréfonds à litre collectif par application du principe que « ce qui n'appartient à personne aiqiartiont à tout le inonde », et comme l'Etat est le représentant de tout le monde, il peut être, par ce fait, regardé comme propriétaire d'une mine. C'est ce (ju'on appelle le système de la domanialité. L'État dispose alors
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lies gispments de substances iiiinér;ilo> au même tilre que d'un bien domanial ; il yx'ul confénT, dans telles limites qu'il lui plait, soit à perpétuité, soit àtemps, le droit d'exploiter ces substances sous telles conditions dont il peut convenir avec l'exploitant. 11 se trouve vis-à-vis de cet exploitant dans le domaine de la liberté absolue des conventions, sous réserve, bien entendu, de '•(•rtaines dispositions légales, relatives soit au fond, soit aux formalités qui peuvent exister, comme en matière de vente ou de location de biens domaniaux ordinaires.
D'après un autre système, l'Ktat pourrait être propriétaire d'une mine, non jdus à titre collectif, mais à titre privé, par apidication du principe que <i ce qui n'api)artient à personne appartient au prince». C'est ce qu'on appelle le système du droit rcrjalien. Le gouvernement exploite alors les richesses minérale? du pays à titre de patrimoine de l'Etat et de prérogative du souverain.
Le second mode de possession, dans lequel la propriété de la surface n'est pas séparée de celle des substances minérales, est le système de l'accession. Il se différencie immédiatement du précédent qui suppose au contraire qu'il n'y a originairement aucune corrélation entre la propriété du sol et le droit d'exploiter les substances minérales en dessous.
Enfin, dans le troisième système, les gisements de substances minérales sont essentiellement àjl'origine des res niillius, sur lesquelles ni l'État ni le propriétaire superficiaire n'ont de droit de jiropriété à prétendre; leur appropriation, ou. pour être plus exact, le droit de les exploiter s'acquiert par l'occupation directe. Néanmoins, les droits de l'occupant ne s'étendent jamais en fait qu'autour d'une certaine zone défendue par la loi.
A côté de ces différentes manières de comprendre le droit de propriété, sur lesquelles les économistes ont formulé diverses opinions que nous citerons plus loin, les revendications socialistes en ont imaginé une quatrième, qui consiste à attribuer ta mine au mineur et à revendiquer pour le travailleur la propriété de l'exploitation. Nous no ferons que mentionner ce système fantaisiste qui, sans aucuni- raison valable, préconise la substitution pure et simple de l'employé à l'employeur, l'occupation immédiate d'un immeuble sous prétexte qu'on aide à le mettre en valeur, et consiste à remplacer la rémunération du travail au service d'une entreprise parla prise de possession de l'entreprise elle-même. Cette application commode du célèbre aphorisme
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de l'roudiion : « la ]iropriété, c'est le vol >., n'a rien à voir avec les principes de l'économie politique.
Historique
Aussi loin qu'on rencontre une exploitation régulière de mines, le système appliqué est rilui du droit régalien. Chez les Grecs notamment, on voit le gouvernement revendiquer la propriété des mines au profil de l'État et exploiter directement lui-même, entre autres, les célèbres mines d'argent du Laurium et les mines d'or de l'ile de Thasos cl de .'^pacle-llylc. Mais dans la suite, ce fut le système de la domanialité qui prévalut, et les mines furent affermés à des exploitants spéciaux moyennant une somme une fois payée et une redevance perpétuelle du vingt-quatrième du produit brut. Ces exploitants, ([ni du reste n'employaient pour la conduite des travaux que des esclaves, jouissaient de plusieurs immunités et notamment étaient exemptés de la taxe du revenu; leurs relations avec l'État étaient déterminées par une législation spéciale. qui réglait en même temps leurs droits et rapportait devant un tribunal unique les litiges que l'exercice de ces droits pouvait faire naître en même temps que les délits contre la propriété des mines. Xénophon rapporte que, de son temps, les esclaves employés à l'extraction, fort nombreux, se vendaient à un prix fort élevé ; à ce propos, ce philosophe eut un instant l'idée, qu'il développa dans une sorte de mémoire sur les moyens d'accroître les revenus delà république sans augmenter les impôts, de proposer à l'État d'exercer un droit de préemption sur les esclaves pour les revendre avec un très gros bénéfice aux exploitants des mines: mais le gouvernement ne donna pas suite à cette étrange conception.
Sous les Romains, le lise ne revendique entièrement la propriété des mines que sous les empereurs. Auparavant, il n'avait porté son attention que sur les mines d'or ou d'argent, et sous la républiciue il n'en ]iossédait encore qu'un petit nombre, les unes ijifil ex[iloilait en régie, les autres qu'il concédait à des particuliers ([ui lui payaient des redevances affermées pour une époque déterminée. Si l'on songe à l'élimdue des conquêtes de l'ancienne Home, les richesses de l'Ktat durent être do ce chef considérables : la Macédoine, la Tlirace, l'illyrie. l'.Vsie, la Grèce, l'Egypte, les Gaules, la Norique, la Dacie, la l'annonie, la Dalmatic, la (irande-lirelagne, l'Espagne surtout, furent pour lui la source de revenus énormes; et comme on envoyait à Rome les produits des mines d'or, ce
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métal, qu'on accumulait dans les caisses publiques, forma bientôt un trésor que Pline, en 663, avant la guerre sociale, estimait 1800 millions de notre monnaie. César, en 70b, s'empara de ces sommes et les mit au pillage : elles s'étaient alors accrues de 200 millions.
On a peu de détails sur l'iiistoire de la production des métaux aux époques suivantes, et il est fort probable que l'invasion de l'occident de l'Europe par les pouiilades du Nord arrêta partout le travail des mines et entraîna la ruine du plus grand nombre des exploitations. Nous trouvons le premier indice du réveil de l'industrie extractive dans les édits de Charlemagne, qui réclament pour l'État la propriété des mines, non seulement de celles dont on connaît l'existence, mais encore de celles qui seraient découvertes par la suite.
C'est en .\llemagne que nous trouvons les mines officiellement exploitées dans ces conditions : on en cite notamment vers le milieu du x'^ siècle sous le règne d'Othon le Grand ; on mentionne les fameuses mines du Harz, prés Goslar, et celles de la Bohême, si florissantes avant le xu" siècle, ainsi que les mines de Misnie, en Saxe, qui procuraient au margrave Othon des revenus si considérables qu'elles le mirent en butte à la jalousie de l'empereur d'Allemagne. Les mineurs allemands avaient alors une grande réputation d'habileté, et on en fil venir en Suède pour diriger dans ce pays l'exploitation des mines de cuivre et de fer. En 1168, l'empereur Frédéric crut devoir affirmer publiquement le droit de l'État sur les mines en Allemagne : son décret est le premier document ofliciol qui règle, depuis CliuHcmagne, la propriété des mines; l'empereur Henri IV, en 1189, semble réduire ce droit aux mines d'or et d'argent; mais, en 13.56, la lîuUc d'or accorde définitivement aux électeurs de l'Empire la jiropriétô sans exception de toutes les mines situées dans leurs États. Cependant, dans le milieu du xv« siècle, la législation des mines dans les États allemands est régie par des coutumes locales revêtues de la sanction spéciale du souverain ; nous ne trouvons qu'à deux époques différentes une exploitation régulièrement organisée au profit de l'État : celle des mines du Harz, qiir nous mentionnions tout à l'heure, par une ordonnance du duc de lîrunswick en 1271, et colle des mines de Bohème par une ordonnance du roi de ce pays en l'29.'). Les ordonnances de ce genre devinrent nombreuses à la lin du sv-' siècle et au comniencenient du xvi^ : elles ne jiurent pas toujours être appliquées sans contestations, et bien des
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fois les propriétaires de la surface tentèrent de s'y soustraire ; mais les souverains, en ce cas, modérèrent le taux de leurs redevances et finirent par donner aux concessions un caractère de stabilité qui permit aux compagnies de se former. Lorsqu'on examine le texte de ces ordonnances, on voit que le plupart étaient motivées par le danger que l'expérience aurait fait reconnaître d'abandonner les mines au propriétaire de la surface ou à ses concessionnaires ; toutes déclarent le souverain seul propriétaire des mines et pouvant seul, par conséquent, concéder aux particuliers le droit de les exploiter sous la direction de ses agents et sous la réserve de ses droits; elles reconnaissent, en outre, que les redevornces dues aux souverains sur le produit des mines ne peuvent être établies sur les mêmes bases que les impôts proprement dits. L'exploitation était réglée de deux façons : ou le souverain l'entreprenait à son compte, ou bien il créait un certain nombre d'actions concédées à perpétuité à des particuliers et sur lesquelles il s'attribuait une part à titre d'indemnité pour les frais de la direction générale qu'il se réservait et qu'il confiait à une administration composée d'hommes spéciaux. Enfin, il y avait toujours, désignées comme devant servir d'école pratiques, un certain nombre d'exploitations dirigées au compte du souverain et ])ar ses officiers.
En Angleterre, les mines', dès le début, constituent aussi pour le souverain une propriété qu'il concède à son gré. Nous voyons ce principe de la domanialité appliqué dès le xiu" siècle en 1271, époque où la liouillc est exploitée pour la première fois en vertu d'une concession du roi Henri aux habitants de NcivcasMe. Le droit régalien n'existe que pour les mines d'or ou d'argent dont le produit est destiné à la fabrication de la monnaie. A une certaine époque, le souverain posséda même ce droit sur les autres mines métalliques dans lesquelles l'or et l'argent se trouvaient mélangées au métal principal pour une valeur supérieure à celle de ce métal; mais cette disposition disparut bientôt, car, aux termes d'un acte de la première année de Guillaume et Marie, aucune mine do plomb, étain ou cuivre, ne put être déclarée mine royale, lors même qu'elle contenait de l'argent, et un autre acte de la cinquiènie année du même règne accorda ce bénéfice aux propriétaires des mines qui déjà avaient le titre de royales: exce])lionnellenient, cependant, le souverain se réserva de iircndre du minerai dans ces mines en payant au pi'(q)rietaire,dans les trente jours de l'extraclion, 16 livres par tonnes pour le
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minorai de cuivre lavé et niarcliaiul, ',1 livres (et i.') livres aux termes d'un acte postérieur) pour le plomb, et 40 shillinf,'s pour l'éUiin et le fer. Cette restriction d'ailleurs fut purement nominale et la couronne n'exerça jamais ce droit. Les prérogatives du i)rince, en ce qui concernait les mines dites royales, étaient de deux sortes : ou le droit d'entrée dans la mine en faisait partie, ou bien il n'en faisait pas partie; dans le premier cas, la couronne pouvait autoriser les fouilles et sondages et accorder la concession ; dans le second cas, elle ne pouvait pas autoriser la recherche des gilcs minéraux, mais si la mine était ouverte, le propriétaire avait toute latitude de l'exploiter ou de la concéder. Quelques particularités législatives, en ce qui concerne l'industrie minérale de certaines localités, méritent d'être rapportées. Ainsi, tout l'étaiu produit dans le duché de Cornouailles payait au souverain, comme due de Cornouailles, une redevance de i livres, et l'État du Dovonshire acquittait également une redevance do 1 livre 14 shillings 4 deniers par tonne. Mais ce qu'il y avait de particulier était la façon dont ces redevances, qui rapportaient alors de loOOO à 20 000 livres, étaient perçues. L'exploitant ne pouvait donner immédiatement au métal la forme demandée par le consommateur, il était obligé de le fendre d'abord en bloc, puis de l'envoyer à quelques milles de distance dans les villes à coiiuKje où le droit était acquitté et un timbre aux armes du duché apposé sur le bloc : alors le métal revenait au lieu de production, pour de là être transporté au lieu d'embarquement. Vai outre, le coinagc n'avait lieu que tous les trimestres, de sorte iiue dans l'intervalle aucune fourniture ne pouvait être faite au commerce. L'ensemble des frais de toute nature, y compris le droit, était évalué à o livres par tonne. On conçoit quelles entraves une pareille manière de procéder, (jui dura jusque 1839, devait apporter à la bonne marche des exploitations. En France, il nous faut arriver au premier acte réglementaire des mines, portant la date du30mai 1415et énianantde Charles YI, pour voir le principe de la donianialité apjiliqué d'une façon absolue : le roi ne se réserve alors que le dixième du i)roduit des mines. « A nous seul et pour le tout, proclamc-t-il, à cause de nos droits et majesté royaux, appartient la dinie et non a autrui >.. Ku 1420, son fils Charles VII, attribuant à Jacques Cœur le bail général des monnaies et des mines, n'en conlirrae pas moins, en 1 'e'l'.>, l'ordonnance deson père. Lu b't";!, le droit du souverain s'exerce d'une façon plus
directe, car Louis XI crée le 27 juillet une charge spéciale de « maître général, visiteur et gouverneur des mines du royaume », olïicier qui seul a le droit; de rechercher les mines et de les faire exploiter sur les terres du domaine etmémesurles terres seigneuriales eu payant une indemnité aux propriétaiies; ce droit plus tard put être concédé, mais la charge, tout en changeant de nom, n'en fut pas moins maintenue jusque sous le règne de Louis XV. A la suite des abus auxquels elle donna lieu, on la considéra comme un obstacle aux progrès de l'industrie oxtractive et on la supprima. Elle fut remplacée par une compagnie qu'on investit du privilège monstrueux d'exploiter toutes les mines de France. 11 faut arriver jusqu'à 1789 pour voir entièrement disparaître la charge de surintendant des mines et supprimer toute compagnie privilégiée : à cette époque, le contrôleur général est chargé de l'administration supérieure des mines, il réunit dans ses attributions les cessions, le règlement des litiges qu'elles peuvent provoquer, les encouragements et la pjolice des travaux.
Mais jusque-la, niallieureusement, les concessions faites en France par le souverain avaient témoigné de l'ignorance des principes d'une bonne et durable exploitation. Dans cortiiinscas elles étaient trop étendues, dans d'autres, les droits des impétrants étaient mal définis; d'autres fois encore, les concessions étaient faites sans limites précises sur le même territoire au profit de personnes dilTércntes, ce qui suscita des procès sans nombre qui souvent amenèrent la ruine des ])rincipaux intéressés. En outre, bien que délibérées en conseil du roi, les concessions n'étaient souvent que le prix de la faveur et de l'intrigue. Cependant, malgré ces obstacles à son développement, l'industrie minérale eut sans doute pris quebiue essor, si les possesseurs de mines avaient montré dans les deux derniers siècles moins d'avidité et de mauvaise foi ; mais la plupart avaient recherché les concessions, non pour les mettre en valeur eux-mêmes, mais i)our vendre ou louer le droit d'exploitation à de^ capitalistes étrangers aux difficultés do l'opération, et comme, ce faisant, ils avaient soin île tromper leurs concessionnaires sur la richesse de la mine, il en résultait entre eux et ceux-ci des discussions sans fin dont rex]di)itation fut loin de profiter.
Cette sit\iation ne pouvait manquer d'attirer l'attention des économistes et de les amener à exprimer une opinion sur les diverses questions intéressant l'industrie oxtractive et la propriété des mines. C'est ce ([ue fit le premier Adam Smith, qui parait cependant
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n'avoir protesté que contre le système qui déclare l'inventeur propriétaire de tout ou partie d'une mine. Faisant allusion à l'autorisation accordée de son temps par les lois du l'érou ('t par les lois spéciales du duché de Cornouailles en Angleterre, à celui qui découvrirait une mine, d'occuper dans la direction présumée de la veine un espace déterminé en longueur et en largeur sans se préoccuper des droits du propriétaire, il estime que dans les deux pays « on a sacrilié les droits sacrés de la propriété privée à l'intérêt prétendu du revenu public ». Il a aussi apprécié la question de la qualité des redevances dans le système delà domauialité et il estime qu'elles ne doivent pas dépasser un certain taux ; il fait remarquer entre autres que les redevances payées autrefois au roi d'Espagne par les mines du Mexique et du Pérou avaient pour résultat de rendre très onéreuse et même ruineuse pour les concessionnaires l'exploitation de ces mines.
Mais deux économistes surtout ont longuement discuté, a. des points de vue différents, la question de propriété des mines : Turgot il'abord qui, ténioiu des scandales qu'entrainaient do son temps les concessions de mines, fut amené à traiter, dans un Mémoii'e étendu, des règles qui, selon lui, devaient servir de base à une bonne législation sur la matière; Mirabeau ensuite, que sa haute situation à r.\ssomblée constituante amena à discuter la question des mines lorsque celle-ci vint en discussion devant elle, l't qui combattit éloquemment ce droit en demandant que les mines fussent à la disposition de la nation. L'intervention de .Mirabeau nous valut la législation de i7!)l, et nous verrons que lorsque celle-ci fut de nouveau discutée pour faire place à la loi de 1810 qui nous régit actuellement, un autre économiste, J.-B. Say, combattit cette dernière qu'il accusa de ne pas assez, préciser l'intervention de l'Etat. Nous allons, en attendant, indiquer sur quelles bases étaient fondées les théories de Turgot et de Mirabeau.
Goutrairenient à l'avis d'Adam Siuilh, Turgot se montre d'une façon absolue partisan du droit de l'inventeur et nie succi^ssivement : 1° le droit du propriétaire delà surface, 2" le droit du souverain. En ce qui concerne le premier, » il ne peut y avoir, dit-il, de propriété sans le pouvoir d'en conserver l'usage à l'exclusion de tout autre. Ce pouvoir de conserver ne peut venir que de la force ou des précautions du propriétaire lui-même ou bien de la garantie de la loi. Le propriétaire de la surface n'a par liiinn':me aucun pouvoir de conserver la jiossession exclusive des matières souterraines.
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Quant à la garantie légale que la société accorde en conséquence de l'occupation du l(;rrain par la culture, elle ne s'étend pas sur les matières souterraines : i" parce que l'occupation ne s'y est point étendue ellemême; 2° parce que la raison d'équité et d'intérêt commun qui a fait garantir aux premiers cultivateurs le fruit de leurs travaux n'a aucune application aux matières souterraines, qui ne sont ni l'objet de la culture ni le produit du travail; 3° parce que le propriétaire ne reçoit ni trouble ni dommage de la recherche do ces matières lorsque les ouvertures ne sont pas dans son héritage; 4" parce que, dans les temps voisins de l'origine des propriétés foncières, la société numcjuait elle-même de moyens pour faire exécuter cette gara'htie légale de la possession des matières souterraines ». Relativement au droit du souverain, voici comme il s'exprime : ■< Les matières souterraines n'appartiennent à personne jusqu'à ce que le terrain soit fouillé. Celui qui entreprend de les extraire s'en empare au titre de son travail, comme premier occupant, et le propriétaire du sol qui fouille dans son terrain n'a pas d'autre droit. On a voulu on conclure que ces matières appartiennent à l'État et font partie du domaine du souverain, de même que les terres vaines et vagues ; mais il y a deux différences considérables. La première consiste ou ce que, pour s'approprier les terres vaines et vagues, il a sufti que le souverain en ait eu la volonté, au lieu qu'il ne peut parvenir aux matières souterraines sans passer par la surperlîcie, et qu'il ne peut le faire sans donner atteinte au droit de propriété. Une seconde différence consiste en ce que personne n'a aucune espèce de droit à réclamer sur les terres vaines et vagues ;mais quoique le propriétaire du sol n'ait pas un droit exclusif sur les matières souterraines, on ne peut nier que le droit d'ouvrir la terre dans son champ et de s'approprier par la voie de l'occupation les matières qu'il y trouve ne soit un accessoire de son droit do propriété. Cette faculté n'exclut pas la con('urrence de celui qui pourrait le prévenir dans cette espèce d'occupation sans entrer dans son cham]i; mais elle est incompatible avec la propriété absolue du prince, puisque celle-ci piiverait le propriétaire du sol d'une liberté qui fait partie de sa propriété primitive ». Ainsi donc, d'après Turgot, la propriété des matières souterraines appartient au premier occupant, et ni le propriétaire de la surface, ni l'État n'y ont aucun droit. Il en conclut que chacun jjout ouvrir la terre dans son champ, et pousser des galeries sous le terrain d'autrui pourvu qu'il prenne les pré-
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cautions nécessaires pour garantir de tout (ioinrnagc le jiropriélaire de la surlace, et il ajoute que relui qui, usaut do celte liberté, creuse le terrain sous le terrain d'aulrui, devient à titre de premier occupant propriétaire des ouvrages qu'il a faits sous terre et des matières qu'il a extraites, sans cependant rien acquérir de plus. Comme ou eut pu lui objecter l'intérêt que la société doit avoir à ce que les gites minéraux fussent mis en valeur de manière à assurer une exploitation régulière et durable, il y répondit de lafaçon suivante : « 1° l'uis(iuo l'cntreprise d'une mine est au-dessus des forces de tout |iropriétaire qui n'a qu'un bien nu'diocrc, la crainte que chaque propricUaire n'ouvre sur son terrain est chiméri((uc. Quel homme serait assez extravagant pour faire les mêmes dépenses qu'un exploitant déjà en activité, avec le désavantage d'avoir été prévenu cl de se trouver en concurrence avec une exploitation déjà montée? 2° La crainte qu'un projiriétaire de mauvaise humour n'arrête par un refus capricieux l'exploitation d'une mine est une crainte chimérique, et l'intérêt réciproque des deux parties est un garant sur qu'elles s'accorderont ».
Ces principes furent discutés devant l'Assemblée constituante, nuiis l'autrur du l'iapport fait au nom des comités de constitution des financis, iragriculturo et du commerce, après avoir soutenu comme Turgot et à peu près par les mêmes considérations, que la propriété de la surface n'emportait pas celle du dessous, en conclut que celte prcqjriété appartenait à la société et à son représentant l'État ; il combattit la théorie de la liberté illimitée de l'exidoi talion, en sou tenant qu'elle aurait pour résultat le gaspillage des mines et la prompte diminution des produits.
Quelques orateurs proposèrent de borner le droit de l'État à une simple surveillance dans l'intérêt des travailleurs et de la bonne conduite des travaux; d'autres défendirent la doctrine de la double propriété du fonds et du tréfoudscntreles mêmes mains. Le système qui l'emporta fut celui de Mirabeau, qui consistait à décréti'r que les mines sont à la disposition de la nation, en ce sens que c'est à la nation de les concéder d'après des règles particulières. Voici comme il la défendit : « Ce serait, dit-il, une absurdité «le dire que les mines sont à la disposition de la nation dans ce sens ([u'ello put ou les vendre ou les faire administrer pour son compte, ou les régir à l'instar des biens domaniaux, ou les concéder arbitrairement. Le système que je soutiens a des bases toutes différentes. Il se fonde sur ce principe que la nation a droit à lexploilalion des mines; qu'ayant le plus
grand intérêt à cette exploitation, elle a le droit d'exiger qu'elle se fasse, qu'elle se fasse bien et qu'elle doit prendre, par conséquent, des mesures pour ne pas courir, sur cet objet de première nécessité, toutes les chances de la négligence ou du hasard. Ce n'est point assez de surveiller les mines qui seront exploitées, il faut encore qu'on puisse provoquer en quelque sorte l'exploitation de celles qui seront négligées. Or, ce droit excède celui d'une simple surveillance. La nation ne peut provoipier utilement l'exploitation si elle n'a pas le droit de concéder une mine que le propriétaire refusera d'exploiter; et cette concession serait illusoire si la nation n'avait pas le droit de la garantir. Si la nation peut et doit concéder les mines, les mines, sous ce rapport et dans ce sens, sont donc à la disposition nationale. Mais comme elle ne ]M'ut les concéder qu'en vertu de son droit a leur exploitation, il s'ensuit : 1" que le propriétaire exploitant doit être maintenu, car l'intérêt public est alors rempli, et par là on prévient pour l'avenir toutes les iniquités dont s'était souillé l'ancien régime; 2° que le l)ro[iriétaire qui veut exploiter doit être préféré, car c'est le propriétaire du sol qui est en quelque sorte débiteur envers la société de l'exploitation de la mine qui est à sa portée; 3° qu'il est inutile de concéder les mines dont l'exploitation est forcée, qui sont peu profondes et par couches horizontales, car pour ces mines, la nation doit s'en rapl)orter à l'intérêt des propriétaires, et l'on n'a pas besoin do jirovoquer ce qui est facile à exécuter ». .Mirabeau, passant ensuite en revue les autres systèmes autres que le sien, combat la théorie de l'inventeur à laquelle se rattachait ïurgot : «Je no dirai qu'un seul mot du système du premier occupant : il ferait de nos mines un labyrinthe inextricable. Ce genre de conquête au milieu de l'état social laisserait les raines au hasard, ne permettrait pas même d'accorder la préférence au propriétaire du sol, olTrirait un combat perpétuel entre les ininiuirs et serait une source intarissable de querelles. Si l'on admet que le concessionnaire soit regardé comme le premier occupant, il est facile de s'entendre; mais si l'on soutient que le premier occupant, pour avoir touché une mine en traversant un mur mitoyen, n'aura pas besoin de concession, on n'aura bientôt d'autres mines que des mines de procès. Si un premier occupant creuse sous mou fonds sans in'avertir, je puis aussi fouiller le sien sans lui rien dire ; eh bien, il y aura toujours à parier mille contre un que l'un des deux sera noyé ou écrasé par l'autre ".
L'interveution de Mirabeau nous valut la
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loi du 12 juillet 1791. D'après elle, les mines et les minières furent à la disposition de la nation, en ce sens qu'elles ne purent èti-e exploitées que de son consentement et à la charge d'indemniser les propriétaires de la surface. L'indemnité se borna à la réparation des dommages résultant de l'exploitation et consista à paj'er le double de la valeur intrinsèque du sol qui était l'objet de dégâts ou dont la jouissance était paralysée entre les mains du propriétaire. Les concessions furent limitéesi dans leur durée et l'État se donna le droit de les attribuer, avec cette réserve cependant que si un propriétaire voulait exploiter une mine située au-dessous de sa propriété, la concession ne pouvait lui être refusée, à moins que sa terre ne fût pas assez étendue pour former une exploitation. Cette loi dura dix ans à peine. On lui reprocha de n'être qu'une transaction entre les divers systèmes et de ne pas contenir uue solution nctle et franche des questions qu'elle avait pour but de décider. Une limitatiou dans la durée des concessions parut surtout injuste, en ce qu'elle enlevait aux exploitants la possibilité d'amortir leur capital. On attaqua, en outre, la rédaction ambiguë cl vicieuse de quelques-unes de ses dispositions comme devant faire naître à l'application de graves difticultés. Dès 1801, la nécessité d'une législation nouvelle se fit sentir : on en trouve la preuve dans les inutiles efforts que fit le ministre de l'intérieur de l'époque, pour suppléer par une instruction détaillée aux lacunes de la loi et faire cessei-parune interprétation positive les inquiétudes des concessionnaires et les embarras de l'administration. Trois ans après, le code civil était puljlié et fiortait une grave atteinte au principe fondamental de la loi de 1791 en déclarant par son article oo2 que « la propriété du sol emporte la propriété du dessus et du dessous et que le propriétaire peut faire audessus toutes les plantations... et au-dessous toutes les fouilles ot les consti-uclions qu'il juge à propos, sauf les modifications résultant des lois et règlements sur les mines ». Mais bientôt la loi du 21 avril 1810, qui forme encore aujourd'hui le code des mines et remplaçait qucbiues années après la loi de 1791, ne devait tenir qu'un faible compte de cette disposition du code civil ; nous allons l'examiner.
3 Régime de la propriété des mines en France.
D'après la loi de 1810, la concession d'une mine est donnée par le gouvernement, qui a toute latitude ])our adofitcr la solution qui lui parait la meilleure au point do vue de l'intérêt social, sauf certaines obligations du
jiure forme résultant des formalités de l'enquête légale. Ainsi, en principe, aucune restriction ni dans l'étendue ni dans les limites à donner à la concession; liberté la plus complète dans le choix du concessionnaire ; ni l'inventeur ni le propriétaire du sol n'ont un droit de préférence. Toutefois, si l'inventeur n'obtient pas la concession, il a droit à une indemnité à fixer par le gouvernement et à payer par le concessionnaire.
On le voit donc, le pouvoir discrétionnaire ilu gouvernement est limité au choix du concessionnaire et à la détermination de l'étendue du champ d'exploitation. Ce n'est pas un contrat, en effet, qui est passé avec le concessionnaire, c'est un titre de propriété qu'on lui délivre en vertu d'un pouvoir discrétionnaire, mais qu'on n;e peut lui conférer qu'avec les droits et charges fixés par la loi et non d'après des conventions à débattre entre les parties. Ainsi, après l'obtention de la concession, la mine devient nécessairement et essentiellement une propriété immobilière, lierpétuellé, incommutable, entièrement distincte de la propriété du sol, assimilée aussi complètement que possible au point de vue juridique à la propriété d'un bien foncier, notamment pour la vente, la location, l'hypothèque, et tous autres modes de disposition, sauf qu'elle ne peut être matériellement partagée. De cette assimilation primordiale découle la corhpétence des tribunaux judiciaires pour toutes les contestations entre intérêts privés auxquelles put donner lieu la propriété des mines.
Dans la loi, l'administration exerce sur l'exploitation des mines une surveillance au triide jioint de vue d'éviter le gaspillage des gisements au nom de l'intérêt public, d'assurer la sécurité de la surface et celle du personnel occupe dans les travaux.
On a, en outre, reconnu au propriétaire du sol un certain droit sur la mine située dans son tréfonds. Mais ce droit, qui no va pas jusqu'à lui permettre d'exploiter ou de disposer de la mine, est liquidé lors de l'institution de la concession par une redevance que le concessionnaire doit payer au propriétaire du sol et dont la nature, la modalité et la quotité sont déterminées irrévocablement par l'État en instituant la concession.
L'État lui-même exige le payement annuel d'une double redevance : l'une fixée à 10 centimes par hectare, l'autre proportionuello au produit net et de u p. 100 au plus de ce produit.
lOnfin, les concessionnaires ont le droit d'occuper à la surface les terrains qui leur sont nécessaires en dédommageant au double les propriétaires.
MIXIÎS — 287 —
Telle ost dans ses grandes lignes la loi de 1810. Comme on le voit, ce n'est qu'une transaction entre des avis o]iposés et, comme l'a dit avec lieaucoup de rmessc Micliel Chevalier dans une réunion de la Société d'économie politique, « un simple coup de chapeau à l'article oo'2 du code civil ». On s'explique dès lors, puisqu'elle tient un peu de tous les systèmes, les divergences des économistes sur le point de savoir quel en a été le principe fondamental; mais bien que la généralité des auteurs estiment que la question de propriété des mines n'a pas été nettement tranchée par la loi organique dont nous parlons, la plupart sont d'avis que l'on est parti de l'idée : " Les mines sont une dépendance de la surface ».
Du reste, la loi à peine promulguée encourut les plus vives critiques, et d'éminonts économisles lui reprochèrent alors de sacrifier au bon vouloir administratif le principe du droit de propriété. J.-B. Say, entre autres, estimait que l'État avait la faculté d'exiger des mines des garanties de bonne exploitation et des mesures générale de sécurité, mais il lui déniait le droit de sacrilier les intéréis privés capables d'assurer, aussi bien en France que cela se faisait en Angleterre, l'exploitation régulière et féconde des gites. D'autres reprochèrent à la loi d'accorder aux compai;nies des droits par trop exliorbitants.
A bien examiner la loi de 1810, on s'aperçoit que si le premier reproche a quelque raison d'être, le second n'est pas justifié et que les droits des exploitants ne sont pas aussi excessifs qu'ils le paraissent à première vue. Par l'acte de concession, en eflet, on fixe la redevance que paye à la surface le propriétaire lie la mine; on rend au sol de cette façon la valeur que celui-ci est supposé avoir perdu et on distingue nettement la mine de l'immeuble qui le surmonte; en un mot, on remplace la mine après concession par la redevance. De cette façon on encourage les recherches, on ne sacrifie pas à l'intérêt immédiat les espérances de l'avenir, on donne légalement à la mine le caractère de la propriété foncière. En outre, l'État n'est nullement désarmé en face du droit des compagnies minières; non seulement le gouvernement conserve la surveillance des exploitations et la désobéissance à ses décrets est une contravention, mais encore il s'est réservé dans deux cas le droit redoutable de retirer celte concession : 1" lorsque la réunion de plusieurs mines en une seule main fait craindre un monopole dangereux pour les industries et les particuliers (décret du 23 octobre 1852); 2° lorsque l'exploitation-miniôrc
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est restreinte ou simplement suspendue de façon à inquiéter la sécurité publique ou les liesoins des consommateurs (loi de 1818 . Il est vrai de dire que depuis 1810 iln'y a jamais l'u de retrait de concessions en raison de ces faits, mais que les abandons n'ont eu lieu que par la seule volonté des propriétaires d'' mines.
On a soulevé à ce propos la question de savoirs! l'incxploilation par suite de grèves permettait à l'État d'user du droit que nous venons d'énoncer. Évidemment non. Pour que l'exploitation se poursuive, en elTet, il faut deux facteurs nécessaires : le capital et In travail. Or, la loi n'a entendu bien certainement enlever une exploitation désormais inutile que si le caiiital se refuse à la lâche, elle n'a jamais eu en vue le cas où la niaind'o'uvre retire son concours et constitue pour le capital prêt à continuer et fidèle à l'entreprise une situation périlleuse qu'un retrait ne pourrait qu'aggraver.
Les divers gouvernements qui se sont succédé en France ont été loin de professer un respect superstitieux de l'œuvre do 1810; bien au contraire, la plupart d'entre eux ont travaillé soit à en combler les lacunes, soit à en corriger les défauts. Dès le 3 janvier 1813, un décret impérial déterminait les mesures à prendre pour les concessionnaires lorsque « la sûreté des exploitations ou des ouvriers » serait « compromise » : on reconnut au bout de trente ans qu'il y avait lieu d'amender ce décret sur divers points et l'ordonnance du 26 mars 1843 en remania les dispositions. Une instruction médicale avait été rédigée le 9 février 1813 en exécution du même décret et régulièrement approuvée par le ministre de l'intérieur : le gouvernement de la république comprit, en 1877, qu'il fallait mettre a profit, dans l'intérêt de l'exploitation et des ouvriers, les progrès de la science et"parvint à les utiliser d'une façon toute spéciale. La loi de 1810, prévoyant le cas où l'exploitation serait soit suspendue soit restreinte, s'était bornée à prescrire l'envoi d'un Rapport au ministère de l'intérieur « pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendrait » : une bonne loi du 27 avril 1838, après avoir réglé les obligations spéciales des concessionnaires au cas d'in(uidalion, autorisa le gouvernement à prononcer, dans des circonstances déterminées que nous avons indiquées plus haut, le retrait des concessions. Ou interprétait de différentes manières un article de l'ancienne loi portant que ■' plusieurs concessions pourraient être réunies entre les mains du même concessionnaire » ; c'est alors qu'est intervenu le décret du 23 octobre 18:52, que nous citions tout à l'heure, pour pro-
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lOgcr les coiisommnLeiirs cirinduslrie iiiiuérule elIc-mOme conlre un inoiiopolo improductif et nuisilile à rinlérèl public. La question dos abonnnments à la redevance proportionnelle a été successivcmeut réglée par trois décrets (30 mai 1860, 27 juin 1800, et 1" juillet J874). La loi de 1810 soumettait à l'autorisation préalable rétablissement de certains fourneaux et Je certaines forges et obligeait en même temps le concessionnaire à fournir à certaines usines la quantité de minerai nécessaire à leur exploitation : le second empire déclara que ce système portait inutilement atteinte soit au droit de propriété, soit à la liberté de l'industrie, et en provoqua l'obligation en 1800. Enfin, en 1873, â la suite d'une enquête ordonnée par l'Assemblée nationale sur la situation de l'industrie houilliérc en France, on proposa de modilier sur certains points la loi de 181U. Le conseil général des raines fut consulté, une commission d'études fut instituée et finalement, à la suite de travaux préparatoires longuement élaborés, un projet fut déposi'à la tribune du Sénat le 21 mai 1878 par J[. de Freycinet et converti en loi le 27 juillet 1880. Nous ne saurions qu'indiquer sommairement quelques-unes de ses modifications principales. Ainsi, il y avait une disposition législative qui interdisait aux <:oncossionnaires certains travaux de recherches (> dans la dislance de 100 mètres des habitations ou idùtures murées » : la nouvelle loi réduisit le rayon de 100 mètres à oO, ne laissa subsister cette dernière zone de prohibition que si les clôtures murées dépendaient <dlcs-mèraes d'une maison d'habitation, et ne maintint la prohibition, jadis étendue à l'établissement des machines, ateliers ou magasins, que pour l'ouvcrlurc des puits ou des galeries. Le délai de quatre mois, durant lequel l'affichage des demandes en concession était obligatoire, fut réduit de moitié, mais, pour compenser cette abrévation de délai, au lieu d'une simple insertion dans les journaux comme l'exigeait la loi de 1810, on prescrivit désormais que les afficlii's seraient insérées deux fois et à un mois d'intervalle dans les journaux du département et dans le Journal tifjlckl. On avait signalé dans l'eiu|uéle la rcilaction défectueuse des anciennes disposilions (|ui donnaient à l'explorateur et au concessionnaii-e le droit d'occniier, sous certaines réserves, la surface des terrains compris dans le périmètre de la concession (art. 43 et 44) : ces textes furent soigneusement revisés et complétés. Il est permis de croire qu'après une réforme aussi imporlante on se reposera au moins quelques années et l'on uc verra plus
annui-llcment certains hommes d'Étal monler avec une ardeur extrême à l'assaut de notre législation minière.
Régime de la propriété des mines à rétranger
Les principaux exploitants de mines en Europe, en dehors de la France, sont l'Angleterre, la lîelgique, la Prusse, l'Italie et l'Espagne.
En Angleterre, la propriété du dessus emporte celle du dessous. Lamine appartient au propriétaire du sol et est exploitée sinon par lui, ce qui n'est pas habituel, du moins par des locataires auxquels elle est louée jiour vingt ou -trente ans, moyennant une redevance dite royally ; il n'est pas rare cependant de trouver des propriétaires qui exploitent eux-mêmes, car, en raison de la richesse et de la régularité des gisements, il faut un capital moindre qu'en France pour diriger une entreprise minière. Le plus souvent, dans ce -cas, le propriétaire se consacre surtout au placement des produits, aux affrètements et réside au centre des ventes ; quant à la mine, elle est dirigée par deux liersonnages : le manager, sorte d'intendant, jiersonnage secondaire ayant peu d'instruction scientifique, et le ovennan ou maitreporion, chef qui embauche les ouvriers et règle les salaires : les travaux d'avenir proprement dits sont confiés à des ingénieursconseils (viejvers), que l'on voit raremcuil sur les lieux, qui se chargent de dix à vingt mines à la fois et arrivent ainsi, par la multiplicité des exploitations auxquelles ils donnent leur avis, à se faire annuellement des traitements de 200 000 à 230 000 francs. Il va sans dire que, surtout lorsque la mine est exploitée par des locataires, ceux-ci, qui savent ne pouvoir en jouir que pour un temps limité, s'inquiètent peu du bon aménagement des richesses minérales, épargnent les travaux préparatoires et ne s'occuiicnt que d'exploiter hâtivement et économiquement.
Quant au régime minier ilans ses rapports avec le gouvernement, c'est celui du laisserfaire : les propriétaires fonciers n'y relèvent que d'eux-mêmes et peuvent ouvrir des mines sans l'autorisation de l'Étal. L'étude des droits conféiés a la couronne par la constitution britaunii|uc n'est plus aujourd'hui qu'un ani\isi>ment d'archéologue. Le gouvernement n'intervient dans l'exploitation minérale que pour assurer l'exécution de VAct du 10 août 1842 qui a interdit comme en France le travail des mines aux femmes ainsi qu'aux enfants màlcs ayant moins de dix ans et à défendre de jiayer les salaires des mineurs dans un cabaret. Des inspecteurs
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sont cluirgôs de poursuivre la n'-prcssion des contraventions à cette loi.
La Belgique a gardé la loi française de iSlO, mais en la modifiant dans l'intérêt des propriétaires de la surface par une loi du
2 mai 1837. D'après cette loi, l'indemnité qui leur est attribuée par celle de 1810 est déterminée au moyen d'une redevance fixe et d'une redevance proportionnelle au produit de la mine. La redevance lixe, déterminée par l'acte de concession, n'est jamais moindre de 23 centimes par hectare de superficie ; la redevance proportionnelle est ti\ée do 1 à
3 p. 100 du produit net de la niint>, arljitré annuellement par un comité d'i'valuation, soit sur les renseignements fournis aniuiellemeut par les exploitants, soit par forme d'imposition ou d'abonnement. L'ailministration oblige tout concessionnaire à créer une caisse de prévoyance au prolit de ses ouvriers et à s'y associer.
En Prusse, la législation des mines a été refondue complètement i)ar une loi spéciale du 24- juin 1809. La concession confère, comme chez nous, un droit immobilier perpétuel. Le propriétaire est expressément assimilé, par un texte spécial, au propriétaire foncier. La déchéance ne peut être prononcée que si, maisré l'injonction de l'administration il a refusé de mettre la mine en exploitation ou d'en reprendre l'exploitation interrompue. Mais chacun en Prusse peut faire des recherches avec la permission du su|)erliciaire et l'administration n'intervient que si cette permission a été refusée ; en outre, l'explorateur dont les recherches ont abouti a, pour se faire délivrer la concession, un droit de i)référence, et la priorité' de sa découverte obtenue par un travail quelconi|ue, même par un simple trou di' sonde dans un terrain non concédé, lui permet de revendiquer un champ de 2 180 000 mètres carrés autour du point de découverte.
En .\utriche, le régime des mines est réglé par la loi du 23 mai 1874 qui, tout en subordonnant les travaux de recherches <à l'autorisation du gouvernement, accorde un droit do fouille exclusif — ce qu'on appelle une fouille libre tFreicItwf) — ])our un ])érimétre iléterminé, à celui qui indique a l'administration le ])oint compris dans ci; pi'rinn'dre sur lequel il a entrepris ou veut entreprendi-e un travail d'exploitation. Lorscjne celui qui a entrepris cette fouille libre est arrivé a trouver des minéraux utilemiMit exploitables, il obtient, s'il s'agit de minéraux autres que la houille, la concession d'une mesure de mine, c'est-à-dire d'un solide ayant pour base un rectangle de 4o 108 mètres de super-
ficic et une profondeur indéfinie; et s'il s'agit de la houille, la concession de deux mesures de mêmes dimensions; lorsque la fouille est constituée par un puits dont le fonds est, verticalement au moins, à Oo mètres au-dessous du sol, ces quantités sont doublées. Los mesures de mines sont inscrites sur un registre spécial, comme de véritables propriétés immobilières; et quand la concession lui est donnée, le propriétaire peut extraire tout ce qu'il veut, dans son périmètre, même des minéraux autres que ceux ((u'il a découverts tout d'abord, à l'exception toutefois des produits or ou argent dont l'Etat se réserve la délivrance spéciale. La redevance est ûxe et n'est que de 6 florins par mesure de mine : il y avait autrefois, de par la même loi, une redevance proportionnelle égale au vingtième des produits extraits évalués au prix de vente sur le carreau de la mine, mais celle-ci a été libéralement supprimée par une loi du 28 avril 1862. En Espagne, les lois qui régissent les mines datent de 18b9 et 1808. D'après elles, les minéraux appartiennent à l'État; celui-ci les a divisés en trois classes, et s'est réservé 11- droit do céder ausuperliciaire les produits minéraux de la première (matériaux do construction qui s'exploitent en carrières); de concéder ceux de la seconde (placors, sables, alluvion métallifères, etc.), mais seulement si le propriétaire du sol ne les exploite pas; et de concéder purement et simplement ceux de la troisième. Le minimum des concessions est de 4 hectares ipertencnrids). Tout le monde (Espagnol ou étranger) peut, dans la péninsule, obtenir une concession moyennant le versement préalable de 75 pesetas en adressant au gouverneur une requête où il indique clairement la situation et les limites du terrain qu'il entend explorer. Aussitôt la concession obtenue, on ne doit plus au fisc qu'un droit fixe, qui est en général do 4 pesetas par an et par hectare, mais qui s'élève à 10 pesetas pour les pierres préciiHises et les minéraux autres que le fer, et une redevance proportionnelle fixée par le décret du 23 juillet 1883 à 1 p. 100 de la valeur brute de l'extraction.
En Italie, c'est le régime des concessions jierpétuelles qui fait loi. L'Etat a en outre liuiité volontairement son droit en appliquant la loi sarde du 20 novembre ISjO, c'est-à-dire en accordant la préférence à l'inventeur, pourvu que celui-ci puisse satisfaire aux obligations et aux charges imposées par l'acte de concession. Lui-même d'ailleurs se regarde absolument comme incapable d'exploiter, à tel point que si, dans les deux ans à partir du jour où il est entré
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en possession après qu'une dochéancc a été prononcée pour abandon de travaux, la concession n'a pas été renouvelée, les terrains compris dans son périmètre sont affranchis de toute servitude minière.
Les autres pays d'Europe ont peu d'importance au point de vue minier. En Portugal, d'après les lois de 1870 et 1872, le concessionnaire obtient, d'après les termes mémos du code, IIP « titre de propriété » et il le garde aussi longtemps qu'il peut remplir ses obligations. On peut dire que, pour le reste, c'est le régime des concessions perpétuelles qui prévaut, même en Turquie où le règlement de 1869 limite le droit des concessionnaires à 90 ans, mais leur accorde au bout de cette période un droit de préférence pour le renouvellement de leurs concessions : ce régime est notamment celui de la Bavière (loi du 20 mars d869), de la Grèce (loi du 22 août 1801 modifiée en 1869 et 1877) et de la Suède (loi de 1855).
Comparaison entre la France et l'étranger
Dégageons de ces diverses législations les principes sur lesquels elles reposent. Tout d'abord, il faut faire une place à part au droit minier anglais, si différent à tous égards du droit pratiqué partout ailleurs chez les nations européennes : son principe fondamental est l'union de la propriété du tréfonds et de celle de la surface sous les seules règles du droit commun.
En Prusse, la constitution de la propriété minière a pour effet de donner à l'intéressé le droit exclusif de retirer dans une région déterminée certaines substances minérales, dénommées au titre, se trouvant dans leur gisement naturel, et d'en disposer librement. Le propriétaire du sol n'a aucun droit sur ces substances ni avant ni après cette constitution. Cette législation a été faite, on peut le dire, en vue de provoquer les plus grands efforts possibles de l'initiative individuelle.
Dans le système autrichien comme dans le système prussien, c'est la priorité de la demande qui crée le droit dès qu'a été établie l'existence d'un gisement naturel. Mais il y a entre les deux systèmes cette grande dilîérence, qu'en Prusse il suffit d'établir l'exis- ' tence d'un gisement naturel, tandis qu'en Autriche il faut justifier son exploitahilité à la satisfaction de l'autorité minièi'c. Celui des explorateurs voisins qui arrive le premier à faire cette démonstration peut contraindre ses concurrents antérieurs a se limiter dans certaines mesures sur lesquelles ils conservent leurs droits et peut empiéter sur le restant du cercle de leur fouille libre comme s'il s'agissait d'un terrain franc, pour se faire
attriliuer le maxinium de » mesures ». On peut dire de ce système qu'il laisse trop l'explorateur sous la tutelle, et le demandeur sous l'appréciation discrétionnaire de l'administration : l'un et l'autre sont incontesblement en Prusse beaucoup plus affranchis à cet égard.
En Espagne, le caractère principal de la législation est qu'on acquiert la propriété minérale par simple priorité de demande, sans limitation d'étendue et sans qu'il y ait lieu de faire constater l'existence d'un gite concessible ou l'exécution d'un travail préalable déterminé. La propriété de la mine ne jn'ut être retirée qu'à défaut du payement des redevances annuelles. De toute évidence, l'initiative individuelle est ici réellement mise à profit, et dans ce pays appauvri il ne manque pas de pîiysans qui, stimulés par la soif du gain, ont mis à jour des exploitations prospères après avoir parcouru les montagnes de leur voisinage à la recherche des mines : un grand nombre d'exploitations prospères, notamment celles de Hio Tinto, liilbao, Almaden et Tharsis, n'ont pas d'autre origine.
Quant au droit français, on ne peut mieux le définir que par l'institution de la propriété minérale au choix discrétionnaire du gouvernement et par le caractère de propriété de droit commun donné à l'exploitation d'une mine. Ce caractère a passé en s'accentuant encore dans quelques législations relativement secondaires comme celle de la Turquie, mais, en dehors de ces pays, ce n'est qu'en France qu'on trouve un pareil mode d'acquisition du droit d'exploiter les mines. La Belgique, qui Ta adopté, l'a modifié ultérieurement dansl'appréciation de manière a y mettre l'empreinte de son génie propre.
Conclusion
Au point de vue de l'application des principes de propriété des mines que nous avons définis en commençant, on peut dire de la loi française qu'elle n'est qu'une transaction entre des systèmes opposés, puisqu'elle édicté certaines règles qui sont des conséquences iramédiales, les unes du principe de la domanialité, les autres du principe que les mines sont des res nullius, d'autres enfin du principe de l'accession. Ainsi c'est l'État qui concède les mines et qui en organise l'exploitation et la surveillance dans l'intérêt public : système de la domanialité; la mine concédée est une propriété » nouvelle » distincte de la surface et le concessionnaire reçoit un bien nouveau qui n^existait pas avant la concession : système de res nullius; enfin les droits des propriétaires de la surface
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sont consacrés par certains arlii-lo> de la loi : système lie l'accession.
Les écononiislcs qui ont, à divers points de vue, discuté les principes de propriété des mines, n'ont jamais admis que la propriété du dessus pouvait emporter celle du dessous. A leur avis, une veine houillère diffère essentiellement des cliamps qui la couvrent, souvent à une distance de plusieurs centaines de mètres, et lorsqu'on achète un terrain, soit pour y élever des constructions, soit pour le cultiver, soit pour tel autre emploi apparent ou prévu, on le paye en conséquence, et personne, sauf <lans des cas exceptionnels, ne pense aux mines. Kn outre, il arrive le plus souvent iiue la veine en question ne correspond à aucune pro[iriété rurale déterminée et que, par conséquent, le propriétaire de la surface ne saurait l'exploiter : tout au plus, s'il possédait un droit sur cette veine, pourrait-il empêcher l'exploitation sur la partie qu'il recouvre.
Mais le système qui attribue la propriété de la mine à l'inventeur et qui, sous certaines conditions, est appliqué en Prusse, en .Vulriche, en Espagne, etc., a trouvé théoriquement des partisans et notamment Turpot. L'inventeur peut dire en effet que, sans lui, les substances minérales resteraient enfouies dans les entrailles de la terre; qu'il a créé une valeur nouvelle, et que c'est donc à lui qu'elle appartient. Ce raisonnement, éloquemmont combattu par Mirabeau, n'a pas été entièrement réfuté. L'inventeur, en effet, peut réclamer un droit de préférence, il vient de rendre seul un service à la société : reste à savoir si, la valeur ayant été plutôt signalée que créée, la société a le devoir de lui abandonner la propriété de sa découverte. .Mirabeau disait non, et l'on a vu plus haut quelles raisons il donnait pour combattre cette théorie, ïurgot estimait au contraire qu'on aurait tort de ne pas accorder la propriété de la mine à l'inventeur, dès l'instant où celui-ci serait capable d'exploiter et en supposant que l'intérêt public ne s'oppose pas à celte investiture. L'ex(!mple des nations que nous citions tout à l'heure a tlonné raison à cet économiste.
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MlNGHETTl (Mai-co), naquit à Bologne, le 8 novembre 1818, d'une famille enrichie par le commerce. Il s'adonna d'abord à l'étude des sciences physiques et mathématiques, ensuite à celle des sciences morales et sociales, mais il ne se présenta jamais à aucun examen, et n'avait ni diplôme ni autre grade qu'on acquiert par ce moyen. En 183Ï), il commença a voyager pour s'instruire, visitant la France, la Suisse, l'.^llemagne, r.\ngleterre, étudiant leurs institutions politi- (|ues, et se liant avec les hommes d'État les plus remarquables de l'époque.
11 fut appelé à Rome fl8i7) comme membre de la consulta d'État, embryon d'assemblée représentative institué par Pie IX. Minghetti fut ensuite ministre des travaux publics dans le cabinet .\iitonelli (10 mars 1848), donna sa démission après l'encyclique du29 avril et rejoignit au camp le roi Charles- Albert, qui le nomma capitaine d'état-major. 11 se signala par son courage à la bataille di; Goito, et accompagna le roi en retraite à -Milan. Il revint à Rome le jour de l'assassinat de Rossi, et eut le courage de stigmatiser publiquement cet acte criminel. Après les événements de 1849, il se retira à Bologne, jusqu'à ce que le comte de Cavour l'appelât a Paris (I8;i6) pour l'aider à composer son fameux mànorandum sur la situation de l'Italie. Do retour à Turin, Minghetti fut nommé secrétaire des affaires étrangères. En 18.i8, il publia son ouvrage : Des rapports ih' i\'coiiomic politique avec la morale et k droit qui, traduit dans les principales langues dil'Europe, a été la base de sa renommée d'économiste.
Il se retira du ministère avec le comte di> Cavour après la paix de Villefranche, fui nommé président de l'assemblée des Romagnes, et ensuite député au Parlement national, après l'annexion de ces provinces au Piémont. Il fut de nouveau minisire avec Cavour en octobre 1800, et présenta des projets do lois très remarquables pour une nouvelle organisation du royauMio d'Italie, s'iuspirant d'idées d'une grande décentralisation. 11 est regrettable qu'il n'ait paspersévérédanscelte voie; mais, doué d'un esprit un i)eu versatile, il était dans sa nature de s'abandonner au courant dominant, sans jamais tâcher de lui résister. Or, à cette époque, les esprits suiierticiels, quisont toujours en majorité, étaient portés vers la centralisation, qu'ils confondaient avec l'unité: polili<iue du pays.
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Minghi'lU fui luOsidcnl du conseil des ministres en 180:i, et il conclul la convention pour le transfert de la capitale à Florence. Des troubles à Turin, qu'il n'avait pas su prévoir, délerminôrent à cette époque la chute de son cabinet, et le souvenir de ces événements le tint pendant assez longtemps éloigné du pouvoir. Il y revint d'abord comme ministre de l'agriculture et du commerce (1809), puis de nouveau comme président du conseil (1873). La droite s'était usée au pouvoir, et rendue antipathique au pays par ses rigueurs fiscales ; Minghetti voulut rajeunir son parti en le poussant dans la voie du socialisme d'Élat, mais son ministère fut renversé le 18 mars 1876 sur la question du rachat des chemins de fer, dont il voulait donner l'exploitation à l'Étal. Il demeura ensuite, jusi|u'àsa mort (10 décembre 1880), le leader de la droite, faisant de l'opposition jusqu'en 188S, où, sous le ministère Deprctis, il devint avec son parti franchement ministériel.
En économie politique, on peut regarder Minghetti comme un des précurseurs des socialistes de la chaire. Dès 1841, dans un opuscule Sur lu tendance de ce siècle vers les intérêts matériels, il écrivait que les classes pauvres n'avaient reçu aucun avantage de l'augmentation des richesses en Europe, «car les économistes du siècle passé, prenant cet objet (la production de la richesse) comme but final des elTorts de lasociété, ont négligé toutes les mesures qui pouvaient garantir et améliorer le sort du jieuple. Et c'est ainsi que les machines et les progrès des arts mécaniques, qui devaient, en déchargeant les ouvriers des travaux les plus grossiers et les plus malsains, leur permettre d'exercer leurs facultés intellectuelles, sont devenus, au contraire, dans les mains du petit nombre, les instruments do l'oppression du jieuple. » Et dans son livre sur les Rapports de l'économie politique, etc., il répète, eu l'indiquant comme le principe ([ui inspire toute son œuvre, «que pour permettre aux lois économiques de produire leurs effets, la justice sociale et la moralité intérieure sont des conditions indispensables ».
Il y a des gens qui ne savent pas s'élever jusqu'à la conception des lois naturelles de l'économie politique, ni reconnaître qu'elles sont tout aussi sftros dans leurs effets que les autres lois scientifiques que l'observation nous révèle, et qui ne sont, au reste, (jue la constatation dos rapports nécessaires qu'ont les choses entre elles. Ce n'était certes ni l'intelligence, ni le savoir qui faisait défaut a Minghetti pour acquérir ces idées, mais il était porté en toute chose vers
l'éclectisme, et il avait la même aversion pour la rigueur des lois naturelles, dura lex, sed lex, qu'il en éprouvait en politique vers les principes absolus des partis extrêmes. Comme ce courtisan qui répondait à Louis XIV: a II est l'heure qu'il plaira à Votre Majesté » ; il subissait, sans peut-être sans rendre compte, la pensée que les lois de l'économie politique étaient celles qui pouvaient plaire aux majorités parlementaires.
C'est ainsi qu'ayant toujours défendu le principe de la restriction des attributions de l'État, et de l'abandon de toutes les industries à l'initiative individuelle, il changea tout à coup d'avis vers 1876, croyant que, sous l'intluence des doctrines allemandes, le socialisme d'État allait décidément avoir le dessus, et voulant précéder dans cette voie l'opinion publique, avanf que son rival Sella put s'en faire une arme pour le renverser. Le discours ([u'il prononça avant la crise du 18 mars 1876, est un de ses plus éloquents, et, si la splendeur de la forme pouvait faire oublier le fond, on pourrait dire un des plus convaincants. Minghetti tomba donc du pouvoir pour avoir voulu enlever à l'industrie privée l'exploitation des chemins de fer et la donner à l'État; mais bien peu d'années s'étaient écoulées qu'un nouveau changement s'opérait en lui, et l'on était surpris d'entendre de sa bouche un discours à la Chambre, pour approuver les conventions qui redonnaient, avec des conditions très onéreuses pour le pays, l'exploitation des chemins de fer à l'industrie privée.
C'est qu'alors il jugeait que le ministère Deprctis était nécessaire aux intérêts de la monarchie et à ceux du pays, et il sacrifiait toute autre conviction à cette idée, qui, par un phénomène psychologique assez commun, ne provenait probablement que du fait que le ministère Deprctis, s'appuyant en partie sur la droite, lui rendait ainsi un peu de son ancienne influence. L'aberration qui conduisit un homme d'un savoir incontestable, et d'une nature morale aussi élevée et aussi noblement désintéressée que celle de Minghetti, à prêter son appui au régime peut-être le plus immoral et écononiiquoment le pire (ju'ait jamais eu rUalie moderne, est vraiment digne d'attention, et peut servir d'enseignementsur les dangers auxquels on s'expose quand on abandonne le terrain ferme des principes de la science. Plus d'une fois, en voyant le ministère Depr(dis exciter toutes les convoitises, dans le seul but de s'en faire une arme pour se maintenir au pouvoir, en voyant se développer une spéculation effrénée, encouragée parle gouvernement, l'économiste Minghetti a dû se rapjielcr Law et son système, et plus
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d'une liaiKiui' ;i llnme aura évoque'- on lui le >()Uveuii- lies fameuses Compagnies d'Oceidenl et du Mississi]ii.L'liommed'Éla(, qui connaissait àfond l'Iiisloirc parlementaire anglaise, a>ua aussi iiu eomparcr les moyens «[n'employait le minisliM-eWalpole, pour s'assurer une majorili',àceux du ministère italien; enfin l'excollègue du comte de Cavour, l'économiste libéral, qui avait écrit l'éloge de Cobdcn et de sa Ligue, a dû faire de singulières réflexions sur les enquêtes parlementaires qui préparaient le tarif protectionniste de 1887.
Minghetti n'a pas assez vécu pour voir les ruines dont ce régime néfaste a couvert le pays. S'il avait eu le temps d'en connaître tous les" eiîets, il se serait apinru que les lois de l'économie politique n'étaient pas aussi contingentes qu'il voulait bien le croire, et que les maux du peu]de italien, qui ne sont que trop réels, provenaient bien moins de la préoccupation, qu'il jugeait excessive chez les économistes, de la production de la richesse, que des soins que prenait le gouvernement pour la détruire.
Heureusement Minghetli a de plus belles pages dans sa vie. Comme l'a fort bien fait rcmaniuer .M. Luzzatti, qui continue l'œuvre du mailre, ce fut de son ministère (1863) que date la reslauration des finances de l'Italie. Minghetti, par d'habiles et d'heureuses mesures, parvint à réduire considérablement le dôlicit qu'il avait trouvé. Même quand il fut ministre de l'agricullureet du commerce, il [lorta dans cette partie secondaire de l'administration une am|jlour et une sûreté de vues qui ont fait époque, et dont l'Etat ressent encore aujourd'hui les etTets bienfaisants. Ses livres sur les partis politiques et leur intervention dans la justice et dans l'administration, et sur la liberté religieuse rappellent les écrits de Stuarl .Mill ; et si l'auteur italien est souvent moins original et moins profond que l'auteur anglais, il sait pourtant s'élever â une hauteur de considi;rations ([ui est rare parmi les écrivains politiques.
Citons de lui, en outre du traité sur l'économie p(ditiquc déjà mentionné, les écrits suivants : Sur la teiidancc de ce siècle vers /i-s inli'rels maU-rielti, 1841. — Nouvelles observations sur la len'lancc de ce siècle, etc., 1841. — Sur la propriété rurale et sur les contrats entre le propriétaire et le cultivateur, 1843. — Sur lus réformes de Holjert Pcel, 1840. — Quelques nouveautés agricoles en Anuleterre, 18o4. — Elo(jc de Gaétan HeccUi. Plusieurs de ces écrits ont été réunis avec d'autres dans le volume : Opuscoli lettcrari ed eronomici. Florence , Le Monnier, 1872. — Essai sur des mesures financières, 1800. — Quelques velléités réijiona-
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li'iles, 1800. — Sur la restauration du gouvernement pontifical, 1810. — J.r/ législation sociale, conférence. Milan, 188-2. — Douze lettres sur la liberté religieuse, ISo.'i. — Le même sujet est repris et traité à fond dans le livre : Stalo e l'hiesa, 1878. — Les partis politiipics et leur intervention dans la justice et dans l'adnnnisti'alion, 1881. — Enfin ses Discours parlementaires et ses Memorie (autobiographie), que devront consulter toutes les personnes qui désireront connaître l'histoire de la constitution du royaume d'Italie. Minghetti s'est aussi occupé d'art; il a publié un livre sur Raphaël (Bologne, d88D). Ses discours et ses écrits sont eiiqu-eints d'une grande élégance littéraire; c'était peut-être le meilleur orateur du Parlement italien.
ViLFRKDO P.UIETO.
MIRABEAU VietorDERiQUF.TTi, marquis de), souvent dénommé, du titre de son célèbre ouvrage, l'Ami des hommes; père du grand orateur de la Révolution; naquit à Perthuis, en Provence, le o octobre 171,t, et mourut à Argenteuil le 13 juillet 1789.
Il débuta bravement dans la carrière des armes; mais bientôt il quitta le service et, à vingt-huit ans, contracta avec une jeune et riche veuve un mariage où l'intérêt avait la plus grande part. Ce mariage lui devait être plus tard une source de scandales, mais d'abord lui permit de réaliser les projets de toute sorte qui bouillonnaient dans cette tête volcanique. Et il entra dès lors dans sa vraie vie. En quelques années, nous le voyons acheter, coup sur coup, deux hôtels à Paris, multiplier les expériences agronomiques sur ses domaines où il se ruine à plaisir, et lancer dans le imblic des écrits prolixes, incohérents, animés d'une verve aventureuse, tumultueuse et bizarre, mélange de vues fécondes et de vaines utopies, où l'auteur entier se refiète. " Le style est l'homme môme. » Jamais écrivain n'a justifié d'une façon plus complète et plus saisissante cet axiome que le niar- ([uis de Mirabeau.
Sa première publication est de l'année I7;j0. C'était une brochure sur l'utilité des Etats |)rovinciaux. Mais ce n'était qu'une brochure, et qui passa sans grand succès. Il n'en fut pas de même du livre <|u'il lit paraître en I7.')0, et dont la vogue fut extraordinaire, l'Ami des homrnes, œuvre caractéristique, où le marquis de Mirabeau avait mis le meilleur de lui-même, la substance et la (leur do ses théories.
Il avait doiiui'' à ce livre, en outre de son titre général et sentimental, l'Ami des hommes, un sous-titre spécial et scientifique. Traité de la population. Cette double qualification ex-
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prime assez fidèlement les deux caractères ou les deux aspects de Touvrage. Il s'en faut, en cfTet, que l'auteur se réduise a traiter de lapoimlation au point de vue de la production, de la répartition et de la consommation des richesses. Il parle de tout un peu à propos de la. population (voy. cemol), sujet commode pour développer complaisamment ses plans de réorganisation sociale. Le marquis de Mirabeau était d'ailleurs incapable d'assujettir à une niétliode la marche capricieuse de ses pensées. Il écrivait d'inspiration, et se laissait aller au fil de l'eau, à la dérive. L'Ami des liommes échappe à l'analyse. Bien ne ressemble moins à un traité en règle. L'auteur confesse en son aveiiisaeincnt qu'il a rassemblé — au moins dans les deux premières parties, l'ouvrage en a trois — « des morceaux épars et négligés qu'il avait laissé couler de sa plume ». Il était trop <> bavard », selon le mot de Griram, et par là gâtait les meilleures choses. Il y a bien du fatras et malheureusement trop peu de ces détails topiques que la plus belle rhétorique ne supplée pas.
Cependant on peut dislinguer dans ce livn: une théorie fondamentale à laquelle l'auteur prétend rapporter tout. Cette théorie, qui est, à ses yeux, l'essence de la doctrine économique, peut se résumer dans les trois propositions suivantes, telles qu'il les formule en sa conclusion :
1" La vraie richesse ne consiste que dans la population;
2" La population dépend de la subsistance ;
3" La subsistance ne se tire que de la terre.
11 suit de là que tout dépend de l'agriculture. Elle est le premier des arts, lesquels ne valent que dans la mesure où ils concourent à son progrès. D'autre part, la mesure de la subsistance étant celle de la poimlation, de ce postulat il tii'e cette conséquence que ce ne sont ni les guerres, ni les épidémies, ni les émigrations qui déiieupleni l'État. Plus vous faites rapporter à la terre cl plus vous la ■peuplez, est une de ses maximes favorites.
Quels sont donc, selon lui, les obstacles au développement de l'agricullure'.' Ici nou^rcncoiitrons une opinion qui aurait lieu de surprendre chez cet esprit très féodal par maintes racines, si l'on ne savait déjà qu'il offre tous les contrastes. Ce seigneur de l'ancien régime, qui avait acheté le duché de Uoquelaure dans une pensée d'^igrandissement seigneurial, considère comme un de> obstacles la grande propriété. 11 rappelle le précepte agronomi(iue de Virgile : Laudato iiKjentia rura, exùjuum colito.... Kst-ce bien toutefois le morcellement de la propriété, tel que nous l'entendons, qu'il avait en vue.
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ou le fractionnement de l'exploitation et la variété des cultures'? Il semble que le marquis de Mirabeau a entrevu là l'une des grandes vérités économiques dont la Révolution allait assurer le triomphe, plutôt qu'il ne Ta nettement discernée. Le préjuge féodal l'empêchait de la distinguer avec une clarté parfaite. 11 ne s'élève pas à la conception de la propriété rurale démocratisée, aiTranchie des entraves du vieux droit coutumier, et passant libre aux mains du paysan qui retourne la glèbe. Pour lui, le propriétaire, c'est toujours le seigneur, le landlord.
Un autre obstacle au progrès de l'agriculture est, dit-il, cette paresse, sœur du luxe des villes, qui préfère un intérêt fixe, que l'on « envoie recevoir par un barbet à l'échéance », aux soins laborieux que réclame l'exploitation d'un domaine. Le meilleur entrais, ce sont les pas du maître. Dans le panégyrique qu'il trace de la vie rurale, nous rencontrons cette plainte, qui est devenue, de nos jours, un lieu commun : « Les artisans se multiplient et meurent de faim, et la terre se dépeuple; la campagne, cette source de la population, devient déserte : l'agriculture languit... >'
On le voit, le marquis de Mirabeau procède du grand Sully, qui professait que pâturage et liiiouraije sont les deux tnamclles de la France. Dirons-nous de même qu'il procède des physiocrales et du docteur Quesnay (voy. ces mots), le chef de cette école? Il est certain qu'il a été le disciple convaincu du docteur Ouesnay. Il a adopté, avec une soumission presque inconcevable dans un esprit si absolu, les idées du chef des physiocrates. Il a fait le sacrifice de son indépendance et de son originalité de penseur, pour prendre docilement sa place dans la secte. Mais, notons-le, — ce ]>oint est capital, — lorsqu'il publia l'Ami des hommes, il ne connaissait pas Quesnay, et l'on |ii'ut supposer qu'il perdit à le connaître.
S'aftilier à une secte est pour un esprit supérieur une épreuve critique. Le marquis de .Mirabeau continua bien de publier sur les mêmes sujets d'autres ouvrages, tels que les Elriiwnts de pldlnsophie rurale, \i-'i Économiques, et la Théorie de l'impôt. Mais il n'était plus tout à fait lui-même. 11 était devenu le néo- ))liyte et le porte-parole du docteur Quesnay. Il est allé ainsi jusqu'aux derniers jours de >ii longue vie, philosophant et ratiocinant à oulrance, la plume à la main, sur les principes de sa science favorite, accumulant pour son plaisir d'innombrables manuscrits. « Si ma main était de bronze, disait-il un jour, il y a longtemps qu'elle serait usée. » Car il fut proprement un improvisateur. Montesquieu avait mis vingt ans à composer l'Esprit des
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Lois; six mois suffirent au marquis de Mirabeau pour écrire l'Ami des hommes. On s'en aperçoit de reste en le lisant. « C'est un de ces livres, a dit un peu sévèrement M. Ivlniond Rousse, dont tout le monde parle, i|ue presque personne ne connaît, et que, dans chaque génération, un citoyen courageux devrait lire... pour en dispenser tous les autres. »
L'Ami deshammcs eut le succès do ces rares écrits ((ui viennent à point proclamer très haut ce ([ue la foule des esprits sent ctpense. La TMune de l'impôt accrut encore sa poiiularité. I,e marquis de Miraheau y avait fori malmené la compagnie puissante qui tenait la ferme des taxes : cette charge à fond lui valut une lettre de cachet, puis un exil en sa terre du Bignon. Ses autres écrits contribuèrent peu à sa renommée : désormais le fougueux marquis allait occuper l'attention publique d'une tout autre manière, en instituant contre sa femme, qui lui avait donné onze enfants, et contre son second fils, le futur tribun, cette longue suite de procès scandaleux et de châtiments despotiques, qui ont nui grandement à sa mémoire. En effet, ou l'a tenu longtemps pour un fort méchant homme, qui enfermait les siens dans des couvents et des donjons, tandis qu'il séparait, devant le public, d'un hypocrite amour de l'humanité. M. de I.oménie a revisé le procès fit, pièces en main, a démontré que l'Ami des hommes n'était pas le scélérat impitoyable qu'il avait paru être. Il a été durant toute sa vie comme emporté au hasard par cette tempête d'idées qui tourbillonnaient dans sa tête, sorte de tète de Janus, qui nous présente deux visages, tournés l'un vers l'aurore déjà naissante des temps nouveaux, l'autre, au contraire vers un passé caduc. Car il était hanté sans cesse par les préjugés, les souvenirs, les préoccupations de l'esprit féodal. 11 a passé son existence à caresser le rêve d'une maison puissante et à travailler pour ses descendants. (Tétait ce qu'il appelait, dans son langage pittoresque, à la Saint- Simon, supostéromanie. Et ce même homme est un de ceux que le génie du xviii= siècle, <lu siècle de la Uévolution, a marqués le plus fortement de son empreinte. Dans le domaine de la science économique, le marquis de Mirabeau est un précurseur et un initiateur, non moins que Quesnay et de Gournay, dont il se distingue nettement.
Varagnac.
MIRABEAD Honoré-Gabriel ue Uiquktti, comte UK), lils du précédent, né au Bignon, près de iNemours, le 0 mars 1749, mort à Taris, le 2 avril IT'.U ; appelé d'abord de Pierre-Buflièrc, du nom d'une terre apparlc-
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nant a la famille de sa mère ; fut envoyé, à dix-huit ans, dans un régiment de cavalerie, déserta bientôt, et fut enfermé dans la citadelle de l'Ile de Ré; obtint cependant de prendre part, en 1769, à l'expédition de Corse, puis, ayant quitté le service, s'occupa quelque temps d'économie rurale. Il se maria en 1772 et alla vivre dans le château de Mirabeau. Mais une existence calme et réglée ne pouvait convenir à cette àme orageuse. A peine marié, il s'endette gravement, et le marquis, en vue de le soustraire aux poursuites de ses créanciers, obtient un ordre du roi qui confine le jeune comte dans le château paternel, puis à Manosque.
.\lors commence ce qu'on peut appeler « les prisons» de Mirabeau. A la suite d'une rixe avec un gentilhomme de Provence, il est incarcéré au château d'If, et de là transféré, dans le Jura, au fort de Joux. Sa captivité, toutefois, était peu rigoureuse. Le commandant du fort permettait à son prisonnier des excursions à Pontarlier. Ce fut là qu'il connut .M™° de Monnier, cette fameuse « Sophie >i à laquelle il devait écrire les Lettres brûlantes i[ui forment le livre le plus connu et, à vrai dire, le seul lu aujourd'liui de Mirabeau. Son intrigue découverte, il s'enfuit en Hollande où il vit de sa plume. Arrêté de nouveau et détenu au donjon de Vincennes, il y passe trois ans, et, quand il en sort, réduit aux expédients, il va chercher fortune en Angleterre, écrivant sans cesse, et sur les sujets les plus dissemblables, emporté à travers l'étude, comme à travers la vie, par une fièvre de passion tumultueuse qui rappelle, — mais avec bien plus de netteté et de bon sens, — l'exubérance paternelle.
Revenu à Paris, en 1785, .Mirabeau entreprit d'écrire sur les finances, et, mettant sa plume au service du ministre Galonné, se signala par trois brochures où il prenait à partie la Caisse d'escompte, puis la banqui' de Saint-Charles, enfin la Compat^nie des eaux de Paris. Le publicisle précédait ainsi et préparait de loin l'orateur. 11 >'en faut, d'ailleurs, que ces œuvres de polémique, destinées à être oubliées aussi vile que les circonstances éphémères qui les suscitaient, présentent des qualités originales. .Mirabeau s'y montre un de ces priniesautiers nés pour l'action rapide, et qui sont toujours supérieurs à leurs livres. Ses livres, au reste, n'étaient pas entièrement de lui. Mirabeau excellait, dès lors, à utiliser pour ses ouvrages, comme il l'a fait plus tard pour ses discours, des collaborateurs dévoués et habiles, dont il s'assimilait les travaux avec une; rare souplesse d'intelligence, se bornant a y •. mettre le trait >. C'est ainsi que l'étude sur la Caisse
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(l'escompte et le libelle contre la banque de Saint-Charles sont Jus surtout a la plume de Clavière. lien est de même de l'ouvrage sur la monarchie prussienne, dont l'auteur véritable fut le major allemand Mauvillon. 11 semble cependant que le pamphlet intitulé Di'-iwncinlion de t'ayiotiuie et les Letlres sur radministration de M. Neckir sont bien de Mirabeau. Le futur tribun de la Constituante apparaît déjà dans le mouvement de la pensée et du style. « C'est un véritable discours, dit M. Charles de Loménie, que la Dénondatioti de t'ugiotage... Rien de ce que constitue l'appareil oratoire n'y manque. »
On chercherait en vain dans ces publications un ensemble de vues arrêtées, a plus forte raison un corps de doctrines. Sans doute un esprit novateur anime ces pamphlets. Mais l'auteur n'est en aucune manière un apôtre inflexible de la liberté, et l'on peut signaler, dans ses principes économiques, des contradictions au moins apparentes. Ainsi, dans son élude sur la Caisse d'escompte, il refuse à l'État le droit de réglementer les opérations de Bourse; il critique un arrêt du conseil, qui avait déclaré rétroactivement nuls certains marchés à terme. Et, dans sa brochure sur la banque de Saint-Charles, il souhaite, au contraire, que les gouvernements arrêtent la spéculation dont les actions de cette banque étaient l'objet. Les œuvres économiques de Mirabeau sont, en réalité, loin d'offrir, au point de vue doctrinal et scientifique ', l'intérêt qui s'attache au.\ écrits de son père. Et pareillement ses immortels discours, et ceux-là même où il traite des finances nationales. Dans ses brochures, oubliées depuis cent ans, comme dans ses harangues, qui dureront autant que notre histoire, Mirabeau est avant tout un homme d'Étal, c'est-à-dire un peu plus ou un peu moins qu'un économiste.
V.^n.vGNAr
MOHL (Hobert von). — llommed'État et juriste allemand, né à Stuttgart le 17 août 1799, étudia aTiibiugen cl à lleidellierg le droit et les sciences politiques, fui noiiuné en 1827 professeur de sciences caméialistiiiues à l'université deTûbiiigen. En I84.T, il se présenta aux élections, mais sa profession de foi fut jugée trop libérale; il entra alors en conflit avec legouvernement, elful obligé diî donner sa démission, ce qui ne rempéclia pas d'être élu membre de la deuxième Chambre du Wurtemberg.
11 professa ensuite le droit pendant une
I. Il en est cependant qui prcsenlcnl cneore un grand intérêt. Voyez, ce qui est dit page Mi. note 1, de son Mèmuirc sur la Monnaie et page 281 de sa Théorie sur les Mines.
année (1847; à Heidelberg, et, en 1848, fut nommé membre de l'.^ssemblée nationale.
.\ppelé au ministère delà justice (de la Confédération) il s'occupa surtout d'améliorer les dispositions législatives des codes de commerce en vue de faciliter les relations d'échange entre les différents pays de l'Allemagne. 11 collabora très activement au nouveau code de commerce général, et aux nouvelles lois organiques de la Confédération.
Il quitta le ministère le 17 mai 1849, puis fut envoyé à la Diète comme représentant du grand-duché de Bade (juillet 1861 à août 1800).
Nommé, en 1B67, président de la première Chambre badoise, dont il faisait partie comme représentant de l'Université, il fut aussi envoyé extraordinaire de Bade a .Munich jusqu'en 1871.
\ celte époque il devint président de la cour des comptes. En 1874, élu membre du Heichstag, irsiégea parmi les libéraux impériaux.
Il est mort à Berlin le 5 novembre 1875.
Ses principaux ouvrages sont :
La responsalàlUc' ministérieUe vk-à-vis de In représentation nationale, 1837. — Le droit public du royaume de Wiirtemberg, 1840 (ces deux ouvrages publiés à Tiibingen). — Histoire et littérature de la science d'Etat. Erlangen, lSo7. — Eiici/clopédie de la science d'Etat. Tûljingen, 18.ï9, recueil fort important surtout par les documents et les sources bibliograjibiques qu'il renferme. — Le droit public, le druil populaire et la ■politique, 3 vol. Tiibingen, 1860. — Le droit public impérial allemand. Tubingen, 1873.
Il a enfin collaboré très activement, depuis 1844, à la ïeitsclirift fiir die Gesamnde fitaatsivisseusrhaft. {Gazette de ta science d'État.)
MOLLIEN (Nicolas-François, comte de l'empire), né a Rouen en 1758, s'attacha de bonne heure aux doctrines économiques, qu'il devait représenter et défendre — souvent avec plus de persévérance que de succès — dans les conseils de Napoléon.
Sur la recommandation de son père, commerçant habile et éclairé, il lut et médita la Richesse des wUions d'.Vdam Smith et la préface de ses .Mémoires nous fait connaître les idées solides qu'il y puisa sur le riMc, la nature et la destination des impôts, sur le crédit et les emprunts, surla]iropriété et les ca- ]>ilaux. Le respect de la propriété devint chez lui un véritable culte. Elle était à ses yeux « le premier des organes du corps social » et le principal devoir du gouvernement était de respecter et de faire respecter ses droits. Cette idée revient sans cesse sous sa plume, avec
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lies formules diverses '. 11 suffira de citer ici ce court extrait: « Tout ce qu'un gouvernement obtient ])ar les taxes se mesure annuelment sur lu (luotité connue des dépenses publiques. Les taxes ne doivent cesser d'être la propriété de ceux qui les payent, que pour devi'uirla propriété de ceux dont elles payeront les services ou avances. Le gouvernement, quels que soient son nom et sa forme, n'en est que le transmetteur. » La vie tout entière de MoUien n'cstque le développement et, pour ainsi dire, le commentaire de ces princii)es.
Après de brillantes études classiques, il il avait dans sa ville natale commencé l'apprentissage du droit. Venu à Paris en 1774 poursuivre un important procès dont il avait pris la direction, il lit la connai,ssance du célèbre avocat (ierbieret du vieux maréchal de Hichelieu. Les sombres prophéties du premier lui tirent abandonner la carrière du barreau ; la protection du second lui ouvrit les bureaux du conirùle général, où il s'éleva bientôt au grade de premier commis et fut chargé, sous les ordres d'un intendant des finances, de la surveillance de la ferme générale.
11 ne tarda pas à donner des preuves de la maturité de son esprit, en même temps que de la hardiesse de ses vues.
Après laguerre de l'Indépendance, jugeant que la conquête du marché américain devait être le prix des sacrifices de la France, il proposa d'appli(iuer au port de Bayonne, pour le commerce avec les États-Unis, la franchise dont jouissait le port de Marseille pour le comnu'rce du Levant. Le -Mémoire dans lequel il développa ce projet fut mis sous les yeux du contrôleur général, .loly de Flcury. L'idée entrait dans les plans de Vergennes; elle échoua devant la résistance de la ferme générale.
Plus tard, ayant découvert dans les cartons un travail de Lavoisicr sur les fraudes qui se commettaient aux entrées di; Paris, il réussit à en faire adopter les conclusions, dont la principale tendait à la construction d'un mur d'enceinte autour de la ville.
Vers la même époque (1784), il prépara les cléments du dernier bail conclu en 178t>avec la ferme générale; il y introduisit une innovation qui mérite d'être rappelée parce (ju'on
1. I,<^ principe de la propriété reparait pour ainsi dire à tout propos ihius les Mémoires. Mollien l'invoque au sujet de la lui du 23 nivûscanxiri sur les consignations judiciaires (I. p. 391) comme au sujet de rinstitulinu de la Cmir des comptes (II, p. 168). En outre, c'est au point de vue des iutÎTéts de la propriété qu'il se place pour apprécier les transformations politiques auxquelles il a successivement assisté. Ses opinions à cet égard sont curieuses. Nous en avons donné l'analyse dans une étude prêsenlee il la Société 'let études éeonomiqitcx et publiée par les Amtaies économiques.
a essayé d'appliquer aux évaluations budgétaires le principe sur lequel elle était fondée (V. Budget, § 21). 11 avait observé que l'accroissement du produit d'anciens impôts devait être considéré comme le symptôme le lilus caractéristique de l'accroissement de la prospérité publique, que ce mouvement une fois donné pouvait être plus ou moins secondé par les événements, mais qu'il ne devenait presque jamais rétrograde ; il en avait conclu que les calculs de l'avenir devaient être établis sur la comparaison des progressions acquises et non sur des moyennes proportionnelles qui ne faisaient que niveler le passé, et il avait tenu compte de l'accroissement normal des produits dans la fixation du prix esp&ré, au delà duquel seulement les fermiers généraux avaient droit à. des bénéfices.
En 1791, il voulait renoncer aux fonctions jinbliques. Les instances du ministre Tarbé lui firent accepter le poste de directeur des domaines à Evreux. Destitué après le 10 Août, il s'était mis à la tête d'une filature lorsqu'un ordre du comité de sûreté générale vint le surprendre au milieu de ses ouvriers. Accusé de complicité avec les fermiers généraux et incarcéré avec eux dans l'hôtel même des Fermes, il dut probablement la vie à un mouvement d'humanité chez un de ses gardiens et ne recouvra la liberté qu'après le (1 Thermidor.
A l'avènement du Consulat, Mollien venait d'étudier en Angleterre les causes et les efTets de la crise financière de 1798. Gandin, qui avait été son collègue au contrôle général, le chargea de diriger la Caisse d'amortissement (voy. ce mot) créée par la loi du 6 frimaire an VIII I V. Gai;di.n). De sérieuses difficultés naissaient pour cette institution, tant de la diversité de ses fonctions que de l'exiguïté de ses ressources. A la fois caisse de garantie pour les obligations des receveurs généraux, caisse de dépôt pour certains fonds en litige et caisse d'amortissement pourle rachat successif de la dette [lerpétuolle, elle devait encore parfois venir au secours du Trésor cl recevoir, contreses versements en numéraire, des valeurs d'un recouvrement difficile et douteux. Sur les 10 millions provenant des cautionnements des receveurs généraux qui avaient constitué ses ])reniiers fonds, elle avait dû jiresque imiTiédiatement abandonner .-> millions, pour permettre au gouvernement iW souscrire à ciuci mille actions de la Banque. Après la rupture de la paix d'Amiens, le lircmier consul l'employa vainement, contre l'avis de Mollien, a lutter pendant quatre jours contre la baisse des renies. Jlalgré ces entraves, elle parvint, en moins de quatre ans, à racheter un quatorzième de la dette
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]iubli(|uo. Ses premiers comptes, résumés liilèles d'écritures tenues en partie double, ne frappèrent pas moins par la forme dans la- «[uelle ils étaient présentés que par les résuitatsqu'ils constataient. On ne tarda pas à célébrer hautement les bienfaits de l'institution et à en attribuer le mérite à l'habile direction qu'elle avait reçue.
La première entrevue de Mollien avec Napoléon avait eu lieu en juin 1801; elle est restée classique : le futur ministre avait passé plus de deux heures à expliquer le mécanisme de la Bourse, à défendre contre des objections tirées souvent des motifs les plus élevés la légitimité des nuirclu's à terme (voy. ce mot), à définir avec précision et autorité les devoirs attachés à la profession d'agcnt lie change (voy. ce mot). La franchise et la netteté de son langage avaient frappé son interlocuteur. Son titre d'administrateur fut bientôt changé contre celui de directeur général, et le premier consul prit l'habitude de le consulter fréquemment. Nommé conseiUeid'État à. la proclamation de l'empire, .Mollien commença à être convo(iiié aux conseils des ministres et aux conseils de finances et fut appelé, en janvier 1800, à la suite de la célèbre alTaire des Néi-iociants n'unis, à remplacer Barbé-Marbois au ministère du Trésor.
Un traité avait été conclu avec une compagnie de banquiers pour l'escompte des obligations des revenus généraux. L'effet de cette intervention avait été désastreux : 142 millions d'effets, d'un recouvrement certain, avaient fait place, dans le portefeuille du Trésor, à des valeurs d'une réalisation in- C(^rtaine et, en tout cas, éloignée. « Aucune chronique financière, dit Mollien, ne présente l'exemple d'un fait aussi extraordinaire ; et, ce qui l'est peut-être plus encore, c'est que la presque totalité de cette créance a été recouvrée... beaucoup plus tût et mieux que je ne l'espérais moi-méiuc. »
Mais il ne suffisait pas de liquider le passé : il l'allait prévenir le retour d'une semblable catastrophe. La Banque aspirait à prendre la succession des faiseurs de service. Mollien, à la suite de longues délibérations, parvint à faire écarter cette idée. Dans sa pensée, c'était d'une meilleure utilisation de ses propres ressources que le Trésor devait attendre le secours permanent qui lui était nécessaire, et les moyens d'exécution devaient naître « de la nature des choses mieux observées ". Le vice de la situation était surtout dans la faculté laissée aux receveurs généraux de ne verser qu'en dix-huit mois et (|uélquefois plus le produit des impôts qui était presque entièrement rccouvi r dans les douze mois. Les emprunts con-
tractés par le Trésor servaient ainsi à remplacer des fonds qui se trouvaient déjà en grande partie dans les caisses de ses agents. Il fallait faire emploi de ces fonds, au fur et à mesure de leur rentrée, en allouant aux receveurs généraux un intérêt suffisant sur les versements qui anticiperaient le terme fixé. En d'autres termes, le Trésor ne devait plus avoir d'autres jirêteurs que ses propres agents et ceux-ci ne devaient pas chercher en dehors du Trésor lui-même le mode de placement de leurs fonds.
Ne voulant pas mettre, comme il le dit, <• l'orgueil de la routine aux prises avec l'orfiueil de la réforme », Mollien ne chercha pas à détruire l'organisation existante; il imagina d'ajouter aux rouages de l'ancienne maciiinc un'moteur de plus, <i qui fût indépendant des autres et leur redonnât la puissance qui leur manquait ». Ce moteur devait être une nouvelle caisse, instituée au Trésor sous le nom de Caisse de service, qui devait être en relations constantes avec tous les receveurs généraux, et ouvrir un compte courant à chacun d'eux. (V. Compt.\bilité PUDLlyLE, § 10.)
Quand le ministre communiqua son plan a l'empereur, la réponse fut : « Faites le décret, je le signe. » 11 demanda trois jours ; il n'obtint que vingt-quatre heures, et, quand il revint avec son projet, Napoléon, contre sa coutume, signa le décret sans le lire en disant : " Je ne peux pas signer trop lût la libération du Trésor. »
La réforme de la trésorerie appelait une réforme parallèle dans le système de la comptabilité. Pour diriger l'emploi de ses ressources, il fallait que le Trésor connût, pour ainsi dire, jour par jour, la situation de ses agents. Le décret du 4 janvier 1808 prescrivit aux principaux comptables la tenue des écritures en partie double, déjà consacrée par l'expérience de la caisse d'amortissement. (V. Comptabilité publique, § 12.)
L'organisation de la Banque de France revenait souvent dans les communications échangées entre Napoléon et son ministre. Mollien était peut-être à cette époque le seul homme en France qui eût des notions précises sur le rôle et les devoirs d'une banque (rànisswn{\. Ba.nque, III, § 7 à 18). <■ Le privilège d'une banque, disait-il, est de fabriquer, presque sans frais, une monnaie qui circule concurremment avec la monnaie réelle... La première condition de toute monnaie est de prendre dans la nécessité de son emploi la mesure de son émission, et cette condition est liicn plus impérieusement obligatoire pour la monnaie artificielle que pour la monnaie réelle. Lorscju'il y a suraliondance de mon-
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naie ruelle, le superflu prend aisément une autre forme; lorsqu'il y ;i surabomlanco de monnaie arlilicielle, le superflu avilit toute la masse et dégrade son titre... Une banque qui n'escompte que des lettres de change régulières ne court jamais le risque d'augmenter le volume de la monnaie totale au delà de la juste proportion... L'escompte n'est régulier que lorsqu'il s'applique à de véritables lettres de change, à celles qvii sont le règlement, le solde d'un marché consommé auquel ont concouru trois contractants ». Ces idées furent Tobjtit de plusieurs notes remises au premier consul en 1802; elles inspirèrent la loi du 'Zt germinal an XI, (jui modidait heureusement les statuts iirimitifs de la Banque. Mollien jugeait également que, pour être aiscnienl convertibles en espèces, les billets d'une lianque ne devaient pas circuler en deiiors du lieu de leur émission : il était partisan des monopoles locaux et non, comme on l'a prétendu, de la libertc' de l'émission '. En même temps, il voulait que la Banciue conservât vis-d -vis de l'Etat une complète indépendance et, à ce double point de vue, il désapprouva la loi du 22 avril 180G qui confiait a l'empereur la nomination du gouverneur et des sous-gouverneurs et autorisait la Banque à ouvrir des comptoirs dans les départements : ce fut même lui, qui par un sentiment de prudence peut-être excessif, empêcha, en 1810, les créations de succursales promises par Napoléon aux places ([ui avaient le plus a soull'rir du système continental -.
Tout en s'uccupant de ces graves problèmes, Mollien pourvoyait à tous les détails d'une administration qui devait combiner ses mouvements avec ceux des armées. Il lui arrivait, surtout dans les dernières années, de recevoir des ordres « inexécutables pour le temps et pour le lieu ». Il opposait alors avec simplicité l'autorité des chiffres, évitait la discussion, se bornait aux preuves arithmétiques; et >a|ioléon, étonné de rencontrer dans les choses une résistance supérieure aux elTorts de ceux qui le servaient, se résignait à n'exiger dé-
1. Michel ChcYtiUep coutre Wolow^ki, Compte rendu de^ séances et travaux de l'Académie des sciencrs morales et politiçues, l. LXVIII cl LXIX.
2. Ses objections furent développées dans une note adressée à l'empereur, qui répondit du lluvre, le ^9 mai ttilU; " C'est lu première chose bien cl..irc, bien faite et sans abstmctioa que j'aie lue sur cette matière. Faites remettre ce mémoire à la lianque comme veunnt de moi. afin de leur laisser la liberté de l'attaquer eu votre présence ■'. Cette note connue sous le nom de Xote du Harre, est conservée par la Banque; elle a été |iuliliée dans le Journal des Éeonoiiiislrs, t. XXXIV, p. ,149. On y trouve notamment cette belle maxime : « Pour ne jamais finir, une banque doit toujours <tre prèle à finir .1.
linitivemeul que le possible. L'empereur rendait d'ailleurs hommage à la ]iûiictualité de son ministre. « Avec mon ministre du Trésor, disait-il à Sainte-Hélène, et mon secrétaire d'Etat seuls, et une douzaine de scribes, je me fusse fait fort de gouverner l'empire du fond de l'illyrie ou des rives du Niémen avec autant de facilité que dans ma capitale' ».
Sous la première ftestauralion, .Mollien eut le chagrin de voir son administration calomniée par ceux même qui avaient été les contidents de ses pensées, en particulier par le baron Louis (voy. ce nom), dont il avait protégé la carrière et qui s'était formé à son école. Jlalgré les instances de ses amis, il n'opposa à ces attaques qu'un silence dédaigneux. .Vu refour de Napoléon, sans illusion sur l'issue réservée à cette nouvelle entreprise, il consentit cependant par dévouement à reprendre le porteri'uilli' du Trésor. Nommé pair en 181!), il intervint jusqu'en 18'J7 dans la plupart des discussions financières. A partir de ce moment, la faiblesse de sa vue l'empêcha de participer autrement que par son vote aux travaux de la haute Assemblée. 11 mourut aux environs d'Étampes le 20 avril I80II, quelcjues jours après avoir reçu dans sa retraite la visite du prince président de la République. Au jugement tle M. de Barante, le comte Mollien i< était un dernier débris et un des plus parfaits modèles de cette ancienne société française où l'urbanité des mœurs et l'exquise politesse des manières s'alliaient aux grands travaux de l'esprit et a la profondeur des idées et des connaissauces ». Son nom a été donné à un des six pavillons du nouveau Louvre.
Ce caractère de l'homme se reflète dans l'élégance un peu recherchée de l'écrivain. Les Mémoires d'un minisire du Trésor public. commencés en 1817, furent tirés à quelques exemplaires en 1837 et imprimés définitivement, sans être mis dans le comimrce.en 1843. Trop peu lus aujourd'hui, ils duvraient être le catéchisme de tous ceux ([ui se destinent a la pratique ou a l'étude des finances. Ils sont moins instructifs par les détails qu'ils fournissent sur les origines de nos institutions financières que par la méthode dont ils en présentent l'exposé. Les idées pratii[ues de Mollien s'étaient formées par déduction : elles découlaient de ses counaissances théoriques, éclairées par l'expérience des faits, et les réformes financières auxquelles il a attaché son nom furent la conséquence logique de ses idées générales sur le crédit et la proiiriété. En un mol, il devint un grand administrateur parce uu'il
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était un sago écoiioniiste. Napoléon qui connaissait son opposition au système continental et sa résistance à toute mesure restriclivc de la liberté des contrats, le rangeait parfois au nombre des idéologues et disait de lui plus justement : « Il est bien de la secte des novateurs, cependant on se trouve assez bien do ses innovations ».
E. Dubois de l'Instant,.
§ 1. Ouvrages de MoUlen. — Mémoires d'un ministre i»ii TnÉsoR PUOLiG (1780-i81.ii). P;iris. Fouraier, 1845. — Aperçus et rcfiultats île la doctrine françahf et de la doctrine anglaise en finances, ouvrage publie en 1800, aujourd'hui très rare.
§ i. Notices sur Moltien, par M. le baron de Barante, lie rAcadémie française. Paris, Didot, 1850. — Par M. dk Salvindy de l'Apadémie françuise. Paris, Didot, 1851 (arlifles parus dans le Journal des Débats). — Par M. Pieiuie Clément. Paris, Gratiot, 1854. — Par M. E. dk Lancsdûri-t. Paris, Pion. iS5i (Kvtr.ul i\c la Biographie universelle, iMirliaud). — M. Michel CijEVALiER, Co7Hpie rendu des séiinces et travaux de l'Acfidémie des sciences morales et politiques, t. XX.KVIII, XXXIX, XLI et XLll. (Étude reproduite dans la Jtevue des Deux Mondes, des 15 juillet et 15 août 1856). — WoLovvsKi, Opinion de Napoléon et du comte Mollien sur ia question des banques. Compte rendu des séances et travaux de V Académie des sciences morales, t. LXVlIi et LXIX. — E. Dunois de l'Estanc, Opinions d'un ministre de Napoléon sur la propriété et le crédit. Notice publiée dans les .ln;ia/e5 t'co»io"iiçues, 1801.
MONCADA (Sancho de). — TJKJologien d économiste espagnol du xvi" siècle, sur la vie duquel on ne possède aucun détail, si ce n'est qu'il était docteur en jurisprudence et en théologie de l'Université de Tolède.
Il publia entre autres œuvres : Riqueza firme II estable de E.<:p<ina, rfiscucso primero (Uii-liosse réelle et stable de l'Espagne). — Poblacion y aumento de la nacion c^piulolu ;rf)snirso seyundo (Peuples et rei)eu|)lemeut de l'Espagne). — Espaitu con monctla y )>I(tta, disciirso tcrccro. — Aumento perpétua de las-rentds Rriiloi de Espnnit, discurso cttarlo {Augmentation ]M<rpi'>tuell(; des rentes royales de rEs|iagneJ. — Miidunza de Alcabalas: l'itil al Rey N. S. y n Efpnni, disciirso quiido (Transformation des droits et péages). — Fin ycxtcneitm del servieio de inilltines, util ni liey N. S. ; (E.vtinction de la dette des millions). — Censura de la.'; eausas d ipte se canja el daiïo général de E^pafia (Censure des causes auxquelles on attribue l'état de déchéance de l'Espagne). — Expulsion de Los Gitanos (Expulsion des Gitanes. — Nueoa y importante Universidad en la Corte de Esj)ana (Nouvelle et importante Université de Madrid).
Ces ouvrages, primitivement publiés à Madrid en 101'.), furent réunis et réimprimés sous le titre de : licstauracion politiea de Es- ]ntha i descos pûblicos que cscribiu en uelio dis-
cur.<os el doctordon Sancho de Moncada (Restauration politi(iue d'Espagne et vœuxpublics formulés en Imit discours par le docteur don Sancho de Moncada. Madrid, 1019. Réimprimé en 1740, pet. in-4).
L'auteur, au milieu de judicieuses observations et d'excellents conseils, s'égare, poussé par son patriotisme, quand il touche à la question des fabricants étrangers ou des imjiortations étrangères; de même quand il veut renfermer strictement en Espagne tout l'or des Amériques. Ardent partisan du système des prohibitions, il est le premier et le seul économiste espagnol qui ait demandé l'appui de l'inquisition contre la contrebande. Se faisant en quelque sorte l'écho des plaintes do la nation, sans trop discerner ce qu'elles pouvaicntavoir do logique ou d'utile, il atteignit de la sorte une gloire peu méritée.
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I. DÉFINITIONS
La monnaie est une marchandise à laquelle le commun consentement des hommes assigne la fonction de servir d'intermédiaire dans les échanges, sous la forme de prix de vente et d'achat. Ainsi qu'on l'a fait remarquer, au mot Circulation, c'est là sa fonction essentielle: elle permet de conclure les échanges provisoires, les moitiés d'échange, comme dit J.-B. Say, que l'on nomme ventes et achats. Ce n'est pas sa fonction unique, sa seule utilité. Elle est un instrument d'accumulation des richesses ("V. Ép.^bone, S ■<)• EH^ sert à mesurer les valeurs. Elle est l'unité qui jiermet do les dénombrer.
Ou donne aux monnaies des ijualilications
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diverses qui corresiiondent aux usages iliflV-rcnts qui en sont faits. A ce point du vue, on distingue les monnaies réelles et les monnaies de compte ou de banque, les monnaies principales ou étalon et les monnaies secondaires, les monnaies légales et les monnaies d'appoint.
Considérée comme instrument do circulation, comme marchandise servant à constituer les prix de vente ou d'achat, la monnaie est qualifiée de monnaie n'ello. Dans les pays civilisés, c'est un lingot de métal précieux, de forme et de dimension variables, dont l'autorité publique garantit le poids et le titre.
La monnaie légale, ou à cours légal illimité, est celle que le débiteur peut imposer en paiement à son créancier, celle qui, en droit français, peut être valablement la matière d'une olTre réelle suivie de consignation, quelle que soit l'importance de la somme offerte. On appelle monnaie d'appoint, ou monnaie à cours légal limité, celle dont le pouvoir libératoire est limité à une somme déterminée.
La monnaie de compte est celle (pic les débiteurs s'engagent à livrer : elle consiste en un poids déterminé de métal fin et constitue une unité, distincte ou non de la monnaie réelle, iiermcttant de dénombrer les valeurs.
La qualification d'étalon est un pou aniliitieuse. Elle implique une idée de fixité qui n'est pas dans la nature des valeurs. L'usage s'est établi d'aiipeler de ce nom la monnaie qui, en droit ou en fait, est la principale monnaie d'un pays et qui sert par suite, dans ce pays et pour un temps donné, de mesure générale des valeurs.
Matière des monnaies
Beaucoup de manhaiulisos ont joué, aux diverses époques de l'histoire, le rôle de monnaies. Les peuples chasseurs se sont servis pour cet objet de peaux de bêtes (exemple : les peaux de castor sur le territoire de la Compagnie de la baie de Hudson) ; les pécheurs, de poissons (à. Terre-Neuve notamment, V. règlement du 18 août 182.Ï); les pasteurs, de bétail (pecus, pecwiin); les agriculteurs, de blé (origine de la drachme) ou
d'autres proiluils naturels [cacao dans l'Amérique centrale, tabac dans la Virginie, sucre dans le Maryland) ; tous les peuples, d'articles de parure (cauris dans l'Inde, wanipum dans l'Amérique du Nord), de vêtements (pièces de coton appelées guinées au Sénégal, toile (le coton de Kachgar dans l'Indou-Kousch), ou d'armes (balles de plomb dans le Massachussels au xvii" siècle, fusils en Afrique, on Chine, couteaux de bronze munis d'un anneau qui sont l'origine de la sapèque trouée).
C'est sous la forme d'armes ou d'outils que le bronze a dû probablement jouer d'abord le r(Jle do monnaie. Plus tard, ce métal a circulé sous forme de lingots {œs rude,xs signnlum), puis de disques ayant une forme lenticulaire et distingués par des ligures («.s librnle). Après avoir été la monnaie principale, le cuivre a cédé la place à l'argent, puis, dans les temps modernes, à l'or ; il joue maintenant le rôle de monnaie subordonnée et d'appoint, concurremment avec le cuivre, le nickel, le zinc et l'étain.
L'or et l'argent sont depuis longtemps les métaux monétaires ]>ar excellence : la beauté de leur aspect les fait rechercher généralement ; leur couleur, leur dureté caractéristiques les rende nt facilement reconnaissables; ils sont malléables et re(;oivi_'nt facilement Ifs empreintes; fusibles et homogènes, ils se divisent facilement en parties semblables les unes aux autres qui peuvent être réunies ou séparées de nouveau sans rien perdre de leur valeur; à raison de leur rareté, ils possèdent une grande puissance ac([uisitive sous un faible volume et sont par là des instruments commodes d'accumulation et de transl)ort des richesses; enfin, la stabilité relative de leur valeur permet de leur supposer, sans trop d'inexactitude pour une durée de temps limitée, un pouvoir d'achat fixe à l'égard des autres marchandises et d'attribuer à l'un ou à l'autre d'entre eux la fonction d'étalon.
Le cuivre, au contraire, est soumis, depuis longtemps (h'jà, à. des variations de prix considérables. Le niveau moyen de ces prix est, au surplus, trop bas pour que ce métal ail pu conserver dans nos sociétés modernes le rôle prépondérant qu'il a eu à une ('poquc où la richesse générale était moins grande. Le cuivre est donc réduit à l'état de monnaie d'appoint. On a même du, pour que l'usage n'en fût pas incommode, réduire le poids des espèces de bronze ou de cuivre au point que leur valeur nominale ne correspond pas à leur valeur intrinsèque et que ces pièces constituent une sorte de monnaie fiduciaire ana-
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logue à dos jetons, l/éluin et le zinc sont rmplo.yés à la fabrication de monnaies du même ordre dans l'Extrême Orient.
L(^ désir de relever la valeur intrinsèque de la monnaie d'appoint a fait adopter par les gouvernements diverses combinaisons dontles résultats n'ont pas toujours été heureux. On a voulu, par exemjile, fabriquer ce que l'on appelle techniquement du billon, c'est-à-dire monnayer de l'argent à bas titre. 1,'essai a été tenté en France sous l'ancien régime et plus récemment par les lois des I j janvier, 28 juillet et 18 août 1791 et par le décret du 15 décembre 1807, qui prescrivaient de frapper, les premières des pièces do billon de la et 30 sous, le second des jnèccs de 10 centimes portant un N couronné. La couleur de ces pièces, permettant de les confondre avec les pièces d'argent, facilitait les fraudes. De plus, la fausse fabrique du billon ollVait un intérêt considérable. Aussi, dès 1808, la fabrication des sous à l'N fut-elle discontinuée. Toutes ces pièces fur(Mit démonétisées par la loi du 10 juillet 1845.
La même préoccupation a engagé plusieurs pays, notamment la Belgique et l'Allemagne, à monnayer du niclcel. En France, un projet de loi autorisant la frappe du nickel a été déposé en 1887, mais n'a reçu aucune suite. La question reste ouverte. Peut-être préviendrait-on les confusions volontaires ou involontaires auxquelles peut prêter la couleur du niclcel, en donnant aux pièces de ce métal une forme polygonale. Le nombre des pans coupés de la tranche devrait alors être calculé de telle sorte (ju'ils restassent sensibles au toucher et que la pièce conservât néanmoins l'aspect circulaire que nous sommes accoutumés à trouver dans toutes les monnaies '. On a proposé aussi de prati- (|uer un trou au centre de la inèce, qui aurait alors quel(]ue ressemblance avec les sapèques de l'Exti'ême Orient. Mais cette combinaison heurterait trop nos iialiitudes iiour avoir chance d'être accepl('e jiar le piililic. Au surplus, il est toujours imprudent de troubler les habitudes monétaires d'une nation : il sera sage de les prendre en sérieuse considération avant d'adiqiter le principe môme du remplacement de la monnaie de bronze par la monnaie de nickel.
Coupures, dénominations, alliage, titre, tolérances
a. CoiiPiinEs. — Les coupures monétaires doivent être déterminées <le telle sorte qu'il soit facile au public de composer une somme ([ludconque avec les espèces mises à sa dis-
1. 1,'Adniinislration des moniiaios a fait, daus cet ordre d'idées, des essais très lutcressaots.
position; elles doivent avoir un poids et un volume tels que l'usage en soit commode, et que l'action du frai ou les possibilités d'altération soient aussi réduites que possible.
Les monnaies de l'ancien régime ne remplissaient pas la première de ces conditions. Les pièces étaient, outre les liards et les sous de cuivre, de 6, 12 et 24 sols, 3, 6, 12, 24 et 48 livres. Bien que l'on comptât par livres, sous et deniers, il n'existait ni pièces de I denier, ni pièces de 1 livre : une opération combinée était nécessaire pour payer 7, 8, 10, H, 13, 14 livres'. Les espèces actuellement en circulation ne présentent pas le même inconvénient. Elles sont en concordance parfaite avec l'unité de compte ou avec ses multiples et so^is-multi])les.
Mais plusieurs d'entre elles sont défectueuses, au point de vue de leur volume et de leur poids. Ce sont les idèces de 1 et 2 centimes en bronze, de 20 centimes en argent, de ^, de 50 et de 100 francs en or.
Les deux dernières ont une trop grande valeur pour satisfaire aux besoins de la circulation courante et présentent trop de facilités à la fraude du fourrage : ce sont, en quelque sorte, des médailles. Les autres, au contraire, sont trop petites; elles sont malaisées à manier : celles d'argent et d'or frayent beaucoup. Eu fait, ni les unes ni les autres n'ont de circulation.
L'émission de la pièce d'or de 5 francs était sans doute nécessaire à l'époque où elle fut faite. L'argent, qui faisait prime alors, était exporté par suite du jeu du double étalon (V. ci-après III) : on créa pour remplacer la coupure d'argent de 5 francs, indispensable aux échanges, une coupure d'or de même valeur.
L'existence des pièces de 1 et 2 centimes, de 20 centimes, de 30 et de 100 francs ne se justilie, en revanche, que par des considérations de décimalité dont la portée économique nous échappe. D'abord, les pièces de 1 centime et de 100 francs sont des pièces fondamentales. En effet, pour être décimale, l'échelle de nos monnaies doit comprendre: les pièces de 1, 10, 100 centimes ou I franc, 10 et UiO francs. Voilà les seules coupures vraiment décimales. Elles correspondent aux unités, dixièmes et centièmes de la numération arithmétique. Toutefois, les décimalistes ont admis, à litre de transaction entre les principes mathématiques et les nécessités commerciales, les coupures égales aux deux fadeurs de 10, c'est-à-dire 5 et.2. La pièce
\. V. Mémoire âe Mirabeau^ du 12 décemjjre 1790. IWicliel rlicvnlier a rcproiluiL ce document daus les pièces justificatives de son livre La baisse probable de l'or, iSyj.
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de 100 francs eni;endre ainsi (-(dlcs de ;iO cl iIp 20 francs; la pièce de 10 francs, celles de y et de 2 francs; la pièce de 1 franc, celles de 30 ol 20 cenlimcs; la pièce de 10 centimes, celles de ;> et 2 centimes. Les pièces de 50 francs, do 20 et 2 centimes sont ainsi placées, comme celles de 1 ccnlime et de 100 francs, sous le patronage du système décimal. Elles n'ont, en réalité, d'autre usage que de (igurerdans l'échelle systématique de nos monnaies. Ce sont les fausses fenêtres de l'édilice monétaire.
11 est permis Je regretter que la genèse décimale ait fait proscrire ' la pièce de 23 centimes, qui était fort commode, et surtout celle de 2 centimes et demi qui est vraiment indispensable aux menues transactions. L'absence de cette dernière pièce a pour résultat de faire fixer à un sou, ou à un nombre rond de sous, le prix de beaucoup de diMirées — du pain par exemple, — qui jiourraient se vendre un derai-sou, un sou et demi, deux sous et demi, s'il existait une pièce de deux centimes et demi.
b. Dknominatio.ns. — De nos jours, les pièces de monnaies portent le plus souvent sur le revers l'indication du nombre d'unités monétaires i[u'elles contiennent et c'est à ce nombre qu'elles empruntent d'habitude leur dénomination. Tel est le cas pour les monnaies françaises, belges, suisses, italiennes, espagnoles, austro-hongroises, russes, allemandes, etc.. A d'autres époques, les jjièccs de monnaie liraient plutùl leurs dénominations des emblèmes ou effigies que l'on y avait empreints ou encore du lieu où elles avaient été frappées. Il suffit de citer les besanls, les florins, les écus, les louis, les ducats, les souverains. Dans quelques pays, la législation monétaire a conservé certaines de ces désignations. C'est ainsi qu'on trouve en Angleterre, où l'unité monétaire est la livre sterling, divisée en shillings et en pence, des souverains et demi-souverains, des demi-couronnes ; aux États-Unis, où l'unité de compte est le dollar, des aigles, double-aigles, demi-aigles, quart d'aigles-. .Villeurs, le nom traditionnel d'une pièce de monnaie est devenu celui de l'unité moné-
I. La loi du germinal au XI prescrivait de frappa des pièces d'or de 40 francs el des pièces de un quart de franc. Les pièces de ÔO francs ont été substituées à celles de .10 par un décret du 12 décembre 1831 et celles de 20 centimes à celles do Î5 cenlimcs par un décret du 3 mai ISIS. Dans les dcui cas, on a aj>pliqué le principe proclamé par la loi du S juillet 1837, interdisant pouc toutes les mesures la division en quarts et en huitièmes.
S. Dans le commerce des métaux précieux, on donne souvent des surnoms analogues aux pièces de monnaie : parmi les pièces espagnoles, par exemple, on dislingue les isabellincs les alplionsiues, les bébés (Alphonse XIU). Mais il no s'agit plus là de dénominations légales.
taire; c'est ce que l'on voit pour le florin eu Autriche et dans les Pays-Bas; pour la couronne dans les Etats Scandinaves ; pour la j)iastre en Turquie, en Tunisie, en Indu- Chine.
r. Titres et alliages. — L'or el l'argent acquièrenl une plus grande résistance à l'usure quand ils sont alliés a un autre mêlai; aussi les monnaies d'or et d'argent contiennentelles toujours, du moins à notre époque, une certaine proportion d'un métal non précieux, qui est ordinairement le cuivre. Cette projjortion s'appelle alliage ou aloi. Le titre est la proportion de métal fin contenue dans la jiièce.
Michel Chevalier estimait iiue n la jiropurlion d'alliage la meilleure est celle qui donne aux métaux précieux la plus grande résistance au frottement ». Cette formule est trop absolue. 11 faut, en effet, prendre garde que la proportion d'alliage ne peut dépasser certaines limites. Si elle était trop forte, on devrait, pour conserver aux pièces de monnaie une valeur intrinsèque égale à leur valeur nominale, en augmenter démesurément le volume et le poids. Tel serait cependant le résultat de la règle posée par Michel Chevalier. 11 résulte, en efTet, d'expériences poursuivies à la Monnaie de Paris depuis plusieurs années par le Directeur général cle l'administration, M. Huau, que, d'une façon générale, la résistance au frai des alliages d'or el d'argent augmente avec la proportion de cuivre qu'ils contiennent'. Aussi, la formule de Michel Ciievalier nous parait devoir être modiliée comme suit : le meilleur alliage est celui qui, dans les hauts titres, otl're la plus grande résistance au frai.
Les monnaies dont le pouvoir libératoire est limité contiennent souvent plus d'alliage ([ue les monnaies admises au cours légal.
Kn France et dans l'Union latine, les pièces divisionnaires d'argent sont au titre de «3li/'100O, tandis que les pièces de o francs sont au titre de 900/ 1000. La loi du 17 .germinal an XI n'avait fait aucune distinction entre les unes el les autres : toutes étaient au titre de 900/1000 et avaient cours légal illimité. C'est en 1804 et ISiiii, ])our prévenir l'exportation des monnaies divisionnaires
I. Les résultats de ces expériences, que M. Kuau a bien voulu nous faire connaître, seront prochainement publiés. Ils renversent les iciées accréditces, depuis les réelle iches faites en Angleterre par Cavemlisb et Hatchctt en ITOS, sur la supériorité du titre de 11/12. L'ap|iarcil employé par le Directeur général des monnaies a été décrit daus une publication de l'adiniuistration : lîxpêriences de frai effectuées en iSSS, p. 43. C'est une table rectangulaire dont le parquet est formé des diverses substances avec lesquelles les pièces de monnaie se trouTCnt journellement on contact dans la circulation : tûlc, laiton, bois, marbre et ziuc.
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d'argent, que la prime do ce métal attirait au deliors à la suite des écus de 5 francs, (V. ci-après, g 3), que le titre des pièces de 20 et 50 centimes d'abord (I,. 2o mai 1864), puis des pièces de 1 et 2 francs (L. 23 décembre 1863), fut abaissé à 835/1000 et que le pouvoir libératoire de ces diverses pièces fut limité à 50 francs. La perte du cours légal a été nmtivée par l'afTaiblisscment du titre, imposé lui-même par la nécessité do prévenir l'exportation.
En Angleterre, les monnaies d'argent ne sont libératoires que jusqu'à 40 shillings. Depuis la loi de 1816 qui a consacré définitivement leur déchéance du rang de monnaie légale, leur valeur nominale est également inférieure à leur valeur réelle. La loi de 1816 les a maintenues, cependant, au titre de H onces "2 pennyweights de fin sur 12 onces, connu dès 1357 comme « le bon et ancien titre d'Angleterre ». Mais elle a prescrit de tailler dans la livre Iroy 66 shillings au lieu de 62. On a donc, en Angleterre, affaibli le poids au lieu d'all'aiblir le titre; mais le mobile a été le môme, on a voulu empêcher l'exportation des monnaies d'appoint.
d. Tolérances. — 11 n'est pas jiossible de donner exactement aux pièces de monnaie le poids et le titre fixés par la loi {poids droit et titre droit}. Aussi a-t-on accordé des tolérances de fabrication. Sous l'ancien régime, on a vu l'administration des monnaies reprocher aux directeurs de ne pas fabriquer des pièces assez faibles pour qu'il en pidase nU sulter un plus tp-mid linéfu-e pour te roi K II est à peine liesoin de dire que l'on doit au contraire tendre à se rapprocher le plus possible du titre et du poids droits : c'est la préoccupation exclusive de notre .idministration des monnaies.
Rôle du commerce dans la fabrication des monnaies
La falirication de la monnaie a toujours été considérée, du moins dans les pays occidentaux, comme une attribution essentielle de la souveraineté. Au moyen âge, le pouvoir de battre monnaie était un droit régalien, source de bénéfices, toujours exagérés, trop souvent obtenus au moyen de l'altération du titre ou du poids dos espèces. Le droit public moderne lui a restitué son véritable caractère. Si la frappe des monnaies est monopolisée, ce n'est pas dans l'iulih'ét (lu Trésor, mais dans l'intérêt du commerce it du public. On estime que le plus sur moyen d'obtenir des espèces loyales qiiant au titre et quant au poids, est de confier à
V. le .\ïcnioire de Miral)cnu, déjà cité
une administration jiul)lique, la fabrication ou la surveillance de la falirication des monnaies et leur police. M. Herbert Spencer n'est pas de cet avis. II pense que la fabrication des monnaies pourrait être sans inconvénient aliandonnêe au commerce. Le public saurait bien, selon lui, discerner la mauvaise monnaie de la bonne, accepter celle-ci et refuser celle-là. On ne voit pas très bien comment les particuliers pourraient procéder à la pesée et surtout à l'essai de toutes les pièces qu'ils reçoivent. L'opération, fùt-elle facile, prendrait du temps et gênerait les échanges. Enfin, il n'est pas sûr que la meilleure police des monnaies soit celle du public. La mauvaise monnaie a, aux yeux des fraudeurs, une supériorité sur la bonne, c'est qu'elle coûte mpins cher à établir. Le système de M. Herbert Spencer est pratiqué en Indo-Cliine : la plus forte partie des barres ou pains d'argent cpii y circulent, est fabriquée par les particuliers; ce pays est infesté de fausse monnaie'.
Mais s'il appartient à l'autorité publique d'empreindre son sceau sur les pièces de monnaie et d'en attester ainsi le poids et le titre, le commerce n'en a pas moins un rôle des plus importants dans la fabrication des monnaies. C'est à lui que re\nent le soin d'alimenter les presses monétaires. L'État n'a qu'un rôle en quelque sorte passif : il reçoit, pour les mettre en couvre, les lingots que lui apporte le commerce. Il est dispensé du souci de régler la quantité du numéraire en circulation, do la proportionner aux nécessités actuelles des échanges ; c'est le commerce qui, sans poursuivre le moins du monde ce but et en cherchant simplement à réaliser un gain sur les opérations de change, assure ré(iuilibre entre les besoins de la circulation intérieure et les instruments métalliques de cette circulation, ]iar l'exportation des métaux précieux lorsqu'ils sont trop abondants sur le marché national, par leur importation, au contraire, lorsqu'ils viennent à manquer.
Les mouvements internationaux des métaux précieux sont provoqués et dirigés par plusieurs causes.
L'une de ces causes est la balance commerciale, l'importance comparative des créances et des dettes exigibles existant à un moment donné entre un pays et l'ensemble des autres pays. La situation de cotte balance et les mouvements d'entrée et de sortie des métaux précieux, qui on dépendent, sont simultanément révélés par le prix
t. Témoia l'inslitution des soniieur.i de piastres, ng^ents chargés de vérifier les monnaies au moment où elles sont versées au Trésor.
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des effets courts et par i-elui de l'or'. La hausse des effets courts au-dessus du pair du change (sur les places qui donnent l'incertain) annonce une masse de dettes supérieure à celle des créances et, par suite, une exportation de numéraire ou du lingots; leur baisse au-dessous du pair révidc des créances plus fortes que les dettes et une importation d'or (V. Change, i; i, n). Le prix de l'or est influencé par les mêmes causes que le cours du change et dans le même sens. Des dettes supérieures aux créances provoquent une demande d'or pour l'exportation. Le mouvement du prix des effets courts vers le point de sorlie du métal est donc rapidement suivi de la prime de l'or. On voit, au contraire, en même temps que la baisse du change, indice de créances supérieures aux dettes, la disparition de la prime de l'or, dont le cours tombe au pair ou au-dessous du pair, et le retour de l'or (V. Métacs précieux, cote des).
La nécessite de régler les balances commerciales n'est pas la seule cause qui mette les métaux jjrécieux en mouvement. Les variations du taux de l'escompte provoquent également leur importation ou leur exportation (V. Cha.nges, § 4, b). Or, ces variations dépendent elles-mêmes, pour partie tout au moins, de la proportion qui existe entre les besoins et les instruments de la circulation. Supposez que la quantité d'espèces disponibles soit trop considérable, à un moment donné, eu égard à l'activité des affaires. Le loyer des capitaux incorporés dans ces espèces s'abaissera au-dessous du taux pratiqué sur les places oîi le volume du numéraire est dans un rapport plus exact avec le mouvement des échanges. L'hypothèse inverse se réalise. Il peut arriver que, tout au contraire, il n'y ait plus assez de numéraire pour les transactions. Alors, le loyer des capitaux disponibles s'élève au-dessus des taux d'escompte pratiqués à l'étranger. Au premier cas, on a intérêt à exporter les espèces sur les places étrangères, où l'emploi de ces capitaux en opérations de change sera plus rémunérateur que sur le marché national. Ausecond cas, la haussedu taux de l'escompte provoque une importation de capitaux en métal.
Les métaux précieux ainsi importés comprennent des monnaies françaises, des monnaies étrangères, des lingots. Les monnaies françaises rentrent aussitôt dans la circulation intérieure. Il en est de même des mou-
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I. On ne peut bien comprendre les questions monétaires 8Î l'on n'est familiarisé avec la théorie du change et si l'on ne sait lire les cotes des cours du change et des matières d'or et d'argent (V. les articles Cium^e et Cote des MtiAii rRtcicux),
naies étrangères qui jouissi'iit du lii'iiéfice de l'admission dans les caisses pulilicjuos l'V. ci-après 7, c.]. Quant aux autres monnaies étrangères et aux lingots, ils ne peuvent circuler en France qu'à la condition d'être préalablement transformés en monnaie française.
Portcra-t-on, effectivement, ces monnaies l'I ces lingots à l'hôtel des Monnaies'?
L'importateur peut être détourné de le faire par plusieurs considérations. Une fois monnayés, ces métaux ne seront réexponables qu'au prix de la perte des frais de fabrication ; pour le métal monnayé en espèces étrangères, le monnayage en France entraine même la perte des frais de fabrication dépensés dans le pays d'origine.
Si l'importateur suppose que des variations procliaines dans les cours du change et de l'or lui permettront, dans un assez bref délai, d'employer son métal à l'étranger ou de le vendre avec une prime pour l'exliortation, il est peu probable qu'il le fasse transformer en monnaie française. En effet, il a le moyen de retrouver provisoirement, sans perdre les frais de fabrication, la disposition de son capital, do reporter en quelque sorte son opération, en obtenant de la Banque de France une avance contre le dépôt de ses espèces ou de ses lingots. Il sera d'autant plus porte à le faire que le taux d'intérêt exigé par la Banque sera moins élevé. Si l'importation des matières précieuses a' été provoquée par la hausse du taux de l'escompte, le taux des avances sur lingots ne sera pas aussi favorable à cette sorte de report, et le détenteur du métal sera plus disposé à liquider son opération. Ici encore, la Banque de France lui viendra en aide, soit en escomptant son bon de monnaie s'il a porté les matières à l'hôtel des Monnaies, soit en lui achetant directement ces matières. Si le métal est au pair, l'importateur aura tout avantage à choisir cette dernière combinaison : il vendra son métal à la Banque au pair, c'est-à-dire qu'il obtiendra 3437 francs par kilogramme d'or lin, tout comme s'il le faisait monnayer, et il n'aura pas de délais, partant pas de perte d'intérêts, a subir. Si le métal est au-dessous du pair, il le portera plutôt à la Monnaie, qui en donne toujours la valeur au pair.
Le parti auquel s'arrêtera le commerçant dépendra donc de la comparaison des frais de fabrication aA'ec le taux des avances sur lingots, le taux général de l'escompte, le taux de l'escompte des bons de monnaie, le cours actuel du métal et le cours auquel il peut s'élever dans un avenir très prodiain.
On remarquera que la Banque peut, en
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faisant varier le taux de l'escompte des bons de monnaie ou celui des avances, accéléra»-, ralentir et même arrêter le mouvement des matières précieuses vers l'Hùtel des Monnaies. Notons aussi que, dans le système do la régie, ces matières ne peuvent plus être attirées vers le bureau du change par des réductions sur les frais de fabrication comme l'entreprise avait le droit d'en consentir. Aujourd'hui la Banque de France achète au pair l'or étranger importé en France. Elle ne le tait pas monnayer, préférant le conserver jusqu'au moment où l'état des changes lui permettra de le vendre pour l'exportation avec une prime. On a déjà signalé, au mol Ch.\nge, certains inconvénients de cette pratique. On doit ajouter ici que la suspension de la fabrication a des conséquences dommageables pour l'état de la circulation [V. ciaprès § 5). Il n'en est pas moins certain que s'il y avait disette véritable de numéraire dans" la circulation, la hausse soutenue du taux de l'escompte et la perte persistante du métal en barres sur le pair — est-ce probable pour l'or? — amèneraient les matières précieuses sous les-presses monétaires. L'intérêt des détenteurs en est un sur garant.
On vient d'examiner deux causes d'importation ou d'exportation des métaux précieux : la balance commerciale, les variations du taux de l'escompte. La législation monétaire de la Franco a suscité une troisième cause, dont l'action a renouvelé plusieurs fois la composition du stock monétaire de notre pays, mais a cessé, fort heureusement, de s'exercer depuis une loi du o août 1870 (suspent:ion de la frappe des écusde 3 francs).
Aux termes de la loi du 17 germinal an XI, l'argent fournit la matière de l'unité de compte et de l'étalon monétaire français.
Cette disposition législative contenait, au moment où elle fut rédigée, la reconnaissance d'un état de fait : la circulation française était, alors, principalement composée d'argent. Il y avait de l'or néanmoins et il fallait lui faire une place dans la loi. On décida que des iiièces de ce métal seraient frappées et qu'elles auraient une valeur de 20 et de 40 francs. La loi proscrivit, en outre, que l'on taillerait dans le Idlogramme d'or à 900/1000 l'6'à pièces de 20 francs; la valeur du kilogramme d'or était, par voie de conséquence, fixé à 3100 unités monétaires, soit à lo 1/2 kilogrammes d'argent.
Ce rapport de 1 à lo 1/2 était le rapport existant à l'époque. La loi ne prétendait nullement lui donner un caractère de perpétuité, lîien au contraire, le ministre des finances, C.audin, avait dit expressément que si le rapport venait à changer, il faudrait
modifier la taille du kilogramme d'or et refondre la monnaie d'or'.
En fait, le rapport a changé maintes fois (V. Métaux précieux) et jamais le gouvernement n'a refondu la monnaie d'or pour faire concorder le rapport légal avec le rapport commercial. Il est arrivé, pas suite, que la monnaie d'or a été légalement tantôt dépréciée, tantôt surévaluée par rapport à la monnaie d'argent. Ainsi, jusqu'en ISoO, le rapport moyen de l'or à l'argent a été au-dessus de lo 1/2 : 1 kilogramme d'or valait plus de 151, 2 kilogrammes d'argent. L'or était donc légalement d(''précié. Au contraire, après 18.50, le kilogramme -d'or n'a plus valu 15 1/2 kilogrammes d'argent. A son tour l'argent a été déprécié. Le métal ainsi déprécié légalement n'est pas resté en' France : il a émigré à l'étranger où on le prenait pour sa valeur intrinsèque. Avant 1850, c'est l'or que l'on a exporté, après 1850 c'a été l'argent.
On a vu ainsi se vérilîer une fois de plus l'exactitude d'un théorème, connu dès l'antiquité, mais que l'on appelle communément loi de Gresham, du nom de celui qui l'a formulé le premier dans les temps modernes-. Ce théorème s'énonce ainsi : lorsque la loi attribue à deux monnaies de valeur inégale une force libératoire égale, la monnaie légalement dépréciée est exportée, la monnaie légalement surévaluée reste seule dans la circulation ; ou, en termes plus expressifs et qui font imago : la mauvaise monnaie chasse la bonne.
La loi de Gresham n'a pas la rigueur absolue d'une loi physique ou chimique.
Deux monnaies d'inégale valeur peuvent coexister pour un temps dans la circulation bien que la loi leur assigne un pouvoir d'achat équivalent. Pour ijue la bonne monnaie s'écoule à l'extérieur, il faut que lo commerce ait intérêt à l'exporter pour faire un paiement, le papier à ce moment étant plus cher. Si les compensations en papier et en titres ne suffisent pas, il faut bien exporter du numéraire, et comme l'étranger ne prend les espèces des autres pays que pour leur valeur intrinsèque, on a tout intérêt à lui envoyer les monnaies dont la valeur intrinsèque n'est pas inférieure à la valeur nominale, et à. réserver pour les payements intérieurs celles qui ont cours pour une valeur supérieure à leur valeur comme lingots. Dès que l'un des
i. L'cMiit ilo I7S5, auquel remonte la première fixatioa du 15 1/2. contenait une disposition analogue.
2. Sir Tlionias Gresham provoqua la proclamation du 27 septembre 1560 par laquelle Elisabeth ramenait la valeur légale des espèces altérées frappées sous Henri \'II1 à leur valeur en mt-lal lin. C'est M. Mac Lcod qui a fait prévaloir re\pression de théorème de Gresham. Cï. Michel Chevalier, La Momiaie, p. 334 et 337.
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métaux que la loi intérieure reconnaît comme monnaies légales peut être vendu à l'étrangeravec uneprime suffisante', il est exporté.
Ces circonstances jicuvent encore se réaliser aujourJ'liui,i't la Krancc n'a pas cessé d'être menacée d'un drainai;e de l'or. Mais avant 1870, la liberté de la frappe, indistinctement accordée pour l'un et l'autre métal, favorisait des spéculations qui exagéraient encore l'elTet dommageable du système bimétallique.
Elles consistaient à exporter le métal en hausse pour acheter à l'étranger, au cours, le métal en baisse, que l'on importait en France, où le monnayage lui donnait une valeur nominale supérieure à sa valeur réelle. Ainsi, en 1854, 13,20 kilogrammes d'argent, valant légalement en France 3040 francs, achetaient à l'étranger 1 Idlogramme d'or. On pouvait donc acheter à l'étranger pour 3040 francs un poids d'or, qui, importé en France et remis à l'hôtel des Monnaies, y était transformé en i">'6 pièces de 20 francs valant 3100 francs. La différence était de 60 francs. 11 en fallait déduire les frais de fabrication de l'or, les frais de fabrication perdus sur la monnaie d'argent vendue à l'étranger comme lingot-, les frais de transport de l'argent .à l'étranger et de l'or en France, les primes d'assurance et l'intérêt des sommes engagées dans l'opération; le bénéfice n'en était pas moins considérable. .Vvant 1830 et de 1870 à 1876, on exportait l'or, au contraire, et l'on importait l'argent. En 1874, par exemple, 1 kilogramme d'or achetait l(i kilogrammes d'argent, c'est-à-dire que pour 3 100 francs on pouvait se procurer 3200 francs. Même en déduisant les faux frais énumérés plus haut, l'opération était des plus lucratives.
Elle avait pour conséquence d'appauvrir la circulation, par la substitution aux espèces à valeur pleine d'espèces dépréciées. Dès le mois de septembre 1873, on essaya d'entraver la spiH'ulation en limitant, par des décisions ministérielles, les quantités de pièces de :> francs •" en argent que l'administration des
1. La [trime s^uffisaiile est celle qui couvre les frais de f^lbriration. Ces frais représentent 2, iO p. lOOU pour l'or, et pour l'urgent 15 p. lûOO. Ce dernier chiffre est déterminé d'après le tarif de fan XI, auquel le commerce se refcrc toujours pour Tarifent (V. .Métaux rRÉciKux [gotb nssj).
2. .M.Fccr-Her/ogafai( remarquer, avec raison, que le chiffre de I à ta 1(2 n'est que l'expression théorique ilu rapport légal. Si l'on tient comjite de la différence des frais de monnayage pour les deux métaux, on trouve comme rapport pratique l à 15.58. L'argent fuit dès que le rapport commercial descend au-dessous de 15,38 et bien avant qu'il ait atteint 15.50. L'or est exporte dés que le rapport commercial s'élève audessus de 15,68. {V. linquête sur la question mow'taire, (1869-IS:0), 1. 1, p. ,118).
3. La frappe des monnaies divisionnaires d'argent est réservée a l'iitat depuis les lois du ij mai 1864, art. 4 et du S3 décembre 18C5, art. 0.
Monnaies devait frapper par jour, i ten prolongeant de plus en plus l'échéance des bons de monnaie de manière à infliger des pertes d'intérêts de plus en plus grandes aux spéculateurs. En 1870, la baisse de l'argent avait fait de tids progrès que, pour entraver l'opération, il eût f.dlu portera plus d'une année l'échéance des bons df monnaie. C'est alors i[uc Jl. Eéon Say, ministre des finances, prit l'initiative d'un projet de loi, qui est devenu la loi du 3 août 1870 et qui autorisait li> gouvernement à limiter ou suspendre par décret la fabrication des pièces de 3 francs en argent pour le compte des particuliers. Les puissances signataires de l'Union latine se sont engagées, par la convention du 3 novembre 1878, à ne plus frapper les mêmes pièces.
Il reste à faire remarquer que les considérations ci-dessus, sur le lôle du commerce dans la fabrication des monnaies, s'appliquent uniquement aux monnaies à valeur pleine. Les menues monnaies, dont la valeur nominale est généralement supérieure à la valeur réelle, ne peuvent être fabriquées que pour le compte de l'Etat.
C'est une question de savoir quel emploi l'État doit faire des bénéfices réalisés sur cette fabrication. Il est certain que seul le Trésor a qualité pour les encaisser. 11 est également indiscutable que ces bénéfices doivent être aussi réduits que possible. Quoi qu'il en soit, l'État, en ce. qui concerne les monnaies divisionnaires, est chargé de veiller à ce que la quantité des espèces mises à la disposition du public soit toujours en rapport avec les besoins des menus échanges. Les difficultés qu'il rencontre dans l'accomplissement de cette tâche sont uno preuve de la convenance qu'il y a à laisser au commerce le soin d'approvisionner la circulation do la quantitc' nécessaire de monnaies à pleine valeur.
Frais de fabrication
Jusqu'à la lin du siècle dernier, les gouvernements iirélcvaient sur les matières apportées dans les bétels dos Monnaies, en outre des frais de fabrication ou droit de brassage, un véritable impùt sur l'émission de la monnaie, appelé droit de seigneuriage. Le seigneuriage a disparu des lois monétaires modernes. En France notamment, la loi du 17 germinal an XI dispose, en termes ex[irès (art. 11) qu'il ne pourra être exigé de ceux qui apporteront les matières d'or l'I d'argent à la Monnaie que les frais de fabrication. et ellemême fixe ces frais. Ils étaient en l'an XI de 9 francs par kilogramme d'or et de 3 francs par kilogramme d'argent au titre monétaire. Les perfectionncincnt,s apportés dans l'art de
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raffinage et de la fonte des métaux ', la baisse du prix dos acides employés à leur élaboration ont permis depuis de les abaisser à 6 fr. 70 pour l'or- (D. du 22 mars 1834) et à 1 fr. 50 pour l'argent ^ (arr. présid. du 22 mai 1849).
En Angleterre, le monnayage de l'or est gratuit. Le principe de la frappe gratuite se trouve déjà dans une loi du règne de Charles II (18"' c. 3). Les lois en vigueur l'ont maintenu, et aujourd'hui la monnaie de Londres donne exactement 3 livres 17 shillings 10 1/2 pence par once d'or standard'', c'està-dire qu'elle rend, poids pour poids et titre pour titre, tout le métal qu'elle a reçu.
On a réclamé la généralisation de ce système dansl'intérétdu commerce. On adit, non sans raison, que si l'on su|ipriniait la rotenne au change, l'or importé aurait à l'état de lingot la même valeur qu'à l'état de monnaie : pareillement, la monnaie exportée aurait la même valeur qu'un lingot du môme poids rt du même titre. Le commerce n'aurait donc plus de pertes à subir du fait du monnayage et ilu remonnayage. Depuis l'abaissement des frais de monnayage, la question ne présente plus grand intérêt. Au surplus, dans la pratique,le système anglais coûte aussi cher que le système français. En effet, la Monnaie de Londres n'est pas tenue de rendre les espèces à jour fixe :1e commerce est ainsi exposé à des pertes d'intérêts assez grandes pour qu'il préfère en général porter ses lingots à la Banque d'.Vngleterre, qui, aux termes du Charter act de 1844, est tenue de les acheter à raison de 3 livres 17 shillings 9 d. par once standard. On perd ainsi le penny et demi retenu par la Uanque.plus des frais de pesage, de fonte, d'essayage : la dépense totale est évaluée à 2,30 p. 1000. En France, la retenue au change est de 2,16 p. 1000.
Frai des monnaies
On appelle frai la perte de poids que les espèces métalli([ues éprouvent par l'usage.
Des expériences récentes ont démontré que le frai des pièces est indépendant de leur
1. Vuir l'ordonnance du -^^ l'évi-ifr 18.'i5 ot Ir Kiit|)oi't de M. Iluniiinn de la môme date. Ci. îliciicl ClievalitT, Lu Monnaie, p. 312 el 317.
2. L'ordonnance du 25 février lS;i"i avait môme fixé ces frais à ti francs. Ils ont été relevés à 6'^70 par le décret de 1854, eu considération de la dépense plus considérable qu'entraînait le monnayage de la pièce d'or de o francs.
.t. Ce sont les frais de fabrication du kilogramme d'alliage monétaire. Il faut les augmenter de I/IO pour aviur les frais de fabrication du métal (in: 7'^4'l pour l'or et l'',()7 pour l'argent (V. Métaux rnfciEux [cotk des], 1, texte et note). Dans cette note, lire 17 germinal an XI, au lieu de 2!i février 18,1.5).
4, Il s'agit de l'once trnj/ ou poids de Troyes. Le titre slanilnrd est pour l'or do 22|24 carats ou 9l6,66il000, (V, Mstavs
IMltClBUZ, COTE des), 2, DOte].
surface et proportionnel à leur poids; que les alliages monétaires peuvent se classer au point de vue de leur résistance au frai dans l'ordre ci-après : bronze, niclvcl, cuivre, argent et or'; enfin, que, dans les hauts titres, la résistance au frai des alliages d'or et d'argent est en raison directe de la quantité de cuivre qu'ils contiennent.
Deux questions se posent à l'occasion du frai : 1° Une pièce de monnaie conservet-elle, en dépit du frai, sa force libératoire et, si elle ne la conserve pas indéfiniment, quel poids minimum doit-elle avoir pour pouvoir être imposée en paiement? 2° La perte résultant du frai est-olle pour le dernier porteur ou pour l'État'?
Aux termes de la convention monétaire conclue, le 30 déeemlyre 1883, entre la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse (art. 3 et 4}, les pièces d'or dont le poids aurait été réduit par le frai de 1 p. 100 au dessous de la tolérance de fabrication pourront être refusées par les caisses publiques; les pièces d'argent divisionnaires dont les empreintes seront effacées ou dont le poids aurait été réduit parle frai, de 3 p. 100 audessous de la tolérance de fabrication, devront être refondues par les gouvernements qui les auront émises; les pièces de 3 francs en argent dont le poids aurait été réduit de 1 p. 100 au-dessous de la tolérance de fabrication, seront reprises par l'État qui les aura émises, pourvu qu'elles n'aient pas été frauduleusement altérées ou que les empreintes n'aient pas disparu.
Ces dispositions, empruntées aux conventions antérieures, notamment à la première de toutes, en date du 23 décembre 1863, n'ont de valeur qu'au point de vue du droit international. Notre législation intérieure ne règle ni le minimum de poids courant, ni l'imputation de la perte résultant du frai. En fait, les monnaies circulent, quel que soit leur degré d'usure ; de temps à autre, l'État les retire et les refond. L'usage est donc que le Trésor supporte la perte du frai. Dans plusieurs pays, le législateur a réglé formellement la question. En Angleterre , par exemple. le souverain n'a plus cours légal, lorsrju'il pèse moins de 122,30 grains;, les particuliers qui reçoivent un souverain dont le poids est inférieur à ce minimum sont même tonus légalement^, en vertu de prescriptions fort anciennes, de le couper
1. Administration des Monnaies et médailles. Expcriences de fraieff'ccturi's m ISSS. Impr. nat,, 1888.
2. Cet ordre a clé renouvelé par la loi de 1870' sur le monnayage, et la Chambre des communes a formellement refusé, dans sa séance du 14 août 1880, d'abroger cette prescription traditionnelle. (V. Bullfiin de statistique du miniitére des finances, août IS89, p. 148).
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ou lie le défigurer avanl Je le rendre à la personne qui le leur a oirerl . La perte est doue légalement jiuur le dernier porteur. La Banque d'Angleterre et quelques administration pubTuiues sont seules, depuis longtemps, à. exécuter l'ordre delà loi ' : aussi les monnaies d'or qui circulent sont-elles généralement très usées-.
Au point de vue purement intérieur, il semble tout à fait équitable que la perte résultant du frai n'incombe pas au dernier porteur. L'usure de la monnaie ne lui est ordinairement imputable que pour une fraction infinitésimale. Elle est le fait de tout le monde ; c'est à l'État, représentant de la collectivité, que la perte doit incomber, c'est à lui d'entretenir la monnaie ]iar des refontes. On objecte, il est vrai, qu'il est difficile de distinguer la pièce nalurcllinnent frayée de la pièce fraudubuisemont altérée : si l'État déclare qu'il prendra la charge du frai à son compte, n'est-il pas à craindre qu'on ne rogne de bonnes pièces ou, pis encore, qu'on ne les diminue par les procédés chimiques, plus difficilement saisissablos et qu'on les apporte ensuite à la refonte comme pièces frayées? Le péril existe, en effet; mais il appartient à l'administration de déjouer ces manœuvres et, pour être difticilc,la tâche n'est pas impossible à remplir.
Une autre objection plus grave provient de ce que l'usure des monnaies no résulte pas seulement de leur circulation intérieure, mais aussi de l'usage qui en est fait à 1 étranger. A ce point de vue, on peut critiquer les règles adoptées par l'Union monétaire latine '. Les espèces émises par chacun des États alliés n'ont pas circulé seulement sur son territoire; elles ont été utilisées par les ressortissants des puissances co-contraclantes. En équité, l'Union tout entière devrait supporter la charge du frai. Une modification dans les conventions actuellement en vigueur, si elle était possible, ferait tomber l'objection.
La question du frai a [uis chez nous, dans •ces dernières années, une acuité particulière. En 1884, des expériences faites par l'administration des Monnaies démontrèrent que,
1. I.os chincplicrs de ri'iliiquicT oui iherché plusieurs combinaisous pour restaurer la innunaie il'or anglaise aux moindres (rais [lossibles. Eu «niil Iss'J, sur la propositiou ■de M. Goschcn, la Chambre des communes a ordouné le rclrail de toutes les monn.-iies d'or antérieures à l'avéne- Dcmeul de la reine Victoria llbid.).
2. Voir, dans Vlinnonmtc français des II et 18 février 1688, deuv articles de M. E. Seligraann : De Vctat de notre monnaie d'or et de la nécestitè de comptcter notre législation monétaire,
3. Voir, dans les Annales de r École libre des sciences politiques du 15 juillet 1888, Paul Kauchille, ûa /rai des monnaies, specialenieHl dans l'Lnion latine.
sur 100 pièces de 20 francs, 0,97 étaient audessous de la tolérance de frai déterminée par la convention monétaire; 43,40 entre la tolérance de frai et celle de fabrication ; 48,46 dans la tolérance de fabrication, 1,17 au-dessus de la tolérance de fabrication. Kii 1888 de nouvelles expériences ont permis de constater que sur 100 pièces de 20 francs 7,86 étaient au-dessous de la tolérance de frai; ;)4,88 dans la tolérance de frai; 36,42 dans la tolérance de fabrication; 0,84 au-dessus de cette dernière tolérance. Les pièces lourdes et les pièces dans la tolérance de fabrication étaient donc devenues moins nombreuses : la diminution n'était pas moindre de 12,37 11. 100 : le? pièces dans la tolérance de frai ot les pièces légères avai(mt augmenté dans la mémo proportion. Le poids moyen de ioo pièces de 20 francs, qui doivent peser 1000 grammes au i)oids droit, était descendu en quatre ans de 997'-"'', 1 à 9'JOb'',I5, en perte de un demi-gramme.
Cet appauvrissement de notre circulation d'or résulte principalement delà suspension de fait de la frappe des pièces de 20 francs depuis 1879. Avant cette époque, les fabrications faites pour le compte du commerce amenaient la refonte d'une certaine quantité de pièces usées et, dans tous les cas, lançaient dans la circulation des espèces neuves : le poids moyen des pièces de 20 francs se trouvait ainsi maintenu à un niveau convenable. Le système adii|ité par la Banque de France, depuis un certain nombre d'années, consistant à vendre l'or avec une prime pour l'exportation au lieu de relever le taux de l'escompte,lorsque le cours des changes révèle la nécessité de celte mesure (V. Changes, S 4, b). a eu également des répercussions fâcheuses sur le poids moyen de notre circulation. Pour éviter de payer la prime, on a trébuché l'or et exporté les pièces lourdes.
L'alTaiblissement de la monnaie d'or a un retentissement nécessaire sur le cours des changes. Le pair théorique du change est calculé sur le poids droit de la pièce de 20 francs : si les pièces de 20 francs |ièscnt, en moyenne, moins que le poids droit, le pair du change est relevé et aussi le ))oint de sortie de l'or. Si l'on ne peut exporter que do l'or frayé, le cours du change s'élève sûrement au-dessus du gohl juiiiH normal (V. Changes, i, <l). Le coût des payements à l'étranger se trouve ainsi augmenti'^ pour le commerce français de pertes sur le change'.
Ces considérations ont déterminé le gou-
I . Le même phénomène ne s'est pas produit en Angleterre maigre la dépréciation de la circulation, parce que l'or de la Banque, qui sert de gage à toutes les opérations du commerce
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vernemciU et les Chambres à inscrire dans nos bialgots, depuis 1889, un crédit affecté à la restauration de la pièce d'or de 20 francs '.
Stocks monétaires
Diverses mélhodcs ont été imaginées pour évaluer approximativement le stock des monnaies en circulation dans un pays. Deux surtout méritent d'être sifinalécs : la première est due à Stanlev Jevons-, la seconde â M. de Foville \
Stanley Jevons avait entrepris en 18G8, afin de déterminer l'état de la circulation anglaise, une enquête privée, qui porta sur 16a 510 pièces. Il remarqua que, sur 100 000 souverains recensés, il y en avait 18 671 aux millésimes de 1803 et 1804. Les espèces recensées l'ayant été dans un grand nombre de districts et pouvant être considérées comme une réduction de la circulation du Royaume-L'ni, Stanley Jevons admit que le rapport constaté dans le recensement entre les pièces de 1863 et 1864 et celles des autres millésimes devait également exister dans la circulation. Il avait été fiappé 14600000 souverains en 1863 et 1864; la Banque d'Anj.detcrre en détenait 600 000; les exportations probables eu 186o, 1806 et 1867 furent évaluées par Stanley Jevons à 7b0 000 souverains. Restaient donc 12 2o0 000 souverains de 1803 et 1804. Il en conclut que la niasse des souverains en circulation devait être de 6o 600 000. Un calcul semblable le conduisit à évaluer le nombre des demi-souverains à 24 000 000. Au total, la circulation d"or lui parut pouvoir être fixée à 70 ou 80 millions sterling. Stanley Jevons y ajoutait 14 millions sterling en argent, 1 million sterling en bronze et lo millions sterling en lingots ou monnaies à la lianque. La circulation métallique du Royaume-Uni représentait ainsi 110 millions sterling, 2750 millions de francs.
M. (U' l'ovillc base son évaluation de la circulation française sur les stalisticiucs faites par l'administration en 1878 et 188.'i. Il se ]>réoccupe surtout de déterminer le maximum jjrobable des jjièces en circulation. A cet cll'et, il suppose qu'une des frappes les plus récentes soit complète et il constate le
se compose <lc lingots et de souverains droits de poids. I.es pièces d'or légères fuient les guichets de la lianque, où elles seraient cisaillées.
1. L'opération entreprise avec le concours de la lianque avait porté, à la date du 1" mars iS91, sur i 333 22" pièces de 20 francs valant :1s 1 millions de francs. Les frais ont été Jusqu'à la même épo(iue de 28G 7â-U','j-i. liitUetin de stalistiguc du ininislérc tics fiîiance.i, mars IS9I.
Inv€-'!titjatioiis on ciwrenttf aju! fuiancr
3. La circulation monâlairc tle ht France, — Journal de ta socicti- de statistiijue de Paris, ISS^j.
rapport existant entre les pièces de ce niiUésiine qui ont été recensées et la totalité de la frappe de ce millésine. Il admet ensuite que le même rapport existe, pour tous les autres millésimes, entre le nombre des pièces recensés et celui des pièces frappées ; l'hypothèse est vraisemblable, puisque l'échantillon soumis à l'analyse a été puisé dans un mélange parfaitement homogène. Supposez que le rapport soit de 5 p. 1000; il suffit de multiplier par 200 le nombre des pièces recensées pour avoir le nombre total des pièces françaises en circulation sur le territoire frança.is. JI. de Foville en conclut que le stock monétaire de la France doit se composer d'environ 4 milliards en pièces de 20 francs, OOOmillioBS cnpièces de 10 francs, 2800 millions en pièces d'argent de o francs, soit un total de 7400 millions, auquel il faut ajouter probablement 600 millions de monnaies divisionnaires d'argent.
On remarquera l'écart énorme qui existe entre le chilTie de Stanley- Jevons pour Its circulation Ijritannique et celui de M. de Foville pour la circulation française. Nous emj)loyons dans nos échanges beaucoup plus lie numéraire que nos voisins parce que le système des Cumpens.\tions (V. ce mot) est moins développé chez nous qu'en Angleterre.
Monnaie légale
La question do savoir si le débiteur d'une somme d'argent peut imposer en payement une monnaie à son créancier, relève du droit civil. Ou se bornera donc à énuméier ici les principales combinaisons adoptées sur ce point par le législateur, spécialement eir France et dans les colonies ou pays de protectorat français.
On distingue : 1° les monnaies légales ou a cours légal illimité; 2° les monnaies d'appoint ou à cours, légal limité ; 3° les monnaies admises dans les caisses publiques.
a. MONN.MES LÉGALES, A COURS LÉGAL OU A
forvoiK LiBÉHAToiRE No.\ LIMITÉ. — En France les monnaies légales sont les pièces nationales d'or et les pièces nationales d'argent de 5 francs'. Le cours légal de ces espèces résulte implicitement des dispositions par lesquelles la loi du 17 germinal an XI a incorporé l'unité monétaire dans les pièces d'or et d'argent. Les mêmes monnaies jouissent du cours légal dans les Antilles, à la Réunion, à la (iuyane, au Sénégal. En Indo- Chine la monnaie légale est la piastre, de
1 . Les caisses publiques doivent également recevoir sans limitation de quantité, les pièces de 20 et 50 centimes, 1 et. 2 francs (V. ci-après, 2).
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fiiliriquc français!!, mexicaine ou amOrii-:iiue '; dans les établissements français de l'Inde, c'est la roupie^ ; en Tunisie, la pièce d'or de 2j piastres (valant environ 15 francs) est encore la seule monnaie légale.
Les billets des banques privilégiées jouissent, en divers pa\s, du cours légal. C'est le cas des billets de la Banque de France, dans la métropole, et des billets de la Banque d'Algérie, dans cette possession, en vertu de la lui du 12 août 1870 combinée, pour les premiers, avec la loi du 3 aoi'it ISTo et, i)our les seconds, avec la loi du 3 avril 1880; des billets dos Banques coloniales sur le territoire respectif des colonies où elles fonctionnent Martinique, Guadeloupe, Béunion, Guyane, Sénégal), en vertu de la loi du 2i juin I87i, qui proroge l'exisliuicc de ces établissements et en règle l'organisation; des billets de la Banque de l'Indo-Chine, dans les pays soumis à la souveraineté de la France et dans les pays de protectorat, en vertu d'arrêtés du ministre de la marine et des colonies pris sur l'avis conforme du ministre des affaires étrangères, aux termes du décret du 20 février 1888 portant modification des statuts de cette institution.
6. MoNNAiK? d'api'Oixt, a col'rs légal ol" a POUVOIR iiiiÉRAToïKE LIMITÉ. — Les lois limitent, en général, le pouvoir libératoire des monnaies dont la valeur nominale est supérieure à la valeur réelle.
La loi du 17 germinal an XI n'avait fait aucune distinction entre les espèces d'or, d'argent ou de cuivre dont elle ordonnait la fabrication. Les unes et les autres étaient monnaies légales.
Le décret du 18 août 1810 retira le cours légal aux monnaies de cuivre et porta qu'elles ne pourraient être employées dans les payements, si ce n'est de gré h. gré, que pour l'appoint de la pièce de 5 francs. Les monnaies de bronze frappées en exécution de la loi du 6 mail8b2 sont, aux termes de l'art. 0 de cette loi, soumises à la même disposition.
La loi du 2.') mai 1804, qui abaissait à 83b/l000 le titre des pièces de 20 et de bO centimes, limita leur pouvoir libératoire, entre particuculiers, à 20 francs. La loi du li juillet 1800, qui a réduit également à83o/10ÛO le titre des
i. Piaslre mcxiciînc : arr,^tè tic l'amiral commandant on chef, du 10 avril 18CJ; piastre am'^ricaine ou Irade-doUar des Ktats-tJuis : arrêté du gouverneur de la Cocliiuciliuc du 30 juin 1374; piastre Irinçaise : arrt^tc du morne gonvcrncnr ilu 2î dêcemlire I8S3. Le trade-iollar a disparu de la circulation. Le poids droit de la piastre nie\icaine est do 2:.073 grammes au titre de 902,7/1000, soit 21,44 grammes d'argent Un. Celui du Irade-doUar et de la piastre française est de 27,213 grammes, soit 24,49 grammes d'argent fin.
2. La roupie piise Ils',ii6 394 et contient I0s%69 193 d'argent Uo.
l'iéoes de 1 et 2 francs a fixé le pouvoir libératoire de toutes les monnaies divisionnaires d'argent sans distinction à bO francs pour chaque payement. Ces dispositions n'ont d'etfet qu'entre particuliers. Les caisses publiques doivent recevoir ces pièces sans limitation de quantité (art. b) : le Trésor qui a émis ces valeurs fiduciaires ne peut équitablement refuser de les recevoir.
Le décret de 1810, que la loi de 18b2arendu aiiplieablc aux espèces de bronze, ne restreint pas expressément aux relations entre particuliers la limitation de leur pouvoir libératoire. 11 y a cependant même motif de penser que les caisses publiques ne doivent pas refuser ces monnaies.
f. MON.NAIES ADMISES DANS LES CAISSES rUBLI-
OL'Es. — .Sont admises dans les caisses publiques :
1° Conformément aux conventions monétaires conclues entre la France, la Belgique, la Grèce, la Suisse et l'Italie, notamment à la dernière de ces conventions en date du 12 décembre 188b et en vertu de la loi du 30 décembre suivant qui en a prescrit la l)romu]gation : a) sans limitation de quantité, les pièces d'or et les pièces d'argent de b francs frappées aux empreintes de nos alliés, pourvu que ces empreintes n'aient pas disparu, qu'elles ne soient pas réduites par le frai au-dessous des tolérances réglées parla convention (pour l'or 1/2 p. 100 et pour les écus 1 p. 100 au-dessous de la tolérance de fabrication) et, en ce qui concerne les pièces de b francs en argent, pourvu qu'elles n'aient pas été altérées frauduleusement; b) jusqu'à concurrence de 100 francs par payement, les espèces divisionnaires d'argent frappées aux mêmes empreintes, pourvu que ces empreintes n'aient pas disparu et que les pièces ne soient pas réduites par le frai de 5 p. 100 nu-dcssous des tolérances de fabrication auquel cas le gouvernement qui les a émises doit les refondre) ;
2° Kn vertu de décisions du ministre des finances : <i] les pièces d'or austro-liongroises de -i et de 8 florins (14 juin 1874); les pièces d'or monégasques de 20 et de 100 francs G décembre 1878); les pièces d'or russes de b et de 10 roubles (17 octobre 1887); les pièces d'or espagnoles de 10 pesetas à l'effigie d'Alphonse XII et celles de 10 et 20 pesetas à l'effigie d'Alphonse XllI (Ib février 1801).
Ces espèces n'ont pas cours légal : les particuliers ne sont pas tenus de les recevoir en ])ayement. Mais la Banque de France s'est engagée, par une lettre du 2 novembre 188b, dont il est pris acte dans l'art. 3 de la convention du 12 décembre suivant et qui y est annexée, à. recevoir, conjointement avec les
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caisses pul3li(jucs, les pièces de '.'< francs de l'Union lutine dans des conditions identiques à celles où elle reçoit les pièces d'argent françaises.
A un autre jioint de vue, l'admission dans les caisses puldi(pics doit être distinguée du cours légal. L'individu qui a contrefait ou altéré les monnaies en question tombe sous le coup, non de l'art. 132, mais de l'art. 133 du Code pénal; il n'est donc punissable que s'il a commis ce crime en France même.
Il convient de signaler en terminant un décret beylical du 26 juillet 1888, qui contient une innovation originale en matière d'admission des monnaies étrangères dans les caisses publiques. Aux termes de ce décret, les monnaies d'or et les pièces de 5 francs en argent do l'Union latine seront reçues à raison de 0 fr. 60 par piastre par les caisses publiques tunisiennes ; elles pourront être imposées en payement pour le même taux, aux particuliers par les caisses pul)liques. Les particuliers ne sont pas tenus de les recevoir des autres particuliers.
Monnaie de compte ou de banque
La monnaie légale est celle que le créancier, en l'absence de toute convention contraire, ne peut refuser de recevoir en payement. La monnaie do compte est celle que le débiteur s'engage à livrer, soit par une clause formelle du contrat, soit implicitement — et c'est le même cas le plus ordinaire — en vertu des usages. Elle consiste essentiellement ou un poids déterminé de mêlai lin, qui peut être celui d'une monnaie réelle, qui peut aussi ne correspondre à celui d'aucune coupure monétaire.
Les anciennes banques de Venise, de Gênes, d'Amsterdam, de Hambourg, etc., ont réalisé d'importantes applications de cette notion de la monnaie do compte. Les comptes de dépôts que ces banques ouvraient a leurs clients étaient tenus en une monnaie spéciale, consistant en un poids déterminé d'argent fin, qui n'était pas, en général, incorporé dans des espèces métalliques. Les personnes qui déposaient des monnaies ou lingots à la Banque do Hambourg, [lar exemple, étaient créditées d'autant de nuirez banco que les matières précicusesversées par elles contenaient de fois le poids d'argent fin ainsi dénomme. Elles étaient ainsi assurées de recevoir, au moment du retrait des fonds, une quantité de métal Tin égale à celle qu'elles avaient déposée. C'était un avantage incomparable pour les clients de la banque, une nécessité de premier ordre pour la banque elle-même, aune époque où les gouvernements ne se faisaient pas scrupule d'altérer le poids ou le
titre des monnaies. Le système assurait la fixité de l'unité monétaire.
Une conception toute dilTérente de la monnaie de compte a longtemps prévalu en Erance. Elle a dominé la politique monétaii'e ella jurisprudence civile de l'ancien régime ; le code civil s'en est inspiré directement dans un de ses articles (art. 189b); la trace qu'elle a laissée dans les esprits ne semble pas près de s'effacer. La monnaie de compte, la livre de l'ancien régime, par exemple, n'est pas, dans cette manière devoir, un poids déterminé, invariable de métal fin; c'est une valeur abstraite, représentée par des quantités métalliques variables au gré du souverain. Les monnaies métalliques ne sont que les esjièces, les apparences, le signe de cette valeur. « Pourrait-on, ditPbthier, prêter, non une certaine somme, mais une certaine quantité d'ècns de six livres, à, la charge que l'empi'unteur rendrait un pareil nombre de même poids et aloi, soit qu'ils fussent augmentés ou diminués, et que si les espèces qu'il rendrait étaient de moindre poids et aloi, il y suppléerait, de même qu'on le récompenserait si elles étaient d'un plus fort poids ou aloi? Il semble que cette convention est valable ; ce n'est point en ce cas la somme qui est la matière du prêt, ce sont les espèces mêmes, ipsa covpora ; par conséquent, on doit rendre pareil nombre d'espèces de pareils poids et qualité. Je trouve néanmoins beaucoup de difliculté à admettre cette convention ; car le prince distribuant la monnaie aux particuliers pour leur servir de signe de la valeur de toutes clioses, elle n'apparlient aux particuliers que sous ce regard et ne peut, par conséquent, que sous ce regard faire la matière des contrais de commerce, tel (ju'est le prêt. On ne peut donc prêter la monnaie en clh-mimc, mais seulement comme signe de la somme qu'il a plu au prince de lui faire signifier, et par conséquent on ne peut obliger l'emprunteur à restituer autre chose que celte somme; et toute convention contraire doit cire rejetée, comme contraire au droit public et à la destination que le prince a faite de la monnaie. — C'est en conséquence de ce principe que, lorsqu'il plait au roi d'ordonner une nouvelle refonte de monnaie, et d'ordonnei' <[u'il n'y aura que les espèces de la nouvelle refonte qui auront cours et que les ancienni;s espèces seront décriées et hoi'S de cours, les iiarticuliors sont obligés de porter aux Monnaies ou chez les changeurs publics les espèces qu'ils ont par devers eux pour les convertir en nouvelles espèces ; car ces espèces n'apparlcnanl aux particuliers que comme signe de la valeur que le prince a voulu quelles représentassent ; dés lors qu'il plait au
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prince que ce ne soient plus ces espèces mais d'autres qui soient Icssiijncs représentai if >: de Id valeur des choses, les particuliers n'ont 2)lus le droit de retenir ces espèces; mais ils doivent tes porter au roi, qui leur donnera â la place les nouvelles espèces qui doicent servir de siyne de celte valeur' ». C'est l'apologie des exactions des rois faux monnajeurset une préparation à tous excès du papier-monnaie.
Ce qu'il V a de plusétrange,c'estque la doctrine de Polhier est consacrée par l'art. 180.'; du code civil-, rédigé par le même conseil d'Élat et voté par le même Corps législatif qui ont rédigé cl voté la loi du 1" germinal an XP dont la disposition fondamentale porte quel'unité monétaire française est constituée par un poids* de cinq grammes d'argent au litre de neuf di.xièmcs de fin. t)n voit qu'en dépit de l'art. IS'Jo du code civil, la législation niuuélaire de la France ne considère plus les espèces métalliques comme des signes, ni la monnaie de compte comme une valeur idéale susceptible d'être représent(-e par des quantités métalliques variables. La monnaie de compte est un poids lixe de métal lin.
Légalement ce métal est l'argent. En fait, depuis IcSoO-lSao, ce métal est l'or. Au franc de la loi de l'an XI, constitué par 5 grammes d'argent à 900/lOUU, la pratique commerciale .1 substitué comme monnaie de compte un franc d'or qui est le 1/3444,44 du kilogramme d'or lîn. Il résulte de celle substitution, dont les] causes seront indiquées plus loin (o9), que la monnaie de compte ne correspond plus à une coupure monétaire réelle, puisque la plus petite pièce d'or, qui d'ailleurs ne circule pas, est une pièce de cinq francs. Toutefois on ne i)eut dire que la monnaie de compte ne coïncide pas avec la monnaie réelle, puiscjue le franc d'or est contenu, par délinition même, un nombre exact de fuis dans les espèces d'or.
La monnaie de compte peut être absolument dilTérenle de la monnaie réelle. Par exemple, dans nos possessions de l'Indo-
I. Traité du contrat île prêt de consomption, il
3. L'art. 1895 est cimsidéré comme d'or<lre public. V. L-iurciil, Principes de droit cicil françuis, t. XVII, n-.ïôài.S' éd.); Aubry et K,iu, Com-.i île droit ciDil friiiiiais, § 318, t. IV, p. 15'.> (-1* édit.). Ces jtiriscousultes êmiueiits u'ont pas pris garde que l'ordre publie, eu matière monétaire, n'est plus le mime qu'au temps de l'utliier.
3. Le titre ,\ du livre III ilu roiie civil, dans lequel se trouve l'art. 1895, a été décrète le IS venlose au .VII,
4. Daus le second Rapport fait par Herenger, le 17 fructidor an X, au nom de la section des linauces du conseil d'fcltat, les principes suivants sont posés : .< i" Qim rutiiile de la monnaie consiste dans la propriété qu elle a île faciliter et de multiplier les échanges ; i" Que tu monnaie est d'autant jdus favorable a la multipliciilion des échanges fut sa valeur est plus inoarialile ; 3" Que la valeur des monnaies est indépendante de la volonté du léijislateur...iy. ce Kapport dans Mic bel Cbevalier, Ve la baisse probable de l'or, pièces juslilicalives, p. 171-17i).
Cbine, il y a deux monnaies réelles pour les transactions de quelque imporUmce : le nen ou pain d'argent de 10 onces annamites et la lùastre. Le commerce compte généralement en piastres, mais la monnaie de compte admise par l'administration indigène est la ligature de 000 sapèques : de son côté, l'administration française compte en francs, du moins pour un certain nombre de services. L'administration française promet de payer des francs et elle stipule qu'on lui payera des francs; mais, comme il n'y a i)as de francs dans la circulation, il faut bien qu'elle reçoive et qu'elle livre la monnaie réelle du pays : elle a donc consenti ;i l'ecevoir la piastre et elle a obligé ses créanciers à la recevoir, en en faisant une monnaie légale. En même temps, elle a réglementé la conversion de la piastre en francs. Pendant de longues années, le taux de conversion a été immuablement lixé a 5 fr. o'o. Ce taux était trop élevi', même en supposanlque l'argent tùl au pair, f^ii 187C, les progrès de la dépréciation de l'argent (V. Métaux pnÉciEfxj tirent modilier le taux de conversion : il fut flxé à 5 fr. 3b. Ce tarif aurait encore été trop élevé, même si l'argent eiitété aupairde 13 1/2. Or, dès 1 S'il), l'argent faisait, au contraire, une forte perte sur le pair. Un décret du b juillet 1881 introduisit un nouveau mode de tarilicalion. Le taux de conversion dutêtredésormaislixé.ades intervalles réguliers, sur la base des cours du change. D'après le décret précité, le taux de conversion était fixé tous les trois mois. Un décret du 12 décembre 1887 a prescrit de lixer, le 2'a de chaque mois, le taux applicable pendant le mois suivant. Le tarif serre ainsi de plus près les variations du cours du change et de la cote de l'argent; les écarts qui se produisent fatali'inent eiiti'e la valeur officielle de la piastre et sa valeur commerciale, écarts défavorables tantôt au Trésor, tantôt à ses créanciers ou à ses débiteurs, sontainsi réduits dans une forte mesure. Pour certaines opérations, notamment pour l'émission des mandats postaux, la conversion cstniême faite au cours du jour (V. les deux décrets de 1881 et 1887j.
Le même système fonctionne dans les établissements français de l'Inde {\. décrets du 13septembre IsVtetdu 22 septembre 1800). Une situation analogue a existe'; dans l'ile de la Hêunion jusqu'en 187'.) '. La monnaie de compte était le franc : mais le franc ne se trouvait pas dans l'ile à l'état de monnaie réelle. Les monnaies en circulation étaient fort diverses; ony trouvait jusqu'à des pièces de '20 kreutzers, démonétisées en .Vutriche
1. Albert Aubry, I.a réforme monétaire â l'ile delà lléunion. Journal des /iconomis/M, janvier 18Si.
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dès 18o9. Il en résultait une véritable anarchie monétaire. Kn outre, par suite d'une tarilîcalion inexacte, la roupie d'argent avait été attirée dans la colonie dont elle était devenue la monnaie principale; l'argent était ainsi devenu la monnaie étalon et, à raison de la dépréciation de ce métal le change sur l'étranger élait constamment défavorable : la perte s'élevait jusqu'à 18 p. 100.
Dans les lies Saint-Pierre et Miquelon, la monnaie française est moins abondante que le numéraire étranger. On y trouve des pièces d'or et d'argent des États-Unis et des pièces d'or de l'Angleterre, de l'Espagne et du Mexique. Des arrêtés locaux ont autorisé la circulation de ces monnaies et en ont fixé le taux de conversion en francs^.
Étalon monétaire
L'étalon monétaire est constitué par la monnaie qui sert, dans un pays et dans un temps donnés, de mesure générale des valeurs, en d'autres termes, par la monnaie sur laquelle se règlent les prix.
La monnaie étalon peut être distincte delà monnaie légale et de la monnaie de compte. La monnaie légale, en effet, est colle que le créancier ne peut refuser en payement; la monnaie de compte, celle que le débiteur s'engage généralement à payer ; la monnaie étalon, celle sur laquelle se règlent les prix, parce que c'est colle que le débiteur est effectivement en mesure de livrer. Ces trois caractères divers peuvent être réunis dan» la mémo monnaie : ils peuvent être dispersés sur des monnaies diiïércntes.
Prenons des exemples.
DlSTI.NCTION DE LA. MON.NAIE LÉG.\LE ET DE
l'ét.^lo.n MONÉT.\inE. — Eu France il y a deux monnaies légales : les pièces d'or et les pièces d'argent de .'i francs. Ces deux monnaies ne jouent pas et n'ont jamais joué simultanément le rôle d'étalon. Les prix ne se règlent pas à la fois sur l'or et sur l'argent; il n'y a pas, pour chaiiuo obji^t, deux prix: l'un exprimé en or, l'autre exprimé en argent. Celle double série de prix devrait cependant exister, si l'or et l'argent constituaient doux monnaies étalons, car la puissance d'achat de ces deux métaux est fort différente. Ou en doit conclure que si l'or et l'argent sont tous les deux monnaies légales, un seul de ces métaux remplit la fonction d'étalon : quant à l'autre, ou bien il ne circule pas, ou bien, s'il reste dans la circulation, il représente le métal étalon d'après le rapport de 1 à lo 1/2 lixé par la loi de l'an M. Les positions respectives de l'or et de l'ar-
1. Esposilioii colouialc de ISS'J. £es Colonies françaises, t. Il, |i. 3u:.
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gent à cet égard ont été, d'ailleurs, plusieurs fois interverties.
Au commencement de ce siècle, c'est à l'argent qu'est dévolu le rôle d'étalon ; quant à la monnaie d'or, sa valeur est ramenée à celle de la monnaie d'argent : elle la représente. Le système fonctionna régulièrement jusqu'en 1820. L'or circulait eU'ectivement à côté de l'argent. D'après M. Eeer-Herzog, pondant le premier empire, le capital monétaire de la France était de 2 milliards environ : 1200 millions en argent et 800 millions en or'. On peut s'étonner qu'il y eut, durant cette période, autant d'or dans la circulation française. De 1801 à 1810, en elïet, l'or valait en moyenne l.ï, Gl kilogrammes d'argent ; il aurait dû être drainé à l'étranger, en vertu de la loi de Gresham. Mais à cette époque, beaucoup de pays, notamment l'Angleterre, étaient au régime du cours forcé; eux aussi, avaient une mauvaise monnaie, une rnonnaie détestable, le papier, qui chassait la bonne, c'est-à-dire l'or. La monnaie d'argent était moins mauvaise : l'or resta auprès d'elle en France.
De 1811 à 1820, l'or et l'argent furent à peu près au pair. Mais après 1820 l'or valut de nouveau plus de la kilogrammes 1/2 d'ai'gont. Les causes qui avaient arrêté précédemment son émigration n'existant plus, ce métal disparut aussitôt de la circulation française. Ou a pu dire que pendant trente ans l'or « fut une curiosité pour beaucoup de gens » ; i< que les riches seuls s'en servaient pour leur jeu, leurs voyages et leurs caprices»^. L'argent fut alors l'étalon, non parce que la loi de l'an XI lui assignait la qualité de monnaie fondamentale, mais parce qu'il n'y avait pas d'autre monnaie en quantité suflisanle pour faire les payements.
De ISoO à 1870, 1 or a valu moins de 1.") kilogrammes 1/2 d'argent. Ce dernier métal a fait prime; il a été exporté. C'est l'or qui l'a remplacé dans la circulation française, et qui est devenu à son tour la monnaie étalon on vertu non de la loi, mais de la nécessité. L'argent ne représentait pas i)lus de 2,28 |i. 100 de la circulation totale ■".
En 1873, l'argent, de nouveau déprécié, a
1. Di''posilion dans V l\nguâte sur la (/n^stion monétaire (1S69-1S7U), t. I, p. 349.
i. M. Biaise [d'^s Vosges]. Déposition d.ins YEnquète sur la question m[)iirtai>(;(lS60-ISTu), 1. 1, p. 350. Après 1S50, " la province n'accepta pas saus peine la sul)stituliun de l'or à l'argent, l'cnduut quelque temps, l'or auquel on n'clait pas lialiitué fut cousideré comme suspect, et nous aflirmons que bien des gens, et nou des moins iusti-uits, pi-érèraient ua sac de mille francs en argent à un rouleau de mille en or •'. Mémoire de la chandjrc tle commerce de Tours, Enquête sur las principes et les faits (jènêraux qui rrgissent la circulation monétaire et fiduciaire^ t. IV, p. 808.
M. lilaise [des Vosges], loc.cil
MONNAIE
relluc' vers lii Ki-anro ; il en aurait chassé Tor si le gouvernement n'avait pas suspcnilu, en ce qui concerne ce métal, la lil)crti; de la frappe. La situation monétaire du temps présent n'est pas sans analogies avec celle du commencement de ce siècle. L'or et l'argent circulent également en France, aujourd'hui, comme de 1800 à 1820. Seulement, il y a une difTérence essentielle. Ce n'est plus d'argent, c'est d'or que se compose surtout notre stock monétaire; l'enquête de 1878 a constaté les proportions de 26, 4o p. 100 pour l'argent et de 73,.ïii p. 100 pour l'or, celle de 1885 les proportions de 30,67 p. 100 pour l'argent et de 69,33 p. 100 pour l'or. En outre, la Banque de France possède une encaisse d'or considérable. 11 en résulte que l'or est, en fait, la monnaie principale, la monnaie étalon ; l'argent a, pour partie, une valeur fiduciaire, représentative: il circule au pair parce qu'on peut obtenir sans difficulté de l'or en échange: la circulation d'argent est gagée par la circulation d'or: l'argent représente l'or dans les échanges intérieurs comme lui-même était jadis représenté par l'or.
DISTI.NXTIÛ.N DE LA MO.N.N.ME DECOMPTE ET DK
l'Étalon monétaire. — On a vu qu'à la Réunion, avant 1879, la monnaie de compte était déjà le franc, mais que la circulation consistait principalement en roupies. Les débiteurs s'engageaient donc à payer des francs, c'est-à-dire 1 /3444.44de kilogramme d'or fin et ne pouvaient livrer que des monnaies d'argent. Les prix ne se réglaient donc pas sur le franc, mais sur la roupie ; en d'autres termes, l'argent était le métalélalon. Une situation analogue existe en Indo- Chine. Dans certains cas le franc sert de monnaie de compte : on s'engage à payer des francs. Mais on ne peut payer que des piastres. Là aussi l'argent sert d'étalon. 11 va sans dire que les idées de monnaie de comptectdo monnaie étalon sont confondues toutes les fois que la |u-oniessc de payer est conçue en piastres.
Monométallisme et bimétallisme
Le système bimétallique est caractérisé par l'institution d'un rapport légal entre la valeur de l'or et colle de l'argent, rapport d'après lequel les hôtels des monnaies sont tenus de frapper l'un ou l'autre métal i)our le compte des particuliers, d'après h^quol aussi le débiteur peut imposer en payement au créancier l'un ou l'autre métal à son choix.
Dans le système monométallique, le législateur n'établit pas de rapjiort obligatoire entre la valeur des deux métaux : il en résulte que la frappe libre et illimitée, pour le compte des particuliers, n'est permise que
j)ûur un seul des métaux précieux, et que ce même métal fournit la nialière d'une monnaie légale unique.
On désigne aussi les deux systèmes sous les noms de systèmes du double et du simple élalon. Ces locutions ne sont pas correctes. Il y a bien deux monnaies légales dans le système bimétallique, mais il n'y a jamais qu'un seul étalon, qui est constitué tantôt par l'une, tantôt par l'autre des monnaies légales : ce n'est pas le système du double étalon, mais celui des étalons alternatifs. D'autre part, dans le système opposé, l'étalon n'est pas seulement simple, il est unique.
Les expressions de bimétallisme et de monométallisme ne sont guère plus heureuses. Elles prélent à l'équivoque. Elles semblent annoncer que la matière des monnaies est fournie par deux métaux dans le premier système et par un seul dans le second. Tout au contraire l'un et l'autre admettent comme monnaies réelles, non seulement deux métaux, mais même trois et quatre métaux : l'or, l'argent, le bronze, le nickel. Cl" qui est double dans l'un et simple dans l'autre, c'est la monnaie légale. Si l'on a égard aux monnaies réelles, on peut même dire que, le plus souvent, la législation bimétallique a pour effet d'exclure de la circulation l'un des métaux iirécieux, tantôtl'or, tantôt l'argent, et que c'est au contraire le système monométallique qui assure le mieux la circulation ]iarallèle des deux métaux.
Ce qui distingue véritablement les doux syslèmes, c'est l'institution ou la non-institution d'un rapport légal entre la valeur de l'or et celle de l'argent. C'est parce qu'elle établissait un rapport légal de cette nature ([ue la loi de germinal an M permettait la frappe illimilée de l'or et de l'argent pour le compte des particuliers et recoiuiaissait à l'un et à l'autre la cjualité de monnaie légale. C'est parce qu'elles n'établissent pas un semblable rapport que les lois monétaires anglaises de 1816 et de 1870 n'autorisent la frajipe pour le compte des particuliers qu'à l'égard de l'or et qu'elles réservent à l'or la fonction de monnaie légale.
Les deux systèmes doivent être jugés d'après les conséquences qu'ils entraînent.
La loi de germiiuil, en rendant obligatoire une relation de valeur dont la fixité' est contraire à la nature des choses, a condamné les créanciers et l'ensemble même de la nation à subir un préjudice considérable du fait des variations qui se iiroduisent entre le rapport qu'île a établi et celui qui résulte du cours conknercial des métaux précieux. Elle autorise, en elfet, les débiteurs a livrer à leurs créanciers celui des deux
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métaux qu'ils savent être déprécié : clic provoque l'émigration du métal dont la valeur réelle est supérieure à celle que lui assigne le rapport de 1 à 13 1/2.
Si l'on n'envisage que les relations courantes entre personnes habitant également hterritoire français, on ne voit pas très bien l'intérêt que peuvent avoir les débiteurs à livrer à leurs créanciers le métal dont la valeur réelle est moindre- En ce moment, par exemple, on peut se procurer de l'or à l'intérieur sans payer une prime et on ne pourrait pas le vendre avec une primo à l'inténew. Pour(iuoi le débiteur s'altachcrait-il à payer en argent plutùt qu'en or '? Le prix de revient des deux métaux est pour lui le même. Une peutvendro l'un plus cher que l'autre. -Vussi, en fait, aujourd'hui, les payements se font, à l'intérieur, en or aussi bien qu'en argent. L'intérêt du débiteur apparaît dès que l'on considère les relations de la France avec l'étranger. Remarquons, en premier lieu, que lorsqu'on ne peut se libérer vis-à-vis de l'étranger au moyen de compensations, il faut payer en or, parce que de nos monnaies c'est la seule actuellement qui ait une valeur pleine : un banquier, dont les relations d'affaires s'étendent à l'étranger, est donc intéressé, lorsque la hausse du change indique l'insuftisance des moyens do compensation, à réserver l'or pour l'étranger et à payer ses créanciers de l'intérieur en argent. En second lieu, si la France est créancière de l'étranger, on a intérêt à la payer en argent plutôt qu'en or. La loi de germinal, en autorisant la frappe libre de l'argent, fournissait le moyen de transformer ce métal déprécié en monnaie légale. La suspension de la frappe ne permet plus à la spéculation de s'exercer sous cette forme ; il reste cependant à l'étranger un moyen de nous payer en argent, c'est de nous envoyer les monnaies de nos alliés latins.
On sait que jusqu'àla loi du S août 187;), ce n'est pas seulement par nos débiteurs étrangers que le métal déprécié était envoyé en France. Ou a vu plus haut (i; 3 et 9 1 que la cause la plus active de l'iuiportalion du métal déprécié était l'exportation même de la monnaie dont la valeur iiilriusèque égalait la valeur nominale. Le stock monétaire de la France a été de la sorte plusieurs fois renouveh'. Chaque fois, grâce au jeu du double étalon, la mauvaise monnaie a chassé la bonne ; la France a été privée du métal qui faisait prime et est restée en posession du métal déprécié : l'argent avant 18J0, l'or de IS.'iO à 1870.
Les bimetallistes ont longtemps contesté que ces exportations du métal le plus cher infligeassent aux pays à double étalon une perte certaine et périodique. « C'est un écho
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lointain delà doctrine mercantile qui résonne ici », disait M.Wolowski dans l'Enquête de 1870 sur la question monétaire. " Pour moi, lorsqu'un métal s'en va du pays, je lui dis bon voyage. Il reviendra quand ce sera nécessaire, il ne s'en va que s'il rencontre meilleur accueil sur le marché étranger, s'il vaut plus chez les autres que chez nous, s'il achète plus de marchandises; jamais l'un des deux métaux qui constituent la base de notre circulation ne s'écoule sans qu'il y ait profit pour le pays' >>. Précisant davantage sa pensée, il écrivait ailleurs : « Celui qui enverra sur le marché étranger le métal moins évalué (par la loi),' touchera un bénétlce qui viendra s'ajouter à la richesse générale du pays d'origine-. »
Ces exportations, sans inconvénients, profitables même pour le pays en général, ont un avantage considérable : elles assurent, d'après L. Wolowski, une stabilité plus grande de la mesure monétaire. « Pour mesurer la marche du temps, la science a eu recours aux oscillations du pendule ; si celui-ci n'était formé qu'au moyen d'une seule tige métallique, l'influence de la température accélérerait ou ralentirait ses mouvements, de manière il modifier sans cesse la constatation du temps écoulé. L'art a combattu cl vaincu cette difficulté, en associant deux lames de métal, agissant en sens contraire, dans le pendule cumpensuteur... Il en est de la mesure de la valeur comme la mesure du temps : elle serait trop susceptible, elle dévierait trop fréquemment, si l'on n'employait qu'un seul métal dans le monde sous forme d'espèces ; en utilisant l'or et l'argent, on obtient à chaque augmentation relative de l'olTre de l'un de CCS métaux, un accroissement de la demande qui lui fait é(iuilibre, et qui entretient une grande lixité dans l'outillage monétaire -. »
Il est incontestable que, les pays à double étalon étant toujours acheteurs du métal en baisse et vendeurs du métal en hausse, la loi monétaire qui provoque leurs achats et leurs ventes tend à compenser l'elTet naturel de la loi naturelle de l'olTre et de la demande, et à ralentir ou à atténuer la baisse du premier métal et la hausse du second. Les bimetallistes ont raison de dire que le système du double étalon tend à limiter l'amplitude des variations (pii se produisent, sous l'inllucuce des lois économiques, dans la valeur relative des deux métaux et, par voiedeconséquence, dans les prix exprimés en or pour les pays à
1. DtîposUion reproduite tl;ins l'Or et l'Arfjtjnt : Kiiquètc sur la question monétaire, p. 31.
'2. L'Or et rAfycnt,ii. 213.
Ibid., p. ils
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('■lalon d'or, et ilans les prix exprimés en argent pour les pays à étalon d'argent. Ils se trompent, du moins à notre avis, quand ils considèrent le pair à 15 1/2 comme le centre de gravité nécessaire de ces oscillations, et quand ils accusent la suspension de la frappe de la baisse persistante de l'argent. La baisse de l'argent nous semble résulter de causes naturelles trop puissantes pour que la reprise de la frappe puisscramener l'argent au pair de 15 1/2 (V. .\iÉr.\ux prkciei.-x.)
Les bimétallistes se trompent sncore, et sans contestation possible, quand ils avancent que le double étalon, si favorable à la stabilité de la mesure des valeurs, n'est pas préjudiciable au pays dans lequel il fonctionne, quand ce pays est entouré de pays où fonctionne l'étalon unique d'or. M. Clément Juglar a démontré le contraire par des arguments auxquels il n'a jamais été répondu. Pour apprécier le dommage que cause aux pays à double étalon les modilications de leur stock métallique, il faut avant tout se rendre un compte exact des relations particulières qu'impose à chacun d'eux la liquidation de leurs opérations commerciales avec l'étranger. Si le pays avec lequel ils liquident ne dispose lui-même que d'une circulation dépréciée, ils n'auront pas à subir de perte : le contraire se produira si ce pays est en possession d'une circulation normale.
Pour préciser, lU'enons l'exemple de la France. Ses principales relations de change sont avec l'.Vngletcrre, dont le système monétaire est basé sur l'or. Lorsque, par suite du jeu du double étalon, notre circulation métallique a été composée d'argent déprécié, le commerce français a subi des pertes, souvent considérables, sur le change. Lorsque notre circulation a été composée d'or, môme déprécié, les pertes sur le change ont disparu, parce que nos moyens de compensation ont été évalués en or, exactement comme ceux des Anglais.
Ces faits apparaissent, avec une netteté saisissante, lorsqu'on étudie le cours de l'or etle cours des changes sur Londres avant 18ij0 et depuis cette époque.
.\vant I8o0, lorsque la circulation française se composait d'argent, la prime sur l'or variait de 10 à 12 p. 1000; rarement elle descendait à 1. p. 1000 ; en 1848, clic s'est élevée un moment à 70 p. 1000. Aussitôt que l'or a pénétré en France, la prime s'abaisse à 1 p. 1000. Bientôt l'or est au pair, parfois il subit une perle. Dans les moments de crise, la prime s'élève à 7,8 ou 9 p. 1000 au maximum. Ainsi, avant 1850, l'on ne pouvait avoir de l'or pour l'étranger en temps
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iinliuairc ciu'en payant 10 à 12 p. 1000 de prime. En temps de crise, la prime pouvait atteindre 17, 18, l'.i p. 1000, sans parler du 70 p. 1000 de 18t8. Depuis 18o0, l'or est ordinairement au ]iair.
Quant aux cours du change, de 1820 à
1849, ils sont presque constamment au dessus du pair et le plus souvent au-dessus du (lold point. Au contraire, depuis ISbO, les plus hauts cours n'ont pas dépassé le point de 25 fr. 40, soit 20 centimes au-dessus du pair, c'est-à-dire la somme nécessaire pour payer les frais de transport, la prime d'assurance, la perte d'intérêts qu'entraîne le déplacement de métal.
Les pertes que le commerce subissait avant 1850 ne résultaient pas seulement de l'élévation persistante des cours au-dessus du pair. Comme il arrive toujours lorsque circulation d'un pays est dépréciée, les cours du change étaient sujets à des variations subites et d'une grande amplitude. De 1832 à
1850, les plus hauts cours ont varié de 25 fr. 95 à 25 fr. 50; les plus bas cours de 25 fr. 45 à 25 fr. 25. Les écarts des plus hauts cours aux plus bas cours variaient donc de 50 à 70 centimes. On voit quel aléa en résultait pour les opérations commerciales.
Les bimétallistes semblent aujourd'hui convenir implicitement des inconvénients qu'entraînent l'exportation du métal le plus cher et son remplacement par le métal déprécié. Depuis plusieurs années, en effet, ils se sont attachés à préconiser un plan de pacte monétaire international ', ayant pour objet de maintenir un rapport lise- entre la valeur de l'or et celle de l'argent sur le marché dos métaux précieux en France, en Allemagne, en Angleterre et aux États-Unis.
1. La convenliou du 6 novembre 1SS5 réserve aux L'tats signataires de l'Union latine la possibilité d'entrer dans une Union internationale de cette nature.
2. Les bimétallistes essayent de placer cette combinaison sous le patronage du grand uorn de Newton : ils opposent a la lui de Ori'shani ce rju'ils appellent la loi <le yi'tvlon. (V. remot.) .. Des 1717, dit M. E. de Laveleyc, N'ewloii avait indiqué le remède qui obvie à l'alternance. Voici cummeid il l'avait formulé : « Si l'or était diminué de valeur cht-z uuus, de façon que ce métal eût le nu-me rappoil avec l'argent que dans le reste de l'Kurope. il n'y aurait plus aucune tcntatiou d'exporter de l'argent plutùt (pJe de l'or vers les autres Ktats de l'Kurope >'. {V. son liapport du 17 septiMnbre 1717).(K. i>e LvvK[,EïK, La mnnnaii' et le bimrlullisme iiilenialional. Paris, 1891). Ncwlon n'a nullement préleji.lu formuler une loi uouvelle, opposée à celle de (Jresham. Il constatait que l'argent était exporté do la Grande-Bretagne parce qu'il y avait cours pour une vaictir moindre que sa valeur réelle. Le public exigeait il shillings il pour la guinée d'or, qui valait seulement 20 shilings i/3, d'après le cours des deux métaux. Pour arrêter l'exportation de l'argent, Ncwlon conseillait de fixer par proclamation royale la valeur do la guinée à 21 shillings d'abord, puis, à uuo date ultérieure, ;i 20 shillings 2/:l. Il s'inspirait des mêmes idées que sir Thomas Gresham eu ISliO (V. ci-dessus).
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Après avoir assuré par ce moyen le pair du change dans leurs relations, ces quatre puissances pourraient reprendre la frappe libre de rargent et, par voie de consenjucc, restaurer la valeur de ce meta en ,'irrant un délaoucliù illimité à sa production toujours croissante.
11 est permis de douter que les gouvernements dont on escompte ainsi le concours soient jamais disposés à repondre aux vœux des biiuétallisles. En supposant que cette entente tut établie, la plus grande partie du monde resterait encore en dcliors del Lmon et cette circonstance suftirait pour quil existât un rapport commercial différent du rapport conventionnel. 11 y aura toujours de grands déplacements de métaux précieux pour régler les opérations commerciales, et l'or sera toujours demandé pour les exportations, parce que, sous un moindre volume, il a plus de valeur. En expédiant du métal pour répondre à certains besoins, a des échéances de traites, de lettres de change qui ne peuvent attendre, on ne négligera pas lé retour ou le simple déplacement sur une place voisine et la volume du métal jouera encore un grand rôle'. L'or sera demande plus que l'argent pour ces opérations et cette demande spéciale suffirait à lui faire faire une prime sur l'argent.
La France n'a aucun intérêt à entrer dans ces combinaisons. Ses relations de change sont normales, parce qu'elle dispose d un stock d'or assez considérable pour payer en or l'étranger lorsque les moyens de compensation en papier de commerce ou en titres ne sont pas suffisants. C'est là le point essentiel. Il est fâcheux, sans doute, qu'une partie de son capital monétaire soit dépréciée par suite de la baisse de l'argent ; mais, pour restaurer la valeur de sa monnaie d'argent, il ne faut pas qu'elle s'expose a perdre le stock de métal jaune dont la possession assure au commerce français le bénéfice inappréciable du pair du change.
Alg. Ar.nauné.
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MONOPOLE
SOWWAIRE
Définition
Ou'entond-on par un monopole ? Quelle cst^la nature, quels senties conditions elles caractères du phénomène économique que ce
mot sert à désigner ?
Nous formulerons une critique trop facile El justifier en disant que l'on chercherait vainement dans les écrits de la plupart des économistes les définitions qui devraient repondre à ces différentes questions. Chacun traite, en particulier, de tel ou tel monopole qu'il lui plait d'admettre, sans prendre soin d'indiiiuer tout d'abord, avec quelque précision, ce qu'est un monopole en gênerai. De là, des théories incertaines et vagues, des classifications arbitraires, des conclusions contradictoires.
On conviendra cependant qu il y aurait un intérêt de premier ordre à constiluer enfin, d'une façon définitive, la théorie du monopole, si l'on songe qu'elle estétroitemenl rattachée à la théorie de la valeur, a cel e du prix, à celle des fonctions (V. ces mots) de l'État. Sans avoir la prétention d'y parvenir, nous demandons la permission de le tenter. Nous proposerons la définition suivante : Le monopolo est la possession, par un seul individu ou parun seul groupe d'individus, de la faculté de fournir une espèce delerminee
d'objets ou de services,
Uîi.scuJprodHc(««-o!/reiukur,telleest la condition nécessaire, fondamentale, del'exislence d'un monopole. Que le producteur ou vendeur soit un individu ou un groupe plus ou moins nomiiivux d'individus, [hu importe.
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Ce qui est essentiel, c'est que ceux ciiii désirent acquérir un objet ou recevoir un service quelconque se trouvent en présence d'un seul vendeur, d'un seul intérêt, d'une seule volonté, dont ils doivent subir la loi, sous peine de renoncera l'objet ou au service dont ils ont besoin. Si, pour la même espèce d'objet ou de service, il y a seulement deux vendeurs ayant un intérêt propre et distinct, deux vendeurs ne s'entendant pas entre eux, il n'y a plus monopole, il y a concurrence (V. ce mot). La concurrence sera plus ou moins étendue, plus ou moins intense ; mais il suffit qu'elle existe, si limitée qu'elle soit, pour exclure le monopole. Le monopole etla concurrence sont deux modes de l'échange radicalement opposés ' et inconciliables. On ne saurait concevoir leur coexistence.
Pour la plupart des économistes que nous avons cités plus haut, à l'exception de Condorcet -, il y aurait monopole, dès que la concurrence serait simplement limitée. "Il y a monopole naturel, dit Rossi (loc.cit.,p. 102), lorsque, par la nature même des choses, la production n'est possible que dans une certaine mesure et pour certaines personnes. » «Tout vendeur, dit Garnier {loc. cit., p. 122), dans le cas où la concurrence est restreinte par des causes naturelles ou artificielles, jouit d'un monopole. » — « Cette situation, dans laquelle la concurrence ne s'exerce pas ou s'exerce mal, porte le nom de monopole, » dit M. Ch. Gide [loc. cit. 1" édit., p. 4o9j. C'est là, suivant nous, une erreur capitale. Une simple observation la fera suffisamment ressortir. Si toute limitation de la concurrence constituait un monopole, comme, en réalité, la concurrence est toujours plus ou moins limitée soit naturellement soit artificiellement, il faudrait dire qu'il y a monopole partout, que le monopole seul existe; ce qui est manifestement inadmissible. La vérité est que le monopole apparaît (juand la concurrence est entièrement supprimée et non quand elle est simplement limitée.
Notre définition permet de résoudre très aisément la question de savoir s'il y a ou non monopole dans telle ou telle hypothèse donnée. Nous le montrerons par ([uelques exemples.
Le propriétaire foncier jouit-il d'un monopole. La grande majorité des économistes
I. V. Proudhoo, loc. cit., p
i. Condorcet s'cxpri me .linsi :« On appelle monopole la vente etclu^ivc d'une denrée faite soit par un seul homme, soit p.ir une compagnie. " (Loc. cil.) « Faire le monopole, dit aussi Comlillac {toc. cit.), c'est vendre seul », mais il .ijoule un peu plus loin : ■• Je dis qu'il y a monopole, par conséquent, injustice ft désordre, toutes les fois que le nombre dos marchaods n'est pas aussi grand qu'il pourrait l'iître. »
tiriit [lour l'affirmative ' et fournil ainsi une arme redoutable aux adversaires de l'appropriation individuelle du sol. Si l'on accepte notre définition, la négative n'est pas douteuse et doit être admise sans hésitation. Pour que la possession de la terre constituait un monopole, il faudrait que toute la terre exploitable du globe ou, du moins, d'une vaste surface du globe appartint à un seul individu ou à un seul État. Mais là où le sol est partagé, où les partageants se chifTrent par millions, et où tout individu désireux d'acquérir une fraction de terre se trouve toujours en présence de l'oll're de plusieurs vendeurs, il faut, en vérité, une large dose de bonne volonté pour parler de monopole. C'est en vain que l'on insiste sur les limites inévitables dans lesquelles sont enfermées et la surface cultivable et la puissance productive de la terre. Ces limites ne sauraient, en aucun cas, détruire la concurrence qui règne entre les nombreux délenteurs du sol et, partant, engendrer le monopole. 11 serait possible de prouver, au surplus, qu'elles n'ont rien de véritablement anormal et qu'elles s'appliquent à tous les instruments de travail, à toules les richesses, sans distinction, aussi rigoureusement qu'à la terre.
Voici le propriétaire d'un cru renommé de la Gironde ou de la Bourgogne, un grand acteur, un avocat célèbre, un peintre ou un sculpteur érainent, un illustre romancier : jouissent-ils d'un monopole? — Beaucoup ne comprendront pas que nous posions la question, tant l'existence d"un monopole leur parait, ici, certaine. Nous dirons cependant et nous croyons pouvoir prouver sans peine qu'il n'y a pas plus de monopole au profit des personnes que nous venons de désigner qu'au profit des propriétaires fonciers.
11 n'y a pas monopole au profit de ces diverses personnes; il y a seulement limitation de la concurrence. Il y aurait monopole si tous les vignobles ou, seulement, tous le?
1. Veut-on la preuve que cette doctrine est l'une des plus invétérées que l'on rencontre. M. Cli. (îide {loc. cit., Inédit., p. 477) déclare que le propriétaire foncier, en gênerai, no jouit pas d'un monopole. Mais, à la page 480, il se borne à reprocher à ceux qui sont d'un avis opposé au " sien une gcuéralisalion un peu superlicielle ». A la page-iSS, il parle de la perpétuité du monopole du propriétaire foncier, comme s'il n'avait jamais contesté l'existence du monopole lui-même. A la page 493, il intitule un paragraphe : .< Des correctifs que l'on peut apporter au monopolo tic la propriété foncière. » Enfin, nous trouvons dans sa 3" édit., p. 4S0, l'étrange affirmation suivante que ne répudieraient point les collectivistes les plus décidés et contre laquelle nous tenons à prolester, en passant ; « .\u fur et à mesure que la société se développe, que la population devient plus dense, la propriété foncière prend peu à peu les allures d'un monopole qui va grandissant ind.'finiment ;iu grand profit des propriétaires, mais au gniud détriment de la société ». Tous les faits contredisent cette affirmation.
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grands cms appartenaient à un propriétaire unique ou à un syndicat de propriétaires, si l'acteur, l'avocat, le peintre, le sculpteur, l'écrivain que nous supposons étaient, à un certain moment, les seuls existant dans le monde. Mais qui ne voit que le propriétaire du Chàteau-Laflîte, par exemple, est soumis à la concurrence des propriétaires des autres crus de la Gironde, beaucoup plus nombreux qu'on ne le pense communément, à celle des propriétaires des crus de la Bourgogne et môme, dans une certaine mesure, à celle des propriétaires d'une foule de vignobles inconnus. Qu'il s'avise de hausser ses prixau delà d'un certain chiffre, et l'on verra les consommateurs se détourner de lui et s'adresser aux propriétaires des autres châteaux qui couvrent notre terre du Médoc. Et, si une entente venait à s'établir entre tous ces propriétaires, il n'y aurait pas encore monopole. 11 n'y aurait qu'une plus grande limitation de la concurrence.
On objectera peut être que \e Chàteau- Laflile possède des qualités propres qui le distinguent si nettement des autres vins de la Gironde ou d'ailleurs, que toute concurrence à son égard est impossible, qu'un vin de son espèce est unique, et que son propriétaire est bien le seul producteur et le seul vendeur d'un produit d'une certaine espèce c'est-à-dire, un véritable monopoleur. A cela nous répondons qu'il ne suffît pas qu'un objet se distingue plus ou moins des autres objets de la même espèce pour que ceux-ci ne soient point des produits concurrents. L'identité entre tous les produits dune même espèce n'est nullement nécessaire pour que leurs différents détenteurs se fassent une concurrence très effective. Aussi bien, d'ailleurs, que le propriétaire de tel ou tel cru classé, le tailleur qui nous habille, le bottier qui nous chausse, le boucher et le boulanger qui nous alimentent donnent à leurs produits des qualités particulières que nous ne trouverions pas, rigoureusement, au même degré, dans les produits des autres tailleurs, bottiers, bouchers et boulangers. Faut-il, pour cela, leur attribuer un monopole ? 11 y aurait, à ce compte, dans presque toutes les branches de la production, autant de monopoleurs que de fabricants et de fournisseurs. Chacun devrait un monopole à l'expérience, à l'habileté ou à l'application qu'il apporterait dans son travail. On ne saurait é\-idemment aller jusque-là. On dira sans doute qu'un produit ne devient unique en son genre, qu'autant qu'une différence très profonde et très marquée le sépare des autres produits similaires. Mais encore faudrait-il pouvoir indiquer à quels caractères
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on reconnaîtra la différence qui fait apparaître le monopole et celle qui laisse subsister la concurrence.
Les observations qui précèdent ne permettent pas d'accepter le prétendu monopole de l'acteur ou du peintre célèbre, plus que celui du propriétaire d'un grand cru. A moins d'oser soutenir que chaque acteur et chaque peintre jouit d'un monopole, du monopole de ses œuvres, par cela seul que celles-ci ne peuvent se confondre avec celles des autres, on doit admettre avec nous qu'un acteur ou un peintre, si rare que soit son talent, si grande que soit sa popularité, a nécessairement pour concurrents tous les acteurs et tous les peintres.
Nous pourrions passer en revue la longue liste des monopole^ généralement admis.
Nous constaterions plus d'une fois encore que l'on parle de monopole dans des cas où il y a simple limitation de la concurrence '.Nous liréférons résumer nos explications, et conclure en disant qu'il faut, sous peine de confondre des phénomènes distincts et même opposés, donner à l'expression monopole son sens étymologique (uiovoîthàsm), et l'employer exclusivement à désigner la situation dans laquelle ceux qui ont besoin d'une certaine espèce d'objets ou de services ne peuvent les demander qu'à un seul vendeur ou à un seul groupe de vendeurs -.
Classification des monopoles
On peut classer les monopoles en les considérant à six points de ^-ues différents.
1° Ail point lie vue de leur origine. — Il y a des monopoles provenant du fait dos individus et d'autres établis par voie d'autorité, par l'État ou par la commune. On trouve un exemple des premiers dans l'accaparement par un puissant capitaliste ou par un syndicat de la vente d'un certain produit, sur toute la surface du globe. Il a été traité du monopole de l'accapareur au mot Accap.vre- ME.NT. Nous nous bornerons à dire ici que l'organisation actuelle de l'industrie et du
1. Il n'est p.as rare d'entendre citer le monopole des avocats à côté de celui des avoués. Il y a là nue conrusîon qu'il nous suflira de signaler. Le monopole de la compagnie des avoués attachés à un tribunal ou à une cour d'appel est incontestable. Il est constitué essentiellement par la limitation légale du nombre des avoués. Le nombre des avocats n'étant point limité, les conditions requises pour faire partie de l'ordre pouvant être remplies par un nombre indéfini de personnes, il n'y a évidemment pas de monopole des avocats.
î. Condorcet {loe. cil., I. I, p. -460, de la Cplleelion âet mélanr/es d'économie politique, Guillaumin, lSi7) attribue un monopole à l'acheteur qui se trouve seul en face de plusieurs vendeurs. C'est évidemment un autre terme qu'il faudrait employer pour désigner une situation différente biea qu'analogue.
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coinmprce du monde le rend Je plus en plus dangereux et difficile à réaliser. Les monopoles établis par voie d'autorité sont de beaucoup les plus nombreux.
11 est permis de se demander à laquelii' de ces deux catégories de monopoles appartient Tun des plus étranges que nous connaissions, nous voulons jiarler du monopole des agréés près les tribunaux de commerce. Ce monopole n'est établi ni consacré par aucun texte. 11 existe de par la seule volonté des tribunaux de commerce ; son illégalité est donc flagrante. Les avantages qu'il présente sont douteux, les inconvénients et les abus qu'il en Iraine ne peuvent guère être contestés.
2° An point de vue des personnes auxquelles ils apftarllennent. — ■ Les monopoles appartiennent tantôt à des particuliers, tantôt à des pouvoirs publics. Ils sont exercés, dans le premier cas, soit par un seul individu, soit par une association, un syndicat, une compagnie. Dans le second cas, c'est l'État, le plus généralement, qui exerce les monopoles; mais ce peut être aussi une commune; et rien n'empêcherait la constitution d'un monopole au profit d'un département.
Un monopole peut-il être exercé par un pays dans ses rapports d'échange avec les autres pays du monde"? Supposons la culture de la vigne impossible dans tous les pays autres que la France. Supposons que l'Angleterre seule possède des mines de charbon. La France aura-t-elle le monopole du vin et l'Angleterre celui de la houille? Nous répondrons non, en principe du moins. Aucun doute ne nous parait possible, s'il y a concurrence entre les différents producteurs de vin en France, entre les différents producteurs de charbon, en Angleterre. Les consommateurs des autres pays bénéficieront de cette concurrence et ne se trouveront pas eu face d'un monopole. Si, au contraire, la production du vin, en France, celle du charbon, en .Angleterre, étaient aux mains d'un seul individu ou d'une seule compagnie, il y aurait monopole, mais non au profit de la France et de l'Angleterre. C'est seulement, nous semble-t-il, dans l'hypothèse où l'État se livrerait seul a la production du vin, en France, à l'extraction du charbon, en Angleterre, qu'il serait exact de dire que le monopole du vin appartient à un pays et celui du charbon a un autre.
Certains économistes croient apercevoir un monopole au profit des divers industriels ou de l'ensemble des industriels d'un pays que dos droits de douane protègent contre la concurrence étrangère '. Nous ne saurions
I. V. Courcelle-Seneuil, loc. cit., t. II, p. 81. — Jos. Garnier, loc. cil., p. 125.
partager leur avis. Les droits de douane, si élevés qu'ils soient, la prohibition complète elle-même n'ont d'autre effet que la limitation de la concurrence a la([uelle sont soumis les industriels d'un pays. Du moment que toute concurrence entre eux ne disparait pas par le fait des droits de douane ou de la prohibition, ils ne jouissent pas d'un monopole.
Notons enfin qu'un monopole peut être exercé, touchant un grand nombre d'articles, soit directement par le producteur lui-même, soit ])ar un acquéreur de la totalité des objets d'une même espèce. Dans le cas d'accaparement, par exemple, si les producteurs sont assez nombreux, la concurrence existe entre eux. Elle ne disparaît et le monopole ne surgit que dans les rapjiorls de l'accapareur avec les consommateurs.
."i" Aie point de vue de leur étendue. — Les monopoles sont plus ou moins étendus selon la surface territoriale sur laquelle ils s'exercent. Ainsi, la Société des métaux aurait exercé son monopole sur la surface entière du globe si elle avait réussi dans son entreprise récente d'accaparement du cuivre. Le monopole du transport des lettres et dépèches ou celui de la vente du tabac est exercé par l'État français sur le territoire français seulement. Le prétendu monopole d'une compagnie d'éclairage au gaz ou d une compagnie de tramways ' ne dépasse pas les limiles d'une commune. Le monopole d'une compagnie d'avoués ou d'agents de change, celui d'un notaire ou d'un huissier, s'exercent exclusivement sur le territoire restreint d'une Cour, d'un arrondissement, d'un canton ou d'une ville.
L'étendue des monopoles dépend aussi du nombre et de la diversité des objets sur lesquels ils portent. Laplupartdes monopoles portent sur une seule catégorie d'objets ou de services. On peut citer, cependant, comme portant à la fois sur de nombreuses catégories d'objets, les monopoles qui appartenaient, autrefois, aux Compagnies coloniales (V. Privilégies [coup.vgniesJ).
4° Au point di' vue de l'utilité des objets ou services sur lesquels ils portent. — On conçoit les monopoles portant sur des objets ou services de première nécessité, et les monopoles portant sur des objets ou services, à la consommation desquels il est relativement facile de renoncer. Ceux-ci sont de beaucoup les plus fréquents. Les iiremiers ont été jadis plus nombreux qu'ils ne le sont
1. Il est évident qu'il n'y a pas ici de mouupolc, .lu sens strict et rigoureux que nous donnons à ce mot. Un grand nombre de produits font concurrence au p.-u pour l'éclairage des habitants d'une ville. Les tramways ne sont pas l'unique moyeu de locomotiou dont ou puisâu user dans les localités où ils existent.
MONOPOLE
iMONOPOLE
aujourdluii. I,os exemples qu'on en peut trouver sont relativement rares; ils se rencontrent à peu près exclusivement parmi les monopoles de l'Étal, tels que le monopole Je la fabrication des monnaies et celui du transport des lettres etdépèches. Nous rangerions, toutefois, parmi les monopoles auxquels il est souvent impossible de se soustraire ceux qu'exercent les dilTércnls olliciers ministériels, avoués, notaires, commissaires-priseurs, huissiers.
5° Au point de vur de leur but. — La réalisation du bénéflcele plus élevé possible est le but unique des monopoles appartenant aux individus et provenant de leur fait.
Quant aux monopolos établis ou reconnus par l'État, ils ont généralement l'un des trois buts suivants : a) procurer des ressources à l'État; b) assurer le fonctionnement d'un service d'intérêt général, ou mettre les particuliers à l'abri des inconvénients que pourrait présenter, parfois, la libre production d'un objet ou d'un service d'une certaine nature ; c) récompenser et encourager les inventions ou la fondation d'industries nouvelles.
6° Au point de vue de leur légitimité. — Il y a des monopoles légitimes. Il y eu a qui ne le sont pas. Tout le monde sera d'accord sur ce point. Tout le monde admettra, par exemple, que le monopole de la fabrication des monnaies est légitime (V. cependant Mo.n- NAiE, § 3) et que celui des corporations de métiers (voy. ce mot) ne l'est pas. Mais on est loin de s'entendre sur la légitimité d'une foule d'autres monopoles.
C'est ainsi que les uns défendent les monopoles des of'liciers ministériels, et même celui des agréés, tandis que d'autres, et nous sommes du nombre, réclament énergiquement leur suppression. C'est ainsi que le monopole de l'émissiondes billets de banque, bien que généralement admis par nos hommes d'Etat et nos financiers français, est encore très vivement attacjué par d'éminents économistes.
Laissant de côté les innombrables controverses particulières que nous rencontrons ici', nous essayerons de dégager une formule générale capable d'aider à distinguer les monopoles légitimes de ceux qui ne le sont pas.
Il y a cent ans environ que la liberté du travail (V. Liberté économique) est devenue le droit commun dans notre pays et dans la plupart des pays de civilisation avancée. La liberté du travail est la faculté pour chacun de se livrer, comme bon lui semble, à la profession de son choix, de vendre et d'acheter
1. Nous renvoyon», pour «s controverses, aux mots sous lesquels elles trouvent leur phiec naturelle. V. entre autres, le mol 1!A^(!UE, 1. 1, p. iGS, et 1. 11, le mot Omets (,\'txM.iit oesJ.
à sa guise, à la seule condition de respecter la même faculté chez les autres. Travail libre et libre concurrence sont expressions synonymes. Tout monopole constitue donc la plus grave dérogation qui puisse être apportée à ce droit commun, l'aut-il en conclure que tout monopole est condamnable ? >'on, à coup si'ir. Un monoi)ole sera légitime quand il se justifiera par une véritable nécessité (tel est le cas, selon nous, du monopole de la fabrication des monnaies), quaml il assurera, mieux qu'aucune autre comliinaison, la rentrée des impôts indispensables a l'État, ou, enfin, quand ilpiocurera à la collectivité des avantages que la libre initiative des individus serait impuissante à fournir. 11 suit de là, qu'en principe, les monopoles en faveur d'un particulier ou d'une compagnie de particuliers doivent être repoussés et qu'ils ne peuvent être admis qu'à la condition d'être strictement limités et réglementés. En disant ceci, nous songeons spécialement aux monopoles concédés à des compagnies soit pour l'éclairage d'une ville, soit pour le transport des voyageurs, soit pour toute autre exploitation, ainsi qu'aux monopoles concédés auxinventcurs par notre législation sur les brevets d'invention (V. Propriété i.\tellectl'elle).
Leurs effets
Les effets des monopoles sont très nombreux, très divers et infiniment variables. C'est une erreur grave dont beaucoup d'économistes ne se gardent pas suffisamment que de prétendre les indiquer par une formule simple et absolue. Non seulement tel monopole ne produit pas les mêmes effets que tel autre, mais le même monopole produit souvent des effets très différents, suivant les conditions de temps, de lieux, dans lesquelles il est exercé.
Nous tenons à placer expressément sous le bénéfice de cette observation les développements sommaires qui vont suivre. Nous ne voulons, d'ailleurs, mentionner que les principaux effets des monopoles. Une énumératiou complète exigerait l'élude détaillée du foncliounoiuont de tous les monopoles sans exceplion, dans les circonstances mulliples où chacun d'eux peut se présenter. Cette étude remplirait un volume.
Les monopoles si nombreux que l'ancien régime a connus ont toujours eu la plus détestable réputation'. Ils l'ont très proba-
1 . ('e u'est pas seulement au .vvin* sièele que les abus eriauts des monopoles out été signales et attaqués. De Montchrétien (lisait déjà (1615) en comparant le bon prince au mauvais : <■ Le mauvais n'estudie qu'en des monopoles et malbeureuses inventions pour incommoder sou estai ». V. Traite de l'cconomiti politique, édit. I". Brentanu, p. 338, 339.
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blement méritée par l'incontestable prédominanoo de leurs inconvénients sur leurs avantages. Les dioscs ont changé de nos jours. Les monopoles qui subsistent, devenus moins vexatoii'es, sont moins sévèrement jugés. Les inconvénients qui s'y attachent sont loin de passer inaperçus, mais on les tient susceptit)les d'atténuation et on reconnaît qu'ils peuvent parfois être compensés par des avantages.
Il importe, pour déterminer avec quelque exactitude les ell'ets des monopoles, de considérer séparément les monopoles exercés par les particuliers et ceux exercés par l'iîtat ou par la commune. Les premiers, à leur tour, doivent être divisés en monopoles libres et monopoles réglementés. .Nous prendrons comme exemple de monopole libre celui qu'exercerait un particulier ou une compagnie, après avoir accaparé la totalité d'un produit, ou le monopole de l'inventeur d'un produit nouveau. L'effet ordinaire du monopole, ici, est double. C'est, d'une part, la hausse du prix du produit. C'est, d'autre part, l'abaissement de la qualité du produit, ou, du moins, l'absence d'amélioration. Ce double effet s'explique naturellement par le désir du vendeur de réaliser le gain le plus élevé possible et par la certitude de n'être supplanté par personne auprès des consommateurs. Dans quelle mesure et jusqu'à quel point se manifcstera-l-il'.' On ne peut le dire d'une façon précise. Ce qui est certain, c'est que la hausse du prix ot l'abaissement de la qualité du produit pouvant amener la réduction ou la cessation complète de la consommation, se trouveront limités par là même. La limite sera d'autant plus proche, qu'il s'agira d'objets de consommation i)eu nécessaires et peu recherchés, et d'une clientèle à ressources restreintes. Ajoutons que le grand nombre des acheteurs peut être quelquefois la condition la plus sûre de gros bénélices et que le monopoleur pourra se trouver ainsi porté à lixer un prix relativement modéré. Mais il faut convenir que, (luelquofuis aussi, le monopoleur peut avoir intérêt àiliminuer le nombre de ses clients et à venilre une petite quantité de produits à un prix élevé, plutôt qu'une grande quantité à un prix moindre.
A côté et en compensation de ces inconvénients— hausse du prix, abaissement de la qualité du produit — peut-on signaler d'autres effets qui constitueraient des avantages? 11 en est généralement signalé deux : i" suppression des frais do publicité et de réclame inhérents à la libre concurrence et supportés finalement par les consomma-
teurs ; î" suppression des pertes résultant des crises de surproduction locale et des erreurs inévitables sous le régime de la concurrence '. Nous pensons que l'on exagère notablement, en parlant de suppression, là où il ne peut y avoir que simple diminution. 11 nous parait que le double avantage signalé ne se rencontre pas toujours- ; et il serait facile de prouver qu'ilest loin, quand il se rencontre, de l'emporter sur le double inconvénient que personne ne conteste. 11 faut, au suriilus, pour que ce double avantage ait quelque cliance d'être prédominant, que les monopoles, au lieu d'être libres, soient réglementés.
La réglementation des monopoles des particuliers ou des compagnies a presque toujours pourbut d'atténuer leurs inconvénients, soit quant au prix, soit quant à la qualité des produits. Et il est vrai de dire que ce but est, ou, si l'on préfère, poui'rait être atteint dans une mesure appréciable. Mais si la réglementation empêche le monopoleur de hausser arbitrairementsesprix et d'abaisser, à son gré, la qualité de ses produits et de ses services, elle ne saurait l'obliger à réaliser dans son industrie des améliorations dont bénéficierait le consommateur. .Seule, la libre concurrence peut, au plus haut point, provoquer ces améliorations. Leur absence est l'etTet nécessaire des monopoles — si sagement réglementés qu'ils puissent être. Resterait à savoir si — réglementés ou libres — les monopoles concédés à des particuliers et exercés par eux, à leurs risques et périls, peuvent quelquefois provoquer des inventions heureuses ou la fondation d'industries nouvelles qui, sans eux, ne se seraient jamais produites ; auquel cas, les avantages remporteraient évidemment sur les inconvénients. Il est permis, selon nous, d'élever sur ce point les doutes les plus sérieux. C'est de la lilierté du travail et non de la réglementation ot du monopole que les inventions ont besoin pour apparaître et se multiplier; riiistoire des cin-porations de métiers en a fourni, cent fois, la preuve décisive.
Pour dégager les effets des monopoles exercés par l'Etat, il suffit, croyons-nous, après avoir reconnu le but en vue duquel ils ont été établis, d'examiner : 1° si et comment leur but est atteint; 2° à quel prix; 3° si l'initiative privée laissée libre ne fournirait
1. V. sur ce point, Michel Chevalier, Cours d'cconomie politique (2* année), 3° leçon.
2. « L'erreur est possible avec le monopole comme avec la concurrence, dit très justement M. Courcelle-Seneuil (t. 1, p. \-l\); or, avec le monopole elle u"a aucun correctil, taudis que la concurrence présente non seulement un correctif pour le préseul, mais un stirnulaut à l'invention pour l'avenir. ■•
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pas aussi bien ou mieux les produits ou les services objet des monopoles, ou encore, si une autre combinaison administrative ne permettrait pas d'atteindre le même but. C'est en les soumettant à cette sorte d'épreuve que l'on sera amené à dire, par exemple, que le monopole de la fabrication des monnaies no présente que des avantages; que celui du transport des lettres et dépèches donne, en somme, des résultats fort satisfaisants ; que le monopole de la fabrication et de la vente du tabac n'est point du tout, l'exemple de la législation fiscale anglaise et allemande le démontre bien, le seul moyen permettant de tirer du tabac, matière essentiellement imposable, la somme de trois cents millions de francs environ qu'il rapporte annuellement au trésor français.
11 va sans dire que la détermination des elTets des monopoles de l'État est intimement liée acelle des rlVets de l'action de VÉtat (voy. ce mot) dans l'ordre économique, en général.
Évolution du monopole
Quel a été dans le passé de notre civilisalion européenne , ou dans des civilisations dilTérentes jugées inférieures à la nôtre le rôle du monopole? Quel sera-t-il dans l'avenir? Telles sont les doux questions dont l'étude répondrait au titre de ce dernier paragraphe.
Nous devons nous borner ici à les poser et à indiquerd'un mot la solution qu'elles nous semblent comporter.
Pour le passé ',les monopoles ont été généralement beaucoup plus nombreux et beaucoup plus oppressifs qu'ils ne le sont aujourd'hui. L'honneur de les avoir, pour la première fois, soumis à une lumineuse et imiiitoyable critique revient aux grands économistes libéraux du xviii" siècle, aux physiocrates et, particulièrement, à Tiirgol. Les nombreux passages des œuvres de Turgot, dans lesquels sont éloquemment dénoncés l'injustice et les abus des monopoles, sont assez connus pour que nous puissions nous dispenser de les citer ici. Nous nous bornerons à renvoyer le lecteur â la lettre sur le renouvellement du privilège de M. La Forêt. La Constituante >'inspira de leurs doctrines, en abolissant presque tous ceux qui existaient en 1780.
On peut dire que, depuis un siècle environ, en dépit des réactions qui se sont produites contre l'œuvre de la Révolution française
1. On trouvera tous les cléments du cli.-ipilre d'histoire rconomiquf- qui pourrait i^tre écrit sous le titre : t'oolutiùii du iiionopoh, dans les pages consacréesàun certaiu nombre d'autres articles de ce Dictionnaire, tels que Concuhmeî<(ck.
Co»rOIl»T10.v3, LlDEHTÉ ÉCONOIHODI!, Ol-KICES (VïNlLlIÉ DEs).
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et contre les doctrines libérales du xviii' siècle, le nombre des monopoles est loin de s'être accru, autant que certains le prétendent. La plu])art des monopoles institués depuis le commencement du siècle l'ont été par l'Etat ou jiar les communes, dans un intérêt public souvent contestable, mais parfois aussi très réel. Si l'on veut considérer sans parti pris, dans son ensemble, la vie économique de nos grandes sociétés, on doit reconnaître que la place qu'y tient la concurrence est et tend sans cesse à devenir incomparablement plus grande que celle qu'y tient le monopole. Les monopoles établis par l'autorité sont de plus en plus tenus de se justilicr par une évidente nécessité ; quant aux monopoles de fait, ils sont, quoi qu'en dise,' de plus en plus difficiles à établir '.
Est-il bon que ce mouvement se poursuive? Peut-on penser qu'il se poursuivra? Nous n'hésitons pas à l'affirmer. Que l'action de l'État doive ou non aller en s'étendantde plus en plus, soit parallèlement à l'action des individus, soit au détriment de celle-ci, nous estimons que les monopoles, loin de s'étendre, doivent disparaître graduellement. Il faut déplorer et combattre l'erreur singulière de ceux qui viennent, aujourd'hui, nous proposer la création de monopoles nouveaux. Le monopole, en lui-même, et sauf de très rares exceptions, est une forme inférieure de l'action de l'État comme de celle des individus. Que l'on se préoccupe de supprimer les abus de la concurrence; rien de mieux. Mais que l'on se garde bien de supprimer la concurrence elle-même.
Ce serait renoncer à l'un des plus grands stimulants du progrès humain. Nous trouvons cette idée supérieurement exprimée dans un passage de Stuart Mill qui mérite d'èlre cité et par lequel nous terminerons cette étude: « Si je suis d'accord, dit-il {Prin-
1. Suivant M. H. Fovwell, professeur à University Collège, à Londres, la concurrence serait un état uéeessairenient transitoire dans l'évolution des sociétés humaines. " C'est par le nioHopole qu'on commence, dit-il, c'est par lui aussi qu'où Huit. ■ (V. lievue trrconfnnv^ palihf/ne, t. [11, 18S',>, un article intitulé : " Du di^veloppement des vionopoles » p, 4.'i7-472.) Cette opinion e«t reproduite par M. Ch. Gide {toc. cit. 3* édil., p. 77), dans les termes suivants : » Aussi est-il très visible que l'organisation industrielle de notre temps s'achemine non vers la concurrence, mais vers le monopole — monopole de fait exercé l)ar de puissantes compagnies isolées ou syndiquées ». On chercherait vainement, dans l'article de M. Foxwell auquel renvoie M. Ch. Gide, l'ombre d'une preuve à l'appui de cette grave affirmation. En revanche on y ti-ouve parfois d'amusants paradoxes. On y lit, par exemple : " Plus la concurrence sera parfaite et plus fort sera le monopole qui eu résultera » (p. 450), et un peu plus loin : (p. 469) »' Basliat et Herbert Spencersont les vrais apôtres du socialisme". Mais, en vérité, cela ne coustitue pas une démonstration.
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<:ipes (l'Économie pulilique, l. II, p. DiO\ si jo sympathise avec les socialisli'spour toute la portion pratique do leurs aspirations, jo suis com|)lèti'meut opposé à la portion la plus remarcjuable cl la plus violente de leur enseignement, à leurs déclamations contre la concurrence... Une de leurs plus grandes erreurs, à mon avis, est celle qui leur fait attribuer à la concurrence tous les maux de la société actuelle. Ils oublient que partout ■011 il n'y a pas de concurrence, il y a monopole, et que le monopole, quelle que soit sa forme, est une taxe levée sur ceux qui travaillent au profit de la fainéantise, sinon de la rapacité. »
Kkrnam) Kalrf..
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MONTCHRÉTIEN (.Antoine de), sieur de VateviUe, né vers l'j'b à Falaise, en Normandie, appartient à l'économie politique par son ouvrage intitulé: Traité de l'économie pulitique. C'est la première fois que ce nom apparaît eu tète d'un livre. Celui de Montchréllen parut eu IGIo i'I fut dédié par l'auteur au roi Louis .\III et à la reine mère. Nous verrons si le titre est justifié, après avoir jeté un coup d'œil sur la biograpliie de .VIontchrétien, sans nous arrêter pourtant à ses tragédies et aux teuvres poéti(jues (]ui lui assignent une cerlaine place dans l'histoire de la littérature française. Ci' n'est que dans la dernière partie de sa vie qu'il traita des matières économiques, quittant le domaine de la fiction pour s'occuper des réalités qui forment le fonds de la vie des peuples.
De modeste extraction (on dit qu'il était le fils d'un apothicaire de Falaise), il fut confié à la tutelle d'un voisin, qui le mit en domesticité auprès de deux jeunes seigneurs,
.\IM. de Tùurnebu et des Essarts, alors élèves du collège de Caen. L'enfant heureusement doué reçut avec eux l'éducation d'un jeune gentilliomme rompu à tous les exercices du corps comme de l'esprit. Il fit de brillantes éludes et composait à dix-neuf ans sa tragédie de Sophonisbe, suivie de plusieurs autres, et en outre des bergeries, des sonnets, des stances, etc. Sa précoce renommée, ses manières engageantes, sa figure iiilelligonte et fine, dont son portrait, placé entête de l'édition de ses tragédies, donne l'idée, enfin son humeur entreprenante, le mirent en relation av3c les principales familles parlementaires de Caen et de Kouen. Il vécut nolamment dans l'intimité du président Claude Cnulard et, sans qu'on puisse le suivre à chacun des degrés qui expliqueraient cette élévation, il fut anobli, changea son premier nom de Mauchrétien en celui d'.-Vntoine de Montchrétien, et devint bientôt après seigneur de Vateville. On croit que ce nom lui vint d'une terre noble que lui apporta en mariage une jeune et riche veuve dont il avait défendu le patrimoine.
La vie de Montchrétien est un tissu d'avculures, et ceux qui s'allendraient à y trouver le caractère méditatifet recueilli d'un observateur impartial, d'un penseur qui se place eu dehors des passions et des intérêts du jour, éprouveraient une grande surprise devant cette destinée semée d'incidents au moins aussi dramatiques que celle de ses pièces de théâtre. Il faillit être tué dans un duel et, laissé pour mort, il reçut une réparation de douze mille livres. Dans un second duel, il tua son adversaire, et, pour échapper à la rigueur des nouveaux édits, il se réfugia en Angleterre. Présenté à la cour, il sut intéresser le roi Jacques I", qui obtint sa grâce de Henri IV. Ce séjour de quebjues années en Angleterre fit sur lui une forte impression. Il le força à fixer son attention sur l'iuduslrie et le commerce et à en comprendre toute l'importance jinur les États. 11 reçut des impressions analogues en visitant la Hollande. .V peine rentré en France, il se tourna vers l'industrie, le poète se fit fabricant. 11 installa ses ateliers d'abonl dans la foré td'(irléaiis,eiisui te à Châtillon-sur-Loire. 11 mit en œuvre le fer et l'acier, il fabriqua des lancettes, des couteaux et des canifs, des ustensiles de quincaillerie. Il s'y enrichit, dit-on, elle bruit se répandit qu'il faisait de la fausse monnaie. On en avait dit autant de Bernard Palissy. L'accusation eut peu de succès, au moins aujjrès des gens éclairés, et ne lui nuisit point auprès du prince de Coudé, le père ilu grand Coudé, qui se montra son protecteur et à (lui il dédia ses poésies.
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La convocation des états généraux en 1014 mettait en mouvement toutes les idées do régénération et de réforme dont la France s'est montrée plus d'une fois animée avant 1789, et qui devaient être condamnées à une série d'avorleraents. Pourtant il s'était accompli un certain progrès dans le sens de ce que nous appelons les idées modernes. La flétrissure qui semblait déshonorer le travail et l'industrie pendant le moyen âge tendait à s'effacer. Le grand négoce était lionoré. Richelieu accordait plus d'un gage légal à ces idées auxquelles Colbort donnait une consécration pratique éclatante. Enfin, ce qui était un signe dos temps nouveaux, on no séparait plus la richesse de la nation de sa grandeur. Déjà Henri IV, en réagissant contre les préjugés d'une autre époque et en introduisant en France par la culture du mûrier l'industrie de la soie, avait montré qu'il comprenait les conditions de la prospérité nationale et du progrès industriel. Montchrétien était animé de toutes ces pensées, qui étaient en quelque sorte dans l'air, lorsqu'il publia, peu de temps après la clôture des états, son Traité de réconomie ■politique dédié, comme nous l'avons dit, au roi et a la reine mère, ce qui indique déjà ((u'il faisait appel à l'autorité royale pour faire entrer la France dans les voies qu'il indiquait.
On ignore quel fut l'cfTet du livre. Disons toutefois, avant de l'apprécier, ce qu'il advint de son auteur. Cet ordre de préoccupations élevées n'avait pas calmé ce caractère ardent et mobile. Pendant six ans encore après cette I)ublication, il s'occupe activement de ses alïaires industrielles et commerciales, il frète des navires, il soutient des procès, puis, que se passa-t-il? Quolli! révolution se faitdans son esprit '? Catholique de langage dans son livre le voici devenu, on ne sait comment, le plus zélé des sectaires prolestants. Il se jette on plein dans les guerres de religion. " En 1G2I, écrit M. Jules Duval, dans l'esquisse qu'il a tracée de sa vie et de ses idées, il est des premiers à prendre les ai'mes pour appuyer les mouvements des calvinistes qui font de La Mochelleleurquarlier général. 11 se jette dans .largeau, que bientôt après il est obligé de remettre aux troupes du roi, puis dans Sancerre et à Sully, où il n'est pas plus heureux. Enfin, il pénètre dans La llochclle, à la fin de juillet et, grâce à ses exploits, que rehaussaient son courage et son éloquence, il acquiert parmi les réformés une grande autorité. Ils le chargent d'organiser la guerre en Normandie, le pays de son origine, de ses amitiés et de ses relations. C'est la mission qu'il remplissait depuis deux mois avec beaucoup d'ardeur el non sans sucrés, lorsqu'il
se laisse surprendre le 7 octobre dans le bourg de ïourailles, situé entre Falaise el Domfront, par le seigneur du lieu, resté fidèle à la cause du roi. Ce seigneur était Claude Turgot, de la famille, déjà considérable en Normandie, qu'illustrait au siècle suivant le ministre de Louis XVI. Sommé de se rendre, Montchrétien se défendit vaillamment, mais blessé à mort d'un coup de pistolet, il expira bientôt, achevé à coups de pertuisane. Avec la vie du chef de parti ne finit pas l'expiation. Le cadavre fut transporté à Domfront, où un procès lui fut fait, et les juges le condamnèrent, comme coupable de lèse-majesté au premier chef, à avoir les membres romims et brûlés et les cendres jeti'es au vent (12 octobre 1621). Quelques jours après, le parlement de Rouen disputail ces malheureux restes aux juges de Domfront. »
Un fera observer pour laver du reproche de trahison la nuimoire de Montchrétien que d'autres, dans ces temps de divisions civiles, subirent les mêmes entraînements sans que leur mémoire en soit déshonorée, et on peut citer en témoignage le nom même du grand Condé. On ne saurait refuser à Montchrétien de rares qualités de bravoure à la guerre, comme d'initiative entreprenante dans les travaux pacifiques; on ne saurait contester d'avantage qu'il eut des talents de difi'érents genres; mais, malgré tout, l'impression qui ressort de cette existence agitée et troublée n'est pas très nette. On craint de le calomnier en le traitant d'aventurier; on craint de le juger trop favorablement en le louant comme une sorte de héros plein d'initiative et de vaillance. En face de ce que cette destinée laisse d'énigmatique, rien n'empêche de faire pencher la balance du côté le plus favorable. Mais c'est l'économiste qu'il est temps d'apprécier.
Le Traité de l'Oconoinic politique a été diversement apprécié. Les uns n'y ont vu qu'une déclamation ; d'autres l'ont loué sans mesure. 11 y a sans doute une bonne dose de rhétorique dans cette ouvrage ; la rlu'loriciue se metlail alors partout. On ne saurait toutefois méconnaitre l'expression heureuse de certaines vérités économiques et le vif sentiment des besoins du tcnqjs. Ce n'est pas une raison pour suivi'o les panégyristes jusqu'au bout. Ou peut en citer doux de date récente qui sont mèuii', croyons-nous, les seuls. L'un, M. Jules Duval, a eu le mérite de signaler, d'extraire, de commenter des pages souvent ronmrquablcs de l'ouvrage de Montchrétien dans une série de lectures faites à l'Académie des sciences morales et politiques, qu'il a réunies en un volume d'environ 200 pages
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{1868, Paris, Guillaumin). L'autre, àiinpclatc récente (1889;, M. FuncU-Breiitano, a rendu de son côté service à la lilt(M'aturo économique en donnant une belle édition do l'ouvrage un peu ouldié d'un écrivain qui, dniis une langueclaireotsouvent forte, dont les mérites seraient encore plus apprécialiles si elle était exempte de l'emphase oratoire, a su parler un des premiers des grands intérêts économiques. Mais le savant éditeur no s'en est pas tenu à cette part d'éloges, que peut-être M.JuIcs Duval avait déjà exagérée quelque peu ; il a prétendu, dansl'introduction placée eu tète de l'ouvrage, faire de Montchrétien le premier économiste en date et même en valeur. C'est un jugement qui ne saurait s'accréditer auprès des juges impartiaux. Montchrétien ne peut être considéré à aucun degré comme un fondateur de l'économie politique, par cette douille raison qu'il n'a ])as donné la forme scienlilique même aux vérités qu'il rencontre et qu'il expose jiresque tcjujours sans ordre, et que, à ces vérités, il mêle des théories fausses. Pour classer Montchiétien parmi les économislcs, il faut donner aux mots rrnnnmie jwliliiiue non pas la signilicalion d'une science, mais lanli'il d'un art, lanti'd de la simple pratique.
Quehiue graves que soient ces réserves, nous pensons que l'histoire de l'économie politique doit recueillir le nom de Montchrélien. Il a compris et glorilié la fécondité et la dignité du travail ; il a montré l'importance de la richesse sociale et recherché, avec une sorte d'intérêt passionné, quels moyens pouvaient la développer. Sans chercher à mettre dans cet exposé un ordre trop rigoureux, nous indiquerons ce qui ofTre dans le Tniitr une valeur générale ou un iutéiét national. V.n cflel, malgré la part faite à des principes économiques élémentaires,. -ipplicablos à tous les peuples, c'est bien une économio jiolique nationale que .Monlchré'tien a piétondu écrire : c'est du Coll)ert avant Colbert, pourrions-nous dire, cette formule étant celle peut-être qui donuo du livre l'idée la plus exacte.
Les litres mêmes des trois livres dont se compose son ouvrage en portent un témoignage évident : les manufactures, le commerce, la navigation. No sonl-ce pas les trois branches auxquelles Colbert devait particulièrement s'atlaclier'? 11 suflira d'indiquer les sous-titres que l'auteur a mis lui-même a chacun de ces livres pour se convaincre que c'est un ouvrage traitant de réformes économiques, et non pas du tout un traité d'économie politique régulier, pr.'sentanl l'examen et l'encliaincinent de tout un ordre de laits observés et classés selon les méthodes de la
science, de manière à dégager les principes de la production, de la distribution, de la consommation des richesses. S'il en est question, c'est par fragments détachés, et dans les pages du commencement surtout. Le sommaire des matières principales est ainsi présent('; par Montchrétien. 1° Pour les manut'nctures; des arts niécaniiines, leur ordre et utilité : le règlement des mainil'aclnres, l'emploi des hommes, des niiliersidus profitables et nécessaires aux communautés, l'entretien des bons esprits, et le soin que le prince en doit prendre. (N'est-ce pas là aussi une partie du plan que Colbert devait réaliser en protégeant et pensionnant les savants les artistes et les gens de lettre?) 2° Pour le comniei-ce: celui qui se fait tant au dedans qu'au dehors du royaume; la trop grande liberté et immunité des Espagnols, Portugais, Anglais et Hollandais parmi nous; le transport et règlement de la monnaie; l'inégalité du traitement que les étrangers reçoivent en France à celui que les Français reçoivent en leurs pays (suivent diverses questions spéciales) ; 3° pour la navigation; son utilité, le besoin que la France a de se fortilier; les colonies, enfin le commerce avec l'Orient. A ces trois livres, Montchrétien en ajoute un quatrième, surtout d'ordre politique, sur l'exemple cl les soins principaux du prince touchant la piété, la charité, la censure, la milice, les finances, les récompenses, tant honoraires que pécuniaires, les charges et magistratures. Ces titres seuls indiquent (jue le nouvel éditeur ne s'est pas trompé en appelant cette économie politique une ('■conomie piili/iiiK' piilronnle, c'est-à-dire tonte de protectionnisme au dedans et au dehors, pour les personnes comme [lour les biens. Mais une économie politi(|uo palrondlfi est-elle l'cronomic piililiiiiie ?
On trouve, avons-nous dit, au milieu de dévelopj)ements (pii n'ont rien de scientiliciue. certaines idées gênérahîs conformes à la vérité économique, et qui sont mêlées à des conseils. L'auteur pailc dignement de l'agriculture, dont il montre l'imijortance, et déplore l'abandon ([n'en font les propriétaires nobles à des valets qui « les éimisont de valeur et de graisse ». 11 ne fait que reproduire ce qu'avait dit avant lui Sully, dans les lignes suivantes : « C'est en ce sujet principalement que naît, croit et règne le luxe, avorton de la fausse gloire, auquel jamais rien ne coule trop, et duciuel procèilent ces dépenses excessives qui causent ordinairement la ruine des meilleures maisons et la pauvreté des plus illustres familles. A cause de lui ces mots de reproche : un tel porte un Oui^, un moulin, vue péc sur
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son dos. Si l'on continue ainsi, il ne sera plus question désormais il'ètre, mais de paraître. Qui plus reluira sera de meilleur or. Mais gare de la touclie! » Cet abandon des terres par les grands est pour les travailleurs une cause de chômage et d'indigence. .1 De là vient que la plupavl de nos hommes sont contraints d'aller chercher ailleurs lieu d'emploi et de travail, qui en Espagne, qui en Angleten-c, qui en Allemagne, qui en Flandre. Combien d'autres au reste rôdent parmi nous valides, roluistes de corps, en pleine fleur d'âge et de santé, vagants nuit et jour, de-çà, de-là, sans profession ni demeure aucune déterminée, chacun le voit tous les jours avec étonnement. Les carretours dos villes, les grands chemins en fourmillent, et leur importunité tire hors des mains de la charité ce qu'elle n'avait accoutumé d'octroyer qu'à une vieille, faible et percluse indigence. "
Une idée plus générale consiste à voir dans le travail et dans Temploi habile de nos facultés la vraie source de la richesse. « De cela s'ensuit que le plus grand trait que l'on puisse pratiiiiicr en l'État, c'est de ne soulHir qu'il en demeure aucune partie oisive et, par conséquent, que c'est un soin aussi utile qu'honorable, de faire polir avec industrie et jugement les facultés naturelles des hommes qui y vivent ; les rendre convenables par ensemble, et profitables à l'entretien l't conservation du corps universel, dont ils sont membres animés, y faisant éclater en haut et en bas l'action. »
Il marque en ces termes le rôle de la concurrrnco : « L'émulation est en toutes choses un grand aiguillon à bien faire. Par elle les hommes jjeuvcnt monter à la perfection de tous les arts, 11 n'y a pas de plus court moyeu pour faire bientôt gagner le haut comble à ceux qui les exercent, i[ue de les commettre en concurrence d'industrie comme en la poudre (l'arène) d'une lutte d'honneur et de prix. Cela les oblige à prendre garde à soi de plus près, à considér<;r cireonspectement tout ce qui peut servir à faciliter leur art, et ordonner mieux leur travail, »
On pourrait extraire de nombreux passages où l'intelligence, l'activité, l'industrie, sont mises par Montchrétien au premier rang des conditions qui rendent les sociétés prospères. 11 établit entre la contemplation et l'action un parallèle tout en l'iionneur de celle-ci et qui marque bien que les idées et les tendances du moyen âge reculent devant les aspirations nouvelles a la vie et au développement des intérêts terrestres sous toutes les formes. 11 n'en exclut aucune et, au lieu de les séparer, il les unit. 11 compare les di-
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vers travaux aux anneaux d'une même chaîne, en indique la nécessité et le lieu, déclare qu'il n'y a aucun qui soit indigne d'attention. Il pose en principe que le gain ne profite pas seulement à celui qui le fait, mais à la société. 11 est partisan des « engins et mécaniques qui soulagent inliniment le labeur des hommes et diminuent les forces de la besogne. Ce qui permet, plutôt que la grande abondance et la diligence des artisans, de nous donner les marchandises ;i si petit prix. » Un tel aperçu avait du mérite alors. Ici Montchrétien voyait plus juste que Colbert repoussant un inventeur qui lui proposait un moyen expéditifd'accomplir un travail, par ce motif qu'il voulait faire vivre les ouvriers, et non les piivcr de leur ouvrage par des moyens mécaniques. Ses idées sur la monnaie sont généralement saines. On se la procure en échange d'autres produits. Elle est indispensable aux échanges; « l'or et l'argent sont les grands ressorts qui font jouer les autres, et à qui tous les autres aboutissent »; mais « si l'or est plus estimé pour le prix, le fer doit l'être davantage pour l'usage ». Il célèbre la fabrication du fer comme étant la plus importante des industries: enthousiasme de uiaitre de forges, comme nous dirions aujourd'hui, ou d'économiste, toujours est-il que cette apologie est digne de remarque chez un écrivain du XVII» siècle.
On peut dire que, sauf quelques aphorismes, les nombreuses pages consacrées au commerce et à la navigation rentrent dans le domaine de la pratique. C'est un appel patriotique au développement des forces de la science dans ces voies fécondes. Les ressources nationales y sont mises en comparaison avec celles des peuples rivaux. Laconclusion qui en ressort est toujours le recours à la protection de l'État. On pourrait d'ailleurs y relever, au milieu de remarques intéressantes, des inexactitudes non seulement de doctrine, mais de faits sur certaines pertes prétendues infligées par l'étranger aux Français.
Henri Iîaudiullart.
I.os .luteurs ((ni ont parlé de Montchrélipn sont ainsi éuuinért'S û la lin de r«'(iitiou (lu Traité d'économie politique donnée par M. Kunck-llreiiliino :
Maliif.hiik, /.i-ltres à l'it'rtsc. Caen, 1 i oct. et 2 nov. I6il. Mercure français^ t. Vil, p. .107 et suiv. SOI et suiv., 1621. la Mémorable exécution dex rebelles à Sa Majesté, Ensemble les deffaictes des bandoliers couratts la NorniandiCt 1621. — Malinork, Histoires Irat/i'/ues de notre temps^iOSH.
— NicKiioN, Mèmoir'-s pour servir à t'/ii^toire ties liommes illustres dans la république des lettres, t. XXXll, p. liO. 173:i, — l'AïuAiT, Histoire du théâtre français, t. IV et VIII, 1747. — MoiiÉru, le Grand Dictionnaire historique, 17.')7.
— Dl'g de la Vallikur. LJilttiolIn'ipic du Tliéàtre-I*'rauçais
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1 767, — Odoust Desnos, mémoires hi&toriquts xur la ville d'Alenaon et ses seigneurs, t. II, p. 393, 1833. — Mokteil, Histoire des Français des dii:ers étals. Citafions nombreuses, 1833. — Blanqui, Histoire de réconomie politique, t. li, p. 393, 3" éclit., I" mlit., IS37. — Kloooet. Histoire duparlement de Normandie^ t. IX. p. 395 et et suiv., IKÏO.
— Sai>te-Beuvb, Poésie française an seizième siècle, t. 1, p. 3)4, 1812. — Du Bois, Heclierclies urchéolofiiqiies snr la Xormandie, 1843. — riiiLAnèTE Ciiasles, Études sur le seizième siècle, p. 319, 1848. — Boisahd, Xotices bioijraphiques sur les tiommes du Caleatlos, 18V8. — J. Gabnieh, Dictionnaire de Vt'conomie politique, 1854. — Eco. et Eu. Haag, la France protestante, l. VII, 1857. — Comte de LA Febrière, le Canton d'Attiis et «es communes {contient une gravure représentant l'auberge où Moutchretieu fut tué. — Journal de la comtesse de Causât/, 1858, p. 85, 1859.
— Joli. Étude sur ^[ontchrètlen, poêle et économiste normand, 1S65. — HonN, l' Economie politique avant les pltysiocrates, 1867. — Jules Dl-val, Mémoire sur Monlchrctien, (869. — DAniisTETER et HiTzKKLD, /c Seizième Siècle en France, 1878. — Soheel, Geschichte der politi^chen Oeconomie, dans le Handbxœh der politisehen Oeconomie de Schoenberg, t. I, p. 62, 1882. — E. Kac.l-et. la Tragédie fi-ançaise au seizième siècle, 1883. — G. Westzel, Aestetische uml spràclilicheStudienùber A. de Montchréticn. Weimar, ISS.").
— Dec o'.-Vdualb, Histoire des princes de Condé, t. III, p. 152 et suiv., 18S6. — De BKAt-REpAiRF, Actes communiqués à la commission des antiquités de la Seine-Inférieure, fîulletin de la Commission, t. VII. p. 390 et suiv., 1888. — H. PiGBossEAD, Histoire du commerce de ta France^ l. Il, p. 300 et suiv., I8S9.
X cette liste nous ajoutons \' Introduction déjà signalée de M. Fuuck-Breiitauo en tête de son édition du Traité d'économie politique (1889).
MONTESQUIEU. — On s'accorde à placer V E^lic'd (/('S /vis au premier rang, dans l'histoire de la science politique, au xvni' siècle Il est juste et il importe de l'y placer aussi ■dans l'histoire de la science sociale et, à certains égards, dans l'histoire de l'économie politique.
« La première et la plus importante série •de travaux qui se présente comme directement destinée à constituer enfin la science sociale, dit .\uguste Comte ', est alors- celle ■du grand Montesquieu, d'abord dans son Traité stir /« poUtiifte rumuiiie, et surtout, ensuite, dans son Esprit îles lois. »
Montesquieu a incontestablement l'honneur d'avoir fondé la science sociale. II l'a fondée en donnant, le premier, une définition des lois assez large pour embrasser tous les phénomènes sans exception, en affirmant explicitement ijuc les phénomènes sociaux sont aussi nécessairement assujettis à des lois naturelles que tous les autres phénomènes du monde, enfin, en discernant clairement la solidarité qui existe non seulement entre les dillérenlescatégories de phénomènes sociaux considérés soit dans le temps, soit dans l'espace, mais encore entre l'ensemble de ces phénomènes et les conditions du mil icu physique dans lequel vivent les sociétés humaines 3.
1 . Aug. Comte, Coursde p/iilosoidtie positive, t. IV, p. 243.
Voir la préface et les trois chapitres du livre 1" de
Il n'est pas jusqu'à la vraie mélhodc qui convient à la science sociale que Montesquieu n'ait bien entrevue et appliquée, dans la mesure que coinporlaientles insuffisants moyens d'information dont il pouvait disposer. « Je n'ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la nature des choses '■, dit-il dans sa préface, indiquant, par là, que l'observation des faits a été le point de départ de ses recherches et de ses explications. [\. .Mé-
TIIOUE.)
Si l'on veut remarquer que VEsprit des lois a paru en 1748, c'est-à-dire avant les écrits de Quesnay, de Turgot, de Condorcot, et que la philosophie dominante, au moment où il a été écrit, était la philosophie cartésienne, aussi éloignée de l'exacte notion de la science, avec sa méthode aprtoî'i, avec son dédain des faits, que la vaine scolastique du moyen âge, on comprendra qu'.^^uguste Comte ait pu parler de « l'éminente supériorité de Montesquieu sur tous les philosophes contemporains ».
Quant à Montesquieu économiste, voici comment le juge Bhinqui, dans son Histoire de l'Économie polili<iiie : « Montesquieu, dit-il, occupe le premier rang parmi les publicistes qui ont porté leurs regards sur les plus hautes questions d'économie politique et quoiqu'il se trompe souvent, i[uoiqu'il ait partagé, à beaucoup d'égards, les préjugés de ses contemporains, nous lui devons les premiers aperçus vraiment neufs et hardis qui aient été publiés sur l'influence du commerce et quelques curieuses analyses de la théorie des monnaies' ». Nous irons plus loin que Blanijui. Pour être disséminés dans son immense ouvrage, pour y être présentés souvent d'une manière incidente, les aperçus et les analyses que Montesquieu consacre aux phénomènes économiques sont assez nombreux et assez étendus pour constituer, si on les réunissait, un véritable traité d'économie politique. En dépit des lacunes et des erreurs que l'on y pourrait relever, bien que l'art et la science y soient presque toujours confondus, bien que les considérations d'ordre purement politique l'emportent souvent, dans la pensée de l'auteur, sur les considérations économiques, ce traite serait supérieurà tous les écrits qui ont précédé l'Esprit des lois et à un grand nombre de ceux qui l'ont suivi. Montesquieu a, beaucoup moins que ne
tEsprit des lois. Voir aussi Aug. Cnmte, lor. cit.. p. 213- 263. — Taine, l'Attcien réf/ime, p. 231-231. — Hspiuas, les Sociétés animales, introduction, p. 33. — Paul Jauet, Histoire de la science politique, 2* oilil. t. Il, p. 332.
1. Voir Blanqui, Histoire de l'économie politique, 3* édît., 1845, t. II, p. 153 et s. V. aussi Laltotilaje. Introduction à l'Esprit des luis, p. 7. I. III, des Œuvres de Montesquieu publiées par Laboulaye (1876).
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scml)le 11' croire Blanqui, subi les préjugés de son leiups et il n'est pas loin de mériter, eu somme, dans toutes les parties de son œuvre, le jugement que porte sur lui M. Taine en l'appelant: » l'écrivain le mieux instruit, le plus sagace et le plus équilibré de tous les esprits du xviii" siècle' ».
Sans parler d'un assez grand nombre de passages épars dans l'œuvre entière, neuf livres, sur les trenle-et-un qui forment l'Esprit des lois, contiennent, plus particulièrement, les doctrines écouomicjues de Montesquieu. Nous nous bornerons à donner les titres de ces livres et à résumer brièvement, en usant le plus possible de citations, les principales théories ijue l'un y rencontre-.
Livre VIL — Consi'quence des diffcrcnls principes des trois goiwernemejils par rapport aux lois sompluuires, au luxe et à la condition des femmes.
Montesquieu se garde de délinir un phénomène économique dont l'extrême relativité ne lui échappe point. Il détermine assez exactement les rapports qui existent entre le luxe et d'autres phénomènes économiques.
« Le luxe (voj'. ce mot), dit-il, est en raison composée des richesses de l'Élat, de l'inégalité des fortunes des particuliers, et du nombre d'hommes qu'on assemble dans de certains lieux (les grandes villes et surtout les capitales-') ». Montesquieu est loin de toujours considérer le luxe comme dangereux et de le proscrire. " En général, dit-il, plus un Étatest pauvre, plus il est ruiné par son luxe relatif... Plus un Étatest riche, plus son luxe relatif l'enrichit ♦ ». Mais dans les cas où le luxe lui iiarait pouvoir amener la ruine d'un État, il n'Iiési te pas à approuver ou à conseiller les lois soinptuaircs " ivoy. ce mot). Il n'est ni le partisan ni l'adversaire systémali((ue et absolu de l'intervention de l'Etat. Il l'admet, jjourtaul, avec beaucoup plus de l'acililé ([uc les économistes de la lin du xviu" siècle.
Livre .\I1I. — Des rapports que la levée des tributs et la grandeur des revenus piddics ont avec la liberté.
On voudrait pouvoir citer toutes les pages de ce livre. Bien que Montesquieu s'y adresse souvent aux hommes d'Etat, nous no saurions en recomiuauder tro|> vivement la lecture aux économistes. 11. -y trouve sur les
Ch. V
I>. Cl). VI.
impôts les observations les plus exactes et les vues les plus sùros.
<c Pour bien fixer les revenus de l'État, lisons-nous dans le chapitre i", il faut avoir égard et aux nécessités de l'État et aux nécessités des citoyens. Il ne faut point prendre au peuple sur ses besoins réels pour des besoins de l'État imaginaires... Il n'y arien que la sagesse et la prudence doivent plus régler que cette portion qu'on ôtc et cette portion qu'on laisse aux sujets. »
Dans le chapitre vu. Montesijuieu distingue et décrit trois catégories d'impôts : impôts sur les personnes — sur les terres — sur les marchandises. Ces •derniers que nous appelons aujourd'hui impôts indirects semblent avoir ses préférences'. « Les droits sur les marchandises, dit-il, srfnt ceux que les peuples sentent le moins, parce qu'on ne leur fait pas une demande formelle. Ils peuvent être si sagement ménagés que le peuple ignorera presque qu'il lespaye. Pour cela, il est d'une grande conséquence que ce soit celui qui vend la marchandise qui paye le droit. Il sait bien qu'il ne paye pas pour lui, et l'acheteur, qui dans le fond paye, le confond avec le prix. » Mais il lui parait nécessaire qu'il y ait un (1 rapiiort entre la marchandise et l'impôt, et que, sur une denrée de peu de valeur, on ne mette pas un droit excessif » (ch. viii). Il repousse l'impôt sur le sel, et il critique justement l'impôt sur la consommation des boissons. « Pour que le citoyen paye, dit-il, à propos de ce dernier, il faut des recherches perpétuelles dans sa maison. Rien n'est plus contraire à la liberté ; et ceux qui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas le bonheur d'avoir, à cet égard, rencontré la lueilleure sorte d'administration. »
Les cliapitres xix et xx contiennent les critiques les plus vives et les plus fondées à l'adresse du système de la perception des impôts par des fermiers -.
Liviii: XIV. — Ik's lois dans les rapports qu'elles ont avec la nature du climat.
LiVRK \V. — Comment les lois de l'esclavage civ'd ont du ritpport avec la nature du climat.
Livue XVI. — Comment les lois de l esclavage domcstiijue ont du rapport avec la nature du climat.
1. Sur le point très important, Montesquieu se sépare iprolondement des physioerates, de Quesnay, de Turgot, de I)upont de Nemours. On sait (jue ceux-ci reponssaieut toute espère d'iuipôts indirects. Faut-il expliquer cette divergence eu disant que les physiocratcs étalent des ccononustes, taudis que Montesquieu ét:ïit plutôt un politique? Il nous pirait plus juste de dire ijue Montesquieu, en ce qui coneerne les impôts, a fait de l'art écoiu)mique, tandis que les pliysiocrates ont fait exclusivement de la science.
2. Un trouvera, dans le eh. xvii. décrites en termes saisissants, les conséquences économiques et financières du militarisme et du régime delà paix armée.
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Dans CCS Ivois livres, MontosqiiiiMi expose avec beaucoup moins irexagération qu'on ne le croit comniunémcnl ot avec d'autant plus de mérite qu'ils étaient absolument méconnus, de son temps, les cfTets du climat sur l'état politique, religieux, économique des sociétés. Ces efTets sont en « noniljre infini » dit-il, fort justement, dans la Dt'feiwn de l'Esprit des lois'. Mais il les tient aussi et avec raison pour inliniment variables. C'est ainsi qu'il attribue Iros exactement au climat une intlucnce beaucoup |dus grande sur les peuples sauvages que sur les peuples civilisés -.
LiviîK XVIU. — Des lois d(nis les rapports qti'elles ont avec la nature du ttrrain.
L'inlUience de cet autre facteur externe des iihénomèncs sociaux n'est pas moins heureusement déterminée par Montesquieu que celle du climat. Aussi certaine et eflicace que l'action du terrain sur l'homme lui parait, à son tour, l'action de l'Iiomme sur le terrain, sur sa forme et sur son utilisation. « Les pays, dit- il, chapitre ni, ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité mais en raison de leur liberté ». « Les hommes, ditil encore, chapitre vu, par leurs soins et par de bonnes lois, ont rendu la terre plus propre à être leur demeure. Nous voyons couler des rivières, la où étaient des lacs et des marais ».
LivHE XX. — Des lois dims le rapport qu elles ont avec le commerce considéré dans sa nature et ses disliu' lions.
LlVRK XXI. — Des lois dans le rapport qîi elles ont avec le commerce considéré dans les révolutions qu'il a eues dans le monde.
Livre XXIL — Des lois dans les rapports quelles ont avec l'usage delà monyiaie.
L'histoire et la théorie du commerce, la théorie de la monnaie constituent les parties de beaucoup les plus importantes elles plus remarquables de l'économie politique de VEsprit des lois.
Montesquieu aperçoit adiniiablenient le haut intérêt qui s'atlache à lliisloire du commerce. « L'histoire du commerce, dit-il, est celle de la communication des peuples. » (Liv. X.\I, ch. IV.) -Vussi Ijicn l'exposc-t-il dans le livre XXI, depuis les temps les plus reculés jusiju'au xviu^' siècle, sans omettre la période obscure du moyen âge, avec une abondance de détails et de développements qui n'est pas commune dans VEsprit des lois. Son érudition, parfois peu sûre, ne l'a point
1. V. la Défense de l'Esprit des lois, l. VI, de l'i-diliou LaliOuhvo. p. I"",,
2. V. le ch. IV (lu liv. XIX de VEsprit des lois et tout le liv. XVII. On peut dire que la sociologie contemporaine n'a rien ajouté aux observation» de Montesquieu sui- l'inllueuce du climat, Voy, Spencer, Ptindpes rfe sociologie, tr.id. Calellcs, t. I, p. -5 et sq.
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mis à l'abri d'un certain nombre d'inexactitudes'. Mais celles-ci sont rachetées par la largeur et la justesse de la plupart de ses idées générales, iKir l'ingéniosité de quelquesunes de ses explications. Nous citerons, entre autres, comme pouvant encore être lus avec Iirolit le chapitre xs : .c Comment le commerce se lit jour en Europe, à travers la barbarie », elles chapitres xxi et xxii sur la colonisation et, spécialement, sur la politique coloniale espagnole. On y trouve, notamment, la criti(iuc la plus forte et la plus sensée de cette politique coloniale. " L'Espagne dit-il, a fait comme ce roi insensé ([ui demanda que tout ce qu'il toucherait se convertit en or el qui fut obligé de revenir aux dieux pour les prier de finir sa misère -.» i Liv. XXI, ch. xxii.)
Le livre XX contient des pages excellentes sur la nature et les effets du commerce, sur les conditions de son développement'. « Le commerce guérit des préjugés destructeurs», lisons-nous chapitre i . Et, chapitre ii : « L'efTet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si l'une a intérêt d'acheter, l'autre a intérêt de vendre ; et toutes les unions sont fondées sur des besoins mutuels ». Malgré la subtilité de la distinction qu'il admet entre la liberté du commerce et la liberté du commerçant ly . ch. xii) ', Montesquieu est, en somme, un partisan beaucoup plus décidéqu'on ne l'était, à son époque, de la libertédu commerce, au sens très exact du mot. <( La vraie maxime, dit-il, chapitre ix, est de n'exclure aucune nation de son commerce sans de grandes raisons » ; et il motive supérieurement cette opinion, en ajoutant : " C'est la concurrence! qui met un prix juste aux marchandises et qui établit les vrais rapports entre elles ».
Il considère la douane comme nécessaire,
t. Dans une lettre à Linguet, du 15 mars I7G7, Voltaire on signale <|ueliiucsiine5et en exagère niaiii esteim-nt la portée (V. Lettres choisies de Voltaire. Louis Mo'and, t. II, p. 05 el sq.l.
2. Voltaire ne pouvait »^tre plus mal inspiré qu'en disant à propos de ce passage " que .Montesquieu n'avait aucune connaissance des principes politiques relatifs â la richesse aux manufactures, aux linances, au commerce ». V. loc. cit.
3. II ne sera pas sans intéièt de noter, à cet égard, que Montesquieu était l'ami et le collègue, à l'Acatlémie de Bordeaux, de Melon, auteur de Y Essai piiliti'/iie sur le commerce. [tuMiécu 17{î et qu'il étaitpersonn''l!ement initie aux opérations du commerce de Bordeaux. C'est ainsi que nous savons par sa correspondance avec l'ahlie de (juasco qu il s'occupait lui-même du placement et de la vente de ses vius dans l'Kurope entière et particulièn^mcnt en Angleterre, où son si-jour de deux années et le grand succès de V Esprit des lois lui assuraient de nombreux clients. V. .sur Montesquieu vigueron el commerçant, Vian, IJistoire de Montesquieu, p. 159 et sq.
4. Ou retrouve cette distinction dans Molon, Essai politi']He sur le commerce, cli. xi.
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mais à la comlilion qu'rlh- ne f^ùnn jioiiit. le commerce « par ses injustices, par ses vexations, par les cliriicultés i|u'elle fait naître et les formalités qu'elle exige. Il no faut point, dit-il tiès bien, que le marcliand iJorJe un temps infini et qu'il ait des commis exprès, Donr faire cesser toutes les diflicultés des fermiers ou pour s'y soumettre.» (Ch. siii.)
Il blâme « les lois qui ordonnent que chacun reste dans sa profession et la fasse passer à ses enfants ». (Ch. sxn.)
On trouve présentées, de la façon la plus complète, dans le livre XXII, quatre théories principales étroitement rattachées les unes aux autres, la théorie de la monnaie, celle des prix, celle du change, celle du prêt à intérêt'. On ne saurait attribuer à Montesquieu l'honneur de les avoir inventées-; mais il a celui de les avoir fixées et de u'avoir guère été dépassé, en ce qui les concerne. Nul, avant lui, ni Law, ni Melon, ne les avait, à lieaucoup près, formulées avec autant d'exactitude et de précision.
Nous n'essaierons pas de résumer ce livre XXII. 11 faiulrait le citer tout entier. Xous nous bornerons à ajouter que Montesquieu y traite incidemment des Dettes publiques. Il combat très judicieusement, cliapitre svii, le sophisme qui consiste à dire qu'un étal multiplie les richesses, en augmentant la circulation par ses emprunts. Il indique assez Ijien, chapitre xvm, les conditions de la conversion des Dettes publiques et il insiste sur la nécessité d'un amortissement annuel ■*.
LivreXXIII. — Di's loin dans le l'apport qu'elles ont avec le nomlrc des Imbilants.
Vm livre est le dernier (jue Montesquieu consacre à l'étude des jjliénomènes et des problèmes économiques. C'est aussi celui dans lequel on lui a souvent reproché, non sans raison, d'adopter les solutions les plus graves à rencontre des doctrines les mieux fondées des économistes libéraux. Nous lisons, au chapitre xv, un passage qui pourrait avoir inspiré Sismondi : c< Les machines dont l'objet est d'abréger l'art, ne sont pas toujours utiles » ; " si les moulins à eau n'étaient pas partout établis, je ne les croirais pas aussi utiles qu'on le dit, parce qu'ils ont fait reposer une infinité de bras... ». 11 semble
1. Moutesquieu revient sur le prêt à intérêt et les usures maritimes dans la Dt'-femii de l'Esprit des lois, V. lac. clt.^ 11. I8.'i-19<.
ii. Nous ne savons si Moutesquieu connaissait les observ.itions «tu chancelier Gresliam (V. JIonnaik). Mais il a très nettement aperçu et signalé les ellcts île la loi ([ni porte son nom. V. eh. xin, in fine.
.T. II existe parmi les manuscrits non publiés de Montesquieu uu Mémoire snr les dettes de l'Etat adressé au Kegcnl.
résulter des chapitres xvi, xxvi, xxvii l't xsviii que Montesquieu admet, en principe, l'utilité des lois tendant à favoriser la pr(q>agation de l'espèce humaine'. Enfin, sous le titre iiioffensif. Des hôpitaux, le chapitre xxix semble contenir l'affirmation formelle des doctrines socialistes les plus excessives que notre siècle ait vu se produire, touchant le droit à l'assistance. « Quelipies aumônes que l'on fait à un homme nu dans les rues, dit-il, ne remplissent point les obligations de l'État, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture, un vêtement convenable, et un genre de vie qui ne soit point contraire à la santé. » Nous serions portés à croire, cependant, que cette formule dépasse sensiblement la penstie de Montesquieu et qu'en la prenant au pied de la lettre, on s'expose à attribuer gratuitementla plus absurde des doctrines à l'un des hommes que son éducation et la nature de son esprit ont le mieux préservé des opinions extrêmes et des systèmes absolus. En réalité, la lecture très attentive du chapitre xxix le démontre, Montesquieu impose à l'Étatl'obligation, non pas d'entretenir indistinctement tous les citoyens, mais seulement — ce qui est bien différent — ceux qui se trouvent dans l'impossibilité démontrée de subsister par eux mêmes. Il réclame l'intervention de la collectivité en faveur de ceux qui, malgré la richesse générale d'un État, se trouvent, par accident, dans «une nécessité momentanée ». Il ne se contente pas de signaler l'impuissance de l'assistance publique à remédier aune misère générale résultant de la pauvreté delanalion; il approuve les mesures par lesquelles Henri VIII, en Angleterre, détruisit les iiKiincs qui entretenaient la paresse des autres, en pratiquant l'hospitalité en faveur d'une infinité de gens oisifs, gentilshommes et bourgeois, et supprima « les hôpitaux où le bas peuple trouvait sa subsistance ». Et il termine le chapitre par la conclusion suivante : <i J'ai dit que les nations riches avaient besoin d'hôpitaux, parce que la fortune y était sujette à mille accidents; mais on sent que des secours passagers vaudraient bien mieux que des secours perpétuels. Le mal est momentané : il faut donc des secours de même nature, et qui soient applicables à l'accident iiarticuli(;r. » Voilà, ou en convien-
1. Montesquieu énumère dans le ch. 1''% les diverses causes qui troublent cette proitagatinn. l{n l'absence de ces causes, quel serait raccroissement de la population? Montesquieu s'explique là-dessus dans la Snite de la Drfensc de l'Esprit des Inis, à propos de la discussion des effets du célibat. " Suivant les observations les plus exactes, dit-il, un État qui ne soull'rirait ni pestes, ni ^'uerres, ni famines, durant soixante années, doublerait, dans cet espace, le nombre de ses citoyens. » Voy. édit. I.aboulaye, t. VI, p. 280.
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lira, une oxiilication qui atténue singulièremont la prùleuJue obligation de l'Etat d'assurer a tous une existence convenable.
Ilamenée à ces termes et à cette portée, il est évident que la doctrine de Montesquieu sur le droit a l'assistance (voy. ce mot) ne peut servir d'antécédent aux doctrines (V. État, Assurancesj que nous voyons aujourd'hui se dresser devant nous, et qu'elle ne contredit pas, autant qu'on pourrait le croire au premier abord, les conclusions essentielles de l'école libérale sur le rôle et les attributions de l'État.
11 convient de remarquer que, môme en ce qui concerne « les vieillards, les malades et les orphelins », Montesquieu se montre préoccupé du danger d'entretenir la paresse par l'assistance, et que, suivant lui (cli. sxix) : « Uu État bien policé donne aux uns les travaux dont ils sont capables; il enseigne les autres à travailler, ce qui fait déjà un travail ».
Il est juste de reconnaître, au surplus, que si Montesquieu n'est point le socialiste que certains croient trouver en lui, il est loin de pouvoir être classé parmi les libéraux décidés de la grande école de Quesnay et de Turgot. Ses vues sur la liberté du travail n'ont jamais été bien nettes. Il a éloquemment condamné l'esclavage'. Mais il ne parait avoir songé à discuter ni le régime des corporations, ni la souveraineté royale considérée comme la source et le fondement du droit de travailler. En ceci, nous n'hésitons pas à le dire, rHcuvrc économique de Montesquieu est inférieure à celle des physiocrates.
Fernand Faure.
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Définition
Les monts-de-piété sont-ils des établissements de bienfaisance ou des institutions de crédit usuraires'? Si l'on ne se référait qu'à l'origine du nom qui sicnilie banque de charité [monte di pielà), on devrait les ranger parmi les créations d'un caractère purement philanthropique et désintéressé. Dès le principe du reste, leurs prêts furent gratuits, et personne ne songea que leur qualilication ne fût entièrement méritée : ils rendaient alors des services réels aux « petites gens » à une
I . V. ch. XIV, iT et iTi de V Esprit des lois, et Blanqui, loc. cit., p. 154.
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époque où le crédit naissait à peine et où des préteurs particuliei'S rançonnaient sans pilié les nécessiteux qui avaient recours a leurs oflircs. -Vujourd'hui, depuis soixante ans, ces établissements réclament de leurs emprunteurs un intérêt dont le taux varie suivant les établissements (en 1891 : b,oO p. 100 pour Beaucaire, G pour Nimes, 6,50 pour Toulon, 4 pour Brignoles, 9 pour Nice et pour Paris; 1 p. 100 pour les prêts de 3 à 3 francs restant en magasin pendant deux mois et 7 p. iÙO pour les autres) ; ils jouissent, en outre, seuls et légalement d'un monopole spécial; ils sont donc a priori des établissements privilégiés de crédit sur nantissement.
Le taux qu'ils réclament n'est Cependant pas usuraire. 11 faut considérer en effet que, pour fonctionner sur une échelle convenable, ces institutions qui n'ont généralement qu'une dotation insignifiante ou des subventions aléatoires, doivent commencer par se procurer des capitaux en les empruntant à intérêts, et que la possession d'un capital suffisant leur permet seule de mettre à la disposition de leur clientèle un immeuble assez grand pour loger les nantissements, d'entretenir cet immeuble et les objets qu'il renferme, de faire enfin en argent un prêt garanti par leur valeur. 11 faut donc qu'elles exigent de ceux qui s'adressent à elles d'abord un intérêt, puis un droit qui serve à couvrir les frais de garde et d'administration : l'un et l'autre représentent le taux exigé.
De cette organisation il ressort, d'une part, que les monts -de-piété rendent des services aux malheureux dans les moments d'urgent besoin: à ce titre, ce sont des établissements de cliarilé ; mais que, d'autre part, ils reçoivent intégralement le prix des services qu'ils accordent et que pour eux l'élément de risque n'existe plus; ils rentrent alors dans la catégorie des banques de prêts sur gages. On ne saurait même les considérer comme des banques populaires, puisqu'ils imposent à l'emprunteur la dure privation d'objets souvent indispensables. Les bénéfices — et c'est là ce qui distingue ces établissements des simples institutions de crédit privilégiés — sont, suivant les divers centres, ou capitalisés pour être joints aux dotations dans le but de diminuer le taux de l'intérêt du prêt, ou versés à la caisse des hospices, ou i)artagés avec ces derniers. Quelques rares établissements prêtent gratuitement et ne font pas de bénéfices.
2 Historique.
Il faut remonter au moyen âge ])our trouver en France le prêt sur gage réglementé. Celuici était pratiipié à cette époque par les juifs,
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par des Italiens originaires de Lombardie et que pour cette raison on appelait lombards, et par des usuriers dont les premiers, originaires de Cahors, firent désigner les autres du nom de cahoniiis. il existe divers documents pulilics à leur sujet et notamment deux ordonnances : l'une de 1300, autorisant les juifs a résider en France, leur permettant de prêter sur gages, et limitant le taux de l'intérêt à 4 deniers pour livre par semaine, soit encore 80 p. 100 l'an; l'autre de 1380, autorisant les lombards à prêter sur gages, mais leur interdisant d'accepter en nantissement des reliques, des ornements d'église, des socs, coutres, ferrements de charrues et fers de moulin, et fixant le taux d'intérêt à 43 p. 100 par an. Les prêts sur gages étaient alors soumis d'une manière générale à une réglementation qui n'est en somme que le règlement embryonnaire des monts-de-piété actuels : les prêteurs n'étaient tenus de rendre les objets en nantissement qu'après remboursement intégral du principal et des intérêts et pouvaient vendre les gages au bout d'un an et un jour s'ils n'étaient pas remboursés ; mais si la vente produisait au delà de la somme due, la dillércuce devait être remise à l'empiuntcur ou consignée entre les mains de la justice, s'il était absent.
En dehors de la France, il existait alors à l'étranger quelques maisons de ]irêts sur gages. Un écrivain allemand, lleilîonstuel, rapporte que, vers H98, un établissement de prêt sur nantissement fonctionnait à Fresingen, en Bavière, sous la direction d'une association charitable contirmée par Innocent III. De même en Anglelurre, vers I3o0, un évêque de Londres légua une somme de 1000 marcs d'argent pour être employée à la création d'un établissement du même genre : le testateur stipula que les fonds devraient être prêtés sans intérêts, mais que les gages seraient vendus un an c:t quatorze jours après l'emprunt s'ils n'étaient pas remboursés.
Les monts-de-piété proprement dits ont pris naissance en Italie sur l'initiative d'un moine récoUet, Harnabé de Terni, qui, prêchant à Pérouse, fulmina contre les usuriers et donna l'idée aux riclies bourgeois qui l'écoutaient de former un fonds commun destiné à faire aux jjauvres de la ville des prêts gratuits. La banque de prêt que ceux-ci fondèrent ne put exiger de ses emprunteurs ((ue le remljoursemeut de ses frais de services ; elle reçut le nom de mont-de-piêté, qui fut adopté par les autres établissements créés depuis cette époque.
L'exemple de Pérouse fut bientôt suivi par un grand nombre d'autres villes d'Italie : Orvieto (1404), Viterbe (1471), Bologne (147o),
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Savons (1470), Mantoue (1484); ce dernier établissement était géré par douze directeurs dont quatre religieux, deux nobles, deux jurisconsultes ou médecins, deux marchands et deux autres bourgeois. Citons encore les villes de Parme |1488), iMilan (1406), Trêves (t.'>2'.)) et Homo (Io30) ; celui-ci devint célèbre, ce fut une véritable banque, où les riches placèrent leurs capitaux, les pères de famille leurs épargnes destinés a former la dot de leurs filles, et où les malheureux trouvèrent à emprunter sur gages à des conditions plus avantageuses que celles qu'ils avaient jusque-là subies. L'ordre des récollets, auquel on était redevable de la création de ces établissements, s'attacha à en accroître le nombre : un religieux de cet ordre, Bernardin de Feltre, en fonda notamment encore àPadoue (1491J, à Florence (1402) et à Pavie (1403).
L'Église ayant longtemps proscrit le prêt à intérêts, de vives discussions ne manquèrent pas de s'éleveT sur ce que les nouvelles institutions i)ouvaient avoir d'irrégulior. Le débat fut porté devant le concile de Latran; en loLï, une bulle du pape Léon X déclara que les monts-de-piété ou bureaux de prêts sur gages n'étaient point usuraires, même lorsqu'on faisait payer un intérêt modéré, bien qu'il fut plus parfait d'en créer où l'on prêtât sans intérêts.
L'introducteur des monts-de-piété aux Pays- Bas fut Wenceslas Cœberger. Il fut appelé par l'archiduc Albert, en 1018, pour en fonder dans toutes les villes du Brabant, de Flandre, de l'Artois et du Ilainaut, où se tenaient des maisons de prêt usuraires tenues par les lombards. C'est de cette époque que date la création des monts-de-piété de Bruxelles (10 18) Arras (1021), Anvers, Gand, Tournai, Cambrai, Mons, Bruges, Namur, Courlrai, Bergues, etc. Ces établissements avaient le caractère mixte de banques pour le commerce et d'établissements cîwri tables, ils prêtaient généralement à un taux élevé, lo à 18 p. 100, de façon à servir leurs intérêts aux bailleurs de fonds et à couvrir leurs dépenses ; ils furent placés sous la direction d'un surintendant général. Lorsque Louis XIV conquit la Flandre et l'.Vrto.is, il maintint les monts-de-piété de Cambrai et d'Arras, et leur donna comme protecteur le chancelier de France.
La France, cependant, n'avait pas imité les Pays-Bas ni l'Italie; les monts-de-piété y étaient rares et les maisons de prêts libres y pullulaient. Un premier mont-de-piété avait bien été fondé à Avignon en Io77, mais les villes du comtat Vcnaissin étaient alors propriété pontilicale. lîn 101 1, un ancien ligueur devenu lieutenant du roi, lingues Delestre (de Langres), présenta à Marie de Médicis le
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plan d'un établissement comi)let conçu dans des vues iihila.nlhropiques et comprenant un mont-de-i)iété; mais cet établissement resta àrélat de projet. Aux états généraux de 1614, quelques députés réclamèrent bien rétablissement de nionts-de-piélé, et conformément à ce vœu, une ordonnance royale prescrivit en 162G la création d'institutions de ce genre dans « chascune bonne ville des baillagcs et seneschaussées du royaume où besoiug scroit », mais cet édit fut retiré l'année suivante. On cite comme ayant été fondé le premier en France un monl-de-piété libre, ;i Aix, en 1035. En 1043, on on revint à l'idée d'une création oflicielle, et en lO.'iSonlixaàliS, pour tout le royaume, le nombre de ces institutions, mais six villes seulement, notamment Montpellier, en 1684, et .Marseille, en 1790, prirent soin d'en fonder. Pendant ce temps, les ordonnances se succédaient pour défendre l'usure et pour régulariser les formes du contrat do nantissement. Ce fut seulement par lettres patentes du 9 novembre 1777 qu'il fut permis aux administrateurs de l'hôpital général de Paris d'établir dans la capitale une administration de prêts sur gages à l'instar de celles qui existaient alors dans plusieurs villes de l'Kurope. « Les monlsde-piété, est- il dit dans ces lettres, nous ont paru lenioy(!n le plus capable de faire cesser les désordres que l'usure a introduits et qui n'ontconcouru que trop fréquemmentàentraincr la ruine de plusieurs familles. "Et, comme suite : « 11 sera nécessairement établi dans notre bonne ville de Paris un mont-de-piété ou bureau général d'euqnunl sur nantissement, tenu sous linspec lion et administration du lieutenant général de police, qui en sera le chef, et de quatre administrateurs de l'hôpital général, nommés par le bureau d'administration dudit hôpital général, et dont les fonctions seront charitables et entièrement gratuites. Permettons aux administrateurs d'établir aussi, s'ils le jugent nécessaire, dans notre bonne ville de Paris, sous la dénomination de prêt auxiliaire, différeats bureaux particuliers dudit mont de-piété ou caisses d'enqiruul de sommes depuis 3 livres jusqu'à concurrence de oO livres. Et lorsqu'il se trouvera des fonds eu caisse au delà de ceux nécessaires ]iour la régie et les charges de l'établissement, ils seront appliqués au profit de l'hôpital général de notre bonne ville de Paris, etc. » Telle est l'origine des bonis annuels que le Mont-de-piété de Paris est tenu, aux termes de son règlement organique, de verser dans la caisse de l'Assistance publique.
Les lettres patentes données à Versailles par Louis XVI furent enregistrées au parle-
ment le 12 du même mois. Dix jours plus tard, le 22 décembre, les quatre administrateurs désignés tinrent séance sous la présidence de M. Lenoir, lieutenant général de police. Les moyens d'exécution n'avaient pas été préparés ; on dut les improviser.
Dès les premiers jours de janvier 1778, on prit à bail, au prix de 6400 livres, deux maisons contigués situées rue des Blancs-Manteaux ; on emprunta sur billets à terme iioS 200 livres, et on ouvrit les portes au l>ublic en même temps qu'on travaillait à l'inslallation des magasins et des bureaux.
L'institution nouvelle répondait à des besoins pressants et douloureux. On accueillit comme un bienfait la création d'un établissement où l'on pouvait emprunter à 10 p. 100 par an avec sécurité pour les gages déposés. Des bureaux de commission furent installés à la porte des palais royaux et dans toutes les villes fréquentées par la cour. Le succès bien évident de l'institution avait fondé son crédit. Le Monl-de-piété de Paris, créé sans capital, obtint aux taux les plus favorables les fonds dont il avait besoin, à tel point qu'il put prêter au public, de 177.8 a 1789, 196 millions par année.
Dans ces conditions, il réalisa des bénéfices inespérés. Indépendamment de la part dos pauvres, qu'il livrait à l'hôpital général, il put acheter, avec ses propres ressources, non seulement les deux maisons de la rue des Blancs-.Manteaux qu'il avait prises à bail, mais encore un grand hôtel avec jardin, adossé à l'établissement ayant façade sur la rue des Francs-Bourgeois (autrefois rue de Paradis). Sur ces emplacements, d'environ 3000 mètres, il éleva, sur les plans d'un habile architecte, des constructions appropriées au service. C'est ainsi que fut créé, même avant 1789, le vaste établissement central que l'on désigne aujourd'hui sous le uom de chef-lieu.
La liberté du prêt sur gages, décrétée par l'Assemblée nationale, et le régime des assignats, inconciliable avec une exacte comptabilité, désorganisèrent peu à peu l'institutiu[i jus<|u'à son anéantissement complet, l.i- Montde-piété de Paris dut fermer ses jiortcs le P"' ventôse an IV (10 février 1793;. Les maisons de prêt auxquelles on donnait alors le nom de lombards, du nom des ]iremiers usuriers (lui prêtèrent sur gages, se multiplièrent encore avec une désolante rapidité. Dans le trouble où s'éteignait l'industrie, toute personne en possession de quelque argent essayait de le faire valoir avec plus de sécurité par la pratique du prêt sur gages, et comme ce genre de commerce pouvait s'exercer sans règle et sans contrôle, comme
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les besoins étaient rigoureux et le capital hors de [irix, le prêt sur gages, dont on ne pouvait se passer, donna lieu à de telles extorsions, à une usure si féroce, que le cri public demanda la répression d'un pareil brigaiulaf-'e. Le remède, c'était la réouverture du Mont-de-piélé de Paris; mais comment réorganiser un puissant établissement de crédit en des jours où la conliance était éteinte, où le capital métallique était plus rare encore dans les caisses publiques que dans celles des particuliers"? Le Directoire imagina une sorte d'association entre les hospices et les spéculateurs à qui restait quelque aisance. Cinq capitalistes d'un caractère respecté acceptèrent le titre d'administrateurs, en apportant cliacun 100 000 francs. Ou créa en même temps des actions mises à la disposition du public. Les bâtiments des Blancs-Manteaux, avec le matériel d'exploitation, furent considérés comme l'apport des pauvres, et il fut convenu que les bénéfices éventuels seraient partagés également entre les actionnaires et les services hospitaliers.
Laréouverture, dans ces conditions, eut lieu le 22 juillet 1797: Une somme de bOuOOO fr. en espèces était alors un fonds considérable; c'était peu de chose en présence de la détresse et des besoins du public. La souscription restée ouverte était peu productive. La monnaie métallique n'avait pas de prix commercial. Dans le courant des affaires, un intérêt de o à 6 p. 100 par mois paraissait modéré : le Mont-de-piété de Paris émerveilla le public en ne demandant d'abord à ces emprunteurs que 3 p. 100 par mois, soit 30 p. 100 pour l'année. Comme par le passé, et comme encore aujourd'hui, il recevait contre ses billets dos dépôts de fonds auxquels il attribuait un intérêt en rapport avec les conditions généi'ales de la place. Par la nature de ses opérations et l'honorabilité de SCS administrateurs, il était un établissement financier digne de confiance, le seul peut-être qui promit à l'épargne un placement de toute sûreté. Il donnait au début jusqu'à 18 p. 100 : les capitaux prudents vinrent à lui assez abondamment pour lui permet Ire de ri'duire successivement la cluirge de son emprunt; mais il ne manquait pas de faire partici|)er le public aux bonilications qu'il réalisait pour lui-même. C'est ainsi que l'intérêt des prêts fut abaissé successivement à 30, à 24, h 18, à lii et enliu à 12 p. 100. Ces taux d'inlérêls, qui sembleraient révoltants aujourd'hui, étaient favorables pourl'époqiie. Le grand commerce, l'Élat lui -mémo, jusqu'à la lin du Consulat, n'auraient pas eu (louvoir d'emprunter à de meilleures conditions.
Vers IbOi, le Monl-de-piété de Paris em-
]iiuntait à 7 p. 100 et prêtait à 12 [i. 100 net. Malgré le prix relativement bas de cette redevance, ses afTaires étaient limitées par la concurrence des maisons libres. Le montant de ses prêts ne dépassait guère 8 millions, chifi're insuffisant pour le faire vivre, et il est probable que celle institution n'existerait pas aujourd'hui, si elle n'avait trouvé des ressources dans un service de banque qui s'organisa accessoirement par la force des choses. En raison de la conliance excepliounelle qu'on lui témoignait, et qui d'ailleurs était bien justiliée, le Mont-de-piété recevait en dépôt des sommes dépassant de beaucoup ses besoins, et, pour les utiliser, le seul moyen était d'escompter des valeurs de tout repos. Les titres du Trésor entrèrent ainsi pour des sommes considérables dans son portefeuille, depuis le commencement du siècle jusqu'aux jours où la Ueslauration trouva des ressources financières dans le crédit public.
Tel était l'élat des choses, lorsque Napoléon I""' décréta la suppression de la liberté du prêt sur gages, en attribua le privilège aux monts-de-piété, écarta les actionnaires de celui de Paris on liquidant leurs comptes, et donna à cet établissement un caractère administratif en le classant au nombre des inslitions de bienfaisance. Cette innovation fut réalisée par le décret du 24 messidor an XII et par le décret impérial du 8 thermidor an XIII, auquel est annexé le règlement d'administration justement célèbre qui éclaire toutes les parties du service et est resté jusqu'à présent le code de l'institution.
La fermeture des innombrables maisons de prêt de la capitale et la restauration du monopole au profit de son mont-de-piété n'eurent pas tout d'abord les résultats qu'on pouvait attendre d'une pareille innovation. Le développement dos affaires ne fut pas aussi rapide ni aussi large qu'on aurait pu le supposer, et il est à croire que plusieurs des maisons supprimées continuèrent leur trafic clandestin. 11 y avait, en outre, un autre obstacle à ce développement : vingt-quatre commissionnaires autorisés, à proximité des emprunteurs dans les quartiers les plus vivants do Paris, attiraient à eux les neuf dixièmes des engagements; on entreprit d'affranchir le public du tribut payé à ces intermédiaires. C'est alors qu'on créa des bureaux auxilliairos, qui no relèvent que de l'administration centrale et qui rendent les mêmes services que le chef-lieu, sans aucune rétribution supplémentaire. 11 fallut une lutte de vingt ans (1840-1860) pour triompher des intérêts opposés à cette réforme.
A partir de 1840, d'autres monls-de-piété se sont successivement ouverts dans dill'é-
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l'entes villes de France, mais le Mont-de-piétô de Paris fait à. lui seul plus d'afl'aires que tous les autres réunis. Ces institutions sont aujourd'hui en Krance au nombre d'une quarantaiiuv
Caractère Économique des inonts-de-piété
C'est l'abscuce de crédit personnel et le défaut de toute autre ressource qui forcent do recourir à l'emprunt sur nantissement; le [irètcurfait alors créditseulementauxchoses, i4 s'il n'est pas remboursé au terme fixé par le contrat, il poursuit la vente du gage et se paye par ses mains. C'est donc une circonstance fâcheuse que d'être obligé de recourir à un semblable mode d'emprunt, et le mal est plus grand encore si les seules garanties qu'on ail à ollrir consistent en objets mobiliers, de l'usage desquels il faut momentanément au moins se priver. Il y a, en efTet, entre les conséquences de l'emprunt sur garantie mobilière et de l'emprunt sur garantie immobilière, une diirérence fondamentale. L'hypothèque, qui est une mainmise sur la valeur vénale de l'immeuble, ne jiaralyse nullement les services que cet immeuble rend a l'emprunteur, lequel au con- Iraire, en employant utilement sur son héritage les capitaux empruntés, peut lui faire produire davantage et trouver par là une ample compensation de l'intérêt payé au préteur. Lorscju'il s'agit au contraire d'un gage mobilier, le prêt n'est garanti que lorsqu'il y a transmission de l'objet, et dès lors l'emprunteur en perd complètement l'usage. Comme, d'un autre côté, l'obligation du prêteur est de conserver intact, en s'abstenant de s'en servir, le meuble engagé, il résulte de cette double nécessité que l'objet ne rend plus aucun service a personne et occasionne au contraire des frais de garde. Oi-, l'intérêt du capital so\is forme mobilière ne pouvant être autre chose que la jouissance que procure l'usage dont il est question, il y a dans ce cas une perte qui ne profite à personne, et le sacrifice fait par les emprunteurs est plus grand encore qu'il ne le parait.
Suit-il de là, cependant, que le prêt sur gages n'ait pas sa raison d'être '! En dépit de son caractère anti-économique, les services que peut en retirer le public sont encore appréciables. Écoutons à ce propos ce que Turgot, huit ans avant l'ouverture du .Montde-piélé de Paris, disait de la limitation du taux de l'intérêt et du prêt sur gages : >< Le nom d'usurier, écrivait-il, ne se donne plus dans la société qu'aux prêteurs à la petite semaine, à cause du taux élevé de rintorôt qu'ils exigent; â(iuelqiies fripiers (jui prêtent sur gages aux petits bourgeois et aux arti-
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sans dans la détresse ; enfin à ces hommes infâmes qui font métier de fournir, à des intérêts énormes, aux enfants de famille dérangés, de quoi subvenir à leur libertinage et a leurs folles dépenses. Ce n'est plus que sur ces trois espèces d'usuriers que tombi; la fiélrissure attacliée à ce nom, et eux seuls sont encore quelquefois les objets de la sévérité des lois anciennes qui subsistent contre l'usure. De ces trois sortes d'usuriers, il n'y a cependant que les derniers qui fassent dans la société un mal réel. Les prêteurs à la lietite semaine fournissent aux agents d'un commerce indispensable les avances dont ceux-ci ne peuvent se passer, et si ce secours est mis à un prix très haut, ce haut prix est la compensation des risques que court le capital par l'insolvabilité fréquente des emprunteurs, et de l'avilissement attaché à cette manière de faire valoir son argent, car cet avilissement écarte nécessairement de ce genre de commerce beaucoup de capitalistes dont la concurrence pourrait seule diminuer le taux de l'intérêt. 11 ne reste que ceux qui se déterminent à passer par-dessus la honte et qui ne s'y déterminent que par l'assurance d'un grand profit. Les petits marchands qui emprunli'ut ainsi à la petite semaine sont bien loin de se plaindre des pirêlcurs dont ils ontà tout moment besoin etqui, au fond, les mettent en état de gagner leur vie; aussi la police et le ministère public les laissentils fort tranquilles. Les prêteurs sur gayes à gros intérêts, les seuls qui prêtent véritablement au pauvre pour ses besoins journaliers et non pour le mettre en état de gagner, ne font point le même mal que ces anciens usuriers qui conduisaient par degrés à la misère et à l'esclavage ces pauvres citoyens auxquels ils avaient procuré des secours funestes ". Après quelques observations sur cette ditréreuce radicale des temps modernes avec les temps anciens, que la dette n'entraîne plus pour le pauvre ni la contrainte par corps ni l'esclavage, Turgot termine en ces termes : '< La seule sûreté vraiment solide contre l'homme pauvre est le gage, et l'homme pauvre s'estime heureux de trouver un secours pour le moment sans autre danger que de perdre ce gage. Aussi le peuple a-t-il plutôt de la reconnaissance que de la haine pour ces petits usuriers qui le secourent dans son besoin, quoiqu'ils lui vendent assez cher ce secours. Je me souviens d'avoir été, à la Tournelle, rapporteur d'un procès criminel pour fait d'usure : jamais je n'ai été tant sollicité que je le fus pour le malheureux accuse, et je fus très surpris de voir que ceux qui me sollicitaient avec tant de chaleur étaient ceux-là même qui avaient essuyé les
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usures qui faisaient l'objet tlu procès. Le contraste d'un homme poursuivi criminellement pour avoir fait à des particuliers un tort dont ceux-ci non seulement ne se plaignaient pas, mais même témoifjnaient de la reconnaissance, me parut singulier et me lit faire bien des réflexions. »
A côté de ces réflexions qui excusent, si nous pouvons nous exprimer ainsi, le prêt sur gages, il faut rapprocher la rédaction du décret de l'an XII. Or, l'idée qui dominait, dans l'exposé des motifs présenté par Regnault de Saint-Jean-d'Angely, était moins la chaiité qu'on cherchait à faire qu'une concurrence qu'on voulait élever contre les usuriers. On proclamait qu'en général la liberté était le système à préférer pour toutes les transactions; mais qu'en certains cas, cependant, l'autorité devait intervenir pour garantir la faiblesse de l'oppression, pour soustraire le besoin à la cupidité, la misère à la spoliation. Le rapporteur continuait ainsi : « Ue quelle nature en effet, peut être le contrat qui intervient entre un prêteur sur gages et cette mère de famille sans argent, qui va emprunter sur un des linceuls de sa couche délabrée de quoi donner du pain à ses enfants? Quel contrat peut se former entre un prêteur sur gages et ce joueur désespéré qui veut encore, au prix de son dernier meuble, essayer si la fortune lui rendra une partie de la subsistance de sa famille qu'il a imprudemment sacriliée à un fol espoir? Quel contrat existe entre un prêteur sur gages et cette courtisane qui a traversé la honte pour arriver a la pauvreté qui a été conduite à la misère par le vice, et qui sacrifie les restes de sa parure pour satisfaire la faim qui la presse? Dans de telles positions, peut-on stipuler ses intérêts? La mère de famille, le joueur, la femme dégradée, ont-ils le temps, le pouvoir ou la volonté de défendre leurs droits? S'ils peuvent être opprimés, la loi ne doit-elle pas l'empêcher? Pourl'empècher, ne doit-ellepas retrancher le titre de prêteur sur gages du nombre des professions que chacun peut embrasser il son gré ! » Le caractère véritable de l'institution des monts-de-piélé est ainsi clairement établi : le monopole est le moyen auquel on a eu recours dans l'état d'impuissance où l'on s'élève dès le début de régulariser une bonne surveillance du prêt sur gages. Mais cette impuissance existc-t-elle encore aujourd'hui, alors que les monts-depiélé ont, dans la plupart des pays civilisés, une existence normale et que l'expérience en a fait ressortir davantage les bienfaits ou les inconvénients? C'est ce que l'on pourra juger d'une façon plus claire lorsque nous aurons
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indiqué sur quelles bases fonctionnent ces institutions en France et à l'étranger.
Les monts-de-piété en France
Les bases du fonctionnement des monts-depiété en France ont été clairement définies par la loi du 24 juin ISiJI . En vertu de cette législation, les monts-de-piété sont établis comme établissements publics et avec l'assentiment des conseils municipaux par le chef de l'État : leurs règlements doivent donc être soumis à l'examen du conseil d'Etat. Leur administration est confiée à un conseil et à un directeur. Le conseil, sauf celui de Paris dont nous, indiquons plus loin l'organisation spéciale, est présidé par le maire de la commune. Ses membres sont nommés par le préfet, ils sont renouvelés par tiers chaque année, les membres sortants étant rééligibles, et leurs fonctions sont gratuites. L'agent qui, avec ou sans le titre de directeur, centralise l'administration sous la surveillance du conseil, est nommé parle ministre de l'intérieur ou par le préfet : il reçoit un traitement. En ce qui touche l'organisation et les conditions particulières de la gestion de ces établissements, la loi se réfère aux décrets d'institution, en les assimilant toutefois aux bureaux de bienfaisance pour les règles de comptabilité.
Les prêts sont assujettis à certaines conditions, afin que le mont-de-piété ne devienne pas une maison de recel pour les objets volés ; on exige, lorsque le prêt dépasse 15 francs, une garantie morale du déposant, celle d'être connu et domicilié, ou au moins assisté d'un représentant connu et domicilié lui-même. Si des doutes s'élèvent sur la légitimité de sa possession, le prêt doit être suspendu et la police informée. Les effets mobiliers offerts en nantissement sont estimés par des commissaires-priseurs attachés au mont-depiété ou par des commissionnaires spéciaux, aux risques et périls de ces derniers, de manière que, dans le cas de vente des objets appréciés, si le produit de la vente est audessous de la valeur avancée par leur estimation, ils sont tenus de payer la différence.
On ne prêle du reste qu'une partie de la valeur déclarée par ces agents qui ont un droit de prisée. Parmi les objets donnés en nantissement, les uns, comme la vaisselle et les bijou.Y d'or et d'argent, n'éprouvent pas d'altération sensible et possèdent à peu près une valeur constante, une valeur eu poids du moins, car celle que l'art y ajoute est sujette à de grandes dépréciations; les autres sont plus susceptibles de se détériorer. Le montant des sommes à prêter est généralement fixé pour les premiers aux quatre
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cinquièmes de la valeur en poids et pour les seconds aux deux tiers de leur prix d'estimation, mais le minimum du prèl varie suivant les divers réi;lements des monts-depiété.
L'engagement d'un objet est constate par une sorti; d'acte au porteur, la reconnaissance qui, outre la date et le montant du prèl, contient la désignation de l'objet déposé. Cet acte, remis à l'emprunteur, peut être cédé par lui il un tiers, qui, sur la présentation de ce litre, peut se faire rendre l'objet comme l'emprunteur lui-même. Bien que la durée des prêts soit en général limitée à une année, le possesseur de la reconnaissance peut, quand bon lui semble, opérer le retrait ou dégagement de l'objet déposé, en remboursant la somme prêtée, plus le montant des intérêts échus. Lorsque, à l'expiration du terme lixé, l'emprunteur n'a jias l'argent nécessaire pour rendre la somme que le mont-de-piété lui a prêtée, il peut obtenir un nouveau délai égal au premier au moyen d'un renouvellement, qui consiste à payer, outre les droits échus, la dilTérence entre le prix de la i)ri'iuière estimation et celui de l'estimation nouvelle qui a lieu alors. Ce renouvellement peut avoir lieu à l'infini et il devient extrêmement coûteux. Les elTets non dégagés à l'expiration du terme ou dont l'engagement n'a pas été renouvelé sont vendus aux enchères. Mais cette vente ayant pour but de faire rentrer l'établissement dans ses avances et non de lui procurer des prolits au détriment des emprunteurs, les excédents de produit de la vente ou les bonU sont conservés à ces derniers, qui ont trois ans pour les réclamer utilement sur la présentation et sur la remise de leur reconnaissance. Les hunis qui n'ont pas été retirés au bout de ce temps sont prescrits et constituent un bénélice dont l'usage est déterminé suivant les divers règlements. A côté de ces plus-values, nous devons en passant signaler que les ventes d'objets engagés donnent parfois lieu à des moins-values qui sont supportées par l'appréciateur responsable.
Dans le but de diminuer le trafic des reconnaissances, trop souvent vendues à perte par des emprunteurs imprévoyants, et d'empêcher de grands abus, la loi a permis à tout déposant de requérir, trois mois après l'cmprunl et sans attendre l'époque normale du remboursement, la vente de l'objet déposé, dont le prix doit lui être, en ce cas, remis sans délai, sous la simple déduction de la somme due au monl-de-piélé en principal et accessoires. Elle a interdit néanmoins de vendre les marchandises neuves avant l'expiration d'une année, alin que les établisse-
ments de prêts sur gages ne soient pas convertis en maisons de consignation et de vente. Knfin, elle a exempté des droits de timbre et d'enregistrement, les obligations, les reconnaissances et tous actes concernant l'administration.
Le plus important des monts-de-piété de Krance est, nous l'avons dit plus haut, celui de Paris. Son administration spéciale, remaniéeàplusieurs reprises, aété reconstituée en dernier lieu par le décret du 24 mars 1832. Aux termes do ce décret, l'administration placée sous l'autorité du préfet de la Seine et du ministre de l'intérieur, est confiée à un directeur responsable, sous la surveillance d'un conseil. Le directeur est nommé par le ministre de l'intérieur sur une liste triple de candidats présentés par le préfet de la Seine; il exerce son autorité sur les services intérieurs et extérieurs, prépare les budgets, ordonnance toutes les dépenses et présente le compte de son administration. Les employés de tout grade sont nommés par le préfet sur une liste triple de candidats qu'il lui présente; il nomme lui-même les surveillants et gens de service. Le conseil de surveillance est composé du préfet de la Seine, président, du préfet de police, de trois membres du conseil municipal, de trois membres pris, soit dans le conseil de surveillance de l'assistance publique, soit parmi les administrateurs du bureau de bienfaisance, et de trois citoyens domiciliés dans Paris. Les membres autres que les deux préfets sont choisis par le ministre de l'intérieur, sur des listes triples présentées par le préfet de la Seine ; ils sont renouvelés par tiers tous les trois ans, les membres sortants étant rééligibles. Le conseil est convoqué par le préfet au moins une fois chaque mois; il donne son avis sur les objets ci-après : 1" le budget et les comptes; 2" les projets de travaux neufs, de grosse réparation et de démolition; 3° l'acceptation et la répudiation des dons et legs; 4° les actions judiciaires et les transactions; 5° la fixation du taux de l'intérêt des prêts et des emprunts; 6° les règlements de service ; 7° les cahiers des charges des adjudications de travaux et fournitures, et en général tous les actes de propriété et de gestion. Le directeur assiste aux séances du conseil. Sauf les modifications qui résultent de ce décret et de quelques autres mesures de détail, le Mont-de-piélé de Paris est régi par le règlement général annexé au décret du 3 thermidor an XIII (27 juillet 1780) dont nous avons fait connaître les principales dispositions en retraçant plus haut l'histoire de cet important établissement et qui se réfère pour le reste à l'organisation
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gc'^nérali.' des iii^litiilions similaires de la province.
Sif,'nalons ici que le gouvernement a soumis a la (chambre des députés en 1890 deux projets de loi qui concernent uniquemciil le Mi)nt-de-piété do Paris, mais avec lacult(' d'iHiMidre leurs dispositions aux monts-depiété de province : le premier, voté par la Chambre le 17 mars 1791, autorise le Monlde-piété de Paris à faire des avances sur valeurs mobilières au porteur, le second su|)prime le concours obligatoire des commissaires-priseurs pour la [U'isée et la vente des gages.
Les monts de-piétè à l'étranger
Il e.\iste des institutions similaires aux monts-de-piété en Angleterre, en lielgi(|ui', en Prusse, en Bavière et en Autriche.
En Angleterre, les monts-de-piété proprement dits sont remplacés par des maisons libres de prêts sur gages dont les titulaires, qui portent le nom de paitmirûlicrs, sont soumis à des règlements datant du règne de George III et qui ont été codiliés en 1872. D'après cette législation, toute personne a le droit d'ouvrir une maison de prêt sur gages après en avoir demandé et obtenu l'autorisation ; elle place alors sur cette maison une enseigne portant son nom et sa profession de pawnbroUer : l'enseigne, qu'il est facile de reconnaître, consiste en trois boules métalliques disposées en triangle. Pour obtenir rautorisalion, il faut d'abord faire connaitrc son intention par une affiche ap|iosée au moins doux dimanches de suite à la porte de l'église du lieu où l'on désire s'établii-; puis, vingt-huit jours après, solliciter par lettre recommandée à un overseer des pauvres de la paroisse ou du chef de la police du district, un certilicat de moralité ; cette pièce est toujours délivrée, à moins que l'autorité ait affaire à un individu notoirement immoral ou dont la maison est fréquentée par des voleurs ou des gens de mauvaise vie. II faut ensuite iirésenter ce certificat avec sa demande à l'administration des attributions intérieures qui seulement alors délivre une licence de pawnbrokrr. La réglementation de ces établissements est assez complexe. Les objets engagés chez le pawnbroker sont soumises au droit d'un domi-penny (a centimes) pour tout mois de 30 jours et par somme de 2 shillings 6 pence; si le chiffre de l'argent avancé n'excède pas 40 shillings; au-dessus de cette somme, les droits sont calculés ;i raison de 3 pence par 20 ou fraction de 20 shillings. Lorsfju'on dégage un objet dans les sept jours qui suivent l'expiration d'un ou plusieurs
mois, on n a rien à payer pour ces jours supplémentaires; si le dégagement se fait dans les seize jours qui suivent, on paye le demi-mois; s'il a lieu ensuite, on paye les trente jours. La reconnaissance est donnée gratis si les sommes prêtées sont inférieures a '.i shillings, mais si elles sont supérieures a ce cliitTre, elles sont soumises à un droit d'un demi-penny par fraction de o shillings. La lui prévoit le cas où l'on engagerait sans y être autorisé des effets appartenant à une autre personne, et elle frappe ce genre de fraude d'une amende allant de 20 shillings à 5 livres sterling, jointe à la perte de la valeur des effets engagés : si le coupable ne paye pas, il peut être condamné à trois mois d'emprisonnement, au travail forcé ou au fouet. .\u bout d'un an, lesobjets engagés sont vendus, a moins que la reconnaissance n'en soit renouvelée par le payement des intérêts : cette vente ne peut avoir lieu qu'aux enchères publiques, mais le propriétaire peut la suspendre pendant trois mois en demandant un sursis par écrit en présence d'un témoin; elle est tidèlement inscrite sur un registre dont la forme et la rédaction sont réglementés par la loi, et le propriétaire aie droit, durant les trois années qui suivent, de réclamer la différence entre le prix de l'engagement et le prix de la vente.
En Belgique, les monts-de-piété sont des établissements créés par les hospices ou autres fondations du même genre, pouvant emprunter au besoin l'argent qui leur est nécessaire et en payer l'intérêt, et placés sous la surveillance de l'autorité municipale qui en nomme les administrateurs. Ils sont réglementés par la loi du 30 avril 1848. Les déposants y ont la faculté de payer des acomptes surla somme qvi'ils ont empruntée et de dégager successivement les divers objets formant un seul gage. Les bêiiélices, déduction faite des frais d'administration et du payement des intérêts des fonds prêtés, sont employés il former une dotation destinée à subvenir aux opérations : cette dotation est déterminée par le règlement organique do chaque établissement. Le boni provenant des gages vendus qui ne sont pas réclamés dans les deux ans à partir de la vente est ajouté aux bénélices ordinaires et va encore à la dotation. Le trafic des reconnaissances est absolument interdit par l'ariicle 308 du code pénal : ceux qui se rendent coupables de ce délit sont luinis d'un emprisonnement de huit jours à trois mois et d'une amende de 20 il 1000 francs.
En l'russe, les monts-do-picté sont ou des institut ions communales annexées aux caisses d'épargne — Berlin a même un mont-de-piété
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royal placé sous la surveillance de la banque d'État {SeehandbuKj) ,~ ou tics maisons de prêt qui, depuis la loi du 21 juin ISO'.), peuvent lilirciuent être ouvertes sans l'autorisation de l'aulorité : le prêteur sur gages reste soumis à la réglementation locale et le droit de prêter sur gages peut être retiré à quiconque s'est rendu coupable par cupidité d'un délit ou d'un crime contre la propriété.
En Bavière et en Autriche, les monts-depiété doivent être autorisés.
Conclusion
Do l'organisation des montsde-piété, il résulte que ces établissements offrent leurs services avec un égal empressement aux dissipateurs et au.v malheureux, et qu'ils occupent pour ce commerce le temps de nombreux administrateurs. Tout en soulageant la misère dans certaines conditions, ils servent donc parfois à l'avoriser la débauche. Ceci semble un vice inhérent à l'institution elle-même, et auquel les législations étrangères, pas plus que la législation française, n'ont paru pouvoir la soustraire.
En comparant entre eux les divers régimes auxquels sont soumis ces établissements, il est facile de voir que quelques dispositions, inconnues en France, gagneraient à y être api)liquées. Il n'y aurait pas, ce nous semble, grand inconvénient à voir édictcr chez nous comme en Belgique l'interdiction absolue du tratir des reconnaissances. On pourrait aussi généraliser la clause qui veut que, pour arriver à une diminution progressive du taux de l'intérêt, les monts-de-piété versent leurs bénéliccs en partie ou en totalité, non pas aux hospices, mais au service d'une dotation déterminée. Enfin, on a vu que dans certaines contrées, comme en Angleterre et particulièrement en .VUemagne, la création des maisons de prêts sur gages était laissée à l'initiative individuelle; dans ces conditions le régime de la liberté n'ayant pas donné de résullats ni pires ni meilleurs que celui du ])rivilège, il y a lieu de se demander si le véritable moyen d'exercer la police du prêt sur gages est de maintenir chez nous un monopole du genre de celui qui y existe, avec tous les abus qu'il traîne à sa suite.
Alkhed HicNotrAiu).
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MONTYON (Jean-Baptiste-AntoineRobert Aur.ET, baron de), né à Paris le 23 décembre I7;î3, mort dans cette ville le 29 décembre 1S20. Filsd'un richissimeraaitre des requêtes, lui-même avocat au Châtclet, conseiller au grand conseil, intendant d'.Vuvergne, de Provence, de LaHochelle, il fut dans ses premières fonctions le seul à protester dans les |ioursuites contre La Ghalolais comme, dix ans plus lard, â résister au chancelier Maupeou. Secrétaire du comte d'Artois en 1780, il émigra avec lui, vécut vingt-cinq ans à Londres, en dehors de toute faction et uniquement occupé de recherches et d'études assez diverses. Il passa les cinq dernières années de sa vie en France, conliiuiant les leuvres philanthropiques et les fondations iju'il avait commencées dès dîSO, continuées même pendant son exil et qu'il poursuivit jusqu'àsa mort; car, économe pourlui-même presque à se priver, il était prodigue en fait de bienfaisance. Outre les 2o pri.x qu'il a créés à l'Institut, et qui représentent plus de 80 000 francs à distribuer annuellement, il a légué des sommes considérables aux pauvres et aux hôpitaux de Paris (plus de cinq millions). La reconnaissance publique lui avait élevé, dans le vestibule de l'ancien IIùtcl-Dicu, un monument qui a été transporté dans lu chapelle do Saint-Julien-le- Pauvre.
Bien que célèbre et légendaire avant tout comme philanthrope, Montyon a laissé quelques écrits d'une certaine importance, pai'rni lesquels il faut citer : Quelle iiiflucnre ont les (ticersea expéca; cïbiqjôts sur la moralUr, Vticlivitc et l'industrie des peuples, in-S". Paris, 1808. — Particularités et observations sur les ministres des fintmces de France les plus célèbres, de 1690 a 1791, in-12. Londres, 1812. — Comme écrits |jolitiques : Mtimoires îles princes. — Mémoire présenté au roi. — Rapport à S. M. Louis XVUI (I788-I8i:j). 11 a, selon toute apparence, collaboré aux Recherches sur la popttlalion de .Molieau, et rédigé plusieurs exposés ou tableaux relatifs au Tonkin, à la Cochincdiinc et au Cambodge, d'après les notes de (luclques missionnaires.
K. II
MORALE. (Accord de la morale et de l'iM-onninie politique.) La morale forme une science et un art à part dont nous n'avons pas l'intention de traiter ici. On ne saurait \v. faire en effet sans remonter à des principes niétai)hysiqucs et à des questions de ]>sychologie étrangères à la nature de ce iJictioiiniiire et (ini nous jetteraient dans des controverses sans lin avant d'arriver au choix d'un système. La vraie question qui s'impose à
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nous est de savoir s'il y a accord ou désaccord de récoiiomie politique avec ces vérités morales (jui rencontrent ]ieu d'incrédules, à quelque source plùlosophique qu'on les rapporte, ou même quand on ne prend aucun souci de ce i^enre, mais dont la généralité des hommes fait la règle de ses jugements et de ses actes. Même ainsi limitée, la question reste très vaste, et elle est digne de tout intérêt. On est allé jusqu'à contester la moralité de l'économie politique elle-même, à nier qu'elle appartint à l'ordre des sciences morales pour la rapprocher exclusivement des sciences physiques et mathématiques, au risque d'en méconnaître l'essence. Si l'économie politique en elTet oH're des afluiités avec la nature, si elle présente certains rapports ahstraits soumis aux lois du calcul, elle part de l'homme et elle aboutit à l'homme. Les faits économiques et les grandes lois qui les régissent ont des relations pour ainsi dire constantes avec l'honnête et le juste. Le bien et le mal moral modifient l'effort et, quant aux lois, il y a lieu de se demander si elles choquent la justice ou si elles y sont conformes. C'est là un champ de recherches qui prête à une quantité d'observations d'une grande portée. On reconnaîtra d'abord que s'il fallait donner gain de cause aux accusations portées de différents côtés, l'économie politique serait discréditée à l'avance, ("est ce qu'ont essayé de faire notamment certaines écoles socialistes, pour lesquelles tous les grands faits, tous les grands principes de l'économie politique n'ont rien ([ui ne soit en contradiction avec l'idéal de la justice et du bien, rien qui ne soit la constatation et la formule de l'oppression et de l'iniquité sous différentes formes. Si ce sont là autant d'assertions fausses, il s'agit d'établir et de voir si le contraire ne se justifie pas par l'examen. Et d'abord que penser de l'accusation plus générale qui taxe d'immoralité l'objet même de la recherche économique? S'occuper de la richesse, a-t-on dit, c'est du matérialisme ; il faut plutôt détourner les esprits du souci de la richesse que les y ramener. La richesse engendre la corruption, le sybaritismc, etc. Ceux qui opposent cette fin de non-recevoir montrent seulement qu'ils ign(u-ent de i|noi il s'agit. La richesse se compose de tous les biens sur lesquels vit riuimanilé. On peut en faire un mauvais usage, il est vrai, mais on peut en faire aussi un emploi excellent et, en tous cas, on ne saurait s'en passer. C'est une fausse application du s[iiritualisnii' <iuc celle qui condamne la rcclierchc d'un honnête bien-être pour les individus et ce qui constitue les éléments de la prospérité des nations. Si l'on peut citer des philosophes
stoïciens ou mystiques, des écrivains ascétiques, qui ont donné dans cet excès, des philosophes du spiritualisme le plus déterminé ont parlé autrement et il est facile de citer des auteurs religieux, tels que Bossuet, Fénelon, Fleury et tant d'autres, qui parlent avec honneur de la richesse comprise comme nous venons de le dire et qui n'hésitent pas à en recommander l'acquisition. Jamais l'économie politique ne s'est donné pour but, si on la considère dans ses applications, de recommander le culte du veau d'or et l'amour des jouissances sensuelles. Il n'est jamais entré non plus dans ses prétentions de soutenir que la richesse, même entendue au sens le plus légitime, existât seule, et qu'il n'y eiît pas telle chose que l'on nomme le vrai, le bien et le bccAi, où Ton se propose un autre objet que de s'enrichir. Aussi bien ne nous attarderons-nous pas davantage a montrer que la richesse agricole, industrielle et commerciale peut servir de but à d'honorables elTorts. Quant à la science qui recherche si ce monde de l'utile n'a pas aussi ses lois, et qui s'etforce de les déterminer, elle accomplit une lâche élevée en s'appliquant à révéler l'ordre sous une de ses faces les plus importantes dans les sociétés humaines. Elle fait œuvre enfin d'humanité pour ses résultats en se proposant d'indiquer les meilleures voies pour éviter de faire de dangereuses écoles et pour réaliser des progrès profitables à tous.
Onade même essayé de discréditiT l'économie politique en jetant un blànic sur le mobile (jui piousse Thomme à l'acquisition des biens, à savoir Vinti'rtt. Mais d'abord on peut être économiste et admettre que l'intérêt n'est pas le seul mobile des actions humaines, et qu'il y a des actes désintéressés, des actes de dévouement d'une nature supérieure et môme sublime. La fraternité a sa place dans les sentiments de l'homme, la charité a son rôle, mais il serait faux et dangereux de leur sacrifier la liberté et la justice. L'intérêt est un mobile fécond, un mobile légitime, s'il est réglé. L'individu ne peut pas ne pas rechercher ce qui satisfait aux conditions de sa vie, il ne peut pas se séparer de soi, s'en détacher absolument, il ne peut pas ne pas s'aimer; ce qu'il faut, c'est qu'il ne s'aime pas exclusivement et qu'il ne se sacrifie pas les autres. On a n proche, il est vrai, à l'école dite utilitaire, a laquelle appartiennent un certain nombre d'économistes éminents, de •prcclier l'égoïsme. Ce mot prêcher est inexact, qu'on l'applique à lientham, à John Stuart Mill ou à Herbert Spencer. Leur objectif est l'utilité gônt'rdic, et non l'égoUme individuel. Ce qui est vrai pourtant, c'est que
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lien tham, notamment, n'admet pas les idées de droit, de devoir, d'obligation morale, qu'il taxe de mysticisme. 11 fait du mobile intéressé le principe d'action universel et unique, prétendant y ramener même les sacrifices de la vertu, même riiéroîsmo, par une interprétation à notre sens subtile et peu exacte. Mais, en fait, l'idée du bien de l'humanité vers lequel elle dirige l'effort individuel, est le caractère avoué de cette école, quand même elle éprouverait logiquement quelque peine à mettre ce noble but d'accord avec son principe qui est le moi agissant toujours en vue de se satisfaire. De son coté l'école de morale qui a son point de départ dans le devoir, dans l'idée du sacrilice, n'a jamais nié par ses organes les plus sensés la légitimité et la fécondité de l'intérêt dans la sphère très étendue qui lui appartient, c'est-à-dire dans la sphère des faits économiques. En travaillant pour soi, on fait une chose d'autant plus licilequ'on travailleaussipourlesautres. On faisait observer à Louis Hlanc, qui prétendait organiser la société exclusivement sur la base de la fratcrniti?, et assurer les travaux nécessaires parle seul pomi d'honricnr, figuré dans les ateliers par un poteau portant cette inscription : Quiconque ne travaille pds est un ■voleur; on lui faisait observer que si l'on met le dévouement dans certains actes, on ne fabrique pas des vêtements otdes chaussures; par fraternité, que l'idée du ]iroflt et du salaire est inséparable des efforts humains, que les trois quarts des choses manqueraient, que le mouvement social enfin s'arrêterait s'il n'avait que le dévouement pour unique moteur, et si l'intérêt de chacun n'était pas là pour susciter l'énergie et l'activité, et pourvoir par ses efforts aux nécessités communes.
Ainsi, c'est à tort qu'on a entendu faire peser une accusation capitale contre la recherche de la richesse et contre le grand mobile de l'intérêt personnel, qui peut être éclairé et contenu par la raison, limité par l'intérêt d'autrui, mais non supprimé ou énervé au point de rendre l'iiomnie pares- ■seux et indolent.
Établissons maintenant la conformité des faits et des lois économiques avec la morale •en ce qui louche les grandes divisions de l'économie politique: production, circulation, répartition, consommation des biens, en faisant justicedes accusations contraires, ([uand nous les rencontrerons. C'est le meilleur moyen sans doute de mettre quel(]ue mélhode dans cette étude'.
I . Cette démonstratiou, nous l'avons faite dans notre ouvrage trait.iut des Ilapporis de l'économie politique cl de la morale^ iivec tous les développements que le sujet comporte.
I. — Voyons d'abord pour la production. L'homme en est le principal agent. Sans doute la nature y a sa part. Mais cette part serait bien réduite, si la nature elle-même n'avait été modifiée, transforméeparl'homme, mise à son service, pliée à ses usages. L'intelligence a opéré ces merveilles. Mais l'intelligence resterait inerte si elle n'était mise en mouvement par des impulsions qui portent l'homme à s'approprier les choses et à se les assimiler. Ce sont nos instincts et nos besoins qui jouent ce rôle nécessaire. Ils sont à notre nature ce qu'est le vent à la voile, ce qu'est la force de la vapeur à la machine qu'elle sert à mouvoir. Les instincts et les besoins ne suffisent pas eux-mêmes. 11 y a en nous une force plus personnelle, ou, pour mieux dire, qui semble constituer notre personnalité même, c'est la volonté, que nous estimons /(6re, et que nous croyons au même titre i-eftponsable. La première application de notre liberté, c'est le travail : matériel, quand notre volonté y dirige nos bras ; intellectuel, quand elle y applique notre esprit. Or, le travail est un fait moral. 11 suppose un effort, et à cet effort nous appliquons une certaine idée de mérite. Nous trouvons juste que ce travail nous profite; nous jugeons immoral l'acte brutal qui viendrait nous en arracher le fruit. Sans doute la propriété individuelle ne .s'applique primitivement pas à toutes les choses, mais quelques-unes de ses formes se manifestent d'abord, et ce que les juriconsultcs ont appelé la 2Mssession s'applique très vite aux objets mobiliers. Cette prise de possession d'un objet, et plus tard d'un sol non approprié antérieurement, qu'elle ait lieu d'ailleurs du fait de l'individu ou d'une communauté restreinte comme la tribu, loin de choquer l'idée du droit, est sanctionnée par la justice. 11 n'y a pas là une acquisition à titre gratuit, mais à titre onéreux. Dira-t-on (jue la propriété du sol devienne injuste en ce sens qu'ayant coûté des efforts et des avances au début elle cesserait d'en requérir'/ Loin de là, la terre ne cesse de réclamer de nouvelles avances, de nouvelles façons. C'est coi'iteusemenl qu'il faut lutter contre les intempéries, refaire le sol par des amendements et des engrais, lui arracher chaque année de douteuses récoltes, faire en sorte qu'il ne retourne pas à l'état sauvage. L'appropriation de la terre est-elle donc niiisibleà la masse humaine'.' Non, puisqu'elle assainit le sol et le rend fécond i)our tous ceux qui, directement ou par l'échange, en recueilleront les fruits, d'ailleurs bien moins considérables dans le régime de la communauté. Ajoutons que le travail et la propriété ont une
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YiTlii nioi'alis.itiice. Nés du fait moral de la prévoyance, ils la ])or])étuent. La pensée de l'avenir soutient l'individu dans ses efforts, et ses horizons s'agrandissent encore avec la famille et l'héritage. On est poussé alors à travailler par des affeclions qui créent de communs intérêts. — La notion du cupilal, si follement incriminée, rentre dans les mêmes considérations. Sans l'empire sur soi-même qui réfrène les appétits et leurs exigences immédiates, qui met une borne aux fantaisies, on ne s'imposerait aucune privation, on ne créerait aucune épargne, on vivrait au jour le jour. On dit que la richesse s'acquiert aussi par la conquête, par la spoliation. Mais est-ce que la richesse créée par le travail ne leur préexiste pas '? Sans lui, elles trouveraient le monde vide et désert, et il n'y a des conquérants et des voleurs que parce qu'il y a des gens laborieux et économes pour former le trésor des biens dont ils font leur proie.
Un des premiers commandements de la morale, c'est le respect de l'iiomme lui-même, c'est-à-dire de sa liberté, de sa personne, de ses facultés, de leur exercice inolfensif et utile, de tout ce qui fait de lui une force. L'accaparement de cette force pour d'autres hommes qui la font travailler à leur prolit est une suprême iniquité. Elle s'appelle l'esclavage, et l'esclavage est économiquement funeste par les mêmes raisons qui rendent la liberté du travail bienfaisante et féconde. Le travail libre, c'est la dignité, c'est l'honneur; l'esclavage, c'est la dégradation; le travail libre, c'est l'homme qui pense, prévoit, dispose de lui-même, trouve dans le salaire de ses peines un encouragement à de nouveaux travaux, et aussi l'idée de les diminuer et de les rendre plus fructueux à l'aich' de machines et de découvertes savantes qu'il s'ingénie à mettre on onivre; l'esclavage, c'est la brute prenant la place de l'homme, c'est l'effort stérilisé, c'est l'absence de progrès; c'est la corruption morale pour l'oppresseur et pour l'opprimé. Il semble que les harmonies du momie moral et du monde économique n'ont jamais trouvé une manifestation plus éclatante que dans ces deux faits dont l'existence et le contraste remplissent l'histoire des peuples : l'esclavage qui porte avec lui la fainéantise, les vices et la misère, et la liberté du travail qui vivifie les énergies, appelle la responsabilité à son secours pour leur servir de règle, suscite la concurrence pour empêcher qu'elles no s'endorment.
En revendiquant comme son [irincipc essentiel emprunté à la nature morale la liherir reaponaable, l'économie i>olitii|ue gloritie par là même l'initiative individuelle. Elle met dans
l'homme lui-même l'origine de son bonheur ou de son malheur. Elle lui attribue les avantages de ses mérites comme elle met à sa charge les conséquences fâcheuses de ses fautes. En le laissant agir à ses risques et périls, ou plutôt en montrant qu'agissant ainsi, il arrive au maximum d'efforts utiles, elle est de tous points conforme à l'espril de la morale. Il n'y a pas en effet de meilleure école pour la volonté. Par là seulement elle apprend à rester forte et vigilante, a ne pas faiblir, ou, si elle s'écarte, à rentrer dans le bon chemin. La sanction est ici dans le succès pu dans les revers, dans le bien-être ou dans la misère. Telle est la règle, en effet, quelle que part qu'il y ait à faire aux circonstances plus o^i moins heureuses. La conduite la plus opposée est celle qui consiste à compter sur les autres et non sur soi, ou bien à substituer l'action de l'Élat à notre action personnelle. Cette dernière façon de résoudre les questions économiques compte des théoriciens nombreux. Le dernier mot de ces systèmes est l'avilissement et la ruine. Ils font des individus de simples rouages. Ils mettent la mendicité universelle à la place du travail. L'Etat devient une providence terrestre a laquelle on demande tout, en lui rendant le moins possible en services. L'économie politique fait une part plus ou moins large au rôle et à l'intervention de l'État; elle s'oppose à ce que ses attributions empiètent sur l'action de l'individu et des associations libres. Les plans artificiels d'organisation du travail, qu'on propose, différent entre eux du tout au tout ; mais tous font violence à l'humanité qu'ils poussent, bon gré mal gré, dans des cadres où ils la contraignent de produire et de répartir les produits, selon des modes tracés par une volonté supérieure. C'est un inventeur comme Saint-Simon ou Fourier, ou une autorité soit centrale, soit municipale, qui régie les profits et les salaires et qui même assigne à chacun sa fonction et son rang. Qu'y a-t-il au bout de ces théories? L'anéantissement de la personnalité, l'affaiblissement moral, la réduction de la production nécessaire aux besoins d'une société civilisée, et l'appauvrissement de tous.
Enfin, un autre reproche fait à l'économie politique, c'est, en proclamant la liberté du travail, et la devise du lahsor faire, de déchaîner les appétits, l'anarchie et la violence. A celte objection si grave il y a plus d'une réponse. f° Dans les luttes de la concurrence que visent particulièrement ces reproches, les intérêts se limitent les uns les autres; d'une part, chaque producteur est tenu de faire agréer ses produits et ses services; de l'autre, les rivaux qu'il rencontre l'obligent à réduire
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ses prétentions ; ainsi ce n'est pas là l'anarchie, la confusion dont on parle, il y a des freins aux appétits, une règle imposée aux cupidités insatiables. 2" Il ne s agit pas de ce laisser faire immoral qui supprimerait l'action répressive des lois contre les fraudes et les abus de la force, contre les oppressions de tout genre ; plus un régime est libéral, plus les attentats à la liberté par les manœuvres qui tendent à l'opprimer doivent être réprimées sévèrement. >')" Enfin, il est certain que la liberté ne saurait se passer de la moralité' qui seule peut corriger suffisamment ce qu'il y ad'àpre à l'excès dans la lutte des intérêts. Outre la probité, le respect de la justice, qui forment la base essentielle des relalions économiques, il y a aussi un esprit de bienveillance et, pour les faibles, de charité, qui est indispensable pour entretenir la paix sociale. lUen de bon à atlendre si les cœurs sont divisés et ulcérés. Le bon état moral est nécessaire pour assurer le bon état économique. Les lumières répandues, la justesse dans les idées, la bonne- disposition à l'égard les uns des autres, le respect mutuel, sont des conditions du fonctionnement satisfaisant de la liberté, et la production se ressentira profondément, en bien ou en mal, de la moralité ou de l'immoralité des riches et des pauvres, des capitalistes et des travailleurs, des patrons et des ouvriers.
IL — La circulation des biens ou richesse n'atteste pas avec moins d'évidence et de force la concordance de la morale et de l'économie politique, j'ajouterai même que les faits économiques bien étudiés ont prêté à la morale certaines lumières dont elle manquait . Ainsi, beaucoup de moralistes ont cru certains faits fondamentaux d'ordre économique entachés d'un vice radical. Il leur paraissait que, dans tout échange, il y a un gagnant et un perdant, et le plus souvent un habile et une dupe, de même qu'ils répétaient avec .Montaigne que le ma! de l'unfint le profil de l'autre. La théorie de l'échange atteste qu'il est le plus souvent favorable aux deux parties qui le contractent librement. 11 n'est nullement condamné à être immoral pour être avantageux à l'un quelconque des contractants. Quant à l'aphorisme que le mal do l'un fait le profil de l'autre, il a sans doute un côté vrai; l'intérêt de l'avocat est aux procès, celui du médecin à la maladie, etc. Mais l'intérêt de tous n'est pas moins de diminuer la somme du mal. D'ailleurs, l'humanité ne resterait pas inoccupée, si certains maux disparaissaient. Il y a des arts et des industries qui tendent à augmenter les satisfactions de notre espèce et à créer de nouveaux perfectionnements. Si la maladie était
supprinu'e, les médecins y gagneraient, n'ayant plus la chance d'être malades, et leur activité se tournerait ailleurs. Combien de millions d'hommes vivent d'un travail qui ne suppose pas nécessairement un désordre ! Enfin, pour reprendre l'exemple cité, il n'y a rien d'immoral dans la loi qui veut qu'un certain nombre de producteurs vivent d'un mal subi par leurs semblables, si le but qu'ils se proposent est de les en guérir. Pour l'économiste, l'idée de l'échange n'engendre que la bienveillance qui nait d'un avantage réci- |)roque communiqué et reçu. Il manifeste une des faces les plus essentielles de la nature humaine, la sociabilité. Le commerce, qui n'est que l'expression de l'échange, et qui forme une spécialité, une profession, reçoit ainsi un caractère moins suspect que celui qui lui a été attribué par des écrivains prévenus. En outre, l'expérience économique fait voir que l'intérêt général du commerce est dans l'honnêteté qui maintient la clientèle. Jamais le caractère moral des rapports commerciaux n'a mieux éclaté que dans la Ihéorie économique qui établit que les proiluits se servent de débouchés les uns aux autres. Toutes les classes d'une même nation, et tous les peuples, malgré des désaccords partiels ou apparents, sont intéressés à leur richesse réciproque. La solidarité est substituée ainsi, dans la plus large mesure, à l'antagonisme. Où la paix intérieure ou extérieure trouverait-elle un meilleur appui? Supposez vrai l'ancien système qui pousse les peuples à établir leur fortune sur le gain d'autrui, vous ne développez qu'inimitiés, guerres, jalousies farouches, enfin tous les mauvais sentiments qui ont été cause que chacun a fait beaucoup de mal non seulement aux autres, mais à soi-même, soit en se privant de biens qu'il eût été possible de tirer du dehors, soit en s'altirant les plus dures représailles.
Les instruments de l'échange, la monnaie et le crédit, amènent des conclusions analogues. Avant les démonstrations de la science économique, on avait coutume de dii-e que la monnaie est la richesse uni(|uc ou par excellence; on prétendait qu'elle était une sorte de don de la nature, ou de pure valeur conventionnelle, acquise en (juclque sorte à titre gratuit, on disait aussi <iu'ellc était essentiellement corruptrice. Il est certain que, dans ces conditions, la monnaie aurait des conséquences do la plus fâcheuse immoralité. Richesse unique et très limitée en quantité, on se la disputera avec acharnement. Mais supposez que la richesse soit faite de tous les biens utiles, qu'elle soit susceptible de s'accroître avec l'industrie humaine et les
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découvertes, on ne clicrchera plus tant à arracher au riche ses trésors, on ne se battra plus, on n'égorgera plus pour la possession des mines d'or et d'argent. Le monde sera un champ d'activité pacifique et féconde exploité par l'émulation dos efforts, et non un champ de bataille où la proie disputée par la force est le prix du vainqueur. Si la monnaie est une sorte de don gratuit, à laquelle le travail est étranger, il n'y a plus là d'autre moralité que le hasard.
Le point de vue change s'il a fallu du travail et du capital pour former la plus grande partie de sa valeur et, d'autre part, si, comme les autres richesses, elle est le prix de travail, de services, de produits donnés en échange. Alors le reproche ne tonibe-t-il pas"? Ne tombe-t-il pas aussi lorsqu'on cesse d'y voir, à l'exemple de philosophes comme Sénèque, de législateurs comme Lycurgue, qui ont trouvé plus d'un disciple parmi les modernes, et comme certains réformateurs contemporains, une invention funeste, un instrument de corruption, comme si cette corruption ne pouvait être pratiquée au moyen d'autres richesses, comme si ce qu'on nomme les abus du capital n'y trouveraient pas les mêmes moyens d'action, comme si la monnaie enfin n'était pas aussi un moyen d'épargne facile, de circulation propre à entretenir des rapports de sociabilité, de secours mutuel et de charité même?
Il n'est pas moins antiscientilique de ne voir dans le crédit que les abus scandaleux auxquels il donne lieu plus d'une fois. 11 n'est pas douteux qu'il ne soit en lui-même un fait moral, un témoignage de confiance, la preuve d'une certaine moralité moyenne sans laquelle les engagements ne seraient pas tenus. Une société où il faut toujours avoir l'argent à la main inspire une pauvre idée de ses sentiments d'honneur. L'encouragement donné à l'épargne et au travail par le crédit est éminemment moralisateur, soit qu'il se manifeste par les modestes caisses d'épargne recevant les économies du pauvre, soit qu'il ait pour organes les banques considérables faisant des avances au travail et à l'esprit d'entreprise. I^e crédit est si bien lié à la moralité que toutes les fois qu'il s'écarte des prescriptions de l'honneur il accumule les ruines. Le crédit suppose lui-niéuie un capital préexistant, c'est-à-dire du travail et des économies, et il ne saurait naître de quelque opération magique, qui donnerait de la valeur à des morceaux de papier ne reposant sur aucune valeur solide. La morale et la réalité du crédit, ses effets salutaires, sont intimement liés. On peut voir ce que font de bien aux populations les banques d'Ecosse
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qui mêlent si heureusement les idées d'honneur à la solidité du gage. L'histoire el l'expérience n'attestent pas moins les désastres moraux et économiques du faux crédit. Le système de Law et les banques plus ou moins inspirées par les mêmes erreurs ont laissé des leçons inctïaçables par la perturbation profonde portée dans l'ordre moral comme dans l'ordre économique. Il faut appliquer aux Etats non moins qu'au.t individus le mot célèbre de Franklin : « Quiconque vous dira qu'on peut s'enrichir autrement que par le travail et l'épargne est un empoisonneur. » m. — C'est surtout dans la distribution des richesses que les faits et les lois économiques doivent être soumis au contrôle de l'idée de justice. L'économie politique démontre que la répartition qui se fait par la liberté du travail et des échanges est la plus conforme à l'équité, comme au bien général, sans prétendre pour cela que tout soit toujours au mieux et qu'il y ait, quand il s'agit de l'humanité libre et faillible, aucun système impeccable. La liberté même implique des écarts, et toutes les fortunes ne seront pas bien acquises; mais larépartition des biens ne sera pas, par ce [irocédé de répartition, faussée radicalement et universellement, comme elle l'est avec les systèmes de contrainte qui n'ont jamais existé que pour favoriser les uns aux dépens des autres, et qui, en supposant même qu'ils obéissent à une inspiration philanthropique, viennent échouer devant la complication infinie de la tâche. Car, comment une autorité humaine ferait-elle la part équitable, attribuerait-elle au plus juste son dû à chacun des millions d'hommes qui composent une nation? Elle aura beau la partager en sections, elle y perdra sa peine, suscitera des mécontentements, soulèvera des révoltes, et on pourra toujours lui demander de quel droit une minorité s'accorde ce pouvoir de disposer de la masse humaine. L'élection même serait impuissante à corriger ces défauts irrémédiables. Pour échapper à ces difficultés de répartition, ces systèmes en arrivent, vite d'ailleurs par une logique impérieuse qui les y condamne, à proposer une grossière égalité dans la répartition soit des terres soit des capitaux, égalité qui n'est que l'injustice organisée, puisqu'elle ne tient compte ni des mérites ni des efforts. H ii!n déplus immoral que les conséquencessociales qui sont sorties de ces systèmes de contrainte qui ont toujours abouti à l'oppression et à la corruption. Témoin le régime des castes, où Lautorité, pour se faire accepter, ajoute à la force dont elle dispose le prestige d'une origine prétendue divine et repose presque toujours sur la théocratie. Témoin aussi ces so-
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ciétés où la conqtu'te brutale a partagé la nation en vainqueurs et en vaincus rt, accordant tout aux uns, a fait de la servitude le lot éternel des autres. Il n'y a pas de vices qui n'aient désliouoré ces sociétés de tyrans et d'esclaves, par cette raison que le pouvcjir de tout faire mène ceux qui l'exercent à tous les abus et ceux qui le subissent à la dégrad;itioii et à l'anéantissement moral. A un degré moins bas se placent ces sociétés telles que notre ancien régime, dans les(iuelles les monopoles et les privilèges créaient des situalions dont l'iniquité devait frapper les esprits indépendants et les àmcs généreuses. La distribution par la liberté ne présente pas les mêmes infériorités morales et économiques. D'une manière générale, elle repose sur le libre débat qui s'établit entre les parties contractantes, et comment croire que chacun ne défende pas ce qu'il juge son intérêt et son droit? Comment croire que, dans ces milliers de transactions où des milliers de créatures humaines sont en présence, la raison n'ait aucune part et que tout soit abandonné au hasard et à l'arbitraire? Toutes les situalions, objecte-t-on, ne sont pas égales devant la loi de l'olTre et de la demande. Mais pourraientelles l'être sans que de justes supériorités acquises par des elTorts et des économies antérieurs fussent indûment sacrifiées? Il suffit de rappeler comment les choses se passent. La richesse se distribue sous forme de salaires, de profits, d'intérêt et de rente, et il n'est pas un de ces modes qui, à part les exceptions, mérite les reproches d'injustice et d'immoralité dont il est l'objet de la part de ceux qui déclarent la société mal faite, et l'économie politique une fausse science. Le salariat est présenté comme une injustice, une oppression. On allègue l'infériorité du salarié au capitaliste. Nous remarquerons qu'il s'établit du consentement des deux parties et à leur avantage réciproque. Sans doute, la situation de celui (pii possède est supérieure à celle de l'iiommo qui ne possède pas. Mais quoi de plus injuste ([ue d'éterà celuici le bénéfice d'une supériorité légitimement acquise, le mérite de ses efforts et de ses épargnes antérieures, ou, s'il a reçu son bien par héritage, l'avantage qui résulte pour lui d'un acte libre ou d'arrangements légaux établis au profit de la famille et de la société? Comment taxer d'injustice un contrat ([ui, dans une entreprise, tandis que le capitaliste court des risques, met l'ouvrier en dehors des chances de perte, et lui garantit une sorte de prime d'assurances qui lui permet de vivre et, en bon nombre de cas, d'épargner et de devenir capitaliste à son tour? On se retourne alors contre l'inégalité des
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salaires. On les voudrait égaux, égalité signifiant justice dans certaines théories. C'est ainsi (luo l'ont entendu de nos jours Louis HIanc et Proudhou. Mais qu'y aurait-il de plus inique, et on doit ajouter de plus démoralisateur, que de payer également l'ouvrier laborieux et le paresseux? — Les salaires sont inégaux aussi dans les <lifférentcs professions ! — Eh ! sans doute, et rien n'est plus conforme à la justice. Adam Smith a montré que ces variations dépendent du plus ou moins de frais d'apprentissage, d'agrément ou de désagrément de la profession, du plus ou moins de sécurité ou de danger, de certitude ou d'incertitude, etc. Tout cela, c'est la justice mémo, qui ne consiste pas dans le nivellement et qui lient compte des circonstances dans la diversité des rémunérations. Et ne s'avise-t-on pas aussi de décrier le travail à la tâche, comme si ce genre de rétribution n'était pas le plus proportionnel au mérite de l'ouvrier!
On peut s'assurer que les profits du capital qu'on appelle dans un langage trop usité par certaines écoles Vinfdine capital, ne sont pas moins légitimes lorsqu'on se reporte à leur source. Par exemple, si le capitaliste dirige lui-même une entreprise, son travail n'est ni le moins pénible ni le moins méritoire, puisqu'il suppose des qualités spéciales et qu'il implique le souci de grands risques et de lourdes responsabilités. S'il se borne à faire valoir son capital, il reste encore qu'il s'en prive, qu'il renonce aux satisfactions immédiates qu'il aurait pu se procurer, qu'il n'est pas sûr de le recouvrer, et enfin que, l'entreprise se faisant avec ses avances, il est parfaitement juste qu'il participe à ses bénéfices. Si enfin tout simplement il le prête à un autre, oh! c'est alors que des réclamations s'élèvent plus que jamais avec véhémence. Iniquité ! Tyrannie ! Spoliation I C'est le prêt à intérêt! Et l'économie politique, s'écrie-t-on, le justifie ! Et elle va même jusqu'à condamner les réglementations légales qui en limitent le taux !
Que de volumes ont été écrits contre l'immoralilédo l'intérêt! Que de sophismes dirigés par des théologiens, des jurisconsultes, etbien entendu par les socialistes, contre la prétondue stérilité de l'argent! Gomme si cet argent n'était pas un instrument fécond entre les mains de l'entreprise, comme si celui qui s'en dessaisit était obligé de le faire, comme s'il ne se privait pas pour lui dejouissancesoude bénéfices qu'il aurait pu en retirer, comme s'il ne courait pas de risques, tantôt moindres, tantôt plus grands, selon les cas, de pcr.lre ce fonds même qu'il confie à d'autres mains. Et nous n'invoquons
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ici quG des raisons de justice, pour ne pas soulir de notre sujet : car, s'il s'agissait de l'utile, comment ne pas remarquer que, le jour où le prêt ne rapportera rien et où l'entrepreneur n'aurait aucun avantage relativement à celui qui n'a que ses bras, il n'y aurait nulle raison do faire du capital, c'esti dire d'amasser ce fonds de réserve en matières et en instruments, en applications scientifiques et en découvertes, qui est le legs du passé à, l'avenir, la force transmise par les générations antérieures à celles qui suivent, fonds sans lequel il n'y a ni richesse acquise, ni industrie, ni civilisation, ni progrès.
De ces considérations nous n'exclurons pas la l'enle. On se récrie sur ce que ce surcroit qui n'est dû, dit-on, à aucun excédent do travail et de capital, crée une sorte de privilège en faveur de celui qui le perçoit. D'abord il n'est pas vrai que la rente ne soit jamais l'effet d'un travail. Un inventeur qui prend un brevet, ou qui garde son secret, touche un excédent sur la moyenne de profits, et cette rente est bien le fruit du travail. 11 en est ainsi de l'agriculteur hardi et habile qui applique un nouveau procédé, un nouvel engrais. Dans les cas où la rente est l'effet d'une circonstance plus ou moins forluite, comme un débouché nouveau pour un champ, comme dans le cas d'un terrain enclavé dans une ville où le sol prend tout à coup une grande valeur, on proclame à plus forte raison l'antagonisme des lois morales et des lois économiques. Qu'est-ce pourtant autre chose que la chance heureuse qui entre dans les affaires humaines et dans l'inégalité des conditions ? Tels dons naturels sont très avantageux sans avoir coûté aucun elfort, aucune dépense. Il faudrait voir si ceux qui confisqueraient cette rente, commeils en parlent au cas où cola serait praticable, n'arrêteraient pas par là même l'essor des facultés inventives, la spéculation utile, tout ce qui stimule l'activité en vue d'un revenu supérieur aux profits moyens. C'est cela qui serait vériblomcnt injuste et nuisible à la société prise dans son ensemble. Affirmer qu'on pourrait aller chercher la part de la rente dans tous les profits — • entreprise, nous le répétons, absolument chimérique — pour l'ôter à ses possesseurs et en faire le patrimoine commun de la société sans léser les inlérèts les jdiis légitimes, c'est prendre en main la cause la plus insoutenable. Si, en certains cas, la rente retombe l'àcheusement en cherté sur le public coiisommaleur, (iu(dle ne serait pas cette cherté plus grande ([ui résulterait de la rareté produite par l'interdiction de s'élever jamais à des bénéfices dépassant la moyenne?
Deux questions enfin se lient à la distribution des richesses : celle de la population et celle de l'assistance publique et privée. La population d'abord par le lien évident qui unit la quantité des moyens d'existence et le nombre des hommes. Nous ne ferons qu'une allusion rapide à ces accusations d'immoralité dont l'économie politi((ue a été l'objet relativement à cette question et nous renvoyons aux articles sur:l/((/(/iî«s et sur la population. On peut y voir combien il est peu exact que l'économie politique ait jamais préconisé des moyens immoraux pour limiter le nombre des hommes. Les conseils qu'elle donne ont un caractère tout opposé. Quant à l'assistance, nécessaire pour soulager les souffrances nées d'infirmités, de maladies, ou la misère soit liormanente soit passagère, on a prétendu à tort que l'économie politique lui était contraire et, selon l'expression consacrée, man- (juait d'entrailles. On pourrait demander d'abord ce qu'on entend par les entrailles d'une science. Mais si on veut dire par la que l'économie politique appliquée proscrirait la charité dont elle n'aperçoit que les dangers, l'accusation est également peu fondée, et tout au contraire l'économie politique laisse à la charité sa moralité en respectant sa liberté, et en ne dispensant pas l'obligé du devoir de la reconnaissance. C'est ce que ne fait pas la charité légale, convaincue, en outre par l'exemple de la taxe des pauvres, d'éteindre l'esprit de travail, de tuer toute prévoyance, d'anéantir toute dignité, de créer enfin le paupérisme qu'on se propose de combattre. Ce n'est pas à dire que l'assistance publique n'ait sa place dans les cas d'insuffisance de la charité particulière ou par voie d'association. Mais elle a ses limites et certaines régies lui sont imposées, règles morales et économiques a la fois. La plus générale est que l'assistance doit aider l'assisté à reprendre énergie et courage, et ne doit pas lui conférer des avantages gratuits sur lesquels il peut compter au risque d'y perdre le goût du travail et le sentiment du devoir.
IV. — La consommation des richesses implique aussi des règles morales et révèle le même accord. Il est sans exemple que les consommations immorales ne soient pas des consommations ruineuses. Le bon emploi des richesses est prescrit par l'économie politique autant que par la morale. Or, on emploie bii'U la richesse en lui donnant un but autant tiue possible reproductif et en réglant les consommations dites improductives selon les règles de la sagesse et de la modération. L'économie politique préconise l'épargne, qu'elle montre féconde par ses emplois, et constate les elTets contraires de la prodiga-
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lité, lualgreles apparences. C'est en se plaçant il ce point do vue qu'elle juge la iiueslion si controversée du luxe. Elle n'a garde de condamner ce luxe utile qui, sans conlrarier la morale, ajoute aux agréments de la vie et ouvre de nouvelles carrières à l'industrie. Le condamner, ce serait condamner la civilisation elle-même. Ce luxe se confond souvent avec l'art et aussi avec des progrès dans l'aisance qu'il y aurait un excessif rigorisme à proscrire. Mais l'exagération du faste, de l'oslentalion, des raffinements sensuels, les frivolités coûteuses, les vaincs et dispendieuses apparences, ramollissement et la corruption qui sont la suite du luxe devenu passion, voilà ce que la morale et Féconomie politiiiue condamnent également. La premièreen montre l'ellVt surlesàmes, la secondesurla richesse particulière et publique. Elle veutque lesdépenses soient réglées selon la raison et dans leur objet et dans leur quantité, et qu'un observe une certaine proportion entre la satisfaction donnée aux divers besoins selon leur nature. En reconnaissant que les besoins se développent, l'économie politique n'entend pas lâcher la bride à tous les appétits.
Ainsi, soit qu'on envisage les idées fondamentales de l'économie politique, la richesse, le travail, la liberté responsable, soit qu'on en prenne à part chaque partie, on arrive à ce résultat que ses principes et ses conclusions pratiques sont en conformité avec les données de la murale. De cet accord dépend l'ordre social, comme la marche progressive vers l'amélioration du sort de l'humanité. Voilà pourquoi il importe de le constater avec insistance et de réfuter les sophismes qui tendent à compromettre cet accord en supposant un antagonisme que dément heureusement l'harmonie générale des lois du monde.
IIe.NRI B.VL'DniLLAHT.
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Significations diverses du mot et définitions.
Le mal n augmente pas
9. Remèdes possibles : action individuelle. 10. Remèdes possibles remaniements collectifs.
Bibliographie.
Significations diverses du mot et définitions.
La question du morcellement donne lieu, même parmi les économistes, à des appréciations diverses et les discussions auxquelles elle a si souvent servi de thème prouvent surtout que tous ceux qui parlent du morcellement sont loin de prêter à ce mot trop abstrait la même signification.
Les uns disent d'un territoire qu'il est très morcelé quand ils savent que la propriété s'en trouve partagée entre beaucoup de personnes, les parts devenant d'autant plus petites qu'elles sont plus nombreuses.
Pour d'autres, le morcellement n'est qu'une question de culture ou d'aménagement et chaque propriétaire, sans aliéner son bien, peut le morceler lui-même en en fractionnant la superficie, soit parla multiplication des elùtures, soit \mr la variété des modes d'i'xpluitatiun.
Enfin, une troisième sorte de luorcelb.-ment consiste non dans le fractionnement, mais dans la dispersion des propriétés. 11 ne s'agit plus de savoir combien il y a de propriétaires ou de parcelles, mais de combien de morceaux isolés, séparés les uns des autres, su compose chaque domaine.
Ce sont là, on le voit, trois idées bien différentes et elles n'ont jamais été confondues impunément. On étudiera donc ici, successivement et séparément :
1" La division de la ]iropriété;
2" Le fractionnement parcellaire;
3" La dissémination des domaines ruraux,
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et nos conclusions varieront notablomenl selon qu'il s'agira Je la première forme du morcellement ou Je la troisième.
LA DIVISION DE LA PROPRIÉTÉ
1. Inégalités que présente d'un pays à un autre, la division de la propriété.
l^e sol a presque partout commencé par être à l'état d'indivision. 11 existe encore dans les pays neufs et même dans les pays civilisés de nombreux exemples de terres indivises : l'Amérique a ses public lanJs ; les États européens ont leurs domaines, qui, selon les époques et les circonstances, vont se réduisant peu à peu ou, au contraire, se développant. Mais la majeure partie des surl'accs oxpluitables, en France et dans les contrées voisines, est depuis longtemps acquise à la propriété privée et se partage en un nombre considérable d'héritages distincts, grands ou petits. On en compte au moins 7 millions 1/2 en France, soit environ 1 propriétaire sur 5 habitants et 14 par kilomètre carré. Ces proportions déjà bien remarquables se trouvent encore dépassées en Belgique. Dans le Royaume-Uni, au contraire, on ne trouve pas môme 1 propriétaire sur 20 habitants et c'est à peine s'il en existe o par Icilomèlre carré. Ce contraste prouve suffisamment que les peuples les plus voisins les uns des autres peuvent avoir mené très inégalement le morcellement Je leur territoire et il est intéi-essant Je rechercher les causes et les effets Je ces difTérences.
Influences historiques et économiques
On vient de voir que le rapport entre le nombre des propriétaires foncierset le chiffre de la population est loin d'être partout le même. Il est clair cependant que la cause première de la multiplication des propriétés a dû être partout la multiplication des hommes. Dans un milieu social où tout individu serait de droit propriétaire, il y aurait non seulement parallélisme, maisidentité entre le mouvement de la population et celui Je la propriété. Et là même où la possession Ju sol est le privilège exclusif J'une caste, il suffit que cette caste devienne de ]ilus en ] Jus nombreuse pour que les domaines individuiJs aient tendance à se subdiviser. Cette influence, à vrai dire, n'est pas seule en cause et peut se trouver neutralisée, comme en Angleterre; mais, d'une manière générale, c'est elle qui a le plus contribué dans le passé et qui contribuera le plus dans l'avenir à la décomposition successive des allotissemenls primitifs.
Des calculs qu'il ne semble pas nécessaire
Je reproJuire ici, malgré leur simplicité', montrent que l'on est loin d'exagérer la rapidité avec laquelle le globe s'est peuplé, depuis les commencements de l'histoire, en admettant que l'efTectif de la race humaine pouvait, en moyenne, décuplertous les mille ans. Cette hypothèse n'implique qu'un taux de progression annuelle de 1/4- p. 100, et de nos jours il n'y a guère que la France où le mouvement de la population soit aussi lent que cela; pour l'ensemble de l'Europe contemporaine, la moyenne atteint presque 1 p. 100. Mais, même en ne comptant que 1/4 p. 100, la simple continuation de cette progression géométrique pendant nulle ans promettrait à la terre, pour le xxix" siècle,
10 milliardsd'habilants! Celaétant, comment s'expliquer que tant dé personnes parlent du morcellement de la propriété comme d'une anomalie"? Trouverait-on plus naturel de voir le nombre des détenteurs du sol rostoi' invariable dans une population dont l'effectif va toujours croissant?
La division et la subdivision de la propriété foncière sont d'ailleurs le résultat logique de l'évolution qui fait peu à peu succéder icibas la vie pastorale à la vie sauvage et la vie agricole à la vie pastorale. Là où la civilisation n'a point encore commencé son onivre, l'homme se contente pour vivre des produits spontanés de la natui'e animale et végétale : il cueille les fruits qui mûrissent sous ses yeux ; il chasse, il pèche, et il faut à chacun, dans ces conditions, de vastes espaces (souvent plus de cent hectares par tête); car, si l'activité individuelle se trouvait trop étroitement localisée, elle aurait bien vite tari les ressources qu'elle consomme et ne regénère pas. Lorsque, la chasse cédant le pas à l'élevage, la vie pastorale se substitue à la vie sauvage, c'est déjà un énorme progrès et la terre, à surface égale, peut nourrir bien plus de monde qu'avant. CepenJant les peuples pasteurs ne peuvent encore vivre qu'à la con- Jilion de se mouvoir dans d'assez larges horizons, parce que lorsqu'ils ont fait brouter leurs troupeaux d'un côté, il faut les mener paitre ailleurs et laisser à l'herbe le temps de repousser. Plus tard, Je même que l'élevage avait remplacé la chasse, la culture méthodique du sol remplace cette exploitation pour ainsi dire passive des végétations naturelles dont se contentait la vie pastorale et cette nouvelle conquête réduit encore considérablement ce qu'on pourrait appeler le rayon vital de l'homme. Une famille tire alors sa subsistance d'un périmètre limité.
11 est donc naturel que les groupes humains
V. A. de Fotillo, le ilofcelUment, I8S5, cliap. i
MORCELLEMENT
MORCELLEMENT
orfjanisent leur existence d'une manière de moins en moins exlensive, puisqu'une surface de plus en jdus étroite leur suftit ; et c'est ainsi que le jirogiès agricole favorise le peuplement. Les deux choses s'accordent d'ailleurs pour pousser à la division de la propriété territoriale : quand il y a deux fois plus de bouches à nourrir et que la même contenance produit deux fois plus, n'est-il pas tout simple que l'on trouve vingt domaines distincts là où il n'y en avait que dix?
U est vrai que la force a souvent trouble ici-bas la marche rationnelle des faits économiques: dans unegrnndeparlie de l'Europe, c'est à la conquête que l'on se heurte quand on veut remonter à la source du droit de propriété; et cette situation n'est pas spéciale à notre continent. Mais là même où la conquête a monopolisé la terre au prolit d'un petit nombre de privilégiés, ceux qui l'arrosent de leurs sueurs ont chance d'arriverbientotàen posséder quelques fragments. Par exemple, le régime féodal, qui semble avoir été le triomphe exclusif de la grande propriété, n'a pas moins contribué que d'autres au morcellement de certains territoires; et ce n'est plus un paradoxe que de faire remonter jusqu'au moyen âge les premières applications de ce principe : la terre au paysan. Le seigneur, pour tirer parti des vastes espaces livrés à son autorité, trouvait souvent intérêt à y fixer des familles de cultivateurs auxquelles, moyennant un cens fixe, il abandonnait tel ou tel petit morceau de son fief. Beaucoup de ces très anciennes concessions se sont perpétuées et consolidées : l'occupant ne laissait échapper aucune occasion de fortifier son droit, et quelque valeur que put prendre le cliamp fécondé par ses soins, la redevance à payeur devenait illusoire par le seul fait de la dépréciation des unités monétaires. Dans plusieurs de nos provinces, le morcellement date ainsi d'un passé très lointain.
Ailleurs, la grande propriété, terres nobles ou terres ecclésiastiques, s'est mieux défendue contre les convoitises des « manants », réduits à ne s'y installer qu'à titre de fermiers, métayers ou serviteurs à gages ; là le morcellement a du, pour prendre son essor, attendre les grandes secousses révolutionnaires d'il y a cent ans.
En temps ordinaire, et sans parler encore de l'intluence exercée par les successions, le morcellement peut trouver tour à tour une cause d'accélération ou de ralentissement dans cet amour de la propriété qui est inné chez tant d'Iionimes et que la vie agricole développe inévitablement. Un contrat de vente,
qu'il s'agisse d'une ferme, d'une maison ou d'un champ peut, selon les cas, ajouter ou retrancher un nom aux rôles de la contril)»tion foncière. U s'y inscrira un nom de plus si j'ai cédé à un nouveau venu la moitié de mon jardin. U y aura, au contraire, un nom de moins si j'ai acheté tout ce que possédait un voisin, et les conquêtes de ce genre ne sont pas moins fréquentes que les cessions ]iarticlles. Tout le monde, à la campagne, a 1(! goût de « s'arrondir ». Quel est le propriétaire, riche ou non, qui n'a pas jeté son dévolu sur tel pré, sur tel bois, sur telle vigne, appelant tout bas , l'occasion favorable qui lui permettra de s'en rendre maître ? Les notaires de province savent, par expérience, que les gens qui achètent de la terre sont très souvent ceux qui en ont déjà et les esprits que le morcellement effraye oublient trop, en général, cette tendance qu'ont les domaines ruraux à s'absorber les uns les autres, quand les circonstances s'y prêtent. En dehors même des annexions qui se font à titre onéreux, les mariages ont souvent pour effet de réunir dans les mêmes mains des biens jusque-là séparés. On peut reprocher aux mariages français d'être trop souvent des affaires : la dot y joue un rôle plus décisif que nous ne le souhaiterions. Mais par cela même qu'il y a en P'rance un nombre énorme de propriétaires, hommes et femmes, jeunes et vieux, il est clair que les mariages, intéressés ou non, doivent souvent exercer sur la propriété foncière un efi'et totalisateur.
11 est vrai qu'en face ou à côté de ce double courant qui pousse à la concentration de la propriété foncière, il existe un courant contraire qui pousse à la difi'usion de la pro- ]iriété. Si les personnes ayant déjà du bien au soleil aspirent à en acquérir davantage, le rêve de la plupart de celles qui n'en ont pas serait d'arriver àen avoir ; etlorsquc la réalisation de ce rêve n'est qu'une question d'argent, ce n'est souvent aussi qu'une question de temps. Le paysan français, notamment, devient capable de tout, comme travail et comme économie, quand il s'agit pour lui de se mettre en mesure d'acheter le lopin qu'il ambitionne. U n'attendra même pas qu'ilait de ([uoi payercomptant ;il iiayi'ra le ([uart, le tiers, la moitié du prix convenu, et s'endettera pour le reste. Si les temps sont prospères, il arrivera bientôt à se libérer; si les vaches maigres viennent à succéder aux vaches grasses, il pourra se trouver dans l'impossibilité de garder ce qu'il espérait avoir définitivement conquis.
La force respective des deux courants que nous venons d'opposer l'un à l'autre varie
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ainsi avec les époques comme avec les régions. En Anglelerre, on :i longtemps professé que, dans cette lutte, la grande propriété devait logiquement battre la petite et la faire reculer. C'est la théorie d'Arthur Young et de ses disciples : « Il n'y a, disentils, que le grand propriétaire qui ait les connaissances et les ressources voulues pour cultiver scientiliquement son bien. La petite culture, c'est la routine. La grande culture, c'est le progrès. Donc ceci tuera cela. »
Vingt auteurs, de l'autre côté du détroit, se sont évertués à railler ou à plaindre l'aveuglement de Jacques Bonhomme qui, pouvant louer 30 francs le champ qui en vaut 1000, préfère l'acheter en emprui\tant la somme et paye à son prêteur 50 ou 00 francs d'intérêt annuel, sinon plus. L'argument est spécieux; mais les progrès que nous avons vu faire à la petite propriété dans tant de départements nous disent assez qu'elle est de force à se défendre et même à prendre le dessus.
Il y a, en effet, une chose qui compense amplement les causes apparentes d'infériorité en raison desijuelles les détracteurs de la petite propriété la condamnent si volontiers. Elle a pour elle les prodiges qu'elle suscite. Le paysan qui travaille sa terre lui fait faire tout ce qu'il veut. Il la transforme ; au besoin il la créerait de toutes pièces. Young, toujours prompt a se contredire, a lui-même proclamé vingt fois, dans ses Voyages en France, ce « magique pouvoir de la propriété qui change le sable en or et les rochers en jardins ». Devant ces tours de force, son lyrisme ne le cède guère à celui de Michelet, qui nous montre l'homme faisant lui-même la terre et les générations y mettant « les os des morts, la sueur des vivants, leur épargne leur nourriture ». Pour cette terre presque humaine, le rural se prend d'un amour passionné qu'elle semble parfois lui rendre et dont rien n'égale aujourd'hui encore, dont rien surtout ne pouvait jadis égaler l'infatigable fécondité. Nous avons vu des enclos qu'on rehêchail la nuit au clair de lune, après les avoir bêchés tout le jour. L'intensité de l'exploitation, ainsi menée, en compense à ce point l'exiguité (ju'un arpent fait vivre une famille. La grande culture, avec ses machines perfcLiiounées et ses engrais artificiels, ne saurait atteindre à ce degré de productivil('', là même où rien de lui manque, ni l'abondance du capital, ni l'inl(dligeMce de la direction; et souvent elle en reste bien loin. Le yentkman fariner, anglais ou français, n'est pointa l'abri des mécomptes, on le sait; et il est notoire ijue ceux de nos petits propriétaires qui n'étaient pas obérés
ont mirux supiiorlé que les grands le rude choc de la crise agricole. Les agronomes anglais sont aujourd'hui les premiers à le reconnaître, et ce n'est pas le seul point sur lequel ils ont eu à faire amende honorable. Il> avaient longtemps admis, comme si c'était un axiome, que la petite propriété ne pouvait se développer qu'au détriment de l'élevage ; or, de récentes enquêtes prouvent que, chez nos voisins du Nord et de l'Est, comme chez nous, les moindres exploitations sont celles qui proportionnellement portent le plus de bétail.
Là donc où il y a lutte engagée entre la grande et la petite propriété, chacune cherchant à dévorer l'autre, les chances sont d'ordinaire en faveur du morcellement. Mais les conflits de ce genre sont plus rares; le champ de bataille, en tout cas, est plus localisé qu'on ne serait tenté de le croire, parce que, dans bien des directions, la nature ellemême a tracé dos ligues de démarcation qui s'imposent aux deux camps. Les vastes espaces, plaines ou bois, qui séparent les unes des autres les agglomérations humaines appartiennent logiquement à la grande propriété, qui s'y est épanouie dès le principe et qui n'a pas à craindre de s'en voir de sitôt expulsée. La petite propriété, elle, se porte ailleurs ; elle rayonne autour des centres de population sous diverses formes également utiles, cultures maraîchères, maisonnettes, jardinets; elle chemine le long de certaines vallées ; elle gravit certaines pentes. On la voit pulluler sur des terres lirivilégiées comme la Flandre et dans des régions tourmentées comme l'Auvergne, la Savoie, les Vosges. Elle prend ce qu'il y a de meilleur en fait de sol, parce que la quelques sillons suffisent pour fournir une récolte appréciable ; elle prend aussi ce qu'il y a de pire, parce que là le plus pauvre peut se faire sa part : il lui faudra y mettre, il est vrai, d'autant plus de travail qu'on lui aura pris moins d'argent ; mais ce travail sera pour lui un plaisir. Il est prêt à donner une semaine de son temps à chaque mètre carré de son bout de montagne; il y construira, s'il le faut, vin^t murs parallèles pour y suspendre vingt plates-bandes ; au besoin, il apportera sur son dos l'humus destiné à l)rendre la jilace dos cailloux retirés un à un. L'nconqjtabli' trouverait l'entreprise ruineuse, les plus-values acquises restant toujours audessous des labeurs infinis qu'elles coûtent; mais l'homme simple qui a tait de cette création le suprême intérêt de sa vie ne songe pas plus à se reprocher sa peine que la mère qui soigne son enfant. Et, s'il est heureux ainsi, pourquoi ne pas le laisser faire"?
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Il estclair que les humbles domaines constitués de la sorte réduisent d'autant l'importance superticielle de la grande ou moyenne propriété, qui en fournil la matière première; mais ils sont si étroits qu'à eux tous ils ne tiennent pas beaucoup de jdace ; il y a bien des arpents dans un kilomètre carré. Et la grande culture y perd encore moins que la grande propriété, car on ne lui a pris, bien souvent, que ce qu'elle considérait comme des non-valeurs.
L'antagonisme est doue ici plus apjian'nt que réel ; et ce que le législateur nous ]iarait avoir de mieux à faire est de ne pas intervenir et de laisser les vendeurs et les acheteurs s'arranger ensemble comme ils le jugent bon.
Influence des lois : lois fiscales, lois successorales
En France, le seul obstacle légal auquel «e heurtent ceux qui veulent acheter do la terre et ceux qui veulent en vendre est l'exagération des droits et frais qui grèvent les transmissions immobilières. Autant la négociation d'un titre de rente est facile, autant celle d'un immeuble est compliquée et coûteuse. On sait que dans le cas de vente judiciaire (licilations, saisies...) la protection spéciale que le législateur a voulu assurer aux intéressés se traduit par la confiscation, totale ou partielle, de leur bien. C'est une si amère ironie qu'on s'étonne qu'il ne soit pas encore intervenu, à cet égard, de réforme sérieuse. Mais même dans le cas le plus favorable, le prix convenu se trouve habituellement surchargé d'environ 10p. 100, soit trois ou quatre fois le revenu d'une année. On comprend quelles entraves un pareil régime met à la circulation des biens : beaucoup d'héritages restent ainsi dans les mains les moins aptes à en tirer parti au lieu de passer dans celles qui sauraient le mieux les faire fructifier. La revision de ces lourds tarifs serait un véritable bienfait pour i'agricullure française.
Dans d'autres pays, la loi permet de raelire hors du commerce ou de rendre indivisibles •certains domaines, grands ou petits. Le but n'est pas toujours le même, et les niovens non plus. Nous nous bornerons à mentionner ici, sans entrer dans des détails qui feraient double emploi, le homestead américain, les Rmti'nrjiilcr allemands, et les diverses combinaisons, substitutions et autres (|ui, en Angleterre, iiermettent de rendre inaliénables une multitude de biens-fonds.
Les lois successorales jouent aussi, dans la question du morcellement, un rôle dont on a souvent exagéré, mais dont il ne faut H.
pas méconnaître l'importance. Le droit il'ainesse aide évidemment les propriét('s familiales à passer, sans perdi'e leur unilé, d'une génération à l'autre. La liberté testamentaire, qui dans certains pays est absolue, permet également au père de famille de sauvegarder l'intégrité de son domaine en l'attribuant tout entier à un même enfant. Les partages après décès deviennent, au contraire, une cause périodique de morcellement, lorsque la loi ou l'usage imposent l'égalité des parts.
En France, la liberté de tester existe sans restriction pour qui ne laisse aucun descendant direct et les successions collatih'ales I I)lus d'un milliard par an) ont souvent pour elîet de reconstituer, à une génération de distance, l'unité de l'iiéritage qui s'était partagé entre frères ou sœurs. Dans les successions en ligne directe, le code civil n'assure aux fils et aux filles des droits rigoureusement égaux que lorsque le père ou la mère meurt intestat. S'ils font un testament, ils peuvent disposer à, leur gré d'une quotité disponible, qui se trouve fixée à la moitié, au tiers ou au quart de la masse partageable, selon que les descendants forment une seule branche, ou deux, ou davantage. Cette quotité peut profiter à l'un des enfants ou à toute autre personne.
Ce régime successoral n'est pas aussi nouveau en France que ses adversaires veulent bien le dire et, à beaucoup d'égards, l'autorité du père de famille y est même mieux garantie maintenant qu'autrefois dans certaines provinces. C'était la Révolution qui avait anéanti le droit lester et le code civil l'a fait revivre, tout en le réglementant. Cependant, il est certain que la législation actuelle rend inévitable, dans une foule de cas, la division de l'exploitation paternelle et il en résulte souvent des mutilations regrettables. L'école de la paix sociale, fondée par M. Le Play, voit la pour la société française une source de maux incalculables et professe que, si l'on veut sauver d'une ruine imminente la famille et la propriété, il faut se hâter de remanier nos institutions, l'our les hommes de bien qui se sont faits les apôtres de cette sorte d'évangile social, l'idéal serait la liberté absolue- de tester. Faute! de mieux, ils se contenteraient de voir (comme en Italie) fixer dans tous les cas le quotité disponible à moitié de la masse partageable. Les économistes, en général, sont plutôt favorables qu'hostiles à cette extension des pouvoirs du patu- fumili'is et nous nous garderions bien de venir ici la combattre. Seulement les disciples de Le Play se sont laissé entraîner, pour la défense de
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leurs idées, à de véritables exagérations. C"en est une ([ue d'affirmer ïeinkttement de la IH'oprii'té foncière, en France; et même à ce morcellement partiel, dont nous mesurerons tout à l'heure les progrès, le régime successoral a moins contribué que le jeu continu des libres transactions entre vifs.
Aussi bien la réforme appelée depuis si longtemps par tant de voix éloquentes serait aujourd'hui assez illusoire. Pour qu'une institution puisse être fructueuse, il ne suffit pas qu'elle existe sur le papier ; il faut qu'elle fonctionne. Or, les parents français n'usent plus que bien rarement du droit qu'ils auraient de faire des paris inégales. Celui ijui a deux, trois, quatre enfants, serait en droit de donner à l'ainé le double de ce qu'il est forcé délaisser à chacun des autres et iiresque toujours (sauf dans deux ou trois provinces méridionales) il croit devoir s'interdire cette partialité. L'intérêt du propriétaire ou de l'exploitant s'efface chez lui devant des considérations d'un ordre supérieur. A'is-à-vis de tous ceux (]u'il a appelés à la vie, il se sent d'égales obligations, et il trouve plus juste de diviser sa propriété que de diviser sa famille en donnant tout à l'un, rien aux autres.
Les mœurs étant ainsi devenues chez nous plus égalitaires encore que la loi, il est permis de croire que le jour où la liberté de tester serait rendue tout entière aux pères de famille, la France économique ne s'en apercevrait guère.
Ce qu'il y aurait de plus pratique, en atlendanl mieux, serait de rendre l'application de notre tlioit successoral moins rigoureuse et plus intelligente. Actuellonienl, les articles 820 et H'i'l du code posent deux préceples contradictoires. Au notaire qui prépare un partage après décès la loi dit d'abord, et le bon sens avec elle : « Dans la formation et la composition des lots, on doit éviler autant que possible de morceler les héritages et de diviser les exploitations ». Ce sont les premières lignes de l'article 8'ii. Mais, si le notaire se met en devoir de suivre cette sage recommandation, il se heurte a l'article 826, qui aniorise expressément chaque cohéritier à « demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession " et à la seconde partie de l'article 832 qui promet à chaque lot " la même ([uantilé de meubles, d'imnunibles, de droits ou de créances de même nature et valeur ». Et le père de famille est, à cet égard, aussi entravé ((ue l'homme de loi. Le code l'a autorisé à faire lui-même entre ses enfants le partage de son bien et où trouver, en elfet, un arbitre plus sur et mieux intentionné? Mais la juris- I)rudcnce a tout gâté en rendant applicable
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aux partages d'ascendants, et cela sous peine de nullité, toutes les exigences de l'article 832.
C'est à ces stipulations trop absolues, trop géométriques, et non à la simple limitation des quotités disponibles qu'incombe la responsabilité de ces liquidations brutales qui désorganisent un héritage et en détruisent la valeur. M. de Butcnval et M. Claudio Jannet ont, dans cet ordre d'idées, formulé des desiderata qui ne nous semblent comporter aucune objection sérieuse et dont le législateur aurait dû tenir compte.
Mais surtout ne nous lassons pas de protester contre l'exagération funeste des formalités et des frais qui pèsent si lourdement sur tous, les mouvements de la propriété foncière.
4. Exemple d'un pays «ù la propriété est très peu divisée ; l'Angleterre.
Le cadre limité qui nous est tracé ne nous permet pas d'étudier ici, au point de vue de la division de la propriété, tous les Etats qui pourraient avantageusement trouver place dans un travail complet sur la matière. Mais rien ne facilitera mieux l'intelligence des observations précédentes que la comparaison de deux pays voisins auxquels les hasards de l'histoire ont souvent imprimé des orientations contraires : nous voulons parler de l'Angleterre et do la France. En ce qui concerne le morcellement, le contraste est frappant'.
Au nord comme au sud de la Manche, la propriété est née de la conquête, mais la conquête ne date pas pour l'Angleterre, comme pour la France, des premiers siècles de l'ère chrétienne. C'est en plein moyen âge (106(5) que le vainqueur d'Hastings et après lui son fils renouvelèrent, au profit des chevaliers normands, l'organisation encore toute féodale de la Grande-Bretagne. Cent ans après, en 1111, l'Irlande était à son tour domptée et dépecée. La proscription de l'Église catholiiiue en 1.Ï31. la restauration de 1660 et la révolution de 1688 n'ont fait que changer les titulaires de certains liefs, sans en modifier le caractère et les elfcls de ces confiscations
1. t.a Prusse, plu^ morcelée que l'Angleterre, l'est beaufiiup moins que la France : en 18TS, 1 360 000 propriétés ritraUs s'y partageaient 2'i millions d'ilectares et voici comment elles se classaient en i/randes propriétés (plus de 1500 marks de revenu net imposable); moyennes propriétés (de 300 à 1.300 marks de revenu net): petites propriétés et propriétés parcellaires (moins de 300 marks de revenu net» l'exploitation suffisant ou non à assurer l'existence au propriétaire :
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successives subsistent encore, car la législation, en Angleterre, a la même origine que la propriété, et elle a favorisé de tout son liouvoir le maintien de l'état de choses priniitir. \in principe, la propriété seigneuriale était indivisiljle, au même litre i|uc la rovauté, et pour assurer cette indivisibilité, Ir droit d'ainesse se combinait avec le droit lie substitution qui autorise le chef de famille a régler tout à la fois sa propre sucressioii et celle de ses héritiers. C'est ainsi que, même dans les plus nombreuses lignées, les liefs échappaient au démembrement. Quant aux classes rurales, le seul débouché ouvert à leur amliition était cette zone inférieure de la liiér.ucliie féodale où les droits du tenancier arrivaient tout au plus a simuler ceu.x d'un iiropriélaire, sans jamais exclure la suzeraineté du vrai landlord, qui régnait môme là où il ne gouvernait pas.
D'ailleurs ce mouvement, qui avait commencé avec l'éniaacipation dos serfs et qui irndait à augmenter au moins le nombre lies exploitants, s'était trouvé assez brusquement interrompu vers le svi" siècle. Le sol et le climat des Iles-Britanniques se prêtent moins au labour qu'à l'élevage. L'Angleterre avait d'abord méconnu cette vocation. Au xvi« siècle, la transformation commença et le pâturage devint la forme préférée de l'exploitation agricob;. Les landlords, n'hésitèrent pas alors, à reprendre aux yeomen ces terres vagues, ces landes, ces commons, où antérieurement ils avaient trouvé intérêt à appeler le plus de bras possible. Des millions d'humbles travailleurs se trouvèrent à la fois dépossédés de leur home et de leur gagne-pain el, au milieu du xviii* siècle, on put dire que le paysan, dans le sens français du mot, n'existait plus en Angleterre. L'industrie manufacturière recueillit une partie de ces épaves; les lyoor hnvs mirent a la charge des paroisses le surplus du prolétariat agricole ; et la grande propriété put s'étaler librement sur la majeure partie du territoire britannique.
Pour voir combien elle est envahissante, il suflit de feuilleter l'enquête qui a été entreprise en 1872, à la demande du comte de llerbv, et dont les résultats ont été publiés eu 187:;. On [leut la résumer ainsi :
Propriétlires
de moins d'au Iimin3
de 1 acra 1 acre Totaux.
(40 are» 1/i). (40 arei 1/2).
Aoglcterrc et pays de Galles
(moins Londres) 703.280 260.SS7 973.836
Ecosse 113.005 I9.2Î5 132.230
Irlande 36.113 32.612 68.755
Enscmlilc 852.M7 321.384 1.173.821
Proiwrti.m 72,6 p. 0/, 27,.l p. o/o 100 p. O/o
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Ces chiffres révèleiil di'jà une silu-ilioM bien différente de la France, où le iiombn; des proprii'laircs est inliniment plus grand. Encore faut-il se délier des moyennes qui s'en dégagent parce que l'immensité de certaines seigneuries y a pour compensation un nombre considérable de parcelles infinitésimales é.troitement juxtaposées dans les villes, bourgs et villages. Les S.'JUOOOpropriéb's qui ont moins de 40 ares ne fornieul guère, à elles toutes, que 2 p. 100' du territoire. Par contre, 2000 ramilles en absorbent la moitié et, chose extraordinaire, près de la sixième parlie du royaume se partage entre 01 individus seulement :
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llttit de ces propriétaires ont chacun plus de 80 000 hectares et ce quadrille des géants de la i)ropriété foncière est conduit par un véritable colosse, le duc de Sutherland, possesseur de 490 000 hectares (sans compter les 00 000 hectares de la duchesse, i !
De tels chiffres trahissent une situation absolument anormale et justifient aisément les projets de réformes que le parti conservateur a fini par s'approprier après les avoir longtemps combattus. Une évolution a commencé, qui promet au peuple anglais la complète prochaine du f'ree irade in land. D'autre part nos voisins ont beaucoup fait, depuis une (luiiizaine d'années, pour multiplier les petites ex()loitations rurales [siitaU huldiiin») et les jarilins potagers ou autres mis par lots lalhlments) à la disposition des familles d'ouvriers. La Grande- Hretague, Irlande non comprise, comptait 24C000 ulloliiients seulement en 1873 (lois de moins de 4lt ares et même, dans la plupart des cas, de moins de 10 ares); en 1880, on arrivait tb'jà à 3;i8 000 et on arrive en 1890 à 4,'i;i 0(10. Quant aux petits huldini/s (de 10 ares a 20 hectares), on en trouve 409 000 en 1890; mais il n'y en a que 08 000 dont le terrain appartipMue a l'occupant, soit eu totalité (oOOOO , soit en partie (12 000 . La petite propriété ne suit doue iiue de loin la jietitiî culture dans ces récents progrés et, ati point de vue social, les deux choses sont loin d'être équivalentes'.
1. Voir le Financial Iteform Almanuck de 1883, p. 17. Voir aussi iclui de 1688, p. 121 à 136.
2. Avec les f/ardcn nllotmpnts «oiitigus .nux rotlafjfx, les morceaux (le terrain ennc/îdés par les con)pagnie> do chemins de fer à leurs employés, les cow-runs et iapotalo-
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5. Exemple d'un pays où la propriété est très divisée : la France.
Nous avons vu qu'il faut, dans une grande partie de l'Europe continentale, remonter jusqu'aux temps féodaux pour trouver l'origine de la petite proiiriété; et c'est ainsi qu'en plus d'un endroit, les siècles ayant passé sans défaire ce qui avait alors été fait, le cadastre français de 1807 n'a eu, pour ainsi dire, '[n'ii calquer les vieux livres terriers du moyen âge. Ailleurs, les deux courants contraires dont nous avons parlé se sont tour à tour fait sentir et le morcellement a eu des alternatives de progrès ou de recul. Ce qui est certain, c'est que ceux qui le font dater de la Révolution connaissent mal l'ancienne France. Guy Coquille, au xvi" siècle, Boisguillebert, sous Louis XIV, signalent déjà, dans certaines provinces, la rapide multiidication des petits propriétaires. En 1738, l'abbé de Saint-Pierre, renseigné par les intendants, constate que « les journaliers ont presque tous un jardin ou quelque morceau de vigne ou de terre ".Les Sociétés d'agriculture, peuplées de châtelains, gémissent, à peine instituées (1761) sur les abus du morcellement et Quesnay s'en imiuinto comme elles. Turgot, Necker, parlent de « l'immensité » des petites propriétés rurales. Le témoignage d'Arthur Young est plus probant encore : « Les petites propriétés des paysans se trouvent partout à un point que nous nous refuserions à croire en Angleterre et cola dans toutes les provinces. Dans le Qiiiaxy, le Languedoc, les Pyrénées, le Béarn, la Gascogne, une partie de la Guyenne, l'Alsace, les Flandres et la Lorraine, ce sont les petites propriétés qui l'emportent. >i Et plus loin : (' 11 y a dans toutes les provinces de France des petites terres exploitées par leurs propriétaires, ce que nous ne connaissons pas chez nous. Le nombre en est si grand que j'incline à croire qu'elle forment le tiers du royaume, d L'évaluation était exagérée etJI. Dujonc apu, à juste titre, la réduire de moitié. L'erreur de l'auteur des Voijayes en France vient, sans doute, de ce (juc inslinctivement il préférait les pays de petite propriété, dont « l'aspect, l'aisance et le bien-être le ravissaient » malgré lui, à ces hitifumUa, ix ces immenses terres seigneuriales ■; qu'il était si"ir de trouver en friclie ». Le prince de Soubise et le duc de Bouillon paraissent avoir été les plus riches proprié- Iiriétaires de l'époque « et, dit Young, les seules marques que j'aie encore vues de leur
f/routtih dont jouissent les ouvriers agricoles dans certains districts, le Times (S sept. 1890) croit pouvoir portée à 1 300 000 le nombre (les gens qui, d.ans la (Jrande-liretagne. ont préscutcmeut it leur disposition des surfaces cultivables inférieures ù -0 hectares.
grandeur sont des jachères, des landes, des déserts ».
(irands et petits, les propriétaires français, ((uoiqu'en aient pensé lîrissot, Target et Lavoisier lui-même, quoiqu'on ail encore dit de nos jours Paul Boileau ', se comptaient certainement par millions dès 1789. Ts'ous disions, dans un ouvrage déjà ancien, 4 millions environ. Un travail, lu par M. Giniel a l'Institut international de statistique en 1889 et basé sur l'étude des anciens rôles des vingtièmes, al)Outit au même chiffre (4 millions) pour les seuls propriétaires taxés. Avec les privilégiés, ce chidVe devient un minimum.
La Révolution fit trois choses qui, toutes trois, ne pouvaient que profiter a la division de la propriété : abolition des privilèges, vente aux enchères, par lots, des biens tiationaliséf, et sinon inauguration, du moins, généralisation d'un régime successoral à tendani'cs égalitaires.
L'abolition des privilèges territoriaux favorisait déjà la diffusion de la richesse immobilière : « La Révolution, a dit de Tocqueville, n'a pas créé la petite propriété; elle l'a libérée. » Plus de seigneuries, plus do vassalités; plus de terres noliles et de terres roturières ; le même état civil et fiscal pour toutes. Cette libération augmentait la valeur des biens qu'elle affranchissait et rendait moins chers aux privilégiés de la veille les domaines désormais déchus de l'espèce de souveraineté locale dont ils avaient joui si longtemps : c'en était assez pour mettre la petite propriété en état de se mesurer avec la grande.
Les confiscations révolutionnaires allaient faire le reste. Les biens ecclésiastiques, à euxseuls, valaient quelque chose comme trois milliards, dont un milliard en maisons dans les villes, un milliard en bois, un milliard en terres. 11 n'y eut guère que ce dernier tiers de vendu; mais c'étaient déjà des millions d'hectares. On y ajouta les biens des émigrés, ceux des déportés, ceux des condamnés révolutionnairemcnt. C'était presque la noblesse entière qu'on ex])ropriait, la grande noblesse sortait. On ne put tout vendre malgré l'avilissement des prix, et plus de la moitié dos immeubles conlisqués ont été restitués en nature sous l'Empire et sous la Restauration. Cependant le fameux milliard des émigrés ne donne pas la mesure complète desbiensaliénés : on peut les évaluera 1,100 millions.
Beaucoup de ces biens furent vendus en gros plutôt qu'en détail; mais les grosses fortunes territoriales ne s'en trouvaient pas
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moins dOcoiuposées du premier coup, et Je plus elles perdaient l'espèce d'inviolal)ililé qui les avait protégés jusque-là, de sorte que le libre jeu des aliénations volontaires allait pouvoir coUaijorer partout avec l'influence successorale au prolit du Tuorcellenioul.
I.e nombre des propriéluires allait donc pouvoir prof;resser rapidement et il a beaucoup augmenté depuis le ]]remier empire jusqu'à la troisième république; moins ccpendaut que ne le croient ceux qui l'ont dater le moicellement de la Uévidulion ou qui, confondant le nombre dos cotes ioncières avec celui des pi-opriétaires fonciers, osent attribuer 14 millions de in-opriélaires à un pays qui ne conqite pas encore 40 millions d'habitants. Cette erreur a été souvent commise, même en haut lieu '.
La cote, c'est la part qui, dans uiu^ même commune, incombe à un même contribuable sur les rôles de l'impôt direct : une même cote peut comprendre plusieurs propriétés voisines appartenant à la môme personne; mais s'il y a moins de cotes que de propriétés, il y a beaucoup plus Je cotes que de propriétaires (presque le double), parce que la même personne est souvent propriétaire dans plusieurs communes et cumule ainsi plusieurs cotes. On voit que la confusion est grave. D'autres erreurs, en sens inverse, ont été commises par des auteurs de premier ordre, comme Léonce de Lavergne et H. Passy, qui niaient [insque le morcellement, trompéspar une statistique tout à fait erronée de 1810 : ce document j>orlait induement à plus de 10 millions le nombre d(!S cotes foncières. Le vrai chiffre devait être d'environ 9 millions 1/2 de cotes. Il y en avait 10,3 millions en 1826, 10,9 en 183;;, H,o en 1842, un peu plus de 12 millions déjà en 1848, 12,4en 18ol,13,i en ISiiS, 14 en 18lJo, 13,8 en 1871 après la perte de l'Alsace et de la Lorraine, 14 encore en 1814 et 14,3 en 1881. Le ralentissement devenait sensible et coïncidait d'une manière significative avec la crise viticole et agricole. Vers 1882, d'autres épreuves allaient s'ajouter à celle-là et, pour la première fois, le morcellement allait s'arrêter et même reculer. De 14 330 000 cotes en 1882 (dont 12113000 alTérentos au territoire agricole, d'après l'enquêle déc<'iinale), on redescend peu à peu vers 14 200 000(14230000 en 1889). Ce n'est pas que la France; ait cessé de voir surgir eà et là des unités territoriales nouvelles ; mais lieaucoup du celles qui étaient en formation n'ont pu résister à la crise et ont disparu. C'est une liquidation.
Ln tenant compte des proportions succes-
Voir, par exemple, la séance du Sénat du 10 juillet
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sivcincnt observées par l'admiuistration des contributions directes entre le nombre des cotes et celui des propriétaires, et en introduisant dans ses calculs quelques corrections motivées, nous croyons pouvoir recommander les évaluations suivaulis :
Avant 1.1 Révolution. Fuviron 4 millions de propriétaires.
Vers 1825 Plus de ti millions 1/2 —
— 1850 Environ 7 — —
Ku 1875 l'rès Je S — —
_ iSIO Eiitre 7 1/2 et 8 millions —
D'après l'empiète décennale Je 1882, le territoire agricole, a lui seul, accuserait près de ■") millions de propriétaires ruraux (4 83u000), dont 3 millions 1/2 se livrant (jn personne à l'exploitation Ju sol.
En somme, Jepiiis 1823, la progression Ju nombre des propriétaires fonciers diffère peu Je celle de la population totale Je la France, et cette seule observation suffirait pour faire justice des exagérations qui se sont si souvent produites en cette matière.
Mais ce qui est plus instructif encore que Je compter les propriétaires, c'est Je les peser, pour ainsi dire, et de voir comment se décomposent, au point de vue de leur importance, toutes CCS uniti'S que le dépouillement annuel des cotes foncières laisse confondues sur le même plan.
Le classement des colcs foncières ])ar quotité avait été fait, assez soigneusement, en 1835, 1842 et 1848. 11 en résultait que les cotes de moins de a francs (centimes additionnels compris) représentaient, en 183.'), 47,8 p. 100 et, en 18.Ï8, .'il p. 100 du nombre total; que les proportions correspondantes étaient Je 16 et lo,4 p. 100 pour les cotes de 3 à 10 francs; de 14 et 13,3 p. 100 pour celles de 10 à 20 francs, etc., de 0,3 p. 100 (aux doux dates indiquées) pour celles de 300 à 1000 francs; et do 0,12 p. 100 pour les cotes de plus Je 1000 francs. Ces chiffres ne sont pas sans intérêt; mais les inégalités géographiques Je l'impôt foncier e t les variations Ju nombre des centimes additionnels no leur laissent qu'une valeur très relative.
L'enquête de 1884 est plus concluante : les cotes foncières y sont classées, pour chaque département, par catégories Je contenance, et en voici les résultats sous la forme la plus conJcnsée :
Noiiibic» Superficies
lie cote*. occupées.
Très petite propriété fde 0 à
ihect.).. 71,00 p. 100 10,33 p. 100
Petitepropriélé (de 2à 6 11.). lJ,'i7 — 15,i6 —
Moyenne propriété (de fi à
50 hect.) !>,58 - 3S,0.l -
Grande propriété (de 50 à
à iùO hect.) 0,74 — 19,04 —
Très grande propriété (plus
dciOOhctt.) 0,12 — i6,i3 —
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Il est l)ien entendu que ces cliilTrcs représentent la division du sol national entre j)copriétaircs et non entre e.rploiUinl!;. Ce sont là deux notions tout à l'ait distinctes, bien que la statistique officielle les ait quelquefois confondues : le même fermier peut cultiver la terre de plusieurs ]]roprii'taires différents comme le même propriétaire peut partager son bien entre i)lusieurs fcrmi(!rs. Les exploilalions rurales recensées en 1882 ressorlaient à .■) 072 000 pour 49 n02 000 hectares et fournissaient les proportions suivanles (sous toutes réserves) :
iS —
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>oiiiliri>¥ Superticies
(rexpluiULioiis. occupées.
iii.O —
1(10,0 Ji. 100
Très petite culture {de 0 ù 1 hectiire)
Petite culture (de l ù 10 h.).
Moyenne culture (de 10 à 40 hm-t.)
Graudeculture(plusde40 11.).
Revenons à l'enquête de 1884. Elle prouve deux choses qui ne nous semblent regrettables ni l'une ni l'autre : 1° que les petites, les très poli tes propriétés pullulent en France; 2° que, si iioiiibreuses qu'elles soient, elles laissent encore à la moyenne et â la grande propriété beaucoup plus d'espace qu'elles ne leur en retirent. Encore faut-il observer que le recensement de 1884 exagère forcément la part de la petite propriété et réduit d'autant celle do la grande, parce que tout domaine qui s'étend sur 2, 'A, 4 communes se traduit par 2, 3, 4 cotes différentes et que l'administration enregistre ainsi plusieurs petites contenances là ou clh; aurait dû en consigner une grande. Les chiffres suivants, relatifs à la très petite propriété, sont donc dans une certaine mesure supérieurs ;i la réabté :
Ci)iili'u.iiires,
N.milircs
Conleii.lnec
lies colcj.
en liectares.
Au-
dcs_sous de 10 arei
C70.5IÎ
De
10 ares à 20 —
De
20 — il DÛ —
. 2..îS2.:iK0
De
50 — H 1 hectare . . .
De
1 à 2 hectares
Aussi bien, même sans les réduire, qu'y a-t-il d'effrayant dans ces chiffres'? Est-ce que c'est, comme on le donne souvent à entendre, de la terre perdue que celle dont se composent ces millions de petits lois'? Tant s'en faut. Rappelons d'abord «pie la propriété bâtie se confond là avec la propriété non bâtie : dans un noinbn; énorme de cas, ces petits périmètres dont la su|icrlicie se mesure par ares portent des bâtiments. Toute la propriété urbaine, à bien peu d'exceptions prés, est à imputer sur le conUimeiit des cotes do moins d'un demi-
hectare et en absorbe une bonne part, l'uis il y a toutes ces villas, tous ces pavillons, toutes ces bastides, tous ces chalets, tous ces cottages que les citadins vont haljiler dans certaines saisons. Maisons de ville et maisons de campagne, voilà déjà des millions de très petites unités contributives. Arrivons maintenant aux simples paysans. H y en a beaucoup, cela est certain, parmi ces contribuables dont les possessions varient de 0 à 2 hectares ; mais la idupart demeurent, eux aussi, sur ces petits biens, composes habituellement d'une chaumière avec d'étroites dépendances : un coin de potager, un bout d'e pré, un morceau de verger, un carré de vigne. L'enquête dont la propriété bâtie vient d'être l'objet (1887-18'.)01 fournit à cet l'gard de précieuses révélations : elle montre que sur 8 914 oOO maisons (usines non comprises;, dont 83022.'i0 habitées, 4 969 200 étaient occupées tout entières et 491100 partiellement occupées par leurs propriétaires. Il y a donc deux maisons sur trois dont les habitants peuvent dire qu'ils sont « chez eux » dans le sens le plus absolu du mot et, même en tenant compte des gens riches ou aisés qui ont plusieurs habitations à eux, on est sur de ne pas exagérer eu afflriiiant i[ue plus de la moitié des familles françaises sont dans ce cas; c'est presque la règle, dans certaines provinces, que chacun ait sa maison a lui ; de l'autre côté de la Manche c'est tout à fait l'exception; et, cela étant, ne peut-on pas s'étonner que les Anglais aient réussi à se faire considérer comme le peuple qui connaît le mieux les douceurs du home, le charme intime du foyer'? Le vrai foyer, à la campagne surtout, c'est celui dont on est le maître et non pas seulement l'hôte éphémère. Eh bien, ce foyer-là, c'est en France qu'on le trouve le plus et cette supériorité n'est pas à dédaigner.
Voila déjà une grande ]Kirtie de nos toutes petites cotes avantageusement expliquées.
Ceux même de nos humbles travailleurs urbains ou ruraux ([ui n'ont jias un loil à eux peuvent trouver prolit, ilans tous les sens du mot, à posséder dans quelque coin de faubourg ou à la porte de leur village un petit enclos où ils vont respirer aux licuics de loisir et qui leur donne soit un peu de vin pour leur cave, soit un peu d'herbe pour leur vache ou leur chèvre, soit pour leur table des légumes, des fruits et des tleurs. Cela se voit dans une foule d'endroits et cela nous parait excelleul.
Il y a d'ailleurs des lieux privilégiés où les étroites limites d'un liectare ou deux peuvent suffire a des productions très se-
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rieuses : les maraTchers des banlieues, les pépiniéristes, les horticulteurs, les vignerons même savent ce que la culture intensive peut tirer d'un sol favorable. Tel jardin, à tirasse ou à Nice, telle vigne du Bordelais, de la Bourgogne ou de la Champiigne comporte, sur cent mètres de long, un produit brut que, dans d'autres cantons, un kilomètre carré ne donnerait pas. Ne plaignons pas trop les propriétaires de ces cultures exceptionnelles, lors même que leurs lots seraient exigus. Le lils qui n'a que le tiers ou le quart du domaine paternel arrive parfois, en y mettant plus de travail et d'argent, à compenser cette infériorité et à produire autant que son père..
Nous espérons avoir suffisamment prouvé qu'il y a plus de bon grain que d'ivraie dans «ette soi-disant poussière de propriété qu'a récoltée, jusqu'à concurrence de 10 millions de cotes, l'enquête de 1884. L'ivraie, si l'on veut en trouver, ce sont, çà et la, isolés, et comme noyés au milieu des grandes cultures, ces rubans, ces lanières, ces lambeaux de terre où la charrue n'a pas la place de tourner et où la bêche s'évertuerait en pure porte. Il est clair que le morcellement ainsi compris et pratiqué a plus d'inconvénients que d'avantages. Mais ces terres émiettées, qui tiennent tant de place dans les réquisitoires des adversaires de notre régime successoral, en tiennent bien peu dans l'ensembie du territoire français. Si la toute petite propriété représente la dixième partie de la France d'aujourd'hui, il n'y a certainement pas un hectare sur cent quipuissectrca bon droit cité comme spécimen des funestes «ffets de la di\ision des héritages. Dès lors, quelle disproportion entre le mal qu'on dénonce et les doléances auxquelles il sert de thème !
Ajoutons que, par la force des choses, ces débris de propriété dont on se préoccupe tant se trouvent résorbés tôt ou tard. Quand ils ne peuvent yjlus retrouver leur valeur qu'en s'agiiloraérant, l'opération n'est qu'une question de temps et elle se forait plus vite si nous avions une procédure moins byzantine et une fiscalité moins exigeante. .Vux exemples de morcellement excessif que l'on se jilail à citer, nous pourrions ojiposer des exemples non moins frappants de restaurations territoriales. En voici un que l'on peut recommander â l'attention des Parisiens. La commune d'.\rgenteuil a longtemps été considérée, et non sans raison, comme le type le plus complet des abus de la division de la propriété. Les revenus fonciers et les cotes contributives arrivaient à s'y ex|)rimerencentimes plutôt qu'en francs. Léon Faucher ne
s'en consolait pas et disait tristement : « Que sera-ce dans une trentaine d'années"? » Les trente années ont passé et M. Baudrillart, voulant savoir ce qu'elles avaient pu faii'e de ce territoire pulvérisé, a eu la surprise ou du moins la satisfaction de le trouver remis en bon état : « Le mal a disparu. Le sol se trouve maintenant très convenablement partagé entre la petite et la moyenne propriété. Chaque propriétaire a ce qu'il lui faut'. » Et le savant auteur des études sur les Populations (tgricoles de la France ajoute : « Les faits de ce genre ne sont rien moins que rares en l'-rance ». L'expérience donne donc raison à Benjamin Constant qui, en 1826, avait dit : « Le morcellement des terres s'arrêtera toujours au point au delà duquel il deviendrait funeste-. >>
Effets sociaux de la division de la propriété
Nous nous bornerons ici à de brefs a|)erçus : un volume suffirait à peine pour approfondir les faces multiples d'une question si complexe. N'a-t-on pas cherché à rendre le morcellement responsable de toutes nos misères, même de celles qui nous sont communes avec les pays les moins morcelés? A vrai dire, les contradictions ne sont pas rares chez ceux qui se montrent si sévères. Et d'abord, parmi les autours qui considèrent le morcellement comme un fléau, les uns le maudissent parce qu'il crée la petite propriété Young, Herrenschwand, Malthus, Mac CuUoch , Rossi , lady Verney , etc.); les autres le maudissent parce qu'il la tue (Le Play et ses disciples). Ces derniers professent de vives sympathies pour la petite propriété, mais ils posent en principe que notre système successoral la ruine, la détruit. 11 faudrait pourtant s'entendre. Si l'on considère réellement la petite propriété comme un bienfait, on en doit souhaiter l'extension et, ])our qu'elle se développe, il faut bien que la matière première en soit prise quelque part. Dans les pays neufs, où le colon n'a que l'embarras du choix entre les terresvierges qui s'offrent à lui, on peutdécréter sans scrupule l'indivisibilité des petitsdoraaines patrimoniaux, et si le Fur West n'avait pas le Itomesteail (voy. ce mol) excmptiun, ii forait bien de l'inventer. .Mais, en France, où sont pour lesamateurs les terres sans niaitre? Il n'y a plus rien chez nous qui ne soit à personne, et une commune ne peut compter
I. Co}\temporartj neci-ne, ISSô, p
i. L'«cuuomi$te allc-inaud Ftau exprime la mèine opiaioD : - En fait, le nioreellenieut ne pivsente aucuu danger, parte Hu'il ne progr>^s?, daii* chaque pay?, f\\xc jusqii'.-tu point marqué par l'en^emltle dt's cinroustanceâ économiques qui y dominent <>.
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un propriélairc: de plus qu'aulant qu'une des |)arts déjà faites dans son ijériniMre se dédouble. Cela s'ell'ectue tantùl après décès par voie de partage entre cohéritiers, tantôt entre vifs par voie d'aliénation volontairi', et, dans un cas comme dans l'autre, le moment où l'on sépare ce que le temps avait uni a toujours quelque chose d'un peu douloureux. Mais faut-il s'arrêter à cette première impression ? Laissez passer dix ans et revenez. Quelquefois le nouvel état de choses que vous aurez sous les yeux autorisera des critiques. Le plus souvent le progrès aura fait son œuvre; la petite propriété aura étendu sa clientèle sans perdre de sa valeur et il n'y aura rien à regretter.
La guerre au morcellcmout n'est vraiment logique que de la part de ceux cjui se déclarent francliement hostiles à la petite propriété. Ils étaient nombreux dans l'ancienne France et bien plus nombreux encore, jusque dans ces derniers temps, de l'autre côté de la Manche. Mais la lumière s'est s'est faite, à mesure que le socialisme grandissait, et l'aristocratie anglaise commence elle-même à nous envier cette pcasant proprictorship que lady Verney aura été une des dernières à poursuivre de ses sarcasmes. Nos voisins sont maintenant presque unanimes à reconiiuitre qu'au point de vue économique le petit propriétaire n'est pas a dédaigner et qu'au point de vue social il constitue pour les peuples modernes un élément de stabilité qu'aucun autre ne saurait rendre superflu. L'homme qui a sa maison, son jardin, son cliamp ou sa vigne, si négligeable que le tout puisse paraître aux yeux du riche, sera par cela seul plus heureux ici-bas et il y aura chance, dès lors, pour qu'il soit meilleur. Certes il ne faut rien exagérer; il serait aussi téméraire de faire du petit propriétaire le modèle de toutes les vertus que le réceptacle de tous les vices et les idylles de Cieorgo Sand sont peut-être aussi artilicielles ([ue les peintures réalistes do Zola; mais, on somme, le bien l'emiiorte d'ordinaire sur le mal. « Dix-neuf fois sur vingt, dit M. liaudrillarl , les propriétaires en rapport avec les classes rurales m'ont répondu, sans dissinuilrr leurs défauts : « Ce sont de bonnes populations ». Tel défaut nu'ime qu'on peut h'ur reproclu'i' au point de vue de la vie iirivée devient presque une vertu au point de vue social. L'économie, chez lepaysan français, est so\ivonl jioussée jusqu'à l'avarice et ses proches i)euvent en souffrir ; la richesse nationale n'y perd rien, au contraire : à certaines heures, le bas de laine de Jacques nonhoninie a bien mérité de la patrie.
Et qui pourrait nier 'que le petit propriétaire foncier ne soit très générabunent rebelleaux idées subversives? Le rural, comme on dit, laisse passer sans résistance les révolutions politiques dont Paris s'est fait une spécialité. On peut changer, sans qu'il se passionne pour ou contre, la façade et le couronnement de rédifîce; mais le jour où les fondations même seraient menacées, on aurait alTaire à:lui ! Tel dont l'héritage ne représente pas la cent millionième partie de la richesse du juiys s'indignera de bonne foi (juand il entendra les révolutionnaires prêcher soit la nationalisation, soit l'égal partage des biens, il se dit — et non sans raison — que son tiens vaut mieux que les deux lu l'auras qu'on lui promet pour le grand jour de la li(iuidatiorf sociale.
Il est bien clair aussi que la petile pro priété ralentit, sans l'arrêter, cette émigration intérieure qui tend a dépeupler les campagnes au profit des villes. On s'inquiète delà force et de la continuité de ce courant; n'est-il pas évident que nos villages seraient plus désertés encore qu'ils ne le sont si des millions de travailleurs n'y étaient, les uns retenus à l'heure de la tentation, les autres ramenés, après fortune faite ou manquée, par l'attraction jiersistantedu foyer qui leur est acquis à l'ombre du clocher natal?
La question la plus délicate est celle de l'influence exercée par la division de la propriété sur la fécondité des mariages (V. Démographie el Poi'L'LATio.Ny. 11 est certain que la décroissance de notre natalité menace l'avenir delà France, et l'opinion est presque unanime à dénoncer la petite propriété comme propre à déconseiller les paternilés nombreuses. On fait dire au paysan soucieux de ne pas laisser son bien se partager, même après lui : « La loi m'empêche de faire un fils aine; elle ne m'empêchera pas de faire un fils unique ». Si le mot n'est pas authentique, la pensée qu'il résume peut avoir, dans certaines régions, stérilisé bien des ménages. Cependant nous sommes porté à croire cju'ici encore on se fait quebiue illusion. On dit : « En Angleterre, grande propriété, grande natalité; en France, petite propriété, petite natalité ». Bien de jdus net (|ue cette formule, mais rien de moins jiositif, car la Belgique, par exem|de, a le même régime successoral que nous et son tm-ritoii-e c'st bien autrement divise que le nôtre; ce qui u'enqiêche pas les lielgcs décroître et de multi])lier autant que les Anglais. On pourrait appliquer le même raisonnement aux parties les plus morcelées de l'Allemagne c^tde l'Italie. Même en France, nul, que nous sachions, n'a réellementprouvé que les propriétaires fonciers, pris en bloc.
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aient moins J'iMifanls que les aulres catc'-gorics Je capilalisles ou que la petite propriété soit à cet égard plus dangereuse que la propriété moyenne, par exemple. Les quelques chiffres recueillis |)ar .M. Urbain Guérin dans deux ou trois comiuuncs rurales tendraient procisénicut à prouver ([ue la fécondité des ménages augmente lors(|ue l'importance des domaines diminue. Quant à la slalistique ofricielle. elle montre que les neuf déparlements (Seine et Ilhônccxcepté's) où les exploitations do moins de 10 hectares sont proportionni'llement le plus nombreuses se trouvent au-dessus de la moyenne en ce qui concerne la fécondité des mcnagi's : l'exemple de la Savoie est particulièrement remarquable. Et le département le plus riche en grandes exploitations (Landes) reste , au contraire, au-dessous de la moyenne. En présence de ces constatations, l'intluence stérilisante de la petite propriété devient difficile à affirmer. En réalité, ce que craignent les époux qui s'interdisent les postérités abondantes, c'est avant tout de diminuer leur propre bion-ûtre ; c'est ensuite de coiulamner leurs descendants, par leur nombre même, à une sorte de déchéance sociale. (Ir, cette variété d'égoïsme individuel ou familial s'explique mieux encore chez le petit bourgeois (jue chez le paysan : le ménage villageois qui a 1000 ou 2000 francs de terre n'est pas assez haut placé dans l'échelle sociale pour que ce soit la crainte Je voir ses enfants déchoir qui l'enqièche J'en avoir plus d'un; et, comme son immeuble ne représente, en somme, que le fruit de quelques années de bd)eur, il sait que chacun de ses fils, s'il en a plusieurs, pourra, en travaillant et en épargnant à son tour, se conquériile même luxe.
Au point Je vue de la natalité, comme au point de vue du morcellement lui-même, la liberté (eslamcntaire ne tiendrait probablement pas toutes les promesses que l'on croit liouvoir faire en son nom.
II. SECONDE FORME DU MORCELLEMENT : LE FRACTIONNEMENT PARCELLAIRE DU SOL.
l'our l'économiste, le fractionnement parcellaire du sol n'a pas le même intérêt que la division de la propriété. Aussi nous ne nous y arrêterons pas longtemps ; mais il importe de faire ici justicedes trop fréquentes équivoques auxquelles donne lieu cette seconde forme du morcellement. Beaucoup de ceux qui ont diss(-rtc sur la propriété foncière confondent la parcelle cadaslrale, tantôt avec la CDle, tantôt avec le morceau de propriété isolé. Cette dernière interprétation, à vrai dire, est celle du Dictionnaire de l'.Vca-
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demie et de celui de Littré : " Parcelles, disent-ils, terr.ie Je cadastre, se dit de chaque petite portion de terre séparée des terres voisines et appartenant à un propriétaire différent ». Seulement le cadastre, dii'ccfemi'ut nus en cause par les deux dictionnaires,, les contredit tous les deux. Le Recueil niiHliodhiue dcx lois, di'crels, rruleinents, instnictiona ri ddriyions sitr le cadastre définit la parcelle « une portion de terrain, située dans un même cantcju, triage ou lieu dit, présentant une même nature de culture et appartenant à un même propriétaire ». La dilTérence est considéral)le entre cette définition et celle des dic:tionnaires, puisque l'une fait de la parcelle une question de propriété et que l'autre en fait alternativement une question de propriété ou une question de culture. Le Recueil méthodique n'autorise aucun Joute. Une masse de terres labourables qui se partage entre trois propriétaires forme trois parcelles ; mais une masse de terre appartenant à un seul propriétaire et partagée cuire ti'ois cultures distinctes, telles que labour, vigne, lire, forme également trois parcelles. D'autre part, un champ affecté tout entier a la même culture et appartenant tout entier au même propriétaire, mais coupé en deux par une haie, un fossé, un chemin, un ruisseau ou autre limite ffxe, forme deux parcelles ; et deux maisons contiguës, ayant chacune sa porte, font deux parcelles aussi, bien qu'appartenant a la même personne. Il semblerait même que, dans la pratique, chaque bâtiment fournit Jeux parcelles, une pour le terrain qui le porte et l'autre pour la construction.
La parcelle caJastrale n'implique donc pas nécessairement une discontinuité dans la jiropriété du sol. Le domaine le plus compact peut fournir au cadastre de nombreuses parcelles ; nous avons cité ailleurs un vaste domaine dont les 4.')0 hectares sont d'un seul tenant et (jui n'en comporte pas moins i)lus de cent parcelles cadastrales. On comiirend dès lors a i(uelles erreurs ont dû se Ircjuver entraînés les auteurs et les orateurs qui raisonnaient sur les nombres de parcelles que le cadastre a relevés, en assignant a ce mot de parcelles un sens que le vocabulaire cadastral lui a toujours refusé.
Dans l'ancien livre terrier du cadastre, la partie imposable de la France continentale (49 millions 4/10 d'hectares) se décomposait en 120 millions de parcelles, ce qui faisait ressortir l'étendue moyenne de la parcelle, bâtie ou non, à ^9 ares. En évaluant à 16 millions le nombre des parcelles fournies par les 7 millions de propriétés bâties imposables du livre terrier, il restait 110 millions
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de parcelles pour 49 millions J'Iioctares, ce qui portait à un jicu moins de 4o ares la contenance moyenne des parcelles non bâties.
Cette parcelle moyenne de moins d'un demihectare scandalisait fort ceux qui, ne croyant point que deux parcelles contiguës pussent appartenir à la même personne, voyaient ainsi le sol français changer de maître tous les cent pas et trouvaient là une raison de plus de maudire la Révolution, supposée responsable du fait. Quand ou sait qu'il sufiît.pour faire pulluler les parcelles, de varier les cultures, de multiplier les voies qui les desservent et les clôtures qui les protègent, il n'y a plus qu'à rendre hommage à l'industrie des populations qui ont aménagé si soigneusement la terre qu'elles exploitent. Ce n'est pas là, du reste, un état de clioses récent : de nombreux témoignages établissent qu'au xvni", au xvii'= et même au svi" siècles, le parcellement de la propriété rurale, dans certaines parties du royaume, était déjà très avancé. La Révolution n'y a pas changé grand'chosc.
Et depuis le cadastre, quel a été le mouvement de cotte forme particulière du morcellement"? A entendre les pessimistes, on aurait pu croire que le nombre des parcelles avait encore doublé ou triplé. Par contre, des hommes dont l'autorité semblait indiscutable, comme M. l'inspecteur général Heuzé, en (875, comme M. le sénateur Luru en 1880, répétaient, comme si le cadastre pouvait encore faire foi à cet égard : « Il y a en France 120 millions de parcelles ». En 1884, les résultats de la recadastration des 2263 communes dont le cadastre avait été revisé et les faits observés en Belgique, où l'administration suit très atLontivement l'évolution de la propriété foncière, nous amenaient à'< admettre comme probable pour la France actuelle un cliiffre d'environ 140 millions de parcelles, l.ïO millions tout au pliis". Depuis lors, en 1888, l'administration de l'agriculture à mis au jour la gi'ande Enquête de 1882 et notre hypothèse s'y trouve très exactement conlirmée, car les parctllcx rulturdles y sont au nombic de I2.'i millions l't la propriété hàtic ajouterait sans doute l.'i a 20 millions de parcelles.
Rapproché du nombre des cotes, le lujmbre des parcelles culturales fait ressortir une moyenne de lOparcellesIt 'l()parcote(3,4dans la Seine, plus de 100 dans qiirb|ucs départements de l'Est).
L'étendue moyenne de la parcelle culturale est actuellement de 39 ares (23 ares en lîelgique). Mais dans cette moyenne se confondent de grandes inégalités. Dans l'Ile-de- Krance, la Cham|)agnc, la Lorraine, les Cha-
renlcs, etc., la parcelle moyenne n'atteint pas 30 ares; elle dépasse i><) ares en Normandie, dans le Perche et le Maine, dans le Centre, dans les Landes, dans la région des Alpes et dans celle des Pyrénées.
En moyenne, on trouve 22 parcelles par exploitation. L'exploitation se morcelle davantage dans les départements où dominent la moyenne et la grande propriété que dans ceux où domine la petite. Les auteurs de l'enquête de 1882 le constatent, mais ils s'en étonnent, ce qui pei-met de croire qu'ils ont eux-mêmes perdu do vue, momentanément, la vraie définition de la parcelle cadastrale.
ni TROISIÈME FORME DU MORCELLEMENT:
LA DISSÉMINATIOlSr DES PROPRIÉTÉS.
Inconvénients de la discontinuité des domaines ruraux
La troisième lormc du morcellement a cela de particulier que jjresque tout le monde est d'accord pour en proclamer les inconvénients. Nous ne voyons guère ijue Jacques Vanuière, le poète un moment célèbre du Prxdium ruslicum, qui ait recommandé les exploitations disséminées :
Prxdia nec ventis nec tempestatibus iisdcm Suhdere plurn cc.Um : fimdos si junç/ere pulchntm, Jiuntica damnose casu yen omnis ab uno l'tndet;et interdum domini variare, novoque Zfisnila sub r.ado f/audcnt loca viserez tritas Ire nec usqua tw'os, et eosdem cernere cultes.
A cela, les agronomes sérieux répondent que la terre idéale est, au contraire, celle d'un seul tenant et que la dispersion des surfaces cultivables entraine des inconvénients do toute sorte : difficultés de voisinage et d'accès, ilifMcultés de clôture, difficultés d'aménagement, dilficullés de surveillance. Olivier de Serres, PatuUo, Mathieu de Dombaslc, François de Neufchàtcau, Yvart, M.M. Tisserand, Grandeau, etc., sont d'accord sur ce point. François de Neufchàtcau dit : « .\vec les territoires hachés, cisaillés, sans chemins pour arriver <iux lambeaux (|uilcs constituent, l'agriculture, froissée par les entraves (|ue le parcours et la vaine pàluro multiplient autour d'elle, ne peut pas plus grandir i[u'un enfant qu'on garotterait au berceau avec des liens de fer ». C'est surtout au point de vue de l'assolement que l'entrelacement des exploitations leur Ole toute indépendance : « On est dans la nécessité de suivre servilement la culture do son voisin, de façon à labourer, semer et récolter quand il laboure, sème et récolle. Comment un propriétaire pourrait-il se risquer à faire des prairies artificielles ou des racines alors
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que les terres de ses voisins seraient couvertes de céréales? Il serait forcé de passer sur des récoltes, de faire desdéj;;Us. Pour les irrigations, le drainage, l'emploi des instruments perfectionnés, ce sont les mêmes obstacles. »
Toutes ces servitudes se traduisent par une moins-value que l'on voit évaluer, selon les cas, à 20, à 30 el même à oO p. 100.
Le mal n'augmente pas
La discontinuité des domaines est elle un fait nouveau et le mal va-l-il s'aggravant? Ici encore, nous sommes obligé de contredire plusieurs de ceux qui ont discuté la question, l'our M. Jametel, le mal daterait de la Hévolulion : « Dans notre société démocratique, issue de 1789, écrivait-il en 1882, la division des liéritagcsa fini par en amener la dispersion. Ils se sont fractionnés, enchevêtrés... c'est un mal qui est sorti d'un bien. » Si l'honorable député de la Somme avait lu r£ss(u" sur rumt'lioration des terres de Patullo, ouvrage publié en n.ï8, il y aurait vu ■< l'inconvénient du mélange des terres et héritages » décrit et dénoncé en termes concluants : « Si un héritage est de cent ar|ient8, il faut les aller chercher en trente ou quarante places différentes, quelquefois à une grande distance, où ils sont mêlés avec d'autres par morceaux d'un petit nombre d'arpents i>. Kt cela dans " quantité de villages et paroisses ». La situation n'était donc pas meilleure, à ce point de vue, au xviii'-' siècle qu'au XIX''.
.M. Tisserand nous dit cependant qu'elle s'aggrave de jour en jour. Mais son dire n'est accorapafjné d'aucune justilit-ation et peutêtre se borne-l-il àrépéterce qu'il a entendu aflirmei-. La preuve que la situation ne >'aggrave pas nous parait résulter de la lenteur avec laquelle nous savons maintenant que progresse le nombre des parcelles cullurales : au moins 110 millions lors do la confection du cadastre, i2'6 millions en 1882. Les l;>millionsde parcelles nouvelles s'expliquent surabondamment par tous les chemins qu'on a ouverts, par toutes les clôtures qu'on a établies, par toutes les landes qu'on a défrichées, par toutes les prairies, toutes les viijncs, tous les jardins «jui se sont créés depuis un demi-siècle. 11 n'y a donc juis a faire intervenir d'autres causes de fractionnement, au contraire. Sur bien des points, les réunions ont du être plus nombreuses que les disjonctions. 11 en est certainement ainsi pour la M('usc, les .\rdcnnes, la Haute Marne, Seine-ct-.Marne, où les recadastrationsde la période 1828-1883 ont trouvé plus de propriétaires, mais moins de parcelles que le cadastre impérial. .Nous
sommes donc convaincu que, dans beaucoup de départements, la situation, loin de s'aggraver, tend à s'améliorer au point de vue de l'indépendance réciproque des domaines ruraux.
Remèdes possibles ; action individuelle
Et, en effet, la dissémination des in'opriélés n'est pas un mal sans. remèdes. Le propriétaire qui soulTre de la séparation et de l'isolement de ses cultures cherche naturellement à réagir contre cette cause de moinsvalue et le désir qu'on a généralement de s'arrondir devient doublement impérieux lorsqu'il s'agit de rejoindre, comme par un pont, un de ces ilols détachés où l'on ne peut arriver qu'en sortant d'abord de chez soi. Beaucou|i de domaines petits et grands ont ainsi reconquis, à coups d'écus, l'unité et la densité -[ui leur faisaient défaut. Une ferme des environs de Château-Thierry, citée par .AI. Carré, comptait, en lSy2, 1(50 morceaux isolés pour 1 12 hectares, et ne comptait plus en 1883 que Oo morceaux pour 103 hectares. Les faits de ce genre sont très fréquents.
On peut aussi arriver au but ])ar voie d'échanges. Dans cette voie, les propriétaires se sont vu tracer la marche a suivre par les fermiers eux-mêmes.
Quand la ligne qui sépare deux fermes limitrophes fait trop de zigzags ou de sinuosités, les deux fermiers s'entendent souvent pour substituer à cette frontière accidentée, pendant la durée de leur jouissance, un tracé recliligne qui laisse a chacun la même surface et épargne à la charrue d'incessants vaet-vient. Ces arrangements amiables ont l'avantage de n'entraîner aucuns frais, l'administration ne les connaissant même pas.
11 en est autrement (|uand l'échange s'opère à titre définitif entre les jiropriétaires. .Mais il y a longtemps qu'on a reconnu l'opportunité de ne pas décourager par de trop onéreuses taxations des transactions si désirables. Depuis 1790, la valeur des deux terrains échangés n'est taxée qu'une fois au lieu de l'être deux fois, comme jiour une double vente"!; on lui applique même un taux réduit, surtout quand il s'agit de voisins cherchant à améliorer leur délimitation respective. A cet égard, la loi du 24 mai 1834 avait, pour cause d'abus, retiré aux permutants la faveur qui li-ur avait été accordée jiar celle du 10 juin 1824. On y est revenu après l'enquête agricole de 1800 (loi du 27 juillet 1870;, mais en stipulant des conditions si rigoureuses que le taux réduit, (0,20 p. 100 en principal au lieu de 3,.H0;, se trouvait bien rarement applicable. La loi du 3 novembre 1884 en élargit sensiblement
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l'application : les valeurs ainsi taxées étaient, jusqu'en 1883, inférieures à 4 millions de francs par an; elles ont atteint 18 millions en 1885 et oscillent ilejjuis entre lo et 10 millions. Il pourra se faire de la sorte bien des rectifications de frontières.
Remèdes possibles: remanieiuents collectifs
Les échanges amiables entre propriétaires voisins peuvent être un remède sul'tisant à l'enchevétrenient des terres dans les pays où le mal n'existe qu'à l'état sporadiquo, mais il y a des contrées entières où la dissi'inination des héritages est la règle, non l'exception, et alors l'initiative individuelle serait souvent imjjuissante. Dans nos départements de l'Est, en Lorraine, en Alsace, dans les provinces rhénanes, dans la Hesse, dans la Saxe, dans le grand-duché de Bade, dans le royaume de Wurtemberg et jusqu'en Autriche, la pratique séculaire de l'assolement triennal a divisé une foule de communes en trois zones distinctes, et une exploitation n'y était complète qu'à la condition de se partager entre les trois zones. Beaucoup de propriétaires avaient là leurs diverses cultures situées à de grandes distances l'une de l'autre, sanscheniin pour aller de l'uneà l'autre. En présence de l'extrême confusion à laquelle on était ainsi arrivé sur certains points, les pouvoirs publics furent amenés à se demande!- s'il n'y aurait pas lieu de réorganiser d'oi'lice, par voie d'échanges forcés, ces territoires dépréciés.
Nous ne pouvons pas entreprendre ici l'histoire de ces remaniements collectifs et obligatoires (V. RIîunions lERRiTonuLEs) : les trois derniers siècles en ont vu des exemples en Suisse, en Bavière, en Souabe, en Prusse, en Ecosse, en Danemarlc et même en Angleterre. Frédéric H, dans ses Mémoires, revendi((ue l'iionneur d'avoir refait de sa profile autorité la carte d'un certain nombre de loc;ilités oii les terres lui semblaient trop mal découpées. De uns jours, un décret ne suflirait pas, même en .Ulemagne, pour imposer aux iiarticuliors une intervention si dictatoriale. Mais la loi est intervenue à cet elTet dans presque tous les États allemands. Lorsque le remaniement collectif des héritages, dans une commune, est demandé par la majorité des propriétaires locaux, les autres sont forcés de le suhir. La majorité exigée n'est pas, d'ailleurs, la même dans tous les cas et la législation tend à devenir de plus en plus facile à cet égard. En Saxe, par exemple, la loi du 14 juin 18.34 voulait que les liois (juarls de la surface imposable fussent représentés ;
celle du 6 novembre 1843 ne demandait plus que les deux tiers des suffrages ; celle du 23 juillet 1801 se contente de la majorité absolue et il y a même des cas où elle s'en passe. En Autriche, la loi du 7 juin 1883 stipule seulement l'approbation de la moitié plus un des propriétaires, pourvu que leur revenu cadastral représente les deux tiers du revenu total. Près de 2 millions d'hectares de terres enchevêtrées ont ainsi été réorganisés dans les pays d'outre-llhin.
On peut, pour apprécier les mesures de ce genre, se placer à deux points de vue différents. Comme résultats matériels, les remaniements entrepris en Allemagne ont généralement réussi et l'on a pu citer des cas où il en résulterait d'extraordinaires plu,s-values '. Mais comment justifier l'atteinte portée au droit de propriété? Vexproprintlun pour cause d'ulililt' }iubHque (voy. ce mot) est une nécessité: l'expropriation pour cause d'utilité jjrivée nous semble inadmissible; et, quoi qu'en disent les apologistes du système prussien, il y a bien expropriation quand une famille se voit enlever malgré elle un coin de terre qui lui appartient, quelles que puissent être les compensations qu'on lui donnera ailleurs. Nous ne sommes donc pas de ceux qui considéreraient comme un bienfait l'imporlation en France du régime des permutations forcées.
Mais nous ne pensons pas qu'il faille renoncer pour cela à hâter, par une action collective, le redressement d'un état de choses défectueux et nous avons d'autant moins lieu de le penser qu'en France bien des communes rurales ont déjà su obtenir le niénie résultat sans qu'il ait été besoin pour cela d'aucun excès de pouvoir.
L'ancien régime lui-même nous offre, notamment on Bourgogne et en Lorraine, d'assez noml.ireux exemples de ces remaniements collectifs effectués d'un commun accord par un groupe de propriétaires. Mais les précédents les plus topiques ne remontcMit qu'à une trentaine d'années. Nous voulons parler de ces « remembrements " dont l'agent le plus actif a été le géomètre Gorce, de Nancy, et qui, de 1860 à 1890, ont transformé de la manière la plus heureuse le territoire de vingt-cinq communes du département do Meurthe-et-Moselle enrichissant tous les propriétaires à la fois (500 francs de plus-vaine par hectare, en moyenne) et tarissant pour l'avenir la source des procès. Le traitement dont il s'agit ici consiste en deux oi)érations connexes et combinées, savoir :
1. Voir, par o\om|)Ie, d:ins le Bulletin du ministère tie Vaijricnltnrp de juin IS'JO, p. 'll'i, les résultats obtcuus ;i Stciiiheini (Wcstphalie).
MORCELLEMENT — 3G5
îibornoiiicnt général des propriétés et rénovation du cadastre. C'est sous forme d'assoi-iation syndicale libre, anx termes de la loi du 21 juin 18(ioS que les intéressés se groupent. La commission diripreante statue sur les redressements ou créations de chemins jugés nécessaires pour désenclaver les parcelles elles-mêmes et provo(iue les échanges, sans pouvoir les imposer. Elle procède enfin au dépouillement des titres et, par voie de rectilications proi)ortioniieIles, rétablit l'accord entre les surfaces existantes et celles <iui seraient dues à chacun. Contre les résistances possibles des usurpateurs de mauvaise foi, on a toujours la ressource d'une poursuite en bornage, par simple a]tplication des articles du code. L'expérience prouve que tout cela peut se faire assez vite et assez économiquement. Quelques encouragements pécuniaires suffiraient sans doute pour généraliser ce mode de reconstitution des territoires où la dissémination des domaines paraivse réellement le progrès agricole. Le crédit inscrit au budget de 1891 en vue d'études sur le meilleur système à adopter pour le renouvellement du cadastre semlile au moins indi({uer que le gouvernement se rend compte derimporlunce de la question.
A. DE FOVILLE.
Bibliographie.
Il serait boaucuup li-op lonç 'f ''iiumérer ici tous les recueils et ouvrages dans It.'squols la question du morcellement se trouve incidemment ahordée. Elle ;i naturellement «a place niarquéi; dans les livres iléconomie rurale (Paltulo, h'r. de Neufchâtcau, A. de Gasparin, Cordier, Royer, L. de Lavergne, E. de I.aveleyc, HosrlitM-, Lecouteux, Graudeau), et dans ceux qui traitent de l'histoire des classes agricoles {Bounemère, Douiol, Dareste de la ('.liavaniie, Brands, Babeau...). Tous les jurisconsultes qui out spécialement etudir le régime foncier et les lois successorales out été égulemeut amenés à parler du morcellement. Bien des pages lui sont aussi consacrées dans les collections suivantes :
Slatistigui at/ricole de la J^rance (voy. en particulier i' Enquête décennale de )SS^. Paris, J8S7 . — Itulletin du ministère de l'agriculture. — Compte rendu des ti-avaux de la Société des agriculteurs. — liullftin de statistit/iie et législation comparée du ministère des finances. — Œuvres complètes de F. Le Plav, Bulletin de la SovitUé des études d'économie sociale, lièforme sociale. Science sociale. — Journal de la Société de statistique de Pari-:. — Bulletin du Comité des travaux historiques et scientifiques : section des sciences économiques et sociales. — Bulletin de l'Institut international tle statistique. — A. de Fuvillk, le .Morcellement, études économiques et statistiqtics sur la propriété fonùère. Paris, Guillaumio, 1885. — P. Lkrov-Beauuecj, la Propriété foncière à t étranger et en France. Paris, 1886 {Beoue des Deux Mondes), — P.-G. Craigie, The size and dûtributionof afjricultural holdings \n /Cngland andahroad. Londres. 1887, — Mkver et Ahdast, la Question agraire, histoire politique de la petite propriété. Paris, 1887. — F. de Sai.nt-Gbnis, le Crédit territorial et ta réforme hypothécaire.
1. La Société d'agriculture de Mpurtlic-et-Moselle a demnndi- que la loi de ixi.'i soit remaniée pour devenir plus explicitement applicable aux opérations dont il s'agit. Voir dans te Globe (mars à mai 18)0) les articles de M. Graudeau.
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Le Havre, 1888. — H. Bacdrillaut, les Popnhitiona agricoles de la France. Paris, 1887-1889. — lieporl from tlie selevt CommitUe on smafi /loldinf/s. Louiires, 1890.
Nous pouvons citer encore, en préveiiatit le le. leur des tendances antiêcoiioiniques de ces auleui's : F. Mal-iuck, la Ité forme ai/raire. — B. Malon, l'KeoliUion de la propriété, etc. — TouiiEAU, etc.
Apres ces indications générales, voici les sources d'informntiou les [dus importantes ou les plus spéciales: A. Yocng. Voyages en France, etc. — L. Faixher, Fîat et tendances de la petite propriété en France. Paris, 1836; — H. Passv, Fssai sur la division des héritages. Paris. 1838. — Des systèmes de culture et de leur influence sur l'économie sociale. Paris, 1815 et 1853. — Piocf.v, Du morcellement du sol e« Fronce. Paris, 185". — Legovt, Du morccllcuent de la propriété en France et dans les principaux États de l'Europe. Paris, ISO.'i. — A. BnETACSK, Âtiuvetle étude sur le cadastre et les al)ornements généraux. Nancy, 1870. — GiiiFL. Division de la propriété dans le département du Nord. Lille, 1877. — La Division de la propriété. Paris, 1883, etc. — Mémoire sur la dieision de la propriété foncière en Fiance avant et après 17S9, ISS'.i.
MOREAU DE JONNÈS (.Me.^andrc), né le 19 mars 177s, niurt à Paris le 28 mars 1870. Né à Paris, ilisfiil les uns, à Rennes, dis.'iit d'autres, lui-même se disait de Saiiit-Malo, et il l'en faul croire. Volontaire en 1792, atlaché de bonne heure à l'état-major, prisonnier de guerre en 180'.), il rentra dans la vie civile en 181. S, ne s'occupant dès lors que de sciences et surtout de statistique. De 1817 à I8.'i2, il lit partie de l'administration et dirigea, à partir de 1834, tous les volumes de la Statistique (jén&ale de la France. Il l'ut élu correspondant de r.\cadémie des sciences en novembre 1816, pendant qu'il était aux Antilles, puis membre de r.\cadémie des sciences morales en février 1849.
Il a laissé : te Commerce au XLÎ" siècle, 2 vol. 1827. — Statistique de l' Espagne, 18;t4. — Statistique delà Grande-Bretagne, 2 vol., 18.38.
— Reckerclicsstatistiques sur t'escluvage colonial, 1841. — Sliiti.<liijue des peuiilrs de l'antiquité, 2 vol. 18;.il. — Eléments de statistique, 2" édition, ISol. — Statistique de l'industrie de la France, 181)0. — État écanomi'jae et social de la France depuis Henri IV jusqu'à Louis XI V'(l.')89 à 1715), 1807. — Tous ces ouvrages sont pleins de faits consciencieusement contrôlés et classés métliodiqueiuent, mais ils sont intérieurs à ceux qu'on a faits de nos jours.
— En 18;).'), .Moreau de Jonnès publia une sorte d'autobiographie sous ce titre : Avetitures de guerre au temps de la Riqniblique et du Consulat, 2 vol.
MORELLET ahbc André, littérateur, philosophe, économiste, membre do l'Institut et de l'Académie française; membre du Corps législatifet de la Chambre des députes (1808- ISUi), naquit à Lyon le 7 mars 1727 et mourut à Paris, le 12 janvier 1819. 11 appartenait à une famille de petits marchands lyonnais.
MORELLET
Il fil ses prpmiùrcs if'tudes chez les Jésuites de l.yon, vinl. les achever à Pai-ls au séminaire des Trmle-Tioh et entra, après un brillant examen, en Sorbonnc, où il devint l'ami de l'alibé Tiirijol, l'abbé de lirionno (Loménie), rablié de lîoisgclin, etc. C'est sans doute à Irur fréquentation qu'il faut allribuer la tournure de son esprit et la nature de ses travaux les plus importants.
Morellet s'était fait connaitre par des écrits littéraires etphilosophiques, notamment par des articles donnés à l'Encyclopédie sur l'intoléi'ance religieuse et surtout par sa Vision de Charles Palissot, où il défendait ceux qu'on appelait alorslesphilosophes, lorsqu'on 17b7 et 17o8 on agita, au conseil de commerce, la question de la liberté de la faliiication des toiles peintes. « Toutes les tyrannies financières étaient employées pour empêcher l'établissement, en France, de cette industrie, jusque là, dit Morellet dans ses Méiiwires, qu'on voyait nombre d'hommes aux galères pour une pièce de toile ». La question fut ]iortée au conseil ; Trudaino chargea Morellet de la traiter contradictoiremont avec les marchands et les fabricants. C'est pourquoi, en mars 1758, il fit paraître : Réflexions sur les avantages de la libre fabrication des toiles peintes en France. L'analyse de cet écrit serait aujourd'hui d'un médiocre intérêt, mais il eut alors une inlUience considérable.
Détail curieux, Morellet n'avait pas osé conclure, comme l'y devait amener son argumentation, à la libre entrée des toiles peintes en France. Il se contenta de réclamer la libre faijricalion, et demanda des droits considérables sur les produits similaires étrangers.
l'eut-èlre avait-il été obligé de ménager la compagnie des Indes qui avait alors le privilège d'introduire les toiles poinl.es de l'Indoustan à charge de réexportation ; si tel fut II' uiDlif qui influença ses conclusions, il avait singulièrement modifié ses vues, quand en 17G9, il commença sa fameuse campagne contre le privilège de la Compagnie des Indes (V. Privilkges § i, A) « dont les all'aires, dit-il, étaient montées au comble du désordre ». .Magnon d'invau, contrôleur général, <[ui avait chargé l'abbé de traiter la question, lui avait fait remettre, pour les consulter, tous les ('tais de situation de la Compagnie. Il réiligea donc, sur ces documents, plusieurs mémoires et brochures dans lesquels il démontra ([uc la C.Diiipaguie était désormais hiu's d'élat de continuer ses ail'aires par elle-même, et ([ue le roi ne i)0uvait lui continuer les subsides annuels qu'il lui fournissait diq)uis quarante ans. Ces écrits, du reste, n'avaient qu'une
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seule et même conclusion, à savoir : « Qu'une Compapnie ]irivilégiée n'était ni bonne, ni nécessaire pour faire utilement le commerce des Indes ». Necker eut beau jdaider la cause de la Compagnie, un arrêt du conseil supprima le privilège.
Tout en s'occupant de ces petits traités, Morellet travaillait à un grand ouvrage, dont il n'a laissé que le Prospectus (i vol. in-8° de 500 p.). Cet ouvrage était le Nouveau Dictionnaire du commerce. Les frères Estienne l'avaient chargé de reviser le Dictionnaire de Savary; il s'était déjà mis à la besogne, mais elle lui parut bien ingrate. Tout d'un coup il changea d'idées et se lança dans une œuvre originale. Il avait étudié l'économie politique, i^t surtout le commerce avec (journay; à la moirl de son ami, on lui avait remis ses papiers, une 'c centaine de mémoires sur les objets les plus intéressants de la théorie générale du commerce et de son administration on France ». Enfin, soit par lui-même, soit avec l'appui de l'administration, il en avait, jiendant une vingtaine d'années, recueilli, classé, coordonné tous les documents. La publication allait commencer quand éclata la Hévolution qui changea tous ses projets'. D"après le Prospectus, le Dictionnaire eut été divisé en trois parties ou vocabulaires: 1° le Vocabulaire de (jénijraphic commerçante, avec le nom des États et des provinces de ces États, y compris les villes, l'étendue, le commerce, les capitaux, le crédit, la dette, les produits et la spéculation ; 2° le Vocabulaire des sidjstances, qui sont matières à commerce: produits, mines, pèches et industries se rattachant à ces substances ; et 3" le Vocabulaire des ternies abstraits, tels que : argent, change, banque, circulation, hypothèques, monnaies, intérêts, luxe, manulaclures, population, etc.
Le programme a de quoi faire regretter l'ouvrage. On le regrette d'autant plus que ce prospectus contient des morceaux d'économie politique qui sont d'un maître, notamment une analyse de l'utilité et de la valeur qu'il fut le premier à distinguer avec quelque netteté. Nous n'insisterons pas sur ce i)oint : on le trouvera exposé avec quelque détails dans un solide article de M. .Sclielle, publié en novembre 1800 dans le Journal des Economistes.
Un autre et important ouvrage de Morellet fut : la ht'futalion de iabbi' Galiani sur le commerce des bic's. Dans cet écrit, l'auteur ne s'était surtout attaché qu'aux dévclopjtemenls logi(|ues du principe du droit de projiriété. Toute son argumentation roule autour de
1. Tous CCS impurtiiiits iiuitrnaui furent plus tiU'd tard remis par Murellet à J. l'eueliet qui ie^ a utilisés daus son Dh'Aionnaive aniuersel t/e gùogntptne commeiçante.
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cctlc doclrinc : '. Le dniit de ])ro]irii-li'' cl, hi conservation de cette propriété ayant été le l)r('niier motif do la réunion des liomnies en société, et étant antérieurs à la socié-lé ellemême, celle-ci ne peut y porter atteinte sous aucun prétexte ».
Kn 17"2, Morellet reçut la mission d'aller en Angleterre pour y recueillir « quelifues renseignements et instructions utiles en matières commerciales ". Favorisé et aidé en toute chose par lord Sbelburne qu'il avait connu à Paris, chez .M. Trudaine, il visita les grandes manufactures du AViltsIiire et du (llocestcrshireely réunit une hellc collection de notes et de dessins. Mais ce ne fut pas là le seul fruit de ce voyage. 11 avait eu l'occasion de voir souvent lord Slielburne, il avait eu avec lui de fréquents entretiens, et son esprit et son caractère avaient été appréciés à ce point que, lors de la paix survenue entre l'Angleterre et les États-Luis, ce ministre lui en attribua en quelque sorte tout le mérite : « C'est lui, écrit-il au ministre français, qui a hbèralisi' (sic) mes pensées, et si le roi est content de toute cette négociation », il ne saurait mieux témoigner sa satisfaction, qu'en donnant une abbaye à Morellet. Louis XVI fit mieux, il lui accorda 4000 francs de l'eusion, sauf retenue, sur les économats.
Dés les premiers temps de la Ilévolution, Morellet écrivit les Rf/lexions du lendemain pour blâmer la précipitation et les vices des opérations faites sur les biens ecclésiastiques. Cet écrit fut suivi de : Moyens de disposer ulilement, pour la nation, des biens ecclésias- ((V/îcv. 11 y repousse la prétention du clergé de former un corps politique, habile à posséder des biens en propriétés incommutables ; il y soutient le principe que la jiosscssion des fonds et des dîmes du clergé, n'est qu'usufruitière ; et il propose, au lieu d'attribuer sans prolit plus de "0 millions de dîmes aux propriétaires, de conserver au clergé SCS dîmes et ses fonds, mais en exigeant des bénéficiaires le tiers de leurs revenus, aH'ecté au payement de la dette nationale ; lequel tiers donnerait 30 millions qui iraient toujours s'accroissant par l'abolition des ordres monastiques et la vente de leurs biens. Les choses n'allèrent point ainsi. Le bon abbé lui-même se vit dépouillé de tout, et passa, presque sans transition, île 3U 000 francs de rentes ou pensions, ;i 1200 francs à peine; ce qui l'obligea, pour vivre, à faire les nombreuses traductions anglaises qu'on connaît do lui.
En messidor l^lLï, Morellet fut nommé professeur d'économie politique aux écoles centrales. 11 déclina cet honneur et voici la raison qu'il donne de ce refus : « J'aurais
accepté avec empressement, dans d'autres circonstances; mais je ne voulais pas être professeur de législation sous l'aulorité de semblables législateurs.
Morellet se consacra dès lors à la [diilosophie et à la littérature, ainsi que ses derniers écrits et sa correspondance en témoignent. En 1803 il fut nommé membre de l'Institut et en 1806, quand l'Académie française fut reconstituée, il lui apporta ses archives et le manuscrit de sou Dictionnaire, qu'il avait emportés chez lui pour les soustraire au pillage et aux dévastations qui devaient avoir lieu le jour du premier anniversaire du 10 août 1792. Un sénatus-consulte du 17 février 1808 1e nomma membre du Corps législatif pour le département de la Seine; à la législature suivante, il lit partie de la Chambre des députés dont il resta membre jusqu'en ISIri. Il y parla peu; son grand âge avait afTaibli sa voix. Mais il reste un discours de lui sur la question du monopole des fers étrangers.
Les dernières années de l'abbé Morellet furent calmes et heureuses. Il s'éteignit doucement au milieu des siens : « J'ai eu, disaitil, l'étoile que je me serais choisie, si jamais j'avais pu croire à ce que chacun appelle son étoile. ■) Il avait quatre-vingt-douze ans.
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MORELLY. — Écrivain politique, né a Aitry-le-l'"ranc;ois, vers la fin du règne de Louis XIV. — Bien que ses ouvrages aient acquis une certaine notoriété, sa vie est restée inconnue.
Il publia d'aijord un E.«!H's»)'/"t'.s;î)'((/ii(mr/(i!, in-l2,l743; un Essai sur le cœur hutmiin, \n-i2, 1746, œuvres de morale assez médiocres; puis des ouvrages de i)olitique et de sociologie : le Prince, ou Traité des qualités d'un grand roi, et kSijsléme d'un sage gomernement, 2 vol. in-12, 1751; le Naufrage des iles ftottantes, ou la Basiliade, 2 vol. in-i2, 1733 ; enlin, le Code de la nature ou le Véritable esprit de ses lois de tout temps négligé ou méconnu, 2 vol. in-12, 1753 et 1760. Ce dernier ouvrage qui a fait de notre temps la réputation de Morelly, a été, de son vivant, et jusqu'à la révolution, attribué à Diderot.
Le Code de la nature, s'inspiranl des œuvres de Platon, de Morus et de Campanella (voy. ces noms) est le point de départ du communisme moderne. On peut même aflirmer que son auteur a, non seulement surpassé ses devanciers, mais encore au moins égalé ses continuateurs, Mahly, Oweu, Babœuf, Saint-Simon, Fourier,Cabet et Louis Blanc, parla luci- <lité entraînante et l'enchainement rigoureux des arguments qu'il rajeunit ou qu'il invente.
« Ce qui distingue Morelly, dit A. Sudre, dans son Histoire du communisme, ce sont les efforts qu'il a faits pour asseoir son système sur une tliéorie morale et philosophique. pour réfuter les objections devant lesquelles ses prédécesseurs étaient restés muets ; enfin c'est la forme législative sous laquelle il a exposé le plan de la société régénérée. »
Dans ses divers ouvrages de morale et de politique sociale, Morelly a posé en principe : 1" qu'il est incontestable que le motif ou la fin de toute action luunaine est le désir d'être heureux ; que l'amour de nous-mêrae nous pousse naturellement vers le bien, et que les passions, dont cet amour est la source, ne sont que des degrés de force cpii nous en rapprochent ou nous en éloignent; 2» qu'en fait de réforme, tout législateur qui n'améliore rien, gàtc tout; 3° que si la suprême puissance est unie, dans un être, à une grande sagesse, elle ne punit point, elle perfectionne ou anéantit.
Il en résulte que si l'honnue est .malheureux, c'est-à-dire mauvais, il faut trouver le moyeu d'eu détruire la cause première de cette condition, c'est-à-dire de rendre " le scélératisme » désormais impossible, et de
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ramener la créature à sa bonté instinctive, à sa probité naturelle.
" L'homme veut invinciblement être heureux, dit Morelly dans son Code de la nature; mais son impuissance l'avertit sans cesse qu'il ne le peut être sans communication de secours. Il sait aussi qu'il est une infinité d'êtres possédés du même désir que lui et il est, à chaque instant convaincu que son bonheur dépend de celui des autres, et que la bienfaisance est le plus sûr moyen de sa félicité première. Tout semble lui crier: » Si tu veux être heureux, sois bienfaisant! » Mais pourquoi sourd à ces conseils, ajoute l'écrivain socialiste, en écoute-t-il de diamétralement opposés? C'est que la morale vulgaire, ainsi que la politique, a renversé et corrompu la plupart de ses idées', aussi bien que l'ordre et la succession de ces idées. Tâchons donc de suivre et de reconnaître les véritables traces de la nature, et indiquons les vrais moyens de réparer tous ces désordres. »
La recherche d'une société dans laquelle l'homme cesserait d'être méchant en cessant d'être malheureux, a été, en effet, dans tous les temps, le rêve de quelques sages philosophes, que révoltait plus particulièrement la vue des crimes de la société; et il est à remarquer que presque tous ont cru trouver le remède à nos maux dans un état social dont la coiislitution se rapprocherait de celle de la famille. Morelly a pensé comme eux. <' Puisqu'il est constant, dit-il, que toute nation doit ses commencements à une ou plusieurs familles, elle a dû, au moins pendent quelque temps, conserver la forme du gouvernement paternel, et n'obéir qu'aux lois d'un sentiment d'affection que l'exemple du chef excite et fomente entre des frères et des proches. Douce autorité qui rend tous les biens communs et ne s'attribue elle-même la propriété de rien. Les lois éternelles de l'univers sont, en effet, que rien n'est à l'homme en particulier que ce qu'exigent ses besoins actuels; ce qui lui suffit chaque jourpourlesoutien oul'agrcmentde sadurée.
Le champ n'est point à celui qui le laboure, ni l'arbre à celui qui y cueille des fruits, il ne lui appartient, même des productions de sa propre industrie, que la portion dont il use. Le reste, ainsi que sa personne, est à l'humanité. »
Selon Morelly, la constitution actuelle de la propriété est la seule cause des désordres de la société : si ce vice n'existait plus, il serait impossible à l'homme d'être voleur, assassin ou conquérant. Le législateur aurait dû penser a l'union fraternelle des hommes et à l'égalité (les droits. 11 aurait dû penser que <> la famille consanguine, dans laquelle les
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travaux et phiisirs sont communs était un modèle toujours vivant des rapports qui doivent exister entre les membres de la famille sociale et politii|ac. Or, tout membre de la famille apporte en naissant le droit de vivre, qui est antérieur à celui de travailler, ("e droit à la vie oblige donc de laisser en communauté une partie, sinon la totalité des ressources accumulées, atin que les survivants ne trouvent pas toujours les pnrts rhilfca. » Voilà pourquoi certains réformateurs, Morelly entre autres, ont voulu assurer la jouissance du droit commun, non pas par la communauté universelle des biens, état primitif des peuples nomades, mais par /« pmprii'tc commune à un certain nombre de personnes.
famille, tribu, société ou nation.
Le genre de communauté préconisé par l'auteur du C'orfe de lu nature ne détruit donc pas la propriété : il la rend commune à plusieurs; il la siicialise au lieu de l'individualiser. — Voici, du reste, les points fondamentaux du système social de Morelly:
« Héunir milli' personnes au moins, aliu que chacune travaillant selon ses forces et sesfacultés,et consommantselonses besoins et ses goûts, il s'établisse sur ce nombre une moyenne de consommation qui ne dépasse pas les ressources communes, et une résultante de travail qui les rende toujours assez abondantes;
i< Conserver autour de la cité un terrain suffisant pour nourrir les familles qui l'habitent;
« Maintenir l'indivisibilité' du fonds à exploiter;
« Etablir l'usage commun des instruments de travail;
Il Distribuer les travaux selon les forces, les produits selon les besoins;
i< Rendre l'éducation accesibleà tous; (( N'accorder d'autre privilège au talent que celui de diriger les travaux dans l'intérêt commun, et ne pas tenir compte, dans la répartition, de la capacité, mais uniquement des besoins qui préexistent à toute capacité et lui survivent;
« Ne pas admettre les récompenses pécuniaires : — 1° jiarce que le capital est un instrumentde travail qui doit rester entièrement disponible entre les mains de l'administration de lacité ou de l'association rurale; — 2° parce que toute rétribution en argent est inutile ou nuisible: — inutile, dans le cas où le travail librement choisi rendrait la variété et l'abondance des produits plus étendus que les besoins ; — nuisible, dans le cas où la vocation et le goût ne feraient pas remplir toutes les fonctions utiles. Ce serait donner alors aux individus un moyen de ne pas payer la dette
de travail et de s'exempter ainsi par calcul et amour du luxe des devoirs de l'association, sans renoncer aux droits qu'elle assure ».
C'est sur des sentiments très élevés que Morelly base les préceptes de sa morale : « La vi'Titable bienfaisance de l'homune, dit-il, doit être dégagée de toute crainte comme do toute espérance; mettez-la en dehors d'une divinité justiciôre. Que l'homme étende ou non sa pensée au delà de son état présent, rendez sa bonté morale indépendante de tout espoir futur! » 11 termine son Code par un modèle de législation conforme, selon lui, aux intentions de la nature et il base cette législation sur la constitution d'une nation par familles, par cités, par provinces, avec le nombre de dix et ses multiples comme termes de toute division et répartition. A la suite viennent les lois agraires, somptuaires, conjugales, lois d'éducation, de gouvernement, de police et de pénalité. La peine de mort ne figure pas au nombre de ces dernières ; elle est remplacée par une réclusion adoucie, mais perpétuelle, sans rémission ni grâce, au milieu « des sépultures », car les criminels sont considérés comme des fous incurables et ennemis de l'humanité ; lasociétésupprime ainsi ce qu'elle croit ne pouvoir améliorer. L'homme est passager sur la terre, mais l'humanité est immortelle; l'individu n'est rien, l'espèce est tout. La société a donc le droit et le devoir de ne tenir compte que des lois qui doivent assurer le bonbeur de l'humaniLc et le développement de l'espèce.
Joseph Lacroix.
MORDS ( Thomas j. — Écrivain, homme d'État, grand chancelier d'Angleterre, né à Londres, en 1480, décapité le 6 juillet 1335. Morus se distingua, dès le collège, par sa facilité et son goût pour le travail. Le cardinal Morton protégea le jeune élève, lui donna des maîtres spéciaux, l'attacha à sa maison et l'envoya ensuite à Oxford. Le caractère de Morus était à la fois enjoué et grave ; à dix-huit ans, il s'était déjà fait connaître dans le monde savant par des vers latins et par des traductions en langue vulgaire. Plus tard, après une retraite de plusieurs années dans im couvent de chartreux, il se maria et prit place dans le barreau de Londres, où il acquit bientôt la célébrité. C'est dans l'exercice de cette profession qu'il attira l'attention de Henri VIII. Il fut alors introduit à la cour d'Angleterre par le cardinal Wolsey, auquel il succéda plus tard comme grand chancelier. Malgré les missions diplomati(iues dont il fut chargé, au milieu des honneurs et des devoirs que la faveur du roi lui imposait, Morus continua
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ses travaux rt ses relations d'amitié avec les lettres les plus cOlèbres de l'Europe, Érasme, Budé, Vives, Buslayden, .Egidius, etc. Il publia ainsi de nombreux ouvrages en anglais et en latin. Les premiers, qui traitent par ticulièrement de conti'overse religieuse, ont été réunis en un volume in-folio à Londres en 15o7. Les autres, également recueillis en un volume in-folio à Bàle en lo63, à Louvain en )oG(3,ot à Francfort en 1S69, comprennent ses œuvres les plus connues : sa réfutation de la doctrine de Luther, les Sacrements. et enfin son Utopie. Thomas Morus, élevé à la' dignité de chancelier en ir>29, se démit ces hautes fondions en 1532. Il avait refusé de se prononcer sur la légalité du divorce de Henri VIII et de Catherine d'Aragon, comme il refusa plus tard de se prononcer en faveur du schisme royal qui fut la cause de son procès et de sa mort. Morus périt ainsi victime de son indépendance de caractère.
C'était un philosophe réformateur et humanitaire. Dans son ouvrage le plus connu, l'Utopie ou Du meilleur gouvernement possible, modèle qui s'est imposé plus tard à tous les réformateurs, qui a été traduit dans presque toutes les langues et que nous analysons ici, il essaye de former un nouveau code du genre humain, un nouvel évangih' politique, un programme de foi universelle. Tout dans cet œuvre est nouveau : le titre même : Utopia (de cù, non, et totio;, lieu) est un mot nouveau, créé par Morus et qui, grâce à lui et plus tard à Rabelais, est devenu, dans toutes les langues, synonyme de rêverie, de chimère. L' .Angleterre était alors remplie des récits merveilleux de la découverte de l'Amérique, quand Morus s'annonça (1.Ï18) comme le Christophe Colomb d'un monde aussi fabuleux que celui que Platon avait rêvé. V Utopie forme deux livres ou plutôt un livre et un chant: le livre où l'historien trace le tableau critique de la forme sociale anglaise; le chant où le poète construit le plan d'une organisation de gouvernement toute nouvelle.
Le premier fragment de ÏUtopie est en forme de dialogue à plusieurs personnages. La conversation roule sur divers point de philosophie, sur les malheurs qui affligent l'humanité, sur les moyens de rendre les hommes meilleurs, les gouvernements plus équitables, les vols moins communs. La conclusion de cette première partie de l'œuvre est que « la société ne sera jamais bien gouvernée tant que le droit de propriété subsistera ». Sur cette conclusion l'assemblée se récrie; mais l'un des interlocuteurs répond qu'il a vu une application de la communauté des
biens qui a parfaitement réussi , dans un pays qu'on appelle « Utopie». C'est ainsi que Morus amène l'exposé de sa théorie gouvernementale, qui prend place dans la seconde partie de son ouvrage.
L'ile d'Utopie est située au delà de l'océan Atlantique. La forme du gouvernement est républicaine; tout s'y fait par l'élection. L'organisation civile est fondée sur le modèle de la famille. Chaque famille se compose de quarante personnes, plus deux esclaves. Pour trente familles, ily a un magistral appelé p/i(- /«n/Mc, pourdixphilarques, ily aun magistrat supérieur nommé \irotophilarquc. Les protophilarqucs sont au nombre de deux cents, élus pour un an ;■ en cas de vacance du pouvoir suprême, ils choisissentlechef de l'État entre deux candidats présentés par le peuple, et forment son grand ccmseil. En cas d'afîaires importantes, on consulte la nation. Chaque philarque recueille les avis de ses trente familles et les porte ensuite au Sénat, formé de trois citoyens par ville et choisis parmi les vieillards. Voilà pourl'organisation politique; voici maintenant pour l'organisation sociale.
Tout appartient à tous, excepté les femmes. L'agriculture donne lieu à une conscription à laquelle personne n'échappe. Outre l'agriculture, tous les citoyens sont tenus d'avoir un métier. Ceuxqui montrent des dispositions particulières pour les sciences sont dispensés des travaux manuels. Le travail est modéré ; il ne dépasse pas six heures; des cours publics sont ouverts aux autres heures; huit heures toutefois sont consacrées au repos, pour ceux qui veulent s'instruire dans les arts, les lettres et les sciences. Il y a donc dans ce pays une vie de travail sans fatigue, de liberté sans paresse, de bien-être sans luxe et de plaisir sans abus. Le mariage entre fiancés n'a lieu qu'après un examen mutuel de leur état physique. Le divorce est permis, aussi bien par consentement mutuel que pour incompatibilité d'humeur. L'adultère est puni d'esclavage ]iour la première fois, et de mort pour la récidive. C'est le seul crime qui entraîne la privation de la vie. Toutes les religions sont tolérées; on ne doit imposer aucune croyance par force.
Telles sont les idées principales exposées dans {'Utopie de Morus. C'est l'idéal du bien absolu que révent à toutes les époques certains esprits honnêtes ou impatients qui ne savent pas goûter le bien relatif dans le milieu où ils vivent. Notons en terminant que Morus s'est contredit en conservant l'esclavage dans la même société où il abolit la propriété.
Joseph Lacroix.
MUTUALITE
MUTUALITÉ
MDN (Thomas). Vivait dans la première moite du xYi^' siècle; il est difficile de fixer quelque date à son sujet. C'était un marchand de Londres, célèbre en son temps, a dit son fils John qui jiuljlia pieusement et richemeiilVEmjtand's Treasure, souvc;nt réimprimé depuis. On sait de lui seulement qu'il reçut de Ferdinand de Toscane 40 000 couronnes pour lutter contre les Turcs dans le Levant.
11 a laissé : A discourse of trade from Fm- (/land unto tke east Indies, 1602 [selon Mac Culloch]. — England's treasure bij foreUjn trade, or Ihe balance ofour foreign Irade is the rule of oiir treasure, urilten by Thomas Mun, of London, merchani, and now publishcd for the <ommon good by his son John Mun of Bearstcdt in Ihe county of Kent, esq. in-8". London,
Dans le premier de ces ouvrages, il expose les principes de la balance du commerce, largement développés dans le second. Il exagère, comme on le faisait alors, l'importance des métaux précieux, tout en admettant la nécessité de leur exportation pour l'Orient. Commercialement parlant, le plus sur moyen, scion lui, d'enricliir un État et surtout l'Angleterre, c'est de vendre à l'étranger plus que de lui acheter.
MUTATION. — y. Timbre et enregistrement.
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SOMMAIRE I GÉISTÉRALITÉS.
Rôle de la mutualité
Nous avons eu l'occasion de parler ailleurs de l'impuissance relative de la petite épargne (juand elle reste isolée (V. Ép.inc.iJE) .
La caisse d'épargne elle-même, qui associe les épargnes individuelles pour les rendre productives, est loin d'être toujours une arme eflicace contre les maux que la prévoyance s'efforce de comljattre. Ce n'est pas que la caisse d'épargne soit, comme on l'a dit, une forme trop rudimentaire de la prévoyance, mais elle répond à d'autres besoins qu'à ceux qui peuvent le plus soudainement fondre sur les petits patrimoines.
On est tout particulièrement frappé de cette imi>uis5ance si l'on envisage la situation de l'homme qui n'a d'autre ressource que le produit de son travail manuel.
Prenez un ouvrier d'élite prélevant régulièrement sur son salaire la part de l'avenir. .S'il ne connaît que la caisse d'épargne, le pécule qu'il amasse à son livret, atteignit-il le maximum légal du dépôt, ne sera jamais qu'une ressource très insuffisante pour les circonstances difficiles dont sa vie peut être traversée. L'accident, le chômage, la maladie peuvent, d'un jour à l'autre et eu très peu de temps, dévorer cette réserve, et dès lors l'inlirmité ou la vieillesse le trouveront sans ressource après une vie laborieuse et sobre. Sa prévoyance sera restée vaine, à supposer d'ailleurs qu'une mort prématurée no l'ait pas enlevé à sa famille avant qu'il ait pu accomplir son œuvre d'épargne.
La prévoyance du travailleur a donc besoin d'un instrument plus efficace qu'un livret d'épargne pour produire tous les fruits qu'elle est susceptible de donner. Cet instrument n'est autre que la mutualité.
Définitions
La mutualité diffère notablement de l'association ordinaire et de la simiilc épargne. Vc n'est pas une communauté d'elVortsen vue d'un bénéfice à partager ou une réunion d'épargnes devant faire retour à leurs possesseurs. Dans son sens le plus général, la mutualité est une forme spéciale et jjerfoctionnée d'association et d'épargne comportant échange de prestations; on peut la définir une organisation de la réciprocité de certains services
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en des cas déterminés, au nioi/an de la mise en commun drs épaiynes de ceux qui doivent éventuellement bi'w'fieier de ces service'.
Les sociétés do secours mutuels sont des organisations de mutualilé entre travailleurs dans le Iiut de soulager, au moyen do leurs épargnes réunies, ceux d'entre eux qui viennent à être frappés par l'une des éventualités qui les nicnacrnt plus spécialement.
La mutualité et l'assurance
Los définilions qui précèdent montrent sutlisamraent que la mutualité est une forme de l'assuriince (V. ce mot). Entre les sociétés de secours mutuels et les sociétés d'assurance mutuelles sur la vie ou contre certains risques, il n'y a pas, en effet, de différence de principe, malgré les diflerences nombreuses que l'on peut constater dans l'organisation, le modo do fonctionnement, le but et les résultats moraux.
Pour se convainci'e de cette parité, il suffit d'observer que l'on rencontre, dans les sociétés de secours mutuids, tous les éléments constituants de l'assurance :
Un dommage possible formant la matière de l'assurance (chances de nuiladie, de chômage, de vieillesse, etc.);
Une cotisation, prix de l'assur.nnce ;
Une garantie résidant dans la possibilité où doit se trouver la société de l'aire face à ses obligations ;
Une indemnité accordée lors de la réalisation du dommage prévu (secours de maladie ou de chômage, pensions de retraites, frais funéraires, etc.).
Et, d'autre part, si on la considère dans son principe et dans ses résultais, la société d'assurance mutuelle n'est rien autre chose qu'une société de secours mutuels. Composée de sociétaires qui répartissent entre eux les sinistres qui les atteignent, elle pourvoit au remplacement do l'imiiieulile incendié, de la récolte ou du bétail perdus, en un mot, de la valeur détruite, au moyen d'une cotisation fournie par les sociétaires qui sont alternativement des secourants et des secourus.
Organisation rationnelle des mutualités ouvrières
II résulte des considérations qui précèdent que l'on est fondé à jjoser comme principe rigoureux que toutes les règles indiquées pour une saine pratiijue de l'assurance doivent servir de base nécessaire à l'organisation fit au foiictionnrnient do toute mutualité et spécialement des mutualili'S ouvrières.
Sans revenir ici sur les dévoloi pomcnts fournis a illeurs au sujet dos règles fondamentales do l'assurance (V. Assur.unce et Police
u'-i^ssurance), nous nous bornerons à voir comment les plus importantes d'entre elles peuvent être adaptées aux sociétés de secours mutuels.
i" Ldéréls assurables. — Les risques spéciaux qui pèsent sur l'existence de l'ouvrier et qui peuvent être l'objet d'une assurance sont très nombreux. Si l'on cherche à déterminer les plus menaçantes de ces éventualités, celles, par suite, contre lesquelles l'ouvrier doit être protégé pour jouir d'une garantie suffisante, on peut, à l'exemple de M. Rrentano, les ramener à six. Ces risques doivent faire l'objet d'autant d'assurances différentes :
1° Une assura'nce a)'ant pour objet une rente, destinée à nourrir et à élever ses enfants, dans le cas où il mourrait prématurément. Cette assurance l'st destinée a garantir le renouvellement de la classe ouvrière;
2° Une assurance de rente pour ses vieux jours;
3" Une assurance ayant pour objet la somme nécessaire pour avoir des funérailles décentes;
4° Une assurance pour le cas d'infirmités;
5° Une assurance pour le cas de maladie;
6° Une assurance pour le cas de chômage.
Ces assurances doivent garantir le capital humain contre la porte définitive ou temporaire de ses facultés productives et sont autant de variétés d'assurances sur la vie.
11 est à peine besoin d'observer que les mutualités ouvrières ne doivent négliger aucun des procédés techniques adoptés en assurance. Ces mesures de prudence sont indispensables pour les couvrir soit contre les incertitudes qui planent sur l'évaluation des risques, soit contre la part irréductible d'aléa que contient le risque le mieux apprécié.
Telles sont les règles de la sélection des risques et de l'exclusion de ceux qui ofîrent une prédominance de chances défavorables.
A ce point de vue, un stage imposé aux sociétaires, serait-il d'une durée d'un à deux ans, ne constitue qu'une mesure incomplète. Une société n'est suffisamment protégée contre les mauvais risques que par un examen médical imposé aux candidats et destiné à éliminer ceux qui seraient atteints de maladies chroniques ou dont la complexion ou la santé constitueraient ce que l'on a .ippolé un risque imminent.
Certaines sociétés pratiiiuent la sélection des risques en refusant d'admettre les ouvriers exerçant une profession insalubre.
Cette exclusion, qui n'est pas Maniable au point de vue de la conservation des sociétés, est sans importance partout où le nombre
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Ues travailliiurs exerçant les diverses professions exclues csl sul'lisant pour peiraettro la fondation de mutualités spéciales; elle est au contraire déplorable la où cette organisation n'est i)as possible en fait, car elle frappe ulors des ouvriers qui, plus que les autres, ont besoin des avantages de la mutualité. La solution du problt-me est toute dans une juste proportion à établir entre la cotisation et le risque conformément aux indications qui seront données ultérieurement.
2" Mode de groupement. — On iicul se demander si les mutualités ouvrières doivent être professionnelles ou si elles ]icuvent grouper des ouvriers de corjjs de métiers <lifférents.
Il parait généralement admis que l'association par professions, là où elle est possible, est le meilleur type de la société de secours mutuels à raison des avantages spéciaux qu'elle présente.
La similitude de travaux et de dangers, la communauté d'intérêts, l'analogie des conditions d'existence établissent entre les ouvriers d'une même profession une solidarité qu'ils comprennent mieux et qui rend l'association plus facile.
L'égalité des risques qui pèsent sur les ouvriers du chef de leur profession rendent les calculs plus simples et les résultats de la mutualité jilus si'irs.
La société professionnelle semble tout spécialement indiquée pour l'assurance en cas de maladie et pour l'assurance en cas de chômage qui toutes deux, à raison des dangers de fraude et de simulation qu'elles comportent, exigent une surveillance très étroite. Le contrôle le plus efficace en ces matières est celui qui résulte des rapports personnels des ouvriers entre eux.
Enfin, le groupement professionnel peut ne pas être localisé et revêtir un caractère plus général en s'étendant à toute une région, voire même à tout un pays. Ce caractère national donné à une mutualité ouvrière offrirait deux avantages notables ; d'abord, il serait tout spécialement favorable à l'assurance contre le chômage par la solvabiliti' plus grande qui eu résulterait et qu'il serait dillicilc de rencontrer dans des sociétés locales. En second lieu, les ouvriers pourraient se déplacer pour oll'rir leur travail sur les différents marchés sans perdre le bénéfice d'une assurance contractée et de cotisations versées.
A côté de ces avantages incontestables, les sociétés professionnelles peuvent présenter des inconvénients spéciaux et l'on ne pourrait affirmer que des syndicats de cette nature ne relomberoul pas dans quelques-unes des
erreurs qui ont marqué les anciennes corporatlons (V. ce mot) et ne verront pas renaître certains de leurs abus.
Le groupement professionnel, d'ailleurs, ne doit pas exclure les sociétés admettant indistinctement des travailleurs de tous corps de métiers. Les ouvriers de certaines professions à qui il serait difficile de former des sociétés entre eux se trouveraient ainsi privés des avantages de la mutualité.
3° !\'ombre des socictuires participants. — Les tables qui servent de base à l'assurance reposant sur des calculs de moyennes établis sur un grand nombre de cas donnés, la réalisation des risques peut s'écarter notablement des prévisions si le nombre des sociétaires assurés n'est pas suffisant pour laisser un libre jeu au système des compensations et pour assurer la réalisation de cette moyenne. 11 est admis que les calculs de probabilité ne sauraient s'appliquer à une société comprenant moins de cent membres. La conformité des résultats aux indications fournies par les tables tendra à s'accroître avec le nombre des membres et la durée des opérations.
On considère cependant que les sociétés ne comptant pas au delà de quatre cents à cinq cents membres ofi'rent des avantages sur celles qui seraient plus nombreuses; la surveillance y est plus facile, les frais d'administration proportionnellement moins élevés, le lien qui s'établit entre les sociétaires plus réel, plus immédiat, plus durable.
4° Cotisalions. — La mutualité étant essentiellement constituée par un échange de services réciproques on ne saurait concevoir de société de secours mutuels dont tous les membres ne contribueraient pas à l'alimentation du fonds commun. La protection résultant de l'assurance ne peut, en effet, être acquise par l'ouvrier qu'au prix d'un sacrifice sur le produit de son travail; ce sacrifice se traduit par le versement périodique d'une cotisation qui est le prix de l'assurance.
L'ensemble des cotisations doit ju-oduire uni' valeur suffisante pour mctlro l'assureur, c'est-à-dire la société, à même de remplir son oljligation.
Ce résultat no sera obtenu que si une cotisation spéciale correspond à chacune des garanties cherchées et si les cotisations sont toutes rigoureusement proportionnelles aux charges ([ui doivent résulter de ces diverses garanties.
Ou no saurait trop insister sur ce que l'exacte détermination du chiffre des cotisations qu'une mutualilé doit exiger de ses membres pour pouvoir garantir les avantages qu'elle leur promet est la condition es-
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sentielle et l'oiukimentale do sa prospérité.
De leur côté, les sociétaires ne jouiront de la certitude morale d'élrc toujours el'licacement soutenus contre les éventualités prévues qu'autant que les sacrilices qu'ils s'imposent correspondrout aux garanties qu'ils recherchent.
Il est donc indispensable que les risques à couvrir soient l'objet d'évaluations sérieuses au moyen de tables dressées à cet effet (V. Police d'assurance). Les risques variant avec l'àge .d'entrée des sociétaires et avec leur profession, les cotisations doivent varier avec ces mêmes éléments.
Le fonds social d'une mutualité appartient non à chacun des membres en particulier, mais à la niasse pour les objets déterminés par les statuts; d'où la nécessité de proscrire toutes remises ou modérations accordées à une fraction des membres de la société sur le montant de leurs cotisations.
Il serait désirable que la cotisation du sociétaire, au lieu d'èlre ll.-cée à un chiffre uniforme pour la durée de sa vie, fût calculée de telle sorte qu'elle put varier comme varie le rapport de la productivité du travailleur aux charges qui lui incombent.
On a justement observé que la vie de l'ouvrier est loin d'être uniforme à ce point de vue. M. Paul Lcroy-Beaulieu la divise en six périodes: « 1° Celle où il est à la charge de ses parents : elle commence à sa naissance et dure jusqu'à l'àge de quatorze ou quinze ans environ; 2° celle où il peut se suffire sans avoir encoi'o d'excédent de recettes qui soit disponible pour l'épargne : elle va de l'àge de quatorze à quinze ans à celui do dix-sept ou dix-huit; 3° l'àge vraiment productif pour l'épargne et décisif pour l'avenir de l'ouvrier : ce sont les huit ou dix années qui s'étendent de l'àge de dix-sept ou dix-huit ans jusqu'au mariage,c'cst-à-diro jusqu'à vingt-cinq, vingthuit ou trente ans ; alors l'ouvrier jouit do tous les gains de l'homme fait sans avoir encore les charges du ménage; il est rare qu'il ne puisse pas épargner le quart, le tiers, parfois la moitié de sa rémunération ; c'est la période importante pour le travailleur capable et frugal; il peut y accumuler un trésor de plusieurs milliers de francs; 4" l'ouvrier se marie à vingt-ciui], vingt-huit ou trente ans, il a des enfants, ses cliarges deviennent lourdes; s'il n'apas d'économies, il cstrare que lagène ne survienne pas; cntout cas, l'épargne se ralentit; cette ]iériodo dure quiuze ou dix-liuit ans jusqu'à l'àge de quarante-cinq ou de quarante-huit ans; ';'>" survient une autre période, mais plus brève, d'aisance et où l'économie est de nouveau facile, c'est celle où les enfauts sont d'âge à se suf-
fire et où l'ouvrier, n'ayant pas encore perdu sa vigueur et son habileté, pimt continuer à exercer son métier : cela dure huit ou dix ans, de quarante-cinq ou de quarante-huit à cinquante-cinq : il peut encore de nouveau épargner le quart, le tiers, parfois plus de SCS gains; 0° la vieillesse qui, pour le simple travailleur manuel, est souvent précoce, débute à ciiKjuante-cinq ou cinquante-huit ans et se divise elle-même en deux époques, celle où l'ouvrier peut encore se livrer au travail, mais avec moins de succès et en obtenant une rémunération moindre, et celle vers l'àge de soixante-cinq ou soixante-dix ans, où il ne peut plus guère rien gagner. »
Il serait facile, dirons-nous avec M. Chaufton, pour la fixation des tarifs de l'assurance ouvrière, de tenir compte de ces particularités de l'existence de l'ouvrier et de graduer les cotisations suivant la période dans laquelle il se trouverait.
Il faut remarquer que les sociétés peuvent avoir à faire face a des nécessités dépassant les prévisions ou à des risques peu susceptibles d'évaluation, tels que le chômage résultant de crise industrielle ou de grève; il sera donc utile que les statuts stipulent, en vue de ces nécessités imprévues, l'obligation éventuelle pour les associés d'opérer des versements supplémentaires.
C'est ici le lieu d'indiquer la nécessité de l'assurance en cas de chômage et le caractère particulier qu'elle doit revêtir. Onajustement fait remarquer que cette assuranci' est la clef de voûte des assurances ouvrières. Toutes les autres resteront inefficaces si le chômage qui tarit les salaires vient suspendre le payement des primes et fait ainsi déchoir l'ouvrier de tout droit acquis. De là ressort la nécessité d'une caisse spéciale d'assurance qui, en dehors des secours au sociétaire sans travail, acquitterait directement pour son compte les différentes cotisations qu'il serait dans l'impossibilité de payer par suite de chômage résultant soit de manque de travail, soit de grève générale.
'.)" Gestion financiCre. — La mutualité reposant sur l'épargne comporte l'usage des procédés perfectionnés de l'épargne : réunion de faibles éléments; mise en productivité des sommes ainsi formées ; capitalisation incessante des intérêts.
La gestion d'une mutualité exige, en outre, l'application des principes qui s'imposent à toute organisation linancière notamment en ce qui concerne les placements de fonds qui doivent réunir d'abondantes conditions de sécurité de productivité et de mobilité.
La comptabilité ne doit pas être seulement régulière, elle doit être établie distincte
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pour chaque nature d'assurance, dont il est essentiel que les fonds no soient jamais eonl'ondus.
La séparation des caisses consacrées à chaque nature d'assurance, la gestion distincte des fonds de chaque caisse et rétablissement d'une balance spéciale à chacune d'elles, constilueul des règles fondamentales de bonne gestion pour les mutualités.
Par un inventaire annuel, une sociiHé mutuelle peut se rendre compte de sa situation. La garantie qu'elle donne à ses membres n'est efficace que tout autant que le passif, c'est-à-dire la somme des dépenses futures auxquelles la société est tenue pour remplir SCS obligations envers les participants, ne dépasse pas l'actif, lequel comprend non seulement les valeurs en caisse ou en portefeuille, mais encore le produit des cotisations que les participants inscrits devront payer dans l'avenir d'après les statuts'.
ni NOTICE HISTORIQUE.
L'histoire de la mutualité ne saurait trouver place dans le cadre restreint de ce travail. Quelques indications rapides suriiroul à montrer qu'on la retrouve sous des formes presque identiques dans l'antiquité, au moyen âge et dans les temps modernes.
Les origines de la mutualité
Il semble que, chez tous les peuples qui l'ont pratiquée, les mômes circonstances et les mêmes milieux lui aient donné naissance. On la rencontre, le plus souvent, dans des associations qui, fondées sous l'empire d'intérêts présents, dans le but d'opposer la puissance du nombre à celle de la force ou do la richesse, ont été, par la logique même de l'instinct de défense, amenées à la pensée de la prévoyance et de l'assistance mutuelle.
Dans l'ancienne Grèce oii l'association fut très pratiquée, soit sous forme de sociétés religieuses, politiques, commerciales, maritimes, soit sous forme de corps de métier, l'on trouve des communautés appelées sunddrics ou hélairies ou éranos.
;< Une sorte d'éranos, dit Hoeckh - avait pour but le soulagement des citoyens nécessiteux. Elle garantissait un secours rcnproqitc et l'on attendait de celui qui l'avait reçu qu'il contribuât à son tour lorsque ses all'aires seraient devenues meilleures •>.
Théophraste semble décrire une de nos modernes sociétés de secours mutuels quand il écrit : « 11 existait, chez les Athéniens et
I. l'our l'ct-ililissemcnt ili- ces calculs, los sommes à rcceloir ou à dépenser dans Taionir soûl ramenées à leur valeur Mlucllc par Tescompte à chnnee de survie.
i. Ecmomie politique des Athiniens.
dans les autres États de la Grèce, des associations ayant une bourse commune, que leurs membres alimentaient par le payement d'une cotisation mensuelle. Le produit de ces cotisations était destiné à donner des secours à ceux d'entre eux qui avaient été atteints par une adversité quelconque ».
Pline le Jeune signale l'existence en Asie d'institutions de ce genre, ad sustinendain ton uioriiin in nj) iam .
A Rome, les artisans étaient groupés en corps de métiers, véritables jurandes, obligatoires, perpétuelles et héréditaires pour leurs membres, tyranniques sans doute, car l'ouvrier était incorporé pour la vie, mais qui lui offraient assistance, sécurité et protection grâce à un fonds total alimenté i»ar des subventions de l'État, par des bénéfices provenant de certains travaux, enfin par les héritages des membres qui mouraient inlestata.
Augustin Thierry signale dans l'ancienne Scandinavie et l'on retrouve plus lard dans les provinces belges sous Charlemagne et, plusieurs siècles après, en Danemark et dans les pays germaniques, des associations ou confréries — ghiUles, — affectant le triple caractère de réunions conviviales, d'assemblées politiques, de ligues de défense et d'unions d'assistance dont les membres étaient liés par des serments et promettaient notamment de s'entraider dans tous les périls ou accidents de la vie. Un trésor commun alimenté par des contributions annuelles était affecté au soulagement des membres nécessiteux de l'association.
On ajustement signalé la ghildc germanique comme une des racines de la commimijurée d'autrefois en même temps que de nos modernes sociétés de secours mutuels.
Ansell, dans son Tiaitésur les sociéti's anglaise d'amif, estime " que les associations ayant ])Our but de pourvoir aux besoins d'un petit nombre d'individus, à l'aide de contributions d'un grand nombre de personnes, devaient être nombreuses en Angleterre, longtemps avant la conquête normande ». Fondées par di^s seigneurs pauvres se promettant mutuellement aide et assistance en cas d'amendes, de vol, d'incendie et de maladie, ces associations, ainsi que d'autres dont il signale l'existence vers le xiV siècle, reflètent par plusieurs côt('S les caractères de la ghildc Scandinave et germanique.
Ou sait le rolc si étendu que l'esprit d'association a joué au moyen àgo et son influence sur l'organisation économique et sociale ainsi que sur le progrès politique liendaut une longue série de siècles. De ses nombreuses et si diverses manifestations >
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nous ne rappellerons ici que celles qui se rai lâchent directement à notre sujet.
La jurande française (V. Coepohations) fut une or^;anisation corporative des classes industrielles : à l'origine, centre de résistance à l'oppression féodale, puis instrument de privilège et de monopole, elle réunit, à un haut dej^ré, tous les caractères d'une institution de fraternité.
A côté des privilèges les plus exorbitants etdes prescriptions les plusantiéconomiques, les statuts des diverses corporations contenaient un véritable code d'assistance mutuelle. Mais le privilège dégénère vite en despotisme et provoque l'union et la résistance chez les opprimés.
Le compaynonnagc {y . ce mot) ne fut apparemment dans son origine qu'une coalition des ouvriers non établis contre le monopole de maîtrise que la jurande assurait aux artisans, et on peut le considérer comme une société mutuelle contre l'arbitraire des patrons. Jlalgré bien des erreurs et la singularité de quelquesunes de ses pratiques, le compagnonnage doit être considéré comme une organisation essentiellement tutélaire et protectrice ayant admirablement réalisé pendant de longs siècles un triple but d'instruction professionnelle, de moralisation et d'assistance mutuelle; elle procurait â ses affiliés des facilités de voyages d'instruction, du travail pendant leur séjour dans les villes industrielles et parfois aussi du crédit, des subventions ou des secours, enfin des soins en cas de maladie et le payement des frais funéraires. Cette institution poussa d'innombrables ramifications au sein des masses laborieuses; elle fut assez vivace pour résister aux bouleversements sociaux de la fin du XVIII' siècle et ne s'effacer que lentement, pendant le xix% sous l'influence de l'uniformité des mœurs modernes.
La confrérie s'établit sous l'intluence de l'Église, en vue de l'accomplissement de certaines pratiques religieuses et de l'exercice de certaines œuvres de charité. Plusieurs confréries de métiers n'étaient qu'une forme religieuse de la corporation comme la jurande en était la forme civile. Mais en bien des cas la confrérie fut une organisation distincte, recrutant ses adhérents parmi tous les habitants d'une ville sans distinction de sexe ou de profession et constituant en même temps qu'une association religieuse une véritable société de secours et de protection mutuels. Les confréries devinrent iiifiniment nombreuses; chaque ville, chaque bourgade se fit gloire d'en posséder une ou plusieurs et l'on cite encore en France telle confrérie fondée depuis plusieurs siècles et suhsis-
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tant aujourd'hui avec ses statuts d'origine. Fortement organisées au point de vue de la garantie réciproque contre les chances ordinaires de la vie commune, ces institutions oilrent de nombreuses et frappantes analogies avec nos sociétés de secours mutuels: conditions de moralité exigées pour l'admission et discutées en assemblée générale, droit d'entrée, cotisations, indemnités de maladie, honneurs funèbres, modes de versements, de comptabilité, d'exclusion, etc.
IV. LES SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS EN FRANCE
En brisant les groupes sociaux dans lesquels les classes laborieuses étaient encadrées, les réformateurs de 1791 détruisirent sans réédifier.
En même temps qu'il trouvait l'indépendance, l'ouvrier perdait tout appui ; l'isolement où il se trouvait dès lors stérilisait en quelque sorte sa prévoyance et le laissait à la merci de nombreuses causes de misère.
Les travailleurs de tous ordres tentèrent bientôt de renouer les anciennes traditions d'assistance réciproque. Des sociétés mutuelles se formèrent en nombre toujours croissant malgré les défiances des pouvoirs politiques et l'obstacle que ces tentatives rencontrèrent dans l'article 291 du code pénal, aggravé plus tard par la loi du 10 avril 1834.
Eu proclamant la liberté d'association, la république de 1848 donna la plus vigoureuse impulsion au mouvement commencé et, bientôt après, une législation spéciale vint régler la situation des sociétés d'assistance mutuelle.
Législation
La loi du 13 juillet 1850 et le décret du 20 mars 1832 ont établi des conditions â l'existence légale des sociétés et les ont dotées de certains droits civils et d'avantages déterminés.
Nous devons résumer avec précision le régime institué par ces deux actes, qui sont encore en vigueur.
1" Les sociétés peuvent être, moyennant l'exécution de certaines conditions, résultant de la loi de I8.')0 et du règlement d administration publique du 14 juin 1831, reconnues comme établissements d'utilité i)ublique.
Les socictés recûiinurs sont consliluées par un décret rendu sur l'avis du conseil d'État. Elles jouissent de la personnalité civile avec tous les avantages que comporte ce caractère. Elles ont notamment le droit de jjosséder, d'acquérir et do recevoir, par donation ou autrement, des biens mobiliers ou immobiliers, quelle qu'en soit la valeur; elles
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jouissent, en outre, de tous les avantages assurés par le décret du 20 mars 18ol.
2° La reconnaissance cependant ne peut être qu'un l'ait très exceptionnel ethors de la portée de l'immense majorité des sociétés de secours mutuels. Aussi le décret du 20 mars 18:>2 a-t-il institué, sous le nom de socic(és upproiivées, un déféré intermédiaire entre les sociétés reconnues et les sociétés purement privées.
Les sociétés approuvées sont investies quant à la vie civile des principaux avantages dont les associations mutuelles aient le plus souvent besoin pour assurer leur développement et leur durée. Ces sociétés, constituées en vertu du décret précité, sont approuvées par arrêté du ministre de l'intérieur dans le département de la Seine, par arrêté du préfet dans les autres déparlements.
L'approbation leur confère les avantages suivants :
« Droit de prendre les immeubles à bail, déposséder des objets mobiliers et de faire lous les actes relatifs à ces droits.
« Faculté de recevoir, avec l'autorisation du préfet, les dons et legs mobiliers dont la va- Jcur n'excède pas iiUOO francs.
«Jouissance d'un local gratuit fourni parla commune, avec le mobilier nécessaire a la tenue des réunions.
<' Fourniture gratuite par la commune des livrets et registres nécessaires à l'adminis- Iration et à la comptabilité.
Cl Itemise des deux tiers du droit municipal sur les convois, dans les villes où ce droit existe.
«Exemption des droits de tinibreet d'enrogislrement pour tous les actes intéressant ces sociétés.
« Faculté' pour le bureau de délivrera cbaque sociétaire un diplôme pour servir de passeport et de livret.
« Faculté de faire des dépôts de fonds aux caisses d'épargne et à la Caisse des depuis cl consignations, suivant des conditions (jui seront ultérieurement indi(iiiées.
<i Faculté deservirdircctement dos pensions de retraite, si la société compte un nombre suffisant des membres honoraires.
« Participation aux subventions de l'État réservées aux sociétés reconnues ou approuvées. »
3° A côté des deux catégories de sociétés, — reconnues et approuvées, — qui sont soumises au régime des lois spéciales que nous venons d'analyser, on trouve des associations libres n'ayant demandé ni reconnaissance ni approbation et (jui restent soumises au régime des lois relatives au droit d'association. Désignées ordinairement sous le nom
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de aoiictcs non approuvées ou de .socic'd'.s' privées, elles ne jouissent que de l'autorisation administrative nécessaire pour toutes réunions périodiques et n'ont aucun droit civil. Elles peuvent cependant faire des dépôts de fonds aux caisses d'épargne (loi du 'J 1881) et ojiérer des versements à la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, mais elles ne jouissent pas de la faculté accordée aux sociétés reconnues ou approuvées de verser leurs fonds à la Caisse des dépôts et consignations.
Fonctionnement
Ne pouvant exposer ici les règlements et statuts des sociétés de secours mutuels ou entrer dans le détail de leur mode d'administration, nous nous bornerons à appeler l'attention du lecteur sur quelques points spéciaux qui méritent d'être signalés soit à cause de leur importance, soit à cause des difficultés pratiques qui s'y rencontrent.
1° Membres. — Les sociétés de secours mutuels telles qu'elles sont organisées en Franco comptent habituellement deux catégories d'adhérents.
Les memhrcs farliripants qui, aux époques déterminées par les statuts, payent les cotisations fixées et bénéficient des avantages statutaires.
Nombre d'associations étendent à la famille du sociétaire participant les bienfaits de la mutualité. C'est ainsi que les enfants, jusqu'à un certain âge, les femmes en couches, les orphelins de parents souscripteurs, sont souvent secourus. Ces dispositions généreuses n'ont aucune contre-partie dans le chiffre des cotisations et ressortent ainsi de l'assistance plutôt que de l'assurance. En se plaçant au jioint de vue de la stricte mutualité, on doit tenir pour abusive toute charge entraînant une dépense à laquelle ne correspond pas une ressource spéciale permettant de la couvrir.
Le décret de 18.12 admet encore dans les sociétés de secours mutuels l'existence de tnenibres honoraires, qui payentdes cotisations ou font des dons à l'association sans participer aux bénéfices des statuts.
L'introduction do membres honoraires dans les mutualités soulève de vives objections. Les sociétés de secours mutuels, dit-on, font appel à la charité, .\insi se trouve détruit le principe scientifique de l'assurance qui doit être la base de l'institution, x Pourquoi, en effet, ces sociétés chercheraientelles à proportionner les cotisations des sociétaires aux risques qu'ils ajqiortent, puisque si ces cotisations ne suffisent pas, la charité viendra combler le déficit'.' Pouniuoi
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l'ouvrier s'efforcerait-il de ne compter que sur lui-même alors que la loi lui offre les facilités de l'assistance par autrui ? Pourquoi serait-il vraiment prévoyant alors qu'on lui donne les moyens d'être imprévoyant et qu'on l'encourage même à l'être, l'administration n'approuvant que les sociétés constituées conformément a l'article 2".' Au lieu de créer l'assurance ouvrière, c'està-dire l'assurance mutuelle des ouvriers par eux-mêmes; on a créé une forme particutiôro de l'assistance par autrui; car, sans les membre honoraires, les sociétés de secours mutuels, telles qu'elles sont aujourd'hui organisées, ne pourraient pas vivre. »
L'institution dos membres honoraires a cependant des défenseurs : ceux-ci s'appuient sur l'intérêt social élevé qu'il y a au rapprochement des classes, sur les facilités apportées aux sociétés par le concours désintéressé d'hommes habitués aux affaires, sur la possibilité qui en résulte pour elles de se passer d'agents salariés, etc.
On reste jjcrplexe et hésitant entre ces deux considérations que, d'une part, le caractère de l'institution est faussé par la présence de membres honoraires et que, d'autre part, le plus grand nombre des sociétés n'existeraient jias sans leurs cotisations ; que ces sociétés, cependant, rendent d'énormes services, répandent des notions, bien que très imparfaites, de prévoyance et peuvent être un acheminement à la pratique d'une mutualité plus stricte et plus absolue.
Sans prétendre trancher ici ce débat, il faut reconnaître que la présence de membres honoraires dans les mutualités ne devrait, en aucun cas, en détruire le caractère scientifique; que leur admission restant toujours facultative, leur intervention matérielle ne saurait être acceptée qu'à titre accessoire, et que le produit de leurs souscription et dons de toute nature devrait être appliqué tout entier au fonds de réserve, la contribution des membres participauts devant toujours suffire à faire face à toutes les dépenses obligatoires dans les années normales.
2° Objet. — La diversité des milieux et des besoins qui y prennent naissance engendre la plus grande variété dans les objets que se proposent les sociétés de secours mutuels.
Toutes pratiquent l'assurance en cas de maladie et fournissent au sociétaire malade les soins médicaux, les médicaments et, le plus souvent, une allocation quotidieune reniplaçant le salaire.
Dans certaines sociétés de cultivateurs ou de vignerons, on trouve des secours en travail.
sous forme de façons données à la terre ou rentrée des récoltes du sociétaire malade par ses eosociétaires.
L'assurance de rente ne serait presque pas moins générale si les sociétés de secours mutuels pouvaient toutes réaliser leurs aspirations. En elTet, le plus vif attrait que la mutualité puisse offrir aux yeux de l'ouvrier sociétaire, est peut-être l'espoir d'une pension de retraite à l'âge où le travail devient impossible. Mais ce but n'est que très imparfaitement atteint par le plus grand nombre des sociétés. L'assurance d'une retraite n'est souvent qu'une promesse à la base de laquelle se retrouvent beaucoup plus de louables intentions que de calculs; aucune proportionnalité n'existe entre la cbtisation et la retraite promise ou espérée; l'illusion dure autant que les années de sociétariat dont l'accomplissement cstrequis pour donner droità une pension ; mais; l'échéance venue, les sociétés reconnaissent que la tâche est au-dessus do leurs forces. Dans la première moitié du siècle, nombre d'entre elles ont dû faillir a leurs engagementsotse dissoudre aumoment où elles allaient off'rir la plus grande utilité à leurs adhérents. Aussi, la loi de 1850 avaitelle interdit toute promesse de pension. Celle de 18o2 lève cette prohibition pour les sociétés ayant un nombre suffisant de membres honoraires; enfin, l'institution par la loi du 18 juin. ISliO d'une Caisse de retraites pour la vieillesse (V. État, Intervention en matière d'ussurance) et la création par le décret du 25 avril 1836 d'un fonds spécial de retraite pour les sociétés approuvées, sans être considérées comme une solution définitive de la question, ont apporté aux sociétés de secours mutuels des facilités spéciales pour y parvenir. Voici quel en est le mécanisme.
Les Sociétés versent chaque année à la Caisse des dépôts et consignations, à un compte spécial, une partie de leurs fonds disijonibles en fin d'exercice : ces versements, augmentés de la subvention de l'Étal et capitalisés à 4 1/2 p. 100, constituent le fonds de retraite. C'est une sorte de caisse d'épargne d'où l'on retire, successivement et au fur et à mesure des besoins, l'argent nécessaire pour constituer des rentes à la Caisse des retraites, c'est-à-dire à la caisse d'assurance de rentes. Dès que l'âge statutaire elles conditions de sociétariat sont accomplis, l'assemblée générale délibère et fixe la quotité de la pension; la somme déterminée par les tarifs légaux est versée à la Caisse des retraites pour la vieillesse. Les Sociétés ont la faculté d'aliéner ou de réserver la portion du fonds de retraite fournie par elles, mais
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sur sa simple quittance et sur la production d'un mandat de retrait ou d"une demande écrite émanant du président do la société.
Modifications projetées
Les pouvoirs législatifs se sont occupés à plusieurs reprises des sociétés de secours mutuels daus le but d'en encourager le développement; toutefois, aucune solution définitive n'est encore venue modifier l'état de la législation qui subsiste telle que nous l'avons indiquée au § 6.
Hien que restés en suspens et dépourvus de tout caractère législatif, les propositions et rapports émis sur cette question sont utiles à consulter : on en trouvera la liste indicative à la fin de ce travail. Xous devons nous borner âretracorici, dansleurs grandes lignes, les principales modifications projetées.
La plus importante de toutes réside dans la suppression du régime de l'autorisation préalable pour toutes les associations de prévoyance mutuelle, sous quelque forme qu'elles se produisent. On leur accorderait, soit pour se constituer, soit pour s'administrer toute la liberté compatible avec l'ordre public, à la seule condition d'avoir des statuts conformes à la loi. Pour assurer cette conformité, l'autorisât ion préalable supprimée serait remplacée par une homologation préalable des statuts, du ministre de l'intérieur. Cette nouvelle formalité ne serait qu'une déclaration de conformité à la loi.
Le fait de l'homologation entraînerait certains droits parmi lesquels nous devonsciter:
La personnalité civile ;
La faculté de verser des fonds à la Caisse des dépôts et consignations;
La faculti'^ pour les sociétés de secours mutuels de concerter ou de former des unions ayant pour objet l'organisation des soins et secours ou le règlement de pensions de retraite pour les membres éloignés de la circonscription de la société dont ils font partie.
Les projets provisoirement adoptés prévoient en outre :
Une nouvelli! dotation de di.'c millions faite par l'Etat aux sociétés de secours mutuels;
L'institution près le ministère de l'intérieur d'un Conseil supérieur des Sociétés de secours mutuels devant comprendre notamment un certain nombre de délégués de ces sociétés; ce conseil serait appelé à donner son avis sur la répartition des sommes disponibles sur le revenu des fonds de dotation, entre les subventions aux fonds do retraite et les secours à accorder à différents titres, et sur la distribution de ces subventions et secours;
L'établissement, par les soins des ministères de l'intérieur et du commerce, de ta-
la portion du même tonds provenant des subventions de l'État demeure inaliénable. A la mort du titulaire, sur la production de l'extrait, sur papier libre, de l'acte de décès, la partie réservée sur les sommes affectées à la rente est réintégrée à la Caisse des dépôts et les intérêts commencent de nouveau à courir jusqu'à l'inscription d'une pension nouvelle.
M. Cliaufton fait remarquer avec raison que la simplicité de cette combinaison ne saurait compenser son insuffisance. L'essor des caisses de retraites aurait été beaucoup plus grand si l'on avait soumis à une simple opération d'assurance tous les fonds dont pouvaient disposer les sociétés pour constituer des retraites. Le procédé employé fait perdre aux sociétés de secours mutuels la différence qu'il y a entre le bénéfice d'un placement à intérêts composés, et celui qui peut résulter d'une opération d'assurance.
3° Placement des foiids. — Aux termes de l'article 6 de la loi du lo juillet 18o0 et des articles 13 et 14 du décret du 26 mars 1832, les sociétés reconnues et les sociétés approuvées peuvent placer leurs fonds, soit aux caisses d'épargne, soit à la Caisse des dépôts et consignations.
Les placements aux caisses d'épargne sont réglés par la loi du 9 avril 1881. Les sociétés sont inscrites sous le nom distinctif qu'elles ont ad<q)té; leur compte peut s'élever à un maximum de 8000 francs. Les remboursements sont opérés sur la quittance d'un délégué porteur de toutes les pièces suffisantes pour justifier de l'accomplissement des formalités exigées par les statuts pour les retraits de fonds. Les placements de fonds des sociétés de secours mutuels aux caisses d'épargne sont toujours facultatifs.
Les sociétés reconnues et les sociétés approuvées peuvent encore placer leurs fonds à la Caisse des dépôts et consignations. Ce placement est même obligatoire : pour les sociétés de plus de cent membres lorsque les fonds réunis dans la caisse excédent la somme de 3000 francs; pour les sociétés de moins de cent membres lorsijue ces fonds dépassent 1000 francs.
Le chiffre des dépôts n'est soumis à aucun maximum.
Le taux de l'intérêt des sommes déposées est fixé à 4 1/2 p. 100. Ces intérêts ne sont pas capitalisés, mais liquidés au 31 décembre de chaque année et tenus à la disposition des sociétés qui peuvent en réopérer lo versement et le faire ajouter au capital du dépôt.
Le remboursement de tout ou partie des capitaux est fait entre les mains du trésorier.
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blés de mortalité et de maladie api)licables aux sociétés de secours mutuels.
Angleterre
Par suite de certaines qualités qui lui sont spéciales, la race anglaise s'est révélée un milieu extraordinairement favorable au développement de la mutualité. Ce peuple n'offre pas seulement une disposition particulière au calcul, à l'ordre, à l'économie, à la persévérance dans les entreprises commencées,— onre trouve ces qualités chezd'entres peuples; — mais plus qu'aucun autre, il possède un remarquable esprit d'association, un sentiment inné d'initiative et de responsabilité personnelle, enfin l'habitude de compter sur lui-même et non sur l'autorité l^our concevoir et réaliser le progrès.
Avec la doctrine du Sdj'-lLi-lp, le goût de l'assurance est entré dans les mœurs et a si bien pénétré les masses que les sociétés mutuelles populaires jouent dans les classes laborieuses le même rôle que les grandes compagnies d'assurance au milieu des classes supérieures.
Ces sociétés se présentent sous deux types principaux, la Frkiidly Society et la Tradea Union qui, malgré des traits communs, sont néanmoins bien distinctes.
Les sociétés d'amis [Fricndhj Socictics) ont la même origine que nos sociétés françaises de secours mutuels: elles remontent aux anciennes corporations et confréries. Sous l'impulsion d'une législation favorable, elles ont pris, au cours du six' siècle, un prodigieux développement; on les compte par dizaines do mille, avec des réserves accumulées se chiffrant ensemble par dizaines de millions de livres. On estime que le huitième au moins de la population est enrôlé dans ces sociétés et, comme les femmes et l'enfant de l'associé sont secourus dans certains cas, il est vraisemblable que le tiers de la population des lles-nritanniques participe aux bénéliccs de la nintualité.
On pouirait craindre que la réiiartition des bomraesprévoyantsen un si grand nombi'e de groupes n'aljoutisseà un airail)lisscmenl des l'ésultats de la mutualité. Ces sociétés se sont prémunies contre ce danger: elle s'aflilient entre elles en de grandes fédérations qui étendent leur réseau sur tout le territoire et même se raniilieiit diins les cnlonics et à l'étranger.
Ce type fédéral, reconnu par la loi depuis 187.'), dérive de la franc-maçonnerie à laquelle d'ailleurs il a emprunté certains détails d'organisation. L'nr administration liié-
rarchiquemeut constituée, dont on ne gravit que successivement les divers échelons, permet de n'avoir à la tête de ces vastes agglomérations que des hommes auxquels leur longue expérience des affaires donne une grande autorité.
Ces fédérations réunissent annuellement les délégués de leurs groupes innombrables en des assemblées qui sont de véritables parlements. Toutes les questions d'importance vitale pour la société s'y traitent et il est rare qu'une année se passe sans apporter d'amélioration dans les statuts ou du moins sans manifester un progrès dans les idées qui se propage dès lors avec une nouvelle force parmi un demi-million de sociétaires, pour aboutir plus t.irdi à des améliorai ions nouvelles.
Les résultats obtenus par ces mutualités sont multiples; le sociétaire reçoit une indemnité de roate en cas do déplacement nécessaire, des secours en cas de maladie, une pension de retraite, etc. L'attrait de l'assurance sur la vie est tel, en Angleterre, que l'ouvrier ne comprend guère une Fricndly-Sociely sans le service par elle d'une assurance eu cas de mort. Le capital acquis au décès du sociétaire est destiné à couvrir les frais de funérailles (sauf le cas très fréquent d'une assurance spéciale dans ce but) et à servir des secours à la veuve et aux orphelins.
11 est iimtile d'insister sur les avantages que présentent ces vastes organisations mutuelles. Leur étendue leur permet de suivre l'ouvrier dans ces déplacements, de lui fournir des secours et de percevoir ses cotisations à distance. La multitude de leurs adhérents offrant un champ favorable à la réalisation de la loi des grands nombres, les met à l'abri des surprises du hasard et leur donne des facilités particulières pour établir de bonnes statistiques. Les travauxscientifiqucs émanés de ces sociétés leur ont rendu les plus précieux services en leur permettant de déterminer avec une exactitude relative le chiffre des cotisations qu'elles doivent exiger de leurs membres pouri)ouvoir leur garantir tel ou tel avantage. Le plus grand nombre de ces sociétés ont assis leurs statuts sur des bases seientifiqurs et tel est le secret de leur force. Partout on reti'ouve une comptabilité régulière, la variabilité des versements suivant les âges, la distinction absolue des caisses et la spécialisation des fonds.
On peut dire en un mot que la raison de leur prospérité réside dans la double habitude de considérer la cotisation comme une véritable prime d'assurance proportionnée au risque et de ne jamais confondre les fonds destinés à rliaque nature d'assurance (mala-
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die, rctraiti>, déc('s...)ou, en d'autres termes, de ne jamais suppléer au déficit des uns par les excédents des autres.
Ce n'est d'ailleurs pas du premier coup que les Friendly-Societie!: se sont impose une invariable observation de ces règles, conditions essentielles et fondamentales de toute mutu:ilité efficace. L'expérience d'un siècle a moniré qu'un grand nombre se sont vues dans l'impossibilité de tenir leurs engagements pour avoir négligé l'application des principes de la science et c'est par milliers que l'on compte les sociétés qui ont dû se dissoudre, déjouant ainsi l'espoir de malheureux trop âgés pour chercher ailleurs d'autres ressources.
Les Trade's Unions sont des sociétés mutuelles corporatives organisées pour la défense des intérêts du travailleur. La plupart sont, en outre, de véritables sociétés de secours mutuels et remplissent tous les objets de la Friendlii-Sdcicli/, mais à litre secondaire, leur but principal étant la protection de l'intérêt corporatif.
Les Trade's Union'i sont tantùt des sociétés locales et tantôt de grandes fédérations aux ordres affiliés, ré unissant, corn me les Frif)/(7///- Societies, en de grandes assemblées annuelles de nombreux délégués, et se ramifiant dans les colonies et à l'étranger.
Organisées pour la lulte, les Trade's Unions offrent certains caractères spéciaux dont deux sont remarquables et absolument contraires aux principes des Friendlij Societies: ce sont la subordination des différentes caisses à une caisse principale, et l'égalisation des fonds entre les Trade's Unions dites amalgamées [amalgamated].
La Tntde's Union ne pratique pas une spécialisation permanente et absolue de ses divers fonds. Au jour de la lutte, toutes les réserves sont mises au service du cbùmage concerté.
Le second caractère n'est pas moins remarquable : il est de principe dans les Trade's Unions amalgamées que chaque loge ou chacun des corps dont se compose la fédération ait une réserve à peu près égale relativement au nombre des sociétaires.
Il en résulte des transferts périodiques de fonds des loges qui sont proportionnellement le plus riches, à celles qui sont moins bien pourvues; la société est ainsi toujours et sur tous les points en état de défense.
On peut considérer avec M. Chauflon la Trad'' s Union comme l'idéal de la mutualité ouvrière en ce qu'elle prend l'ouvrier tout entier et le protège en tous ses besoins. « Elle l'assure contre la maladie, contre les infirmités, elle lui assure une pension de
retraite, des funérailles décentes; elle assure des secours à sa veuve et à ses enfants; enfin, et surtout, elle lui assure des ressources en cas de chômage, que ce chômage provienne de grève ou de manque de travail (dans les anciennes Trade's Unions ces deux cas ne sont même pas distingués) ; et non seulement elle lui assure des ressources en ce cas, mais encore, chose remarquable, elle maintient ses droits aux dilTérents secours que nous venons d'ênumérer quoiqu'il ne puisse verser de cotisation. » L'assurance de secours en cas de chômage par suite de manque de travail est doublée d'une organisation ayant pour but d'indiquer aux ouvriers sans travail les places disponibles offertes sur d'autres points et de leur fournir des secours de route. Les secours de chômage ne sont accordés qu'à ceux pour lesquels on n'a pu trouver d'autre ressource. M. Brentano a fait remarquer que le tableau des sommes versées ainsi à titre de secours, de domilion, suivant le terme consacré, reflète, par les oscillations qu'il offre d'une année a l'autre, les différents états du marché, la prospérité ou le marasme des affaires.
Quant au chômage volontaire et collectif, il est à remarquer que la confusion des divers fonds, c'est à-dire la solidarisation de tous les intérêts des ouvriers les rend circonspects quand il s'agit d'entamer la lutte contre les patrons. <c Avec des caisses séparées, dit en excellents termes M. Brentano, on amasse une somme ([ui, ne pouvant servir qu'à la guerre, est, dès qu'elle est suffisante, eraploj'ée à faire la guerre ; avec la caisse unique, le trésor de guerre devient applicable aux œuvres de paix. » Ajoutons d'ailleurs que l'in'ériorité qui peut résulter d'une caisse unique au point de vue de l'efficacité des diverses assurances est compensée par le droit d'appeler des cotisations supplémentaires, droit expressément prévu par la loi et inscrit dans les statuts de ces sociétés.
Les sociétés de secours mutuels anglaises exercent sur leurs membres une contrainte indirecte fort lourde en ce que le sociétaire qui, pour une raison quelconque, quitte la société, perd ses droits à toute espèce de secours. C'est là un côté incontestablement défectueux do ces mutualités. Remarquons toutefois que c'est dans l'union qu'elles puisent leur force et que l'union suppose toujours nue certaine déjjendance.
ItaUe
Les progrés do la mutualité en Italie ne datent (jue de la seconde moitié du siècle el ils sont encore bieu insiiflisants. Quelques
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socùctés do secours mutuels ont été créées après 18o0, la très grande majorité est postérieure à 1800 et le mouvement n'a pris quelque importunée que plus tard encore. Ces sociétés sont nées de l'initiative privée et, au début, de l'initiative des classes supérieures. Dans la suite, le développement de l'instruction et la difîusion des notions de prévoyance ont amené les ouvriers à s'occuper eux-mêmes de leurs alTaires; ils en sont même venus à repousser l'assistance des gens de condition supérieure.
Les statuts des sociétés sont ordinairement très vastes ; elles comprennent des secours aux sociétaires en cas de maladie, aux femmes en couches, aux familles des membres décédés, les frais funéraires, l'assistance des membres lorsqu'un décès survient dans leur famille ; des pensions aux membres atteints d'une incapacité permanente de travailler ; des rentes aux victimes d'accidents; des pensions de vieillesse. En outre, beaucoup d'associations s'efTorcent d'élever le niveau intellectuel de leurs membres par l'organisation de cours, de bibliothèques et d'améliorer leur condition matérielle en leur procurant du travail, en instituant des magasins coopératifs ou des comptoirs de crédit populaire.
La plupart des sociétés n'exigent de leurs membres qu'une cotisation uniforme, quel que soit leur âge; lemontant enestétabli empiriquement et se règle, le plus souvent, d'après les ressources présumées des associés.
Quelques sociétés demandent des cotisations séparées pour les secours en cas de maladie et pour les rentes ; ces cotisations sont alors versées dans des fonds séparés.
Les sociétés, n'étant jamais organisées sur une base scientifique, se prémunissent contre une insolvabilité qui serait trop certaine, aune part, en promettant à leurs sociétaires non pas une pension déterminée, mais seulement des secours continus, et, d'autre part, en leur imposant un long stage de trois, quatre, et même huit ans pour jouir des secours en cas de maladie.
« Jusqu'en 1880, il n'a pas existé de lois sur les sociétés de secours mutuels, celles-ci constituaient des associations sans le caractère de la personne juridique; elles étaient incapables de contracter des droits ou des obligations, d'hériter, d'exercer les droits civils relativement à l'administration de leur fortune ; elles étaient forcées de s'en remettre à l'honnêteté des gérants. »
La loi de 1880 ne réglemente les sociétés qu'en ce qui louche les conditions extérieures de i)ublicité et de responsabilité dos administrateurs; en outre elle est facultative
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et non pas impôrative. Le caractère de la personne judirique leur est attribué moyennant la constitution de l'association et l'adoption des statuts par actes notariés. L'État ne s'est chargé d'aucun contrôle; cependant les associations sont tenues d'envoyer chaque année, au ministère de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, la copie du bilan et d'autres informations statistiques.
Allemagne
Nous n'avons pas à faire ici une étude détaillée des assurances ouvrières telles qu'elles ont été organisées dans l'empire allemand par les lois de (883 et suivantes : cette législative politico-sociale a été étudiée dans une autre partie de cet ouvrage (V. État, Intervention en matière d'assurance). Nous nous bornerons donc à indiquer sous quelles formes la mutualité s'était manifestée eu Allemagne avant l'institution de l'assurance obligatoire. Ces indications sont d'autant plus nécessaires que les lois dont nous parlons, et spécialement celles d'assurance contre la maladie, si elles prononcent l'obligation de l'assurance, laissent à l'assuré une certaine liberté — bien que restreinte — de choisir l'institution à laquelle il contractera son assurance et notamment de s'affllier aux institutions déjà existantes.
Ces institutions se rattachent aux divers types suivants.
Les caisses de fabrique, fondées par les patrons d'industrie, étaient moins des caisses d'assurance que des caisses de secours créées librement et dans lesquelles les patrons versaient le plus souvent des contributions volontaires qui venaient s'ajouter aux cotisations des ouvriers.
Loin d'avoir voulu faire disparaître ces caisses, la législation nouvelle impose aux patrons l'obligation d'y faire inscrire leurs ouvriers et la triple charge de payer de leurs deniers le tiers des cotisations, de combler le déficit, s'il s'en produit, sans droit à aucun remboursement, et enfin de supporter les frais d'administration.
Les sociétés mutuelles libres (nous comprenons sous cette désignation générale les caisses de corporation et les caisses des mines), — qui affectent le plus souvent le caractère de caisse de syndicats professionnels analogues aux caisses d'unions professionnels anglaises. Comme ces dernières, elles sont non pas locales mais nationales. Une loi du 7 avril 1870 avait stipulé que le taux des cotisations dans ces caisses serait gradué suivant le sexe, la santé, l'âge et le genre d'occupation des sociétaires et que tout membre qui quitterait la société après
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en avoir fait partie pendant deux ans aurait droit à une indcmnitci pour les cotisations versées.
La législation nouvelle a respecté en grande partie l'indépendance de ces mutualités moyennant une adaptation de leurs statuts aux dispositions nouvelles.
Elles sont soumises à une certaine surveillance de l'État, en dehors de laquelle elles se gouvernent entièrement par elles-mêmes sans ingérence des patrons, mais aussi sans que ceux-ci aient à contribuer soit aux cotisations soit aux frais d'adrainilration.
Les caisses locales embrassent une ou plusieurs catégories de métiers et peuvent s'étendre à plusieurs communes à la fois, à toutes celles d'un arrondissement, d'un district, pour former une seule caisse qui, dans la nouvelle législation, continue, par un abus de langage, à s'appeler caisse locale. Ces caisses supportent elles-mêmes les frais de leur administration. Les cotisations et les indemnités sont calculées d'après le salaire réel des sociétaires, pourvu qu'il ne dépasse pas cinq francs par jour. L'assurance payée par les caisses locales comprend aussi des secours aux femmes en couches et une indemnité mortuaire aux survivants del assuré, si celui-ci vient à mourir.
Nous ne mentionnerons que pour mémoire les Caisses iVenlreprises de construction qui n'ont généralement qu'une durée restreinte et nous signalerons en dernier lieu les Caisses municipales ou communales, chargées par la loi de
1887 d'assurer les ouvriers (jui ne sont affiliés à aucune autre caisse. Les caisses communales représentent, ainsi qu'on Ta dit, le prolétariat de l'assurance. Ces caisses donnent une indemnité do maladie égale à la moitié du salaire haljituel d'un journalier. La cotisation est fixée à un et demi et au plus deux pour cent du salaire d'un journalier, y compris la part du patron, qui est de moitié moins élevée que celle de l'ouvrier. La commune administre gratuitement et fait les avances nécessaires pour couvrir le déficit, sauf à se rembourser plus tard sur les fonds de réserve de l'assurance.
Michel Lacombe.
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NAVARRETE (Don Pedro Fernandez) naquit à Logroûo vers la fin du xvi« siècle ; nul détail ne nous est parvenu sur sa vie, si ce n'est qu'il fut licencié en théologie, avocat de l'inquisition et confesseur du roi Philippe IV.
Il écrivit successivement : Uisrursos potiticos. Barcelone, 1621, t. I, iii-4°. (Discours politiques). — Conservacion de monurquias y discursos politicos sobre la gran consulta que cl lonsfjo hijo al rcy Felipe III. .Madrid, lO'iO ; 1' édition, Madrid, 1792, .-i'- édition; .Madrid, l88o (Conservation des monarchies et discours politiques sur le grand rapport que le Conseil fit au roi Philippe III). — Carta de
Lelia Perefirina à Estanislno Birbio, privado del rey de Polonia. (Lettre de Lelio Peregrina à Stanislas Birbio, ministre du roi de Pologne). Les œuvres de reruandez Navarrete furent tout d'abord publiées sans son consentement par Miquel de Prats ; une fois publiées, l'auteur crut bon de les augmenter et de les corriger. Le plan consiste en une série de gloses sur les décisions du Conseil, dont l'auteur prend prétexte pour discuter sur divers points d'économie politique en élayant ses doctrines d'une multitude de textes sacrés et profanes. Fernandez Navarrete attribue la décadence de l'F.spagne à la dépopulation du pays etàla ruine de l'agriculture. Il blàrae sévèrement plus d'un vice de l'époque, et désapprouve l'expulsion des maures et des juifs, ainsi que divers usages qui seraient répréhensibles
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(hms plus d'une nation, mais qu'il l'aul tolérei en Espagne.
NAVIGATION. — V. Canaux, Transports, Inscription maritime.
Primes.
NAVILLE (François-Marc-Louis), né à Genève le H juilleH784, mort le 22 mars d84G. Issu d'un père, qui avait appartenu à la nationalité française, et qui avait été ijcrsécuté pour sa foi, M. Naville se consacra de bonne heure au ministère religieux, et devint pasteur ; puis il se voua à l'instruction et fonda une maison d'éducation. C'est pondant cette seconde jiartie de son existence, qu'il publia une étude sur VÈduoilion publique, et son ouvrage si connu sur la Charité légale, ses causes et ses effi/ts. Cette dornière étude, qui fut publiée en 1836, est le développement d'un point spécial du mémoire, qu'il avait rédigé, à l'occasion du concours ouvert par l'Académie française sur une question plus générale, et qui avait été couronné avec celui de M. de Gérando. Dans la préface de l'ouvrage, le pasteur Naville laisse échapper l'aveu suivant : « Lorsque je conçus, dit il, le projet de traiter la question de la charité, mise au concours par l'Académie, mon intention était de prouver que les indigents ont un droit parfait aux aumônes, principe dont le système de la charité légale, que je combats aujourd'hui, est la conséiiuence naturelle. Mais bientôt je vis la théorie, que je voulais établir, détruite par des arguments d'une autorité irrécusable. Je dus alors changer d'opinion et me disposer a attaquer les idées mêmes que j'avais le dessein de défendre ». Mais il ne faudrait pas conclure de là que Naville put être rangé parmi les partisans de l'une des doctrines qui contestent l'utilité ou la légitimité de l'assistance (V. ce mot); sensible et compatissant de sa nature, imbu de convictions religieuses aussi élevées que sincères, il ne peut consentir au divorce de la cliarité lU de la société; il proclame le devoir moral d'assistance, convaini'u que le lien social, formé par la rencontre du pauvre et du riche ne doit point être inutile au perf(!ctionnement moral de l'Iiomme, ainsi (|u'à l'accomplissement de sa destinée. El c'est précisément parce que la charité légale, changeant en un droit une vertu, vient enlever ii'l'aumône son action morale, <iue Naville la conilamne. On peut dire de son ouvrage, que c'est un livre de bonne foi écrit par un honnête homme.
Émilk Chevallier.
NEBENIUS (l'rcdéric), qui appartenait à
une famille de fonctionnaires badois, est né en 1784, à Hhodt, dans le Palatinat rhénan. Après avoir terminé ses études à l'université do Tubingue, il lit un stage administratif comme volontaire à la préfecture de Besançon, mais déclina les offres qu'on lui lit d'entrer au service français. Après d8H, il travailla à. la réorganisation du système des impôts directs et indirects et des Domaines dans le Badois. Boschcr signale comme un fait curieux, que ses projets de réforme furent d'abord adoptés par le gouvernement de Nassau, et l'expérience y ayant réussi, introduits dans la patrie do Nebenius. En 1818, celui-ci élabora un projet de constitution pour le duché de liade, qui fut accepté à peu près intégralement, sauf l'article transférant les domaines à l'État. Nebenius est également l'auteur delà législation électorale. Entré au ministère de l'intérieur en 1823, il fit adopter le système métrique; collaborateur du ministre Winter, il travailla à la législation communale, au rachat des redevances des paysans. Président du comité de législation, il se prononça en faveur de la publicité des débats. Ministre de l'intérieuraprèslamort de Winter, il favorisa la construction îles chemins de fer. En 1839, l'avènement au pouvoir des réactionnaires le fit tomber du ministère, où il rentra en 1843. 11 avait refusé, dans l'intervalle, la proposition du roi de Prusse, Frédéric-Guillaume II, de passer au service de la Prusse. La faiblesse croissante de sa vue le détermina, en 1840, à renoncer à toute participation aux alTaires jiubliquos. Il mourut en 1Sj7.
Nebenius mérite la première place dans le groupe d'hommes d'État distingués, qui ont dirigé les affaires de Bade, et qui ont procuré à ce pays un régime qui formait un contraste avantageux avec le reste de l'Allemagne.
Au point de vue théorique, Nebenius partage les idées des continuateurs anglais et français d'Adam Smith. 11 a été un adepte du currenc!/-si/stein, d'après lequel, à la suite des grandes émissions de papier-monnaie, l'or et l'argent seraient devenus de simples marchandises. Toute augmentation do la circulation lui semble impliijuor une dépréciation de la monnaie.
Nelienius ne croit pas à la répercussion de tous les impôts sur la rente de la terre et sur le taux de l'intérêt. Un État qui a de grands besoins ne peut se tirer d'affaire avec un seul impôt. La relation entre les impôts directs et les impôts indirects doit être déterminée par la relation entre le montant des impôts elle revenu de la nation. Si les taxes sont légères, l'impôt direct est préférable, parce qu'il gène le moins l'activité économique; si les besoins
NEBEMUS
NECKKR
de l'État augmentent, il faut recourir de plus en plus aux impôts indirects. Nebenius n'a pas été partisan du système coûteux du cadastre de l'impôt foncier en France.
Toutefois, il se distingue des économistes anglais, en ce qu'il ne partage pas leurs idées sur l'intervention de l'État, qu'il ne condamne pas.
L'ouvrage le plus remarquable de Nebenius, c'est son Traité du crédit public. Voici le titre exact de la première édition (1820) : Der offcnUiche Crédit diirtjestellt in der Geschichtc und in den Fohjen der Finanzoperatimicn der grossen curopàischen Staaten seit HersteltuiKj des allgemeinen Land und Seefriedcni ihrer Mdssreyetn zur lieijriindunri oder Befcstifjunij 6/fenllichcr Creditanslalten, und der liegebenheiten derHandelswelt, deren Wirkuiig damitzugammen yelro/fen, publié avec la permission do la censure grand-ducale ; Carlsruhe, chez Marx.
Dans la jiremière édition déjà, Nebenius s'efforce de distinguer l'intluence du marché des capitaux, do la Bourse et du crédit de l'État sur le prix des fonds publics. Les données historiques et statistiques prédominent et relèguent les théories au second plan. La seconde édition (1829) qui devait avoir deux volumes, dont le deuxième aurait été l'exposé historique, est, par contre, théorique. Sur les dix chapitres de ce premier volume, les deuxième, troisième et quatrième sont consacrés au marché des capitaux et à la Bourse. Jiebenius réagit contre un emploi brutal de la statistique et met en garde contre des conclusions précipitées, tirées delà simple comparaison du montant de la dette et de sa proportion par tète d'habitant, dans différents pays. Le crédit public repose sur d'autres éléments que ceux delà simple aritlnnétique : situation géographique, condition lioliticjue, caractère du gouvernement, force et intelligence de la nation. Beaucoup de vérités exposées par Nebenius se rencontrent dans les écrits de Smitli, Say, Hamilton, mais il les a confirmées et illustrées d'exemples appropriés, notamment sur la destruction de capital résultant de l'emploi improductif d'un emprunt, sur ce que les emprunts sont des lettres de change tirées sur l'avenir, etc. Nebenius est un adversaire déterminé du procédé qui consiste, en temps normal, à couvrir les dépenses courantes â l'aide d'emprunt; mieux valent des impôts lourds. C'est un partisan de l'amortissement dans les bonnes années; l'amortissement par l'emprunt lui parait mériter la plus dure condamnation. 11 critique le placement obligatoire de l'argent des mineurs en titres de la dette; il condamne la loterie; il n'est pas
I)artisan d'emprunts émis fort au-dessous du I)air, dont l'amortissement est plus coûteux et la conversion plus difficile (V. Emprunts
PUHLICS).
L'État doit être guidé vis-à-vis de ses créanciers non pas seulement par la lettre du contrat, mais par des considérations d'équité.
Aebenius a rendu les plus grands services à l'Allemagne dans la question de l'union douanière. Partisan du libre-échange, qui lui parait une vérité éternelle incontestable, il se voit forcé cependant, par l'état anormal de l'Allemagne, de concéder des tempéraments. Dès 1818, il réclame la liberté de la circulation à l'intérieur et des droits de douane aux frontières seulement. Un mémoire sur la question douanière, élaboré pour le gouvernement badois, fut communiqué à la conférence de Vienne en 1819 (V. List); Nebenius y trace un programme qui a été réalisé à peu près entièrement de 1828 àlSGO. Nebenius a beaucoup écrit sur le ZoUvcrein (voy. ce mol) en 1833, en 1833, en 1838, en (1840. Roscher trouve que Nebenius a fait sur le terrain do l'union douanière ce que Scharnliorst, Stein, Bliicher, Gneisenau, ont fait sur le terrain militaire, qu'on et peut le nommer le père intellectuel du Zolherein. Arthur Raffalovich.
NECKER (Jacques), le ministre de Louis XVI, a été souvent mis en parallèle avec Turgot, dont il a voulu, un moment, être le rival; il ne ressemble pourtant à l'illustre économiste ni par les habitudes d'esprit, ni par les actes, ni par les écrits. Si Turgot était, ainsi qu'on l'a prétendu, trop enclin à l'esprit de système, Necker a abusé de l'empirisme ; il a introduit des améliorations utiles dans notre organisation financière et conduit les opérations du Trésor avec une certaine sagesse; mais, faute de connaissances théoriques, il a retardé la réalisation de réformes préparées avant lui de longue main et, quoiqu'il ait contribué à précipiter la Révolution de 1789, il ne semble avoir compris la portée de ce grand événement, ni quand il fut au pouvoir, ni quand il l'eut quitté.
Sa popularité fut extraordinaire, et c'est là encore un côté par lequel il dilTère de Turgot ; des gens de basse condition assiégeaient chaque jour sa demeure pour attacher à sa porte des placards louangeurs; s'il parlait de donner sa démission, la France entière ressentait une commotion profonde; à Paris, son buste était ]ironiené à travers les rues, les théâtres étaiiMit fi'rmés, le jieuple réclamait le maintien du « ministre adoré ».
Rappelé de Suisse, après le li juillet, sur un vœu impératifdela Constituante, ilaccom-
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plit une marche triomphale depuis Bàle jusqu'à Paris; dans chaque ville, on dételait ses chevaux, on traînait sa voiture; les fanfares retentissaient. Cette faveur populaire lui lit ensuite brusquement défaut. Moins d'un an après son retour, il quitta la France pour n'y plus revenir et sur cette même route de Bàle à Paris qu'il parcourut alors en sens inverse, il fut arrêté avec violence ; sa vie fut menacée. Necker avait, jusque-là, mis toute sa confiance dans l'opinion publique dont il avait voulu faire la régulatrice du gouvernement et dont il s'était servi comme d'un point d'appui pour vaincre l'opposition de la cour et la faiblesse du roi. La disgrâce changea ses sentiments. « .le ne sais trop pourquoi », a-t-il dit, « l'opinion publique n'est plus à mes .yeux ce qu'elle était ». En réalité, il n'avait guère vu dans l'opinion qu'un moyen d'obtenir « la considération, les égards, l'estime, la renommée », sans bien mesurer la distance qui sépare le démagogue de riiomiiie d'État. Ses actes et ses écrits économiques se ressentent de ses illusions à ce sujet.
Issu d'une famille irlandaise établie à Genève, au commencement du xviii"" siècle, fils d'un régent de collège qui fut professeur de droit public, Necker avait été mis dans le commerce à l'âge de quinze ans. 11 avait, dit-on, peu de goût pour ce genre d'occupations et s'en détourna quelquefois pour faire de la littérature; il y réussit, néanmoins, d'une manière exceptionnelle : le banquier, chez lequel il était entré en qualité de simple commis, le plaça très jeune à la tète de ses bureaux, le prit ensuite comme associé et lui donna, en se retirant, des fonds à l'aide desquels fut créée en i762, sous la raison Thelusson, Necker et C'^jUne nouvelle maison de banque qui prit rapidement le premier rang.
Les ennemis de Necker ont attaqué la moralité des vastes spéculations de cette maison ; leurs accusations sont d'autant plusdifliciles à admettre qu'elles sont en opiiosition avec la probité et le désintéressement dont ce ministre a fait preuve quand il fut au pouvoir. Un seul fait parait d'ailleurs certain : c'est quela banque Tlielusson joua à la hausse sur les fonds publics en 1703, lors de la conclusion de la paix avec l'Angleterre, et qu'un commis des affaires étrangères du nom de Favierqui, parson emploi, pouvait être renseigné sur les clauses du traité en préparation, se plaignit presque jiubliqueinent de n'avoir jias reçu le prix de ses indiscrétions.
Lorsque fut promulgué l'édit de 1 704 sur la liberté d'exportation des grains, la maison Thelusson spécula sur les céréales, comme
elle l'avait fait sur les fonds publics, et gagna des sommes importantes en profitant du mouvement de hausse qui suivit l'application de l'édit. Elle parait également avoir réalisé des bénéfices en avançant de l'argent àl'État, sous le ministère de l'abbé Terray ; le Trésor était alors aux abois, les revenus dévorés à. l'avance, le contrôleur général à la merci des banquiers, n Nous vous supplions de nous secourir dans la journée; daignez venir à notre aide ; nous avons recours à votre amour pour la réputation du trésor royal. » Tel était le ton des lettres que les agents du ministère adressaient à Necker; il permet de juger de la situation favorable que celui-ci occupait pour traiter d'emprunts avec les représentants de l'État.
La Compagnie deslndbs compte aussi parmi les sources de la fortune de Necker; il était le banquier et l'un des directeurs de cette compagnie; lorsque Maynon d'Invau entreprit de la supprimer pour donner quelque liberté au commerce de l'Orient (V. Privilégiées [Compagnies]), il s'opposa habilement aux vues du contrôleur général et assura ensuite la liquidation do la compagnie dans des conditions avantageuses sous le ministère de l'abbé Terray.
C'est ainsi que Necker se prépara au maniement des affaires publiques, tout en menant ses affaires personnelles. En 1772, ayant quarante ans à peine, car il était né à Genève le 30 septembre 1732, il jugea sa fortune sufllsante — elle était considérable — et céda ses affaires à son frère.
A ce moment, les discussions sur la question des grains avaient repris une grande vivacité en raison de la publication du livre de Galiani et en raison surtout des disettes de 1770 et de 1771. Le public, jadis favorable aux économistes, s'éloignait d'eux et l'Académie française, qui avait précédemment couronné l'Eloge de Su//î/, mettait maintenant au concours VEloye de Colbert. Pour un homme désireux de renommée, ce concours offrait uuc occasion excellente de se faire connaître. Necker ne la laissa pas échapper; il écrivit l'éloge, y mêla quelques critiques indirectes à l'adresse de l'abbé Terray, loua Colbert d'avoir apporté des entraves au commerce des céréales et obtint le prix.
Déjà, en 1769, lors des querelles relatives à la Compagnie des Indes, un discours qu'il avait prononcé pour répondre aux attaques de l'abbé Morellet (voy. ce nom) avait provoqué l'enthousiasme des actionnaires et l'approbation dos gens de lettres (jui fréquentaient le salon de M"'- Necker. Après l'Eloge del'olberl (1773) et ([uoique Voltaire eut dit de ce travail: « Il y a autant do mauvais que de bon «, l'opu-
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lent financier tut loué par une assez nombreuse coterie de pliilosoplios et d'écrivains, tantpourson éloquence que pour l'étendue de ses connaissances en économie politique.
Cette réputation s'accrut sous le ministère de Turgot; NecUer rédigea, dans un sens opposé aux idées bien connues de l'illustre ministre, un livre sur la li'iiUlalion et le commerce des grains. Par des motifs qu'on ne s'explique guère, peut-être par vanité, pour paraître donner au contrôleur général des conseils écoulés ou non, ])eut-étre par crainte de persécutions, possibles alors de la part de tout autre ministre que Turgot, il demanda à ci;lui-ci une audience pour lui présenter son travail et obtenir l'autorisation de le publier. Turgot reçut .\ecker sèchement, refusa communication du Mémoire et répondit qu'on pouvait imprimer ce qu'on voudrait. Necker se relira profondément blessé. Quand son livre eut paru, il en déposa un exemplaire chez Turgot.
M. Léon Say a fait connaître la lettre dédaigneuse de ce dernier : « J'ai reçu. Monsieur, l'exemplaire de votre ouvrage que vous avez fait mettre à ma porte ; je vous remercie de cette attention. Si j'avais eu à écrire sur cette matière et que j'eusse cru devoir défondre l'opinion que vous embrassez, j'aurais attendu un moment plus paisible où la question n'eût intéressé que les personnes en élat de juger sans passion. Mais sur ce point comme sur d'autres clini-un a sa façon de penser. »
Cette lettre est du 23 avril 177:;; trois jours auparavant avait éclaté à Dijon une émeute qui devait être le prélude de la guerre des farines. Or, Xecker, dans son livre, s'était prononcé avec vivacité, non seulement contre la liberté d'exportation des céréales qui n'existait encore qu'à l'état de projet, mais aussi contre la liberté intérieure que Turgot avait rétablie; car s'il avait conclu à cet égard comme le minislre, il avait signalé plus complaisamment les inconvénients des mesures prises que leurs avantages. On s'est demandé si ce livre, distribué dans la dernière semaine d'avril, n'avait pas eu quelque intluence sur la sédition qui éclata à Paris le 2 mai. Dans la réponse (ju'il fit à la lettre de Turgot et qui est datée du 2i avril, Necker s'est lavé par avance de tout reproche à cet égard'.
« C'est le 12 mars que mon ouvrage a été remis à. l'imprimerie, écrit-il, comme il est prouvé par la date de l'approbation de M. Ca-
I. Cette réponse nous a été communiquée par M. Dubois de riislang, l'un des coUal)uratcurs de ce Dictiouuaire. Elle est tirée, comme la lollre .le Turgot, des archives du château de Lantheuil.
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pronier; alors il n'y avait pas la moindre cherté nulle part. Si celle qui est survenue depuis dans quelques endroits vous avait paru. Monsieur, ou à M. le Garde des sceaux, un motif de suspendre la publication de cet ouvrage et que vous me l'eussiez fait connaître, j'aurais eu pour vos volontés une respectueuse déférence. Mais un ouvrage abstrait, modéré pour le fond des idées et circonspect dans la forme, ne peut avoir, ce me semble, aucun rapport avec les passions. Vous me pardonnerez, j'espère, Monsieur, l'intérêt et l'empressement que je mets à vous présenter ce qui peut me justifier du petit reproche que vous paraissez me faire ; il est assez fâcheux pour moi de différer de votre façon dépenser sur quelques objets de l'économie politique. Je ne voudrais pas que vous me trouvassiez d'autre tort. Votre opinion à cet égard me serait vraiment sensible. »
Tout en acceptant les explications de Necker, il convient de remarquer que, dans la première édition de son livre, l'approbation du censeur est datée du 18 avi'il et le privilège du roi du 19. Turgot n'avait donc, après l'émeute de Dijon, aucun moyen légal de suspendre la publication de l'ouvrage; il était, d'ailleurs, trop partisan de la liln-rté de la presse pour y songer. En ]ii-ésence des événements, Necker n'aurait-il pu, de sa propre initiative, retarder de quelques jours la distribution de son livre ? 11 aurait évité ainsi de paraître chercher un succès dans l'agitation des esprits; mais c'eût été là, peut-être, un trop grand sacritlce pour un auteur.
La législation et le commerce des grains eut en tout cas un succès considérable qui ne semble pas aujourd'hui en rapport avec son mérite intrinsèque. L'auteur soutient que la population contribue plus à la force d'un État que la richesse; que la liberté du commerce d'exjionation des grains est préjudiciable aux manufactures: que le commerce des manufactures avec l'étranger i^st supérieur au commerce des blés; toutes propositions sans jiortéc scientifique ou erronées. Necker avait pris le contre-pied des théories émises par les physiocrales sans distinguer le vrai du faux. Son livre n'était pas, en outre, aussi abstrait qu'il l'avait dit à Turgot et qu'il le croyait sans doute, car on y trouve des déclamations qui ont obtenu l'approbation des socialistes les plus autorisés du xix" siècle. Le passage suivant est caractéristique :
« On dirait qu'un petit nombre d'hommes, après s'être partagé la terre, ont fait des lois d'union et de garantie contre la multitude... Cependant, ou ose le dire, a|)rès avoir établi les lois de propriété, de justice et de liberté.
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on n'a presque jamais rien fait encore pour la classe la plus nombreuse des citoyens. Que nous importent vos lois de propriété, pourraient-ils dire? Nous ne possédons rien. Vos lois de justice, nous n'avons rien à défendre. Vos lois de liberté, si nous ne travaillons pas demain, nous mourrons. 0 vous qui gouvernez, n'oubliez jamais que la plus nombreuse partie des hommes ne fut point appelée à la composition des lois. »
Le succès de la LfigUlalion et du commerce des (jrains contribua à la chute de Turgol et autorisa ensuite Necker à aspirer à une position dans l'État; sa double qualité d'étranger et de protestant ne lui permettait pas de songer à devenir ministre, mais il pouvait ambitionner une place moins en vue. Le marquis de Pezay, intrif^çant vénal qui, sans occuper aucune fonction, avait do l'inlluenceàlacour, se chargea de faire passera Jlaurepas des mémoires sur la situation Ju Trésor. Le premier ministre accueillit ces mémoires favorablement et trouva intéressant, peut-être même plaisant, d'essayer d'un banquier pour diriger les finances. A la mort de Clugny, successeur de Turgot, il fil nommer iVecker, directeur du Trésor, avec Taboureau des Réaux comme contrôleur général (22 octobre 1776). La situation de Taboureau fut mal définie ; des difficultés s'élevèrent entre le ministre et son subordonné; Taboureau se retira et Necker devint directeur général, sous les ordres directs de Maurepas (29 juin 1777).
L'administration de Necker, à laquelle il ne manqua, pour être un véritable ministère, que le titre et l'entrée au conseil, dura près de cinq ans. Selon le point de vue auquel on se place, les jugements qu'on porte sur elle sont très dillérents. Sous le rapport financier, on lui donne généralement et avec raison beaucoup d'éloges. Necker a apporté dans les finances publiques les habitudes d'ordre et de méthode qu'il avait puisées dans les affaires commerciales. 11 rectifia la comptabilité, simplifia les rouages, empêcha la stagnation des fonds dans les mains des receveurs et trouva à un taux raisonnable des ressources pour alimenter la coûteuse guerre de l'Indépendance. Sans doute, ainsi que l'a signalé M. Slourm dans les Vinancea de rancien ri'gimcet de ta llévolutian, ses procédés de trésorerie n'étaient pas nouveaux, mais il se procura plus d'un dcuii-milliard, sans que le cours des fonds publics ail beaucoup fléchi et sans que les impôts aient été sensildenient augmentés.
Presque au début de son avènement aux affaires, il avait supprimé les cinq intendants des finances, parmi lesquels se trouvaient dos collaborateurs intimes de Turgot.
Cette mesure avait fait grand bruit et avait été le prétexte de la retraite de Taboureau; mais elle était bonne en soi parce qu'elle faisait disparaître des fonctions inutiles. La suppression des trésoriers des différents ministères, à laquelle Turgot avait déjà songé, celle des trésoriers généraux, la vérification des brevets de pensions, la suppression, dans la maison du roi. d'un grand nombre de places ridicules par leur titre et par leur objet, sont aussi généralement approuvées; il en est de même de la substitution à la ferme générale (V. Fiinan'oes de l'Anxien Régdie) d'une régie intéressée pour la perception des droits d'aides et.de contrôle. Cette mesure, rendue possible en 1780 par l'expiration du bail des fermes, pi'ocura au Trésor un bénéfice annuel de 14 millions. Les douanes intérieures et extérieures furent désormais les seuls impôts qui restèrent dans les mains de la ferme ; les domaines et droits domaniaux formèrent avec les droits de greffe et d'hypothèque une administration directement gérée par les agents de l'État.
A la même époque, le contingent de la taille soumis jusqu'alors à des variations fréquentes et arbitraires fut rendu fixe; les cotes des vingtièmes furent établies pour vingt ans et la partie de cet impôt désignée sous le nom de vingtièmes d'industrie fut supprimée pour les bourgs et les campagnes. Enfin, la mainmorte (voy. ce mot) fut abolie dans le domaine du roi. C'étaient la des réformes louables qui exigeaient de la part du ministre de la persévérance et quelquefois aussi du courage.
Necker fut moins heureux dans les questions économiques que dans les questions purement financières; s'il n'accentua pas le mouvement de réaction qui avait suivi la chute de Turgot, Une fit rien pour l'arrêter; il laissa la corv(!e rétablie et la liberté du travail détruite; il n'osa, quand il s'occupa des manufactures d'étoffes, toucher aux anciens règlements et ne donna de liberté qu'aux étoffes non encore réglementées (1779). Enfin, il interdit l'exportation des métiers, outils et instruments de fabrication et renouvela les défenses d'exporter les grains dans la Guyenne, le Boussillon et le Languedoc (1777).
La création des assemblées provinciales que l'on a rejirésentée comme l'une dos mesures les plus importantes de son ministère, eut lieu dans des conditions tellement restreintes ([u'ellc ne pouvait avoir une réelle portée. Turgol avait voulu donner à la France une constitution qui eôl entraîné la supjiression des ordres privilégiés et remis le pouvoir i)olitique aux propriétaires du sol dans
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trois séries d'assemblées municipales, provinciales et nationale. Necker se borna à préparer l'institution, dans quelques provinces, d'asseml)lées consultatives qui devaient faire, en présence de commissaires du roi, ce que faisaient les intondants ou les commissaires départis, c'cst-a-dire répartir les impôts, en faire la levée et diriger la confection des grands chemins, ainsi que les ateliers de cliarité. Deux assemblées seulement se réunirent; elles furent présidées par des archevêques; leurs membres furent désifçnés par le gouvernement et choisis de manière que le nombre des bourgeois des villes et des propriétaires n'y dépasscàt pas celui des ecclésiastiques et des gentilshommes. .\ussi Turgot écrivit-il à Du Pont de Nemours : « Cela ressemble à mes idées sur les municipalités comme un moulin à vent ressemble à la lune ».
Il parait probable que Necker espérait, avec le semblant d'émancipation qui serait résulté de la création des assemblées provinciales, se passer d'étals généraux et arriver à la suppression des états provinciaux partout où cotte institution s'était maintenue. Les aspirations libérales de Necker étaient alors très modérées : " C'est le pouvoir d'imposer, disait-il au roi, qui constitue essentiellement la grandeur souveraine ».
S'il avait attiré à lui l'opinion, c'était surtout par le ton sentimental de ses écrits, par la régularité de sa vie privée et par l'éclat de sa générosité. En entrant au ministère, il avait refusé tout traitement ; en d'autres circonstances, il avait avancé ou donné dos sommes importantes pour des objets de bienfaisance; il avait fondé le mont-de-piété et s'était oc'cupé avec beaucoup de soin de réformer les hi'q)itaux, notammentl'Hôtel-Dieu de Paris; tout cela, il l'avait fait avec apparat : « Les vertus, disait-il, ont besoin dun théâtre et il est essentiel que riq)inion publique excite les acteurs. »
Une craignait pas, d'ailleurs, de provoquer lui-même les occasions des excitations nécessaires il son génie. Dans le Compte rendu au roi, fait au commencement de 1781 et livré aussitôt au public, il s'exprima ainsi : c< Qu'il me soit permis, Sire, d'indiquer sans la nommer une personne douée des plus rares vertus et qui m'a tant aidé à remplir les vues de Votre Majesté; et tandis qu'au milieu des vanités des grandes places, ce nom ne vous a jamais été prononcé, il est juste que vous sachiez. Sire, qu'il est connu et souvent invoqué dans les asiles les plus obscurs de l'humanité souffrante. 11 est précieux pour un ministre dos finances d'avoir pu trouver dans la compagne de sa vie un secours pour tant
de détails de bienfaisance et de charité qui échappent à son attention et à ses forces ».
La poiiularité de Necker était assez grande pour que ce dithyrambe n'ait pas rendu son ouvrage ridicule. Le Compte rendu eut. au contraire, un succès prodigieux.
Drossé dans lo but" d'appeler le peuple à la connaissance et à l'examen de l'administration publique et de faire pour la première fois des affaires de l'État une chose commune», il présentait la situation financière sous un jour éminemment favorable et mettait soigneusement en relief les services du directeur général; l'effet en fut considérable; le crédit, ébranlé à ce moment, fut rétabli et le succès d'un emprunt de 236 millions assuré.
Depuis quelque temps déjà la position inférieure que le directeur général occupait dans le gouvernement ne lui paraissait plus en rapport avec ses capacités et avec la confiance que lui témoignait la nation. Dans le cours de l'année 1780, comme il s'était aperçu que des dépenses importantes étaient faites par le ministre de la marine, Sartine, au delà des crédits mis à sa disposition, il avait obtenu de Louis XVI le renvoi de ce ministre et, prolitaut d'une maladie de Maurepas.il l'avait fait remplacer par le maréchal de Castries, sans s'être entendu avec le chef du cabinet (14 octobre 17<S0). Celui-ci se vengea en favorisant l'opposition qui commençait à gronder contre Necker. Le clergé reprochait au directeur général sa religion, la cour ne lui pardonnait ni ses tentatives d'économie, ni sa popularité; les intendants et les parlements voyaient en lui un ennemi déclaré : les changements apportés dans le personnel des finances avaient fait supposer chez Neckerla pensée de détruire l'ancienne magistrature et la publication de son Mémoire au roi sur la ci-éaticm des assemblées provinciales, ])ul)lication faite en fraude par Cromot, trésorier de l'un des frères du roi, avait augmenté les craintes à cet égard. Tous les éléments d'opposition se liguèrent après la publication du Compte rendu : on discuta les chiffres produits et, dans des libelles injurieux, dus pour la plupart à la plume de Bourbonien, trésorier d'un autre frère du roi, on mit en doute la sincérité du ministre. Necker fut si péniblement affecté des outrages dont il fut alors l'objet que sa femme fit auprès de Jlaurepas une démarche secrète pour lui confier les tourments de son mari et solliciter des mesures de répression contre les auteurs des libelles. Necker, de son c6té, demanda au roi une vérification dos chiffres du Compte rendu par des membres du conseil; il réclama ensuite un ensemble de mesures qui auraient été aux yeux du public une
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réparation éclatante et dont la plus importante était son entrée dans le conseil, tout en conservant sa religion. Cette demande ayant été repoussée, Necker, après quelques jours de nouvelles négociations, donna sa démission (10 mai I7S1).
La France fut consternée. " Des hommes de toutes classes et de toutes conditions, des prélats, tous les personnages quin'étaientpas trop engagés dans le parti de la cour, se hâtèrent d'aller au château de Sainl-Ouen présenter à Neoker des consolations sur sa disgrâce. »
Celui-ci rédigea, sous le titre dWihitinisirationdes finances, une longue apologie de son ministère. La publication de cet onvrage augmenta encore les regrets de la France. Le séjour de Paris l'ut interdit à l'auteur, mais ■< aucun écrit sur des sujets aussi sérieux n'eut un succès tellement populaire ». Quatre-vingt mille exemplaires en furent <listribués. Neckor s'y laisse aller, dans l'introduction, à un désir d'approbation excessif; mais son livre est intéressant par l'étendue des renseignements qu'il renferme sur l'état de la France avant 1789 et constitue un complément précieux du Compte rendu.
Ce dernier ouvrage n'avait trait qu'à la situation financière et, à ce point de vue même, était très incomplet; les charges de la guerre et des services de l'armée n'y étaient pas indiquées; la dette llotlante était omise. Sur 430 millions environ de revenu total, il n'en avait été compté que 264; le reste appartenait à diverses caisses dont le directeur général n'avait pas parlé parce qu'il n'avait sur elles aucune action. De plus, les chiffres fournis n'étaient pas spéciaux à telle ou telle année; ce n'étaient que des moyennes très générales dans le calcul desquelles n'étaient entrés ni les fonds consommés d'avance, ni les sommes recouvrables ultérieurement, de sorte que l'état des recettes et des dépenses placé à la fin de l'ouvrage ne devait être accepté qu'à titre d'indication. « Le Compte rendu, a dit Droz, était un travail fort ingénieux, qui paraissait prouver beaucoup et qui ne prouvait rirn. »
On conçoit, dès lors, que Calonne ait pvi croire politique de renouveloi-, lors de la réunion de l'Assemblée des notables en 1787, les attaques dont ce travail avait été l'objet. Dans son discours d'ouverturt!, Calonne insinuaque Necker, on se retirant, avait laissé un déficit considérable ; dans les bureau.N. do l'Assemblée, il clnlfra ce délicit. Necker demanda au roi, comme il l'avait fait en 17.SI , de faire vérifier les allégations du ministre: cette demande ayant été écartée, il en appela au public dans un Mc'moire en réponse, à la
suite duquel il fut exilé à vingt lieues de Paris. C'est ainsi que commença la fameuse querelle sur le déficit qui amena la chute écrasante de Calonne. Des historiens compétents ont montré comment cette querelle porta sur les mots au moins autant que sur les choses. La dette flottante devait-elle entrer dans le compte des emprunts'.' L'un disait que non, l'autre estimait que oui. iNecker s'appuyait sur les chiffres du Compte rendu, bien qu'ils n'eussent pas un caractère précis; Calonne ne fournissait pas de données plus exactes; l'étendue et la nature des dépenses que celuici avait faites .parlèrent bien plus hautement que les raisons alléguées par son adversaire. Louis XVI refusa de se prononcer même après avoir reçu.de l'ancien contrôleur général Joly de Fleury une déclaration favorable à iNecker. Quand il se fut décide a chasser Calonne et a l'exiler de France, il s'efforça de ne pas rappeler aux affaires l'auteur du Compte rendu. Il ne le fit qu'un an plus tard (20 août 1788), lorsque Brieiine eut exaspéré la France et rendu la banqueroule imminente.
Necker fut regardé à ce moment comme le sauveur de l'État, aussi bien par la Cour elTrayée que par la multitude. Son administration ne répondit qu'imparfaitement à ce (juc les uns et les autres en attendaient.
Pour expliquer l'impuissance des efforts de Necker, on a dit qu'il avait été rappelé trop lard et qu'il avait été associé à la marche du gouvernement plutôt qu'il ne l'avait dirigée. Dos obstacles de toute espèce ont été placés sur la route du ministre, soit par la cour qui, tout en comptant sur son habileté pour rétablir les finances, le regardait comme un ennemi de l'aristocratie, soit par le roi qui ne pouvait supporter sa vanité et ses allures l)Ourgeoises, soit par la Constituante et par .Mirabeau qui jalousaient sa popularité et qui, voulant suivre une voie libérale, étaient gênés par ses prétentions autoritaires. Mais si grands qu'aient été ces obstacles, ils ne sul'lisent pas à expliquer les fautes ou les incertitudes qu'on remarque dans la conduite de Necker à la veille ou au lendemain do 178',».
Quand il prit le jiou voir, les finances étaient dans un état déplorable; les caisses contenaient :iOUOOO francs, les dépenses de chaque semaine de valent dépasser plusieurs millions. Le nom seul du ministre ramena la confiance ; les fonds montèrent de 30 p. 100 et des capitalistes, auxquels Necker oll'rit en gage sa propre fortune, consentirent à fournir au Trésor des ressources momentanées ; l'arrêt du IG août par lequel le paiement des rentes avait été suspendu, fut révoqué et le crédit
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public rétabli. Mais Neclcer n'osa prendre ensuite aucune responsabilité financière ; il cûticentra tous ses olïorts vers la convocation des étals généraux, en songeant vaguement à un essai de constitution anglaise, et ne voulut ni emprunter, ni établir de nouveaux ini]iùts; au mois de décembre, il se vit contraint de demander des secours à la Caisse d'escompte et de suspendre les remboursements de cet établissement.
Des mesures ayant pour but d'assurer les approvisionnements de céréales avaient lourdement aggravé la situation financière. Entré au ministère à la fin d'aoï'it 1788, Necker avait procédé à une enquête sur l'état de la récolte; les intendants ayant donné des réponses peu favorables, il avait, sans attendre de plus amples renseignements et par simple arrêt du conseil (7 septembre), révoqué l'autorisation d'exporter les grains qu'une loi solennelle avait accordée l'année précédente (juin 1787). L'arrêt était précédé d'un préambule qui avait jeté l'inquiétude dans les esprits et accentué la li-ausse des grains, légère jusque là. Alors Xecker, oubliant l'origine de sa propre fortune et le livre qu'il avait publié en 1773, s'attaqua à la liberté intérieure du commerce des grains et poursuivit de ses menaces les spéculateurs en céréales; il leur interdit toute fonction publique, renouvela l'ancienne obligation de ne vendre les grains qu'au marché et aulorisa les magistrats de police à faire approvisionner les marchés par ceux qui avaient des blés en grenier. Des perquisitions fureul faites sans autre résultat que d'arrêter tout commerce. Les seules opérations des négociants consistèrent désormais à essayer de toucher les primes accordées aux blés étrangers, en faisant rentrer par um; frontière des grains sortis par une autre'.
Cependant aux yeux d'observateurs désintéressés, la disette n'était qu'une « disette d'opinion »; la récolte de 1787 avait été bonne ; les exportations et les importations s'étaient balancées ; en 1788 il n'y avait eu de cherté nulle part; si la grêle avait fait des ravages dans ([uelqucs régions, le désastre n'avait pas atteint toute la France. « Partout où j'ai passé », dit Arthur Youiig, qui voyageait alors dans notre pays, « partout où j'ai passé et c'est la plus grande partie du royaume, je me suis enquis des causes de la disette et partout l'on m'a assuré qu'elle était d'autant plus extraordinaire que la récolte, sans être bonne, ne s'écartait pas beaucoup do la moyenne ». Ce témoignage est confirmé par
I. Cc3 primes avateat été accordées par arr«!'t du conseil du 2.1 .Moïcrabre 1788, renouvelé le 20 avril 1789 et i des dates subséquentes.
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beaucoup d'autres. Si les grains faisaient défaut, c'est que les agriculteurs elles négociants, découragés par les menaces et les perquisitions, les gardaient elles cachaient. La situation s'aggrava encore parce que Necker entrepritde suppléerpar lui-même à l'insuffisance du commerce ; il acheta du blé en Amérique, sur les côtes de la .Méditerranée, en Anglet(îrre,en Hollande et à Daiitzig, en annonçant partout ses démarches avec empliase; il suivit, de sa propre main, la corresiiondance nécessaire, sollicita des puissances étrangères les permissions d'extraction, forma des entrepôts, commanda des distributions de grains à certaines villes et des secours en argent à d'autres, fit des avances aux boulangers et fariniers, remplaçant partout avec une funeste activité le cours normal des choses par l'intervention gouvernementale.
Soixante-dix millions dépensés en achats de grains procurèrent à la France de quoi se nourrir pendant quelques jours avec des blés de mauvaise qualité ou avariés; mais l'ciTet moral de ces 70 millions fut considérable. « Le prix haussa, à ma connaissance, de 2,t p. 100 », dit Arthur Voung, quand tous les achats n'étaient pas encore faits et qu'il n'avait été dépensé que 4.T millions, et le môme auteur ajoute : « M. Xecker, en s'abstenanl, aurait épargné 45 millions à l'État et prévenu la mort de plusieurs milliers d'hommes que la hausse du prix fit périr quoiqu'il n'existât réellement pas de disette ». Les parlements, les intendants, les officiers de police avaient suivi, avec une sorte de fureur, l'impulsion donnée par le ministre et interdit l'exportation d'une province à l'autre ou d'une localité a l'autre, de sorte que la circulation intérieure se trouva complètement troublée.
Un des premiers soins de l'Assemblée constituante fut de remédier à ce désordre, mais l'application de ses décrets fut constamment contrariée par le gouvernement.
Dans un Mémoire instructif qu'il remit au comité des subsistances et qui fut rendu public, Necker constata « qu'on a souvent eu lieu de se plaindre de la cupidité des spéculateurs », et pour bien établir que la France était en état de disette, il annonça que le roi était dans une « inciuiétude continuelle » au sujet de l'approvisionnement de Paris et qu'on serait « peut-être » dans la nécessité de se contenter d'un pain mêlé de seigle et de froment. Les cours s'élevèrent de 30 p. 100 en une semaine ; la disette se changea en famine ; les accapareurs furent poursuivis ; les meurtres et les émeutes se multiplièrent. Telles furent les conséquences de mesures prises par un ministre bien intentionné, mais trop désireux de conlentor l'opinion et trop
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pou versé dans les questions théoriques pour résister aux préjugés populaires. Ces mesures ont exercé sur la Révolution rinfluence la plus fâcheuse en encourageant le peuple à la violence et en lui ôlant toute confiance dans la liberté.
D'autres questions graves ne furent pas mieux résolues. Au mois d'août 1788, Necker avait avancé la convocation des étals généraux sans être fixé sur les conditions dans lesquelles elle aurait lieu ; il avait ensuite réuni les Notables pour leur confier le soin de régler la fameuse question de la représentation et avait congédié cette Assemblée sans tenir aucun compte de l'avis qu'elle avait émis ; il présida à l'ouverture des états généraux et parla pendant trois heures sans dire un mot des questions qui agitaient tous les esprits.
Cependant, après la séance royale du 23 juin, à laquelle il refusa d'assister parce que l'exécution ne devait pas répondre exaclement au plan qu'il avait conçu, il fut acclamé par le peuple dans le palais et sous les yeux du roi. Supplié de reprendre son poste par le faible Louis XVI, il fut chassé quelques jours plus tard (11 juillet) et obligé de sortir clandestinement de France. Rappelé aussitôt, il accomplit sa fameuse marche triomphale et parut devoir être le maître de la France. Mais au lieu d'imprimer une direction au gouvernement, il se contenta d'aller, entouré de sa femme et de sa fille, réclamer solennellement à la commune de Paris la grâce de son compatriote Besenval et par cette démarche plus généreuse que politique, il s'aliéna le parti populaire. Depuis, il n'eut plus ni soutien, ni iniluence. Quand il proposa un emprunt de 30 millions (août 1789), le taux en fut abaissé de 5 à 4 p. 100; l'emprunt ayant échoué, l'Assemblée lui laissa toute la responsabilité des moyens de crédit et vota un emprunt de 80 millions, tel qu'il était proposé : 47 millions seulement furent sousi;rits et la réputation d'habileté du ministre fut profondément atteinte.
La Révolution commencée sous ses auspices s'accomplit sans lui ; il s'était opposé vainement aux renonciations de la nuit du 4 août, il s'opposa aussi vainement à la déclaration des droits de l'homme et à la suppression des titres de noblesse. Ni le long Mémoire qu'il présenta sur sa gestion financière, ni ses adieux à l'.Vssemblée, ni le dépôt qu'il fit au Trésor d'une somme de 2400000Iivres no ramenèrent àlui l'opinion. ,Sa démission fut accueillie avec indill'érence par tous les partis (8 septembre 17'.)0).
Rentré dans son pays natal, NecUer voulut, par la publication d'ouvrages politiques, re-
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prendre un lambeau de cette popularité qui luiavaitété si longtemps acquise. Dans leplus important d'entre eux : L'administralion de Necker jmr lui-même, où il refit son apologie, l'absence de principes se montre au moins autant que dans ses autres écrits. Necker se reproche d'avoir convoqué les états généraux et d'avoir été l'instrument de la Révolution; il juge ensuite avec complaisance la création des assignats qu'il avait combattue. Ces contradictions furent à peine relevées ; Necker était oublié dans sa terre de Coppet et quand il mourut à (lenève, le 9 avril 1804, il ne recevait depuis longtemps d'autres hommages que ceux de quelques flatteurs subalternes.
G. SCHELLE.
Bibliograçhie.
Les écrits i;le Necker qui toucheut le plus à l'économie politique sont les suivants :
liépotise au mémoire de Morellet sur la compagnie des Indes (1760). — Éloije de Colhert (1773). — La législation et le commerce des grMÎns (1775). — Compte rendu au roi (1781). — De l'administration des finances de la France (1784), — Sur l'administration de Necker par lui-même (1701).
Une édition complète des Œuvres de Necker a d'ailleurs été publiée par son petit-fils, 15 vol. in-S", 1820-21.
Parmi les nombreux ouvrages à consulter sur Necker, nous signalerons les suivants :
Dhoz. Histoire de Louis XVI. — Stodrm, Les finances de la France sous l'ancien régime et la Hévolution. — Sodlavie, Mémoires sur le régne de Louis .VV/. — Db Stael-holstein, Notice sur Necker {son grand-père).
NEUMANN - SPALLART (François - Xavier vo.n), né en Autriche en 1837, mort à Vienne en mai 1888. Docteur en droit, tourné de bonne heure vers les études économiques et statistiques, il était professeur à l'académie commerciale de Vienne, en même temps qu'il dirigeait ou surveillait la Statistique officielle, dont on lui doit au moins les dix ou douze derniers volumes publiés avant sa morl prématurée. Il fut membre et rapporteur des deux grandes expositions de Paris en 1867 et en 1878, et montra en toute occasion ses idées lilu'o -échangistes.
11 a laissé : /)(>)■ Landwirlhsch<ifllirhe Crédit in Oesterrcicti, in-8. Wien, 18li')-. — Die Kunst in der MHrtlif:chaft. lhu\., 1873.— Volksicirlhachaflitchre... {l'Economie 'politique dans ses applications à l'arinée et à l'administration militaire) ibid., 1873. — Uebcrsichten der Weltwii'tschaft, in-8, Stuttgard, 1887; véritable statistique industrielle et commerciale de l'État économique universel.
NEWTON (Isaac), célèbre savant et philosophe anglais, naijuit le 2',i décembre 1642 à Woolsthorpe, mourut à Londres, le 20 mars
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Nous n'avons pas ici àracontcr la vie ou à exposer les adinh-aliles découvertes scicntiliques de Newton. 11 n'appartient à notre science que comme s'élant, pendant une cerlainepériodc de son existence, occupé de questions monétaires.
En 1080, Newton fut nonniii' membre de la Chambre des communes et il se lia d'une étroite amitié avec un de ses anciens élèves, Charles Montaijue, duc d'Halifax. Celui-ci devint en 1094 chancelier de l'Échiquier et il s'empressa de nommer son illustre maître d'aliord contrôleur de la Monnaie, puis en lO'JO, directeur général de cette administration (mailer aivl irorker of Ihe mint )■ C'est dans ces hautes fonctions que Newton dressa ses fameuses tables comparatives des monnaies anglaises et étrangères et qu'il composa son Rapport sur le monnayage dont nous donnons ici une courte analyse.
Ce l{aiii)ort qui a pris une importance nouvelle depuis que les bimétallistes ont cru y découvrir un argument en faveur de leur doctrine (V. Mo.nnaik, page 317, note 2) avait été demandé à Newton dans les circonstances suivantes. Le gouvernement anglais venait d'entreprendre une refonte générale des monnaies d'argent. Or, les espèces neuves ainsi fabriquées étaient exportées en masse et remplacées par l'or qui s'importait en quantités correspondantes. Newton fut d'avis que si les pièces d'argent étaient exportées, c'est que le cours de l'or par rapport à ces pièces était tel que l'argent se trouvait en .\ngleterre notablement déprécié. La guinée d'or valait à ce moment, eu égard à son poids et à son titre, 20 shillings 0 pence ou 20 shillings 8 pence.
Par une fantaisie difficile a exidiquer, le public |irenait alors la guinée d'or pour 21 schillings G pence d'argent, on sorte que ce dernier métal déprécie en .Angleterre émigrait à l'étranger, résultat conforme à la loi de Gre.s/i((m.
Newton jH-oposa, comme le seul moyen qu'on eût de retenir la monnaie d'argent, de lixer le cours de la guinée, par voie de proclamation royale, d'abord à 21 schillings, puis au boutde quelque temps à 20 schillings 6 pence, afin de ne pas troubler le public par une diminution suinte trop considérable. Son avis fut adopté et une ])roclamation royale donna cours à la guinée pour 21 schillings; mais on négligea de faire la réduction ultérieure et la mesure adoptée manqua complètement son effet. Jusque-là, les guiiu;es iHaient désignées par les <udonnances comme des pièces de 20 schillings et ce n'était que par une tolérance, inexplicable d'ailleurs, que le gouvernement les avait laissé circuler au cours
de 21 schillings Opence elles avait acceptées à ce taux dans l'acquittement des impôts. La proclamation nouvelle donnait aux guinées d'or une valeur de pleine libération pour 21 schillings alors que leur valeur réelle était inférieure de 0 pence à ce taux. La monnaie d'or étant ainsi légalement et non plus seulement on fait surévaluée, la bonne monnaie d'argent continua d'être exportée ; il ne resta en Angleterre que les pièces d'argent usées ou rognées et on dut, en 1774-, limiter le pouvoir libératoire de cette monnaie. La loi de 1810 consolida ces dispositions et c'est ainsi que l'or devint la seule monnaie légale et la monnaie étalon de l'Angleterre. Depuis cette époque, il n'a cessé de jouer ce rôle.
Bibliographie.
Le lieport bif l^aar Xcwtoii, on state of coinage (Londres, 1717) n'a p:is été traduit ni puhlié en France. Mac f'ullocii a réimprimé ce Rapport dans ses Selfcî tracts on money. Mais cet ouvrage même est rare. Il n'est que cité dans les encyclopédies anglaises, lesquelles ne donnent également du Rapport de Newton que des analyses sommaires. Plus récemment, Dana Ilorton a eu l'heureuse inspiration de le réimprimer à son tour dans VAppendix to the American officiai rrport on the international monetanj conférence of I87.S, Senate executive document, n" 58, 45 tli Congress, 3" sessiou, Washington 1879. On trouve dans Micuel Chevalier, la Monnaie, p. 14t-I-47, une analyse de ce document. Staslev Jbv.ns on a donné des extraits assez étendus dans un article posthume inséré dans ses /aeestif/ations on eurrency and finance (Londres, 18S4), p. 330 à 360.
NOIROT (l'abbé), professeur de philosphie au lycée de Lyon de 1827 à iS.';2, recteur de l'Académie de Lyon, inspecteur général de l'inslruclion publique, mort à Paris en 1881. Le nom de l'abbé Noirot appartient à la science économique parce que, le premier en France, il a eu l'idée de joindre au programme philosophique universitaire un cours facultatif d'économie politique et sociale. Peuilant vingt-deux ans, ce cours a été suivi par l'élite de la jeunesse lyonnaise et il a laissé sur l'esprit de tous ses auditeurs une empreinte inell'açable. Cousin se plaisait à appeler l'abbé Noirot « le premier professeur de France «, et il ajoutait : « les autres m'envoient tles livres; celui-là m'envoie des hommes ». L'abbé .Noirot n'a jamais rien écrit et les notes de ses élèves ne peuvent donner qu'un très faible aperçu de ses doctrines, parce que le professeur procédait presque uniquement a la façon de Socrute, [)ar des interrogations. Son système d'enseignement consistait a provoquer chez ses élèves des elTorls intidicctuels instantanés ilont il faisait jaillir les lueurs les plus inattendues sous la pression d'une logique irrésistible. 11 a donc été impossible même à ses meilleurs disciples de reproduire ces cours qui n'avaient rien de méthodique en apparence et qui
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étaient plutôt une séi-ie J'entretiens familiers et originaux. Cependant M. Paul Fiougier, dans une étude fort intéressante sur /'Économie poUtvjue à Lyon de 1730 à 1800 ((Uiillaumin), a exposé quelques-unes des principales idées de son ancien professeur qui, sur beaucoup de points, comme on va le voir, a devancé son époque. Ainsi, alors que les théories protectionnistes et même prohibitionnistes étaient seules appliquées, l'abbé Noirot démontrait à ses élèves que la liberté couimcrciale dérive de la nature même de l'homme, de l'impossibilité où il est de se suffire ; que les échanges entre nations doivent donc être libres, car il est tout aussi impossible et absurde d'admettre qu'une nation soit à même de se suffire ijuand cette possibilité est inadmissible pour l'individu.. ; que néanmoins certaines entraves passagères à l'entrée des produits similaires étrangers peuvent avoir une raison légitime, mais temporaire, et que lorsqu'une industrie est adulte, elle doit s'affranchir de cette protection et affronter directement sur le marché international la concurrence, dans laquelle elle trouvera un stimulant pour se mettre sans cesse au niveau des besoins de l'homme. 11 est à peine besoin d'ajouter que l'abbé iS'oirot n'était pas seulement un défenseur convaincu do la liberté des échanges à l'extérieur mais qu'il était à l'intérieur, l'adversaire des monopoles et des entraves administratives. Devançant les idées de son temps, il proclamail la liberté du commerce de la boulangerie et de la boucherie (V. Com.mehces de l'alimentation), trente ans avant les mesures législatives qui ont sanctionné ces importantes réformes. La théorie de l'abbé Xoirot sur les emprunts publics mérite aussi d'être signalée. 11 estimait que, dans certains cas, les emprunts peuvent être plus ruineux que les impôts: I" ils détournent, disait-il, les capitaux des entreprises utiles inspirées par l'initiative privée pour les portersurune consommation trop souvent improductive; 2° ils deviennent aisément des moyens de prodigalités, d'entreprises téméraires; 3" ils tendent à exercer une dépression sur les salaires; 4° ils constituent une rente perpétuelle qui, au bout de quelques années, équivaut à plusieurs fois le capital it pèse lourdement sur les générations â venir; u" tout emprunt aboutit nécessairement à un nouvel emprunt, parce que les produits, même dans l'hypothèse la plus favorable de la progression de l'activité, sont toujours limités, et qu'au contraire raccroissement de la dette ne s'arrèlc jamais à moins d'une administration financière absolument vigilante, cajiable d'opérer des retranchements sur les dépenses publiques et plaçant le bien
de tous au-dessus des considérations d'intérêt purement politique.
Georges Michel.
NORTH (sir Dudley), homme politique et économiste anglais, naquit à Londres le 16 mai 1644 et y mourut en mars 1691.
Sir Dudley, entraîné par son grand penchant pour le commerce et le trafic, quitta l'Angleterre, se rendit en Turquie, s'y établit simple marchand d'abord et finit par être l'un des premiers négociants de ce pays. Quand il revint à Londres, il était possesseur d'une immense fortune. Sur la recommandation de son frère, il fut nommé chef des shériffs de la cité de Londres et, bientôt après, commissaire général des douanes. Élu membre du l'arlemelit, sous Jacques II, on lui confia l'administration de tous les biens de la couronne.
Sir Dudley n'a écrit qu'un seul ouvrage se rattachant à ta science économique intitulé : Dàcmirs sur le commerce, l'iiitévêt, le monnayage et le numà'aire. Il fut publié sous l'anonymat, en 1G91 ; il est, depuis, devenu introuvable. On suppose que, pour quelque motif resté inconnu, l'édition en fut supprimée. D'autres croient qu'elle fut aussitôt épuisée. Mais ce n'est pas là l'opinion du frère de l'auteur, qui dit que l'ouvrage ne fut « ni remarqué ni employé par les auteurs subséquens {f^ic) ". Cependant, il en fut pris des copies à. la main. Mac CuUoch, qui en a eu un exemplaire, dit qu'il contient une exposition bien plus juste des vrais principes du commerce qu'aucune de celles qui avaient paru. 11 ajoute que North y est partout le défenseur éclairé et conséquent de la liberté du commerce ; que son système est bien entier et complet dans toutes ses parties; qu'il démontre qu'en matière de commerce les nations ont les mêmes intérêts que les particuliers et qu'il est absurde de supposer que le commerce puisse jamais être avantageux pour un marchand, en même temps qu'il serait nuisible pour le public.
Du reste, les principes généraux développés dans cet ouvrage ont été formulés dans sa préface même et dans les termes suivants :
« En ce qui touche le commerce, le monde l'uticr n'est (ju'un groupe des nationalités iju'on peut assimiler à des groupes de personnes.
" La ruine d'un commerce avec une nation n'est pas une perte isolée ; c'est une perte générale pour le commerce du monde.
" Aucun commerce n'est sans intérêt pour le public. Que s'il s'en produisait de cette espèce, il faudrait l'abandonner. Partout où les commerçants trouvent jirofit, il y a aussi profit jiour le i)ublic.
OCTROIS
OCTROIS
« Forcer riiomiiie à trafiquer d'une manière toute prescrite peut profiter à ceux qui imposent ce commerce; mais la masse n'j" gagne rien, parce que c'est là prendre à l'un pour donner à l'autre.
« Les lois no peuvent fixer les prix en négoce ; que si le fait se produit, ces lois sont autant d'entraves qui fiènent le commerce et lui deviennent préjudiciables.
« L'argent est une marcliandise dont il peut y avoir abondance ou disette, jusqu'à devenir un embarras et un inconvénient.
" Un peuple ne doit avoir ni plus ni moins d'ar^'ent qu'il ne lui en est nécessaire pour ses transactions habituelles.
K Vn homme n'est pas riche en proportion de l'argent qu'il possède, mais en proportion de ce qu'il peut acquérir avec cet argent.
« La libre fabrication de la monnaie n'est que la découverte d'un mouvement perpétuel pour fondre sans cesse des métaux et les transformer en monnaie, et un moyen d'entretenir aux frais du public des orfèvres et des monnayeurs.
«1 Déprécier la monnaie n'est qu'un moyen de se tromper les uns aux autres. Le public n'a rien à y gagner; car il ne reconnaît que les valeurs intrinsèques.
Al)aisser le poids ou le titre de la monnaie sont deux opérations identiques.
« L'argent comptautou les lettres de change ne sont qu'une seule et même chose, sauf l'aller et le retour.
«L'exportation de l'argent, en matière commerciale, accroit la richesse d'une nation. Employé à la guerre et dépensé en payements a l'étranger, il devient pour elle une cause d'appauvrissement.
« Tout privilège accordé à un commerce ou à un intérêt quelconque, à l'exclusion d'un commerce ou d'un inléiét rival, est un ïibus qui diminue d'autant le profit du public. »
Les opinions de Dudlcy en matière de monnaies et particulièrement touchant le droit de seigneuriage sont en général correctes. 11 faut en dire autant de ses appréciateurs sur les lois sumptuaires (voy. ce mot), alors très po])ulaires ; elles sont également très larges et très éclairées. Tous les économistes qui depuis lors se sont occupés de lui en ont cité ce remarquable passage : « Les contrées qui vivent sous le régime des lois somptuaires, dit-il, sont généralement pauvres. Quand des individus sont ainsi limités dans leurs dépenses, ils perdent le courage d'appliquer l'industrie et le talent qu'ils eussent déployés pour se procurer les moyens de soutenir librement les dépenses i|u'ils désirent faire. 11 est possible que des familles puissent être soutenues par de pareils moyens, mais alors c'est un obstacle au développement de la richesse nationale; car celle-ci ne fait jamais plus de progrès que lorsque les richesses circulent de main en main. La classe moyenne voyant ses membres devenir ri.^hes et considérables s'anime à ridée d'imiter leur industrie. Un commerçant voit son voisin avoir voiture, aussitôt il met en œuvre tous ses efforts pour faire de même et souvent ces efforts le réduisent à la mendicité. Cependant cette application extraordinaire qu'il emploie à satisfaire sa vanité est avantageuse au public ». (V. toutefois Lois
SOMPTUAIRES et Ll'SE.)
Après ces citations, il n'est pas étonnant que Mac Culloch classe sir Dudley >'orth parmi les économistes les plus distingués de son siècle. Il s'éleva, en effet, au-dessus des préjugés de son temps et même, surplus d'un point, au-dessus des préjugés des siècles postérieurs ; il fut l'un des membres du triumvirat Locke, Petty et Dudley qui, au xvii° siècle, fonda l'économie politique eu Angleterre.
Ed. de Latreille.
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On donne en France le nom d'octroi à un droit de consommation perçu au prolit de la caisse communale aux portes de certaines villes. Ce nom dérive, d'après Du Gange d'un mot de la liasse latinité (ottrorium, licentia vassalo data) et, au dire de Ménage, du latin aiirtorium, qui vient lui-même de aiictor et aurtorisare. 11 a longtemps désigné la concession de ([uelque grâce ou privilège fait par le prince ; mais lorsqu'on dut adopter une formule nouvelle autorisant les communes à l>ercevoir des impôts de consommation moyennant un prélèvement au profit du fisc royal, ce fut le mot octroi que l'on choisit pour lui appliquer le sens (jui nous occupe.
Origine des octrois
L'octroi a toujours été une taxe communale sur ce qui se consomme à l'intérieur de la commune. Toujours aussi il a subi des prélèvements au profit du budget général de l'État'.
Les villes de la Gaule possédaient déjà des octrois, nifîérentes lois romaines indiquent, en effet, et la manière dont ils s'établissaient et l'usage auquel ils étaient destinés.
A cette époque de l'histoire, les villes établissaient elles-mêmes les tarifs par forme de convention et en vertu de la délibération des habitants 2. Leur destination était multiide. Ils servaientà payer les dépenses des Curiaux, l'entretien des édilices publics, la solde des troupes, et enfin, toutes les autres dépenses prescrites par la cité. Le contrôle de l'aulorité supérieure n'existait pas tout d'abord, mais dans la suite une loi précise intervint ([iii défendit d'établir aucun octroi sans un édit impérial'^.
1. .\\ailt l^.'i:;, le Trésor jirélevait 10 p. 100 ilu lJroiluit(Loi.s des24 .ivril ISÛûct 2S avril 1816). Le décret du 17 marsl852a supprimé ce prélèvement; il ue reste plus aujourd'hui que les casernements militaires qui sont payés p."ir les villes qui a-^sujettissent Sx l'octroi les fournitures destinées à la consommation des troupes (Déci-et du 7 aoiit ISIO). Ce prélèvement est de 7 francs par honune et 3 francs par cheval (L. 13 mai 1818). Il peut être converti en aI>onnemeut.
2. A7'cudius et Honoritts, loi iO au Code, ■'*' liv., tit. 61.
L. 2. C. Vecti/falia nova
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Les invasions barbares bouleversèrent un moment toute l'organisation romaine de la Gaule, puis la féodalité s'établit et son gouvernement attira tout à lui. Les petits tyrans aux mains desquels la France tomba à la fin de la deuxième race et au commencement de la troisième, asservirent les villes, s'emparèrent de leurs revenus et substituèrent à l'administration municipale le pouvoir arbitraire de leurs officiers.
Pour redevenir les maîtres, pour enrayer ce mouvement de division à l'extrême qui menaçait d'anéantir la monarchie, les rois durent affranchir les communes. Louis le Gros, le premier, employa ce moyen pour remédier aux désordres qui naissaient de l'anarchie féodale et se^s successeurs l'imitèrent. Les franchises municipales allaient renaître, grandir et se multiplier.
2. Octrois accordés aux villes pendant le xiv siècle. — Ressources qu ils fournissaient aux finances.
Sous Philippe de Valois, la plupart des villes avaient déjà recouvré leur administration municipale. A mesure que leurs besoins augmentaient, on leur rendit leurs ocirois, mais en même temps on augmenta leurs charges'. Puis l'usage s'établit de prélever sur la nouvelle taxe communale une part au profit de l'Etat-. Enfin, on rendit perpétuelles des concessions qui n'avaient été jusque-là que temporaires ^. Sous le régne de Charles V, les octrois se multiplièrent prodigieusement. Les villes étaient chargées d'une partie des dépenses de la guerre, elles devaient fournir une aide au roi et elles profitaient de la nécessité où se trouvait le gouvernement d'avoir recours à leurs subsides pour se faire accorder un impôt qui grossissait leurs revenus. D'ailleuis,leroi restait maître d'accorderou de refuserlaconcession.Seul ilavait le droit d'octroyer la taxe et la peine encourue en cas de contravention à cette règle consistait en une forte amende. Mais, une fois établi et pour tout le temps de sa durée, l'oclroi était administré en toute liberté par la commune, sous la seule condition ijue les
1. An7iQ 1210. Lettres qui accordent à la ville de Bourges la levée d'un droit sur les entrées, etc., pour paver les rues et améliorer les chemins {Ord. des rois de t'rance, t. XL p. 295). lilem pour Limoges, 4 juillet 1343 (Ord., t. XH, p. 74) et d'autres encore.
2. Lettres du 1 i août 1352 qui prorogent pendant quatre ans un octroi accorde à la ville de Compiégue par Philippe de Valois, à la condition qu'un quart du produit sera versé entre les mains du roi et que te surplus sera employé à l'entretien des murs, fossés et fortifications de la ville {Ord., t. IV. p. 114).
3. Lettres de juillet 1360 qui confirment celles d'avril 1359 relatives à l'étaldissement pour dix ans d'un octroi à Aurillac, mais qui en même temps ren«ient cet octroi perpétuel.
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comptes annuels du i-eceveur municipal seraient vériliés parle sénéchal de la province. En résumé, les octrois des villes n'étaient autre chose que îles aides (V. Finances de l'ancikn lucGiME, II, § 2) établies au profit de la conimunc, mais avec cette différence que pour celles-ci le roi, possédant un tilre exécutoire, pouvait contraindre les villes à percevoir le droit. Le roi prélevait une part â son prolit dans le produit de l'impôt et il l'établissait, soit de son plein gré après avis de la commune, soit sur la demande des habitants. Dans le premier cas, l'établissement n'était autre chose qu'un traité, ratifié et homologué par le roi en sa chambre des comptes; dans le second, c'était une concession faite par des lettres patentes que les juges ordinaires étaient chargés d'entériner. L'institution ne pouvait manquer de se développer. Los villes avaient tout intérêt à demander l'établissement d'un octroi, car, moyennant une faible redevance sur les objets de consommation, elles se trouvaient à la tète de revenus assez considérables et surtout parfaitement sûrs. D'un autre côté, la royauté voyait les ressources municipales augmenter, et elle u'avait garde d'empêcher ce développement qui pouvait lui être très utile dans les moments, malheureusement trop fréquents, où elle était obligée de recourir au crédit de ses sujets. Une entente tacite s'établit donc et les octrois continuèrent à se multiplier sous les successeurs de Charles V, en sorte qu'au xvn° siècle, il y avait bien peu de villes importantes où la taxe ne fût pas établie.
3. Ressources tirées des octrois sous Louis XIV. Règlements de Cotbert.
Lorsque Louis .\1V monta sur le trône, les finances du royaume étaient dans un état de délabrement voisin de la ruine. On employa dans les premières années du règne une infinité de petites ressources plus à charge aux peuples qu'utiles â l'État et lorsqu'en 1647 le surintendant L'Émery en vint a tirer parti dos octrois des villes, il envisagea cette branche de revenus plutôt en financier qu'en administrateur. Par une déclaration du 21 décembre lU't? vérifiée dans les cours des aides, le roi ordonna que tous les deniers communs d'octroi et autres qui se levaient au profit des villes et communautés seraient portés à l'épargne à commencer du i" janvier 1048 et il fut permis aux maires et échevius de lever ces mêmes droits par doublement. Les troubles de la Fronde, qui suivirent de près cette déclaration, mirent obstacle à son exécution ; lorsque le calme fut rétabli, on prit le parti de ne point augmenter la charge des communes. Le 28 juin 1053 un arrêt du Conseil
intervint et décida que la première moitié seulement des octrois alors existants serait prélevée au profil du trésor royal et portée à l'épargne. Mais il fallait connaître le produit de l'impôt. Les intendants qui furent envoyés en province pour recueillir des renseignements, ne purent réussir dans leurs recherches. En effet les officiers municipaux s'empressaient de faire des baux à vil prix à des intermédiaires, ou bien ils mettaient l'octroi en régie et son produit restait inconnu. On crut bien faire en employant l'intimidation, mais le moyen ne réussit pas et on se décida, le 6 septembre 16a7, àadjuger à des traitants la première moitié des octrois.
Le moment avait été mal choisi. Foucquet n'avait retiré de l'adjudication qu'une somme dérisoire; aussi, un mois après la chute du surintendant, la résiliation de l'aliénation fut décidée (novembre lôtjl). Il fallait encore remettre un peu d'ordre dans l'administration financière. Colberl prit le parti de codifier les dispositions comprises dans les arrêts du Conseil de 16o3 et IGob et, à, cet elTct, il fit rendre la déclaration du 28 novembre 16Gi. Le prélèvement de la première moitié des octrois au protil du roi était maintenu, les octrois étaient prorogés à perpétuité et, pour éviter toute contestation avec les officiers municipaux, on autorisait les fermiers du roi à se mettre en possession de l'impôt et à exiger la remise de tous les titres relatifs a. sa perception. Un éditdu mois de novembre 1603 renouvela ces dispositions et malgré les résistances des cours des aides et des chambres des comptes, qui ne l'enregistrèrent qu'à la suite d'un très exprès commandement du roi, les fermiers demeurèrent en paisible possession des octrois municipaux.
4. Les successeurs de Colbert. — Augmentations des droits. — Vœux du public.
Colbert avait procuré un double avantage au roi. 11 avait augmenté son revenu et s'était mis en état de connaître par la suite la valeur d'un produit dont il pouvait tirer au besoin les plus grandes ressources. En outre, les dettes des communes se trouvaient liquidées et l'ordre était rétabli dans les finances. Malheureusement, ses successeurs n'eurent garde de suivre son exemple. Le désordre se «lissa de nouveau dans l'administration et, ]iour faire face aux besoins croissants du Trésor, on reprit les affaires extraordinaires. Les officiers municipaux devinrent à la nomination du roi et il en résulta une nouvelle charge pour les communes. Celles-ci, en effet, durent payer une partie des gages des nouveaux fonctionnaires et pour couvrir les dépenses on accrut les droits d'octroi. Le I"' no-
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vembro 1710, ils fureul Joublés, ccst-à-dire que l'on reprit les termes de l'ordonnance de 1647. En outre, des objets qui ne payaient pas le droit furent taxés et des dons gratuits furent demandés aux municipalités. Comme les revenus dos villes étaient déjà prodigieusement obérés, il leur fallut em])runter pour venir en aide au trésor royal. De la naquirent de nouveaux octrois affectés au payement de l'emprunt. Aussi cet impôt que les communes avaient autrefois réclamé, et dont elles avaient été si fort enthousiastes, devint-il odieux au même titre que les impôts généraux perçus au profit de l'État. Le public demanda hautement sa suppression. Des mémoires furent rédigés en ce sens et de nombreux moyens furent proposés pour le remplacement des octrois. Aucun n'aboutit sous la royauté, mais lorsque la loi révolutionnaire des 19-2.') janvier 17'JI vint abolir tous les impôts de consommation intérieure, elle ne fit que déférer aux vœux unanimes de la nation française.
li. — Notions administratives (17891.
Mode d'établissement des octrois
Les octrois dans l'ancien régime se divisaient en deux catégories réparties en trois classes. Il y avait, d'une part, les octrois concédés, d'autre part les octrois imposés. Ces deux catégories comprenaient elles-mêmes : 1° les droits d'octroi dont la première moitié appartenait au roi et faisait partie de la ferme des aides; 2° les octrois réservés aux hôpitaux ou octrois au roi; enfin, 3° les octrois de droits réservés. Les premiers dataient d'avant 1681, les seconds avaient pris naissance en 1724. A cette époque, on avait supprimé les officiers municipaux créés en 1722. Que faire alors des octrois imposés pour leur servir de gage? On continua de les percevoir et on en répartit le produit entre les hôpitaux du royaume. Mais en 1743, on eut l'idée de les rendre aux communes après que celles-ci ourcml racheté les offices créés en 1722. On les appela alors octrois municipaux. Enfin en 17.')o, comme la ferme de ces droits allait prendre fin, on donna l'ordre de continuer la perception au profil du roi. La troisième classe comprenait les droits réservés. Ces octrois étaient destinés à acquitter les dons gratuits que le roi exigeait des communes.
La forme de l'établissement différait suivant qu'il s'agissait d'un octroi concédé ou d'un octroi imposé. Dans le premier cas, en oll'et, l'établissement résultait d'une siinjjle convention entre le roi et la commune. 11 y avait un traité par lequel le roi donnait per-
mission à une commune de lever sur ellemême un impôt à condition qu'elle lui ferait remise d'une certaine quotité. L'acte qui établissait l'octroi n'était alors que des lettres patentes portant autorisation et approbation de la déliljération municipale. Elles étaient enregistrées à la chambre des comptes qui allait avoir à juger les comptes des comptables et à la cour des aides qui devenait juge des contestations relatives à la perception'. S'agissait-il, au contraire, d'un octroi imposé par le roi pour acquitter le don gratuit"? La procédure changeait. Il fallait un édit ou une déclaration du roi enregistrée au Parlement et fixant le montant de l'octroi. Le corps municipal était appelé à délibérer sur la quotité du droit et sur la matière qui devait le supporter, puis^des lettres patentes, enregistrées comme dans le cas précédent, approuvaient la délibération municipale et établissaient l'impôt.
Perception et destination du produit
La perception était confiée depuis 172o à à un officier royal, mais comme plusieurs villes avaient racheté la charge de ce fonctionnaire, elles avaient repris le pouvoir de nommer les préposés et commis. Le mode de perception variait de province à province, mais le plus généralement employé était la ferme. L'intendant ou les élus faisaient afficher et publier les conditions du bail qui était adjugé avec concurrence et publicité au plus offrant et dernier enchérisseur.
Dans les pays d'État, les octrois étaient sous la direction de la province elle-même, qui réglait, d'après un mémoire présenté par la commune, l'emploi et la destination du produit. Dans les pays de généralités, l'emploi du produit était réglé par l'acte d'établissement. Les officiers municipaux devaient s'y conformer et se trouvaient surveillés par les élus ou par les intendants suivant la contrée. S'agissait-il de détourner de son emploi prévu tout ou partie du produit de l'octroi? C'était alors au Conseil d'État à décider, sur avis de finlcuidant ou des juges ordinaires.
Aujourd'hui, certaines villes payent avec, leurs octrois une partie de l'impôt personnel et mobilier. Avant 1789, cet abonnement avec l'État était déjà usité. En Provence notamment, toutes les villes payaient avec le produit de leurs octrois tous les impôts généraux, la taille comprise.
Comptabilité en matière d'octrois
La comptabilili'^ dos octrois sui\ait à peu près les mêmes règles que la comptabilité
1. Lettres patentes des 10 mai 1832, 13 novemlirc 1637, 2ijuin 1640 et 23 novembre 1649.
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des biens coiumunaux. Le receveur Je l'octroi devait rendre ses comptes au corps municipal et aux officiers royaux. La forme employée pour la reddition variait suivant les lieux, mais elle pouvait se ramener à deux types : le système de l'auditorat et le système sans auditorat. Dans le premier cas, la commune était obligée de nommer chaque année des auditeurs qui ne fussent ni comptables, ni parents, ni alliés, ni débiteurs du comptable ou de lacommune. Les comptables e<<ous ceux qui avaient reçu ou (idminislri! dircclement ou indirectement des deniers communaux devaient remettre aux auditeurs leurs comptes certifiés véritables et toutes tes pièces justificatives. Le tout était examiné à l'hôtel de ville en présence des officiers municipaux et des auditeurs qui apostillaient les comptes.
Dans le second cas, il n'y avait pas d'au<liteurs. Le maire, les échevins et les autres administrateurs recevaient et vériliaiinit les comptes en présence du procureur du roi, syndic de la commune. Dans les deux systèmes, les comptes devaient être rédigés en double. Une fois clos et arrêtés, ils étaient remis avec les pièces justificatives au greffe de la commune et décharge était donnée au comptable. Le double, signé partout le corps municipal, était envoyé à la chambre des comptes et jugé à nouveau. L'intendant était d'ailleurs chargé de veiller à l'accomplissement de cette dernière formalité et il pouvait,en casde retard, rendre une ordonnance particulière enjoignant à la commune de procéder sans délai à la liquidation de ses comptes.
Telle était, au moment oii la Révolution de 1789 allait éclater, l'organisation générale de l'administration des octrois.
Mairice Harbllot.
Historique
Les états généraux n'avaient guère qu'une pensée : faire disparaître les ;d)us ; mais ils ne songeaient pas â supprimer les taxes indirectes et en particulier les octrois. Ils eurent à. s'en occuper cependant à deux points de vue différents. D'abord, en vertu de privilèges reconnus, beaucoup de personnes étaient exemptes de ces taxes : l'Assemblée commença parabolircesexemptions et décréta, le 28 janvier ITtlO, que la perception devait porter sur la généralité des habitants.
L'année suivante, à l'Assemblée nationale, de La Rochefoucauld, dans un Rapport sur l'état des finances, critiqua le système des
droits d'entrée; mais il dut reconnaître que leur suppression pure et simple pouvait amener de grandes difficultés. « Il faut donner un débouché à notre industrie et dégager le commerce de toute entrave! » s'écria â ce propos le député Fermont. Ce fut le signal d'une longue discussion, à la suite de laquelle un énergique discours de Lechapelier fit voter la suppression de tous les impôts perçus à l'entrée des villes, des bourgs et des villages. Cette mesure fut l'objet de la loi du 23 février 1791.
Quelque temps après, sous l'empire de l'égarement causéparles graves difficultés au milieu desquelles elle se débattait, l'Assemblée nationale fut sur le point de rétablir ce qu'elle avait aboli. Au nom d'une commission spéciale. Du Pont de Nemours avait été chargé de proposer un projet de loi qui avait pour objet la refonte systématique desdroits d'entrée et d'octroi et autorisait l'établissement dans les villes de taxes levées au profit de l'Etat sur les marchandises et productions consomméesplus généralement par les habitants aisés ou riches. Ces taxes devaient être limitées par des maximum de produits échelonnés depuis 20 sous par tête d'habitant jusqu'à 18 livres, suivant une gradation de huit classes dans lesquelles étaient distribuées, suivant leur population, les villes peuplées de plus de 2o00 habitants ; mais, pour faire face à leurs dépenses municipales, à celles de leurs hôpitaux et à leurs dettes personnelles, ces villes pouvaient proposer à l'Assemblée nationale d'ajouter aux taxes d'octroi perçues au profit général de la nation des sous municipaux pour livre, à la charge que ceux-ci n'excéderaient jamais, ni en totalité, ni dans aucun article du tarif, la somme perçue au bénéfice de l'État. Mais le projet échoua grâce aux idées libérales de rapporteur. Dans un discours resté célèbre, Du Pont de Xcmours (voy. ce nom) exposa combien était grande « l'injustice d'imposer, sur des marchandises de même nature, dont la qualité plus ou moins précieuse ne pouvait être distinguée, des taxes qui seraient légères sur la consommation du riche (laquelle est toujours dans les meilleures qualités), pesantes sur celle du pauvre qui ne pouvait atteindre aux qualités inférieures », et il exprima en terminant, avec une émotion communicative, son regret d'avoir été amené, par suite d'un décret impérieux de l'Assemblée, à prodiguer son t(fmps et ses etloits pour soutenir une réforme contraire à ses principes. Ce sentiment fut partagé par ses collègues de tous les partis et l'entreprise fut abandonnée.
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Cependant la suppression de l'octroi avait privé un certain nombre de villes de leurs principales ressources. Plusieurs cités demandèrent à nouveau qu'on rétablit l'institution. Le gouvernement se voyait forcé de les écouter, mais comme le principe des ini]i(jts indirects avait été vivement attaqué au commencement de la llévolution, il ne revint aux octrois qu'avec la plus grande timidité. Le 9 germinal an V, le Directoire commença par décréter qu'en cas d'insuffisance dos centimes additionnels de la contribution personnelle pour les dépenses municipales, il pourrait être pourvu à un supplément de revenu par des contributions indirectes et locales dont l'établissement et la perception devraient être autorisés par le Corps législatif. Les communes ne prolifèrent pas immédiatement du nouvel im[iôt qu'on mettait à leilr disposition. Heculaientelles devant l'impopularité de l'octroi? C'est possible; toujours est-Il que, iiendant di.\huit mois, aucune demande ne se produisit.
A ce moment, la ville de Paris obtint une loi, celle du 7 vendémiaire an VII, lui permettant d'établir un octroi. Pour justifier aux yeux des masses le retour de l'institution, on désigna la taxe nouvelle du nom d'octroi municipal et ch; bienfaisance : la détresse des hospices civils de la commune de Paris, l'interruption de la distribution des secours à domicile, circonstances indiquées dans les motifs de la loi, expliquaient cette dénomination nouvelle. Quelque temps après, le H frimaire an Vil, une loi nouvelle généralisa ce système, en indiquant les règles relatives à l'établissement de taxes indirectes et locales qu'il fut permis d'instituer, à défaut de recettes ordinaires, dans les communes formant à elles seules un canton ou considérées comme telles. C'est ainsi que des octrois furent établis à Bordeaux le 23 nivôse an VU, à iVantes le 9 prairial an Vlll, à Houon le 22 du même mois, à Poitiers le 28, à Versailles le 14 messidor, le 21 du même mois à Chàlons-sur-Jliirne, le 1j thermidor à Sedan, etc. Les conlestations relatives à l'octroi devaifuit être jusque-là portées devant le tribunal de simple police. Une loi du 2 vendémiaire an VIII édicta que dorénavant elles seraient soumises au juge de paix de l'arrondissement, mais que les amendes continueraient à être prononcées par les tribunaux; c'est conformément à ces nioditications i\w furent faites les lois postérieures qui établirent des octrois, notamment celles du 2 vendémiaire an VIII pour Toulon, du 13 du même mois pour Hennés, du 17 pour Grenoble, Rochefort et Saintes et du 14 pour Tours et Brest. Le 27 frimaire an VIII, une autre loi
établit des octrois municipaux dans les communes de Courtrai, Heiins, .Metz, Lille, Calais, Koutenay-le-Peuplc, Limoges et Épinal, et elle édicta qu'à l'avenir les objets qui ne seraient pas destinés à la consommation locale et n'y feraient que transiter ou y seraient entreposés, ne seraient pas taxés : cette modification difTérenciait sensiblement à partir de cette époque le système d'octroi moderne de celui qui était pratiqué en France avant la Révolution.
Nous venons de voit' que sous le Directoire il fallait une loi pour l'établissement de chaque octroi; sous le Consulat, la législation du ;; ventôse an'VHI décréta que ceux-ci pouvaient être établis par des actes du gouvernement. Le 20 germinal an XI, un autre principe nouveau fut posé": une loi autorisa dans la capitale le remplacement facultatif de tout ou partie de la contribution mobilière par des droits additionnels à l'octroi : c'est ainsi que s'organisa le système qui est toujours suivi à Paris.
Ce fut le premier Empire qui introduisit la participation de l'État aux bénéfices de cet impôt local en décrétant le prélèvement du dixième du produit net au profit du Trésor public, en remplacement de l'obligation imposée antérieurement aux villes de fournir le pain de soupe aux troupes. Ce prélèvement subsista jusqu'en ISri.ï.
Toutes les lois que nous venons de citer avaient bien pourvu au rétablissement des octrois, mais il était évident qu'elles étaient fort incomplètes. Pour remédier aux insuffisances de la législation et parer aux abus qui en résultaient, Napoléon I'"'' rendit le décret du 17 mai 1809 qui ne renferme pas moins de 170 articles et peut être considéré comme le ]u'emier document légal complet sur la matière. Ce décret disposait que la surveillance générale de la perception de tous les octrois de l'Empire serait exercée sous l'autorité du ministre des finances par l'administration des droits réunis; il soumettait les règlements locaux à des dispositions communes, et reconnaissait trois modes d'administration des octrois: la régie simple, c'està-dire la perception sous l'administration immédiate des maires; la régie intéressée, par laquelle on traite avec un régisseur à la condition d'un prix fixe et d'une portion dét(>rniinée dans les produits excédant le prix principal et la somme abonnée pour les frais; et la ferme, qui n'est autre que l'adjudication pure et simple des produits moyennant un prix convenu, sans partage de bénéfices et sans allocation de frais. En outre, il limitait de la façon la plus précise les objets imposables en les ramenant aux cinq divi-
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sions suivantes: 1° boissons cl liquides; 2° comestibles ; \i" combustibles ; 4° fourrages ; 0° matériaux, et excluait en même temps les grains et les farines. Kulin, il lixait les règles (le la comptabilité. Les municipalités mirent un certain temps à suivre les injonctions du gouvernement. Trois ans après, pour forcer lapplication de la loi, Napoléon I'"' ne craignit pas de porter atteinte à l'indépendance cl à la liberté des communes et lit paraître le décret du 8 février 1812, dont l'article premier était ainsi conçu : « La perception des octrois des villes sera faite par les Droits réunis ».
Ce décret fut abrogé sous la Hoslauration et remplacé parla loi du 8 décembre ISli, qui accorda aux maires le droit de traiter de gré à gré sous l'autorisation du ministre des linances avec l'administration des impositions indirectes, pour qu'elle se chargeât de la j)erception de leurs octrois.
Kinalement, sur les réclamations persistantes des municipalités, la loi du 28avriH8l(J vint leur rendre toute leur liberté. D'après elle, le conseil municipal peut décider si le nioile de perception sera la régie simple, la régie intéressée, le bail à ferme ou l'abonnement avec la régie des contributions indirectes; les droits d'octroi continuent à n'être imposés que sur les objets destinés à la consommation locale et les droits à établir sur les boissons ne peuvent excéder les droits •d'entrée à percevoir au profit du Trésor. Cette loi maintient le prélèvement de 10 p. 100 sur le produit net des octrois.
Sous la Restauration, une loi du T6 mars 1817 étendit à toute la France une disposition qui jusque-là ne s'appliquait qu'à Paris : le remplacement facultatif de la contribution prrsimnelle et mobilière par des taxes additionnelles sur les octrois. Mais cette innovation, (lui consacrait le principe de la conversion d'un inqic'jt direct en impôt indirect, fut vivcmentatlaiiuée après la révolution do Juillet, et une loi du 26 mars 1831, tout en maintenant cette conversion pour les villes qui avaient été jusqu'alors autorisées à la faire, annonça que cette exception cesserait au !■'■ janvier 183:1 pour les villes en faveur desquelles une loi spéciale n'en aurait pas ordonné la continuation. Mais, Tannée suivante, les octrois avaient repris plus de faveur et la loi du 21 avril 18;i2, modiliée par colle du 3 juillet 1840, disposa que, dans les villes ayant un octroi, le contingent personnel (il mobilier pourrait être payé en totalité ou en ijartie par les caisses municipales, sur la demande ■qui en serait faîteaux préfets par les conseils municipaux. Ces conseils déterminent, sous réserve de l'approbation du gouvernement,
la portion ilu contingent qui doit être prélevée sur les produits de l'octroi. La portion à percevoir au moyen d'un rôle est répartie en cote mobilière seulement, soit au centime le franc des loyers, soit d'après un tarif gradué en raison de la progression ascendante de ces loyers.
L'abolition des octrois dont il n'avaitguère été (jucstion depuis la Hévolution fut de nouveau agitée en 1848. A cette époque, leGouverne ment provisoire s'engagea à piésenter à l'Assemblée nationale " un budget dans lequel l'octroi serait supprimé » et l'Enquête sur les boissons de 1849 à 1851 fut suivie de réclamations énergiques émanées du commerce et des propriétaires vinicoles en faveur de la suppression. Mais tout cela n'eut d'écho que le 2 décembre I8ol, alors que les reprétants restés libres, réunis chez Michel de Bourges au nombre d'une soixantaine, rendirent sur la proposition de Victor Hugo un décret abolissant les octrois « dans tout le territoire de la République ". Cette décision n'eut pas de suite.
Le second Empire eut plusieurs fois à s'occuper des octrois.
Président de la Hc'publique, N'apoléun commença par supprimer la taxe de 10 p. 100.
Un décret du !"■• janvier 1832 réduisit de moitié les droits d'entrée et ordonna que dans un délai de trois mois, à partir du 1"' juin 1833, toutes les taxes d'octroi fussent ramenées au taux des taxes d'entrée; puis une loi du 22 juin 1854 autorisa les communes à les élever au double. Depuis lors, trois lois ont été promulguées qui ont modifié notablement, dans un esprit de décentralisation, la législation sur les octrois et qui constituent a peu près le code actuel de l'institution : ce sont celles du 24 juillet 181)9 sur les conseils municipaux, du 10 août 1871 sur les conseils généraux, et du.ï avril 1884; nous indiquerons ultérieurement quelles sont leurs principales dispositions.
A différentes reitrises, la question de la suiqjression des octrois a été remise à l'ordre du jour, notamment en IS07 lors de rEiiquêtc agiicole dans huiuelle trente départements se prononcèrent jjour cette suppression ou tout au moins la réduction des droits; et plusieurs fois à la Chambre, où diverses propositions en ce sens ont été déposées en 1880 : une première par le député Menier, laquelle tomba avec la législature; une autre en 1884 par M. Delattre <iui fut repoussée, et une autre (mfin le 22 juin 1880 par M.Yves (Juyot. Nous étudions plus loin cette question spéciale.
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La législation française sur l'octroi
Tout ce qui concerne riidniinistration des octrois, leur perception, le personnel de cette administration, la coniplabilité, les rapports avec l'administration, etc., se trouve résumé dans les trois lois comijinées de 1869, 1871 et 1884.
Actuellement, les octrois sont délibérés par les conseils municipaux, suivant l'application de la règle qui veut que ces dciiiiers soient appelés à voter les tarifs et règlements de perception de tous les revenus communaux. Les délibérations portant établissement d'un octroi sont adressées par le maire au souspréfet et renvoyées par celui-ci, avec ses observations, au préfet, qui les transmet également avec son avis au ministre de l'intérieur. De même les projets de règlements et de tarifs parviennent aux préfets avec l'avis des maires et des sous-préfets; les préfets les transmettent au directeur général des contributions indirectes pour être soumises au ministre des finances. D'après la loi de 1884, les délibérations des conseils municipaux doivent être approuvées par décret en conseil d'État, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions, lorsqu'elles portent sur : l" l'établissement des taxes ainsi que les règlements relatifs à leur perception; 2" Faugmentation ou la prorogation d'une ou plusieurs taxes pour une période de plus de cinq ans; 3" les modifications aux règlements et périmètres existants; 4° l'assujettissement à la taxe d'objets non encore imposés au tarif local; 5° l'établissement ou le renouvellement d'une taxe non comprise dans le tarif général (celuici a été annexé au décret du 12 février 1870 rendu conformément à la disposition de la loi du 24 juillet 1809); 0° l'établissement ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum fixé par le tarif général. Par exception, une loi est nécessaire pour les surtaxes d'octroi sur les vins, cidres, poirés, hydromels, alcools, au delà des proportions déterminées parles lois spéciales concernant les droits d'entrée du Trésor. Les autres délibérations ne concernant que la diminution ou la suppression des taxes sont simplement exécutoires sur l'approbation du préfet, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l'intin-valle des sessions et il n'est plus besoin de l'intervention du conseil d'État; celles relatives à la prorogation ouà l'augmentation do ces mêmes taxes pour une période qui n'excède pas cinq ans, sont exécutoires par elles-mêmes, un mois après le dépùt fait à la préfecture ou à la
sous-préfecture, sauf au préfet à abréger ce délai.
Les frais de premier établissement sont réglés par une instruction du ministre des finances du 2.S septembre 1809 : ce sont ceux d'achats de bureaux, construction de portes et barrières, mise en état des lieux et généralement toutes les fournitures, une fois faites, pour l'installation du service; les frais d'exploitation et de perception, d'après la mémo ordonnance, sont ceux d'appointements fixes ou éventuels des employés, des dépenses de loyers, entretien des bâtiments, achats de meubles, ustensiles et impressions, procédures et autres dépenses non recouvrables par des taxes particulières : ces frais doivent être compris dans le budget des communes. D'après l'article 10 de l'ordonnance de 1814, ces frais sont, soit proposés au conseil municipal et soumis par la régie des contributions indirectes à l'approbation du ministre des linances, soit réglés par les jirufets.mais les maires ne peuvent les excéder, sous peine d'en répondre personnellement.
Les tarifs d'octroi ne peuvent comprendre que des objets de consommation locale. La question a été souvent débattue de savoir quels étaient ces objets, si on devait les renfermer exclusivement dans les cinq catégories déterminées par le décret de 1809, et si le texte des lois ultérieures diversement interprété, ne permettait pas de donner à ce décret un sens plus large. Nous ne saurions entrer dans une semblable discussion, qui n'est du reste que de la jurisprudence administrative, et sur laquelle le conseil d'Étal et la cour de cassation consultés ont profossé des opinions contraires.
Les tarifs arrêtés, on doit tracer les limites de leur perception : celles-ci sont déterminées par les règlements d'octroi. Nous avons dit plus haut que, depuis 1884, les modifications à ces règlements et aux périmètres devaient être approuvés par décret du président de la République rendu en conseil d'État. Aux termes de rarticleia2delaloidu28avril 1816, des perceptions peuvent être établies dans les banlieues, autour des grandes villes, afin de restreindre la fraude; mais les recettes faites dans ces banlieues appartiennent toujours aux communes dont elles sont composées; d'où il suit que ce n'est pas seulement sur son territoire que la commune peut étendre le rayon d'octroi, elle peut encore y comprendre, avec la sanction du gouvernement, des communes voisines, même contre la volonté de celles-ci : cependant ce droit exorbitant est restreint par la loi aux grandes villes seules. Mais qu'est-ce qu'une grande
OCTROIS
OCTROIS
ville? Celle dénomination nous parait bien arbitraire cl il y a lieu Je citer à ce propos un arrél de 18:!tj qui n'autorisa pas Monl-de- Marsan qui, alors, n'avait que 3774 liabitants, a. se cousiJérer comme une grande ville cl à porter son rayon d'octroi au delà de son territoire.
Les règlements d'octroi déterminent les bureaux où la perception doit s'opérer et les obligations ou formalités particulières à remplir par les redevables ou les employés à raison des localités. Les règles à ce sujet sont tracées par l'ordonnance réglementaire du 9 décembre 1814. Xous n'y insisterons pas. Toute personne qui prépare, récolte ou fabrique, dans l'intérieur d'un lieu sujet, des objets compris au tarif, est tenue d'en faire la déclaration et d'acquitter iramédiateraentle droit, si elle ne réclame la faculté de l'entrepôl : les préposés peuvent reconnaître à domicile les quantités préparées, récoltées ou fabriquées et faire toutes les vérilications nécessaires pour prévenir la fraude. L'en<rep(î((voy.cemot)dont il est ici question est la faculté donnée à un propriétaire ou a un commerçant de recevoiret d'emmagasiner dans un lieu sujet à l'octroi, sans acquittement du droit, les marchandises qui y sont assujetties et auxquelles est réservée une destination ultérieure; il est réel s'il se fait dans un magasin public, et fictif s'il se fait dans les magasins, caves ou domiciles particuliers; mais il est supprimé dans ce dernier cas pour les boissons, sur la demande des conseils municipau-K, lorsqu'un entrepôt public a été régulièrement établi. Pour cet entrepôt (iclif, ce sont les règlements locaux qui déterminent les objets pour lesquels il est accordé, ainsi que les quantités audessous desquelles on ne peut l'obtenir. L'ordonnance du '.• décembre 1814 et le décret du 12 février 1870 règlent les détails en cette matière. A Paris, l'entrepôt fictif n'existe pas.
Les règles concernant les objets en transit exemptés de l'octroi se trouvent dans l'arlicle 37 de l'ordonnance de 1814. « Le conducteur d'objets soumis à l'octroi, qui voudra traverser seulement un lieu sujet ou y séjournermoins de vingt-quatre heures, sera tenu d'en faire la déclaration au bureau d'entrée, conformément à ce ([ui est prescrit par l'article 28, et de se munir d'un permis de passe-deboiU qui sera délivré contre le cautionnement ou la consignation des droits. La restitution des sommes consignées ainsi que la libération de la caution s'opéreront au bureau de la sortie. Lorsqu'il sera possible de faire escorter le chargement, le conducteur sera dispensé de consigner ou de faire
cautionner les droits », mais les frais d'escorte, aux termes de l'arrêté du 10 janvier 180'J, sont à la charge du conducteur; ils ne doivent jamais s'élever au delà de ceux ([u'occasionnent réellement le passe-debout et le transit.
L'article 38 de l'ordonnance del814 stipule qu'en cas de séjour au delà de vingt-quatre heures d'objets introduits sur une déclaration de passe-debout, le conducteur est tenu de faire dans ce délai et avant le déchargement une dédurution de. transit avec indication du lieu où les objets sont déposés. Ces objets doivent être représentés aux employés à toute réquisition et la consignation ou le cautionnement subsistent pendant toute la durée du séjour. La Jurée du transit est limitée à trois jours. Enfin, les employés ont le droit de suivre, dans l'intérêt des communes comme dans celui du Trésor, les exercices, dans l'intérieur d'un lieu sujet, chez les entre- |iositaires de boissons et chez les brasseurs distillateurs : il est tenu compte par l'octroi à la régie des contributions indirectes de partie des dépenses occasionnées par ces exercices.
D'après ce qui précède, on voit clairement la dilTérencequi existe entre le passe-debout, le transit et l'entrepôt. Le transit s'accorde aux marchandises qui, tout en ne devant pas rester dans la ville, y font un court séjour, mais n'en sont pas moins en cours de transport. Le passe-debout, au contraire, ne se donne qu'aux objets qui traversent le lieu sujet sans y séjourner. Quant à l'entrepôt, il a ceci de particulier, qu'il est fait pour des marchandises arrivées à leur destination actuelle, mais pouvant en avoir une autre plus tard.
Les peines applicables à ceux qui contreviennent aux dispositions Je l'octroi ont souvent varié depuis l'établissement de l'institution. La loi du 27 vendémiaire an VII portant création de l'octroi de Paris stipulait que tout conducteur ou porteur d'objet soumis au tarif, qui n'aurait pas déclaré et acquitté le droit avant d'entrer dans Paris, serait passible d'une amende double du droit, luette peine n'ayant pas été jugée suflisante, la loi du 27 frimaire an VIII frappa les mêmes contrevenants d'une amende égale à la valeur Je l'objet soumis au droit. En 1810, on accrut encore par une loi du 18 avril la sévérité de la peine : on ne l'appliqua d'abord qu'aux droits J'entrée, en édictant <iuc les contraventions seraient punies de la confiscation et d'une amende de 100 à 200 francs, sauf le cas de fraude par voilures suspendues où l'amende était de 1000 francs; puis, le 29 mars 1832, on en fit l'application aux fraudes coin-
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mises contre les droits d'octroi de la ville de Paris; on restreignait de 100 a 200 francs les fraudes par voitures suspendues. L'article 6 de la loi du 24 mai 1834 étendit ensuite cette disposition à toutes les communes de France.
Nous avons vu plus liaut que le décret du 17 mai 180!» avait mis à la disposition des communes trois modes d'exploitation : la régie simple, la régie intéressée et la forme; la loi du 28 avril 1S19, qui est toujours en vigueur, en a ajouté un quatrième: l'abonnement avec la régie des contributions indirectes. Dans le système de la régie simple, les frais de premier établissement sont fixés par les autorités locales, qui les communiquent à l'administration des contril)utions indirectes, et celle-ci les soumet au ministre des finances, qui statue après avoir pris l'avis du ministre de l'intérieur. Dans le système de la régie intéressée, contrat mixte qui tient du bail et delà société, l'abonnement pour les frais ne peut, autant que possible, excéder 12 p. 100 du prix fixe du bail; le partage des bénéfices se fait provisoirement chaque année, mais a la fin du bail on fait un total général pour obtenir l'année moyenne, et la répartition se règle définitivement sur cette base d'après les proportions indiquées par le cahier des charges. Dans le système de la ferme, l'adjudicataire ne peut transférer son droit au bail en tout ou partie, sans l'assentiment des autorités locales approuvé par le ministre des finances. Enfin, dans le système d'abonnement avec la régie des contributions indirectes, les receveurs versent le montant de leurs recettes, pour le compte de l'octroi, dans la caisse municipale, sans déduction des frais de perception convenus par le traité. Avant 1819, il y a eu une autre forme de perception, celle des octrois par abonnement, c'est-à-dire des octrois qui se percevaient directement sur le contribuable à l'aide d'un rôle de répartition et en raison de sa consommation présumée: une ordonnance du 3 juin 1818 l'a supprimée, sous prétexte qu'elle était illégale comme n'étant pas indiquée dans la loi de 1816.
Quelques conventions relatives aux adjudications sont spéciales à la régie intéressée et à la ferme : nous devons les mentionner. Ainsi, aucune adjudication ne peut excéder trois ans, sauf le cas où l'on doit y comprendre ce qui resterait à courir de l'année et, dans tous les cas, elle doit avoir pour terme le 31 décembre. Ces adjudications sont faites par le sous-préfet ou le maire, aux enchères publiques, à l'extinction des bougies, au plus offrant et dernier enchérisseur. Enfin, après l'adjudication, aucune enchère n'est reçue si elle n'est faite dans les vingt-quatre heures
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et signifiée par le ministère d'un huissier à l'autorité qui a procédé à la première et s'il n'est ofi'ert un douzième en sus du prix au- (juel elle a été portée : en ce cas, les enchères sont rouvertes sur la dernière offre. Il va de soi qu'on n'admet aux enchères que des personnes dont le maire connaît la moralité, la solvabilité et la capacité, et qu'aucune personne attachée à l'administration des contributions indirectes, aux administrations civiles ou aux tribunaux, ayant en somme une surveillance ou juridiction quelconque sur l'octroi, ne peut être adjudicataire ni associée de l'adjudicataire. Du reste, l'adjudication n'est définitive et l'adjudicataire n'est mis en possession qu'après l'approbation du ministre des finances,.
1 0. Caractère économique de l'octroi.
Nous croyons tout d'abord devoir préciser le caractère spécial de l'octroi, que d'aucuns assimilent au droit d'entrée. Il n'y a entre ces deux perceptions que des points de contact. La première frappe tous les objets de consommation locale, varie suivant les communes, est destinée généralement à subvenir à leurs dépenses et est votée par les conseils municipaux; la seconde ne frappe que les boissons, est la môme pour tout le monde, perçue au profit du Trésor public et fixée par le pouvoir législatif.
Ceci pose, et étant donné que le gouvernement peut à son gré refuser de sanctionner un tarif soumis à son autorisation, il importe d'examiner quels sont les principes qui doivent présider aux décisions de l'État on matière d'octroi. Ceux-ci sont do deux sortes : 1° on no doit imposer que des objets de consommation locale; 2" l'octroi ne doit pas gêner les perceptions du budget général. En raison du premier de ces principes, on n'impose presque jamais les produits de l'industrie, ce serait du reste relever les douanes intérieures et le décret de 1809 a sagement fait do renfermer dans les cinq catégories que n ous avons mentionnées dans notre historique la nomenclature des objets qui rentrent peu dans le grand commerce. Quant au second principe, il est quelque peu égoïste, puisque l'Etat auquel une commune demande d'imposer un produit de consommation locale ne l'y autorise non seulement que sous condition de ne pas dé])assor un taux donné, mais encore en établissant, pour des raisons spéciales, des distinctions qui i)ermettent de no pas taxer tous les comestibles, le sucre et le café par exemple.
Dans tous les cas, l'octroi, examiné lui luimême, doit être considéré comme une sorte de nécessité, qu'il vaudrait mieux voir dis-
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paraître et il n'rst guère d'économiste qui n'ait foimuli' de reproche contre lui. Turgot II" premier, en 1770, alors qu'il n'était que sinijile intendant du Limousin, écrivait a ce propos à l'intendant fjénéral Hertin : « L'impôt sur les consommations est dispendieux dans sa perception. 11 entraine une foule de gènes, de procès, de fraudes, de condamnations, la perle d'un grand nombre d'hommes, une guerre du gouvernement avec les sujets, une disproportion entre le crime et les peines, une tentation continuelle à la fraude. Il attaque en mille choses la liberté. 11 nuit beaucoup à la consommation et par là se détruit lui-même. On croit par ces droits d'entrée faire payer les villes, et ce sont en réalité les campagnes qui payent les objets qu'elles ont produits ». Puis, à quelques années de là, il écrivait encore à l'abbé Tcrray : <• Je ne vous dissimulerai pas que ces droits d'octroi me paraissent un mal en euxmêmes » ; et le futur contrôleur général, fidèle aux idées des physiocrates, concluait dans l'intérêt des campagnes, qu'il vaudrait beaucoup mieux supprimer entièrement ces taxes que de les réformer.
Dans son Rapport de 1791 à l'Assemblée constituante, que nous avons rappelé dans notre Historique, Du Pont de Nemoui's n'est pas moins explicite et, outre les raisons que nous avons indiquées plus haut, il rappelle: '< 1° l'injustice qu'il y aurait à faire payer la même taxe aux produits nés à peu de frais sur un terrain favorable et à ceux qui, nés sur un terrain ingrat, avaient occasionné de fortes dépenses, d'où résulterait l'abandon de leurs cultures ; 2° les bornes invincibles des moyens de payer, tellement que, dans l'impossibilité jiour tout homme de payer un seul écu de plus qu'il n'a, le consommal'-ur n'a d'autres ressources que de consommer moins ».
" La suppression des octrois, a dit dans un ii'inps plus rapproché de nous Michel Chevalier, est une pensée qui reste suspendue dans les airs, à une certaine distance de la terre, mais (ju'un jour à venir le courant des événements pourra et devra placer à la porte d'un gouvernement jaloux de laisser de son passage une trace lumineuse, n Nous allons examiner cette question.
De la suppression de l'octroi
En raison des inconvénients économiques que nous venons d'exposer, il est évident que la suppression des octrois serait une mesure ilésirable. Il convient cependant, pour bien se rendre compte du caractère de cette mesure, d'indiquer quels sont les arguments qu'invocpient, dune part, les partisans de la suppres-
sion, d'autre part ceux qui désirent le maintien du slalu quo.
Exposons d'abord quels sont les reproches faits aux octrois.
11 y a d'abord toutes les accusations adressées aux contributions indirectes. Ainsi, cette taxe est contraire à la règle d'un bon impôt qui veut que le conlriliuable paie en raison de SCS facultés et non en raison de ses besoins (V. Impôt) ; elle est proportionnelle à la quantité des marchandises, mais nullement à leur qualité et à leur valeur et il arrive quo souvent, les produits d'un même genre payant un prix égal, une marchandise paie d'autant moins d'impôt qu'elle est d'un prix plus élevé; elle frappe de préférence et plus durement les objets de première nécessité et amène leur renchérissement; enfin , les ennuis et les vexations qui résultent de sa perception (comme de toutes les contributions qu: exigent l'excrcicei, éveille l'idée de fraude, qui souvent finit par devenir une véritable industrie.
On accuse encore les octrois, à en juger par certains exemples, d'être parfois de véritables douanes intérieures et de constituer par suite une entrave à la circulation et à l'échange des produits. On leur reproche aussi d'empêcher la consommation de bénéficier de l'abaissement de prix qui devrait lésulter d'une bonne récolte, car, le droit étant toujours perçu à l'entrée, il s'opère un nivellement et les jirix ne changent pas.
L'industriel en souffre tout autant que le consommateur, car l'ouvrier qui paie ses vivres plus cher demande forcément à son patron une augmentation de salaire, et malgré cela le consommateur ne consent pas à payer plus cher l'objet manufacturé.
Les octrois enlèvent encore à la production un nombre considérable d'agents. C'est là un reproche qui est commun aux contributions indirectes, car il est certain que, pour des frais de perception égaux, ces imjiôts prennent plus d'agents que les impôts directs. De là une plus-value jierdue pour le pays, car sans cela, ces employés eussent 1)U s'adonner à l'industrie, au commeice, a l'agriculture et produire des richesses nouvelles.
Les produits agricoles, ajoute-t-on, se consommant surtout dans les grands centres, on soumet l'agriculture, grâce aux octrois, à des entraves inouïes à l'entrée des villes. On tarit donc pour le cultivateur une source importante de richesse, et comme le consommateur, malgré le droit, refuse souvent de payer les proiluits agricoles plus cher, les fermiers refusent de renouveler leurs baux, parce qu'ils ne trouvent plus de quoi vivre.
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Par contre, les produits industriels, ne payant rien à la sortie, peuvent inonder les campagnes. Si, comme const-quence, la culture parlait do se liguer contre les villes et établissait un impôt sur les produits industriels a la sortie du centre urbain, quelle protestation cette mesure ne souleverait-elle pas parmi les populations ouvrières, qui réclameraient avec raison le libre-échange à l'intérieur? Pourquoi alors deux poids et deux mesures? On frappe les produits agricoles et on laisse libi'e les produits industriels. Il y a là une injustice criante.
En outre, Toctroi n'est-il pas la mesure la plus propre à resteindre la consommation des denrées de choix et favoriser celles de mauvaise qualité? Il pousse à la sophistication et l'on ne saurait en trouver do meilleure preuve que ceci : c'est que dans les campagnes on ne songe pas à falsifier le vin, tandis que dans les villes le marchand de vin, qui est obligé de payer des droits d'entrée, ne les fait pas payer par le consommateur en élevant le prix du litre, mais en falsifiant la boisson qui le plus souvent est celle de l'ouvrier. Il faut ajouter que le vin n'ayant pas de force, il faut en i)rendre plus : d'où cotte consé- ([uence que l'octroi engendre l'ivrognerie.
Les adversaires de l'octroi tiennent encore le raisonnement suivant : ils comparent dans toute la France le produit des quatre con- Iributions directes avec celui de l'octroi et ils trouvent que le dernier est supérieur au premier. Ce sont donc, disent-ils, les consommateurs pauvres qui paient la plus grande partie de ces budgets, l'ouvrier est taxé proportionnellement ]ilusque tous. Ou constate le même résultat si l'on mot en présence, d'une part, les sommes complexes pour l'octroi, d'autre part, celles comptées pour centimes communaux, impositions communales et taxes des chiens.
Ou reproche encore à l'octroi de constituer pour les villes un genre de ressources qui les met à même de faire des dépenses exagérées. C'est notamment grâce aux octrois que les villes se grèvent d'emprunts.
Enfin, l'octroi amène la dépopulation dos campagnes. Ruinés par l'octroi, comme nous l'avons indiqué plus haut, les gens de la campagne arrivent en foule dans les villes où ils trouvent du travail dans les travaux d'une utilité contestable <|ue l'on entreprend avec les ressources de l'octroi. Lorsque les travaux sont terminés, jamais les ouviiers ne rofournent aux cliam|is qu'ils oui abandonnés.
Ce sont là les reproches que l'on adreps(! à l'octroi; impôt antiéconomiqno , puisqu'il nuit à la production, la restreint et parfois
406 — OCTROIS
l'arrête ; impôt antifinancier, puisqu'il encourage les villes, grâce aux ressources faciles qu'il leur procure, à entreprendre des travaux de luxe ou à contracter des emprunts dont les arrérages sont payés avec les produits qu'il donne.
Voyons maintenant quels sont les arguments que les partisans de l'octroi invoquent en sa faveur. « Los droits sur les marchandises, a dit d'abord Montesquieu, sont ceux que les peuples sentent le moins, parce qu'on ne leur fait pas une demande formelle. Ils peuvent être si sagement ménages que le peuple ignorera presque qu'il les paie. » M. Yves (luyot.a répondu spirituellement à cette théorie qui consiste, selon lui, à plumer la poule sans la faire crier : « que si on paie lin impôt sans s'en apercevoir, on ne devrait pas non plus s'apercevoir de sa disparition ». En outre, à notre avis, Montesquieu suppose certainement que la taxe est légère ; mais elle est, elle doit être lourde, car sans cela les frais de perception qui sont assez élevés absorberaient les receltes.
On invoque encore l'ancicnnetc; de l'institution. Mais, à vrai dire, ceci n'est pas une justification : les douanes intérieures exis- I aient bien avant 1789 depuis plusieurs siècles et cola n'a pas empêché de les supprimer; les octrois sont une institution qui les touche de bien près et qui ofTre les mêmes inconvénients. On dit que cette forme d'impôt est généralement admise, mais nous verrons plus loin que ceci n'est pas vrai pour un très grand nombre do pays, comme l'Angleterre, l'Allemagne, la Belgique, les Pays-Bas, le rtanemarU, les États-Unis, l'Espagne, la Suède et la Tuniuie.
Los partisans de l'octroi proclament que sa suppression mettrait la commune dans la main du gouvernement et détruirait à jamais son autonomie. Les faits prouvent le contraire : en Angleterre, l'un des pays où l'autonomie, dans ses justes limites, est le plus développée, les communes savent parfaitement pratiquer le aelf-yavemmcnt sans octroi.
Ils disent encore que l'élévation des salaires tient compte à l'ouvrier de ce que lui prend l'octroi. C'est encore là une erreur. L'octroi, au contraire, entretient entre le patron et l'ouvrier une lutte continuelle, le premier trouvant qu'il paye l'ouvrier trop cher pour le prix qu'il peut vendre sa marchau<lise au consoiuruatour, le second estimant qu'il est pay'' ti(i|i juste pour pouvoir faire des éconcjniies.
On (d)jcclc encore (cetargument ne touche fpie certaines villes) que : 1° les étrangers supportent l'octroi et no paieront ]>lus rien
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si on le supprime; 2° que les villes de garnison ont une ressource qui vient grossir les ressources de l'octroi : la troupe payant les taxes à l'f'gal de l'haljitant, cette ressource disparaîtrait le jour où on supprinierait l'octroi. En ce qui concerne la proniitre objection, on s'exagère beaucoup l'inlluence que peut avoir au point de vue des octrois l'alfluence des étrangers : dans les années d'exposition universelle, notamment en 1807 et 1878, les recettes de l'octroi de Paiis ont été inférieures à celles des années suivantes. Quant aux auteurs de la seconde objection, ils oublient que les villes qui ont une garnison sont légalement frappées de la conlribution dite « frais de casernement », (jui fait rentrer dans les caisses de l'État une bonne jiarlie des perceptions elTectuées sur les objets introduits pour la consommation des troupes.
On a dit encore que la suppression de l'octroi ne profiterait qu'aux intermédiaires et non aux consonunateurs et l'on donne comme exemple que, lorsqu'eu 1848 on supprima l'octroi sur la viande, celle-ci ne subit aucune diminution. Tout d'abord l'argument tiré du résultat de 1848 est un fait indépendant de la suppression Je l'octroi et vient tout simplement de ce (ju'alors les bouchers qui formaient une corporation fermée purent, en s'entendant, maintenir leurs prix sans crainte <lc voir s'établira côté d'eux un concurrent qui vendit meilleur marché : la vérité est que en lielgique, par exemple, la réduction des ■octrois fut suivie d'une réduction réelle sur le prix de la viande. En outre, il nous parait évident que si la réduction de l'octroi prolitait aux intéressés, elle profiterait également aux consommateurs et aux producteurs ; la différence serait trop grande entre les deux prix, surtout dans les grands centres, pourque l'intermédiaire put l'absorber. Enfin, une dernière objection est que la ■suppression de l'octroi tarirait les ressources <les villes. O'ci est (exactement vrai, mais on oublie qu'il ne s'agit pas seulement ici d'une suppression absolue, mais encore d'un remlilacemenl : aussi a-t-on, à diverses époifues, formulé différentes in'o])ositions pour remplacer les octrois.
En 1870, JI. Ueloynes a proposé eu leurs lieu et place l'impôt sur le revenu. Plus tard, M. Paul Leroy-lieaulieu a indiqué pour les remplacer un accroissement de l'imiiôt foncier et de l'impôt sur les loyers. Dans un ■autre système, .M. Paul Boiteau a proposé que l'Etat abandonnât aux communes sans distinction la perception complète de l'impôt des patentes. Puis, M. Alglave a formulé un autre mode de remplacement : l'établissement du monopole de l'alcool et l'application
des centimes additionnels à cet impôt. Dans son projet déposé en 1880 à la Chambre, É. Menier a proposé l'impôt sur le capital, c'est-à-dire, selon lui, sur les maisons, sur la propriété immobilière. Ce principe a été repris en 1890 par M. Yves Guyot, qui laisse cependant aux communes la liberté de remplacer les octrois par des taxes directes dont elles déterminent elles-mêmes l'espèce. Dans l'iulervalle, M. César Duval, député do la Haute-Savoie et maire de Saint-Julien, a appliqué dans cette ville le principe Je la suppression des octrois par l'abonnement avec les syndicats; il réunit au commencement du printemps de 188a tous les bouchers, les restaurateurs et débitants de boisson de la commune et leur expliqua que la loi du 4 mars 1884 leur permettait de se constituer en syndicats professionnels et de devenir ainsi des personnes civiles et sa voix fut écoutée : le maire n'eut plus alors devant lui que trois syndicats régulièrement constitués avec lesquels il pouvait valablement traiter au nom Je la commune; les trois synjicats s'engagèrent à payer les sommes strictement nécessaires aux besoins municipaux dont le chiffre fut arrêté à l'amiable, et la suppression de l'octroi suivit imméJiatement cette convention. Mentionnons encore le système Je .M. Edouard Hervé, qui a proposé le remidacement des octrois par une surtaxe des alcools et une augmentation des droits de douane; cidui de M. RouUé, qui les remplace à son tour par un impôt sur la valeur locative; enfin, celui de M. .-Vdrien Renard qui met aux lieu et place des octrois des taxes municipales qui ne seraient payées que par ceux qui ont un loyer suffisant et dont le minimum serait indiqué par l'Etat.
Nous nous contentons de mentionner ces divers projets dont l'exposé et la critique nous entraiueraiont trop loin. Observons néanmoins i|ue, dans certains cas, les taxes directes par lesquelles on remplacerait l'octroi pourraient devenir très dangereuses.
Une (bimocratie injuste en profiterait poui' frapper uniquement hes riches; et si ces injustices se produisaient, elles entraîneraient î'éraigralion des industries dans des centres spéciaux et la constitution Je centres industriels qui ne sont pas un bien sans mélange.
Législation étrangère en matière d'octroi
Nous allons examiner quels sont en matière d'octroi les systèmes adoptés dans les pays suivants : Belgique, Hollande, Allemagne, Espagne, Autriche, Danemark, Angleterre, Suisse et États-Unis.
En Udijiquc, l'octroi, avant 1800, était établi sur des bases analogues à crJles du sys-
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li-rae françiiis. Cependant, seules 78 communes sur 2.")38, ayant une population totale (le 4fi23 08y haliitants, étaient soumises à cet impflt dont le produit net s'élevait à H inOOOO francs. L'État ne faisait aucun prélèvement et les frais de perception s'élevaient à i'J''.'Si p. 100. En 1847, une commission nommée pour la revision de l'octroi proposa sa suppression, mais elle ne fut pas écoutée parce qu'on différait d'avis sur la manière d'opérer l'abolition. A partir de ce moment les plaintes s'accentuèrent, le conseil provincial du Brabant s'y associa et des commissions furent envoyées en Angleterre pour étudier les taxes locales. Le 8 décembre 1809, le ministre des finances, M. Krëre- Orban, présenta un rapport aux Chambres sur cette question et le 10 mars suivant déposa un projet do loi qui devait devenir la loi du 18 juillet 1859. Celle-ci a pourvu au remplacement des octrois en attribuant aux communes : )" une part de 40 p. 100 dans le produit lirul do toute nature des postes; 2" de 7i) p. 100 dans le produit du droit d'entrée sur le café; 3" en augmentant de 34 p. 100 les droits d'accise sur les vins et les eaux-de-vie indigènes, sur les bières, les vinaigres et les sucres. Les droits d'accise avaient produit, en 18o9, 23 504474 francs ; 34 p. 100 d'augmentation présumés formaient une somme de 12 108 36.3 ou oO p. 100 d'augmentation sur les taxes précédemment établies. — Si l'on adoptait en France le système belge, on ferait tout simplement un cadeau aux communes qui ont des octrois, au détriment du reste des contribuables.
La Hollande suivit bientôt l'excmide de la I?elgi(|uo. Il y avait dans ce pays avant 18117 des octrois peu nomln-eux du reste, dont l'origine était fort ancienne. C'est ainsi que AI. Engels fait dater les accises communales de l'année 130."), mais la législation sur la matière fut lixée par un décret royal du 4novenibrel80Getparuneloidu29avril 1819.
La Hollande comiitait, en 18.Ï1, 1000 communes où se percevaient des taxes diverses ; en 1835, une ])remière loi lit passer l'une de ces taxes, le droit de mouture, au jiront do l'État; en 18.ï9, une autre loi restreignit encore le maximum des impcMs de consommation Icvé's par les municijialiti's. Enliii, la loi du 7 juillet 18fi7 fil aux 031 communes alors sujettes à l'octroi abaiulon des 4/;) du produit de la contribulion |iersonnelle et les administrations municipales augmentèrent le nombre des centimes additionnels aux contributions directes établies (ui imposèrent le revenu, tantôt probable, tantôt ihMi-nnini' par divers moyens. A .Amsterdam, avant 1877, la taxe était basée d'après la valrur locativc des
propriétés occupées par les contribuables, d'après la valeur du mobilier, le nombre des domestiques et ouvriers, les chevaux et le nombre de personnes composant un ménage : la taxe fut d'abord de 3, puis de 8 p. 100 du revenu établi sur ces bases; mais depuis le 24 août 1877, le revenu est établi par déclaration faite ou renouvelée sous la foi du serment ou d'une déclaration compatible avec les convictions religieuses; elle tixe inévitablement le revenu imposable.
En Allemagne, la tendance à supprimer les taxes de consommation s'est depuis longtemps déclarée. Une loi de 1820 a aboli l'octroi pour les provinces rhénanes à l'exception de la \Vcstphalie, et comme compensation elle a mis à la disposition des communes un tiers du produit brut dos droits de moulure. Dans les duchés de .Saxe-t;otha,Saxe-Cobourg et en Bavière, les impôts communaux sont jiresque entièrement perçus sous la forme de centimes additionnels aux contributions directes. A Berlin, l'impôt sur les maisons et biens-fonds est établi sur le revenu, et l'on comprend dans les dépendances des biensfonds soumis à l'impôt tous les espaces, cours, jardins, sans distinguer si ces derniers sont de rapport ou d'agrément : il est de 3 I/o du revenu. L'impôt sur les loyers est une taxe personnelle qui atteint toutes les personnes indépendantes ayant un domicile propre dans la ville, et il n'y a pas de différence entre les taxes d'industrie, d'habitation ou d'agrément : il est de 6 2/3 du revenu de location. Les réclamations doivent se faire dans le délai d'un mois. On a appliqué aussi à Berlin un impôt sur le revenu qui n'est qu'une surtaxe ajoutée à l'impôt d'Etat. A Leipzig, il n'y a plus d'octroi depuis 1838. Actuellement, tout ce qui n'est pas couvert par les revenus communaux l'est au moyen : 1° d'un impôt foncier communal de 2 p. 1000 établi depuis le 17 janvier 1879 sur tous les biens-fonds situés dans les limites de la commune et leur dépendance, d'après une valeur obtenue en multipliant par lE) le revenu moyen des trois dernières années, ce qui le suppose à 6,30 p. 100; 2" d'une taxe sur la transmission à titre onéreux des biens-fonds de 0,6 p. 100 de leur valeuret deO,l p. 100 en cas d'héritage; 3''d'un impôt sur le revenu, perçu par classe, à peu ]irès d'après la base do l'impôt de l'Étal (V. BF.VEr<u, Impôt sur fc),mais qui cependant n'est pas une simple surtaxe venant s'y ajouter. C'est la commission de l'impôt qui lixe la valeur des immeubles, terrains ou dépendances, non loués parle propriétaire : le résultat de son estimation est communiiiué aux intéressés au moyen de cartes spéciales, mais cette estiuuition n'est valable que jiour
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trois ans. A Krancfort, l'impôt sur les habitations et loyers est une taxe progressive, mais pour les locaux industriels le taux est toujours de 2 p. 100; il y a aussi un autre impôt, dit droit de garantie, sur la transcription des immeubles, et une taxe sur tous les revenus qui dépassent 000 marks. Comme on le voit, chaque ville en Allemagne a son système q>ii lui est propre, mais en somme aucune d'elles n'est sujette à l'octroi.
En Effai/ne, les octrois ont été supprimés par décret du 12 octobre 181)8. Ils ont été remplacés par un impôt payé sans exception par toute personne au-dessus de quatorze ans, et ((ui est réparti proportionnellement à l'importance dos localités et au loyer du couliibuable.
En Autriche, l'octroi affecte dos formes variées. 11 prend surtout celle de centimes adilitionnels sur les impôts indirects généraux, perçus par l'Étatau profit dos communes qui en font la demande.
En Danemark, il n'y a pas de droits sur les consommations qui soient analogues à nos octrois : le revenu ordinaire des villes se compose d'impôts directs sur les personnes, les (•biens, les chevaux, l'industrie, etc. A Copenhague cependant, il n'y a que deux sortes d'impôts communaux. Le premier est un impôt personnel établi sur le revenu net, dont la déclaration est faite devant une commission qui s'engage sous la foi du serment à en garder le secret et qui n'a aucun moyen d'en vérifier la sincérité. Le second est une contribulion foncière dont les bases ont varié à dilTérenles époques. En ITiiO, cette contribulion était imposée sur tous les terrains situés au dedans des remparts de la ville ; en faisant l'arpentage, on avait distingué entre la partie du terrain bordant la rue jusqu'à la profondeur de 20 aunes qu'on appela « terrain de rue » et le « terrain intérieur » qui ne compte que pour 1/8 de son étendue réelle : on faisait ensuite l'évaluation sur une échelle s'élevant de 21 centimes à V',~0 l'aune carrée, suivant la situation plus ou moins favorable du terrain. On fit en 1802 un nouveau mesurage de tous les bâtiments en Danemark et à l'ancienne coniribution s'en ajouta une nouvelle, perçue au profit de l'Etat, d'après le nombre des aunes carrées que comprenaient tous les étages. Enfin, le 10 février 1871, une loi réunit les deux contributions sous le nom d' « impôt sur les superficies »,en établissant une taxe plus élevée pour les avant-corps et moins élevée pour les pavillons et les arrière-corps.
En Aityleterre, les octrois sont inconnus et remplacés par des taxes d'un caractère paiticulier. Contrairement à ce qui se passe en
France, les ressources locales proviennent presque toutes d'impositions directes, et les ressources du Trésor sont presque toutes tirées de taxes indirectes (douane et accise). Cependant, nous devons dire qu'il reste encore dans le pays quelques traces des anciennes taxes indirectes connues sous le nom de « petty cuslonis >■• et « to«ndues >> qui avaient quelque analogie avec nos droits d'octroi : ainsi sont à Londres les droits sur les fruits, les vins, les grains et les charbons, qui rapportent à la ville environ a millions par an . Dans d'autres villes, à MancbesliM-, il faut signaler les bénéfices provenant de l'entreprise de l'éclairage au gaz parla cité, qui donnent chaque année un million, et dans d'autres encore l'exploilation des abattoirs, des bains, lavoirspublics, distributions d'eau. Il y a, en outre, dans chaque paroisse, bourg ou comté, trois genres de taxes locales affectées spécialement à un service donné : la « countij rate » pour le comté, la " borough rate » pour le bourg et la <• poor rate » (taxe des pauvres) pour la paroisse. De plus, dans tous les jjorts de mer, une taxe locale est perçue sous différents noms sur les navires qui y entient ou y stationnent, toujours plus élevée pour les navires étrangers que pour les nationaux, et ce contrairement â l'esprit, si ce n'est parfois au texte même des traités de commerce et de navigation. Mais la véritable taxe qui, en Angleterre, doive être considérée comme remjdaçant l'octroi est la taxe rfcs p(«(i>rc.s (voy. ce mot) qui, établie sous Elisabeth comme l'assurance de la propriété, est restée le type des taxes ; les autres viennent s'y ajouter, mais reposent sur la même assiette. Cette assiette est le revenu net des terres, carrières et sources itands), maisons et constructions pouvant servir d'abri (houles), dîmes (tithes), que l'on paie à la place des anciennes dîmes, houillères [coatmines), et bois destinés à la vente et exploités par coupes périodiques [salcable widerwoods). L'évaluation des biens imposables, soumise du reste à de fréquentes révisions, est faite par les tuteurs ou maîtres des pauvres et le recouvrement de la taxe est opérée par des inspecteurs spéciaux {over- .v"r'i\s). Les autres taxes paroissiales qui ne (lilTérentde celle-là que par certaines formaliti'S exigées pour leur vote ou bien encore par un maximum légal qui prévient les abus, comprend les taxes dites des dépôts de mendicité [workhouse buildinrj rate), d'arpentage et d'évaluation (swvey and valuation rate), des frais do prison {gaol fées raie), des constables {constables rate), dos grandes routes (liiijlarays rate) et d'éclairage et surveillance {liglitbtij and watrliinii rate), dont les dernières seules ont de l'importance et dont quelques-unes
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sontlombôes en désuétude. Les autres taxes paroissiales qui ont une assiette autre que la taxe des pauvres sont celles dites: d'église {church rate), de réparations ou construction d'églises [church rate for rcpaira or ne:w churches], des cimetières [burial çjround rate), des égouts et conduits [sctrers rate) et de drainage et clôture (drainaye and eJiclo:<ure rute), don\. les deux premières ne sont plus obligatoires et dont la dernière est tombée généralement en désuétude.
Va\ Italie, les octrois sont maintenus, absolument comme en France.
En Suisse, il n'y a pas d'octrois, mais la législation fiscale difîère suivant les cantons. Ainsi, à Berne etàNeul'chàtel (pour cette dernière ville depuis la loi du 18 octobre 1878) l'impôt frappe le capital et le revenu : le ca- ]iital,c'est-a-direles immeubles etles meubles proportionnellement à leur valeur vénale; le revenu, c'est-à-dire le revenu net des imuieublcs situés hors du canton, celui de tout commerce, industries, exploitations agricoles, déduction faite de l'intérêt à ii p. 1(10 des capitaux qui y sont engagés et sont soumis à l'impôt sur le capital, et du montant de tous les salaires, traitements et pensions viagères.
Enfin, aux Ètals-Uni», les octrois sont remplacés par un impôt sur la valeur des propriétés. Sur cet impôt, les États prélèvent <les taxes variables, par exemple, dans certains États, de 3 1/2 p. 1000.
Conclusion
De ce qui précède il résulte que l'octroi est une taxe antiéconomique et ({u'il n'est pas difficile de sou le ver des objections contre ce mode d'imposition. Dans l'état actuel des ressources de nos communes, on doit le considérer comme une sorte de nécessité, dont on doit désirer non pas la suppression radicale en France, ce qui parait matériellement impossible, mais le remplacement par des taxes directes. Nous avons signalé quels étaient les divers systèmes proposés chez nous aux lieu et place de l'octroi et avons indiqué les principales législations étrangères qui ont mis en pratiiiue différents moiles de substilion d'impôts. 11 est regrettable qu'on n'ait pas profité en France, après 1789, de la suppression des octrois pour essayer d'un impôt direct. Aujourd'hui la question n'est plus entière ; ce n'est toutefois pas une raison pour qu'on n'y cherche pas une solution. Alurki) Henouaud.
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SOMMAIRE
Définitions
Sous l'ancien régime, on entendait par office toute fonction publique qui était conférée à vie et d'une manière irrévocable, sauf le cas de forfaiture. Le mot of/ÎM comprenait ainsi non seulement les charges de notaire, greffier, i)rocureur ou sergent, mais encore celles de judicaturo et de finances. Ces diverses fonctions publii[ucs présentaient toutes, au moins à partir du svi" siècle, ce double caractère qu'elles étaient vénales et héréditaires : les rois de France les concédaient à. prix d'argent ; de leur côté, ceux qui en avaient été investis ou leurs héritiers avaient le droit d'en disposer comme de leur propriété et de les vendre à de nouveaux titulaires.
Aujourd'hui et depuis la Révolution, le mot office est pris dans une acception beaucoup plus restreinte. Il est exclusivement réservé aux charges qu'on désignait autrefois sous le nom d'offices à clientèle et qui sont énuméréosdans l'article 91 do la loi du 28 avril-4 mai 1810 : ce sont les charges d'avocat à la cour de cassation, de notaire, d'avoué, de greffier, d'huissier, d'agent de cliangc, de courtier et de commissaire-priseur. Ces charges constituent encore des offices dans notre législation actuelle, et elles sont encore vénales et héréditaires comme sous l'ani'icn régime. Mais ce sont là les seules fonctions publiques qui présentent aujourd'hui ce caractère. La vénalité était autrefois la règle: elle est maintenant l'exception.
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rt'giiuc établit la vénaliti' des ofliccs; la Hi-volution la supprime; enfin, la loi de 18IG la fait revivre, mais pour certains ofliccs seulement et avec un caractère nouveau que nous aurons plus loin à déterminer.
1° Ancien i('gime. — A l'origine et durant les premi(!rs siècles de la monarchie française, les oflices, notamment ceux de judicature, étaient gratuitement conférés soit par le roi, soit par les seigneurs, suivant qu'il s'agissait de charges royales ou seigneuriales: la vénalité des offices n'existait pas, ou tout au moins elle n'était pas légalement reconnue.
Mais cette règle qui demeura en vigueur, du moins en apparence, jusqu'au commencement du xvi" siècle, avait déjà subi dès le xni'' de graves atteintes ; des abus s'étaient depuis longtemps introduits dans la collation des ollices, qui dovaiiMit fatalement aboutir à la vénalité.
D'une part, en effet, il était arrivé que les ducs et les comtes, voulant se décharger sur les juges du droit de rendre la justice dans leurs seigneuries, leur avaient en même temps donné à ferme et moyennant un prix annuel les profits et émoluments de leurs charges : « De sorte que, dit Loyseau, cela se trouvant tout accoutumé et établi lors de la réunion des anciens duchés et comtés à la couronne, nos rois se laissèrent emporter eux-mêmes à continuer cette mauvaise coutume' ».
Ce n'était jias encore la vénalité : mais c'était déjà le trafic de certaines charges qui jusqu'alors n'étaient pas dans le commerce. El les contemporains ne s'y méprirent pas : une vieille chronique citée par Loyseau nous rapporte même que « le roi Philippe le Bel, poursuivant la canonisation du roi saint Louis en fut refusé d'abord par le pape Boniface VIII, parce qu'il fut trouvé qu'il avait mis à ferme les bailliages et le? prévotés ».
D'autre part et même en ce qui concerne les autres offices, la vénalité se pratiquait déjà, clandestine et illicite, entre particuliers. Le candidat à un office payait au titulaire le prix de sa démission, et il était bien rare qu'il ne fût pas nommé à sa place. De nombreuses ordonnances furentrenduesdaus le cours du xv siècle pour empêcher ce trafic; de leur côté, lesl'arlcmeuls poursuivireni sévèrement les prévarb-atcurs et n'hésitèrent pas à maintes reprises à les destituer. Jlais ces ordonnances et ces arrêts restèrent impuissants et, suivant les expressions de Loyseau, jamais les particuliers ne s'énian-
I. Loyseau. Du Droit des offices, liv. III, cluip, i", u- 70.
cipèrent de vendre les offices en cachette ». L'ordonnance de 14'J8 qui enjoignit à tout magistrat de jurer, lors de sa réception, " qu'il n'avait baillé, directement ou indirectement, aucune chose pour avoir été institué », ne fut pas plus efficace : elle no fit cju'ajouter le scandale du parjure à la vénalité.
Cette ordonnance de 1498 fut d'ailleurs la dernière qui prohiba la vénalité des offices. Les mœurs qui avaient introduit cet abus l'taient plus fortes que les lois : et la royauté, dont les finances étaient épuisées à la suite des guerres désastreuses d'Italie, ne poussa jias plus loin la résistance; elle songea, au contraire, à tirer parti d'un mal contre lequel elle ne pouvait rien, et elle demanda à la vente des offices les ressources dont elle avait besoin.
Ce fut le roi Louis XII, l'auteur même de l'ordonnance de 1498, qui entra le premier dans cette voie, en rendant vénaux les offices de finances. Il le lit, dit l'historien Nicolas (iilles.à l'imitation dos Vénitiens « qui, ayant dépensé plus de cinq millions de ducats à la guerre qu'ils avaient contre lui, s'avisèrent, pour remplir leur trésor tout épuisé, de vendre les offices de leur républiciue, dont l'histoire dit qu'ils retirèrent 100 raillions. De sorte que le roi Louis XII les voyant si promptement relevés par cette invention, ne se put empêcher de s'en aider, au prix que la nécessité urgente l'y contraignait. »
Le roi François l" alla plus loin. Il étendit d'abord la vénalité aux oflices de judicature. De plus, tandis que Louis XII n'avait établi la vénalité des offices de finances que comme un expédient temporaire qu'il avait même supprimé par sa déclaration de Uouen du LM octobre i.'iOS, François I''', au contraire, revendif[ua nettement, comme une de ses prérogatives essentielles, le droit de créer des offices suivant son bon plaisir et de s'en faire un revenu permanent en les concédant a prix d'argent. Il établit même à cet effet un bureau des parties casuelles, n pour servir de boutique à cette nouvelle marchandise », suivant l'expression énergiciue de Loyseau : et les offices de judicature. comme les offices de finances, s'y vendaient à l'encan, au plus iill'rant et dernier enchérisseur.
Le principe de la vénalité des offices était dc'sormais établi ; à partir de ce moment, il prit un développement inouï sous l'inllncnce des besoins sans cesse grandissants (le la royauté. On ne secontenta plus, encfi'et, lie vendre les anciennes charges et même d'en muiti|)lier le nombre à l'infini et hors de toute jn-oportion avec l'état du pays. On en créa de nouvelles d'une utilité plus ijuc
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coiileslablc ot on en vinl à transformer on offices jusqu'à dos professions industrielles ou commerciales : c'est ainsi qu'on vit, sous le règne de Louis XIV, des officiers jaugours de vin, compteurs de foin, regratliers, vendeurs de sel, porteurs de chaux et boiseurs de pierre, cordeurs de bois, contrôleurs de charbon, barbiers-perruquiers, etc. Tout métier devint office et il se trouvait toujours quelqu'un pour l'acheter, si bien que le contrôleur général Desmarots pouvait dire à Louis XIV qui hésitait à créer de nouveaux oflices d'une parfaite inutilité : « Votre Majesté ignore une des plus belles prérogatives des rois de France, qui est que, lorsqu'un roi crée une charge. Dieu crée à l'instant un sot pour l'acheter ».
La vénalité des oflices devait nécessairement entraîner leur hérédité : les officiers pouvaient vendre la charge qu'ils avaient achetée; il était logique qu'ils pussent également la transmettre à leurs héritiers. Aussi l'hérédité était-elle déjà reconnue, en fait, dès le milieu du xv" siècle, sous le nom de survivance : elle fut définitivement établie au mois de décembre 1604. Un arrêt du conseil en date du 7 de ce mois et une déclaration royale du 12 décidèrent que tous les ofliees seraient à l'avenir héréditaires moyennant li' payement d'un droit annuel équivalent au soixantième de leur revenu et que les veuves et héritiers des titulaires pourraient les céder eux-mêmes à prix d'argent : ce droit s'appela Faulette, du nom de Charles Paulet, trésorier de la chambre du roi, qui en fut l'inventeur et le premier fermier.
lUen ne choque davantage nos idées modernes que ce droit d'exercer des fonctions publiques à beaux deniers comptants. Il choqua tout autant les contemporains, surtout en ce qui concerne les oflices de judicature.
Au xvi" siècle, L'ilospital, Montaigne, Charron, Pasquier, protestaient déjà contre «cette prostitution île la justice à l'argent >'.
Au. \ vu'' siècle, Loy seau écrit son Trailé classique du droit des offices pour conibalii'e la vénalité des charges qu'il qualilie d'institution conlraire à la raison; et à chaque page, pour ainsi dire, il en signale les funestes conséquences : la multiplicité des oflices qui n'a d'autre limite que les besoins sans cesse grandissants de la royauté, l'attribution des charges à des incapables qui « au lieu de faire provision de savoir, bonne réputation et autres qualités, se sont étudiés uniquement à faire amas d'or et d'argimt », et enfin le renchérissement des frais de justice prov(>nant de ce ([ne les juges <( ayant chèrement acheté leur oflice en gros le revendent
chèrement en détail, aux dépens du pauvre ])euple qui porte toujours la peine de ces fols
marchés ».
Si fondées que paraissent ces critiques, il faut cependant reconnaître que le système contre lequel elles étaient dirigées produisit à certains égards d'heureux résultats.
Outre que ce système, avec tous ses inconvénients, valait encore mieux que le régime de la faveur auquel il avait succédé, il eut de jilus pour conséquence immédiate d'assurer ]iendant plusieurs siècles l'indépendance de la magistrature vis-à-vis de la royauté. " La plupart de ces parlementaires, dit un historien contemporain, malgré le vice originel dont leur institution était entachée, non seulement honorèrent leur ministère, mais, par leur fermeté^ leur amour du bien public, rendirent les plus grands services à l'Etat. Il se forma, dans ce milieu un peu froid et austère, des dynasties de magistrats se transmettant leur charge de père en fils, habitués dès l'enfance au sérieux, à l'application d'esprit, au travail qu'exigeaient les fonctions auxquelles ils se savaient appelés, ([ui avaient le goût de leur profession, l'amour de leur indépendance qui était aussi celui de la justice, et en qui une hérédité de vertus justifiait des caractères miles, vigoureux, capables de pousser jusqu'au sacrifice le sentiment du devoir. L'ancien régime n'a rien fourni de plus honorable et de plus grand que sa magistrature. ' »
La vénalité des oflices contribua ainsi puissamment au développement et à la grandeur du tiers état. Le haut prix que les charges .itteignaicnt en avait écarté les nobles qui (•laient ou trop pauvres, ou grevés de substitutions : et comme un grand nombre d'offices conféraientla noblesse, il était sorti du tiers élat une noblesse de robe qui puisait son indépendance dans la fortune ot dans le droit héréditaire dont elle était investie et qui se l>osait comme l'égale de la noblesse d'épée. C'est cette noblesse d'épée qui, lors de la réunion des états généraux de 1789, protesta le plus vivement contre la vénalité et l'hérédité des offices : déjà, aux états généraux de 1014, elle attaquait la vénalité en se fondant sur ce que, avec un tel système, les charges allaient tomber en démocratie.
Telle fut, jusqu'en 1783, la propriété des oflices, institution singulière qui rendait transmissible par vente ou par succession les fonctions publi(iues, comme s'il s'agissait d'un fond de terre ou d'une maison, mais i(ui eut du moins le mérite de rendre la magistrature indépendante ot de préparer le
I. Ga^qiiot. J)tst>tution^ politi'/ticx de Vancicnnp Fra)tre, l, 1, !>. ÏT!1.
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tiers état au rôle capital ([u'il devait bieiUùt être appelé à remplir.
â" RivohUion française. — Le système île la vénalité et de l'hérédité des oflices était incompatible avec les nouveaux principes de la Révolution française : aussi une des pn;inièrcs réformes de l'Assemblée constituante fut-elle de le supprimer. Successivement, la vénalité el l'iiérédité furent abolies par le décrit du l- août 1789 pour les oflices de juilicature cl de municipalité, par le décret du 16-29 novembre do la môme année pour les oflices de finances, enlin, par trois décrets du 29 janvier-20mars,du2l avril-3 mai et du 29 septembre- 0 octobre 1791 pour les offices ministériels, charges d'avoués, de notaires, de grefliers et d'huissiers.
En même temps, et par divers décrets du 26 décembre 1790 et du 23 février 1791, l'Assemblée constituante accordait des indemnités aux titulaires des offices supprimés; elle posait d'ores et déjà le principe de la distinction moderne des fonctions publiques proprement dites et des oflices ministériels : aux fonctionnaires publics, par exemple, aux juges, elle remboursait purement et simplement le ]U'ix d'acquisition de leurs charges; aux officiers miuistériels elle attribuait, en outre, une indemnité représentative de la clientèle que l'officier ministériel s'était acquise et dont il ne pouvait plus disposer. Malheureusement ces remboursements et ces indemnités furent payés en monnaie du temps, c'est-à-dire en assignats et en bons d'Etat absolument dépréciés, de toile sorte que la spoliation des propriétaires d'office fut à peu près complète : et il ne faut pas chercher ailleurs les raisons pour lesquelles la réforme nouvelle ne devait pas aboutir en ce ([ni concerne les offices ministériels.
Les titulaires de ces oflicfs, en effet, avaient subi une perte trop considérable pour pouvoir se contenter du dédommagement presque illusoire que l'Assemblée constituante leur avait accordé : et ils trouvèrent bientôt le moyen de rétablir en fait, comme au xiir' siècle cl à l'aide des mêmes procédés, la vénalité et l'hérédité de leurs charges. Le moyen était d'ailleurs très simple: l'officier miuislériel qui voulait se retirer, ou ses héritiers, Iraitaicnl d'abord secrètement avec un successeur; ils le présentaient ensuite à la chambre de discipline qui, dans l'usage, écartait tous les candidats autres que le bénéficiaire du traité : et comme ce dernier réunissait alors toutes les conditions exigées ])ar la loi, il demandait ol obtenait à coup sur de la chancellerie une nomination que jiorsonne ne pouvait lui disputer. L'existence de cet usage qui a été à tort contesté par
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M. Parmentier, est affirmée par tous les contemporains : en 1815, lorsqu'on proposa de rétablir la vénalité et l'hérédité des offices, Uolland de Villargues disait fort justement : « Il n'est question que de consacrer dans la forme légale un usage conforme aux mœurs, et qui a été toléré et publiquement avoué par les différents gouvernements qui se sont succédé ».
3° Léi/isliition wluellc. — I^a loi du 28 avril 1816 vint sanctionner l'usage préexistant. L'article 88 de cette loi, dans le but de combler le dé'ticitdu Trésor épuisé par vingt ans de guerre et par deux invasions, avait augmenté dans une très large mesure le cautionnement des officiers ministériels. Par compensation et comme dédommagement de cette charge nouvelle qui leur était imposée, l'article 91 disposa ainsi qu'il suit : « Les avocats à la cour de cassation, notaires, avoués, greffiers, huissiers, agents de change courtiers, commissaires-priseurs, pourront présenter à l'agrément de Sa Majesté des successeurs, pourvu qu'ils réunissent les qualités exigées par la loi : cette faculté n'aura pas lieu pour les notaires destitués. 11 sera statué par une loi particulière sur l'exécution de cotte ilisposition et sur les moyens d'en faire jouir les héritiers ou ayants cause desdits officiers. Cette faculté de présenter des success(!urs ne déroge point, au surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le nombre desdits fonctionnaires, notamment celui des notaires dans les cas prévus par la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat «.
Cet article a ainsi rétabli la vénalité des offices ministériels, mais avec un caractère tout différent do celui qu'elle avait sous l'ancien régime.
Comme nous l'avons vu plus iiaut, en ell'et, les oflices sous l'ancien régime étaient vendus par l'État, de sorte que l'acquéreur en devenait ])ropriélaire d'une manière absolue el j)ouvait en disposer comme de tout autre bien.
Aujourd'hui, au contraire, les oflices ministériels sont conférés gratuitement par l'État : par suiti;, si les titulaires sont propriétaires de leurs charges en ce sens qu'ils liouvenl présenter un successeur au gouvernement et céder ainsi à titre onéreux leur droit de présentation, cette projjriété n'est cependant que relative et elle ne jieut pas être opposée à l'État qui ne leur a rien vendu.
En d'autres termes, les offices ministériels, bien qu'étant à certains égards la propriété de leurs titulaires, n'en sont pas moins des fonctions publiques : à ce titre ils restent entre les mains de l'État qui peut en disposer à son gré dans les limites tracées par la
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loi. Ce nouveau principe est fécond en conséquences pratiques: il en résulte notamment que les traités de cession des offices no sont valables (ju autant qu'ils sont approuves par le gouvernement et, d'autre part, que le gouvernement peut créer ou supprimer des ol'lices sans être tenu à aucune indemnité envers ceux qui souffrent de ces créations ou de ces suppressions. Eu un mot, les pouvoirs de l'État sur les offices, (juc la vénalité de l'ancien régime menaçait de faire disparaître, sont aujourd'hui pleinement sauvegardés : la vénalité établie par la loi du 28 avril 1810 n'y porte aucune atteinte; elle n'enlève aucun de ses droits à l'État'.
3. Inconvénients de la vénalité actuelle des offices. — Réformes. — Conclusions.
La vénaliti' des offices rétablie par la loi de 1816 avec les caractères que nous venons de préciser fut bientôt l'objet des plus vives critiques. Dès l'année 1831, de nombreux pétitionnaires s'adressaient aux Chambres pour demander la suppression de la vénalité, et les pouvoirs publies semblaient alors disposésà faire droit àccs demandes. « De tous lessacriliccs que les malheurs des temps ont forcé de faire en 1816, disait, on effet, le ministre des finances dans la séance de la Chambre des députés du 30 juin 1837, il n'en est pas de plus onéreux, de plus funeste que celui qui, pour un très petit avantage pour le Trésor, a créé la vénalité des charges et amené les conséquences que tout le inonde déplore, et le gouvernement plus que qui que ce soit. »
Par malheur, le gouvernement se contenta de déplorer le mal : il ne fit rien ou presque rien pour l'arrêter, et l'on vit alors se produire les mêmes abus qui s'étaient déjà produits au beau temps de la vénalité et de l'hérédité des charges sous l'ancien régime.
Au début, en 1817, la chancellerie posait en principe qu'elle n'admettrait pas des prix de cession qui seraient supérieurs au montant du cautionnement de l'officier ministériel qui cédait sa charge.
Quelques années plus tard, elle était obligée de violer elle-même son principe, d'approuver des traités qui stipulaient des prix de cession s'élcvantau double, au triple, au quadruple du chiffre du cautionnement :
depuis cette époque, le mal est toujours allé
1. La propriélé des offices ministériels n'existe pas en Algérie : tout tr.iité passé par un offiricr ministériel ù IViTet de transmettre ses fonctions à son successeur, est nul, ;i peine de destitution (Ordonnances du 26 noveml)re 1S42, art. 17, et du 9 février 1845, art. 2). Dans les autres colonies, au contraire, à la Martinique, à la Guaiieloupe, à la Réunion et à la Guyaiine, la vénalité a été établie par l'article 'J de la loi du 1» mai 1349.
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en s'aggravant. La valeur des offices ministériels s'est accrue dans des proportions considérables ; dans certaines villes, à Paris, par exemple, elle a presque décuplé. Et tout y a contribué, l'augmentation de la population, la création des valeurs mobilières, la multiplicité des transactions, si bien que certains officiers ministériels ont dû renoncer volontairement à une partie de leurs attributions : les notaires, sauf à Aix et à Marseille, ont abandonné aux huissiers le droit de dresser les protêts que leur conférait l'article 173 du code de commerce; les agents de change (voy. ce mot) ne pratiquent plus depuis longtemps la négociation des elTets de commerce et ils partagent aujourd'hui avec la coulisse la négociation des effets publics. Si l'on ajoute à cela que le nombre des offices est strictement limité par la loi et qu'il y a toujours plusieurs candidats pour une charge, on comprendra comment des charges d'agent de change t[ui valaient en 1830 deux ou trois cent mille francs ont atteint ou même dépassé depuis le chiffre de 2 millions : et le môme accroissement s'est produit, sinon partout et pour tous les offices ministériels, du moins dans les villes importantes et pour les charges de notaire et d'avoué.
Aussi qu'est-il arrivé'? La chancellerie a voulu résister et à maintes reprises, elle a refusé son approbation à des traités de cession qui stipulaient des prix exagérés par rapport à la valeur des offices cédés. Elle a été aussi impuissante que l'avait été autrefois la royauté lorsqu'elle avait voulu prohiber la vénalité des charges. Les officiers ministériels ont tourné la loi à l'aide d'un moyen très simple qui consiste à dissimuler une partie du prix dans des contre-lettres secrètes : et ces contre- lettres, bien qu'illégales au premier chef, sont devenues si fréquentes qu'on peut dire d'un grand nombre d'officiers ministériels ce que Loyseau disait autrefois des magistrats qui juraient n'avoir pas acheté leur charge : u qu'ils entrent ainsi dans leur office, par une violation frauduleuse de la loi, en l'acte de leur ministère le plus célèbre de leur vie ».
Si encore c'était là l'unique inconvénient de. la cherté excessive des offices, la conscience des officiers ministériels en souffrirait seule; le public ne serait pas lésé. Mais les conséquences de la vénalité n'ont guère changé depuis l'ancien régime, et le " pauvre public porte toujours la peine de ces fols marchés ». L'oflicicr ministériel « qui a chèrement acheté sa charge en gros la revend chèrement en détail ». C'est un jeu pour lui que de multiplier les procédures et les frais dans les limites tracées pas la loi; et la ton-
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talion est vraiment trop forte que (l'rtnins n'y succombent pas : ne faut-il pas qu'ils recouvrent les sommes souvent considérables qu'ils ont déboursées et qu'ils puissent faire face aux engagements souvent onéreux qu'ils ont contractés? Pendant ce temps, les frais augmentent dans des proportions inquiétantes et au point d'absorber parfois la valeur des biens : on est véritablement stupéfait quand on parcourt les statistiques du ministère de lajustice et qu'on voit que les moyennes des frais s'élèvent à 31 ]). 100 pour les immeubles adjugés de 1000 à l'OQO francs, à .ïOp. 1 00 pour ceux ad jugés de .ïOO à 1000 francs et, enfin, à 137 p. 100 pour ceux adjugés audossous de !i00 francs.
Voilà quels sont les inconvénients de la vénalité des offices. Et encore nous ne parlons pas de ces officiers ministériels peu scrupuleux qui demandent à des opérations hasardeuses les ressources dont ils ont besoin et qui spéculent avec les fonds qui leur sont confiés par leurs clients. Fort heureusement ce n'est là que l'exception : mais cette exception semble devenir de plus en plus fréquente. Avant 1870, le nombre des destitutions prononcées contre des notaires ne dépassait pas la moyenne de 12 ou 13 par année : cette moyenne n'a pas cessé de s'élever, si bien que dans le cours de ces dernières années, en 1887 notamment, il y a eu plus do soixante notaires destitués.
On est donc d'accord ])our reconnaître que cette organisation des offices ministériels, telle qu'elle existe depuis la loi du 28 avril 1816, appelle des réformes urgentes : on en a jiroposé de plusieurs sortes.
Les uns voudraient supprimer purement et simplement la vénalité des offices et restituer à l'État le droit absolu de nommer les officiers ministériels au même litre et de la même manière que les autres fonctionnaires liublics.
C'est là le système qui est suivi dans cirlains pays étrangers, en Italie, en Allemagne, pour la nomination des notaires : et il est certain que le public paie moins cher, tout en étant aussi bien servi qu'en France. « Veut-on saisir cette vérité sur le vif, écrit un publiciste contemporain : il suffit de faire un rapprochement entre les honoraires des notaires en Alsace-Lorraine, tels qu'ils sont fixés par la loi du 26 décembre 1873, et ceux admis de ce cùté-ci do la frontière par l'usage, les tarifs des chambres et par la jurisprudence des magislrals taxatcurs. Les premiers ne représentent plus que la rémunération des services rendus, puisque la valeur de lous les offices a été remboursée en Alsace-Lorraine au prix de 20 millions; les
seconds comprennent, en outre, l'intérêt du capital créé par la loi de 1816. .\ussi, tandis cjue les premiers seront, par exemple, de 17o francs, de 3.')0 ou de 600 francs pour des ventes ou partages de 30000 francs, de 100 000 ou de 300000 francs et seront même encore d'un tiers plus faible, s'il s'agit de donations; les seconds, pour les mêmes actes, seront de 309, de 1000, de 3000 francs' ».
Tout cela est incontestable et le remède qu'on jiropose serait aussi efficace qu'il est radical. Mais comment l'appliquer sans se heurter à des difficultés pratiques V('ritablement insurmontables?
La propriété des offices est aussi inviolable que tout autre propriété : on ne peut la supprimer que moyennant une juste et préalable indemnité. Et à quelle somme s'élèverait cotte indemnité? 11 est impossible de poser à cet égard des chiffres absolument précis. Mais on a calculé, en prenant pour base les évaluations faites en Alsace-Lorraine par la loi de 1873, que la valeur moyenne des seuls offices de notaires était de 4 millions par arrondissement, ce qui ferait un total de près de 2 milliards pour toute la France; et il faudrait y joindre une somme peut-être encore plus élevée pour racheter les autres offices ministériels, ceux des agents do change, des avoués, dos greffiers et des huissiers. Le Trésor public est-il en état de supporter de telles charges, et n'est-ce pas courir à un échec certain que de vouloir supprimer dans de toiles conditions la vénalité des offices ministériels?
Une autre réforme nous parait, sinon plus efficace, tout au moins plus pratique. Elle consisterait à enlever aux officiers ministériels, non plus la propriété de leurs charges mais simplement le droit de présentation qui leur a été accordé par la loi du 28 avril 1816. Dans ce système, qui a été proposé par M. Bertheau, dans son Élude sur le nolariat, les officiers ministériels seraient nommés directement et sans aucune présentation par l'État, à la suite d'examens ou de concours comme l'étaient les notaires sous la Révolution, et ils devraient verser à leur prédécesseur, en entrant en charge, un prix qui serait in'éalablement déterminé par les chambres de discipline et les tribunaux et on dernier ressort ])ar le garde des sceaux.
Cotte réforme ne léserait personne et ne donnerait lion à aucune indemnité à la charge de l'État, puisque les officiers ministériels remplacés toucheraient de leurs successeurs la valeur exacte de leurs offices. Nul ne pourrait se plaindre et le public y trouverait
Ch. Parmenlier, les Frais de vente judiciaire et la
vijtialilé des o/'/îct.'i.
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largement son compte.Lasuppressiondu droit de présentation, en effet, entraînerait des modilications profondes dans les mœurs des ofliciers ministériels : les marchandages d'offices, les contre-lettres, l'exagération de la valeur des charges, tout cela n'aurait plus de raison d'être et disparaîtrait avec les conséquences funestes qui ont été signalées plus haut. La vénalité continuerait a subsister, puisqu'il ne peut en être autrement : mais elle est surtout à craindre par les abus qu'on en fait. Avec la réforme que nous proposons, ces abus seraient désormais supprimés.
Em. Cohendy.
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SOMMAIRE
Définitions
Un aiipelle offre, relativement à une marchandise déterminée et à un marché considéré, la quantité de cette marchandise présentée à l'échange au moment de l'observation. Le mot olîre s'applique à toutes les choses susceptibles d'être échangées , comme le travail proprement dit, les services, la terre, les maisons et usines, etc. Dans nos pays civilisés, où les douanes intérieures n'existent plus ou iiresque plus, où les communications ont été rendues extrêmement rapides, on désigne sous le nom de marché pris dans un sens large, lorsqu'il s'agit surtout de marchandises d'usage courant et de qualité à peu près identique comme le blé, le pays lui-même. L'offre dans ce cas n'est que la somme de toutes les ollros des divers marchés de ce pays.
Si l'on définit assez fac-iieinent l'olïrc par la quantité d'une marcliundise présentée à l'échange sur un marché, on peut inversement désigner par deinande la quantité de ctitte marchandise que des acheteurs désirent et peu vont se procurer au moyen de ^échang(^
L'ollre est donc une quantité déterminée, à un moment donné, réelle, objective, si l'on p(Hit s'exjjrimer ainsi. Un sait à peu près, par exemple, la quantité d'hectolitres de fro-
ilO _ OFFRE ET DEMANDE
ment en vente ou otTerte un jour de marché; il suffit de se promener sur un champ de foire quelques instants pour s'assurer si l'offre est plus grande ou plus petite que l'ollre habituelle. Une simple inspection parfois suffit et l'on conçoit parfaitement la possibilité de calculer arithmétiquement cette offre. 11 n'en est pas ainsi pour la demande ; la demande se dérobe aux regards. Elle se compose, en effet, de la somme des désirs qu'ont les acheteurs de se procurer une denrée. Mais, outre que ces désirs ne peuvent être connus et appréciés numériquement, ils sont de plus soumis à des variations dont les causes sont nombreuses, ainsi que nous le verrons dans le paragraphe suivant.
La loi de l'offre et de la demande
Un trouvera aux paragraphes 2 et 3 du mot V.vLEUR un exposé de la théorie de l'échange et de l'établissement des prix (voy. ce mot), ainsi qu'au mot Co.ncl'urence, l'analyse des causes qui facilitent ou restreignent le jeu de l'ollre et de la demande. Notre tâche se borne ici à décrire le mécanisme de la loi de l'ollre et de la demande et à indiquer ses effets généraux.
Les besoins de l'homme sont nombreux et divers. Ils changent, croissent, varient, sans loi définie. Comme ils sont le moteur premier de l'activité de l'homme, qu'ils restreignent, développent ou modifient la puissance productive, il s'ensuit que les éléments de cette puissance productive : le travail sous toutes ses formes, les capitaux, etc., varient eux-mêmes et que les variations de ces facteurs de la production fout, par voie de conséquence, vaiier leur produit : les marchandises. A son tour, la production ne cherche pas seulement à satisfaire ces besoins multiples et changeants, elle s'ell'orce encore de les augmenter. L'offre et la demande agissent donc l'une sur l'autre : la première peut être envisagée comme étant le résultat de la production antérieure ; l'autre comme la conséquence des besoins existants. De là viennent les oscillations de la valeur. Ûr, on sait que la valeur se compose de deux éléments : l'Litililé qui naît du besoin et pousse à la demande; la difficulté d'acquisition (ui rareté qui dépend de l'oIVre. Dans ce que l'on pourrait appeler le marchandage ou la période de tâtonnements qui précède l'échange, il y a donc lutte entre ces deux éléments, entre l'offre et la dénia n<le. Si l'i^quililire a lieu, il y a équation d'écliange. 11 en résulte la valeur, dite par certains auteurs valeur d'échange, la(iuelle influe elle-même sur les échanges
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suivants. Cet équilibre est du reste instable. Si la demande est plus grande que l'ofVre, par exem pie, le prix do la marchandise monte ; si, au contraire, rollre est plus grande que la demande, le prix baisse. Tel est le phénomène assez simple dans ses effets que l'on nomme en économie politique la loi de l'onVe et de la demande, loi régulatrice par excellence du mouvement économi(iue.
Le prix d'une marchandise <h'pend donc des quantités d'otTrc et de demande dont elle cstl'objet. Mais on ne peut déterminer le rapport qui existe entre la demande et l'uHre par la raison que ce rapport est modifié par d'autres éléments. Dans tout échange, en effet, il faut considérer trois termes : l'offre, la demande et la valeur. Ces trois termes varient plus ou moins rapidement suivant la nature de chacun d'eux, mais néanmoins varient incessamment et agissent les uns sur lesautrcs. Une fois déterminée parTéchange, la valeur qui en est le résultat a pour conséquence, si elle s'est élevée, par exemple, (le faire baisser la demande. On achète moins d'une marchandise dont le prix s'est élevé parce qu'elle coûte plus cher, et cela, sans qu'il soit possible de déterminer dans (juellc proportion exacte la demande baisse. C'est donc à tort que l'on a dit que « la valeur variait en raison directe des quantités demandées et en raison inverse des quantités otVertes ». Pour que cet énoncé fût vrai il faudrait que le prix de la marchandise s'élevât au double quand la demande augmente de moitié. Il n'y a guère de commerçant qui ne sache, par l'expérience que donne la pratique des affaires, que cette proportion est loin d'être vraie. .Vussi est-il impossible de traduire la loi de l'offre et de la demande et ses variations dans une formule mathématique : à moins que l'on ne considère des besoins fixes toujours les mêmes, c'est-à-dire l'homme vivant automatiquement sans que la volonté, la fantaisie, le changement d'état do santé, etc., puissent faire varier ces besoins (V. au mot Méthodk, § 3, b. Emploi des mathématiques).
L'impossibilité d'établir un rapport exact entre l'olTre et la demande, renchainemiMit des diflicultés qui résultent en cette circonstance de l'intervention de la valeur, n'ont pas toujours été nettement établis par les auteurs, bien que la plupart d'entre eux n'aient point ignoré le fait lui même de la non-proportion. Jean-Baptiste Say semble être le premier qui ait donné une solution claire de ce problème. Reprenant la question, John Stuart Mill l'a analysée rigoureusement on ces termes :
" Désignons, dit-il, par le mol demaudc
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la quantité demandée, tout en nous rappelant qu'il ne s'agit pas d'une quantité lixe, mais presque toujours variable selon le cours de la valeur, et supposons que la demande d'un article excède l'offre, c'est-à-dire qu'il y ait des personnes prêtes à acheter, au prix courant, une quantité plus grande que celle qui est offerte. Les acheteurs entrenten concurrence et la valeur de l'article s'élève. De combien ?Kn raison, pensera-t-oii peut-être, de la quantité ([ui manque, d'un tiers, par exemple, si cette quantité qui manque est un tiers? Nullement: car lorsque la valeur s'est élevée d'un tiers, il lient arriverque la demande excède encore l'offre. La valeur peut s'élever encore sans que la demande soit satisfaite et, en ce cas, la roneurrence des acheteurs continue. Si cet article est de première nécessité, et tel que l'on consente aie payer à toutprix, un déficit (l'un tiers peut élever les prix au double, au triple, au quadruple. Au contraire, il peut arriver que la concurrence s'arrête avant que la valeur se soit élevée en raison du délicit. Une hausse de moins d'un tiers pourrait porter l'article au delà des moyens ou de la volonté de tous les acquéreurs. A ([uel point précis s'arrêtera donc la hausse ? Au point, quel qu'il soil, où l'offre et la demande se trouveront en éiiuilibre : au prix qui fera retircrun tiersde la demande ou qui fora venirune offre d'un tiers de plus. Lorsque, d'une manière ou de l'autre, ou des deux manières à la fois, la demande se trouvera exactement égale à l'ofl're, la hausse n'ira pas plus loin. « Le cas inverse n'est pas moins facile à décrire. Au lieu que la demande excède l'offre, supposons que l'offre excède la demande. La concurrence agira sur les vendeurs; la quantité excédente ne pourra trouver dos acheteurs qu'à la condition que l'on provoque une demande supplémentaire égale a elle-même. On y parvient par le bon marché : la valeur s'abaisse et met l'article à portée d'un plus grand nombre de consommateurs ou décide ceux qui existent di'jà à faire des achats plus considérables. La baisse de valeur nécessaire pour rétablir l'égalité est différente dans ces différents cas. Les articles sur lesquels elle est la plus considérable sont aux deux extrémités de l'échelle; ce sont les (d)jets de première nécessité et les objets de luxe et de goût destinés à une classe peu nombreuse de consommateurs.
S'agit-il de céréales? Ceux qui en ont assez n'en prendront pas davantage sous l'influence du bon marché; ils aimeront mieux dépenser sur d'autres articles ce qu'ils économisent sur le prix de leur nourriture, et l'accroissement de consommatioiiqui résulte du bon marché des grains n'absorbe, l'expé-
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rience l'élablil, qu'une petite portion de rexcédenlpioduitpariine récolte abondante.
La baisse ne s'arrête que lorsque les cultivateurs retirent leurs grains du marché et les gardent dans Tespoir que les prix se relèveront, ou lorsque les spcculatetirs viennent acheter le blé parce qu'il est à bas prix et l'emmagasinent pour le vendre lorsque la demande augmentera. Que l'oiTre et la demande soient égalisées par une augmentation de demande, à la suite de l'abaissement du prix ou par le retrait d'une partii' de l'olTrc, le résultat est le môme, l'égalité.
« Ainsi, nous voyons que l'idée de rapjwrt entre l'oUre et la demande serait déplacée et n'a rien à faire ici : s'il faut chercher un terme dans le langage des mathématiques, il convient d'employer celui d'équation. Il faut que l'ûlfi'octla demande, la quantité olîerte cl la quantité demandée, soient égalisées. S'il se produit une égalité, elle est couverte par la concurrence et la chose a lieu par la hausse ou la baisse de la valeur. Si la demande augmente la valeur s'élève; si la demande diminue, la valeur baisse : si l'olfre est insuffisante, la valeur monte, et elle descend si l'offre augmente. » (John-Stuart Mill, Principes d'économie }wlitiqiic, t. I"'', liv. III, ch. II, § 4). »
Cette description du mécanisme de l'olfre et de la demande suffit à montrer que cette loi fixe souverainement les prix, et cela indépendamment du régime d'appropriation (voy. ce mot) sous lequel vit la société que l'on considèn^ Les mesures autoritaires prises, parexemplc, pour imposer un maximum (voy. ce mot) des prix peuvent, pendant un certain temps, maintenir les prix à ce maximum si l'on suppose que ce prix maximum permette encore à quelques entreprises de ne pas être en perle. Le jour où toutes les entreprises d'une même industrie sont en perte, l'offre cesse. La concurrence n'a plus lieu faute de concurrents.
Les mesures autoritaires peuvent limiter le champ d'action de la loi de l'olfre et de la demande, elles peuvent même parfois le supprimer en supprimant toute production d'un produit déterminé ; mais, si restreint que soit le champ d'action, la loi naturelle de l'offre cl de la demande y règne avec ses conséquences. Nous savons que plus le marché où s'exerce la concurrence est limité, plus les crises, c'est-à-dire les baisses ou hausses rapides et considérables de valeur, sont nombreuses. Dans cet état, la loi de l'offre et de la demande est toujours une loi d'équilibre, mais cet équilibre semble, à cause des obstacles, s'établir plus dillicilemcnt. II en est de même d'un liquide: si on le verse dans un vase
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à orilice très large, il présente une nappe unie et étendue dont l'œil perçoit très bien le plan horizontal; si au contraire le vase a une forme tourmentée, est composé de tuyaux coudés, étroits, contournés en hélice, le liquide passe malgré les obstacles dus au frottement et au chemin à parcourir, à Iravers tous ces méandres, et arrive à établir son niveau, moins sensible à la vue que le premier, mais néanmoins très réel.
La loi de l'olfre et de la demande a donc un i.'ffct immédiat et décisif sur la détermination des prix, puisqu'elle les fixe ; elle a de plus une influence qui se transmet, par voie de conséquence, surles prix à venir (V. Prix).
Son effet immédiat est, comme nous venons de le voir, de faire l'équation d'échange. Peu importe qu'une marchandise ait coûté à produire plus qu'elle n'est payée; si elle n'est pas demandée de façon à dépasser ou môme à atteindre son prix de revient, si en outre le vendeur est obligé de vendre, de maintenir son offre, il est en perte. Si, d'un autre côté, une demande très forte d'un autre produit se manifeste sur ce même marché, le prix de ce produit arrive parfois à s'élever très haut et à être, en cas de rareté grande, bien des fois supérieur à son prix de revient. Quelle influence a donc la loi de l'olfre et de la demande sur les prix à venir ? Comment, en d'autres termes, agitelle sur la production'? Elle agit sur la production en obligeant les entrepreneurs à faire tous leurs efforts pour abaisser le coût (le production, c'est-à-dire le prix de revient maximum d'une marchandise déterminée dans les entreprises placées le moins avantageusement. Ainsi, le produit B est offert sur le maiché par plusieurs entrepreneurs. 11 est l'objet d'une demande très lento qui fait baisser le prix de ce produit au-dessous du prix de revient des entrepreneurs qui ne peuvent faliriquer ce produit qu'avec un prix de revient plus élevé que celui des autres producteurs de B, leurs concurrents. A ce moment, leur prix de revient, qui est le plus haut pour le produit B, est ce qu'on appelle le coût de production. Comme ils sont en perte et que la demande ne tend pas à croître, ils seront obligés de fermer leurs fabriques ou d'améliorer les conditions de leur production.
Mais les choses ne se passent point toujours ainsi, et il faut considérer pour exposer cette question deux cas : 1° celui dans lequel une marchandise est en quantité limitée, ou bien ne peut être augmentée en quantité qu'au prix de dépenses proportionnellement plus grandes que la rémunération qu'elle donnent; 2" celui dans lequel les marchan-
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(lises sont en i(uanlili'' illimitre ou, plus correctement, soûl suscejjtibles d'être produites iiulélinimenl avec avantiifje.
Supposons qu'une inarcluuulisc ne puisse être produite en tout temps et à volonté, i|u"elli'soit en quantité limitée sur le marche i.'éuéral. Supposons, en outre, qu'elle soit une marchandise de consommation générale et de nécessité très grande. La demande de cette marchandise tendra à dépasser son offre et à se maintenir. Or, dans ces conditions, comment agit la loi de l'offre et de la demande pour lixer les prix, eu égard aux divers prix do revient des différents producteurs ? Uéduisons à trois, jiour simplifier, les producteurs (|ui olfren t sur le marché une marcliandise de cettenaturo, du blé par exemple. Le prix de revient de l'hectolitre de blé est, jiourle premier de 14 francs, pour le second de lo francs ; pour le troisième de 16 francs. Ce tiernier prix de revient est le plus élevé ; il s'appelle le coût de production ou prix de revient maximum. Or, comme la demande est, et se maintient, par hypothèse, plus grande que l'olfre, le blé de tout le marché sera nécessaire à la demande : il sera tout acheté. Il s'ensuit que c'est le producteur de blé au prix de revient le plus élevé soit, ici, au prix de 16 francs, qui fixera le prix de l'hectolitre de blé, et il le fixera certainement à un chiffre un peu plus grand que celui de son prix de revient. L'hectolitre de blé se vendra donc au-dessus de 16 francs. Kt l'excédent qui s'ajoutera au coût de production sera plus ou moins grand suivant que la demande sera plus uu moins indiise.
(V. Hemk.)
Si l'on suppose, au contraire, que la marchandise considérée est un produit facile à mulliplicr, dont le prix de revient même baisse si l'on augmente la i|uantité des unités fabriquées, un phénomène inverse de celui que nous venons de décrire se manifeste (V. Débouchks). L'entrepreneur qui, par des procédés perfectionnés, arrive à abaisser son prix de revient et peut, en même temps, répondre à la demande qu'il va provoquer, cherche à conquérir le marché en vendant lieaucoup. 11 otVre donc sa marchandise en quantité assez considérable et à un prix inférieur à celui de ses concurrents. Pour les produits de cet ordre, qui sont des produits fabriqués, tels que tissus, etc., les prix tendent donc à se régler, dans ces conditions, sur le prix de revient minimum.
La répartition des liommcsenlrelesdiverses professions est ainsi réglée, en définitive, ■comme les salaires, comme l'intérêt, par la loi de l'offre et de la demande, bien que le <Uoix d'une profession dépende beaucouii
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des niieurs, des habitudes, et parfois du hasard. Mais la loi de l'olfre et de la demande ne tient pas compte, ainsi que nous l'avons vu, des causes qui produisent l'offre et la di.'mande relie est simplement le résultat de leur comparaison respective à un momentdonné.
A.NURÉ Liesse.
OLAVIDE Y JAUREGUI (don Pablo Antonio José de), naquit à Lima le 23 janvier 1725. Espi-itet talent supérieurs, affiné très tôt par de sérieuses études, il acquit fort jeune un(; grande réputation et remplit à Lima de hautes fonctions administratives.
Accusé de malversations et d'impiété, il vint à Madrid justifier sa conduite. Là, il trouva dans le comte d'.^randa un ami et un protecteur, et l'on peut attribuer, sans hésitation, à don Pablo de Olavide les plus importantes réformes économiques du règne de Charles IIL A la suite d'un voyage par l'Europe entière, Olavide, devenu l'ami de Voltaire, de Uousseau et du monde philosophique, conçut l'idée de relever l'agriculture espagnole et, à cet effet, d'introduire et d'établir, dans la Sierra-Morena, des colonies agricoles, ^'ommo intendant de ce département, il mit son idée à exécution et la dirigea pendant huit années avec autant de logique que de zèle. Malheureusement, le recrutement des colons fut confié à un officier mercenaire, un Bavarois taré, du nom de Gaspard Thurriegel, qui n'amena dans la colonie que des gens misérables ou vicieux. Le clergé saisit cette occasion de battre en brèche don Pablo de Olavide, dont les opinions libérales et les relations philosophiques étaient suspectes (177j).
Appelé à la cour pour y répondre aux accusationsde mauvaise administration et d'hérésii', Ol.'ivide réussit à jnslilierson administration, mais non pas à calmer le zèle des in- (juisiteurs et, malgré les amitiés influentes dont il disposait par ses relations de famille, il fut arrêté ; après un procès de deux années qui se termina par un autilto (petit autodafé secret), don Pablo de Olavide fut condamné à la perte de ses biens et à une réclusion de huit ans dans un couvent.
Il subit sa peine, niaiss'enfuitd'Espagnedôs qu'il en trouva l'occasion. De 1780 à 1798, il résida tantôt en France, où ses amis le reçurent à bras ouverts cl le traitèrent comme une victime de l'obscurantisme, tantôt en Suisse, où il fut un moment obligé de se réfugier pour échaïqier aux persécutions que le gouvernement de Charles III continuait à exercer contre lui. Les excès de la révolution française, dont il pâlit, ébi'anlèrcnt sa foi dans les principes de la philosophie régnante; il
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fit amende honorable en écrivant un livre intitulé /(' Triomphe de iÈvunijilc, qui lui valut de rentrer en f;rùce auprès des inquisiteurs. Don Pablo de Olavide eut la ijerniission de rentrer en Espagne en 1798, mais, décidé a ne jouer aucun rôle, il se retira en Andalousie, et mourut à Baéza en 1803.
Les colonies agricoles de la Sicrra-Morena, après que don Pablo de Olavide cessa d'en être le directeur, ne vécurent que d'une vie languissante. Cependant tout ne fut pas perdu de cette tentative, la pn^mièrc essayée en Espagne. Les éléments étrangers peu choisis, qui avaient formé le noyau de la colonie, se fondirent peu à pou dans la population locale. Quelques villages subsistèrent jusqu'à nos jours, et les voyageurs qui, dans les dernières années du xvui' siècle, traversèrent cette contrée, jadis sauvage et stérile, rendirent un haut témoignage de son état économique et agricole. (V. Tableau de l'Espagne, par Jean -François Bourgoiug. Paris, 1797, t. III, pages 79 à'oi). Sur la vie de don l'ablo de Olando, il faut lire l'intéressante étude de don José Antonio de Lavalle : Don Pablo de Olaohle, Lima, 1885, in-S", la seule œuvre complète qui ait paru jusqu'à aujourd'hui sur ce sujet, et qui contient quelques lettres inédites de don Pablo de Olavide.
Parmi les ouvrages de don Pablo de Oluvide, il en est un, Informe ni cunsejo sobre la Ley axjraria, 1708 (Rapport au conseil sur la loi agraire), qui a une véritable valeur en tant qu'œuvrc économique, quoique parfois l'auteur y retombe d'une façon illogique dans li'S erreurs (;t les fautes même qu'il signale et prétend corriger. Tout eu ])rcnant la liberté individuelle comme base de la loi agraire et de la restauration de l'agriculture, il conseille néanmoins certaines interventions officieuses pour le loyer des terrains et prétend assujettir les contrats entre particuliers à la pression d'un système réglementaire.
OR. — V. Métaux précieux.
ORESME (Nicole), né sans doute à Caen, entre 1320 et 132;), mort évèiiue de Lisieux le 11 juillet 1382. Successivement boursier, professeur, grand maîli'c du collège de Navarre (13i8-1361), archidiacre de li.iyeux, élu doyen de l'église de Houen, la seconde dignité de l'Église normande, il devint évèquc et comte de Lisieux en 1377 et ne quitta plus son diocèse. Fut-il choisi par le roi Jean comme précepteur du dauphin, plus tard Charles V dit le Sage, trésorier de la Sainte- Chapelle, cliajielain et conseiller de son an-
cien élève, ou ces diverses fonctions furentelles remplies par quelque Crème ou Oresnie, de la même époque? Ces derniers points ont été aussi discutés que l'orthographe même de ses nom et prénom, écrits au moins de douze façons '.
Longue est la liste des travaux de cet homme éminent : elle comprend un très grand nombre de sermons, de traités relatifs aux sciences physiques, naturelles, à l'art oratoire, à la théologie. 11 rendit à la philosophie de grands services, en traduisant lu Piditiqiie, les Éthiques et les Èconomiiiues d'Aristote.
Un seul ouvrage est de nature à justifier la place occupée ici par Oresme; c'est son Iraité de Origine, nalarti, jure et mutationibiis miineltirurn. qu'il trîriuisit lui-même en français sous le titre de : Traictie de la première invention desmonnoies. Cette œuvre fait de lui, avec Copernic, un des premiers, sinon le premier en- date, des économistes et financiers que l'on puisse connaître et signaler. C. Hoscher, en faisant des recherches sur l'histoire de l'économie politique, trouva un de ces traités à la bibliothèque de Munich; il crut l'avoir exhumé le premier et l'indiqua à Louis Wolowski en même temps qu'à l'Académie des sciences morales et politi([ues; mais dès 18i(5, M. Lecointre-Dupont s'était occupé d'Oresme dans ses lettres sur V Histoire inoni'taire de la Normandie et du Perelie, et M. Francis Meunier avait, en 1837, pris pour sujet de sa thèse française les travaux de ce précurseur^.
En 1804, Louis Wolowski publia le Traictie de la première invention des monnoies: textes fruneais et latin d'après les mamiserits de la lUbliothèque impériale. Paris, Guillaumin, 1804. Crand in-S" de xxij-cxL p. Ce Traictie n'avait été jusque-là que dans la Bibliothèque des Pères, qui choisit ce sermon parmi les 1 l.'i qu'Oresnie prononça en diverses circonstances, comme ayant fait plus de bruit encore que ceux qu'il prononça à deux reprises à la cour papale d'Avignon, où il ne craignit pas, lui, prélat, de fulminer contre les scandales et les abus du clergé. Le Traictie comprend, sans parler du prologue du « Translateur «etd'uuo conclusion, vingl-sixchapitres, où sont al laqués, avec une rude énergie, les cliangenients et altérations monétaires qui ti'oublaiont si fréquemment la fortune et les afTaires publiques.
L'auteur prend lui-même la peine de nous indiquer dans un sommaire ce qu'il vaexarainei- : Cl Cy commence ung petit traictie de la
i. Le préuoni, taut5t Nicole, tantôt Nicolas; le nom Oreni, Oresnius. Oresinius, Oresinius, Oresmes, d'Oresme, d'Oresniiu^, Orème.
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pieraière invention des nionuoies et des causes et manières d'icelles. — A quelle lin elles furent faictcs. — Comment on en doit user. — A qui appartient à les forcer, empirer ou muer, et quels inconvénients en peuvent venir et sourdre. — Assemble de plusieurs volumes, et puis translaté de latin en français nagaires, aflin de montrer le grand défault et mesus que aujourd'huy se faiet en icelle par les niarchans et communs, et que le roy et les princes tollèrent et seulTrent, dont ensuivront plusieurs maulx, incoiivi'uients et dommaigcs irréparables, si de briefs provision et remède n'y est mise, comme il seia si)écilié au procès cy après. »
(Ircsme nous montre quelle est l'origine de la monnaie et le rôle utile qu'elle joue. « Les liorames, dit-il, commencèrent communiquer et eschangier leurs richesses ensemble, sans mouuoie. Mais comme en «este manière de permutacion et changement de choses, moult de diflicultés et controversies aveinrent entre eul.\. les hommes sublilz trouvèrent un usaige plus legier, c'est assavoir de faire monnoie, laquelle fut instrument de perrauer et marchander les ungs aux autres leurs naturelles richesses. »
Dans les chapitres suivants, il examine la forme que doivent avoir les pièces de monnoie, la matière dont elles doivent être composées, et leur fabrication.
La partie la ]ilus importante de l'œuvre cstceUequi se rapporte aux variations monétaires. Devançant, dit .loseph (iarnier, liodin, l.ocke, Newton, Turgot, Smith et Say, il a vu ^laiis la monnaie une marchandise dont la valeur, dé[iendant avant tout de la quantité; et de la qualité des matières, ne peut être arbitrairement lixéepar lesouverain. Oresme contesta hardiment au roi le droit de faire varier les monnaies, soit quant à la forme, soit quant aupoids, soit quantau titre. Selon lui, la communauté siule peut avoir le droit d'opérer ces changements; encore ne doitelle en arriver là qu'en cas de nécessité absolue. Il reconnaît que, devant l'impossibilité absolue de consulter la nation, le roi devra suivre sa volonté présumée, mais s'il est dans l'obligation de faire varier les monnaies, il ne doit tirer de son changement .lucun bénélice. Il doit agir en roi, c'està-dire en vue de l'intérêt de son peuple, et non pas en tyran soucieux de ses seuls intérêts. Oresme pousse la hardiesse jusqu'à condamner le pouvoir absolu, déclarant que le roi est le premier citoyen de la nation, mais qu'au-dessus de lui, il y a la nation {potentior quam aliqiiis qui subditus est, lumen Iota communitate inferior). 11 fait ensuite Je tableau de tous les maux qui résultent de
ces variations incessantes, et fait remarquer que le peuple ne se rend pas compte de cette exaction liscale amenée par l'altération des monnaies aussi vite que de la charge de l'impôt. Mais, ajoute-t-il, il en est ainsi de beaucoup de maladies chroniques qui sont d'autant plus périlleuses qu'on met plus de temps à s'en apercevoir. Il conseille au roi, s'il a besoin d'argent, de recourir plutôt à un emjirunt qvi'à une altération de monnaies.
Uresrae a eu encore le mérite d'avoir formulé le principe qui a rendu célèbre le nom de (îresham : la bonne monnaie disparait de tout pays où l'on fait des empiranres.
Cet ouvrage n'eut qu'une intluence éphémère ; il réussit à arrêter quelque temps les variations des monnaies; il exerça, dit-on, une intluence bienfaisante sur Charles V et fut la cause des sages ordonnances de ce prince . Charles V mort, les variations recommencèrent.
Bien d'autres idées économiques, politiques et sociales prouvent chez ce publicisto évèque du XIV» siècle un esprit des plus fermes et des plus indépendants. « A la France ancienne, écrit \Volo\vski, revient sans con- Irste l'honneur d'avoir la première formulé la doctrine de la monnaie dans l'écrit de Nicole Oresme. "
El). Viual-Naqi'Et.
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ORTIZ il.uis). — Auteur d'un Mémorial al Hri/ }j(i)-a que..., l.'iStS (Mémoires adressé au toi pour empêcher la sortie de l'or de ces royaumes des Espagnes).
« Ortiz, dit Colomeiro dans sa Bibliotixii de los Econoniistax de /os sii/los xvi, wii, et xviii, a écrit là un ouvrage d'une petite épaisseur mais un des plus curieux de son temi)s. Quoique l'auteur se range aux doctrines de ce temps, en ce qui concerne l'importation de l'or et île l'argent, les lois somptuaires, les domaines communaux, la haine des intermédiaires et autres progrès de la même teneur, on est pourtant surpris d'y trouver, à cette époque, des idées plus favorables au système protecteur qu'aux restrictions, ainsi que divers projets pour fortilier l'industrie nationale, utiliser les moindres cours d'eauï
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cri irrigalions ou canaux, construire des chemins, rt'boiscr les forêts, etc. ". Le talent nalurel de l'auteur et sa grande expérience des all'aires, comme Contador de Cfls((7/o(comfitable de la couronne), hii fournirent des appréciations très justes en économie politique.
ORTIZ (José Alonso). — Cet auteur espagnol a été cité par don Manuel Colmeiro, dans sa Biblioteca de los Eco7iomistas espaholcs de los siglos xvi, xvii et xviii (Bibliollu'fiuc deti Économistes espagnols des xvi'=, xvn", et xviii'' siècles) an sujet de son célèbre Ensayo economico sobre et sistema de ta moneda pupel y sobre el crédita publico. Se escribio contra algunas preocupariones vulgarcs. (Essai économique sur le système du papier-monnaie et le crédit public, écrit contre les préjugés vulgaires. Madrid, 1796).
L'auteur fut l'élève et le traducteur en espagnol des œuvres de Smith : Investigacion lie ta naluraleza y causas de la riqiteza de las naeiones. Valladolid, 1794 (Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations), œuvres qu'Ortiz a enrichies de notes très érudites et d'une haute im|iortance. L'auteur a suivi les doctrines de Smith; son livre mérite d'être lu au point de vue du crédit public, des échanges, du change, du papier-monnaie etc.
OUVRARD (.Julieri-(;abriel;, né prés de Clisson, le 10 octobre 1770, mort à Londres en 1810. Haut et puissant munitionnaire et financier, il a été souvent comparé à Foucquet, dont il eut la splendeur et les mésaventures. Napoléon, jaloux d'un homme aussi opulent, et peut-être dangereux, trouva dans ses papiers quelques reçus de Joséphine; la vie d'Ouvrard se passa dès lors dans une persécution souvent mesquine et tyrannique, malgré les immenses services rendu> par lui pendant près de vingt-cinq années. Les caisses vides, le crédit arrêté, les armées compromises, il (it face à tout, mérita le nom do « Napoléon du crédit » el fut un dos rares qui osèrent tenir tète au Napoléon de la guerre.
Fils d'un [>apetier, Ouvrard débuta, sorti tout jeune du collège, par accajjarer tout le papier dont il y prévoyait et sentait toute l'importance à la veille de la lîévolulion ; bi'nétice net, à dix-huit ans, iîUOUUO francs, (iros négociant à Nantes, suspect par le seul fait de sa rapide fortune, le général lioiviu le prit jiour aide de camp; vainqueur dans une escarmouche à la division de Klébcr et de Merlin, il appoila des drapeaux à la Conven-
tion el fullit continuer sa carrière militaire; le goût des affaires l'emporta. Vint le directoire ; il connut Bonaparte chez Tallien, séduisit Barras, proposa des plans, fit mieux en trouvant les millions qui manquaient, notamment pour Texpédition d'Egypte, prêta .'jOOOO fr. à licrnadotte pour son mariage, mais refusa 12 millions au premier consul, qui ne cessa de le tourmenter qu'à Waterloo.
Pour rappeler seulement quelques-unes des gigantesques et hardies opérations d'Ouvrard, citons les subsides qu'il fournit à l'État depuis 1797 : l'expédition d'Egypte, la guerre d'Espagne et les dernières campagnes de l'empire; plus tard, le milliard qui abrégea l'occupation étrangère; la seconde expédition d'EspagnOj^Dans ce dernier pays, il eut une autorité el une force presque sans égales, ayant, dès 1806, rétabli, avec (lodoï, le prince de la Paix, les finances fort délabrées de la monarchie et, simple particulier, conclu directement avec Charles IV un traité qui lui livrait l'Amérique elle Mexique. Napoléon 1''" lui créa toutes sortes d'obstacles. Ces deux hommes se revirent en 181 o, aux mauvais jours; le banquier avait généreusement pardonné au despote qui l'avait sacrifié à ses ministres. Carilnefaut pas oublier qu'Ouvrard, plusieurs fois poursuivi comme concussionnaire, fut trois fois arrêté, une fois avec les honneurs de 100 grenadiers consulaires, enfermé à Sainte-Pélagie, presque mis au seerel, el dut vendre alors partie de ses châteaux, fermes et forêts. Il en avait bon n(jmbre, notamment le Raincy, où il disait eu riant qu'il avait trois ministres d'État pour portiers'. Il attaqua fort le système du baron Louis, qui ci battait monnaie sur le dos. d'Ouvrard ». 11 répéta blendes fois une phrase chez lui comme invariable : « Trois cent mille francs ? Non ! 400 millions, si vous voulez ! — Soixante millions? non! un milliard, dans, tiuit jours ! i> 11 est mort assez tristement à Londres. Ce fut, — a dit de lui Lamartine, — 11 en affaires, un aventurier; en tinances, un' liiuiime do génie ».
" Mon plan de finances, dit-il presque au débutde ses Mémoires, était basé surla nécessité d'une dette publique considérable en France, limitée cependant au quart ou au tiers de son revenu. On a bien dit de l'.'ingleterrc ([ue plus elle devait, plus elle était riche; paradoxe brillant, abus du principe qui admet l'utilité d'une dette publique sagement établie. Dans un Etat tel que la France, cette dette est un bien : c'est un emploi toujours, ouvert pour les capitaux oisifs ou disponibles
1. T;iII(!yran(l, Decrès el Berthier ocrupaieut en elTet les trois ii.ivilloiis qui servaieut comme d'acci^s au logis du luaitr,;.
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ci un appel aux (HraugiTS eux-niùuies, un signe sensible et non suspect de l'élut du i-rédit et une sorte de moniteur quotidien qui met on garde contre toute tentative nuisible à la confiance; c'est encore un régulateur i)ernianent du taux do l'inténH commun il allouer dans les transactions publiques ol particulières. Elle contribue au mouvement et à la circulation dos capitaux nécessaires à l'activité et au service des transactions civiles et commerciales. Le numéraire n'a de valeur que par son emploi et son intervention dans les échanges et tout l'argent ijui, en Europe, écliappe à la thésaurisation et aux expéditions dans l'Inde, se dirigera vers les États qui otrriront aux capitaux les emplois les plus sains et les plus avantageux. l'our atteindre ce but, j'insistais sur l'organisation d'une caisse d'amortissement indépendante et richement dotée. »
Au milieu d'une vie si active et si tourmentée, Ouvrard a trouvé le temps d'écrire et de publier nombre d'écrits financiers, dont voici les principaux : Mi'inoire sur les finances, adressiJ au ijoavcmcmcnt, 1815, in-4°. — Mémoiresur les finances, adresse' aurai, 1816, in-i". — Observalions sur la motion de M. de Blosseville, 1817, in-S". — Observalions sur les finances de la France et proposition d'un cautionnement de 90 millions à exiger de la Banque de France, 1818, in-S". — Mi'moire sur le crédit administratif, 1819, in-S". — Sur l'ailminislralion, 1824-, in-S". — Mémoire des sieurs Viclor Ouvrard et Julien Ouvrarit [armée d'Espugnej contre le sieur Tourltm, 182.'), in-4°. — Mémoire des mêmes contre le même, Id. — M<'moire de Gab.-Jul. Ouvrard contre le même, Id. — Mémoire de G.-J. Ouvrard sur sa vie et ses diverses opérations financières. i82(), .■) vol. in-8". A eu deux éditions ou plutôt deux tirages. — MM. Ouvrard contre M. Louis Tourlon, 1826, in-8°.
Edmond Hicnaudi.n.
OWEN ( Robert I, né à Newtown (comté de Montgomery)en 1771, d'une famille de pauvres artisans, mort dans la même ville le 17 novembre t8ri8. Après avoir reçu simplemeni l'instruction primaire, il fut employé chez divers hlaleurs ih; Londres et do Glocester. 11 déploya une grande ai)titude aux alîaires, une intelligence hors ligne et une honnêteté à toute épreuve. Aussi l'un de ses derniers patrons, comprenant toutriiilérél qu'il avait a s'attacher ce jeune homme, l'associa-l-il à sa maison. L'n autre, M. Dala, de Clasgow, lui donna sa fille en mariage et lui confia en même temps la mission do relever de sa décadence une manufacture qu'il possédait sur le bord de la Clyde à New-I,anark. C'est
là ([u'il conçut le système qui devait le rendre illustre.
Depuis sa fondation, la colonie industrielle de New-Lanark lUait le repaire d'une population qu'on y avait attirée de toutes parts et qui était composée de paresseux, d'ivrognes, do voleurs, tous gens sans loi ni morale, travaillant à la fois à la ruine de leurs patrons et à l'accroissement de leurs propres misères.
Quatre ans ne s'étaient pas écoulés depuis le jour où M. Owen en prit la direction que cette manufacture de New-Lanark était en pleine prospérité et que son personnel, absolument transformé, ne composait plus, pour ainsi dire, qu'une famille de deux mille personnes, gouvernée par un patriarche. Tous les vices y avaient fait place aux vertus contraires ; grâce à l'intelligence et aux efforts de son jeune directeur, l'avenir y avait même été assuré parla fondation d'une école dont les principes et la méthode allaient former les générations suivantes dans les conditions les plus propices à leur bien-être et a leur bonheur '.
Un semblable succès avait de quoi contenter la plus vaste ambition. Owen ne voulut pas s'en tenir là. Pris d'une noble pensée et d'un généreux sentiment d'humanité, il étudia, dans un but de généralisation, jour par jour sa conduite et ses actes des quatre années pendant lesquelles il avait opéré la métamorphose. 11 tira de cette étude non pas précisément un système complot de toutes pièces, mais la conviction profonde qu'il était eu possession de moyens qui, appliqués à de petits centres industiiels, suffiraient à changer le sort des travailleurs du monde entier.
11 débuta par la publication Ju plus important de ses ouvrages : Nouveaux aperçus .^ur la société, ou essais sur la formation du caractère humain. Ce n'est pas encore le système — qui n'a jamais été du reste bien nettement exposé — mais seulement les principes sur lesquels il reposera. Ces principes, les voici : Dogme absolu de l'irresponsabilité humaine ; en conséquence, exclusion de tout blâme et de toute louange, de toute récompense et de tout châtiment; renouvellement complet des circonstances qui entourent l'humanité; réforme intégrale de l'éducation ; communauté des biens combinée avec l'égalité des droits; abolition de privilèges pour toutes les supériorités, même pour celle de l'intelligence et du cai)ital. Tels sont les fondements du nouvel édifice à élever; le couronnement
I. I.c vol nuMiii; y iHail une chose (-.imniuac ; sans compter un esprit tout à i'.iit d,-ingcreu« dinlolorance religieuse. (Joseph l!ey. f.eUres sur le si/fléme de coopération (taprit tf'splans de M. Owen.)
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en sera, assurait Owen, « le règne de la bienveillance, l'éclosion de la loi des caractères et des intérêts ><.
Tout cela était bien vague et peu fait pour séduire les esprits amis de la netteté. Et cependant, à la différence de presque tous les réformateurs, Owen avait derrière lui une expérience personnelle et un succès incontesté. 11 n'est pas téméraire d'affirmrr tjue s'il se fût contenté d'écrire tout simplement, et en détail, l'histoire des voies et moyens qui lui avaient si bien réussi à New-Lanark pour clianger des bètcs féroces en êtres sociables et bons, ce livre l'ciU immortalisé et peut-être eût servi de guide pour l'établissement et le succès de nombreuses colonies industrielles. Au lieu de cela, dans tous ses écrits, Owen s'en est tenu à des exposés de principes, à des généralités de haut vol. On en a eu une nouvelle preuve dans ses deux Adresses aux représentants de la sainte alliance réunis en congrès à Aix-la-Chapelle, en 1810. En quelques pages retentissantes, il insiste complaisamment sur tous les biens sociaux que l'application de son système devait produire, sans dire précisément quel il est. 11 demande qu'on le lui laisse mettre a l'épreuve, sous sa direction; ou tout au moins, si l'on ne veut pas s'en rapporter à lui, qu'on institue une grande commission internationale devant laquelle il dira tout. Le Congrès, comme on le pense bien, passa outre et le système, en tant que corps de système ou de doctrine, ne fut point révélé.
On trouve cependant quelques détails typiques de l'organisation rationnelle d'une colonie, système Owen, dans son livre intitulé : OutUne o/' the ralional System (Plan du système rationnel).
« Dans la communauté, dit-il, l'éducation est pour tous invariablement la mémo. Elle est dirigée de manière à ne faire éclore que des sentiments vrais et libres dans leur émission, conformes aux lois évidentes de notre nalurc. Par conséquent, la propriété individuelle y devient inutile. Tout signe représentatif d'une richesse personnelle est aboli. La communauté remplace la famille. Chaciue colonie de deux à trois mille âmes alimente les industries combinées, agricoles et manufacturières de manière à pourvoir elle-même a ses besoins. Les diverses communautés se lient entre elles et forment un congrès. Dans la communauté, il n'y a qu'une seule hiérarcliie, celle des fonctions, et c'est l'âge qui les détermine. Jusqu'à quinze ans, on est dans le cercle do l'éducation. L'adulte prend rang [larmi les travailleurs. Les agents les plus actifs de la production sont les jeunes
hommes de vingt à vingt-cinc} ans; de vingtcinq à trente, ils ont le rôle de distributeurs et de conservateurs de la richesse commune. De trente à quarante ans, les hommes pourvoient auxniouvements intérieurs (sans doute la production, la constitution de la famille) de la communauté. De quarante à soixante ans, ils règlent les rapports avec les communautés environnantes. Enfin, un conseil de gouvernement préside tout cet ensemble naturel, moral et intellectuel. »
Comme exposé de système c'est encore fort incomplet. Au surplus, on chercherait vainement dans les écrits d'Owen des indications moins vagues. Pour trouver quelque chose de plus net, il faut se reporter aux ouvrages de deux écrivains français, dont l'un', approuve le système et l'autre '^ le critique. D'après ces deux ouvrages, où nécessairement les auteurs ont exposé avec quelque complaisance leurs idées personnelles, voici en quelques mots la doctrine sociale d'Owen : Égalité absolue des conditions ; abolition de la propriété; suppression du commerce par intermédiaires et de la monnaie valeur représentative; échange direct des produits contre les produits, éducation universelle, obligatoire et gratuite; liberté dans le mariage; enfin, suppression des juges, dos avocats, des huissiers et des prisons.
En économie politique, Owen a eu des idées assez conformes aux principes de cette science. Toutefois ce philanthrope était doublé d'un pessimiste ([ui, dans sa vision, parfois juste, des choses, était surtout frappé des conséquences les moins agréables, (^est ainsi que dès 1811, dans sa seconde Adress aux représentants de l'Europe, démontrant, par des chiffres que, de 17'.t2 à 1817, les découvertes d'Arkwright et de Watt avaient augmenté de douze fois la puissance productive de la Grande-Bretagne, il insistait surtout sur ceci, qu'il n'en était résulté qu'une plus grande misère pour les travailleurs : « Le chilïre le plus probant, disait-il, est celui de la taxe des pauvres, qui d(q)uis n'a fait que >'accroitre », et il ajoutait que cette misère ne pouvait aller qu'en s'aggravant a mesure i|ue les forces mécaniques se substitueraient davantage a l'action de rtiomme. Pour sortir de cette voie fatale, il ne voyait qu'un moyen : renoncer aux grands centres manufacturiers et les remplacer par de petits centres industriels et agricoles de 1800 à 2000 personnes, tracés d'après les méthodes qui lui avaient si bien réussi à New-Lanark. Il signa-
I . .losciili Itey, Lettres siti' le système ilf- coopération mutuelle et de la communautr de biens d'après le plan d'Owen,
i!. Louis iicybiiuii, iitudes sur tes réformateurs, 186t.
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lait ensuite les conséquences fâcheuses do l'alisence de toul. ordre dans la production et la répartition des richesses, et la nécessité de substituer l'unité d'intérêt à la concurrence. Il exposait enfin que l'abondance des produits privait «le travail la classe ouvrière et la laissait malheureuse au sein de l'abondance, et qu'il était de toute urgence de remédier à ces maux en organisant les choses de manière à aider le travail manuel par le travail mécanique, au iiiui de sacrifier le ])iemier au dernier.
Ces théories n'obtinrent qu'un médiocre succôs. Malgré sa séduction personnelle, malgré une renommée universelle, l'appui des[ilus hauts et des plus puissants personnages; en dépit d'un travail de trente années, d'une énergie indomptable, d'un apostolat poussé jusqu'au fa[iatisme, d'écrits et de conférences sans mimbro et du sacrilice même de presque toute sa lortune engloutie dans des essais nouveaux ', rien ne
réussit plus à Owcn; ses amis et ses associés eux-mêmes en vinrent à douter de lui et l'abandonnèrent. Après avoir partagé ce qui lui restaitde biens entre ses enfants, il s'éteignit dans la lassitude et le découragement.
E. DK L.
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PALISSY (Bernard), né vers luOO à La Capclli-liiron (Lot-et-Caronne), mort à Paris, a la Hastille en lo'JO.
Le célèbre artiste, dont nous n'entreprendrons pas la biograpliie, a émis certaines idées qui le rattachent directement à l'écoluimip politique, dans un fort curieux ouvrage intitulé : llcccpte cfritablc pour apprendre aux hommes â wulliplier leurs trésors (10.')3) et qui, écrit sous forme de dialogues, nous montre en Palissy un penseur profond.
Palissy s'attache surtout à cidélirer rtitilil(' de l'agriculture, à afiirraer et à prouver iiii'il «•xistc véritablement une science agricob', <iue la terre demande à être cultivée avec <i philosophie », c'est-à-dire en observant les lois delanature.il s'iiuligne contre les agriculteurs qui n'essaient ])as d'entrer dans la voie lies perfectionnements et (pii vont toujours K le trot accoutumé, en suivant la trace de leurs prédécesseurs ».
S'occupant des engrais au point de vue scientifique, il montre très clairement — ce
1. Ceux de Motlicrwcl, en Irlande, I8I!I; de -Ncw-llarnwDy, CD Amérique, 1822; et d'Orbistou en Ecosse, 1820.
qui pour l'époijue était une grande nouveauté — qu'ils servent à rendre à la terre les matières qui lui ont été ôtées par la culture.
Une des parties les plus remarquables de l'œuvre et (jui mérite vraiment d'être citée ici, est celle dans laquelle le célèbre potier s'attache à démontrer que si on avait le moyen de faire de l'or, ce serait pour le pays un grand malheur, et que, la seule richesse ne consiste pas dans ce métal. Ses idées sur ce point méritent d'autant plus d'être signalées, que les idées contraires étaient admises par tous a. cette époque où l'ouverture des mines du Mexique et du Pérou produisait un véritable bouleversement économique.
« Je dis, écrit Palissv à Jiropos de l'alchimie, qu'il vaudrait mieux une peste, une guerre et une famine en Kiaiice, que non pas di.'c hommes qui sçussent faire l'or en si grande aboinlancc que tu dis. Car après que l'on serait asseuré que la chose se pourrait faire, ttuit le monde mespriserait le cultivement de la terre et s'esttidierait à chercher de faire de l'or. » Et il cite à l'appui de son dii'f' l'anecdote d'un roi qui emploie tous ses sujets à tirer l'or d'une mine. La reine imagina de no lui faire servir à ses repas que « des mets d'or pur ». « 11 commença a. se fascher; quoy voyant la reine le supplia de
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considérer qiin l'or ii'("sl;iit pas nourriture et qu'il valait mieux employer ses sujets à cultiver la terre que non pas à chercher les mines d'or. »
Palissy conclut en démontrant clairement que si l'or devenait trop abondant il serait sans valeur aucune, et « qu'il viendrait à tel mépris que nul n'en voudiait bailler pain ni vin pour eschange ».
Ed. Viual-Naquet.
ou billets transformés en papier-monnaie. Chacune de ces deux catégories a eu dans l'histoire des représentants. Pour la première on peut citer : les billets de monnaie et les bons de caisses des colonies et la monnaie ubsidionnle ; pour la seconde : les assignats et le billet de banque à cours forcé.
Nous allons examiner successivement plusieurs des cas dans lesquels on y a eu recours.
PAPIER-MONNAIE
I DÉFINITION
L'expression de papier-monnaie vient de l'anglais paper moncij, qui signilie monnaie de papier, mais, enpassantdans notre langue, elle a subi un changement dont il est important détenir compte. En efTet, il ne faut pas confondre papier-monnaie et monnaie de papier. Ce sont deux choses très dilTérenles et lorsque les Anglais emploient le terme de paper monetj, ils entendent désigner sous cette appellation toute espèce de papier faisant office de monnaie : billets de banque ou chèques. 11 semble préférable de distinguer, comme l'a fait J.-I!. Say, le papiermonnaie de la monnaie de papier. On peut réserver le nom de papier-monnaie au billet ayant cours forcé, c'est-a-dire non convertissable en monnaie métallique à la volonté du porteur et le nom de monnaie de papier aux billets de ban{jue qui jouissentdu courslégal.
La plus grande partit; des papiers-monnaie ont, lors de leur création, ])orté la promesse qu'ils seraient remboursables à vue : à ce moment, ils n'étaient pas encore du papier monnaie, ils le sont devenus du jour où cette promesse a été supprimée. Jusque-là ils sont demeurés billets de confiance et monnaie de papier.
Le paiiier-inonnaie est donc de deux sortes. Tantôt il possède son véritable caractère dès l'émission, tantôt il ne le revèlque plus tard par suite d'une circonstance imprévue. 11 y a doncle papier-monnaie d'origine et les titres
n. PAPIER. MONNAIE D'ORIGINE.
Papier colonial
Ce papier-moniiaii' fut créé le 20 mai 173(>, ])ar une ordonnance de M. de La Bourdonnaye, gouverneur général, pour le compte de la Compagnie des In'îles, des iles de Franco et de liourbon. 11 comprenait des billets de ;i sols jusqu'à 1000 livres. La cause qui lui avait donné naissance n'était autre que l'absence de numéi-aire. En effet, M. de la Bourdonnaye, qui avait conçu de grands projeta d'amélioration pour les îles qu'il gouvernait, y avait entrepris des travaux considérables.
Les entrepreneurs et ouvriers avaient tout d'abord été payés en piastres, que la Compagnie des Indes alors souveraine de ces colonies y faisait passer. Les envois de numéraire ayant cessé tout à coup, il fallut y suppléer parla création d'une monnaie fictive. On fit donc pour ."iOOO livres de billets de boutique, qui furent retirés et brûlés l'année suivante. Mais cet expédient avait été jugé fort commode et ce fut cette cominoditi! même qui en ruina l'usage. En efîet, les années suivantes, on recommença les émissions etcette fois sans mesure raisonnable. Au lieu de 5000 livres la circulation fut portée à 70 000 livres et la Compagnie des Indes arrêta que les billeU ne pourraient plus être convertis en lettres de change que par ses ordres et qu'ils ne pourraient en aucun cas devenir des titres obligatoires contre elle ailleurs qu'à file de France. Malgré cela, les émissions continuèrent en 1741 et dans les années postérieures jusqu'en 1701, épotjue à laquelli,' la compagnie défendit toute création nouvelle de billets. D'ailleurs, les lettres de change tirées pour leur acquittement cessaient d'être régulièrement payées dès 17.Ï8, eten 1701 on était obligé de les liquider en lettres de change payables à trois, neuf ou douze ans de vue. Celte opération devait amener une baisse considérable dans la vali'ur des billets et les discréditer sur le marché ; en cfTet, la piastre qui valait alors 3 livres 12 sols se jiayait en billets jusqu'à 4 livres 10 sols. Lorsqu'en 1704 le roi reprit possession de l'ile Bourbon, il voulut remédiera cet état de
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choses et il commença par supprimer (1766) les billcls de bouliijuc, mais ce fut pour les rcmplaciT iminédiateraenl par du painer de carte dont on émit pour 510 000 livres. Ce nouveau papier devait être remboursé tout d'abord en argent comptant et à vue. Il n'avait donc pas le caractère de papier-monnaie. Supprimé en 1768, il fut remplacé par une nouvelle émission de 2 millions que l'on supprima elle-même en mars 1781. Le 8 août 1784, on procéda à une vérification générale du papier de carte et ce dernier fut remboursé en quatre reconnaissances égales payables la première, trois mois après la présentation, les autres, un, deux et trois ans après le premier payement.
Bons de caisse coloniaux
Les Banques de la Réunion, de la Martinique et de la Guadeloupe ont été autorisées, lu première par un décret du 2 mai 1879, les deux autres par un décret du 18 août 1884 a émettre des bons de caisse à cours forcé.
Ces bons sont représentés par des espèces nationales d'or ou d'argent mises en réserve dans la caisse du trésorier-payeur de ces colonies pour une somme égale aux émissions. Les Banques sont autorisées à les comprendre dans leur encaisse métallique et elles peuvent rembourser leurs billets de banque en bons de caisse.
Les bons de caisse ont môme été créés spécialement pour servir à rembourser les billets dans la colonie : on a voulu empêcher l'épuisement de l'encaisse par l'exportation du numéraire qui était alors imminente à raison dos soldes considérables que les colonies avaient à payer au dehors.
Les billets de ces banques n'ont donc pas cours forcé; mais ils sont remboursables en papier à cours forcé.
Monnaie obsidionale
11 peut arriver que, par suite de circonstances exceptionnelles, une ville ou môme une région tout entière se trouve à un certain moment complètement privée de numéraire ou cpie la somme de sa monnaie métallique soit insuflisante à ses besoins. On est alors obligé d'avoir recours à la circulation fiduciaire et il faut créer un paiiior-monnaio à coïirs forcé, remboursable en monnaie métallique après la disparition de la <-ause fortuite qui lui a donné naissance. La chose s'est produite assez fréquemment dans l'histoire pendant l'investissenient d'une place par une armée ennemie, ce quia fait donner au papier- monnaie créé dans ces circonstances pour faciliter les échanges le nom de monw.iie obsiUionale.
Dans l'antiquité déjà, on faisait usage de cette monnaie, il suflit jiour .'-'en rendre compte de lire les remarquables études publiées sur la qucstidii par François Lcnormant '.
Sous l'ancien régime et sous la Révolution, plusieurs villes assiégées - émirent de cette monnaie, mais la création la plus considérable est encore toute récente. Nous verrons plus loin que pendant la guerre franco-allemande de 1870, le cours forcé du billet de la Banque de France fut établi par la loi du 12aoùt 1870. Le même texte autorisait l'émission de coupures de 2'6 francs. Mais les nouveaux billets avaient l'inconvénient, d'une ]iart, do ne pas rentrer dans le système décimal, d'autre part, de ne pas se prêter aux transactions journalières. La création de bons de monnaie inférieurs à 2o francs était ilonc absolument nécessaire, et comme la Banque de France, liée par ses statuts, ne pouvait l'entreprendre sans autorisation législative, un grand nombre de municipalités, de chambres de commerce et de syndicats, substituèrent leur initiative à la sienne et entreprirent l'émission de coupures de 10 francs et de o francs.
Le modo d'émission et les garanties de ces billets furent très dilTérents suivant les localités. Dans plusieurs endroits, il n'y eut même aucun fonds de versé pour constituer un dépôt en garantie, mais comme on était obligé d'avoir recours à cet expédient pour parer aux dilTicultés momentanées, le gouvernement et la Banque de France facilitèrent, dans la plus large mesure, la circulation de la monnaie obsidionale. Dans les départements, les émissions montèrent à environ 30 millions, qui furent presque entièrement remboursés les années suivantes. Au i" avril 1891, il ne restait plus qu'une somme insignifiante de ces bons, qui n'avaient pas été présentés au remboursement, et il y a tout lieu de croire que cette somme représente le montant des coupures perdues ou égarées dans les albums des collectionneurs. Cette création de monnaie obsidionale de papier rendit de très grands services ; aussi en 1871, lors delà crise monétaire qui éclata au mois de septembre, on songea à recourir au mênuî moyen ]iour en atténuer les effets. Cette fois encore, il semblait naturel de demander ce service a la Banque de France, mais le même obstacle qui avait empêché cju'on le fit en 1870 se reproduisait dans
1 . La monnaie dmia l'anti'iuili}. Conférences de Kninçois I.cnormaiit à la ch;iire d'archéologie de la Bibliothèque untiouale, 137.Ï-1877.
i. Sicgcde Mayence en 179^. Ou trouve encore des 1100% obîtdiouaux émis à cette 6pO(|ue.
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lout,i> son tloiulue en 1871. L'Assemblée nalionalc ne devait s'ouvrir que le l décembre et le président de la Hépublique n'avait pas li; pouvoir de permettre à la Banque de créer des billets de o et de 10 francs.
Comme les besoins étaient urgents, la seule solution était d'user de tolérance visà-vis des sociétés de crédit qui fourniraient l'instrument de circulation nécessité par les circonstances.
Un syndicat, composé des principaux établissements de crédit de Paris, fut formé dans ce but pour une durée de dix années, dont cinq pour l'émission et les opérations annexes et cinq pour la liquidation de l'affaire. La monnaieémisedevaitèlreremljoursée en billets de la Banque de France, mais le fonds de garantie devait recevoir les emplois déterminés parle syndicat, qui, comptant retirer un bénéfice de l'opération assignait la part de chacun des copartageants. Au lieu de diviser le billet de 2,") francs, cette organisation créait une circulation fiduciaire parallèle à celle de la Banque. Celle-ci s'en émut et réclama auprès du ministre des finances, M.l'onyer-Querlier,qui déclara que la mesure nouvelle trouvait sa justification dans les circonstances et que sa mise en vigueur et ses résultats étaient laissés à l'entière responsabilité des contractants. L'administration ne pouvait cependant qu'y adhérer, mais dans une certaine limite, et si l'autorisation était donnée aux caisses publiques de recevoir les nouveaux bons, encore élail-il bien spécifié que l'émission serait convenabli.'inont gagée et maintenue dans les limites des besoins réels de la circulation'. Le Comptoir d'escompte, représentant le syndicat, promit d'exécuter toutes les conditions indiquées parla Banque - et commença ses émissions du 115 au 20 novembre 1871, après avoir préalablement consigné, à la Caisse des dépots et consignations, la somme nécessaire enliillets de banque. De son côté, la Société générale, agissant seule, on vertu d'une autorisation du 18 novembre, lança dans la circulation des billi'ls de ;> francs, 2 francs et 1 franc, déclarant, dans un avis au public, qu'elle n'agissait ainsi que dans l'intérêt de sa clientèle et pour satisfaire à des besoins momentanés. Ces billets furent reçus dans les caisses [uildiques et la Banque consentit à recevoir également les coupures de 5 francs. Par une tolérance spéciale du ministre des finances, les bons de monnaie ne furent pas soumis au droit de timbre.
i. Lcltro de M. Pouyer-Quertier an prcsidcnt <it' la chambre (le coniineree de Ly<m du 21 novembre 1871.
i. Lettre de M. Victor Borie, secrétaire général du Comptoir d'escompte (20 novemljre 1871).
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Le maximum de la circulation fut atteint le .•; mars 1872.11 s'élevait à 27 900 000 francs, se décomposant comme suit :
Bons de 5 fi-ancs.
Sncif-tr ;-'iniéralo
Syniiicat. . . .
— 1 franr..
lions (le j fiaiios.
fr.
~nr
OU
Soit au total 27 900 000 francs de lions do monnaie. La loi du 29 décembre 1871, autorisant la Banque à créer des billets de li et de 10 francs, fixa au 30 juin 1872 la date à lar[uelle tous les bons de monnaie précédemment émis devraient être retirés, mais ce délai fut trouvé tro|i court, et une circulaire du mouvement général des fonds du 30 juin 1871 indiqua qu'il était prolongé jusqu'au 30 septembre de la même année. Passe cette date, les caisses publiques ne devaient plus recevoir aucun billet des sociétés financières.
En 1875, la Société générale avait remboursé la plus grande partie de son émission et retiré le solde de son tonds de garantie de la Caisse des dépôts et consignations. Il ne reste plus aujourd'hui que très peu de billets non rentrés, dont elle est d'ailleurs resjionsable et pour lesquels elle n'invoque aucune prescri|ition. Quant aux bons du synilicat, il en reste encore, en 1891, 4289 à retirer. Leur valeur n'est que 21 445 francs, garantie par une provision équivalente. Le krach du Comptoir d'escompte, survenu en 1889, n'a, en aucune façon, interrompu le remboursement et la liquidation de cet établissement en est toujours responsable.
m. TITRES OU BILLETS UTILISÉS COIOIE PAPIER MONNAIE.
O's litres ou billets, qu'on pourrait appeler du papier-monnaie de circonstance, puisqu'ils ne possédaient pas lors de leur émission le caractère de papier-monnaie et n'étîiient à leur origine que des billots de confiance, ont eu comme principaux représentants dans l'histoire les assignats et le billet de banque à cours forcé.
Assignats
Au moment de leur création, les assignats n'étaient autre ciiosc qu'une cédulc hypothécaire sur les douiaines saisis par la Révolution et mis en vente par elle. Ils jiorlaient intérêt à 5 p. 100 d'abord, à 3 p. 100 ensuite après le décret du 15 avril 1790. ("était là d'ailleurs la conséquence nécessaire du caractère qu'ils possédaient.
Leur origine est bien connue. L'Assemblée
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nationale avait décidé, parun décPL'tdes l'.)-2l déceniljn; 1789, l'aliénation des domaines du lacouronneetduclergé.Mais comme la vente ne pouvait s'opérer que lentement et que les besoins du Trésor étaient urgents, il fut décidé en même temps qu'on émettrait un papier, l'assignat, représentatif de la valeur des biens mis on vente jusqu'à concurrence de 400 millions. En même temps on créait une Caisse de l'extraordinaire dont les recettes, composées de la contribution patriotique, du produit des ventes ordonnées et loul<'s les autres recettes extraordinaires de l'État, devaient servira éteindre les assignats par voie de tirage au sort en cinq années. savoir : 120 millions en 1701, 100 millions m 1792, 80 millions en 1793, 80 millions en I79'i et le surplus en 1793 (Décret et lettres patentes des 19-21 décembre 1789-janvier 1790). Mais la rareté du numéraire elles besoins croissants du Trésor obligèrent bientôt le gouvernement à changer le caractère des assignats. Le décret dos 16-17 avril 1790 vint leur donner, avec lecouri'/éga/jlecaractère de monnaie et comme la caisse de l'extraordinaire n'était pas autorisée à les rembourser à. vue, le couru forcé s'établissait tout naturellement. Les assignats devenaient donc à cette date un véritable papier-monnaie.
La première émission réussit assez bien, les coupures étaient fortes puisqu'il n'y en avait pas de moins de 200 livres ', elles ne [louvaicnt donc pas être employées comme monnaii- cour.inte, et, si on s'en fût tenu là, nul doute que l'opération n'eût été favorable. Mais devant le succès de la nouvelle création on no sut pas s'arrêter à temps. Les errements financiers de l'ancien régime furent suivis et, on septembre 1790, Mirabeau proposa d'augmenter l'émission et de la porter à 1200 millions. Une vive discussion s'engagea à r.\ssemblée et malgré la résistance de Talleyrand et de Du Pont de Nemours le projet fut adopté et la loi promulguée le 29 septembre suivant. Quelques jours après, le 10 octobre, l'intérêt, devenu inutile puisque l'assignat depuis le décret d'avril était une monnaie, fut supprimé.
A partir de cette époque, les émissions se succédèrent rapidement et sans limites. Le 10 juin 1791 on lançait dans la circulation pour 000 millions de nouveaux assignats, et le lendemain on décrétait que sur cette somme 100 millions seraient confectionnés en billets do r> livres. C'était chercher la déj)réciation rapide du papier-monnaie.
Klle ne se fit pas attendre. En I79;î la circulation liduciaire était de 3 776 millions ; les
1. Ces coupurus étaieul de 1000, 300 cl iOO livres ^Uéc^et l"juiu 1790).
émissions avaient été de 4410 millions et 840 millions en assignats avaient été retirés. Or, à cette époque, ils perdaient 82 p. 100 de leur valeur. Pour arrêter cette baisse énorme, on convertit pour .'i.'iS millions de papier en billets au porteur et les cours se relevèrent au point d'atteindre presque le pair en décembre 1793. Mais ce ne fut pas pour longtemps; les besoins de l'État allaient croissant et les émissions les suivaient. En outre, comme la valeur du papier était très faible, l'État, pour se procurer quelques ressources, devait majorer dans des proportions considérables le total de ses émissions successives. 11 jetait ainsi sur le marché des quantités énormes de papier qui dépréciait le papier diqà émis tout en se dépréciant lui-même. Les coupures devinrent do plus en plus petites, il y en eut de dix et de quinze sols qui valaient à peine en monnaie métallique la valeur du papier dont elles étaient confectionnées, lùifin, au mois de décembre 179o, alors que l'assignat de 100 francs ne valait plus guère que;iO centimes, une loi du 23 décembre arrêta la fabrication et ordonna la destruction de la planche qui servait à cet usage et qui avait produit, au dire de Ramel, j)0ur45S81 4M 018 livres de papier monnaie. On prescrivit l'échange des assignats encore circulant contre des mandats territoriaux dans la proportion de trente pour un. Calculée de cette façon, la somme des assignats échangeables devait être d'à peu près 800 millions. L'émission du nouveau papier monta à 1400 millions, qui devaient servir au remboursement et aux besoins urgents de l'Élat. Mais la confiance avait disparu de l'esprit public; le jour même de l'émission, les mandats territoriaux perdaient plus de 80 p. 100 de leur valeur. L'État renonça donc à poursuivre son œuvre; il rétablit la liberté des transactions, refusa de recevoir les mandats dans ses caisses et enfin, le 21 mai 1797, annula les assignats non encore échangés. Telle fut la lin de ce lamentable essai que la spéculation,les émissions trop fréquenteset trop considérables devaient amener fatalement.
BiUets de banque â cours forcé
Le billet de banque, qui n'est dans son essence (lu'un etl'et de commerce payable au porteur et àvue,auqued la loi donne i)arfois le caractère de monnaii' légale, devient, lorsqu'il a cours forci' (V. Mon.naik, Ciucri.ATio.N, Bii-i.ET nE Banquk), c'est-à-dire lorsque l'établissement qui l'a émis est dispensé de le rembourser en espèces, un vi-ritable papiermonnaie. Nous allons en donner quelques exemples pris parmi les plus frappants.
Ce fut sous la régence du duc d'Orléans, en
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1719, que, pour lai)reiiiièrcfois, la Francoeut rucûurs à cet expédient. A cette époque, la lianquc de Laiv (voy. ce nom) était en pleine déconfiture, les caisses publiques étaient vides, la faillite semblait imminente et, pour conjurer le danger, le gouvernement crut bien faire en faisant rendre par le Conseil d'État rarr(Hdu2l décembre 1719. Les espèces d'ai-gont ne devaient plus être reçues dans les payements au-dessus de 10 livres, la monnaie d'or au-dessus de 300 livres: c'était décréter le cours légal des billetsde la banque de Law. Enoutre, il était stipulé que le payement de toutes les lettres de change se ferait en billets, et comme il était déjà impossible de rembourser à vue ces derniers, c'était l'établissement du cours forcé.
La mesure manqua complétemont son but.
Ij'effet qui se produisit fut tout autre que celui qu'on en attendait : la banque sombra, entraînant dans sa chute le crédit de l'État déjà très menacé.
En 1797, la Banque d'Angleterre se trouva dans la môme situation. Le gouvernement anglais, dirigé par l'itt, avait entrepris la guerre contre la Frajice et il avait fait payer à la Banque la prolongation de son privilège en l'obligeant à lui faire des avances considérables. Los actionnaires de cette compagnie avancèrent d'abord, sur le capital d'établissement de la société, la somme de 292 170 000 francs, et quelque temps après 201") 806 22o francs en billots, mais comme on ne pouvait rembourser les billets émis, il fallut, pour sauver la situation, leur donner cours forcé : le gouvernement profila de la nouvelle mesure pour jjortor à 3224l7o00fr. les avances eu billets (|ue devait lui faire la Banque et cette nouvelle émission eut pour résultat de faire baisser la valeur des billets de la Banque d'Angleterre et de leur l'aire perdre jus(iu'à 30 p. JOO. L'État y gagna des sommes considérables, car, sans augmenter les rentes qu'il payait aux porteurs des titres de sa dette, il les solda en billets d'une valeur réelle plusfaiblc d'un tiers que leurva- Icur nominale. Un statisticien anglais, M.Bobert Mushet, a évalué la peite que subirent alors les rentiers à 132G0810,')O francs. La panique dura peu néanmoins et, bien avant que les billets pussent être remboursés, leur valeur se releva jusqu'au point d'atteindre les environs du pair.
La crise n'avait donc eu pour cause en Angleterre qu'une émission disproiiortionnée il la réserve. Elle avait été amenée par les avances abusives faites par la Banque au gouvernement.
Tout autre fut la situation de la Banque de France en 1848. Le gouvernement provi-
soire avait à faire face aux demandes de remboursonients des déposants des caisses d'épargne. Il fil escompter à la Banque de France pour 80 millions de bons du Trésor, mais en même temps, par le décret du l.ï mars 1848, il apporta au droit d'émission des billets considéré jusque-là comme illimité par la législation, une limitation formelle. Ce décret du 13 mars, qui établissait également le cours forcé, fixait à 3î)0 millions la somme des billets que la Banque pourrait mettre en circulation tant à Paris que dans ses quinze comptoirs départementaux. Le 30 juin, un traité intervint entre le gouvernemeut et la Banque. Celle-ci s'engageait à fournir à l'État une nouvelle avance do {'M) millions garantie pour la ]nendôre moitié en renti.'s inaliénable's, pour l'autre en forêts domaniales'. Le décret du o juillet 1848 vint sanctionner cet arrangement, et le ma.iàmum de la circulation fiduciaire, porté d'abord à 452 millions en raison de la réunion des banques départementales à la Banque de France le 2 mai 1848, fut définitivement fixé à o2o millions parla loi du 29 décembre 1849.
Le cours forcé des billets et la limitation de leur émission nuisaient également aux iitTaires. Dès que le gouvernement eut repris un peu de stabilité, il s'empressa de révoi]uer ces mesures que la nécessité avait commandées et la loi du 6 août ISiiO abolit le cours forcé et le cours légal et rendit toute liberté d'émission à la l>an([uc de France.
Une dernière fois, celte société a du subir le cours forcé. C'était en 1870, après la déclaration de la guerre avec l'Allemagne. Dès le 18 juillet, le gouvernement s'adressait au crédit de la Banque et le 22 août il décrétait le cours forcé de ses billcls. Le maximum de la circulation fixé à 1800 millions, successivement porté le 14 décembre 18l7à2800 millions et le lo juillet 1872 à 3200 millions. Les avances de la Banque au Trésor, faites d'abord sur simples lettres non régularisées, s'élevaient en décembre 1870à41o millions, mais elles étaient insuffisantes. Le gouvernement delà Défense nation aie, par une convention du mois de décembre 1870, imposait à la Banque l'obligntion de faire, par sommes de 100 millions, toutes les avances nécessaires aux besoins de la guerre et grossissait ainsi sa dette à tel pointquele 21 juin 1871, une loi l'évaluait à 1320 millions. Le même texte ajoutait encore 210 millions à cette somme, ce qui portait le total du crédit de la Banque à lîiSO millions. Mais les mesures de libération étaient prévues. 1-e gouvernement devait
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rembourser cliaque année 2('0 millions et il ne manqua point de le lairc, en sorte que le ti mars 187'J il était complètement libéré, yuantau cours forcé, il avait cessé depuis le !"■ janvier iH'%, eu vertu de la loi du -i aoùl 18"o, qui a laissé subsister le cours légal.
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\ . Transhumance et Vaine
PARIS-DDVERNEY (Joseph), le plus connu des i|tial[c frères Paris, né à Morat, en Ilaupliiiié, vers la lin du xvii'- siècle et fils d'un simijle mais riche aubergiste de cette ville. Fournisseurs des vivres de l'armée du Midi, les frères Paris vinrent à Paris, firent fructu(!useraent les mêmes opérations en Flandre eten Allemagne et prirent, à la mort de Louis XIV, le bail des fermes générales. .V l'époque du Système, ils refusèrent leur concours à Law (voy. ce mot), lui firent même concurrence en mettant les fermes en commandite, mais ils durent cesser la lutte et furent même exilés. L'Écossais tombé à son tour, ils furentrappelés et chargésde liquider cette gigantesque faillite. De nouveau disgraciés par le cardinal Fleury, Pàris-Duverncy attendit même deux ans à la Bastille un procès dont il sortit ahsous. Les quatre frères se retirèrent près de Tours; Joseph mourut près de Château-Thierry le 17 juillet 1770, laissant, en dehors de ses nombreux travaux et services, divers ouvrages qui fontde lui un économiste et un financier de valeur. Pour finir avec l'œuvre collective de ces hardis et heureux manieurs d'argent, leur intervention dans la débâcle du système fut, a dit Voltaire, « l'opération la plus grande et la plus habile qu'on ait jamais faite; elle fut imaginée et conduite par les quatre frères qui, par leur génie et leurs travaux, méritèrent cju'on leur confiât la fortune de l'État; -il 1 OO'J citoyens portèrent toute leur fortune à ce tribunal. Les dettes innombrables furent liquidées à près de 16;il millions de numéraire en argent, dont l'Ltat fut chargé. »
Luchel, qui a écrit une Histoire de Paris-
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Durcrririj [1776], énumère et classe ainsi les ouvrages publiés par lui: Traité desmonnaies de Fruni'.e dciniis le commencement de ht monarchie jusqu'au {"janvier 1724. — Traité des inonnaii:s du roi depuis leur origine jusqu'au l" janvier 172a. — Traité des gabelles de France depuis le commencement jusqu en 172(5. — Traité de la rente publique depuis François I"' jusqu'en 1720. — Traité des culunivs françaises et de leur commerce depuis leur fondat'ion jusqu'à l'année 172:1. — Tra'ité des charges créées ou supprimées depuis {689 jusqu'au 1"' décembre 1721. — Des droits sur les marchandises de 17G4 (i 1726. — Attaqué par Dutot (voy. ce nom), il lui riposta vivement par un Examen des réflexions sur le commerce. En 1790 ont paru deux volumes intitulés : Correspondance du cardinal de Bernis avec Pdr'ts-Duvcrmy . Edmond Henaudin.
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Délinition
M. Charles Hobert, dont l'autorité en cette matière est universellement reconnue, définit la participation aux bénéfices : « Une libn! convention, expresse ou tacite, suivant les cas, par laquelle un patron, — industriel, commerçant ou agriculteur, — individu ou société quelconque, civile, commerciale ou coopérative, — donne à son ouvrier, à son employé, en sus du salaire normal, une part dans les bénéfices sans participation aux pertes.
« La participation n'est donc pas une simple libéralité; elle fait l'objet d'un contrat plus ou moins claireuieut formulé, plus ou moins sous-cnlendu ; dans tous les cas elle se rattache, non pas à une idée de charité, de pure générosité ou d'aumône, mais à l'exécution du contrat de travail. »
Nous verrons plus loin, dans quelle; mesure cette définition, acceptable d'ailleurs, est exacte.
2 La participation augmente t elle la puissance productive?
Le contrat de prestation de travail, comme tous les contrats du reste, est fondé sur l'égalité civile et l'indépendance des deux contractants. 11 n'y a donc, du fait de la loi, aucune prééminence accordée à l'un de ces deux contractants. Les caractères de ce con-
trat dôrivcut de sa nature : sa durée est i-ourte, larémuuératiou des services, la paye, a lieu h des intervalles assez rapprochés, toutes les semaines généralement; quand le travail s'incorpore à un objet déterminé et (1U(! l'on peut mesurer la quantité de travail donnée par un ouvrier, cet ouvrier est ordinairement rémunéré suivant le service rendu; cela s'appelle le salaire (voy. ce mot) aux pièces. Dans les autres cas, il est payé à la journée ou à l'heure.
Sans que le principe supérieur de la liberté du travail dont il est la conséquence en soit le moins du monde entamé, ce contrat ne laisse pas du présenter certains inconvénients naturels. D'abord, il ne peutassurei' à l'ouvrier vin débouché continu pour son travail ; l'acheteur de travail, de son côté, ne peut compter sur les services prolongés de son ouvrier. Cependant ni l'un ni l'autre ne consentiraient à se lier, dans les conditions ordinaires, pour longtemps. Beaucoup de points restent aussi indéterminés dans la quotité et la qualité des services à rendre par le vendeur de travail. S'il est aux pièces, il fera beaucoup, mais moins bien; s'il est à la journée, à l'heure, son travail peut être plus soigné, mais la quantité laissera à désirer. Toutes ces diflicutés ont fait naitre un antagonisme entre ce qu'on a appelé le capital et le travail. Ignorant, aussi bien les uns que les autres, hélas! le plus souvent, les lois qui régissent le monde économique, les vendeurs et les acheteurs du travail s'accusent réciproquement; puis vient la lutte ouverte : la grève, moyen légitiuie il est vrai, conséquence du principe de la liberté du travail, mais moyen [iresque toujours funeste aux uns comme aux autres.
Donc la quotité et la qualité du travail rendu n'étant pas et ne pouvant pas être nettement déterminées dans le contrat de prestation de travail, les acheteurs de travail ont eu l'idée de fairi' surveiller leurs ouvriers de leur fournir des instruments, des outils perfectionnés. De cette façon, les entrepreneurs — ou acheteurs de travail — régularisent le fonctionnement de leurs ateliers et évitent, dans la mesure du possible, une perte. Mais cette ])erte, malgré les arrangements d'atelier que l'on ]icut imaginer, est encore relativement grande. Est-ce une raison pour dire que le salariat n'est ])oint un progrès, (ju'il est une forme nouvelle d'esclavage? Certainement non. Aucun contrat ne peut être absolument parfait, parce que rien d'humain n'est parfait. Ce contrat, néanmoins, a fait l'objet de bien des attaques passionnées. La liberté donne, en même temps que de grands avantages, une grande
resi)onsabilité ; pour être digne d'être libre, il l^aut savoir l'être. Malheureusement, la pluiiart des ouvriers, par une sorte de phénomène d'atavisme, agissent comme si une autorité supérieure devait penser pour eux. Ce sont trop souvent au point de vue économique des êtres mineurs, et ils tendent vaguement, à cause de la fatalité historique qui semble les guider, vers le groupement corporatif.
On a proposé déjà beaucoup de moyens jiour remédier à cet état morbide. Ces moyens, qui avaient leur origine dans des idées humanitaires fort belles, manquaient de fond. L'fcuvre s'écroulait vite et, du reste, ne \alait que par son fondateur. Proclamer que le travail est attrayant et que, s'il ne l'est pas, on doit s'clforccr de le rendre tel, c'est affirmer un fait que l'expérience dément tous les jours. Le travail est une peine; il est aussi une lui pour l'homme qui ne peut y échapper.
Il était donc nécessaire de s'appuyer sur une base plus solide pour tenter de rajiprochor les acheteurs et les vendeurs do travail.
On a imaginé, dans ce but, le système de la participation aux bénéfices qui, bien appliqué, augmente, sans aucun doute, la puissance productive. Il sulTit, pour s'en rendre compte, d'examiner comment s'est établi cette sorte de contrat fort curieux, que Léon Faucher a appelé un nouveau coti- Imt.
C'est de l'iintrepreneur que vient l'initiative ; c'est lui qui propose à ses ouvriers ce pacte. « Vous êtes salariés, leur dit-il, à la journée, à l'heure ou aux pièces; vous ne travaillez, avec ces différentes conditions, que strictement, de façon à défendre votre intérêt personnel étroit. Toute augmentation de travail ou de soin ne vous rapporterait rien directement ; aussi êtes-vous indifférents aux béuélices que peut réaliser l'entreprise. L'entreprise y perd, et vous aussi. A partir d'aujourd'hui, non seulement vous aurez votre salaire, mais aussi une part dans les bénéfices que vous concourrez à produire. Vous ne participerez pas aux pertes que j'espère, du reste, sinon éviter, tout au moins atténuer parce moyen. Pour cela, il faut tout d'abord avoir confiance en moi ; je vous demande tout simplement une avance de travail et de soin qui ne vous appauvrira pas, une sorte de capital latent que vous ne pourriez faire valoir nulle part ailleurs qu'ici, puisque vous ne pouvez séparer votre intelligence directrice de vos bras et de vos forces. i>
A défaut de l'initiative, l'entrepreneur prend tout au moins la décision. Son intérêt
le pousse à essayer de rendre moins dur un untagonismc funeste à la production et aux producteurs de toute nature. 11 fuit appel à un moliile puissant, Tintérèt de son ouvrier, et si ce demi. 'r apporte plus de soin et d'ardeur dans son travail, la puissance productive aui^uieute évidemment.
Mais il faut, pour que cet accroissement se maintienne, résoudre des diflicultés spéciales à choque milieu dans leriuel la participation est appliquée, surtout en ce qui concerne l'évaluation et le partage des bénéfices. Le succès de la participation exige l'accomplissement de bien des conditions. II est surtout nécessaire que l'entrepreneur dirige convenablement son entreprise et que ses ouvriers aient confiance en sa parole.
Ces qualités ne se trouvent pas complètes généralement chez les uns et les autres. II suffit qu'elles soient en germe chez les ouvriers — l'entrepreneur étant préparé soliment en vue de l'cxpi-rience — pour qu'elles se développent sous l'action «rapprochante» de la participation.
Dans ces conditions de confiance réciproque, de bouiK,' volonté et d'intelligence, la particij)ation a pour ellct :
De diminuer le coiit de production, d'obtenir un produit meilleur, d'empêcher la détérioration des outils, de supprimer presque le coulage, de laisser l'ouvrier indifférent en ce qui regarde les variations de salaires et, par conséquent, d'éviter les grèves.
En effet, le payement total de l'ouvrier dans la participation se compose de deux éléments : 1° un élément à peu près fixe, le salaire; 2° une somme variable qui est ordinairement calculée d'après ce salaire et qui dépend de la somme dos bénéfices.
Cette somme variable augmentera donc proportionnellement à la diminution des frais de toute sorte, y compris les salaires. En fin de compte, l'ouvrier trouvera à peu prés, d'un côté, ce qui lui aura été versé en moins de l'autre. De plus, les bénéfices étant payés à la fin de chaque année, par exemple, il en résulte une épargne très avantageuse pour lui. En effet, M. Courcelle-Seneuil a parfaitement démontré que l'effort fait dans l'épargne est un travail moral dont sont capables seuls les individus et les peuples arrivés à un certain degré de civilisation. Il y a toujours deux tendances chez l'homme :
l'une originelle qui le pousse à l'état sauvage, c'est-à-dire à la paresse, à l'impi'évoyance, à la dissipation, l'autre qui le tient discipliné pour satisfaire les besoins sans cesse renaissants et nouveaux que font naitre la société et les mœurs modernes. Faire prédominer cette dernière force, que nous appellerons
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positive, sur l'autre qui est essentiellement négative, c'est élever le degré de puissance productive de l'homme et de la société. A ce titre, la participation est une excellente école d'éducation économique en ce qu'elle commence à habituer progressivement les ouvriers à la responsabilité.
C'est ainsi que, souvent, les parts de bénéfices revenant à chaque participant ne sont pas entièremeui versée au bénéficiaire. Ces parts ou ces portions de jiartsont emiiloyées à fonder, sous le contrôle des intéressés, des institutions de i)révoyance, des caisses de secours, etc. Dans certaines maisons môme, où la participation est arrivée par une évolution progressive à son entier épanouissement, des sommes sont prélevées sur les parts pour constituer un fonds de réserve qui peut servir à parer aux pertes. Peu à peu ainsi, la participation qui n'est qu'une sorte d'association incomplète, au début, devient une association complète plus tard.
3. La participation est elle en contradiction avec le principe de la liberté de travail?
Certainement non ; le principe de ce mode de rémunération du travail respecte entièrement la liberté des uns et des autres. Mais il arrive souvent que ceux qui sont les i)rcmiers à proclamer les principes de liberté, ne pouvant réussir à, les mettre en pratique, vont ensuite demander aide et protection à l'État. Les promoteurs de l'idée de participation n'ont point eu besoin de recourir à ce moyen; cela, par une bonne raison, c'est que la jdupart d'entre eux ont réussi, sans l'intervention d'aucune autorité, à établir la participation dans leurs établissements industriels. Comme nous le verrons plus loin, la participation, avec toutes les conditions requises pour son succès, a donné de bons résultats. Si elle n'a pas donné peut-être tout ce qu'on pouvait en attendre en Angleterre, dans un l)ays industriel par excellence, c'est, de l'avis de Herbert Spencer, « que le système industriel actuel est la conséquence de l'état actuel de la nature humaine et que son amélioration ne se fera qu'autant que la nature humaine s'améliorera ».
Non seulement les partisans de la partici- Iiation ne se réclament pas de l'État, mais ils repoussent avec énergie toute proposition qui tendrait à introduire l'Etat dans leurs alTaires. Une proposition de loi ayant été faite à la Chambre des députés, il y a quelques années, pour reudre la participation obligatoire en matière de travaux ])ublics, la Socirtii pour l'dtude pratir/ue de la purticipaliun du personnel dans tes ht' né lices s'émut et chareea une commission de trois membres
d'étudier la question . Au nom même de Tintérét du principe de la participation , le rapporteur, M. J.-B. Gautliior, s'éleva contre la proposition. Il si;j;nala de nombreuses dil'ficultés, entre autres celles-ci : le personnel pour ces sortes de travaux n'est pas toujours permanent; — la comptabilité spéciale à établir oH'rirait des complications, surtout pour les industriels ou entrepreneurs peu familiarisés avec la comptabilité; — cette obligation de laisser prendre connaissance de la comptabilité mettrait à nu la situation de certaines maisons et nuirait à leur crédit; à cause des rabais souvent ti'ès forts, dans les adjudications de travaux ])ublics, les bénéfices sont très incertains ; — souvent des procès viennent arrêter le payement des entrepreneurs par l'État, etc.
On vient de faire une nouvelle proposition de loi dans le but d'imposer la participation en matière de travaux publics. Il est donc intéressant de rappeler cette protostation et d'y joindre la déclaration suivante faite par le Congrès international de la participation auxbénéfices, ouvert à Paris le il» juillet 18S9:
i< La participation aux bénéfices ne peut pas être imposéepar l'Étal : elle doit résulter uniquement, suivant les circonstances, de l'initiative du patron ou d'un vœu librement accepté par lui au même titre que tonte autre convention relative à la rénumération du travail ».
Historique
Si on laisse de côté le métayage, qui en est la forme la plus ancienne, c'est en France, dans Tinduslrie du bâtiment, que la participation aux bénéfices semble avoir été appliquée pour la première fois. En 1842, Leclaire, ancien ouvrier peintre, la mit en pratiquée! il mourut en 1872, laissant, dit-on, une fortune personnelle de plus d'un million . Cependant les liénéfices payés aux ouvriers atteignaient en 1880 un total de 2 367 317 francs; de plus, trente-quatre retraités et dix veuves recevaient des pensions de 1000 et de oOO fran<-s.
D'après la déposition faite ]iar iM. Maniuol, l'un des directeurs de l'anciininc maison I,eclaire, à l'enquête de la commission extraparlementaire des associations ouvrières (1888), voici quel était, en 188.'!, le système de la répartition des bénéfices dans cette entreprise : 7i) p. 100 des bénéfices nets étaient accordés aux ouvriers; 2i) p. 100 étaient versés à la caisse de la société de prévoyance pour servir les rentes aux pensionnaires ; bO p. 100 étaient payés en espèciïs chaque année aux ouvriers ayant travaillé dans la maison.
Les ouvriers ne participaient pas individuellement aux pertes, mais ils y partici- |)aient collectivement. Comme ils étaient commanditaires par la société de prévoyance pour une somme de 200 000 francs, cette somme pouvait être employée à combler les pertes dans les mauvaises années. En outre, une retenue de 10 p. 100 sur les bénéfices annuels constituait un fonds de réserve.
La répartition était calculée au prorata des salaires annuels de chaque ouvrier. Le contrôle de la gestion était fait par deux délégués nommés par eux et cliargés de vérifier, avec le président de la société de prévoyance, si les comptes étaient faits conformément aux statuts sociaux.
Les 50 p. 100 répartis aux ouvriers représentaient une augmentation de salaire de 0 fr. la l'heure, ce quiTormait aunuellement pour chaque ouvrier, une somme de 400 à 420 francs et malgré cela les salaires étaient supérieurs au maximum du tarif do la ville. Le succès de cette institution est dû à la discipline étroite établie par son fondateur; Leclaire put former un noyau d'ouvriers d'élite dont l'éducation économique lui permit de tenter une organisation compliquée.
En 1848, la question de la participation fut agitée bien des fois dans les réunions politiques ; malgré les efforts de Louis Blanc, aucune conclusion pratique n'en soi tit et rien n'aboutit.
L'industrie privée fut plus heureuse.
La participation fut établie avec succès en 1802, dans l'entreprise de couverture et plomberie de M. Gofflnon. De 1842 à 1871, on compte vingt-deux exemples. Depuis 1871, adoptée tout d'abord par M. Chaix, qui a renouvelé avec succès une tentative faite en vain par son père en 1848, elle a été appliquée dans notre pays par soixante-huit maisons ou sociétés. On peut citer : le Bon Marché, la papeterie de M. Laroche-Joubert à Angoulème, la O' d'Orléans, la Compagnie d'assurances l'Union, la Compagnie du canal de Suez, le familislère de Guise, fondé par Godin, etc.
En Angleterre, la participation semble avoir eu quelques succès dans certaines exploitations rurales où elle a été appliquée dès 1830. Elle a dû être supprinn'^e aiirès dix ans d'essais dans les houiUières de MM. Henry Briggs fils et C''^. Los résultats précis de plusieurs maisons industrielles nous sont à peu près inconnus. M. Victor Bohmert lui-même ne semble pas avoir été renseigné à ce sujet par les écrivains anglais qui accusent, presque tous, les lradi:''s unions d'arrêter lu développement régulier delà participation chez eux.
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En Italie la participation a pris un grand développement grâce à M. Luzzatti, dans les banques coopéralives populaires.
En Portugal, une loi du 22 mai 1S88, qui a supprimé la liberté de la faliriealion des tabacs et fait de cette imlustrie un monopolo d"État, a créé au profit des ouvriers des raaniil'acturos de tabac des institutions de l)révoyancc et de retraites, ainsi que la participation aux bénéfices industriels.
En Allemagne, la participation a fait son apparition en 1847 dans l'industrie agricole et vingt ans après dans l'industrie manufacturière. Le congrès d'économie sociale tenu àDantzig en I8';2, après l'avoir inscrite à son programme, la raya de son ordre du jour. .Malgré une vive opposition on constate en Prusse l'existence de 439 entreprises avec participation aux bénéfices nets et de 61 avec participation au capital. Dans la plupart des cas, cette participation, restreinte en faveur des contremaitres, employés et chefs d'ateliers, ne s'étend pas aux ouvriers.
En Suisse, l'organisation de la participation varie beaucoup en raison de la diversité apportée dans les conditions du travail par la législation, les mœurs, la nature du sol et la race. Dans l'industrie, la participation a souvent réussi bien que les patrons soient assez audacieux dans leurs expériences. Ainsi , la faljrique d'allumettes et de cirages de .M. Schoctti à l''ehraltorf (canton de Zurich) admet les ouvriers à la participation dès l'âge de dix-huit ans et seulement après un an de travail dans la maison. Un tiers de l'allocation annuelle est employé à la constitution d'une caisse de secours et de vieillesse ; les deux autres tiers sont répartis entre les intéressés au prorata des salaires gagnés pendant l'exercice. La nuùtié de chaque part est payée en espèces; l'autre moitié, inscrite sur un livret individuel, forme un fond d'épargne dont le titulaire n'a la jouissance qu'après vingt-cinq ans de services ou l'âge dcsoi.xante-cinqans.Les participants u'exercent aucun contrôle sur les écritures.
Le succès de la participation eu Suisse tient à. des considérations politiciuos et surtout à la dimension assez restreinte des entreprises. Placé près de ses ouvriers, le patron qui travaille souvent avec eux sait mieux les connaître, les apprécier; l'ouvrier de son côté comprend mieux l'action du patron sur l'entreprise. De là nait une couliance réciproque qui produit les meilleurs résultats.
Aux Etals-Unis, la participation dans les entreprises agricoles tend à se répandre ra|iidement ilans plusieurs comti'S du Mississipi. Mais dans les entreprises industrielles, elle
]iarait ne réussir que pour les petites. Dès qu'une entreprise grandit, ce mode de rémunération en est souvent éliminé. C'est pourquoi on a ])roposé de créer autant de participations partii-ulières qu'il y a, dans une manufacture, d'ateliers distincts. Dans les entreprises où les ouvriers très nombreux ne se connaissent pas, où ils sont loin de la direction, où une commune pensée ne règne pas, il est en efl'et difficile d'établir la participation. Pour le système qui consiste à prendre chaque atelier comme une entreprise distincte, des expériences répétées pourront seules indiquer si cotte organisation présente quelques chances de succès.
Le produit de la participation peut être employé de diverses façons ; on peut distribuer en entier le dividende en espèces ; cela a lieu quand on suppose les ouvriers capables de capitaliser eux-mêmes individuellemont les sommes qu'ils reçoivent ; parfois, au contraire, ce dividende est entièrement versé dans une caisse de retraite. Dans ce dernier cas, l'ouvrier se protège lui-même sous la direction de son patron contre les tentations. Mais on applique rarement l'un ou l'autre de ces systèmes absolus. Une part des bénéfices est versée à l'ouvrier en espèces ; l'autre part est employée à des œuvres de prévoyance.
De l'établissement de la participation ne résulte aucun mode spécial de payement des salaires. Suivant les industries, les ouvriers sont rémunérés soit à la journée, soit à l'heure, soit à la tache. Dans ce dernier cas généralement, il n'est tenu compte à l'ouvrier pour sa part dans les bénéfices que d'une journée de travail au prix ordinaire.
L'établissement des comptes et les moyens de contrôle que jiossèdent les ouvriers pour connaître les gains et les pertes ofTrent des difficultés toiles que beaucoup d'industriels ont été arrêtés dans leurs essais. Parmi les difîérentes causes qui retardent les progrès de la participation il faut citer : l'insuffisance des profils, le défaut d'une comptabilité régulière, l'inertie des patrons, leur craintes de livrer le secret de leurs affaires et d'en perdre la direction. En outre, c'est l'hostilité des trades unions (]ui a tué la participation dans les mines de MM. Briggs, et un orateur a déclaré le 8 septembre 1800, à la Bourse du travail de Paris, que la participation «' n'était ((u'un palliatif ayant un caractère réactionnaire ». Enfin, le défaut d'éducation économique est souvi:nt une cause décisive et majeure d'hésilation. Certaines sociétés coopératives an glaises l'ont compris et on touvei't dans leur budget un chapitre spécial, appelé V ËducalioniU Pund. M. Tourasse a dépensé
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plus d'un million [lour apprendre à ses concitoyens le mécanisme et les elîcls des institutions de prévoyance et le fondateur de l'ancienne industrie du lian de la Roche (en Alsace), l'ami de Pestalozzi et le collaborateur d'Oberlin, Jean-Luc Le Grand, avait déjà songé à donner à ses ouvriers cet enseignement économique dont le Congrès de 1889 a proclamé la nécessité.
M. Charles Robert préfère à la participation patriarcale et discrétionnaire la participation contractuelle qui lui semble beaucoup plus en harmonie avec les besoins de notre époque. Il préconise la fixation d'un quantum déterminé, la répartition réglementaire du produit de ce quantum, le maintien de l'autorité patronale, le contrôle des comptes par un arl)itre-exijert et un mode d'emploi se rattachant, sans déchéance arbitraire, à un but do prévoyance.
Mais ces règles ne peuvent servir que d'indication ; même appliquées avec ménagement et prudence leur effet peut-être mauvais. JM. Ch. Robert lui-même dit très bien dans la préface qu'il a écrite pour le livre de M. Victor Uôhinert, professeur d'économie politique à Dresde :
« La participation, on ne saurait trop le répéter, n'est pas un remède universel et infaillible produisant de lui-môme Vopus operatum, agissant d'une façon miraculeuse ou magiciue, comme ceux dont on trouve les annonces à la quatrième page des journaux. C'est une formule savante du nouveau codex social. Ses bons clfets dépendent à la fois de la constitution du malade, de sa bonne volonté et de la capacité professionnelle du médecin. La maladie, c'est la situation précaire du travailleur moderne et les passions qui lui donnent la lièvre. Le docteur, c'est souvent le patron, et ici, nous retrouvons les polémiques et les mouvements d'opinion qui agitent parfois le monde médical... »
Non, la participation n'est lias la panacée universelle et, comme à toutes les plantes, il lui faut une certaine <iuantilé de chaleur totale pour porter des fruits. Les soins lui sont nécessaires et ils varient suivant les milieux, les industries, les pays. 11 ne faut pas croire, avec les députés qui ont signé la dernière proposition de loi du 22 mai 1891, que la participation a résolu la « question sociale ». Ce qu'on appelle ainsi est un problème complexe qui a plusieurs inconnues et dont la solution n'est (ju'un idéal vers lequel on tend sans pouvoir ]ieut-êtrc jamais l'atteindre.
Il ne faut pas s'illusionner, se laisser prendre à l'esprit de système et appliquer aveuglement le système de la participation, ni
perdre de vue les dangers que font naître des expériences trop hâtivement faites. 11 suffit d'une simple diminution de bénéfices pour voir remplacer par la désillusion et le découragement l'enthousiasme et la reconnaissance des premiers essais.
Eu somme, la participation est un outil qu'il faut savoir manier, qui blesse les maladroits et rend des services aux intelligents ; il dépend comme toutes choses et du jeu des lois naturelles et de la volonté de l'homme.
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PASSY (Ilippolyle-Philibert), homme politique et économiste, était fils de François Passy, premier commis aux finances avant la Révolution et plus tard receveur général des finances dalis le département de la Dylc. Son père était en prison comme suspect et sa mère se tenait cachée dans le village de Garehes (Seine-et-Oise) ; il naquit le jour où Marie-AïUoinelle montait sur l'écliafaud (16 octobre 1793). Élève de l'école militaire de Saumur, il partit à dix-huit ans comme officier de hussards pour faire la campagne de Russie. Dans la retraite, le jeune officier, privé de son clieval, qu'on avait mangé pendant son sommeil, fut fait prisonnier et enfermé à Vilna. 11 s'échappa, traversala Pologne à la faveur d'un déguisement et rejoignit l'armée un peu avant la bataille de Dresde où il fut blessé. L'avant-veille de la bataille de Leipzig, ayant attaqué avec quelques cavaliers un convoi ennemi, il fut laissé pour mort sur la route; relevé ensuite, il fut décoré par l'empereur; il n'avait que vingt ans. Rétabli, il fit la campagne de France et il prit part au combat livré sous les murs de Paris. .Vprès la seconde rentrée des Bourbons, il partit pour l'Amérique. Sur un voilier, la traversée était longue. Passy trouva dans la bibliothèque du bord un exemplaire d'Adam Smith, le lut, le relut et se sentit pénétré par la grandeur de cette philosophie des intérêts sociaux. Sa vocation était désormais fixée : il était économiste. Le spectacle des Etats-Unis naissants, le contraste de leur civilisation avec l'état des Peaux-Rouges encore nombreux à l'Est du Mississipi, le mouvement commercial des Antilles dévolop-
PASSY
VM
PASSY
pèrcnf, dans son esprit les germes que la lecture d'Adam Smith y avait déposés.
A son retour, il demeura dix années à Gisors où il continua à étudier l'histoire et l'économie politifiue.
11 publia, en 1820, un livre sur l'aristocratie dans ses rajjports avec la civilisation, qui eut alors du succès et fonda la réputation de l'auteur. Quoique ce livre traitât le sujet à un point de vue élevé et général, il n'en était pas moins, sous le gouvernement de la Kestauration, un livre d'opposition libérale. {De raristocratie cunsUlcréi; dam ses 7-apports avec les progrés de la cirilisation. Paris, 1826, 1 vol. in-8°.)
Passy était déjà en relations avec le parti libéral et, pendant (luelijues mois, il collabora il la rédaction du National, en même temps que Thiers et Mignet. Aussi, immédiatement après la révolution de Juillet, pendant que son frère aine, Antoine Passy, devenait préfet de l'Eure, il était lui-même élu député par la circonscription de Louviers. A la Chambre, l'étendue de ses connaissances lui assura tout d'abord une place distinguée: il fut nommé rapporteur des budgets de 1831 et de 183,"), plusieurs fois vice-président de la Chambre des députés, ministre du commerce et des travaux publics ilaus le cabinet du 22 février 1830, démissionnaire le 25 août suivant, chargé par le roi, après la chute du ministère Mole (janvier 1830), de former un cabinet qu'il ne parvint pas à composer, enlin ministre des finances le 12 mai suivant dans le ministère présidé par le maréchal Soult.
Le projet de dotation en faveur du duc de Nemours ayant été repoussé par la Chambre amena la chute de ce dernier cabinet, le 1""' mars 1840 et donna le poiivoir à M. Thiers. Peu enclin aux intrigues de la politique et aux agitations des campagnes électorales, Passy accepta, en 1843, le titre de pair de France où il espérait trouver ainsi ])lus de loisirs et de calme pour s'occuper des questions de finance.
La révolution de 1858 le rendit à la vie privée. Mais, lorsque, le 2l) décembre 1848, Louis Bonaparte deveiui président de la Uépublique constitua sou iiremicr ministère, il y apiudaOdilon Barrot,de'rracy,Léon l'auclicr, de Kalloux, Bixio et Passy. Passy prit le jiortefeuille des finances, qu'il conserva jusqu'au 31 octobre 1849. Pour combler le déficit, il proposa le rétablissement de l'impôt sur les boissons et un impùt de 1 p. 100 sur le revenu. Élu membre de l'Assemblée législative par les électeurs de l'Eure et de la Seine en 1849, il continua à appuyer de ses votes la politique conservatrice du gouvernement; mais il refusa son adhésion au coup d'I'llat du 2 dé-
cembre 1831 et, depuislors, restaà l'écart des atTaires ]uibliques.
Immédiatement après le rétablissement de l'Académie des sciences morales et poliliques, en 1833, il avait été nommé correspondant de cette Acadi'mie. En 1838, il en futélu membre à la place de M. de Talleyrand. Pendant quai-ante ans, il a exercé une influence très considérabhî dans cette Académie par ses travaux et son caractère. Imlépendamment de communications fréquentes sur les sujets d'économie politique qui ont successivement occupé l'opinion publique durant cette période, M. Passy lit à l'Académie plus de cent Hapports et publia dans le Recueil de ses travaux des mémoires très étendus et très importants. C'est dans les travaux de l'Académie qu'on retrouve toute la vie scientifique de Passy, ses doctrines libérales et qu'on peut admirer les connaissances approfondies qu'il avait sur l'histoire, la philosophie, la législation et l'économie politique (V. les Complrs rendus de V Académie des sciences morales et imliliqucs, de 1838 à 1880). Pendant ces quarante années, il a dirigé particulièrement les travaux de la section d'économie politique et de statistique, fournissant une grande partie des sujets de concours, lisant les mémoires des concurrents, toujours prêt à rédiger les rapports sur les prix et suscitant ainsi d'importants travaux en contribuantà donner une direction libérale aux études économiques. Il prêtait, en même temps, un concours assidu k la rédaction du Journal des économistes et aux discussions de la Société d'économie politique, dont il fut longtemps un des présidents et le représentant le plus autorisé. Il était président de la Société de statistique. Dans son cabinet, il encourageait de ses conseils la jeunesse laborieuse sans compter jamais le temps ((u'il donnait pour être utile. Il jugeait avec bienveillance les personnes; car la bonté était une ((ualité éminente en lui; elle se manifestait en toute circonstance, sans apprêt et sans vivacité de démonslration, comme la manière d'être naturelle d'un caractère élevé et d'une àme sereine.
Lorsque l'Académie des sciences morales et politiques publia, en 1848, une série de jietits lrait('s i>opulaires, llippolyte Passy apporta sa coTitribution par le Traité sur les ciiuscs de l'inégalité des richesses. C'est un de ses meilleurs ouvrages.
C'est encore sur l'invitation et sous les auspices de r.Vcadémio qu'il traita des systèmes de culture en l'rance et de leur influence sur l'économie sociale. Cet imi)ortanl ouvrage a eu deux éditions et est devenu un des livres classiques sur la matière. Dans ses conclusions, H. Passj' établissait iiue dans l'état pré-
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sent des connaissances et des pratii|ui's rurales, la petite culture, déduction faite des frais de production, réalisait à surface et conditions égales le produit net le plus condérable. C'est elle encore qui, peuplant davantage les campagnes, ajoutait le plus à la force que les États doivent à la densit(! do la population et à l'étendue de leurs débouchés.
On trouve dans les mémoires de l'Académie, à la date de ISiiS, un travail de M. Passy sur les formes des gouvernements dans leurs rapports avec les divers états de la civilisation. Ce sujet, qui a été l'objet de ses constantes méditations, a été repris par lui et résumé dans un ouvrage intitulé : Des formes de. gouvernement et des lois qui les régissent, qui a eu deux éditions, dont la seconde est de 1870. C'est un livre profondément médité, qui est d'un homme de science et non d'un homme de parti ; ce caractère explique peut-être pourquoi le succès d'un livre qui concluait à la supériorité du régime monarchique en France (conclusion contestable en elle-même) a eu moins de succès qu'il ne le méritait, paraissant à une époque où la Franco devenait républicaine. Dans ce travail, comme dans tous ceux d'Hippolyte Passy, on trouve le sens des événements historiques et la force d'un jugement serein et sur. Au fond, Passy se montre un homme de gouvernement et, sans prendre parti toutefois pour telle ou telle forme de constitution politique il montre que l'intérêt social repose sur la sécurité des personnes et des biens et tend à ■établir que cette sécurité est plus assurée, suivant les traditions de l'histoire, par les gouvernements monarchiques que par les constitutions démocratiques.
llippolyte Passy mourut à Paris, le 1''' juin 1880, à l'âge do ([uatre-vingt-scpt ans.
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Sens divers du mot
On entend d'ordinaire par patronage la protection et l'aide que donnent ceux (jui ont une situation plus relev('^e à ceux qui son! audessous d'eux à raison de leur âge, do leur condition ou de leur fortune. Le sens de ce terme a naturellement varié suivant les épo-
ques et avec l'état social des divers peuples. Dans l'ancienne Rome, d'où le mot tire son origine, il désignait la protection que l'homiue do la classe supérieure, le patricien, accordait au plébéien, l'homme de la caste subalterne qui avait peu de droits politiques et était obligé, même pour une action en justice, d'invoquer l'aide d'un patron.
Ce patronage avait donc, malgré son nom de paternité (patemitas) quelque chose d'impérieux et de forcé, car le plébéien ne pouvait guère éviter de se réclamer d'un patron et il avait aussi une valeur toute politique. Dans nos démocraties modernes, où tous ceux qui habitent un même pays, tous ceux du moins qui y sont nés ou y résident depuis quelque temps ont des droits politiques semblables, le mot de patronage a changé de sens; il désigne ordinairement la protection que le chef d'industrie étend sur ceux qu'il occupe. Parfois ce[iendant il a un sens plus large ; il signifie encore la protection que des personnes de toutes classes accordent à des enfants, à de pauvres gens ou à des individus plac(''s dans une situation particulièrement dillicile.
Ainsi, il a été fondé dans les centres ouvriers des maisons où les enfants, occupés, soit dans certaines industries, soit dans toutes sans distinction, sont reçus le soir ou les jours de repos. On leur offre des distractions honnêtes, on leur donne de bons conseils, des leçons même pour parfaire leur instruction. Ces institutions font plus : elles placent les enfants chez des patrons choisis, elles interviennent dans le contrat d'apjircntissage (voy . ce mot) ; la loi même l'a permis ; elles en surveillent l'exécution, faisant ainsi ce que les parents ne voudraient ou ne sauraient pas faire. On appelle ces établissements des pafroniifjrc.s. 11 y a de ces patronages qui étendent leur sollicitude aux adultes et surtout aux jeunes ouvriers et ouvrières qui ont besoin plus que d'autres d'être soutenus et protégés. 11 y a encore des patronages pour les libérés des deux sexes, c'est-à-dire pour ceux qui, frappés par la justice à la suite d'un délit et désireux de bien vivre et d'effacer le passé, se voient fermer toutes les portes à raison de leur condamnation. Le patronage (c'est-à-dire les gens charitnides qui le forment), les aide à trouver du travail et reste en communication avec eux, à la fois ]iour les soutenir et les empêcher de retomber. Ces sortes de patronages quoiqu'uliles et nécessaires même ne peuvent trouver place ici; il ne sera question ([ue du patronage exercé par les chefs d'industrie sur ceux qu'ils occupent et principalement sur leurs ouvriers.
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Patronage des chefs d'industrie ; son caractère
Lorsque le travail était orj;anisc de telle sorte (jue lo droit d'exercer une profession était lo privilège d'un nombre d'hommes limité CV. Corporations u'arts et métieiis), ceux-ci avaient à l'égard de leurs inférieurs des obligations qui ne venaient pas d'une loi écrite, [larce ([ue ces lois alors étaient rares, mais de la coutume plus puissante que la loi et des croyances religieuses dont l'inlhience était grande sur la vie entière. Les maîtres logeaient et nourrissaient d'ordinaire leurs compiKjnom aussi bien que leurs ap])rentis, veillaient à leurs besoins moraux et matériels tout à la fois. Il y avait alors de la part des chefs d'industrie (ou de culture) un patronage très effectif, sur ceux qu'ils occupaient; tout en exerçant une autorité très grande, ils se considéraient comme tenus de leur garantir une existence matérielle suffisante el la satisfaction de leurs besoins spirituels.
La survoiiance de la grande industrie, en multipliant le nombre des ouvriers, en diminuant leurs chances de devenir patrons ù leur tour, les sépara davantage de leurs uiaitres et toutefois dans les premières usines le patronage continua d'exister avec une forme dont il y a encore quelques restes. Un observateur sagace et profond, F. Le Play, (voy. ce nom) a décrit, il y a quarante ans, dans .ses Ouvriers européens, ce patronage existant encore en diverses contrées, mais qui s'appliquait à d'anciennes usines: forges, fonderies, verreries auxquelles un monopole de fait assurait un travail constant. uLespatrons placés dans ces heureuses conditions de stabilité, écrivait-il, se croient obligés de mainlenireux-mênics leurs ouvriers dans un certain ■étal de sécurité et de bien-èlre déterminé par la coutume. Ils ne concevraient pas en général qu'il leur fût permis de faire dépendre exclusivement du salaire accordé au chef de famille l'i^xistonce de la femme, dos enfants et des vieux parents. Ordinairement ils attribuent à la famille, à titre jiermanent, une habitation, des animaux domestiques et les dépendances territoriales nécessaires pour fournir des provisions à la famille et la subsistance des animaux. Ils fout alterner l'iu- •dustrie agricole avec la leur. »
Les ouvriers occupés dans ces usines l'éiaient suivant le système des engagements jjermanents, c'est-à-dire que, nés de pères ouvriers, ils travaillaient à leur tour dans l'usine leur vie durant et laissaient à leurs lils[une place qui les avait fait vivi-e. La direction restait aussi dans les mêmes familles, si bien qu'il y avait de constants et mutuels rapports entre les patrons et leurs ouvriers
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qu'ils connaissaient bien et dont ils se considéraiiMil comme chargés d'assurer la vie.
Cette situation n'existe plus que rarement à notre époque. Aujourd'hui des industriels montent un atelier et y occupent des ouvriers qu'ils ne connaissaient pas avant, qu'ils ne gardent souvent que peu de temps, que rien ne fixe et n'arrête. D'autre part, ces ouvriers ne sont pas des hommes habitués à une position subalterne et contents de leur sort, parce qu'ils n'en ont jamais connu d'autre et qu'ils ont le nécessaire sans souci d'avenir et sont disposés par suite à se reposer sur le patron de tout soin matériel. Ce sont des hommes que l'organisation politii|ue et l'opinion courante égalent à leur patron, qui, par suite, sont engagés envers lui non par tradition, par situation native, mais par un acte réiléchi de leur volonté. L'engagement est temporaire,ordinaircmentpourun tempstrès court et l'ouvrier n'attend du patron qu'une chose : le salaire qu'il fait tous ses efforts pour élever autant qu'il peut. Lors donc que ce patron a payé le salaire convenu, il a remiili légalement et en équité stricte toutes ses obligations envers son ouvrier ou son employé; il ne lui doit rien.
Mais s'il veut élever plus haut ses pensées, il considérera que cet ouvrier, avec ses droits politiques et ses droits civils, est faible et ignorant; il est faible par caractère et il est ignorant par apathie et par le milieu où il est. Il ne sait pas économiser ni prévoir l'avenir, il est peu soucieux de son hygiène ou phvsiquo ou morale et pas plus de celle de ses enfants que de la sienne propre. N'est-ce pas au patron qui tient de la Providence une énergie, une prévoyance que l'ouvrier n'a pas; qui a aussi une instruction supérieure à la sienne, une situation en fait plus haute et de plus grandes ressources, n'est-ce pas à lui qu'incombe le devoir de faire pour cet ouvrier ce qu'il ne fait pas pour lui-même, c'est-à-dire d'être prévoyant pour lui, économe pour lui, soigneux jiour lui?
Allons plus loin; malgré la hausse des salaires, il est certain (juc dans bien des cas et notamment dans la grande industrie, ces salaires suffisants pcuir l'ouvrier seulou pour celui qui n'a que deux ou trois enfants ne suffisent ([u'à peine à celui qui est chargé de famille et dont les enfants ou la femme ne peuvent travailler de leur cùté. Dans ce cas, il faut que l'ouvrier soit aidé; quelque pénible qu'une telle situation pai-aissc, elle est forcée et il vaut mieux que cette aide lui vienne de la bienfaisance discrète de son patron qui saura ou en allégeant ses charges de ménage ou autrement le tirer de peine, que
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lie lui venir de l'assistance publique ou même de la charité privée.
Cette sollicitude envers l'ouvrier qui fuit que le patron s'intéresse à lui en dehors de ce qu'il lui doit strictement et s'efforce de lui être utile, constitue le patronage.
Des chefs d'industrie qui le praliquent, les uns sont mus par le sentiment religieux : ils pensent que la situation où les a placés la Providence est accompagnée de devoirs et qu'elle les oblige à s'occuper de leurs ouvriers comme de leurs enfants et, par conséquent de leur âme, comme de leur condition matérielle ; d'autres sont conduits par une idée philanthropique ou seulement par le désir de voir régner la concorde dans leurs ateliers et de s'assurer un personnel plus stable. Par suite, les premiers donnent plus à l'action personnelle, c'est-à-dire ils entrent en relation plus intime avec l'ouvrier et avec sa famille en dehors même du travail ; ils s'enquièrentde ses besoins, prennent parla ses joies et à ses peines, deviennent pour lui un guide, un soutien, un conseiller, un ami. Mais une telle action si elle est de toutes la plus efhcace est aussi la plus rare, parce qu'elle veut un dévouement constant; il faut se donner entier à son œuvre et disposer toute sa vie en vue d'accomplir ce devoir tout volontaire. Il faut donner à ses ouvriers l'exemple d'une vie réglée et laborieuse aussi bien et plus encore que dos secours matériels.
Ce qui est plus ordinaire parmi les patrons soucieux de faire pour leurs ouvriers autre chose qu'accomplir strictement le contrat de louage d'ouvrage, est la fondation d'inslitutions qui, pour être variables dans leur application, peuvent se ramener pourtant a quelques types ]irincipaux. Et il n'est point hors de propos de faire remarquer à ce sujet que ces institutions de patronage se trouvent aussi bien dans les .sociétés anonymes que chez des patrons maîtres de leur usine, et c'est une belle réponse à faire à cette critique, trop souvent élevée à notre époque, contre cette forme de l'industrie, que les sociétés anonymes ne voient que le gain et sont sans entrailles pour ceux qu'elles emploient. Les grandes sociétés anonymes comptent au contraire parmi les établissements qui f<jntlc plus de sacrilices pécuniaires pour leurs ouvriers.
Voici donc les formes que jncnd le patronage moderne.
Diverses formes du patronage
a. MoRAUTK DU PEiisoN.MiL. — Les patrons soucieux do leur devoir ne veulent pas ([ue leurs ateliers deviennent par la grossièri'té des propos qui s'y tiennent des lieux de de-
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moralisation pour les apprentis et les jeunes gens qui y entrent. Ce soin s'impose surtout pour les ateliers de femmes. Ces patrons ont donc soin de recruter eux-mêmes le personnel, surtout les contremaitres et d'exclure quiconque, même suffisant au point de vue professionnel , se montre pervers et licencieux. Ils défendent à l'atelier tous propos et lectui'es déshonnètes et cette préoccupation, parce qu'elle est trop rare et qu'en même temps elle est singulièrement nécessaire, mérite d'être signalée et louée chez ceux qui la mettent en pratique.
Des patrons ayant de grandes exploitations et isolées des centres, ont construit des chapelles desservies par des aumôniers qu'ils rétribuent afin de rendre faciles à leurs ouvriers la pratique de leurs devoirs religieux. Ils évitent le travail du dimanche, et dans les travaux qui ne souffrent pas d'interruption, relèvent les équipes de manière à permettre aux ouvriers l'exercice de leur culte. De même, ils ont soin d'éviter le mélange des sexes dans le travail et d'avoir pour les hommes et pour les femmes des portes de sortie et même, s'il se peut, des heures de sortie différentes. Ces détails semblent petits et négligeables, l'expérience fait voir qu'ils ne le sont pas et c'est ce que savent bien les patrons soucieux de la moralité de ceux qu'ils emploient.
Le jour de paye ne peut être non plus indifféremment choisi. La coutume d'y procéder le samedi donne aux ouvriers de malheureuses tentations qui ont provoqué le chômage du lundi. L'expérience a fait voir qu'on évite ou qu'on atténue au moins cettedissipation en prenant pour faire la paye un jour de la semaine, jour variable suivant les maisons, mais (jui ne précédant pas un jour de repos, fait que l'argent reçu va ordinairement au ménage. C'est par de tels soins qu'un patron améliore, même sans sacrifice pécuniaire, la situation de ses ouvriers.
6. Mode de travail. — HygiLne des ateliers. — Les allures de l'industrie moderne, allures absolument déréglées parce qu'elle travaille sur demandes et que ces demandes sont variables avec la mode, causent aux ouvriers de graiulL's souffrances, les moments de presse étant suivis de longs chômages. Aussi voit-on des patrons s'ingénier pour atténuer ces périodes d'inaction, par exemple en fabriquant des produits similaires dont ils ne doivent tirer qu'un profit illusoire ou même nul, mais qui occui)ent le personnel. Ceux qui habitent la camjiagne se montrent soigneux de rendre facile à leurs ouvriers l'acquisition de quelques pièces de terre ou au moins d'un jardin dont la culture les occupera et dont
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Ifi proiliiit los aidera dans le leniiis du ralentissiTiierit de l'usine.
A riulériour iiièino de la fabriiiuc, le patron peut, sans (Mre contraint ni par les réi;lemcnts ni par les demandes de ses ouvriers assez insouciants, ceci est nolable, de tout ce qui concerne l'Iiygiène, prendre de nombreuses mesures pour l'aération et pour la salubrité, mais surtout pour diminuer les dangers que présente l'emploi toujours plus grand des moteurs mécaniques. Ainsi diverses sociétés entre fabricants d'appareils à vapeur se sont fondées à l'imitation de celles que M. Engel-Dolfus établit à Mulhouse pour chercher les meilleurs moyens de préservation: des inspecteurs, payés parles sociétés, visitent les ateliers qui leur sont volontairement ou verts et conseillent les chefs de maison.
La loi française se borne à interdire d'employer les femmes aux travaux des mines, tous autres travaux sont donc permis. Mais nombre de patrons leur évitent les travaux pénibles o\i les travaux de nuit qu'on leur fait trop souvent exécuter à raison seulement de l'économie de main-d'œuvre que procure leur emploi; d'autres vont plus loin et leur accordent, afin qu'elles puissent se livrer aux soins du ménage, ou bien une interruption plus longue du travail quotidien ou même, en quelques usines, l'après-midi du samedi. Enplusieurs maisons elles reçoivent, pondant les trois ou quatre semaines qui suivent leurs couches, leur salaire sans travail afin qu'elles puissent prendre du repos sans que le budget du ménage ait à en souffrir.
Pour les enfants la loi a plus prescrit ; elle a marqué un âge miiùmum avant lequel ils ne peuvent être reçus dans les ateliers et un maximum de la durée du travail quotidien. Mais un patron soucieux de ses devoirs peut ajouter par sa sollicitude aux prescriptions toutes sèches de la loi. C'est ainsi que dans tel établissement non seulement une surveillance affectueuse suit les enfants partout, mais on a soin, là où ils travaillent comme auxiliaires des hommes, de joindre les fils à leur père, afin, autant qu'il se peut, de continuer la famille jusque dans l'atelier.
c. Instruction dks e.nfants. — 11 y a longtemps que les patrons importants, que ceux surtout dont les maisons sont situées en dehors des centres dépopulation, ont construit des écoles pour leur personnel, ou plutôt i)c)ur les enfants do leurs ouvriers. Ils continuent encore de le faire, bien que ce sacrifice semble moins utile aujourd'hui que les écoles se sont multipliées de manière à passer les besoins. Mais outre que l'enseignement qu'on y donne est souvent mieux adapté à leurs besoins que l'enseignement officiel, il y a
pour les enfants déjà admis à l'atelier des questions d'heures de travail dont l'école communale no peut tenir compte et qui rendent souvent nécessaire une école àpart. C'est au patron encore qu'il appartient (et beaucoup n'y manquent pas) de prendre tidles mesures qui assurent l'assiduité des enfants à l'école, car si on n'a cette assiduité, on aura pou obtenu en érigeant des bâtisses.
Il n'est question là encore que d'instruction générale ; l'action des patrons est bien plus efficace en matière d'instruction professionnelle, c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de faire apprendre un métier à l'enfant. On a vu que l'apprentissage {voy. ce mot) reposait tout entier sur le vouloir du patron; qu'il dépondait de lui d'enseigner l'enfant ou d'en faire un simple manœuvre. Apprendre à l'enfant ce qu'on s'est engagé à lui montrer est seulement tenir sa promesse et exécuter un contrat, mais dan s la grande indus trie, déjà même dans la moyenne et dans la petite où tout s'exécute par spécialité, il n'y a plus proprement d'enseignement, professionnel; les enfants apprennent le métier en travaillant a côté des ouvriers etils deviennent ouvricrseux-mènies seulement en prenant de l'àgo et de la force. 11 dépend alors du patron d'admettre dans ses ateliers les enfants de ses ouvriers de préférence aux autres; c'est un soin que prennent les patrons diligents, afin de maintenir la stabilité des familles. Ils ont soin, autant qu'il se peut, de mettre une proportion entre le nombre dos enfants et celui des ouvriers afin de ne pas encombrer le métier et de n'admettre enfin que ceux qui ont une force suffisante pour exercer la profession. La Compagnie d'Anzin les prend à l'essai et lorsque, après un certain temps, elle se voit obligé(!, sur l'avis du médecin, de congédier un enfant trouvé trop faible pour le travail de la mine, elle lui alloue à litre gracieux, une indemnité mensuelle de lii francs par mois pondant deux ans pour l'aider à trouver un autre état.
d. Haditations ouvaiÈUKS. — La difficulté de trouver des logements sains et à portée de leur travail est grande jiûur les ouvriers modernes. Quelques patrons ont été ainsi conduits à bâtir jiour leur personnel. Mais ils l'ont fait parce (lue leurs usines étant situées à la caniiiague, ils n'auraient jui autrement trouver d'ouvriers et ils se sont contentés de tirer dt^ l'argent ainsi employé un suffisant intérêt, alors que d'autres chefs d'industrie l'ont fait pour assurer le bien-être de ceux qu'ils emploient. Ils construisent des maisons accompagnées de jardin et du confortable propre à jjlaire à des hommes de celte condition, voulant leur procurer un intérieur
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qui les retienne, qui les fixe, parce qu'ils savent que la misère de son domicile est souvent ce qui porte l'ouvrier à chercher la dis- •traclion du cabaret. Et afin que ces maisons soient recherchées, ces bons patrons les mettent à un prix minime, consentant à ne tirer de l'argent engagé que deux à deux et demi pour cent. Ils y joignent souvent cette sorte de protection de tutelle spontanée bien plus précieuse que les libéralités pécuniaires. Je puis citer une cité ouvrière, annexe d'une usine, qui occupe quinze cents personnes où la femme et les filles du patron connais- .sent tous les intérieurs, toutes les familles, où la maison louée par tout nouveau ménage est meublée gracieusement par la famille du patron et une autre encore où le repas de iioce se donne chez le patron et là sa table.
Le type le plus souvent décrit des maisons ouvrières est celui de Mulhouse. Là, ce sont <les patrons associés qui ont fait construire des rues entières. Ils louent ces maisons moyennant une somme représentant à la fois le loyer et l'amortissement du capital, si bien que les locataires deviennent propriétaires au bout d'un certain nombre d'années. Cette mesure est excellente pour iîxer les ouvriers trop nomades aujourd'hui et leur donner le goût de leur intérieur. Mais il arrive que par suite de mutations, soit entre vifs, soit surtout après décès, les maisons jjassent en des mains étrangères, surtout aux mains de cabarctiers qui, exclus auparavant par la sollicitude des fouilaleurs del'œuvru, s'ompresscntd'cntrerdans biplace .et y font le mal qu'on avait précisément voulu éviter. (Test pour ce motif que nombre de patrons ont renoncé à rendre leurs ouvriers propriétaires. Ils se bornent à leur assurer la jouissance commode de maisons construites pour eux, mais où ils no laissent s'établir ni bals publics, ni cabarets.
Ces cités ouvrières ont souvent jjimr annexes des lavoirs et des bains où l'on l'ail servir les eaux chaudes de la fabrique et dont l'usage est assuré aux ouvriers à des prix très minimes (V. Logemknts ouvnuîRs).
c. ChIjches. Salles d'asile. Oiumieli.nats. — Que peuvent faire pourleursenfantsies mères .de famille occupées à l'usine? Sans doute il vaudrait mieux que la feninio n"eùt ]ias a y travailler, sa place est au foyer. Mais lorsque Je père manque ou que son salaire ne suffit pas, rendrait-on service à la femme en lui l'ofusant le travail qui pourra la faire vivre? l.ors donc que la mère est à l'usine, que deviennent ses jeunes enfants? C'est pour les garder que sont instituées les crèches et les salles d'asile, mais il n'y a guère de crèches en dehors des villes; dans les villes même, il
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n'y en a qu'en certains endroits; les salles d'asile sont plus nombreuses, mais il ne s'en trouve pas cependant à portée de tous les établissements d'industrie. C'est ce qui a décidé de bienfaisants patrons à en ériger fort près de leurs usines pjour la commodité de leurs ouvrières.
Quelques-uns y ont joint des orphelinats, tenus ordinairement par des religieuses, comme les crèches et les salles d'asile, où sont recueillis les enfants que le décès de leurs parents, ayant travaillé dans la maison, a laissés sans appui. La charité la plus ingénieuse, le patronage le plus intelligent président à leur conduite. Dans un de ces orphelinats on s'inquiète pour les enfants qui y sont reçus de laX;ommodité de leur situation. Trouvant tout le nécessaire, ils ne connaîtront pas les difficultés de la vie. Il est donc entendu que dès qu'ils travaillent dans l'usine il est fait deux parts de leur salaire : l'une servant à payer le logement et la nourriture est versée à l'orphelinat; les enfants doivent, avec l'autre, qui ne leur est pas remise, mais affectée à l'emploi par eux désigné, pourvoira leurs vêtements et autres menus besoins. Ils apprennent ainsi à dresser un budget et à régler l'emploi de leurs ressources.
A l'orplielinat de jeunes filles fondé par la maison Thiiiezde Loos-lez-Lillo,il est prélevé sur le salaire des pensionnaires l fr. lo par jour pour leur entretien ; le reste s'accumule et assure ù chacune d'elles une dote qui va do 1000 à 3000 francs au moment de son mariage.
Voilà quelques-unes des formes du patronage ; on a pu remarquer que l'action du patron y était tout; c'est lui seul qui fonde ces diverses sortes d'institutions, qui seul aussi les conduit et pourvoit à leurs besoins. Mais ces patrons bienfaisants n'ont pas tardé à reconnaître que leurs œuvres gagneraient bi'uucoup à être entreprises de concert avec li'S intéressés, ou plutôt qu'après les avoir fondées et subventionnées ils trouveraient avantage à faire intervenir dans leur conduite les ouvriers pour qui elles sont faites, avantage même à les faire participer aux frais, car on s'attache plus à ce qui a coûté quclipie sacrifice qu'à ce qu'on reçoit gratis.
C,(?Uc inti'rvention des ouvriers n'est point possible dans les œuvres qui viennent d'être décrites, elle l'est dans quelques autres : inslitiUions de secours et de prévoyance, économats, œuvres de recréation et voici les avantages que l'on y trouve. D'abord en admettant les ouvriers dans la gestion des caisses de secours, de retrai te, d'achat de denrées, on les convainc que ces institutions sont fai-
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tes dans leur iiilcrèt, avec les sacrifices du patron et nou comme un moyen de gain et «le spéculation, ce qu'ils croient volontiers, car riiostiiilù dont on les anime à l'égard des chefs d'industrie est telle qu'elle leur l'ait regarder même li's institutions do bienfaisance fondées par lepatroncommedesmoyens imaginés par lui pour gagner sur son personnel. Celle conviction, pour extraordinaire qu'elle soit, est si forte ([u'elle ne cède que devant une vue continuelle des comptes et de la marche de l'entreprise. La présence des ouvriers a donc cette première ulilité; elle en a d'autres encore, c'est de faire leur éducation économique, de les intéresser à l'entreprise et de les amener à s'en faire les propagateurs auprès de leurs camarades, joint à ce que le patron se trouve aussi fort soulagé, car il ne peut enti-er dans tous les détails, ni veillrr à tout et quand ses ouvriers ontpris intérêt à la conduite de l'institution, il trouve en eux de bons auxiliaires.
Quelles sont donc les institutions patronales de cette seconde sorte ? Ce sont d':iIiord les :
f. InSTITL'TIONS Dlî SECOURS ET DE PRÉVOY.IN'CE.
— Sans doute le patron est tenu, même par la loi, de réparer les accidents qui arrivent dans ses ateliers et par sa faute, c'est-â-diro par l'imprudence de ceux ((u'il a sous ses ordres ou par suite d'un matériel défectueux, mais il n'est point tenu des accidents arrivés par force majeure ou par l'imprudence de la victime; il ne doit rien non plus en cas de maladie. Quel secours aura l'ouvrier blessé ou malade et comment subviendra-l-il à ses besoins et à ceux de sa famille?
Les grandes compagnies ont des médecins qu'elles rétriljuentet qui donnent leurs soins aux ouvriers de la maison à titre gratuit; elles ont mémo des inlirmeries et des ln'ipitaux ; mais de grandes maisons peuvent seules faire une telle dépense, le plus grand nombre des ouvriers doit chercher ailleurs un secours contre ces accidents de maladie et de blessures si fréquents dans la vie. Ils les trouvent dans les sociétés de secours mutuels (V. Mutualité) qui, moyennant une cotisation périodique assez faible, fournissent aux sociétaires malades des secours médicaux et une allocation quotidienne en argent. Mais parce que ces sociétés ne se soutiennent que diflicilement si elles ne sont aidées par des membres honoraires, c'est-à-dire par des hommes de bon vouloir, qui payent les cotisations on font des dons, sans avoirdroit aux secours, et qui prêtent en outre à la société le concours de leur activilé personnelle, la présence du patron dans la société fomlée parmi les ouvriers de son usine a une doul)le
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utililé. Le patron ajoute par ses subsides à l'insuffisance des ressources et il contribue par ses connaissances et ses conseils à assurer la bonne conduite de la société.
Son concours pécuniaire est surtout utile si la société, ne se bornant pas à des secours temporaires aux blessés et aux malades, vent donner des pensions soit à ses membres soit à leurs veuves et à leurs enfants. Ces pensions de retraite si utiles, qui sont une des causes de l'avidité avec laquelle on recherche les fonctions publiques, sont procurées aux particuliers non fonctionnaires, moyennant des versements périodiques, ou par la Caisse des retraites pour la vieillesse, établissement officiel ou par diverses compagnies privées d'assurance. 11 se trouve môme des sociétés de secours mutuels assez munies de ressources pour en promettre à leurs membres. Les ouvriers et employés peuvent donc y prétendre et cependant le nombre de ceux qui en profitent est petit. Cela vient de ce que trop d'entre eux sont insoucieux de l'avenir et ignorent les moyens de se procurer un si sensible avantage. Le patron intervient pour leur montrer les bienfaits de l'institution et pour les déterminer en prenant sa part des versements. La manière de procéder est ici, on le conçoit, essentiellement variable; certains patrons font, au nom de ceux qu'ils occupent, des versements en rapport avec leurs bénéfices annuels, d'autres doublent les cotisations de leur personnel; les uns n'accordent cet avantage qu'aux ouvriers ou employés qui ont déjà une certaine ancienneté, d'autres le concèdent à tous, d'autres enfin, sans rien demander à ceux qu'ils emploient, leur assurent des pensions de retraite après un certain nombre d'années de services. Et il ne faut pas croire que cette pratique soit très exceptionnelle; dans les liouillères, par exemple, sur Ml 317 ouvriers qu'emyiloyait cette industrie en 1884, 109 237 prolitaient des caisses de retraite établies par les compagnies et parmi ces compagnies qui agissaient avec une telle libéralité et ajoutaient ainsi au salaire dcnit le versement était leur seule obligation, plusieurs ne distribuaient à leurs actionnaires aucun dividende.
D'autre part, le chilïrc des pensions ainsi attribuées est loin, en bcauccmp de cas, de mériter le reproche qu'on leur fait volontiers d'être illusoire et d'avoir les proportions d'une aumône. Dans la maison lîarbas et G'", de Paris, où les versements sont mixtes, c'està-dire faits à la fois par les patrons et par les ouvriers, ces derniers arrivent, en travaillant dans la maison depuis dix-huit ans jus- ([u'ùciiiiiuante, à se faire uni' rente annuelle de 80.'j francs à capital réservé et de 1008 francs
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à (;apital aliéné. La maison Tliiriez frères, de Lille, qui ne demande ancnn versement à ses ouvriers, leur assure iOO francs de pension après trente ans de service et lli francs par chaque année en sus. La Cais.'ie d'a^aurances gfm'rales avait, dès 1 830, sur l'initiative de son directeur F. de Courcy, constitué à son personnel et avec une part de ses bénéfices des pensions de retraite bientôt remplacées, sur la demande des intéressés, par la constitution d'un capital en leur faveur. En -1880 les apports de la Compagnie dépassaient 6 millions et demi qui, avec les intérêts, en avaient produit plus de 9. Un simple garçon de recette s'était, après vingt-deux ans, retiré avec plus de 20000 l'rancs pour sa part.
Une question fort débattue est celle de l'emploi des fonds qui constituent ces caisses de retraite. Certains patrons versent à la Caisse nationale des retraites les parts alîércn les a chacun de leurs ouvriers, car ces sortes de versement doivent être fait nominalement; d'antres prél'èrent garder cet argent en portant scvilement sur leurs livres la créance des retraités. Ce second procédé, plus avantageux pour la maison, puisqu'elle dispose ainsi de capitaux qu'elle n'aurait plus avec le versement à la Caisse des retraites, a l'inconvénient de faire dépendre le payement des retraites du bon succès de rétablissement. S'il tombe, les retraites sont compromises, comme il est arrivé pour les établissements de Bessègos. Mais aussi ne peut-on pas forcer le patron à placer d'une certaine manière les lib('ralités qu'il fait à ses ouvriers {V. Retraites).
g. Lnstitutiuns d'épaiîgne. — L'ouvrier, au lieu d'épargner en vue de sa vieillesse ou en vue de garantir ((uelqiio avoir aux siens après son décès, peut vouloir économiser dans un autre but ; il peut, par exeni]de, songer à établir ses enfants ou à acquérir pour lui-même un petit domaine rural (V. Prévoyance et Éi'argxe). C'est toujours une bonne tendance et que nombre de patrons encouragent en acceptant les versements de leurs ouvriers auxquels ils assurent un intérêt élevé, jusqu'à 0 et G p. 100. liien que l'épargne ait été rendue très facile aujourd'hui et qu'avec les caisses postales on puisse verser l(!S]dus])etites sommes et les retirer aisément, il y a dans les inféré tsélevés payés par le patron, dans la commodité de laisser ainsi quelque cliose de sa paye un côté avantageux, qui engage etexpliciuece genre d'institution patronale. L'inconvénient est celui qui a été signalé di'jà : les sommes qui sont dans la caisse d'un établisscnnuil industriel en suivent forcément la fortune. Ces mêmes patrons, d'ailleurs, conseillent leurs ouvriers sur remploi à faire de leurs
capitaux et les aident même lorsqu'ils songent, par exemple, à quelque acquisition de maison ou jardin (ce qui suppose une usine rurale) qui doit les rendre propriétaire et par suite accroître leur stabilité et leurs ressources.
Ceci est un bon office que le patron rend à ceux qu'il occupe, mais qui n'exige pas leur intervention ; au contraire, ces mêmes patrons (compagnies ou chefs d'industrie) ont grand soin de faire intervenir leurs ouvriers dans la gestion des caisses de retraite, comme dans celle des sociétés de secours mut\iels. Ils les intéressent ainsi à ces caisses et veulent, lorsque les ouvriers y contribuent, qu'ils n'aient aucun doute sur l'emploi de leurs fonds. Mais c'est surtout dans la question des Économats que les patrons doivent réclamer le concours de leurs ouvriers (ou employés les institutions de patronage étant également applicables aux uns et aux autres).
h. Économats. Toiuinitures ue denrées. — On sait quelle économie procurent pour l'achat des choses nécessaires à la vie les sociétés coopératives de consommation (V. Coopération) qui achètent en gros et revendent à leurs membres à prix coûtant ou bien leur vendent au prix courant, mais en leur remettant à fin d'exercice la din'érence en espèces. Plusieurs patrons ont établi de ces magasins où ils font profiter ceux qu'ils emploient de la différence entre le prix du gros et le prix du détail. La Compagnie d'Orléans a été l'une des premières à fonder un de ces économats et celui de ses administrateurs qui avait décidé l'entreprise, Augustin Cocliin, déclarait dans l'enquête de 1S66 que le bénéfice procuré ainsi au personnel de la Compagnie était di< 64 p. 100 sur le charbon de bois, u6 p. lui) sur les pomnu^s de terre, 60 p. 100 sur le salé, 1 1:; |i. 100 sur le sel, 127 p. 100 sur les jamliiiiis, 33 ]i. 100 sur le vin (non frelaté), oîi p. 100 sur les couvertures de coton, etc.
Et toutefois la plupart des patrons qui avaient fait de ces sortes d'institutions ont du y renoncer devant l'hostilité des ouvriers, hostilité telle que l'existence d'une société coopérative de consommation fondée par la compagnie, bien que l'accès en fut absolument volontaire, a été la vraie cause de la grève de Montceau-lcs-Mines marquée par l'odieux assassinat d'un ingénieur, M. Watrin'. Cette
I. I.L- il«_^f('iisiïur des assassins, qui fut élu député à la suite des di''l);as, .ippelait devant la Cour d'assises cette société coopérative : " un abus disparu depuis quatre-vingts ans et que la eompaguie a fait reuaitre ». Depuis, le directeur de la Compagnie de Commentry.ftl. A. (iibon, qui avait organisé entre les ouvriers de la compaguie une société eoopéi-ati>e vérilahlemcnl modèle fut. pour ce fait, signale comme exploiteur du peuple à la tribune de la Chambre des députes.
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étrange altilude Jcs ouvriers vient de l'extrèiuc intUiciice qu'exercent sur eux les délailUints, ennemis nés des sociélés conpéraratives et des économats, influence dont on voit des marques nombreuses et incessantes et qui surprendrait, puisi|u'elle est toute contraire à leur intérêt, si l'on ne connaissait leur extrême faiblesse de caractère, l'atlrait dominateur qu'exerce sur eux le cabaret, surtout le cabaret qui fait crédit'. Les patrons emploient donc plutôt le système des remises; ils traitent avec des fournisseurs qui consentent un rabais sur les prix courants et ollYent certaines garanties du côté de la qualité des denrées ; ou bien ils remettent la direction du magasin et des achats (de la Sodclil coopérative comme on dit alors) aux mains des ouvriers, se bornant à garder une voix dans le conseil d'administration et à fournir à l'institution des commodités spéciales : avances d'argent, allocation d'un local à. titre gratuit, transport gratuit, etc. 2. Les compagnies de charbonnages font, en outre, à leur personnel des distributions gratuites de comliustible.
Pour les raisons qui viennent d'être indiquées, ces utiles institutions qui pourraient diminuer sensiblement le prix de la vie courante pour les familles ouvrières n'ont pas eu le développement ni le succès qu'on aurait du attendre.
i. Les institutions de récréation. — Sociétés musicales, de gymnastique, de tir, etc., sont organisées dans un grand nombre d'établissements par les soins et avec les subsides du patron, mais administrées, en partie au moins, par le personnel. Le but de ces institutions est d'occuper honnêtement les ouvriers pendant leurs loisirs, aussi ne les trouve-t-on guère dans les usines de campagne, où le personnel est tout rural et adonné à la culture. L'idéal qu'elles doivent se proposer est do délourner du cabaret sans détourner de la famille.
j. L.\ rAiiTiciPATioN AUX uÉNÉiTCEs. — Cost la <lcrnière forme des institutions patronales et la plus discutée (V. P.miticu'ation acx hkm;- FiCEs). Pour certains socialistes, en ed'et, l'ouvrier a un droit véritable sur les prolits du patron ; cette prétention a yiassé dans les cahiers des charges des travaux à adjuger pour
1. Les économats, comme les sociétés coopératives, ont pour règle la vente au comptant. Toutefois quelques fabricants admettent, dans une proportion limitée, la vente de denrées payables par retenues sur le salaire courant.
a. C'est le moyeu employé par la Compagnie d'Orléans. Elle fut du reste poursuivie en justice par les détaillants ligués, qui lui contestaient le droit d'avoir un magasin do denrées même pour son personnel. Les détaillants perdirent leur procès, car la Compagnie ne vendant pas au public ue faisait pas acte de commerce.
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le compte de la ville de Paris. Ces cahiers, rédigés en conformité des votes du conseil municipal, porlaientque les entrepreneurs ne seraient admis à concourir que s'ils s'engageaient à donner à leurs ouvriers, outre un salaire très élevé (série des prix de la ville), une quote-part dans les bénéllces.
11 est à peine besoin de réfuter de telles théories et de telles prétentions. Le chef d'entreprise qui supporte seul les pertes (car jamais en ce cas les ouvriers ne rapporteront la moindre part de leur participation antérieure) a seul, aussi, droit au bénéfice. En dehors du salaire, les ouvriers n'ont rien à prétendre. Mais ce que le patron n'est point tenu lie faire,ni légalement ni en équité stricte, il peut vouloir le faire par bienveillance, il peut vouloir distribuer une part de ses bénéfices à ceux qui l'ont aidé à les gagner. Il est bienfaisant; ses entreprises ont été heureuses; ceux qu'il emploie, d'autre part, ont un faible gain, pourquoi lui serait-il interdit de l'accroître? Pour([uoi même, afin de stimuler ceux qu'il emploie, de se les attacher, de les intéresser au succès de la maison, ne s'engagerait-il pas à leur distribuer une quotepart de ses profits? C'est ce que font un certain nombre d'industriels dans l'intérêt de leurs ouvriers et employés comme dans le leur propre. Mais il faut d'abord poser en règle que cet engagement du patron est un bienfait de sa part, lequel, piir conséquent, ne confère aucun droit à ceux qui en profilent; ils no jM'uvent donc pas, comme ferait un commanditaire ou un intéressé ordinaire, exiger la production des livres ou tout autre moyen de preuve analogue; un bienfait ne donne pas droit de contrôle.
La quotité du bénéfice réparti, aussi bien que le mode de répartition, présente une variété infinie. Mais la plupart des patrons ont admis en principe que cette libéralité de leur part devait être le prix d'un certain attachement à leur maison; ils n'admetlent donc à la participation que ceux qui ont un certain temps de présence; d'ordinaire l'iinportance de la i)art s'accroît avec le nombre d'années passées dans l'établissement.
Commeutse fait la répartition des sommes? Parfois en espèces, mais rarement, car l'expérience montre que l'ouvrier emploie mal d'ordinaire cet argent qui lui survient tout à coup. Le plus souvent, le patron l'emploie à constituer des retraites aux bénéficiaires pour le cas de vieillesse ou infirmité. Comme alors le bienfait n'est pas senti des ouvriers, en certaines maisons on leur distribue à fin d'année une partie du dividende, l'autre est affectée en leur nom à une œuvre de prévoyance. Quelques établissements font deux
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parts do la somme due : l'une est acquise (ce qui ne veut pas dire versée) aux intéressés du jour de rinvoulaire ou du jour où il est approuvé s'il s'agit d'une société anonyme, et l'autre ne leur appartient qu'après un temps do... passé dans la maison; moyen d'encourager la stabilité du personnel.
Ce principe de la participation aux bénéfices a, en quelques maisons, reçu une telle extension que ceux qui y étaient simplement employés sont ainsi devenus copropriétaires de l'établissement. Ainsi en est-il dans la maison du IJon Marché, dans la papeterie Laroche-Joubert d'Aiigoulème, dans l'usine Godin, de Guise (Aisne). La maison de peinture Leclaire, dont le fondateur a été l'un des premiers promoteurs du système, appartient entièrement aujourd'hui aux ouvriers. Après avoir été simples participants, ils sont devenus actionnaires et seuls actionnaires de l'entreprise transformée en société anonyme.
Voilà quels sont les différents modes de patronage. Tantôt c'est l'un seulement de ces modes qui est employé, tantôt plusieurs le sont ou même tous à la fois. Les sacrifices consentis ainsi par quebiues patrons sont grands : la maison Marne, de Tours, y avait employé, en 1888, une somme de 78 ii34 francs alors que les salaires payés dans l'année s'élevaient à 8b:3 000 francs. La Compagnie d'Anzin avait, en 1 887, dépensé en subventions 880 77(5 fr. ou 77 fr. 40 par ouvrier, sanscompter les allocations de coml)ustible. Le Greusot avait dépensé ainsi 1 623 000 francs ou 10 p. 100 en sus des salaires, soit 13G francs par ouvrier. A Ulanzy, les subventions avaient été de 1 032000 francs ou 18 p. 100 des salaires donnant 203 francs par ouvrier'. Et CCS institutions ne sont point de rares exceptions. Un ancien chef d'industrie, M. Gibon, qui a été directeur des forges de Commcntry, estime que les institutions patronales de prévoyance prolitcnt à plus d'un million d'ouvriers et il assure (|ue, dans les luuiillèrcs,sur dOO pensions louchéos par des ouvriers de leur ancien patron, 7 seulement iirovienncnt de condamnations judiciaires prononcccsà la suite d'accidents; ',)3 vieniumt des fondations patronales et on saitquedans les versements qui les alimentent les ouvriers fournissent la moindre part ou ne fournissent même parfois rien.
A cela il faut ajouti'r cette soi'te de patronage qui ne se mesure pas en argent et dont pourtant l'action est bien supérieure à celle que procurent les seuls sacrilices pécuniaires. 11 a été parlé de ce que font pour leurs ouvriers personnellement certains pa-
1. CliilTrcs donnùs par M. l'icul, lié forme sociale, 189U, 11. Cj7.
Irons, voici ce que déposait dans l'enquête industrielle de 1870 un maître de forges, M. André : « Dans notre industrie de Champagne, les patrons croiraient véritablement manquer à leurs devoirs en ne conservant ]uis dans leurs usines et pour ainsi dire, jus- (|u'à leur dernier jour, en leur assignant un semblant d'em|)loi lorsque leurs forces ne leur permeltent plus un travail actif, ceux de leurs ouvriers dont l'existence ne serait pas assurée ».
Mais quel résultat procurent ces institutions ou ces pratiques du pati'onage?
Effets du patronage
Ici les témoignages sont absolument variables. Certains patrons assurent que les dispositions de leurs ouvriers en ont été changées et que les bons sentiments de ceuxci, leurs sentiments à l'égard du chef d'industrie le prouvent suflisammcnt.
« La bonne entente entre patrons et ouvriers, déclaraient en 1889 les chefs de la nuiison Uivoire et Canet, de Lyon, est démontrée par les manifestations sympathiques ^\m ne manquent pas de se produire à l'occasion de certaines circonstances telles que : mariage d'un inemlire de la famille, un décès, etc. »
Le propriétaire de l'usine de Villeneuvette (Hérault) disait à la même date qu'il n'y a jamais eu de difficulté entre les ouvriers et les chefs de la maison, bien qu'elle date du xvii" siècle (fabrique de drap). Sur 336 ouvriers, quelques-uns ont plus de soixante ans de présence, plusieurs familles sont la depuis 130 ans. Il attribuait cette bonne harmonie à l'esiirit religieux des ouvriers et à la présence du patron parmi eux. C'est là une très ancienne maison à patronage patriarcal, on voici une plus récente.
La Société de la Vieille-Montagne (mines et fonderies de zincj possède 21 établissements répartis en Belgique (où est le siège de la société), en France, en Algérie, en Suède, en Allemagne, en Sardaigne et en Espagne. Kilo occupe 2o0 employés techniques et 6300 ouvriers permanents faisant avec leurs familles plus de 20 000 personnes. Or, en 1888, lorsque la Société a fêté le cinquantième anniversaire de sa fondation « les établissements les plus lointains ont tenu à envoyer à leurs frais des délégations d'ouvriers et d'ingénieurs pour remercier le directeur général ((ui, depuis plus de quarante ans. préside aux destinées de la Société et qui a. su créer et maintenir avec le concours d'un conseil d'administrateurs généreux d'aussi bonnes traditions de patronage ».
« Et ce n'étaient pas, ajoutent MM. Cheys-
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son et Cazajeux qui rapportent le fait, une simple démarche d'apparat. Elle traduisait les sentiments profonds du personnel pour nue Société qui attribue en grande partie son SUCCÈS industriel aux qualités et au bien-être matériel et moral de ses collaborateurs de tous ordres et aussi à l'esprit de solidarité que ce bien-être leur inspire vis-à-vis de la Société à hKiuelle ils sont tiers d'être attachés. » Par contre, les institutions de patronage, multipliées comme on a vu, n'ont pas empêché les grèves d'éclater à Anzin, lUanzy, le Creusot, Montceau-lcs- Mines. On a vu les ouvriers iuilitrérents au bien qu'ils avaient reçu de ces compagnies se soulever contre elles à la voix de quelques cabareticrs ou même de gens inconnus, montrer des exigences exagérées, déraisonnables et joindre les violences et encore le crime à la déraison. Ce sont là, dira-t-on, de grandes industries où l'action du directeur n'était i)as sentie. L'objection ne tient pas; car il y a des directeurs, M. Chagot, par exemple, le directeur de Montceau, qui étaient en rapports constants avec leurs ouvriers et de plus des patrons, propriétaires personnels de leur usine et tout dévoués à leurs ouvriers, n'ont pas moins éprouvé leur ingratitude. Plusieurs chefs d'industrie qui avaient fait de la participation aux bénéfices jiour attaclier leur personnel et le faire entrer dans leurs intérêts ont dû y renoncer après de vains essais. 11 faut donc avouer que les résultats matériels du patronage sont variaiiles et incertains et qu'on ne peut promettre la paix sociale comme conséquence de leurs ell'orts aux patrons qui voudraient l'appliquer dans leurs établissements. 11 est assuré seulement que la pratique du patronage sert aux ouvriers; qu'elle anudiore leur situation matérielle et même, si le patron le veut bien, leur situation morale. C'en est assez pour qu'elle doive tenter, malgré les chances d'oubli, d'entraînement, d'ingratitude venant de ces ouvriers, les chefs de maison soucieux de leurs devoirs et du sort de ceux qu'ils emploient.
Le patronage agricole
Il n'a été question, dans ce qui précède, 'lue du patronage industriel ou commercial, no peut-il s'exercer aussi à l'égard de la population agricole qui, en France, représente encore la moitié au moins de la population ouvrière? 11 le peut, sans doute, mais les conditions du travail y étant tout autres que dans l'industrie, le patronage y prend aussi d'autres formes. Le travail salarié est exécuté d'ordinaire par des valets de ferme, nourris et logés chez celui qui les occupe et dont le seul besoin restant, le vêlement, est plus que
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satisfait par des gages actuellement très élevés. Los journaliers que l'on occupe en sus ne sont employés que temporairement et ce sont encore des cultivateurs presque tous propriétaires, c'est-à-dire ayant leur domicile à eux et ayant surtout des habitudes de prévoyance et d'épargne encore vivaces et fortes heureusement, bien qu'elles tendent à diminuer, qui les placent, sous ce rapport, bien au-dessus de l'ouvrier des villes. Le patronage ne se comprend que dans les pays de métayage, où le domaine, ([uelquefois vaste d'un seul proi)riétaire est divisé entre de ]ietits exploitants qui, souvent encore, travaillent avec des bestiaux fournis par le propriétaire et leur paj'ent en échange une quote-part de la récolte et du croit des trou- ])eaux. Là, un propriétaire habitant le pays, connaissant bien la culture et la manièn; d'être du paysan (car il faut cela) peut être le guide et le soutien de ses métayers, gens ordinairement pauvres et très routiniers en culture ; il peut leur rendre ainsi d'inestimables services. Mais ce sera par son action pers'HHielle, il ne peut être question ici des institutions ni des fondations que l'on a vues. Il y a, dans notre pays, de ces propriétaires intelligents et actifs, résidant dans leurs domaines et qui ont sn, grâce à leur actiorb sur le paysan, faire du métayage réputé jadis la forme de la plus arriérée, celle qui a le mieux supporté la crise agricole que nous traversons.
e. Le patronage à l'étranger.
Une ]icul être ([ucstiou d'entreprendre une étude sur le patronage dans les divers pays do l'Kuropc rt du nouveau monde. Ce qui a été dit de la France est, du reste, applicable à la Belgique, à la Suisse, aux Pays-Bas, à l'Italie pour la partie industrielle et enfin aux pays allemands et Scandinaves avec quelques diflérences venant de la variété des situations locales. C'est ainsi que le patronage tenant à la permanance des engagements (celui qu'a décrit Le Play) est encore fréquent en Norvège et en Suède, plus rare dans l'Lurope centrale (!t sr- trouve de moins à moins à mesure qu'on s'avance vers l'Ouest. Il fait place aux institutions dans lesquelles les ouvriers sont partie et siègent à côté du patron.
En .Vutriche et en Allemagne, la construction de maisons ouvrières est une des marques les plus fréquentes du patronage; les institutions de prévoyance sont érigées le plus souvent en dehors de l'action des particuliers. En Espagne, ce sont les communes qui, par suite d'un très ancien état de choses, exercent, grâce au patrimoine qu'elles pos-
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sèilrnt, le palroiuige (jiii est, exercé ailleurs par dos particuliers Ijieiiliiisants.
Nulle |>art le patronage n'est aussi rare qu'en Angleterre, la première pourtant des nations industrielles, où l'agriculture même, par une exception qui ne se trouve guère ailleurs, est pratiquée à la manière d'une industrie. Les salaires y sont ordinairement plus élevés que sur le continent et les patrons semblent, en dehors du travail, se désintéresser absolument de ceux qu'ils emploient. Ces derniers ont formé de puissantes sociétés (V. SyxNdicats professiun.nels) qui ont pour but à la fois de iirocuror à leurs membres les meilleures conditions de travail et de les aider dans les moments difliciles : maladies, accidents, chûmages, décès dans la famille. L'habitude des assurances est très répandue même parmi les ouvriers et petits employés. De nombreuses sociétés privées ont leur clientèle parmi la classe laborieuse du Uoyauine- Uui. Nulle part les sociétés coopératives de consommation ne sont aussi florissantes.
L'ouvrier anglais obtient donc par lui-même, au moins dans une certaine mesure, ce que les ouvriers du continent dont l'initiative est moindre reçoivent des institution s patronales.
Il en est de mémo aux Élals-Unis où le peu do stabilité des industries et du personnel, ainsi qu'un fort csjirit d'égalité qui fait regarder avec déliance lûut ce qui est protection et su[)ériorité, empêchent tout patronage. Les institutions de la maison Pulmanu (faliriques de wagons) qui comprennent, avec une cité ouvrière, les institutions patronales les plus comiiiètes, sont un rare excmpli' du contraire.
Ce qui nuit au patronage
Ce qui lui nuit ce n'est point seulement cet esprit d'envieuse égalité qui fait supporter avec impatience tout bienfait venant d'un homme supérieur par sa position sociale et par sa richesse; ce n'est point seulement l'esprit d'Iiostilité contre le patron, esprit trop fréquent de nos jours et qui met en déliance contre tout ce qui vient de lui, ce sont encore et surtout les lois qui nu'tlent à efTet le socialisme d'Etal.
Voici des patrons, coni|iaguies ou individus, qui ont, de leur initiative et iiar d'incessants sacrifices, établi pour leurs ouvriers des caisses d'assurance contre la maladie, contre les accidents, contre la vieillesse, et l'État vient dire : « Désormais ces caisses ne seront plus facultatives, elles seront forcées ; l'ouvrier y perdra peut-être', mais au lieu
1. Dans les mines saxonnes {d'après M. Claudio Jannot, Soriatisme d'État), la contril)Uliou forct'x des compajjnies patronales aux caisses pour les ouvriers est de 53 francs par
d'organisations variant avec les lieux, avec les ressources, avec le vouloir des intéressés (ouvriers et patrons), on aura une règle unique, invariable, la même pour tout le pays. Ouvriers, ce patron dont vous avez senti les bienfaits n'est plus désormais et de par la loi que votre débiteur; il ne donnera plus parce qu'il est généreux, mais parce qu'il va être contraint de le faire; vous ne lui devrez donc plus aucune reconnaissance. »
Est-ce ainsi qu'on prétend établir cette union si nécessaire entre l'ouvrier et le patron"? Ces bons rapports obtenus souvent avec tant de peine, une loi brutale les détruira d'un coup. Un i)atron bienfaisant d'un pays soumis aux expériences du socialisme d'État le savait bien dire. « Du moment, écrivait-il, où malgré tout ce qu'ils ont fait spontanément, on impose dan'S un but socialiste aux fabricants une loi des fabriques que rien ne justilie, on ne doit pas s'étonner si ceux-ci, voyant l'État interposer sa lourde main, laissent à l'État- le soin de prendre désormais les mesures nécessaires, .\utrefois, des fabricants bienfaisants pouvaient s'imposer des sacrifices pour améliorer le sort de leurs ouvriers, mais aujourd'hui... on ne doit plus s'attendre à ce qu'ils fassent de nouveaux efforts dans l'intérêt de leurs coopérateurs. » Il écrivait cela après la mise en vigueur de la loi fédérale suisse sur les fabriques, moins funeste cependant à l'initiative privée que les lois sur l'assurance forcée contre la maladie, les accidents, la vieillesse, votées en Allemagne et dans quelques États voisins. Ce sont de lidles lois qui ruinent assurément les principales institutions patronales et contribuent ainsi à rompre le lien qui unissait les chefs d'industrie et leur personnel, conséquence funeste pour la paix des ateliers que les partisans de ces lois devraient bien prendre en considération.
1 1 iiiEni- Valleroux.
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L'exposition de la Section d'rconomie sociale, en 1S89, comprenait des documents très nombreux et récents sur les institutions ouvrières et en particulier sur les institutions de patronage des principaux êlaldissements français et Ijelfjcs : par exemple, les Biipporls de la section pour le département (lu Hhijue et les Institutions ouvrières et sociales du département du Nord (Lyon cl Lille. IHSO).
Le li apport j^éuéral et les rapports de section sur l'cxposiLion d'/icoiiomif- sociale de IS^tl furment 2 volumes publiés par rini|irimerie nationale en 1890. Le Rappoi't général est de M. Léon Say ; les rapports de section sont de MM. C. Laouvrier. Dans les mines françaises, la contribution volontaire pour le même objet dépasse souvent 100 francs parouvriei. L'une des moindres est celle d'l""pinac qui, sans distribuer de dividendes, alloue encore 86 francs par ouvrier.
1. Lettre de M. Hcrtheau-iiiirlimanu, filateur ù Saint-Gall, citée par M. Ueué LavoUee, Classes ouvrières en Europe* Suisse, cb. II.
PAUPERISME
Voilée, Charles Robert, fioffiuou, Ch. Eagel, de Foville, Kontaiue, A. Courtois, A. Kainilovicli, H.-O. Lamï, G. Picot, i)' Neuman-Chapson. E. Chevallier, Léon Donnât.
A citer aussi un travail fait à la suite de l'Exposition de 1S78 : Patrons et ouvriers de Paris, par A. Fougerousse (188U), qui fait connaitre les diverses institutions de patronage érigées par les pi-inci[>ales maisons de Paris. Puis une très curieuse monographie : le Manuel de la corporation chré* tienne, par L. Harmel, Tours, 1879. L'auteur, qui est un catholique fervent et un patron dévoué, appelle du nom de Corporation l'ensemble des œuvres de patronage qu'il a élablics pour ses ouvriers et où l'on trouve des confréries pieuses à coté d'iiislilulions purement économiques : caisses de prévoyance, économats, etc. ; partout les ouvriers ont été intéressés à la conduite de ces œuvres. La question du patronage y est traitée ensuite en principe. On peut comparer une œuvre analogue par certains côté^, mais faite dans un tout autre esprit: tes institutions du familistère de Guise {Solutions sociales, par A. Godin. Paris 1872). On peut consulter aussi comme travail d'ensemble, le Patron, de M. Cil. Perin (Lille, I88G).
Puis viennent un grand nombre de monographies traitant ou des institutions d'une maison ou d'une seule sorte d'institutions patronales. Quelques-unes ont été publiées par les maisons où elles sont en force , on en trouvera beaucoup dans la Ht' forme sociale, revue bimensuelle publiée par la société fondée par F. Le Play. Pour la question des sociétés de prévoyance autres que les secours mutuels, il faut prendre k-s travaux de M. Alfred de l'ourcy et uolamnient : Caisses <h' prévoyance, Paris, IS74 ; le Socialisme d'État de .M. Claudio Jannet, Paris, 1880 ; les Accidents du travail, I.S90, par A. Gibon, ancien directeur des forges de Commcntry. C'est dans les publications sur les Socicti-s coopératives de consommation et sur les Habitations ouvrières qu'on trouvera des renseignements sur ce qu'ont fait les patrons dans ce sens. Kniin, pour la participation aux bénéfices: Il faut se reporter à l'article Participation.
l'our l'étranger, on peut lire les monographies de F. Le riay, qui ont seulement le défaut d'être anciennes (1850} ; l'ouvrage plus récent de M. René Lavollée, Classes ouvrières •'n Europe (Paris, 188i). et enfin les Rapports publiés par le Ministère des affaires étrangères en iSDU et qui contiennent des renseignements envoyés par nos consuls sur Petat des ouvriers à l'étranger. On trouvera aussi pour les Etats-Unis les détails les plus complets dans le A* Rapport (Washington, t8881 du commissaire du travail sur les femmes ouvriért's ; W'i,/.i/:i,i/j \Voin''ii).
Variétés de l'indigence
Quoique lo mot paupermne soit un mot fré- «luemmcut employé, depuis cinquante ans surtout, pour désigner l'indigence, et quoique, pour cette raison, nous ayons dû nousniiimc nous servir de cette rubrique, l'étude ijui va suivre est celle de l'indigence, en général, plutôt que celle du paupérisme, qui n'en est qu'une des variétés.
On rencontre ici, en effet, des expressions prises fréquemment, mais à tort, comme synonymes; ce sont les mots : pauvreté, indigence, misère et paupérisme. Chacune de ces expressions correspond à un état bien distinct, à un degré différent du même mal, à
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une variété différente de la même maladie sociale '. Les expressions pauvreté et pauvres expriment des faits relatifs. La pauvreté est l'état d'une personne moins riche ; les pauvres sont les moins riches, mais non ceux (jui sont privi's du nécessaire. Prend-on une localité où les habitants jouissent en général d'une certaine aisance, on appellera pauvres ceux qui n'ont pas celte aisance, et cependant ceux-ci peuvent ne pas manquer des choses indispensables à l'exislence. La pauvreté est l'impossibilité de satisfaire à cerlains besoins qui ne sont pas les besoins essentiels, et dont la non satisfaction n'est fjas de nature à atteindre gravement, ni surtout à compromettre la vie.
\iindi(jence proprement dite est un état absolu, où les moyens d'existence de l'individu sont insuffisants, où l'on ne peut assurer la satisfaction des premiers besoins de la vie : la nourriture, le vêtement, le logement. Elle n'atteint toutefois pas l'énergie morale, et ceux qui en souffrent traversent l'indigence plutôt qu'ils n'y tombent. Vienne une circonstance lioureusc, la découverte d'un emploi lucratif, on encore une assistance éclairée, et l'indigent en sort victorieux. Mais il faut bien avouer qu'il est souvent diflicile dans la pratique de dire où commence l'indigence et où finitla pauvreté. « Pour les individus, pour les familles atteintes, dit -M. Modeste, c'est un mal guérissable, et tant qu'il ne guérit pas, supportable. Partout, autour d'elles, elles trouvent de quoi se fortilier, s'appuyer, se relever, si elles le veulent; en même temps, tout leur en souffle la volonté et l'énergie. Que si, malgré tout, elles demeurent, leur mal est sans force pour gagner plus loin. Elles ne sont d'aucun péril pour la société, qui les entoure. »
La misère est plus grave, et sa gravité provient de ce (ju'ello est la forme permanente de l'indigence et de ce qu'elle implique non seulement des privations de toutes sortes, un dénuement comiilet, mais encore une certaine dépression morale, l'abandon de soimême. La misère est donc un mal peu guérissable, assez souvent héréditaire, contre lequel l'assistance est parfois impuissante et contre lequel le travail ne peut rien, parce qu'il le paralyse. Toutefois c'est un mal individuel, non pas qu'il ne puisse frapper et qu'il ne frapjie habituellement une famille entière ; mais c'est un mal qui atteint isolément les individus, sans avoir d'elfi^t épidémique ou contagieux.
Fout autre est le pawpérhme, maladie sociale nouvelle, aussi nouvelle que le mot qui
I. ,M. Victor llodfble, le Paupérisme en France, p
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sert à la désigner. Ce mot est une expression anglaise, introduite dopuis une soixantaine d'années'; il désigne l'état d'un cei-taiu nombre d'individus manquant d'une manière permanente des objets nécessaires à la vie. Le paupérisme est un élat nouveau aussi bien par ses causes que par son caractère. Son origine est duo à l'organisation industrielle de notre époque contemporaine; elle réside dans la manière d'être et de vivre des ouvriers de manufactures. « Qu'est-ce qu'une manufacture? C'est une invention qui produit doux articles : du coton et des pauvres. » Évidemment le mot est exagéré et ou aurait tort de le prendre à la lettre ; mais il contient cependant une certaine part de vérité. C'est, en effet, à l'industrialisme qu'il faut attribuer le paupérisme, .\utre chose était la misère dans l'antiquité ou au moyen âge, autre chose elle est dans nos civilisations modernes, où la séparation dos classes, d'une part, la création de la grande industrie, d'autre part, lui ont donné une intensité et, en même temps, une étendue inconnues jusqu'ici. Certains écrivains, empruntant les images de la fable antique, ont baptisé la civilisation moderne d'un nom, lesigyphisme. On se souvient de ce malheureux, condamné par Pluton à rouler une grosse roche jusqu'au sommet d'une montagne, d'où elle retombait aussitôt et à la remonter sans trêve : le sisyphisme signitle donc la tâche qui jamais ne s'achève, les clTorts ingrats et stériles. Si l'on veut analyser le paupérisme, l'on doit reconnaître qu'il a ses symptômes spéciaux. Non seulement il implique une privation de choses nécessaires à l'exislence et une privation de nature à atteindre gravement la vie, non seulement aussi il suppose un anéantissement du moral, un abaissement et une corruption des facultés mentales, mais encore il offre des conditions particulières, sans lesquelles il n'existerait pas. En premier lieu, on rencontre celui de l'agglomération et de la concentration des individus, des familles, des populations en proie à des privations ; il n'y a pas paupérisme, si le dénuement fait seulement sa victime de certains individus ou même do certaines familles isolées , autour desquelles vivent forleraent et sainement des populations placées dans de meilleures conditions. « Le paupérisme, dit M. Modeste, c'est la pauvreté accumulée, grandie et étendue à des populations entières,
1. Les Anglais ont fait d'abord de Tadjectif latin paupcr un substantif, par lequel ils désignent, non pas l'homme qui est p,auvre en général, mais celui qui est indigent et qui reçoit uuc assistance de la paroisse {a pauper) ; ils y ont ensuite ajoute la terminaison istn, qui exprime toujours une généralisation de la chose ou de l'idée désignée par un radical quelcon(iuc.
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qui forment à la surface d'un pays comme d'immenses flaques de dénuement et de corruption, vastes foyers d'infection et de souffrance, qu'on ne visite pas sans tristesse, où les familles ouvrières ne résident pas sans atteinte, et qu'une société ne porte pas dans son sein sans péril. Là, plus de ces parties saines qui limitent le mal et l'arrêtent; une famille malliourouse confine à une famille malheureuse. Le reste est trop peu nombreux, trop haut, trop loin. Los misères alors ne se juxtaposent pas seulement, elles se multiplient l'une par l'autre. Tout, en effet, en ce monde, a sa force de rayonnement : la santé comme la chaleur, l'honnête té comme le crime, l'aisance, l'énergie, la misère enfin... » Le paupérisme agit donc par la contagion de l'exemple ; aussi l'a-t-on parfois appelé l'épidémie de lasmisère. Ce n'est pas tout : le paupérisme ne se caractérise pas seulement par l'étendue et l'agglomération, mais encore par la persistance. C'est un mal chronique; c'est la misère acceptée, permanente, s'élargissantà chaque génération, par suite de l'imprévoyance qti'elle entraine, défiant les efforts de la charité, devant laquelle elle creuse un abime presque infranchissable. Enfin, car nous ne pouvons nous appesantir davantage sur les caractères du paupérisme, celui-ci étant la misère héréditaire et impliquant la privation pour plusieurs générations successives des choses les plus nécessaires à l'existence, se manifeste également au physique par la dégénérescence de la race, l'anémie, les maladies d'épuisement et par le déclin des forces.
Cotte maladie sociale sévit, avons-nous dit, dans les centres manufacturiers, où elle trouve des conditions favorables à son éclosion et à son développement (V. toutefois ,^ 3) ; nous ne la rencontrerons pas dans les campagnes, au milieu des populations rurales, qui sont réfractaires à ce mal comme à tant d'autres maladies. Au reste, l'indigence rurale, sous toutes ses formes, est, du moins en France, moins intense que colle des villes, et elle est beaucoup plus supportable ; les causes de misère sont moins nombreuses et moins actives; la population pauvre est plus clairsemée ; les conditions du travail et de la vie matérielle sont moins mauvaises. Mais si l'indigence des campagnes est moins grave que celle des villes, il n'y a peut-être point là un fait absolument nécessaire, et il a pu se trouver des contrées ou se produire des époques dans lesquelles la situation était inverse. Pour ne parler que de la France, la misère, aux siècles antérieurs, était peut-être un fait plus général et même plus grave dans les campagnes que
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dans les villes, ([uoique, à certains égards, celte misère y fût plus supportable que celle de nos villes contemporaines; il ne faut pas oublier, en effet, que les pauvres des villages vivaient, comme aujourd'liui, au milieu de gens aisés ; qu'ils étaient, de la part de ces derniers, l'objet de secours; qu'ils profitaient d'une foule de petits avantages, le glanage, le ramassage du bois mort, etc. Sans doute, ces pauvres étaient proportionnellement plus nombreux dans les campagnes que dans les villes, tandis qu'aujourd'liui ceux des villes sont en ]dus grand nombre ; mais nous pensons que les indigents de nos anciennes campagnes soufTraiont moins que les indigents qui vivent, de nos jours, dans les grands centres.
L'indigence étant la non satisfaction de tout ou partie des besoins de l'existence, suppose une insuffisance, ou même une absence de ressources ou de salaires. Quelles peuvent en être les raisons"? Elles se ramènent à trois chefs principaux : l" les causes peuvent tenir à l'état général de la société; 2° elles peuvent être accidentelles, tantôt générales, tantôt individuelles ; 3° elles peuvent être imputables à la faute ou à la négligence de l'individu.
Parmi les premières, c'est-à-dire parmi celles qui tiennent à l'état général de la société, il en est de politiques; il en est d'économiques. Les causes politiciues sont nombreuses, difficiles à énumérer; elles sont le résultat soit de l'organisation sociale, soit du vice des institutions civiles et administratives. L'écrivain que nous avons cité plus haut, M. Victor Modeste, examine minutieusement cliacune de nos lois, de nos grandes institutions et, à propos de chacune d'elles, se demande dans quelle mesure elle peut agir sur la naissance et sur le développement de la misère; l'étude est attachante; mais qui ne voit que ce n'est autre chose que l'exposé de tous les principes économiques ? D'ailleurs, comme le reconnaît lui-même l'auteur, parmi ces causes, il en est de supposées. 11 n'est pas douteux, par exemple, que ce soit une erreur de penser que l'égalité dans les partages et le morcellement do la propriété puissent développer le paupérisme dans un pays; nous pensons, au contraire, que la division des héritages, en multipliant le nombre des bras qui cultivent la terre, favorise la production et a une influence heureuse sur la prospérité matérielle ainsi que sur le moral des habitants. Une loi qui, par l'elTet de privilèges injustes, amènerait une concentration excessive des fortunes, aurait
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plutôt pour résultat d'engendrer la misère.
11 est encore des dispositions qui auraient cette conséquence. Les lois fiscales, qui, par suite d'une mauvaise assiette des impôts, établiraient de véritables ciipitatinns (voy. ce mot), contribueraient à maintenir la gêne dans les classes laborieuses. L'octroi est, par exemple, un mauvais impôt, dont l'iniquité a besoin d'être corrigée par un dégrèvement des autres taxes au profit des classes les moins fortunées; faut-il en dire autant des droits de douane? S'ils frappent des produits qui n'ont jias de similaires dans le pays, ils sont très vivement ressentis; mais aussi ne sont-ils perçus, dans cette hypothèse, que sur des choses qui ne sont pas absolument indispensables à l'existence. Frappent-ils, au contraire, des subsistances de première nécessité, comme le blé dont les importations concourent, avec nos propres produits, à satisfaire aux besoins de la consommation, nous pensons que ces droits seraient de nature à aggraver la misère d'un pays, à moins d'être très modérés.
Le l'égime militaire peut contribuer à engendrer la misère dans les classes laborieuses. Si toute la jeunesse d'un pays est appelée à servir sous les drapeaux pendant sept ou huit ans, il n'est pas douteux que ce fait ne snit le grand ennemi de l'amélioration de son sort ; le service militaire exagéré, c'est le poids mort qui pèse sur la plus belle partie de la vie de l'ouvrier, sur celle qui doit être naturellement la plus féconde en ressources et en économies. Car, comme le fait remarquer M. Leroy-Beaulieu dans son Essai sMî' ta reparution des richesses, l'âge vraiment productif pour l'épargne de l'ouvrier, ce sont les huit ou dix années qui s'étendent de l'âge de dix-sept ou dix-huit ans jusqu'aumariage, c'est-à-dire jusqu'à vingtcinq, vingt-huit ou trente ans ; pendant cette période, le jeune homme jouit du gain de l'homme adulte, sans avoir à supporter les charges du ménage ; il peut, s'il est économe, épargner le tiers ou même la moitié de son salaire. Mais cette période est abrégée par la durée du service militain^ qui est « pour la destinée de l'ouvrier ce que la grêle du printemps est pour les arbres à fruits ».
jN'oublions pas de mentionner un fait qui a sur le sort des classes laborieuses un effet considérable. Ce fait, c'est l'avantage que les lois et les mœurs donnent aux patrons ou aux ouvriers. Longtemps, dans \o contrat de travail, par exemple, l'avantage appartenait aux patrons. Il en résultait un empêchement à l'augmentation des salaires et, par conséquent, une absence de bien-être pour les ouvriers. Aujourd'hui, la situation est tout
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autre ; non seulement l'ouvrier ne souffre plus d'inégalités, mais l'on peut même dire que le législateur semble disposé à en créer a son profit. Ces idées nouvelles ont eu une action inconlostable sur le taux des salaires, et partant sur la condition des salariés.
Malheureusement, l'organisation indus - Irielle moderne, si elle a ses avantages, et nous serions le dernier à les méconnaître, produit quelques inconvénients et constitue une atmosphère plus propre au développement de l'indigence. Le régime du travail libre accentue les inégalités sociales ; chacun se trouve livré à soi-même, soumis à la loi de responsabilité personnelle et obligé dès lors de subvenir par lui seul à ses besoins. Cette situation favorise les ouvriers intelligents et laborieux, dont le travail est recherché par les patrons. Mais elle aggrave le sort des êtres faibles, incapables, imprévoyants, vicieux ou malheureux, qui n'ont d'autres ressources que leur salaire, et elle les expose davantage aux risques de l'indigence. Il n'est pas douteux que, même sous le régime de la liberté du travail, si tous les individus étaient également favorisés sous le rapport de la force, de l'habileté et de la prévoyance, il pourrait ne pas y avoir de misère ; mais c'est là, malheureusement, un état idéal dont notre pauvre humanité ne peut oflrir le spectacle.
Si, au lieu du régime de la liberté de l'industrie, nous nous plaçons en face d'une société où prévaut le régime d'autorité, nous trouverons une situation sociale diaméti'alement opposée : on verra bien, sans doute, la misère individuelle qui se rencontre dans toutes les sociétés, mais pas de misère collective ; en revanche, on constatera une absence de bien-être. Dans l'antiquité, on pratiquait l'esclavage et le maître avait à pourvoir aux besoins de l'esclave, qui était sa chose, et qu'il était intéressé à conserver. Sans nul doute, le sort de l'esclave n'était pas bon et, lorsque la vieillesse engourdissait ses membres, le pauvre travailleur ne pouvait compter sur l'assistance ; il devenait inutile et le maître n'avait aucun intérêt à le garder. Mais tant que le maître pouvait le considérer comme un instrument utile de production, il en prenait soin, et l'on peut afiirmer que les esclaves ne connaissai(!nt ni la faim ni la privation des choses nécessaires a la vie. Les affranchis et les autres prolétaires eux-mêmes obtenaient, par les relations du patronage et de la clientèle, une assistance cl des secours matériels.
Si, de l'antiquité, nous jetons nos regards sur le moyen âge, nous retrouvons, avec le servage, une physionomie des classes ou-
vrières à peu pi'ès semblable : peu de liberté, mais aussi une absence de misère collective, tenant, d'une part, aux obligations morales et légales du seigneur et, d'autre part, aux possessions foncières. Seuls, les gens .sans aveu restent sans dépendance comme sans secours; mais ils sont traités, non en indigents, mais en criminels que l'on pourcliasse, et contre lesquels on sévit.
Que le régime de liberté du travail constitue un air ambiant plus propre au développement de la misère collective, c'est ce que nous n'avons pas contesté; mais, malgré ses verrues, c'est un état dont il ne faut pas trop regretter l'avènement, car s'il aggrave et multiplie l'indigence des classes ouvrières, il donne en revanche à celles-ci la possibilité d'arriver par l'économie et par le travail à l'aisance et à la fortune. Ne sacrifions pas la liberté; bornons-nous à corriger les maux qui en sont parfois le cortège.
Les causes de la misère, qui tiennent à l'état général de la société, sont politiques ou économiques, avons-nous dit. Nous avons parcouru les premières, sans avoir, d'ailleurs, la prétention d'en présenter une énumération limitative. Arrivons aux secondes, dont nous n'indiquerons également que les principales. La prépondérance donnée à l'industrie, les excès de production, et enfin l'agglomération des populations manufacturières sont, à notre sens, les agents d'ordre économique de la misère collective. L'industrie moderne ^■est transformée le jour oîi la vapeur, les chemins de fer, lui ont permis, d'une part, d'habiter de vastes usines, desservies, vivifiées, pour ainsi dire, par un puissant moteur et, d'autre part, de porter au loin et à peu de frais ces produits qu'elle a reçus de la même façon, sous forme de matières premières. Ce jour-là, des centaines ou des milliers d'ouvriers, attirés par de larges salaires, ont déserté la vie agricole ou la petite industrie pour se grouper autour de la même usine.
L'existence est facile, lorsqu'il y a du travail et que la rémunération de ce travail est abondante; mais vienne un arrêt dans la production, le chômage atteint et plonge dans la misère des populations entières. Ces suspensions ou ces ralentissements de l'activité industrielle sont fréquents de nos jours.
Les causes accidentelles de l'indigence, ainsi que le mot l'indique, n'ont rien de permanent; elles sont subites, mais la misère, qu'elles produisent, est parfois durable ; elles sont, en général, individuelles, mais elles sont aussi générales. Los causes individuelles sont les maladies, les blessures, les infirmités, le décès prématuré du chef
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de famille, les charges de la famille, la vieillesse, etc. Quelques-unes de ces causes, comme la maladie, ont un caractère tout partic-uli(;r : elle produisent, pendant leur durée, l'indigence, même chez les individus que les liabiludes de travail et de provoyance en éloignaient le plus; mais souvent la misère survit à la cause et subsiste après qu'elle a disparu. Ces causes ont également ceci de caractéristique que, chez les individus atteints déjà de misère, mais non encore à la charge de la charité publique, elles aggravent le mal et commandent l'assistance. Enfin, quelques-unes de ces causes impliquent des secours d'une nature spéciale : la maladie, la vieillesse, parexemple, exigent souvent l'hospitalisation de l'indigent. Les causes accidentelles peuvent être générales et jeter la désolation parmi des poinilations entières; il en est ainsi d'une mauvaise récolte, d'une inondation, d'une épidémie, etc. La disette était le grand fléau des siècles passés ; elle n'est plus guère à craindre aujourd'hui.
Enfin, nous arrivons aux causes imputa1>les à la faute ou à la négligence de l'individu. Le vice et l'ivrognerie sont les plus grands agents de la misère. 11 faut citer sur la même ligne certaines faiblesses, qui, pour être moins coupables, n'en sont ni moins fatales, ni moins dangereuses au point de vue des conséquences qu'elles sèment : l'imprévoyance, plus grave, mais en même temps plus fréquente chez le prolétaire que chez l'homme aisé, la paresse, la sensualité enfin : celle-ci, quand elle est doublée de l'imprévoyance, est une des causes qui engendrent nécessairement l'indigence. Plus rare à la campagne, où, d'ailleurs, le grand nombre des enfants constitue plutôt une richesse qu'un malheur, elle se montre avec un caractère intense dans certains centres industriels. Ainsi que l'absence de l'esprit d'économie, il semble qu'elle atteigne plus spécialement les ménages pauvres; n'est-ce pas, du reste, une autre forme de l'imprévoyance?.N'est-ce pas l'imprévoyance s'appli- •quanl à un autre objet et multipliant les .charges, sans se préoccuper des ressources'.' (Y. Population.)
Nous n'avons pas épuisé la série des causes .de la misère. Elles sont de celles dont l'énumération ne peut être donnée entière. 11 en estbien une dernière qui, à notre sens, ne détermine pas,parelle-même, l'indigence, mais peutlasusciterd'une manière médiate et indirecte : c'est l'ignorance. Celle-ci ne produit pas nécessairement la misère: nous connaissons de braves ouvriers ne sachant ni lire ni écrire •et qui, à force d'énergie et d'économie, ont
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franchi peu à peu tous les échelons de l'aisance et même de la fortune ; à l'inverse, nous en avons vu d'au très qui, malgré une instruction primaire assez complète, échouaient à l'entrée de leur carrière. Toutefois l'ignorance explique bien des maladies, dues à un défaut d'hygiène; elle entraine fréquemment des habitudes fâcheuses; elle ne permet pas au travailleur d'obtenir une rémunération élevée et de pouvoir choisir une profession lucrative. Dans les consommations, elle l'empêche parfois de proliterdes économies possibles et de comprendre notamment le bénéfice des achats au comptant. Il ne faudrait toutefois pas exagérer, et il n'est pas douteux qu'une intelligence native, vive et ouverte, assure à celui qui en est doué les avantages ou les qualités que donne l'instruction. Cela ne nous empêche pas toutefois d'applaudir aux elTorts qui ont été tentés depuis cjnelques années pour le développement de l'instruction populaire dans les classes ouvrières.
État actuel
11 serait très dillicile d'indiquer, par des chiffres, le nombre des indigents en France. Une telle statistique ne pourrait être faite que par l'indication du nombre de pauvres secourus par les bureaux de bienfaisance; or, chacune de nos communes n'est pas dotée d'un bureau ; il y a même à peine un bureau sur deux communes (Bureau.^ de bienfaisance) ; on risquerait donc d'omettre une assez grande quantité de pauvres. A l'inverse, dans les communes pourvues de liureaux, les commissions administratives inscrivent sur leurs listes des individus qui ne sont pas, à vrai dire, des indigents, mais qui sont les plus pauvres des habitants; tel individu, parexemple, qui reçoit les secours du bureau de bienfaisance, est un ouvrier valitle, marié à une femme également valide, travaillant tous les doux, mais ayant à élever une famille de iiuatro ou cinq enfants. Nous pensons donc qu'il faut, en ce qui concerne la statistique comparée du nombre des indigents à diverses époques, renoncer à toute prétention de précision. \ . de Villenenve-Bargemonl évaluait le nombre dos indigents en Erance à 1 ;!2'J 000 en 1829 ; c'était a peu près 1 indigent sur 25 habitants ; en 1837, le nombre des indigents secourus par les bureaux de. hienfaisunec était de 800 000 ; mais il n'existait alors que 6715 bureaux. En 1800, il y avait 11 351 l)ureaux, soit près du doubbî : le nombre des personnes qu'ils assistaient montait a I 159 000. En 1883, on comptait 14 485 bureaux, distribuant des secours a I 405 552.
Pour Paris, il serait possible d'avoir des
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renseignements plus exacts. En l'an X, c'està-dire sous le Consulat, (|uand l'ordre était rétal)li et que la prospiuito commençait à renaître, on comptait à Paris 43 502 ménages indigents, composés do 1I1G2G individus, sur une population totale approximative de !;474I0 indidus ; il s'y rencontrait donc un indigent sur 4,86 habitants. De 1803 à 1814 on ne vit guère d'amélioration bien sensible ; en 1813, on supposait que Paris contenait 1 indigent sur 5,09 âmes; cnl818, 1 sur 8,08. Depuis lors, les dénombrements ont donné des résultats extrêmement précis ; pour n'en citer qu'un seul, en 1880, il y avait 1 indigent sur 18 habitants, proportion extrêmement faible et attestant vine diminution de l'indigence.
Pour ceux qui se défient des eliilTres, il y aurait un autre moyen de vérilier ce fait, ce serait do parcourir les diverses causes qui produisent l'indigence et de voir si elles sont ou non plus actives qu'elles n'étai«nt autrefois. Ils ne tarderaient pas à reconnaître qu'il y a eu, depuis un siècle, et surtout depuis soixante ans, un accroissement considérable des salaires, ainsi qu'une diminution et une fixité du prix du pain, constituant une assurance contre la disette ; aussi l'indigence a-t-elle diminué dans les campagnes ; mais il s'est produit, en revanche, une concentration des industries dans les grandes villes, concentration qui crée la misère et lui donne un caractère endémique. Ce n'est pas la grande industrie qui lui donne naissance, contrairement à une opinion généralement réiiandue ; car, à côte du grand atelier ou ûc. la grande usine, il y a un ensemble d'institutions ]diilantliropiques, oii l'assistance et la prévoyance réunies luttent contre les éventualités douloureuses de la vie. Mais c'est la présence dans une même ville d'un grand nombre de iietitos entreprises, qui fait la misère ; ici, le chômage est fréquent et il n'y a rien pour l'adoucir ; ici, il y a un patron souvent gêné dans ses affaires et qui, pour échapper à la ruine, n'hésite pas, quand le travail seralontit, en congédiant ses ouvriers, à les plonger dans la misère. Si l'on ajoute à cela la séparation dc's classes, conséquence nécessaire d'une grande cité, où l'opulence coudoie la misère sans la connaître, on comprendra ([ue, dans les grandes villes, si l'indigrncc ne s'élond pas, elle y est, du moins, plus dure, plus douloureusement épouvantable i>our ceuxquieu sont atteints. Le nombre des indigents n'augmente pas, mais on compte davantagi: de drames sinistriis, dont la faim constituer le principal personnage. La cliillVe dos ménages indigents décroil et la statistique le proclame
avec fierté ; mais ce qu'elle ne peut dire, c'est que, dans ces ménages indigents, la misère y sera perpétuelle et que les enfants y naîtront avec un signe indélébile et une maladie héréditaire. Cette misère, c'est celle de Whileckapcl. ou de Spitalfickh, a Londres ; c'est celle do la ISuttc aux Cailles, à Paris. Elle s'appelle, nous l'avons dit, le paupérisme, et le paupérisme apparaît et se développe pendant que décroit le champ de l'indigence.
Parmi les causes de la misère, il en est qui, comme naus l'avons vu, sont imputables à la faute ou à la négligence de l'individu. Nous devons à la vérité de reconnaître que les idées à'cpanjne o* de prévoyance ne gagnent pas de terrain dans les classes populaires et que, d'autre part, il existe malheureusement parmi elles un vice très répandu, l'ivrognerie, qui fait des ravages énormes dans tous les pays septentrionaux, précisément dans celles des contrées où la boisson courante du peuple laisse à désirer au point de vue des qualités nutritives. L'usage de l'eau-de-vie est entré dans les mœurs vers la lin du xvii" siècle (V. Boissu.Ns et Spiritueux). Mais ce n'est que dans le siècle actuel qu'il a pris une sérieuse extension. Aussi l'intempérance a-t-elle revêtu denosjours une forme, particulièrement fil taie, celle de V alcoolisme , qui affecte d'une manière si grave les facultés intellectuelles et les forces physiques.
En résumé, les causes générales qui engendrent la misère, sont moins nombreuses ; elles sont aussi moins intenses, à l'exception d'une seule, spéciale aux grands centres. Le résultat c'est que le champ de l'indigence a diminué, mais que, sur l'étendue de ce domaine réduit, il y a des coins plus impénétrables, des misères plus graves et moins guérissables.
Remèdes
C'est avec quelque hésitation que nous aliordons ce problème, peut-être insoluble. La parole de l'Écriture : « 11 y aura toujours des pauviTs parmi vous», est deinen rée vraiependant di\-liuitsiècles, eudépit dcsmodifications profondes qu'ont subies nos sociétés^ en dépit aussi des efforts tentés pour déraciner la misère.
Il est inutile de dire que les solutions uni- (jues sont de celles sur lesquelles l'attention' ne saurait s'arrêter. La première est la solution socialiste : le communisme agraire,, serait, dit-on, un obstacleà la misère collective ; le mir russe et Yullmend suisse assurent aux membres du village quelques jouissances foncières, qui servent d'appoint ao
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travail individuel. 11 n'est pas douteux iju'un telrOgimo soit, dans une certaine mesure, le préservatif d'un état général d'indigence; mais il serait téméraire de lui attribuer la prospérité relative des villages russes et des villages suisses. Dans nos communes rurales françaises, la misère collective est également inconnue, et cependant le communisme agraire n'y existe que rarement.
D'ailleurs, en Uussie et en Suisse, la communauté laisse subsister l'indigence individuelle. <c Le mir, dit M. Leroy-Iieaulieu, no supprime pas le prolétariat agricole. (Jeluici vit avec lui; il se développe avec lui et est même plus irrémédiable que sous tout autre système. Le prolétariat rural se recrute alors dans diverses catégories d'individus : ceux qui, ayant émigré pour faire du commerce et n'ayant pas réussi, sont revenus dans la commune, mais ont perdu leur droit au mir; les individus qui, même étant toujours restés dans la commune, n'ont pas ou n'ont plus de capital agricole, des instruments de travail, un cheval '. » Dans le système de Wdliiund suisse, il faut de même posséder du bétail pour avoir une part de la communauté.
L'assistance (V. Socialisme) ou la charité n'est pas davantage une solution. Elle peut soulager, faire disparaître même une misère individuelle, mais ne saurait extirper la misère d'une société entière. Telle la médecine, qui guérit quelques malades, mais n'empêche pas la maladie. Au surplus l'assistance est insuffisante à moins d'avoir un caractère obligatoire et d'être alimentée par l'impôt : mais, dans ce dernier cas, elle a d'autres inconvénients, et c'est ici le lieu de rappeler cet aphorisme du grand pliilosophe anglais David Hume, qui a dit que les conséquences des institutions politiques étaient souvent le contraire de ce qu'on en attend. La loi anglaise des pauvres est un exemple souvent invoqué, car, en voulant sauver des pauvres anciens, elle en a, comme le rappelait récemment M. Léon Say, créé de nouveaux (V. Assist.\nce).
La prévoyance (voy. ce mot) appartient au domaine de l'iiygiène sociale; mais, de même que l'on ne peut ou ne veut toujours observer les lois de l'hygiène, on néglige ou on est empêché d'appliciuer celles de la prévoyance. Et puis, quoique plus efficace ((ue Thygièno, qui est impuissante à empêcher la maladie, la prévoyance ne peut être un obstacle à la misère dans toutes les situations de la vie et en face de toutes les infortunes. La rendre obligatoire, ce ne serait
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pas encore résoudre la dil'ficulté ; car comment demander l'économie à ceux qui ne gagnent rien, une abstinence à ceux qui sont totalement privés"?
Ce n'est donc pas à une solution unique qu'il faut demander un remède contre l'indigence. Faut-il le demander à un ensemble de mesures ■? Xous le croyons plutôt, mais nous pensons aussi que, quel que soit 1 état social, il sera toujours souillé par des taches de misère et paupérisme. 11 faudrait, pour supprimer l'indigence, arrivera déraciner les vices de l'humanité, à exclure des sociétés les accidents calamiteux, à supprimer enfin la maladie et la mort. Ce que l'on peut faire, c'est de créer par de bonnes lois une atmo- S])hère sociale peu propre àTéclosion et surtout au développement de l'indigence; c'est aussi, lorsque l'indigence se manifeste, de lui appliquer une assistance éclairée, dont la préoccupation constante sera de la faire disparaître plutôt encore que de la soulager, de détruire la misère morale pour atteindre plus sûrement la misère physique. Emile Chev.vllier.
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Valeur économique et avenir du péage
Ouvrir une route, un chemin ou un canal, construire un pont, établir un bac, en un mot, créer une voie ou un moyen do communication, en imposant au public qui on fait usage une redevance destinée à iiermettro l'amortissement du capital engagé et à compenser les frais d'entretien, telles sont l'origine et la raison d'être du péage. .Vutremeut dit, le péage est le droit iicrçu pour le passage des personnes, des voitures, des marchandises et des bestiaux sur un pont, un clii-inin, un canal, etc.
Cette combinaison simple, rationnelle en principe et équitable, se |iréscnte naturellement à l'esprit lorsque l'on songe à tirer profil ou à s'indemniser de l'exécution d'un travail qui intéresse la circulation générale.
PEAGE
Historique
Le péage était connu des Grecs et des Romains.
A l'exemple de ces derniers et après l'invasion des barbares, les rois francs concédèrent un certain nombre de péages que l'anarchie féodale multiplia bientôt sans mesure. Au xiii'= siècle seulement, apparut un premier essai déréglementation : aucune taxe nouvelle ne put être imposée au commerce sans l'acquiescement du roi ; le péager devait assurer le bon état des chaussées et ouvrages d'art; il était même responsable des vols et meurtres commis du lever au coucher du soleil sur les routes dont il avait la charge. Ces prescriptions ne furent guère observées. On en trouve le témoignage dans plusieurs arrêts du parlement condamnant des hauts justiciers à l'amende etàla réparation du dommage pour n'avoir point veillé à la sécurité des voyageurs et marchands, dans la traversée de leurs terres; et la liste serait longue des actes du pouvoir royal qui abolissent des péages irrégulièrement institués ou ordonnent la saisie des sommes iierçues, parce qu'elles sont détournées de leur destination.
Plus tard, l'ordonnance d'août 1069 sur les eaux et forêts exigea des bênéliciaires la production d'un titre ou la justification d'une possession immémoriale, dont le contrôle fut confié, dans la suite, à une commission spéciale créée, sous le nom de bureau des péages, par un arrêt du conseil du 29 août 1724. Enfin, le la août 1779, le roi décida que tous les péages prendraient fin, sauf remboursement des propriétaires engagistes, dès que la guerre serait terminée. Cette dernière tentative devait échouer comme les précédentes : les privilèges étaient trop vivaces, les abus trop profitables. Il fallut la Révolution pour faire disparaître les uns et les autres.
Les lois des 24 mars 1700, 2;i août 1792 et 17 juillet 1793 supyirimèrent progressivement, sans indemnité, touti's les taxes consenties en faveur de iiarliculiers. Seuls subsistèrentles péages au profit du Trésor public et des communes.
La taxe des grandes routes, établie par la loi du 24 fructidor an V pour subvenir à leur confection, entretien et réparation, fut remplacée le 28 avril 1800 par un impôt sur le sel. Il est à remarquer toutefois que la loi du 24 avril 1834 devait autoriser la création de droits pour rectilications et corrections de rampes sur les routes.
La faculté de percevoir dos taxes au passage des ponts, reconnue pour la jiremièrc
fois parla loi du 14 tloréal an X, fut maintenue dans la suite par les lois annuelles de finances. Parmi les o09 ouvrages construits sur les routes de 1800 à 1847, 137 seulement ont été mis gratuitement à la disposition des usagers. Au 31 décembre 1800, il n'existait pas moins de ^18 ponts à péage desservant les voies de terre de foute catégorie. Mais, grâce à la loi du 30 juillet 1880, tous auront disparu dans un avenir assez prochain. En créant les voies et moyens nécessaires, cette loi a déjà permis de racheter lo3 concessions. Elle interdit, de plus, l'établissement de tout nouveau péage pour la mise en état des voies de communication autres que les chemins vicinaux.
Ces efforts continus fers le complet affranchissement de la circulation sur la voirie par terre ne se sont pas étendus, jusqu'à présent, aux droits de bac, dont le régime n'a subi, dans le cours de ce siècle, qu'une modification sensible : depuis 1814 les recettes rentrent dans les ressources générales du budget et no sont plus exclusivement affectées aux dépenses des passages d'eau.
En ce qui concerne les canaux, ils étaient, sous l'ancien régime, construits et exploités par des particuliers. La Restauration suivit les mêmes errements. Entre-temps et plus tard, un certain nombre furent gérés au compte de l'État. La loi du 30 floréal an X soumit ces derniers à des droits de navigation intérieure dont les produits étaient attribués au canal, au Heuve ou à la rivière sur lesquels ils étaient recueillis. Il en résulta que les voies non concédées eurent aussi leur tarif respectif, fixé en raison des dépenses nécessitées par leur réparation et leur entretien, et, bien que la spécialité des ressources qui en provenaient ait été supprimée par la loi de finances du 23 septembre 1814, la diversité de ces tarifs ne prit fin qu'en
Commencé vers 18o2, le rachat des concessions sur les canaux reçut une vive impulsion à partir de 1800. De plus, la quotité des droits, devenus uniformes, était successivement abaissée : les lois du 21 décembre 1879 et 19 février 1880 les firent disparaître définitivement. C'est ainsi que la navigation intérieure est à l'heure actuelle devenue presque complètement libre : la longueur des voies navigables non encore rachetées, les seules sur lesquelles une redevance puisse être perçue, était en effet réduite, dès 1882, à environ 800 kilomètres.
Tel est le rapide historique du péage en France. Il suffira d'ailleurs à l'examen, au point de vue économique, des conséquences et des limites de l'application de cette taxe.
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Valeur économique et avenir du péage
Dans une société incomplètement organisée, le système du péa^e ne présente d'autres inconvénients que l'abus des concessions et les exactions auxquels il peut donner lieu. Mais, dès que les institutions se perfectionnent, il soulève des difficultés d'une autre nature et non moins graves, qui en rendent le maintien malaisé, sinon impossible.
Au moyen âge, ce ne sont encore que les abus originels.
« Lespéagers, qui sont volontiers quelques soldats dévalisés ou quelques praticiens affamés ou autres mauvais garnements, dit Loysel dans ses In^titatea coiilumiùres, sont si malicieux qu'ils tendent leurs billettes' ou assignent le lieu du péage ou acijuit le plus loin qu'ils peuvent du chemin et ès-endroits les plus effondrés et de difficile accès, afin que les marchands ennuyés de se détourner, se hasardent de passer sans payer, et que partant, ils aient ou une grosse amende ou leurs marchandises confisquées. »
Si l'on en croit les Cahiers de doléances du Tiers aux états de Blois, « les péagers soutenaient aux conducteurs qu'il y avait en leurs voitures plus grande quantité de marchandises qu'il n'y en avait réellement ; sur cotte dispute, le marchand ou conducteur était arrêté, et ils le voulaient contraindre de décharger ou payer à leur gré, et les pauvres marchands, pour éviter ledit déchargement et intérêt du séjour, étaient contraints de payer aux dits péagers, le double ou le triple de ce qu'ils devaient ».
D'autre part, le péage constituait un moyen trop facile de se procurer des ressources et un instrument de règne trop précieux, pour que Ion n'eut point la tentation d'y recourir à toute occasion. La royauté s'attribuait les droits les plus fructueux. Puis à un courtisan, à une communauté ou bien à. une ville, elle faisait la largesse d'un péage à. titre de de bénéfice, de privilège ou d'octroi, justifiant ainsi cette conclusion d'un ouvrage de Linguet sur les Cai^aux navi'jables, publié «n 1769: « 11 vaut mieux ne ])oint ouvrir de routes que de les voir infectées par les harpons meurtriers des jjéagers. 11 est moins dangereux de laisser le commerce ramper sur la terre que de le réduire à l'entrée d'un canal à reculer d'épouvante à l'aspect
1. Le péage portait alors des noms dilTérents, suivant les «onditioas dans lesquelles il était pnrçu. On l'appelait commuiirment barrage, pontenage, billette ou branchiére, seloa qu'il était établi à l'entrée de bourgs ferraês ou de villes, au passage d'uu pont, ou CD pleine campagne. Dans ce dernier cas, l'ét'riteau indiquant le tarif des droits était gonéralcnicnt fixé soit au tronc, >oit à une branche d'uu arbre voisin ; d'où les ternies particuliers de billclle et branchiére.
de ces retraites perfides où s'embusquent ces ennemis dévorants qui l'atlendent pour le sucer ; écartez-en donc pour toujours ces pirates privilégiés qui rançonnent les passants sans autres armes que des parchemins! »
Il faut ajouter que nul ne se souciait de l'entretien, si bien qu'en dernière analyse tous ces droits n'étaient plus que des sortes de taxes locales indirectes, considérées comme des impositions ordinaires et soumises en cette qualité soit au doublement général, soit à l'augmentation de tant de sols par livres.
Sans doute ces divers inconvénients n'étaient pas particuliers au péage. Mais, tandis que d'autres taxes ont pu s'affermir à mesure que l'état social s'améliorait, il semble que les progrès économiques aient plutôt compromis l'existence de celui-ci.
La prospérité du commerce et de l'industrie est directement liée au développement des communications. Or, l'acquittement d'un droit de passage sur les voies de terre ne pouvant aller sans un arrêt dans la circulation, si sur chaque route nouvelle un nouveau droit est perçu, il s'ensuit une accumulation de retards et de formalités des plus préjudiciables à la rapidité des transports. Les frais de perception étant avec cela fort élevés, les recettes ne suffisent bientcjt plus aux obligations immédiates d'entretien et de réparation, et l'on tombe dans l'alternative ou de subir des pertes, ou d'élever le tarif à un taux excessif. La taxe des grandes routes ne laisse subsister aucun doute à cet égard : en trois ans, de l'an V à l'an IX, elle a fait entrer dans les caisses du Trésor près de 33 millions dont le recouvrement n'a pas coûté moins de 7 800 000 fr., soit une proportion de 23p. 100 environ. La majoration des droits, tentée en l'an VIII, ne fit que démontrer la nécessité d'abandonner un pareil système. S'il n'avait été pris de suite, ce parti n'aurait pias tardé à s'imposer, car on s'imaginerait difficilement le réseau actuel des routes et chemins souniis au régime du jiéage : le salaire d'innombrables préposés absorberait à lui seul plus (pie ne rapporteraient les droits, et le roulage trébucherait à chaque pas dans une barrière, ou mieux, il n'existerait plus. C'est-à-dire que le péage devient impraticable sur la voirie par terre, dès que celle-ci jirend une certaine extension.
Pour les canaux, il est clair que le bateau qui circule doit stationner aux écluses, et l'exploitation des voies navigables comportant l'installation permanente d'un personnel spécial, les frais généraux ne sauraient itre sensiblement augmentés parla perccp-
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tion d'un droit de passage. Il en est de même sur les voies ferrées. Mais, dans ce cas, le péage naturel conduit forcément à ce résultat que les régions les plus riches, celles où la production et la consommation ont rencontré les éléments les jdus favorables à leur essor, bénéficient des tarifs les plus bas et, par suite, des plus grandes facilités au point de vue de la circulation. Car le taux des droits est d'autant plus faible ou peut être réduit d'autant plus vite que la circulation, grâce à des besoins préexistants ou immédiats, est plus grande ou augmente plus rapidement. Si, au contraire, la voie a pour principal objet d'amorcer de nouveaux débouchés ou d'étendre un trafic jusqu'alors peu considérable, l'accroissement des transports, qui commencent toujours par être en petit nombre, rencontre un obstacle presque insurmonlaljle dans l'exagération des tarifs de début. De telle sorte que l'inégalité (jui découle pour certaines contrées de leur situation géographique, se trouve encore aggravée par le fait de leur dévelopiioment économique.
A cela viennent s'ajouter la multiplicité et la complication des taxes, inconvénients si nuisibles aux transports à moyenne et à longue dislance et qui étaient devenus tels, pour la navigation intérieure, qu'on fut obligé, en 183(1, d'unifier les tarifs dans toute la France, ce qui transforma l'ancien péage en un véritable impôt.
Enfin, quand des contrats ont été passés pour l'exploitation des voies d'utilité générale, les pouvoirs publics, en raison de ces engagements, ne sont plus maîtres de prendre telle mesure ([ue leur semble comporter l'intérêt économique du pays. 1mi 1800, le gouvernement, au moment d'inaugurer une nouvelle politique commerciale, eut à compter avec le régime au(|uel étaient alors soumis les canaux. 11 ne put réaliser son désir de faciliter les échanges par un abaissement général des tarifs qu'en rachetant un certain nombre de voies navigables qui, primitivement concédées, échappaient à son action.
Ces diverses conséquences do l'application générale et absolue du péage aux travaux publics avaient échappé à Adam Smith et à Dupuil, ouplutôt ces deux économistes n'ont point voulu s'y arrêter. Pour eux, cette taxe constitue le seul mode équitable de faire participer, chacun dans la proportion du profit qu'il en retire, aux frais de construction et d'entretien d'un ouvrage, et rien ne pourrait l'emporter sur cet autre avantage du péage de restreindre les dépenses aux besoins actuels. Car, lorsqu'elles doivent
subsister avec leurs propres ressources, ou a soin de limiter les entreprises aux opérations qui ont chance de rendre productifs, à bref délai, les capitaux engagés. Jean^Baptiste Say, au contraire, ne trouve pas mauvais que les contribuables soient appelés, dans une certaine mesure, à faire l'avance de travaux dont le profit, bien qu'indirect et peut-être lointain, n'en sera pas moins sensible pour la nation entière.
Moins irréprochable en théorie, mais plus simple et plus pratique, cette dernière méthode a prévalu en France. Elle a été appliquée notamment à l'établissement du réseau des chemins de fer. De larges subventions ont été accordées, et les produits des lignes les jdus fructueuses sont reversés en partie sur des voies moins directement utiles, jusqu'à ce que celles-ci se suffisent à elles-mêmes. Mais si l'on a, de cette façon, formé un foiuls commun national et créé une sorte de solidarité entre les régions desservies, on a, du même coup, privé les tarifs de ce qui constitue à proprement parler le péage: l'exacte proportionnalité au service rendu'.
Sans étendre le péage à tous les travaux similaires, on peut, à la vérité, n'y recourir que dans une proportion restreinte et dans des conditions spéciales. En France, des ouvrages de môme nature, les ponis par exemple ont été, suivant les circonstances, livrés gratuitement à la circulation, ou établis par des concessionnaires et soumis à redevance, l'hi Angleterre, des particuliers, sous le contrôle et la responsabilité des paroisses et, en Italie, les communes peuvent être autorisés à percevoir des droits de passage destinés à subvenir aux frais de construction et d'entretien des routes et chemins. Dans ces conditions, le péage n'est plus qu'une exception, qu'une faculté; mais il conduit a cette injustice que les habitants de telle contrée où la circulation est gratuite sont exposés, lorsqu'ils traversent des territoires où il existe des taxes, à contribuer directement et sans réciprocité aux dépenses de la voirie, tout en supportant les mêmes impositions générales que les autres citoyens.
1. Le mot péage a d'ailleurs, eu matière de chemins d» fer, une sigiiifieation particulière. D'après le cahier de* cimrges, les prix maviiua compreuueut deux parties;
i" Le lirait de prat/i', qui correspond aux charges du capital de premier établissement et aux frais d'eutrelien dela voie ferrée;
'i" Le prix r/u tranfiport, qui représente les charges d'acquisition du matériel roulant, les Irais de traction et le* dépenses de l'exploitation.
On supposait à l'origine qu'une même voie ferrée pourrait être exploitée simultanément par plusieurs compaguics. De là cette subdivision, dout il n'est fait usage que dans les cas exceptionnels ou des compagnies d'cmhranclicmcut sont autorisées à emprunter des voies principales.
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L'emploi du péage diminue d'ailleurs de jour eu jour. La longueur des routes à tourniquet décroît rapidement en Angleterre, et des dispositions ont été prises pour que les dernières concessions sur les voies de terre aient l'année 1803 comme terme commun.
Cette source de revenus ne ligure parmi les recettes de notre bugct (|u'à titre de rappel, pour ainsi dire, des lois du 14 lloréal an X et du 24 mai 1834 par les lois annuelles de finances. C'est également par excejition que des lois spéciales permettent aux chambres de commerce de certaines villes maritimes de se couvrir de leurs avances et subsides pour l'achèvement des travaux d'amélioration des ports, en percevant des taxes sur les voyageurs et dos droits sur les marchandises jusqu'au moment où leurs obligations prendront fin.
Somme toute, si le péage est inattaquable au point de vue théorique, l'application en est toujours délicate, sinon irréalisable. Et cela ne tient pas seulement à des considérations pratiijues, mais aussi à la tendance de plus en plus accentuée des gouvernements modernes de n'envisager les moyens de communication que comme un outillage national dont la création et l'entretien fout partie de l'administration économique du pays, et d'assimiler les tranports à de véritables services pviblics. 11 semble donc que le péage proprement dit, le péage naturel, ne doive trouver place désormais que dans les grandes entreprises présentant un caractère international : telle l'ouverture du canal de Suez. Là, du reste, il est d'un usage irréprochable qui le fera sans doute préférer à tout autre mode de taxation.
M. Dki.anm'.v.
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Origine de la pèche
Pèche : la chasse aux iioissons.
Comme la chasse, la pèche lut l'une des premières ressources que l'homme trouva pour assurer son existence. Par toute la terre on voit reproduites par la sculpture, sur des éditices d'origine inconnue, des scènes de pèche et l'image des instruments qui étaient employés aux époques les plus primitives.
Les (Jrecs et h's Romains furent passionnés pécheurs. Des concours de pèche à la ligne étaient fréquents â Home, sur le Tibre.
Homère, Pline l'.Vncieu, parlent de lapèclie à la ligne et d'appâts divers jiour s'emparer des poissons. 11 semble qu'à ces époques la liberté de pèclier était absolue, sans réserves, sans réglementation, tant la ])roduction desespèces était abondante.
Ce n'est que lors de renvahisscmcnt des Gaules par les barbares que l'on voit apparaître les premiers éléments d'une législation restrictive, des peines spéciliècs pour certains délits, la condamnation à 1000 deniers
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d'amende ;i qui serait pris en flagrant délit de pèclie.
C'était la loi du vainqueur.
2. Historique de la législation française concernant la pèche.
Plus tard, depuis le régne de Charleinagne jusqu'à celui de Philippe IV, les rois de France disposent des droits de pèche, concédant de temps à autre une partie de ces droits aux abbayes. Les moines furent les premiers qui les firent fructifieret les faveurs royales devinrent de véritables aliénations. Ce n'est que pendant le règne do Philippe IV qu'est promulguée la première ordonnance réglementant l'usage des filets, et la dimension des poissons pouvant être légalement capturés.
En 1793, une série de décrets (6 juillet, 30 juillet, 28 novembre) déclarèrent que le droit de pèche était compris dans l'abolition générale des droits féodaux.
Pendant quinze années, aucune réglementation ne vint tempérer l'exercice immodéré dudroit dépêcher. Ladiflicultédctirerprofit de son produit, les voies de communication rapide n'existant pas, n'entraînait pas une diminution appréciable dans la production du poisson : pourtant, de tels abus furent commis sur certains points, surtout dans le voisinage des grandes villes, qu'un arrêté du 28 messidor an VI stipule que la« suppression Il du droit exclusif de pêche, en donnant à cha- ■< cun la faculté de pécher n'entraînait pas 'i l'abrogation des règles établies pour la con- ■< servation dos difTérentes sortes de poissons '< et pour le maintien de l'ordre et le res[)ect « des propriétés ». Le môme arrêté ajoutait que le titre 31 de l'ordonnance de 1609 sur les eaux et forêts devait continuer à recevoir son exécution.
En ISO'6, un avis du conseil d'État, des 10 et 19 février, fixait la jurisprudence en déclarant que les propriétaires riverains doivent jouir de la pêche. Jusqu'à cette date les droits de pêche dans les cours d'eau non navigables étaient revendiqués par les particuliers et les communes.
Revision de la loi du 15 avril
Depuis cette époque lointaine, la police et l'exploitation de la pêche ont été régies par des ordonnances, des arrêtés qui succédèrent à la loi du la avriU829. Aujourd'hui la môme loi, devenue confuse, inapplicable dans de nombreux cas, réglemente encore le droit de pêche. 11 faut remarquer que cette loi fut édictée à une époque où les chemins de fer étaient inconnus, où l'insuffisance des moyens de tranport pour amener le poisson
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dans les villes existait et, de ce fait, rendait la consommation du poisson presque entièrement locale.
Depuis, et au fur et à mesure que les moyens de transport se développèrent et que les voies de communication pénétrèrent dans les contrées les plus éloignées, des arrêtés additionnels dont quelquefois les termes se contredisent furent pris pour entraver la destruction du poisson.
La confusion en est résultée. L'application de la loi de 1829 est devenue de plus en plus impossible et alors que les pays voisins ont, depuis dix ans, transformé complètement leur législation en prenant des mesures qui ont été prouvées efficaces, en rapport avec l'état de choses actuel, nous restons soumis à une loi qui a été promulguée il y a plus de soixante ans. De tous côtés des manifestations se sont produites, des pétitions nombreuses ont été adressées aux pouvoirs exécutifs pour oblinir la réforme radicale de la législation actuelle, des commissions ont été nommées par les ministres de la marine et des travaux publics et les rapports des chefs de service de ces ministères ; les travaux encore plus importants des commissions diverses, basés sur l'étude approfondie de la question juridique, administrative et technique, n'ont amené aucun résultat, si ce n'est la constatation unanime de la disparition du poisson et d'un dépeuplement qui deviendra promptemont irrémédiable.
Les ingénieurs en chef de tous les départements, consultés en 1890, ont déclaré que l'organisation du service de surveillance était si défectueuse que le mal ne pouvait qu'empirer ; qu'aucun moyeu de l'atténuer n'était en leur pouvoir tant qu'un nombre d'agents nécessaires à cette surveillance ne serait pas mis à leur disposition et que les délits ne seraient pas rigoureusement punis par les tribunaux. Cette déclaration est venue confirmer celles des commissions qui ont unanimement constaté l'appauvrissement progressif de nos eaux et l'état d'infériorité croissante où nous sommes, au point de vue du rondement de la pêche fluviale, vis-à-vis des nations qui sont comparables à la nôtre par l'étendue des côtes et du parcours de leurs fleuves et de leurs rivières.
4. Comparaison de la législation française aux législations étrangères.
Si nous examinons les transformations légales qui se sont opérées chez nos voisins, nous voyons au premier rang l'Angleterre dont le système législatif s'est perfectionné par dilTéreutcs lois de 1801 à 1886. A la suite d'une enquête parlementaire approfondie
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faite en 1800, on résolut d'appliquer en Anf^letorre les principes qu'une loi de 1842 avait établis en Irlande et qui avaient donné en ce pays d'excellents résultats. {The Salmon fis/iin/, art. 24835, Vie. G., 109.)
En Belgique, la pèche fluviale est régie par la nouvelle loi du 19 janvier 1883 et les arrêtés royaux du 20 janvier 1883 et du 20 octobre 1885.
lîn Suisse, la pêche est réglementée par la loi fédérale du 21 décembre 1888, complétée par celle du 3 juin 1800.
En Prusse, la législation s'est améliorée par les lois de 1 874 et 1880. Si depuis 1829 notre législation est restée stationnaire, l'Angleterre, la Suisse, la Belgique, la Prusse, ont sans cesse amélioré leurs lois, augmenté leur production d'une façon telle que l'excédent de cette production s'est déversé sur notre pays en y faisant entrer 29bo0700 kilogrammes de poisson d'eau douce frais, de 1880 à 1889.
11 nous semble inutile de déduire les résultats de cette importation en France dont le sol est pourtant arrosé par le plus remar- ([uablc ensemble de fleuves et de rivières du monde entier. Ces magnifiques eaux devraient non seulement suffire aux besoins de ses habitants, mais rendre le poisson d'eau douce, qui est un des aliments les plus sains et les plus nourrissants, accessible par son bon marché aux classes pauvres que son prix élevé ne leur permet pas de faire entrer dans leur consommation.
11 est indispensable que l'exploitation des ressources naturelles d'un pays soit réglementée, que les eaux de ces fleuves, de ces lacs, de ces côtes soient cultivées avec méthode et que surtout ses lois et ses règlements se modifient, lorsque les moyens de transport se transforment. A"ous avons surabondamment prouvé que les pays voisins ont depuis longtemps opéré ces iransforniations. Et si nos regards se dirigent vers l'extrême Orient, nous voyons la culture du poisson atteindre en Chine son maximum de production et alimenter des millions d'individus.
De l'insuffisance de la surveillance
Les enquêtes sénatoriales (en 1880), les dilTércnlos commissions qui ont été formées depuis au ministère des travaux ()ublics cl au ministère do la marine ont été unanimes à affirmer que le nombre des agents de surveillance était d'une notoire insuffisance. « Sur cette question si grave (dit M. le sénateur George dans lerésumé de l'Enquête faite par la commission composée de vingt sénateurs, dont il était le secrétaire) et sans la solution préalable de laquelle aucune amélioration sérieuse n'est possible, nous n'avons
pas seulement l'opinion des conseils généraux, des sociétés agricoles do toutes sortes, des pécheurs, des pisciculteurs qui sont tous unanimes dans leurs plaintes, nous avons aussi l'opinion de ceux même qui sont chargés du service de la pêche et de la surveillance des cours d'eau. Nous avons en efTet sous les yeux les réponses de plus de centvingt ingénieurs des ponts et chaussées. La majorité répond sans hésiter que la surveillance est tout à fait insuffisante, etc. Quelques-uns, comme celui de l'Aisne, par exemple, répondent d'une façon quelque peu ironique ([ue les rivières étant dépeuplées, la surveillance est suffisante pour ce qui reste. »
Tel était l'état de dépeuplement en 1880. A cette date, les ingénieurs, les pécheurs, les fermiers de pèche s'accordaient pour reconnaître qu'il y avait diminution considérable de poisson surtout pour les espèces précieuses, saumons et truites, et il a été unanimement répondu à la dix- huitième question posée aux dilTérents services des ponts et chaussées le 28 février 1880, au sujet des mesures proposées pour empêcher un complet dépeuplement : « Augmenter le nombre des gardes-pêche ».
La commission de revision de la législation sur la pèche fluviale, dans son procès-verbal de la séance du 3 juillet 1880, a signalé les mêmes causes de la ruine de nos eaux et a proposé de renoncer au système pratiqué actuellement en France sur les cours d'eau du domaine public qui consiste à amodiei' la pêche par lots de 2 et 3 kilomètres et pour des durées restreintes.
Il serait facile d'accumuler les preuves de la gravité de la situation. Il l'est également de prouver que l'État s'est préoccupé depuis longtemps du dépeuplement progressif de nos cours d'eau, des causes de ce dépeuplement et des moyens à employer pour le prévenir. Les commissions ont entassé rapports sur rapports, et il est résulté de leurs travaux considérables que les causes étaient généralement connues, signalées, mais que le Trésor ne possédait pas les ressources nécessaires pour mettre à la disposition de l'État les moyens employés par les pays voisins [lour rendre à leurs eaux protection et production.
La déduction est logique : c'est en modifiant notre loi de 1820, vieille de plus d'un demi-siècle, c'est en nous rai)i)rocliant le plus que nous pourrons des systèmes de législation qui ont rendu l'industrie de la pêche prospère dans les pays limitrophes, que nous combattrons le dépeuplement de nos rivières et l'exportation de nombreux millions de francs à l'étranger.
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n. DES DROITS DE PÊCHE DE LÉTAT. — AMODIATIONS DES DROITS DE PÈCHE PAR LÉTAT. ~ RÉSULTATS DE CES AMODIATIONS. - IMPORTATIONS DU POISSON ÉTRANGER SUR LE MARCHÉ FRANÇAIS.
Des adjudications du droit de pêche par l'État
Le produit ijoiir l'État do l'amodiation des droits de pèche est actuellement de OjOOOO fr. environ par année pour 12o'.)7 kilomètres, divisés en 3 397 lots, ce qui donne un produit kilométrique de 78 fr. ;iO.
Le résultat de ces amodiations est réellement dérisoire si on le compare à la valeur locative des cours d'eau des pays étrangers.
La rivière de Chàteaulin (Finistère) est un exemple frappant de l'état de décadence auquel le régime de nos eaux est arrivé. Comme presque toutes les rivières de Bretagne, elle •était autrefois si peuplée de saumons, de truites et de toutes sortes de poissons que, de même qu'en Ecosse et dans le pays de jfialles, les domestiques des fermes stipulaient •dans leurs marchés qu'il ne leur serait donné du saumon à leurs repas que trois fois par semaine. A cette époque qui n'est pas lointaine (184o à 18o0) la valeur du kilog. de saumon ou de huile n'excédait pas iiO à 75 centimes le kilogramme et toutes pèches cessaient lors des premières elialeurs du printemps, à l'exception de celles qui étaient pratiquées par les riverains pour leur consommation.
Causes de l'État d'appauvrissement de nos
Eaux.
Lorsque 1ns chemins de fer ont pénétré en Urelagne, tous les moyens de destruction ont été mis en œuvre. Il en est de même partout où la facilité des transports a assuré un débouché au braconnage, et c'est avec une véritable sauvagerie que les populations bretonnes se sont précipitées à la curée. L'Etat impuissant n'a pu qu'assister à la destruction de ces précieuses ressources.
Cette rivière de Chàteaulin, canalisée (canal de Nantes à Brest) ne trouve plus que des prix infimes lors de l'adjudication de ses cantonnements de pèche.
Actuellement, 74 b02 mètres produisent .■;89 francs :
Mètres. Francs.
l"f caaloQneracnl 87G8 10
.',. — i{.lii 25
Total 74.502 Ô89
Si nous assistons au triste spectacle de cette dépréciation de la valeur locative des eaux françaises, si nous voyons des cantonnements de pèche de plus de 0 kilomètres d'étendue s'amodier 2 francs, nous trouvons en Angleterre que la valeur locative moyenne pour un mille (1009 mètres) des rivières où remonte le saumon est de £ 80 à i: 100 et qu'en Irlande certaines parties de la rivière Blapkwate sont louées à raison de £ 300, X, 3o0, et même £ 400, c'est-à-dire 7 oOO francs, 8 7o0 et 10 000 francs par mille.
Kn ISSo, le produit des amodiations pour toute la France donnait 949 333 francs.
En cette même année les arrivages de saumon étranger à la halle de Paris sont de OO.ïOOO kilos, 'dont 395 000 kilos fournis par l'Angleterre, 145000 par la Hollande, 65 000 par l'Allemagne et 129 000 seulement par la France.
8. Importation des saumons anglais et généralement des poissons frais d'eau douce et des poissons de. mer.
Il résulte de ces chiffres qu'en 1885 l'Angleterre avait une telle surabondance de saumon qu'elle pouvait expédier 395 000 kilos sur le seul marché de Paris produisant net plus de deux millions de francs, qui passaient entre les mains de ses pêcheurs.
De 1883 à 1889, 3 814000 kilos de saumon étranger ont été vendus aux Halles de Paris, et pendant la même période, il n'a été vendu que 780000 kilos de saumon français.
L'Angleterre est comprise dans le chiffre pour 2 303 300 kilos, c'est-à-dire a importé pins de deux fois le chiffre de la production des eaux françaises et la France a payé aux pays voisins pendant ces sept années, en ne lisant la valeur nette du saumon qu'à 5 francs le kilo, près de 20 millions de francs.
Nous compléterons cette énumération des chiffres de l'importation étrangère du saumon seulement sur le marché de Paris par ceux des poissons d'eau douce frais, de 1880 à 1889.
Cette importation a été de 29 550 700 kilos donnant presque une moyenne de 3 millions de kilos par année. L'importation des poissons de mer frais a été de 002 734 638 kilos produisant une moyenne de 60 273 463 kilos.
Il semble inutile d'ajouter d'autres chiffres qui ne seraient pas plus probants et n'accuseraient pas plus père m ptoirc ment Fêta td'ap- ])auvrissement de nos fleuves, de nos rivières et des eaux de nos côtes. Le mal existant à l'état aigu, le dépeuplement menaçant de devenir complot, il faut se hâter de chercher le remède.
Serait-il la pisciculture?
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De la pisciculture
La pisciculture la plus efficace est celle kl qui favorise la reproduction natui'clle des poissons par eux-mêmes. Les méthodes artitîciellcs ne seront jamais que dos procédés auxiliaires qui no peuvent que toujours être inférieurs dans leurs résultats à ceux que la nature favorise avec une inépuisable libéralité.
Une loi strictement observée, sévèrement appliquée, par de nombreux agents de survrillance visant surtout la protection du pois- ■-on au moment du frai amènerait proniptement une amélioration et un repeuplement proïïiressif.
Lors du Congrès dépêche international de Vienne, au mois d'octobre 1890, où l'-Vutriclie, la Hongrie, la Russie, la France, la Bavière, l'Italie, la Prusse, l'Angleterre étaient représentées, M. Weeger, président, établit que la pisciculture était loin d'avoir donné les résultats espérés et que de nombreuses déceptions étaient successivement survenues.
.\u coui'S de la discussion, M. Weeger compléta ses preuves en citant les États-Unis, le Canada, et aussi l'Angleterre oii peu à peu il s'est élevé un courant contre le déversement des alevins incomplets. « Oii sont, a-t-il dit, les millions de truites et autres poissons que depuis douze à quinze ans tant de sociétés de pêche ont lâchés dans les cours d'eau? Combien de ces alevins ont été portés adultes au marché'.' Il est très facile de faire éclore des œufs sans pertes sensibles, mais il est bien dillicile et coûteux «l'élever les jeunes poissons jusqu'à l'âge où ils pourront être lâchés sans être presque entièrement détruits, et ce but est celui que doit atteindre la pisciculture pouru'être pas une dépense sans aucun profit. »
11 est acquis aujourd'hui que les alevins mis en liberté aussitôt après la résorption de la vésicule ombilicale, c'est-à-dire pendant le premier âge, ne peuvent prospérer. Ils sont vouées à une mort certaine, et l'exemple de l'établissement de Huningue, qui a employé cetteméthode pondant de nombreuses années sans par%-enir a remédier au dépeuplement de nos eaux, malgré la production de milliards d'alevins, est concluant.
Il faut dépenser beaucoup pour amener les alevins à l'âge où leur existence ne serait plus compromise, c'est-à-dire jusqu'à la période de leur existence où ils ont atteint une force capable de les protéger. De jeunes poissons élevés dans les bacs d'un aquarium, nourris à heure fixe, n'ayant pas été habitués dès leur jeune âge à chercher leur nourriture, à se défendre de leurs ennemis, ne sau-
raient avoir la môme résistance et le même avenir que les poissons nés de la reproduction naturelle '.
Ce n'est donc pas sur la pisciculture qu'il faut compter pour le repeuplement de nos cours d'eau, mais la pisciculture pourra seulement y aider, dans une certaine mesure, lorsque les causes de destruction actuelles n'existeront plus, et lorsque le repeuplement naturel sera amplement effectué, elle est apte à rendre d'incontestables services en introduisant après des expériences préalables les espèces étrangères, en augmentant ainsi les ressources de l'alimentation publique. Le ministre de Fagricullure, en Allemagne, rappelait en juin 1800 aux sociétés de pisciculture allemandes qu'elles doivent écarter de leur programme l'acclimatation ou le croisement de poissons d'une valeur encore douteuse, que les alevins dos poissons voraces exotiques ou de leurs croisements seront seulement élevés dans les étangs particuliers, et que jamais on no les lâchera dans les eaux libres.
La pisciculture française ne devrait-elle être soumise à des règlements d'une aussi sage prévo3'ancc.
ni. DU PERMIS DE PÊCHE.
Il résulte de l'étude des législations étrangères qui ont amené si promptoment chez des peuples voisins un tel excédent de production qu'ils alimentent presque entièrement notre marché français, que le moyen le plus efficace employé par leurs gouvernements a été l'établissement d'un droit fixe à percevoir par l'État sous forme de licences, de plombage des filets, de permis de pêche délivrés comme le sont les permis de chasse en France. Il serait évidemment logique d'emprunter à la législation des pays voisins, chez qui la pêcho est si fructueusement organisée, les éléments d'une nouvelle législation'.'
La surveillance efficace, rigoureuse que les ressources provenant de ce droit fixe a permis d'établir, en créant de nombreuses fonctions
i. «» La pratique suivie jusqu'ici (a dit M. Weeger) de dt-vericr directement le? alevin? après la résorption de la vésicule ombilicale est ea général restée sans résultats. S'il est admis qu'à l'état naturel de 1000 œufs, il provient tout au plus un poisson adulte, l'expérience a prouvé que le déversement d'alevins noa développés n'a pas douné un résultat p!us favorable. »
JI. Weeger cite à l'appui de sa thèsel'opinion de M. H. Rogers, inspecteur de la pêche de la Nouvelle-Ecosse. « Le déversement d'alevins de saunions non développes a donné partout une déception générale. Pas 1/S n'écliappo à la mort avant la cinquième année. Je ne suis pas l'adversaire de la pisciculture artificielle, mais si l'on veut arriver à quelque résultat, les alevins devraient être, nu moins pendant un an, conservés, nourris et soignés avant d'être mis eu liberté. »
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de gardes-pêches sans que l'État ait à sup- En Angleterre (Angleterre et pays de (ial-
portor des dépenses nécessitées par cette les, l'Ecosse et l'Irlande exceptés), le pavs
création, a été le principal élément de succès. est divisé en quarante-cinq districts placés
au point de vue spécial de la pêche, sous
10. Licences, permis^de p^êj;he chez les nations l'autorité supérieure des commissaires ins-
pecteurs. Des surintendants, de nomljreux En Suisse, à Lausanne, le 28 février 1801, gardes-pêche, sont employés à la surveillance le RerMcH des avis officiels porlail il la connais- de jour et de nuit, el ce sont les ventes des sance du public que <c pour pouvoir pêclier permis de pèche, des licences, les amendes, â la ligne dans les rivières, canaux, etc., dé- les intérêts des dépôts en Banque, les souspendant du domaine public, il faut être au criptions volontaires, etc., qui permettent bénéfice d'un permis, sauf pour les enfants de payer l'entretien des gardes et surintenàgés de moins de seize ans. Le prix du per- dants, de leur distribuer des primes pour les mis est de 6 fr. .ïO, timbre compris. » Le por- condamnations obtenues, la construction mis de pêche, dans le canton de Fribourg, est d'échelles pour le passage des poissons, cerétabli de la façon suivante : tains frais de .pisciculture utilement faits, „ . . , ,.„. . , , '-t toutes les dépenses générales d'adminis-
Spécimens de différents permis de pèche et
ressources produites par leur vente.
Ce sont donc les prche^trs qui ont fourni eux-
PIîRMlS DE PIXHE A L\ LIGNE mêmes les abumlanlcs ressources ijue celte nou-
DANs LE CANTON DE FRIBOURG l^elle Organisation a produites dqniis tes réformes
Exercice de mil huit cent quatre-vinrji qui sc soul ûpérics dans la législation anglaise
ÀRHONDISSEMENT DE RECETTES DU DISTRICT DE L.4 OLANB dC 1861 (ï iSOO.
En conformité des dispositions de la loi du 17 novem- Le 31 décembre ISS'.i, le total des recettes
lue 1876 concernant la pêche à la ligne, le receveur d'État produites par la vente dcS licences (pour la
soussigné délivre à M.. ... originaire de... ^^.j^^ ^j^ gaumon et de la truite seulement)
domicile u le présent pernii'?, p.ir lei^uel il est \ ^ , i r- ii »
autorisé à. pécher avec une ligne â main, pendant l'année ^^ All^lGlCrrC Gt tuinS IG ptiyS 0.6 dalleS, leS
courante, à l'exception des époques ovi la pêche est (léiendue, endossements de lïcences, amendes, intérêts
dans toutes les rivières, ruisseaux, lacs du canton, à Tes- ^g dépôts OU Banque OU rentes, COntrillutionS
ceptiou de ceux sur lesquels existent des droits exclusifs de , . . . ... i , •
pèch,-(Art. 11 delà loi du 17 novembre 1876). ''^ toutes sortes, souscriptions volontaires,
Le porteur du présent permis est tenu de se conformer produits divers, s'élevait il 336 091 fr. 91. Le
aux dispositions des lois en vigueur. total des dépenses pour la même période
Pri\ du permis 10 fr. » montaient à 32o 110 fr. 69. Ces dépenses com-
Timbrc " fr. 50 prenaient les frais d'administration, gages
Total 10 fr. 50 des suriutcndants et gardes-pêche, frais de
Le ,-erevc,a- du district. voyage, etc. L'excédent des recettes sur les
dépenses était donc de 10 981 fr. 31.
Le permis dépêche dans la haute Reusseet Cette organisation si facile, si productive,
ses affluents est établi sur le même modèle. nous serait-elle applicable'? Nous le pensons,
Il spécifie on outre que le liortour est invité et la division par districts comme en Suisse,
» à dénoncer au préfet ceux qu'il trouverait comme en .\ngleterre, administrés par des
péchant en contravention ». inspecteurs spéciaux (en .Angleterre, les ins-
Au verso de ces permis, un extrait de la pecteurs des pêcheries de la reine) ne pourloi sur la pêche, applicable à la pèche à la rait que nous conduire dans la voie qui a ligne, spécifie les droits concédés par le per- mené ces deux pays à une prospérité sans mis et les causes qui peuvent empêcher de cesse croissante.
l'obtenir, la dimension des poissons pouvant De nombreux agents sont commissionnés
être conservés ou devant être immédiate- en Franco, mais les seuls agents spéciaux
ment rejcfés à l'eau, etc. sont les gardes-pêche. Leur nombre est 11-
Le permis bavarois est accompagné d'une mité pour toute la France à 333, et M. l'ingétrès ingénieuse nomenclature de toutes les nieur Couines établit que ces 333 agents espèces de poissons pouvant être péchés, des n'ont pas moins de 400 000 Icilomètres à surmois pendant lrs([uols la pêclie est interdite, veiller dont 13 300 Ivilomètres de rivières l'td'unecaite indiquant, suivantlacoloration navigables et flottables, des rivières et ruisseaux, les différentes os- La surveillance est donc matériellement pèccs de poissons qui les peu])lent. impossible. Kn Angleterre, pour fa surface
11 nous semble intéressant de donner un seule du pays de (jalles et des comtés anfac-similé de ce calendrier de la pêclie. 11 en glais les gardes-pêche spéciaux étaient en existe un, avec des dispositions semblables, 188oaunombrodei32etlesgardes-pèchetempour la chasse (V. le tableau p. 46,")}. poraircs au nombre de 163, soit : 299 agents
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XoTi. — La pêclic de l'écrevisse femelle est mlcidite. Ou ne duit pa Ne sont pas protèges dans le district : la perche, etc.
3 [lécher les écrevisses pesaat luoiuâ de 4u grainiues.
spùciaux Je surveillaucc répartis sur un territoire très limitù, qui n'équivaut qu'à celui de quelques départements franrais.
Ce défaut de surveillance indiqué par tous les ingénieurs en chef, par toutes les commissions, est non moins indiscutable que l'importation considérable du poisson étranger sur nos marchés (ju'il alimente pour plus des trois quarts, malgré les frais qui grèvent son transport.
La création des licences, permis de pèche, serait-elle impopulaire'?
12. Pètitionnement fait en faveur d'un droit fixe à établir pour chaque mode de pèche.
Les faits prouvent le contraire. De nombreuses pétitions ont été formulées dans ce sens, une société nombreuse s'est fondée à Paris (Société centrale des pêcheurs à la ligne). Cette société a son journal le Pécheur,
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qui expose sans cesse ses revendications. D'autres sociéti^s se sont formées en province. Toutes signalent la disparition du poisson dans les rivières. " Depuis quinze ans, dit le journal parisien, le poisson diminue avec une telle rapidité que si nous n'y prenons garde, dans cinq ou six ans, la pêche à la ligne, ce plaisir si goûté des Parisiens, qui déplace chaque dimanche plus de cinquante mille personnes, ne sera plus qu'un souvenir, et cela à cause de quelques-uns seulement qui, au mépris des lois, sans souci du lendemain, ni même de leur intérêt personnel prennent tout, ravagent tout, et tuent le plus souvent le peu qu'ils laissent. » L'esprit des pétitions ne varie pas. Sous des formes diverses, elles exposent que la loi du 15 avril 1829, relative à la pèche fluviale, est de plus en plus insuffisante ; qu'il y a lieu d'établir un droit fixe pour chaque genre de pêche, etc.
La création du permis do pêche sous quelque forme que ce soit aura donc l'approbation générale, sauf bien entendu celle des braconniers.
Celui qui exploite commercialement le droit de pêche ou celui qui en fait son plaisir se plaindra-t-il de voir l'un, les éléments de son commerce, l'autre, son plaisir protégés contre la destruction complète?
Les faits que nous avons signalés prouvent le contraire et nous estimons qu'aucun des membres des nombreuses commissions qui se sont livrées à l'étude de ces questions, ne doute de reflicacité de l'institution des licences de pèche. Il est permis de se demander comment nos législateurs laissent dans l'ombre d'aussi importants intérêts. On explique publiquement cette indifférence : on l'attribue à l'ingérence incessante des hommes politiques qui sacrifient l'intérêt public à c(dui de leur réélection ne faisant aucune différence entre l'électeur qui respecte la loi et l'électeur qui la viole, intervenant souvent en faveur de ce dernier auprès des tribunaux et inspirant ainsi à nos magistrats et à nos rares agents de surveillance une indifférence égale à la leur pour les ressources naturelles de notre sol.
13. Emplois civils pour les sous officiers militaires et marins résultant de la création du permis de pêche, sans grever l'État d'aucunes charges et facilitant une importante économie sur le budget de la guerre.
S'il est un terrain d'où les intérêts personnels de réélection disparaissent et où toutes les bonnes volontés se rassemblent, c'est celui où les intérêts de l'armée sont en jeu. Nous croyons ([ue c'est sur ce terrain que nous trouverons la solution relative au
manque de ressources du Trésor pour l'augmentation du nombre de gardes-pêche qui s'impose.
La situation du sous-officier est i)récaire parce qu'elle est indécise et l'on sait quelle importance a pour notre armée leur rengagement.
On leur a beaucoup promis mais bien peu tenu. La plupart des emplois civils qui leur sont réservés, entre autres ceux de percepteurs, ne leur sont que rarement attribués, et d'ailleurs le plus souvent, il faut bien le dire, un bon sous-officierpcutne faire qu'un mauvais percepteur.
Les sous-officiers sont admis à contracter des rengagements pour une durée totale de quinze ans. Ils peuven^ être ensuite maintenus sous les drapeaux en qualité de commissionnés jusqu'à l'âge de quarante-sept ans.
Les emplois civils qui leur sont réservés sont donnés d'abord au sous-officier ayant quinze ans de service, dont quatre avec le grade de sous-offlcier et en second lieu au sous-officier ayant passé dix ans sous les drapeaux dans l'année active dont quatre avec grade de sous-oflicier.
L'acte de rengagement de chaque sousofficier spMfle le droit pour le signataire de bénéficier d'un emploi civil seloji son aptitude intellectuelle et son âge.
Le sous-offlcier qui compte quinze ans de service et qui, faute de vacances dans l'un des services civils qu'il avait été reconnu apte à remplir, n'aurait pas été nommé à l'un de ces emplois a droit à sa pension et de plus à une indemnité fixée à 1/363 de la diliërenco entre la pension attribuée à quinze ans de service et à celle de vingt-cinq ans. Il est d'ailleurs libre derestcrau corps comme commissionné en attendant un emploi civil.
Le traitement de l'cinplui civil se cumule avec la pension militaire.
Les adjudants ont droit, après quinze ans, à 495 francs de retraite et après vingt-cinq ans à 1000 francs.
Les sergents-majorà39S francs après quinze ans, à 900 francs après vingt-cinq ans.
Les sergents à 303 francs après quinze ans, à 8uO francs après vingt-cinq ans.
Ce serait surtout dans la classe de rengagements de quinze ans que l'on trouverait un excellent personnel de gardes-pêche et si leur traitement pour ces fonctions était fixé à700 francs, les sous-officiers retraités après quinze ans auraient des situations pécuniaires annuelles qui ne seraient pas moindres de Hua, 1093 et 1003 francs.
Ce sont les ressources fournies par la délivrance des permis de pêclic qui permettraient la création de tous ces nouveaux emplois.
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Le prix de ce permis devrait être, comme en Angleterre, proportionnel à l'importance des droits qu'il conférerait.
Le pêcheur à la ligne qui prend un saumon ayant une valeur moyenne de trente francs, devrait être taxé autrement que celui qui se borne à prendre les goujons. Le pêcheur au filet qui, comme dans la basse Loire, pi^ut ramener pour plus de 3000 francs de saumons d'un coup de filet devrait être plus fortement taxé que le pêcheur à, l'épervier qui prend des vérons ou des ablettes.
En dehors du permis dépêche annuel établi comme ceux qui sont en usage en Suisse, en Angleterre, variant de 3 francs ai 00 francs, ildevrait être créé des permisde pêche journaliers pour la pêche à la ligne volante, sous forme de tickets d'une valeur de 0 fr. 2o, qui, se trouvant partout, chez les marchands de tabac, chez les marchands d'ustensiles de pèche, etc., pourraient être mis facilement à la disposition de tous.
11 nous semble inutile de déduire les résultats d'une semblable organisation et nous estimons, en prenant pour point de comparaison le revenu des districts anglais produit par le réseau de rivières qui les arrosent, que le permis de pèche amènerait dans les caisses du Trésor les ressources nécessaires a la création de dix mille emplois de gardespèche.
En résumé, ce permis dont le coût serait gradué en raison de l'importance des droits qui seraient conférés à son porteur permettrait à l'État d'être toujours pourvu d'emplois civils à. donner aux sous-officiers, en facilitant aussi l'économie certaine de l'indemnité journalière fixée a 1/36.3 de la différence entre la pension à quinze ou à vingt-cinq ans, de doter le pays de nombreux et excellents surveillants, de gens éprouvés, chez qui leurs précédentes fonctions auraient développé les idées généreuses, qui en temps de guerre connaitraientles gués, lesmoindres ressources pour l'attaque et la défense dans le voisinage des cours d'eau confiés à leur garde et qui, réunis aux gardes forestiers, aux gardes champêtres (s'ils étaient embrigadés), aux cantonniers commissionnés, constitueraient une force réelle mise à la disposition de nos armées.
L'établissement d'un droit distinct pour chaque genre de pèche serait donc une œuvro essentiellement politique, puisqu'elle est demandée généralement, puisqu'elle donnerait satisfaction à des milliers de Français qui demandent que leurs intérêts ou leurs plaisirs soient protégés. 11 serait aussi une œuvre nationale, puisqu'elle assurerait à nos sous-officiers les emplois civils qui manquent,
que tous auraient les aptitudes nécessaires pour les remplir et que l'économie des charges qui résultent du défaut d'une certaine catégorie d'emplois civils serait assurée.
En peu d'années les eaux françaises, soumises à un régime de surveillance régulière, retrouveraient leur ancienne richesse et l'alimentation publique n'aurait plus à recourir à la production étrangère.
Une surveillance, largement et rigoureusement établie, serait toutefois insuffisante pour assurer le bon fonctionnement dans tous les services sans le remaniement complet de la loi du lo avril 1829 et ce remaniement ne saurait être profitable, si nos législateurs ne s'inspiraient pas des systèmes employés dans les pays qui importent en France les plus grandes quantités de poisson frais d'eau douce.
La loi de 1829 est absolument arbitraire.
L'État, en amodiant ses droits par voie d'adjudication, confère à l'adjudicataire le droit de pêcher sur le cantonnement qu'il loue. 11 lui confère aussi le droit de délivrer des permis de pêche à la ligne et au filet dont le nombre est limité par l'administration.
L'amodiataire devient par ce privilège le seul maître. 11 délivre à qui bon lui semble les permis, en fixe la valeur, en trafique, les donne, les reprend, les refuse et tous ceux qui veulent pêcher sont à sa merci.
Le droit de pèche dans les rivières navigables appartient à l'État. Pourquoi l'État n'assimile-t-il pas le droit de pêche au droit de chasse, ne l'impose-t-il pas, ne crée-t-il pas ce permis de pêche (qu'il autorise les adjudicataires à délivrer), de façon à donner aux pauvres et aux riches, à tous enfin, le droit de se livrer à la pèche selon leurs moyens?
Le permisde chasse produisait en 1844 pour l'État et pour les communes 3 128 823 fr. En 1884, le total des droits s'élevait à 11 327484 fr. Combien le permis de pêche serait plus productif encore ! Le système actuel d'amodiation des droits de pèche a créé le vide, le dépeuplement. N'est-il pas temps d'y renoncer'?
En y renonçant et en créant le permis de pêche, l'État devrait se préoccuper de la réglementation de l'emploi des engins, des différents modes de pêcho à autoriser, do la fermeture et de l'ouverture de la pêche par régions restreintes, car l'époque du frai des poissons est variable selon la température des eaux; de la destruction des loutres, eu suivant l'exemple de la liulgiciuc dont le gouvernement, par un arrêté royal du 9 juillet 1889, instituait une prime de 10 francs délivrée à quiconque détruit une loutre sur le territoire belge. L'année suivante, 4400 francs
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iiviiienl été disLiibués cl 440 loutres dé- Iruiles. Le colportage de toutes les espèces de poissondevraitctie interdit en temps prohibé, même de celui qui provient d'étangs ou de réservoirs. 11 est insutTisant que les vendeurs soient forcés de justifier de son origine par des certillcals du maire de la commune, parce qu'ils sont délivrés avec une facilité extrême, le plus souvent inconsciente des résultats déplorables qu'elle amène.
L'emploi des substances empoisonnantes telles que la coque du Levant, la chaux, la noix vomique, pour s'emparer du poisson, la pollution des eaux par les matières cliiluiques provenant des usines qui rendent si nuisibles à l'homme, au bétail et au poisson les eaux où elles sont déversées, devraient amener les condamnations les plus rigoureuses aussi bien que l'emploi de la dynamite, qui a détruit entièrement le poisson de maintes rivières...
L'énumération deS nombreuses mesures à prendre serait trop longue, tous les rappo-rts des commissions maritimes et fluviales les ont en partie signalées en établissant qu'aussi longtemps que les causes du mal susciteront, il n'est pas nécessaire de chercher a modifier l'état actuel des choses.
14. Conclusion. — Le mal et le remède. — Augmentation des recettes de l'État. — Abondantes ressources alimentaires.
Nos cours d'eau sont dépeuplés.
Le dépeuplement résulte du système défectueux de noire législation et de l'insuffisance évidente des moyens de surveillance.
A côté de la France, la production des pays voisins est tellement prospère qu'elle suflit non seulement à alimenter leurs habitants, mais encore à une importation constante du poisson étranger sur nos marchés.
C'est en réformant noire législation, en adoptant les modifications légales qui ont si bien réussi à l'Angleterre, à la Suisse, à l'Allemagne, que nous pourrons ramener à leur niveau, sinon le dépasser, celui de la richesse naturelle des eaux françaises.
C'est en créant les ressources nécessaires à l'application d'une loi nouvelle que nous pourrons amener son fonctionnement régulier. Ces ressources, nous ne pouvons les demander actuellement au Trésor.
Le seul moyen qui aura le double résultai d'assurer de nombreux emplois civils à nos sous-officicrs des armées de terre et de mer et de procurer à tous une alimentation saine à bon marché, en conservant à la fortune liubli(iue les nombreux millions de francs que nous payons aux pêcheries étrangères, c'est le droit fixe et proportionnel a établir
jiour chaque mode de pêche, ce sont les licences à différents degrés, c'est le permis de pèche. Paul C.mll.vrd.
PEEL(Robertj.— Né à Chamber-Hall,dans le voisinage de Bury, en 1788, ce grand homme d'État, qui a attaché son nom à l'une des réformes les plus fécondes de notre siècle, est mort à Londres, d'une chute de cheval, le 2 juillet 1850. Son père, qui portait comme lui le prénom de Robert, avait acquis une immense fortune dans la fabrication du coton et il avait été créé baronnet en récompense de son dévouepent à la politique de Pitt. Le jeune Peel fut envoyé au collège de Harrow, oii il eut Byron pour condisciple et pour camarade. On a souvent cité ce passage qui le concerne dans les Mémoires du grand poète : « Peel, dit Byron, avait toujours donné beaucoup d'espérances et à ses mai très et à ses camarades ; il ne les a pas démenties. Pour l'instruction classique, il était de beaucoup mon supérieur; pour la déclamation et l'action, j'étais au moins son égal. Quand nous sortions, j'étais toujours dans de mauvais pas, lui jamais. Au collège, il savait toujours sa leçon, moi rarement; mais quand je la savais, je la savais à peu près aussi bien que lui. Pour l'instruction générale, l'histoire, etc., je crois que je lui étais supérieur ». Roliert Peel alla achever ses études à l'université d'Oxford, oii il oblint les succès les plus brillants. A l'âge de vingt et un ans, il fut nommé membre de la Chambre des communes par Cashel, un bourg pourri de l'Irlande, qui comptait douze électeurs. Il passa la i)reniière année de son séjour à la Chambre à étudier le terrain parlementaire et ne prononça son maiden-speech que l'année suivante, à l'occasion de la discussion de l'Adresse. Ce discours le posa d'emblée comme l'un des hommes d'Etat futurs de son parti. La même année, il fut nommé sous-secrétaire d'État de l'intérieur. Son éducation économique n'était pas encore bien avancée à celte époque, car, en mai 1811, il faisait partie de la majorité qui votait la fameuse résolution de M. Van Sittard, déclarant, en dépit dé l'évidence, que les billets de la Banque d'Angleterre n'avaient pas cessé d'être l'équivalent dunuméraire. L'année suivante (1812), il obtint le poste important de secrétaire d'Etat pour l'Irlande. 11 organisa dans ce malheureux pays une force municipale (con^- Uihulary force), qui commença à y faire régnerun peu de sécurité. Eu 1817, M. Abbott, le représentant d'Oxford, ayant été élevé à la pairie, la célèbre université confia à son ancien lauréat l'honneur de la rejirésenter. Eu 1810, il était nommé président du comité
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d'enquèto chargé d'examiner la iiuostion do la reprise îles payements en espèces. Dans le même comité siégeaient anssi Canning, Tierney, sir James Mackintosh etlTuskisson. riulluence de ces esprits éclairés modilla complètement son opinion sur cette question et il en convint avec une franchise des plus honorables : « Jo ne rougis pas d'avouer, dit-il dans le cours de la discussion, que jo suis entré dans la commission avec des idées bien différentes de celles que j'ai aujourd'hui ; mais j'y suis entré avec la ferme résolution d'oublier toutes mes impressions passées et le vote que j'avais donné quelques années auparavant. » Le 7 avril, il présentait le bill qui ordonnait la reprise des payements en espèces et il contribuait puissamment à le faire adopter.
Devenu ministre de l'intérieur par suite do la retraite de lord Sidmouth (novembre 1821) , Robert Peol signala son passage aux affaires par la réforme de la législation criminelle, réforme préparée parles écrits de sirSanuH'l RomillyetdosirJaraesîIackintosli, mais qu'il eut le mérite de réaliser aussitôt qu'elle se trouva mûre dans les esprits. Eu 182(1, il la commençait en faisant passer doux bills, l'un qui appelaità être membre du jurv tout propriétaire ayant 10 livres sterling de revenu en terres et possédant à bail, pour vingt et un ans, des terres rapportant 20 livres sterling ; l'autre qui réduisait le nombre des accusations criminelle et limitait la juridiction des juges de paix. Le 0 mars 1827, il présentaitun bill pourla revisiondes statuts concernant le vol. 11 proposait d'adoucir, dans certains cas, la pénalité et d'exonérer les plaignants des frais de i)oursuites. Cette réforme fut adoptée par la Chambre des communes le 17 avril et par laChambre des lords le 18 mai. Dans la session suivante, il lit passer encore quatre bills modifiant les lois relatives aux atteintes à la propriété et aux crimes contre la paix publique. La mort de lord Liverpool, survenue au commencement de l'année 1827, ayant amené la dissolution du ministère et l'avènement de M. Canning, Robert Peel donna sa démission Il avrin, on la motivant sur son opposition ala mesure de l'émancipation descatholiques. Moins d'un an après, M. Canning mourait; le duc de Wellington était appelé à former un nouveau ministère et Robert Peel se trouvait réintégré dans son poste de secrétaire d'État de l'intérieur. Le 8 mai 1828, il combattait encore une proposition de sir Francis liurdett, relative à l'émancipation des catholiques; mais l'année suivante, la fameuse élection d'O'Connell dans le comté de Clare lui fit comprendre que le moment était venu de
céilcr au vœu de l'opinion. L'émancipation fut annoncée dans le discours d'ouverture du Parlement. Aussitôt les vieux protestants de l'université d'Oxford jetèrent à la face de lourreprésontaut ce reproche de trahisonque les protectionnistes devaient lui prodiguer plus tard. Robert Peel, sans se laisser ébranler par CCS inintelligentes clameurs, donna sa démission de représentant de l'Université. Non réélu (sir Uohert Inglis, le candidat des vieux anglicans, l'emporta sur lui), il fut obligé de se faire élire par Wesbury, un des bourgs pourris dont disposait la couronne. Le S mars 1821, il faisaitla motion de l'émancipation des catholiques.
Le ministère du duc de Wellington fut forcé de se retirer après la révolution de Juillet (17 novembre 1830) et, deux ans après, les whigs réussirent à faire passer le bill de réforme. Les premières élections qui eurent lieu après l'adoption du bill (29 janvier 1833) furent tellement favorables aux whigs, qu'on crut un moment que le parti tory ne s'en relèverait jamais. Mais on avait compté sans Robert Peel : à force de persévérance, d'habileté et d'éloquence, il réussit à réorganiser et à relever son parti. Le 9 décembre 1834, le roi, lassé des whigs, eut la velléité de le rappeler au ministère. Mais c'était trop tôt. Constamment en minorité à la Chambre des communes, le ministère Peel no vécut que quatre mois.
Ce fut seulement en 1841 que Robert Peel recueillit le prix de ses laborieux efforts. Mais alors il arriva au pouvoir, porté par une majorité aussi considérable que celle que les whigs avaient eue après le bill de réforme et dont ils n'avaient pas su profiter. Cependant la situation était des plus critiques, et un homme d'État moins habile et moins sur de lui-même aurait hésité à en prendre la responsabilité: une crise affreuse pesait, depuis 1838, sur l'industrie et sur le commerce de la Grande-Bretagne. Le déficit du Trésor, qui s'était élevé à. 36 millions de francs en 1 839, à 44 millions 1840, à S,") milions en 1841, allait atteindre 102 millions en 1842. Robert Peel comprit alors, et c'est son immortel titre de gloire, que le moment était venu de l)orter hardiment la hache dans la vieille et informe législation économique de la Grande- Rretagnc. Reconnaissant que le régime prohibitif, àmc de cette législation, entravait le développement de la prospérité publique et des revenus du Trésor, il commença son admirable série de réformes commerciales. Après avoir rétabli Vinroine-liix pour assurer l'équilibre des dépenses et des recettes, il modifia ou supprima, pourson coup d'essai, quarante-quatre articles du tarif. La prohi-
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hition lui levée sur les bestiaux, la viande fraîche et le poisson, et remplacée par des droits modérés. A la sortie, les charbons de terre, les livres, les peaux, les minerais, la terre de pipe, furent affranchis de tout droit. Des réductions notables furent opérées sur les autres articles, parmi lesquels se trouvaient le lard, le bœuf salé, la faïence, le bois d'acajou, l'huile d'olive, les bois de construction, les cuirs, les chaussures, le goudron, le suif, le riz, le café. Ces réformes ifurent poursuivies en 1843 et 1844. Les prohibitions furent abolies, les droits sur les matières premières abaissés à une limite maximum de 50 p. 100, et les droits sur la plupart des articles manufacturés réduits à 21 ou 20 p. 100. Contrairement aux prévisions des vieux tories, qui se lamentaient de voir le chef du parti conservateur abandonner l'arche sainte de la protection, ces réformes furent avantageuses au Trésor public aussi bien qu'aux consommateurs. En dépit, ou pour mieux dire à cause des réductions de droits, le revenu ordinaire, qui était tombé à 47 01" 000 livres en 1841, s'éleva à 38 12o 000 livres en 1844.
Le privilège de la Banque ayant expiré en 1844, Robert Peel le fit renouveler par l'acte qui porte son nom. Cet acte, dont les dispositions ont été reproduites ailleurs (Voyez Banque), fut une de ses conceptions les moins heureuses. Il ne résista point, comme on sait, aux crises de 1847, 18o7ctl8G6: on fui, obligé alors d'en suspendre les effets pour éviter une catastrophe commerciale et financière.
En 184S, Robert Peel, enhardi par le succès de ses premières réformes commerciales, marcha plus avant dans cette utile et glorieuse voie. Les droits sur les matières brutes mises en œuvre dans les manufactures, sur les matières tinctoriales, sur les huiles, furent supprimés. Les manufactures de verres et de cristaux furent exonérées en même temps de tout droit d'accise. Le sucre subit un premier dégrèvement; les cotons et les laines furent affranchis, ainsi que 430 articles (sur 812) do moindre importance.
Enfin CCS réformes furent couronnées en 184G par l'abolition des lois céréales, que le mouvement de r/l?i(i-conj-/a«i-/cf(</ue préparait depuis huit ans (V. Ligue). Eu présence du déficit de la récolte dans la Grande-Bretagne et de l'épouvantable famine qui désolait l'Irlande, comme aussi de l'agitation des esprits, remués par les prédications de la Ligue, l'abolition des lois céréales était devenue une nécessité. Robert Peel le comprit. Néanmoins il pensa que ce n'était pas à lui, qui avait si longtemps repoussé cette ré-
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forme au nom du parti protectionniste, à la réaliser. Il voulut laisser cet honneur aux whigs et il donna sa démission. Mais lord John Hussell n'ayant pas réussi à former nn caliinet, il reprit son portefeuille avec la résolution bien arrêtée de donner satisfaction à l'opinion, en dépit des résistances de son propre parti. A l'ouverture du parlement (22 janvier 1846), il annonça la réforme des corn-laws et, cinq jours plus tard (27 janvier), il en demanda l'abolition dans son plan financier. Cette nouvelle excita au plus haut degré la colère des protectionniste^; mais Robert Peel ne céda pas plus à leurs clameurs qu'il n'avait cédé à celles des bigots du protestantisme, à l'époque de l'émancipation des catholiques. Grâce à l'ascendant moral qu'il avait acquis en cédant au vœu de l'opinion, grâce aussi à son éloquence pei-suasive, il réussit à faire adopter son plan à la Chambre des communes, et l'appui du duc de Wellington lui valut le même succès à la Chambre des lords. Après avoir remporté cette victoire décisive, Robert Peel abandonnalesaffaires àlordJohn Russell, qu'il soutint constamment dans les questions commerciales, et à qui l'appui du bataillon des peeliles. c'est-à-dire des conservateur s qui avaient aban donné avec Robert Peel lavieillo bannière de laprotection, permit d'accomplirlaréformedu tarif des sucres et celle des lois de navigation. Dans les derniers jours de juin 1830, Robert Peel prononçait un discours où il justifiait d'une manière éloquente l'appui désintéressé qu'il accordait au cabinetwhig et où il manifestait toute sa confiance dans l'avenir de la réforme commerciale : « Bien loin, disait-il, d'avoir fait à l'égard des principes de la liberté commerciale le moindre compromis avec les membres qui siègent auprès de moi et dont j'ai eu le malheur de perdre la confiance, je répète solennellement que chaque jour qui s'écoule me convainc do plus en plus que la paix et la prospérité de ce pays sont intimement liées à l'adoption franche, dénuée de toute arrière-pensée, de ces principes )■'. A quelques jours de distance, une chute de cheval étendait Robert Peel meurtri, blessé à mort, sur le pavé de Conslitution-Hill (29 juin). Trois jours après il rendait le dernier soupir. Conformément à ses dernières volontés, son corps fut inhumé sans pompe dansle modeste cimetière deDraytonliiissctt. Mais sur la proposition de lord John Russell, la Chambre des communes décida qu'un monument serait consacré à sa mémoire dans l'abbaye de 'Westminster. Des statues lui ont été élevées aussi dans jdusieurs villes de l'Angleterre.
AU
PETTY
Le succès des grandes réformes accomplies par Robert Peel s'est consolidé de jour eu jour. Si l'on veut avoir une idée de l'importance de ces réformes, que l'on songe que, sur l'2oO articles du tarif, Robert Peel en a aboli ou réduit environ 7a0, et que le montant des droits réduits ou supprimés par lui et par lord John Russell, de 1842 à 18bO, n'a pas été de moins de 10231 295 livres sterling'. La diminution des secours publics, l'augmentation progressive des importations et des exportations, l'accroissement du nombre des mariages, etc., ont prouvii à quel point la réforme commerciale a pi'olité à l'immense majorité du peuple anglais. Aussi les adversaires les plus acharnés de sir Robert Peel, lord Derby et M. Disrai'li, depuis lord Beaconslield, ont-ils été obligés de respecter son œuvre à. leur arrivée aux affaires. Le nom de Robert Peel est devenu populaire jusque dans les campagnes, où il était naguère voué aux dieux infernaux de la protection, et les ouvriers des champs comme ceux des villes suspendent avec reconnaissance au-dessus de leur foyer le portrait de l'homme qui leur a procuré le bienfait de la vie à bon marché-. .\insi se trouve exaucé le vœu touchant que Robert Peel exprimait au fort de la lutte engagée pour le rappel des lois céréales :
« 11 se peut que je laisse un nom dont on se souviendra avec plaisir dans la demeure (le celui qui gagne son pain quotidien à la sueur de son front, lorsqu'il lui sera permis de réparer ses forces épuisées par une nourriture abondante, à bon marché, et d'autant plus agréable qu'elle ne sera plus rendue amère par le sentiment d'une injustice. »
G. DE MOLINARI
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The lifti of the r'tglit honourable sir liohm-t Peel, hart, as subject and citizen, as legislator and ministre, and as patron of the learnings and the arts. (Vie du très honorable sir Jïoberl Peel, baronnet, comme sujet et citoyen, comme législateur et ministre, et comme protecteur des sciences et des arts), by William H.Trvey. LondoQ, George Koutlogdc, 1850, 1 voi. in-\S. — Peel's (i/e, by F.-C. Modlagne [Statesmejt séries). Allemand C*. 1888. — Peel, by J.-R. Thursfield (Twelvc English Statesmem). Jlacinillaii lud C°, 1801. — .^ir liobert Peel, by Justiu M.ic Carlhy. M. P. (The Qucens Prime Ministers). Satnpson Low and C», 1S9I.
PESTALOZZI iJean-Henrij, célèbre pédagogue, né a Zurich le 12 janvier 1746, mort à
t. Droits de douane 8 2IS 0.'i8 1. st.
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2. Discours de Af. Xilliers. S*!ancc de la Chambre des communes du 23 norembre 1852.
Brugg le 17 février 1827. Kils d'un chirurgien, il étudia la théologie, le droit, lut avidement Jean-Jacques Rousseau et se fit agriculteur à Neuhùll'. C'est de là que datent ses écrits divers sur l'éducation des enfants pauvres et sur l'Institut de Neuhofî, qui d'ailleurs eut promptement ruiné son fondateur. De nouveau et simplement écrivain de 1780 à 1798, rédacteur à cette dernière date au Hclvetisches Volkshlalt on même temps qu'auteur de brochures politiques ; subventionné par le gouvernement l'année suivante, il reprit au château de Burgorf ses essais antérieurs ; il vit, cinq ans après, transporter son nouvel Institut àllïinchenbuchsee et en fonda un autre à Iverdon, lequel absorba bientôt le précédent. Dans l'intervalle, il était venu à Paris où eurent lieu, en août 1803, les débuts du « pestalozzianisme ». Après de longues polémiques et des embarras momentanés, accusé d'impiété pour avoir dit que le dogme de la Trinité n'était pas dans la Bible il mourut à Brugg.
Homme de bien, consacrant toute sa vie, son repos et sa fortune à l'œuvTe adoptée par lui, Pestalozzi tient une place importante dans tout ce qui a été fait ou tenté pour l'amélioration de l'enfance et des classes pauvres. Selon lui, l'éducation peut seule donner cette amélioration, l'ignorance et les passions amenant toujours la dépendance et par suite l'infériorité, la misère et les vices. L'Académie des sciences morales a mis au concours, eu 1843, une Étude sur ses œu\Tes et sa métliode. Les Œuvres complètes de ce patient et laborieux réformateur ont été réunies et publiées par Colta : Pestalozzi, Saemliche Schriften (Stuttgard et Tubingue, 1819-1826) ; les quatre premiers volumes contiennent Lienhard und Gerlriid, roman moral et pastoral qui eut un succès considérable et fut traduit dans les deux mondes de 1781 à 1837. Joignons à cela diverses brochures et des manuscrits dont plusieurs inédits, et qui sont décrits ou inditjués dans YEtudc bioijraphiiiue que M. (Guillaume lui a consacrée en 1890 (Paris, in-18).
Edmond Re.\aldi.\.
PETTY (sir William), économiste anglais, né en 1623, à Rumsey, comté de Hamsphire, mort à Londres, en 1687. Fils d'un marchand drapier qui l'avait laissé sans fortune, il sut se tirer d'affaire par la souplesse de son caractère et par la fertilité de son esprit. A quinze ans, muni d'une petite pacotille, il s'embarqua pour la France afin d'y achever ses études à l'Université de Caen. Il résida successivement, pendant une période de trois ans, dans cette ville, puis à Leyde, à
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Utrechl, ;■> Amstcrilam el a Paris; il y OtuJia la médecine. A son retour en Angleterre, en 1646, il s'adonna un moment à la recherche de quelques inventions mécaniques. Deux ans après, il se fit recevoir docteur en médecine à Oxford et devint le suppléant de l'un des professeurs. En 1661, il fut envoyé au collège de Gresham et chargé d'enseigner à la fois l'anatomie et la musique. Enfin, en 10fi2, il ol)tint sa nomination de médecin à l'armée d'Irlande. Ce fut la l'occasion de sa rapide fortune. Henry Cromwell le chargea de la répartition des terres confisquées et le fit nommer député en 1638; plus tard, Charles II le maintint dans sa charge d'inspecteur général de l'Irlande et le créa chevalier et même, dit-on, comte de Kilmore; ses descendants devinrent successivement barons et comtes de Shelburne, marquis de Lansdowne, etc. Élu de nouveau membre du Parlement, il revint à Londres et fui, en 1662, l'un des fondateurs de la Société royule, aux travaux de laquelle il contribua jusqu'à sa mort.
« Sir William Petty, dit Mac Culloch, fut l'un des hommes les plus distingués de son temps. S'il eut un égal succès dans l'acquisition de la fortune et de la science, c'est ;i sa rare intelligence et à son activité infatigaldc qu'il le dut. Quant à ses écrits, ils sont bien supérieurs aux travaux analogues qui datent de son époque, et ils méritent une attention particulière. »
Parmi ses ouvrages Qgure un curieux écrit, Advice toS. Hartlib for the advancement of learning (Conseil à sir Hartlib sur le perfectionnement des sciences) (Londres, 1C48, in-4''), où nous relevons un vœu assez vague en faveur d'un établissement qui serait à la fois une Bourse du travail, un Conservatoire des arts et miMers, un Échange général, etc. « Nous y devons, dit-il, recommander l'établissement d'un bureau général par le moyen duquel tout le monde puisse être informé de ce que souhaite chacun et de ce qui lui manque, afin que par cette communication de desseins et de secours réciproques, les génies et les travaux ne soient plus comme autant de charbons dispersés çà et là, qui, faute d'être rassemblés, s'éteignent bientôt, au lieu qu'en les mettant ensemble ils auraient donné une utile chaleur et produit une agréable lumière. >>
Mais son meilleur ouvrage, le seul qui le recommande sérieusement à nous, est :
.( treatise of taxes and contribulio?is, etc., Londres, 1662, 1667, 1683, in-4'> {Traité des taxes et des contributions, etc.) 11 y e.\plic(ue la nature et la proportion des revenus des terres de la Couronne, des cotisations, des douanes.
des capitations, des loteries, etc. « C'est, a dit Mac Culloch, parmi les premiers écrits sur un sujet économique l'un des écrits les plus remarquables qui aient paru. En plusieurs endroits de cet ouvrage, sir William a indiqua' très distinctement le principe fondamental qui, développé par Hicardo, a changé la face delà science. Ce principe, c'est qu'en général la valeur des denrées est déterminée par les frais occasionnés par leur production el par leur transport sur le marché. » Voici le passage du traité qui contient le germe de cette théorie : « Si l'on pouvait tirer du Pérou et apporter sur le marché de Londres une once d'argent dans le même temps et avec les mêmes frais qu'il faut employer pour produire un boisseau de blé, l'once d'argent serait alors le prix naturel de ce boisseau ".
Citons encore de XuiPolitical aritkmetic, etc., ou Traité d'arithmétique politique sur l'importance d'un pays, sa population, son industrie, son' commerce, l'économie de la campagne, sa puissance sur mer et sur terre, ses revenus publics, plus particulièrement en ce qui concerne les domaines du roi de la Crande-Bretagne, el ensuite ceux de ses voisins, la Hollande, la France, etc. (Londres, 1690, in-8'>). Dans cet ouvrage, sir W. Petty essaie de prouver qu'un petit pays, avec un peuple peu nombreux, peut, par sa situation, son commerce cl sa politique, égaler en richesse et en force, une nation beaucoup plus nombreuse et un pays plus étendu. Il compare ensuite la puissance maritime de la France avec celles de l'Angleterre et de la Hollande et il estime que jamais la France ne pourra égaler ces dernières. Cet ouvrage, qui fut présenté à Charles II, a paru postérieuromentavecuneépitri- dédicatoire de lord Shelburne, fils de \V. Petty.
On a encore de lui, comme œuvres économiques : un pamphlet sur les Monnaies, oii il démonlre qu'une contrée n'a pas à craindre de se voir dépouiller de son numéraire par une balance défavorable de son commerce ; el the Pûlitical anatomy of Ircland (Aiiatomie politique de l'Irlande, Londres 1602, in-8°), qui donne, chose rare à cette époque, une statistique exacte de la propriété bâtie et de la population.
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1. Origine et signification des mots physiocratie, physiocrates.
Le mot physioci'atie se trouve, pour la première fois, en tète d'un recueil d'œuvres Je Quesnay, publié par Du Pont de Nemours en 1767; il était expliqué ainsi : Ph>/siocrati.e ou Constitution naturelle du fjouverneinent le plus avantageux au genre humain. Un distique que Quesnay avait composé et qui servait d'épigraphe au livre, complétait l'explication :
Et naturà,jits,ordo et liges;
Ex homine, arbitrium, regimen et coercitio.
L'auteur de la phijsioi-ralie voulait donc constituer un système de gouvernement basé : non sur l'arbitraire, la réglementation et la contrainte de l'homme, mais sur la nature (oùGi;), d'où dérivaient le droit, l'ordre, les lois véritables.
Ce serait une erreur de chercher, ainsi qu'on l'a fait quelquefois, une relation entre le mot physiocratie et la doctrine d'après la- ([uelle la terre serait la source unique des richesses. Les physiocrates ont soutenu cette doctrine, mais elle n'est qu'une des parties de leur système et non la plus importante, ainsi qu'on le verra plus loin.
Le mot physiocrate est moins ancien que le mot physiocratie. On le rencontre pour la liremiùre fois dans une notice rédigée par llu Pont de Nemours et insérée par Peuchct dans le discours préliminaire de son Dictionnaire de géographie commerçante (1799). Jusque-là les partisans de la piiysiocratie étaient appelés économistes.
Dans sa notice. Du Pont de Nemours comprenait uniquement parmi les physiocrates les disciples avérés de Quesnay, (-'est-à-dire Mirabeau le père, Le Mercier de la Hivière, .Vbeille, Le Trosnc, Saint-Peravy, Vauvilliers, Koubaud, l'abbé Baudeau et lui-même. Il citait Morellet, Saint-Lambert et Turgot, mais pour constater que, s'ils appuyaient les doctrines, ils désavouaient les ôcouomistes.
Aujourd'hui, on donne au mot physiocrate un sens un peu plus étendu et on l'applique
assez ordinairement à tous les écrivains du xvni"' siècle qui ont accepté ou défendu les idées conlenups dans la Physiocratie. Du Pont de Nemours a contribué à cette extension en s'efTorçant, dans les dernières années de sa vie, de ramener toutes les théories économiques à une seule origine, celle de son école, et de rassembler dans un unique faisceau tous les économistes de son temps depuis Quesnay et Goni-nay jusqu'à Jean-Baptiste Sayet Sismomli, en passant par .\dam Smith. C'est sous l'empire de cette préoccupation qu'il a écrit la. Note sur les économistes, placée en tète de VÈloge de Gournay dans les œuvres de Turgot, note souvent reproduite ou citée, et dans laquelle sont énuraérés non seulement les disciples de Quesnay (les mômes que ci-dessus), mais les disciples de Gournay (voy. ce nom) et les personnages qui ont aidé ou protégé les physiocrates : Bouvard de Fourqueux, Berlin, le comte Chreptowicz. (chancelierde Lithuanie), le margrave de Bade Charles-Frédéric et l'empereur Léopold.
11 serait excessif de considérer tous les noms de cette liste, notamment le dernier, comme appartenant à des physiocrates ; Du Pont a d'ailleurs omis de citer plusieurs économistes dont le rôle, il est vrai, n'a été que secondaire ; par exemple, Butré, le comte d'Albon, le chevalier de Vivens, Clicquot-Bervache ; on ne saurait enfin réserver exclusivement 1 appellation de physiocrates aux seuls disciples de Quesnay ; les économistes de l'école de Gournay ont exercé une influence considérable sur la constitution de la doctrine physiocratique, qui n'est pas sortie toute formée du cerveau du médecin de M™° de Pompadour, ainsi qu'on se l'imagine quelquefois. L'éminent penseur a dû profiter des recherches et des réflexions de ses amis et de ses émules : il a modifié lui-raèrae sospropres idées auxquelles ses disciples ont apporté successivement des amendements assez nombreux, chacun contribuant à 1 œuvre commune avec les tendances particulières de son esprit. Aussi les doctrines physiocratiques ' qui sont nées, comme on le verra plus loin, peu après 17aO, ne paraissent-elles pas tout à fait identiques à elles-mêmes quand ou les considère dans des auteurs différents, ou à des dates différentes : soit à leur naissance, par exemple ; soit on 1767 dans la riiysiocratie, soit en 1776 au lendemain de la mort de Quesnay et à la veille de l'apparition du livre d'.\dam Smith, soit plus lard dans les ouvrages des rares écrivains qui sont restés fidèles à leurs premières opinions. Mais les diver-
1 . Le mot physiocratique est tout à fait récent ; nous l'avons aiioptc un tics premiers; M. le duc de Broglie s'en est servi depuis dans les notes des Mémoires de Tatleyrand.
PHYSIOCRATES — 474
gences n'existent que dans les détails ; les vues générales sont partout les mêmes. Dans le présent article, où nous envisageons le système dans son ensemble, nous parlerons très peu des changements et des nuances.
Résumé de l'histoire de l'école physiocratique
Les sciences sociales n'ont guère été étudiées un peu sérieusement qu'à partir du xviii' siècle. Jusque-là, on s'en tenait, en ce qui concerne les fondements du droit, aux vieilles formules des Jurisconsultes et, en ce qui concerne les problèmes économiques, on n'en avait élucidé qu'un très petit nombre. En France, on s'était occupé des impôts à propos de la Dîme royale de Vauban, du papiermonnaie après le système de Law, du luxe avec Melon et Dutot; à l'étranger, Locke avait émis quelques vérités. C'était à peu près tout. Après la publication de VEi^pril des loin (1740), l'Europe fut inondée d'ouvrages de droitet de politique ; beaucoup d'idées furent remuées ; mais la plupart des écrivains continuèrent à examiner les questions par sentiment, avec des réminiscences de l'antiquité, en s'attachant bien moins aux notions vérifiées qu'aux belles périodes. L'argent est la richesse; la propriété individuelle est la source des malheurs dos hommes; elle est uniquement fondée sur 1rs lois civiles; ces lois ont été créées de toutes pièces par l'imagination des législateurs; les sociétés ont pour origine les conventions humaines; les échanges internationaux doivent, pour être favorables à un i)ays, se solder par une balance en argent ; le commerce et l'industrie doivent être réglementés par le gouvernement: voilà ce que l'on disait et répétait de tous côtés. C'est Gournay, Quesnay et leurs amis qui ont attaqué avec le plus de force tous ces préjugés.
Gournay fut nommé intendant du commerce en Uni; Quesnay avait été choisi comme médecin par U^" de Pompadour en 1749, Le premier, sans écrire aucun livre, s'occupa activement de l'émancipation du travail et de l'abolition des corporations. Le second eut en vue le développement do l'agriculture et l'établissement de la liberté commerciale à l'inlérieur et à l'exléricur. Tous deux firent servir au succès de leurs idées l'intluence que leurs places leur donnaient; l'un, en agissant sur le roi et sur les ministres par l'intermédiaire de la favorite ; l'autre, en imprimant une direction libérale au conseil du commerce. Grâce à leurs efforts simultanés, de nombreuses améliorations furent introduites dans la législation et dans l'administration commerciales. En 17o4, la liberté fut donnée au commerce des grains
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à l'intérieur du royaume; une mesure analogue fut prise pour le commerce des laines ; l'exportation dos céréales fut autorisée dans le Languedoc et la généralité d'Auch; des encouragements furent accordés à l'agriculture; des sociétés d'agriculture furent fondées ; des écoles vétérinaires furent ouvertes ; l'administration ferma les yeux sur les infractions aux règlements dans les fabriques de soie.
Gournay provoqua, en outre, la publication d'un assez grand nomljre d'ouvrages destinés à appeler l'attention sur les questions économiques et lança sa fameuse formule : Laissez faire, laissez passer, que Turgot expliqua dans l'Encyclopédie à l'article Fondations.
Quesnay, de son côté, signala dans le même recueil aux articles Fermiers et Grains {1736 et 17.37) les obstacles qui s'opposaient au développement de l'agriculture et fit ressortir l'influence que les capitaux exercent sur la production. 11 fit suivre le dernier de ces articles des Maximes de gouvernement ('conomique dans lesquelles il avait résumé ses vues fortes et nouvelles et qu'il modifia pour Louis XV, un an plus tard, lorsqu'il les Ht imprimer dans le palais de Versailles, en les couvrant du titre apocryphe d'A'a;traits des Mémoires de Sulhj. Déjà, à ce moment, il avait pour auxiliaire le marquis de Mirabeau (voy. ce nom), qui, dans rAmi des hommes, avait traité avec originalité beaucoup do sujets et qui mettait au service de son maître une réputation acquise et un besoin d'écrire intarissable. Berlin, autre ami de Quesnay, était entré au contrôle général et se montrait disposé à prorévoquer des formes.
La mort de Gournay (l7o9) et la publication de la Théorie de l'impôt (1760) dont l'auteur, le marquis de Mirabeau, fut envoyé à Vincennes, coïncidèrent avec un mouvement de réaction protectionniste. Mais la marche vers les idées libérales reprit en 1763; Bertin fit signer par le roi une déclaration permettant à tous les sujets, même nobles, d'initreprendre le commerce des céréales à l'intérieur, d'installer dos magasins, de transporter les grains d'une province à l'autre, de sorte que le commerce des grains fut presque libre, légalement, à l'intérieur du royaume. Au parlement, la déclaration n'avait pas été enregistrée sans difficulté ; elle n'avait passé que sur cette réfiexion de l'abbé Terray. rappoi'teur :
c< Essayons-en; si, comme il y a tout lieu de le craindre, l'expérience prouve les inconvénients de cette nouvelle législation , on reviendra aux anciennes lois ».
Les économistes, d'après le nom qu'on donna
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tout d'ahonl aux amis et aux disciples do Oiiosnay et deGournay, ne s'étaient pas contentrs d'agir sur le gouvernement; ils avaient voulu gagner l'opinion publique. Le marquis doMiraboau, surlesindications et avec la colboration de Quesnay, avait écrit la P/k'/oso- }i/i)> rurale, où le système nouveau était i-xposé presque dans son entier. Abeille, MorcUet, Du Pont (voy. ces noms) avaient défendu, dans d'intéressantes brochures, la liberté du commerce des céréales. Des etTorIs furent faits ensuite pour que l'importation et l'exportation des grains à la frontière fussent permises. Un édit préparé dans ce but par Trudaine, avec le concours do Turgot et de Du Pont, était prêt à paraître quand mourut M™" de Pompadour.
Les économistes perdaient dans la favorite leur principal appui à la cour; Berlin quittait le contrôle général pour occuper un poste effacé, dans les attributions duquel se trouvait le commerce intérieur, mais non le commerce extérieur. Clioiseul devenait toutpuissant et Choiseul était l'ennemi de Quesnay. Une réaction était donc à craindre. Cependant le nouveau contrôleur général Laverdy continua en partie la politique- économique de Bertin et lit promulguer l'édit préparé, en laissant sans changements le préambule, qui était conçu dans les idées de Quesnay et en ne modifiant que le dispositif. où furent introduites quelques restrictions protectionnistes. Malgré ces restrictions, l'édit assura la liberté extérieure du commerce des grains dans des conditions raisonnables, et si l'on songe aux préjugés qui régnaient alors, on doit considérer sa promulgation comme une des plus belles victoires qui aient été remportées sur la routine.
C'est à cette époque que les économistes groupés autour de Quesnay formèrent une école ou une scde, comme on ne tarda pas a le dire. Pour activer leur propagande, ils eurent recours à des journaux. Ils se servirent d'abord de la Gazette du commerce à laquelle Le Trosne (voy. ce nom), Du Pont et quelques autres donnèrent des articles. Les propriétaires de cette feuille fondèrent ensuite, comme annexe, sous le titre deJoui-iud de l'agriculture, du commerce et des finances, une autre feuille qui devait contenir des mémoires théoriques, tandis que la feuille principale ne contiendrait que des faits. En mars 1165, la rédaction du Journal de ratjriculture fut confiée à Du Pont qui en fit l'organe à peu près exclusif de la nouvelle école.
Quesnay, Le Trosne, Saint-Peravy, Mirabeau, La llivière, aidèrent le jeune rédacteur. De temps en temps, pour donner satisfaction aux fondateurs du journal qui avaient voulu
créer une revue éclectique où une sorte d'enquête aurait été ouverte sur la question des céréales; il fallait mêler l'ivraie au bon grain et insérer des mémoires favorables à la réglementation et au système de la balance du commerce. Les partisans de ce système, dirigés par Forbonnais, trouvèrent néanmoins que la part qui leur était faite était trop faible et combattirent les théories du Journal dans la Gazette, bien que celle-ci ne dut contenir que des exposés de faits. Ils obtinrent ensuite que la publication de mémoires qui leur déplaisaient fût interdite par ordre supérieur. Quesnay se mit alors à attaquer ses propres doctrines dans le Journal, sauf à se réfuter dans des articles absolument opposés. Mais son stratagème ne réussit pas longtemps; Du Pont fut chassé du Journal qui passa à l'école réglementaire . Pendant seize mois, il avait servi d'organe aux économistes et, pendant cette période, un grand nombre de questions sociales avaient été examinées et discutées par Quesnay, Du Pont et leurs amis. Le Journal de l'agriculture, du commerce et des finances est un monument important de l'histoire de l'économie politique. La Physiocratie n'est, salifie Discours préliminaire du à la plume de l'éditeur. Du Pont, que la collection en deux volumes des principaux articles que Quesnay y avait insérés.
Malgré l'échec qu'ils venaient de subir en se voyant enlever leur Jouriiat, les économistes purent continuer leur œuvre de propagande, grâce à l'abbé Baudeau (voy. ce nom), qui s'était récemment converti à leur doctrine et qui mit à leur disposition les Éphémérides du citoyen, fondées récemment. C'est dans cette revue, qui porta le sous-titre significatif de ISibliotkèque des sciences morales et politiques que les nouvelles doctrines achevèrent de se dévelopjjer. C'est là que Quesnay publia le Despotisme de la Chine, où fut exposée la partie politique dusystèmo et qui servit de prélude à l Ordre naturel et essentiel des sociétés politiques, de Le Mercier de La Rivière (voy. ce nom).
Baudeau ayant été pourvu d'un canonicat en Pologne, les Éphémérides passèrent aux mains de Du Pont, qui les dirigea pendant plusieurs années et qui poursuivit activement la campagne commencée, en donnant toutefois il la « science nouvelle » une direction un peu différente de celle que lui avait imprimée Quesnay. Quand il avait publié la Physiocratie, le jeune économiste avait écarté un article du maître sur l'intérêt do l'argent, où celui-ci s'était prononcé dans le sens de la réglementation; dans les Éphémérides, il abandonna peu à peu les opinions
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contenues dans le Despotisme ilc la Chine et dansl'ouvrafïode LaRivièresur le despotisme légal (vov. ci-dessous et aussi les notices relatives à La Rivière et a Qiipsnay) pour se rapprocher de plus en plus de la formule de (lournay : Laissez faire, laissez passer.
Deux courants s'étaient formés parmi les économistes. Les uns avaient adopté aveuglément les idées fondamentales de Quesnay; « Ils regardaient », dit justement Talleyrand dans ses Mémoires , « l'agriculture comme seule créatrice des richesses et traitaient les travaux industriels et le commerce comme stériles, sous le rapport qu'ils ne créaient que des formes et des échanges dans les matières produites et créées par les travaux de l'agriculture ». Les autres, attaches surtout à la liberté commerciale et industrielle, rol)Oussaiunt, au moins en partie, les opinions de Quesnay. On comptait parmi eux Morellet et Tiirgot; ce dernier qui publia dans les Ëpluhnérides, en 1770, ses Rétlexinns sur la formation et la distribution des richesses, contribua, par son influence sur Du Pont, à accentuer l'évolution que l'on constate dans les théories physiocraliques à partir de 1770 et qui est très marquée dans les Êphémérides.
Le marquis de Mirabeau et Beaudeau, au contraire, restèrent obstinément attachésaux formes premières de la doctrine de Quesnay, à qui ils avaient depuis longtemps donné le surnom de Confucius do l'Kurope et dont ils vantaient avec exagération les services. La plupart des physiocrates s'étaient accablés réciproquement de louanges et avaient afTecté un enthousiasme extraordinaire pour les principes qu'ils défendaient. On se moqua d'eux; on s'amusa de leur style pompeux; on les accusa de former une secte étroite et jalouse, toujours disposée à prononcer l'ostracisme contre ceux qui ne jjensaient pas comme elle. Voltaire avait écrit, contre La Rivière, l'Homme aux quarante éeus ; Mably avait répondu au Despotisme de la Chine dans les Doittes proposés aux économistes ; Forbonnais avait combattu la partie économique du système; Diderot, qui avait appuyé les physiocrates, les abandonna ; des amis et des disciples de (lournay, en relation avec les piiilosophes, s'éloignèrent de Quesnay. En mémo temps, les récoltes furent détestables; les années 1767, 1770, 1771, furent des années de disette et le prix du pain s'éleva d'autant plus que des mesures nuiladroites furent prises par le gouvernement pour empêcher le renchérissement. Le public, poussé par les protectionnistes du parlement et par les spéculateurs en céréales, attribua la chertii à la liberté de l'exportation des grains que les
économistes avaient réclamée et obtenue.
Galiani profita habilement de cet état de l'opinion pour faire paraître ses Dialogues sur le commerce des blés, où les économistes fiirenl accablés sous les coups d'une fine raillerie (1770) et l'abbé Terray, qui avait succédé à Maynon d'invau, disciple de Gournay, révo- ((ua les dispositions par lesquelles avait été établie la liberté du commerce des céréales. Le terrain, conquis si péniblement parles physiocrates, semblait perdu. Ils n'avaient môme plus d'organe à eux, car les Èpliéméridesdu citoyen qui, depuis quelque temps, se débattaient péniblement sous les ciseaux de la censure, avaient été supprimées.
L'économie politique avait fait cependant d'incontestables prop;rès en France et à l'étranger : une chaire avait été ouverte à Milan par lîeccaria; des journaux s'étaient fondés en Allemagne à finstar des Èphémérides ; des sociétés d'économit^ politique avaient été créées dans les principales villes de l'Europe. Hume poursuivait en Angleterre la publication de ses intéressants opuscules; Smith préparait la Richesse des nations. Des souverains encourageaient les physiocrates dans leurs travaux et l'un d'eux, le margrave de Bade, se déclarait l'un de leurs disciples les plus convaincus.
L'ardeur des économislos et leurs exagérations mêmes avaient puissamment contribué à ce mouvement. En France, ils ne s'étaient pas bornés à insérer leurs principes dans des livres et dans des journaux; des extraits de leurs meilleurs écrits avaient été distribués pas leurs amis ; Turgot les avait répandus dans le Limousin ; Brienne, dans le Midi; Le Trosne dans l'Orléanais. La plupart d'entre eux entretenaient une correspondance suivie à l'étranger avec des souverains et des savants; en France, avec des parlementaires et des administrateurs. Les théories physiocraliques avaient, en réalité, des amis très nombreux dans la classe éclairée et, parmi ceux qui se moquaient de Quesnay et de ses disciples, beaucoup acceptaient en partie leurs idées. L'un des princi- ]iaux adversaires des physiocrates, celui de tons qui a compris le mieux les questions économiques, Graslin, constate ce résultat et ajoute : « On ne peut pas dire que tous les principes de la nouvelle doctrine économique, qui sont nn corps de système par leur liaison et leur encluiincment, aient été universellement adopic's. Mais l'opinion que l'imprtt sur les ouvriers ctles autres citoyens qui ne possèdent )ioint do biens fonds est essentieRement un impôt indirect, a été reçue sans contestation. » On aurait pu en dire autant de beaucoup d'autres parties du sys-
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li'me.Sansce succès continu, Tuigot n'aurait pu songer à provoquer une seule dos rtil'oriiies qu'il a eu le courage d'accomplir.
Son avènement fît renaître toutes les espérances des économistes qui, pour la plupart, furent ses collaborateurs. Du Pont de Nemours fut appelé auprès de lui en qualité lie secrétaire intime ; le petit-fils deQucsnay |irit place dans ses bureaux; La Rivière retrouva un siège au parlement; Baudeau fonda les iSouvalks Ëphémrrides avec les secours pécuniaires du ministre que Morellet, Trudaine, Fourqueux, Condorcet, aidèrent de leurs conseils et de leurs travaux.
La mort du vieux Quesnay, qui avait pu applaudir dans la retraite aux premiers efforts de sou éminent disciple, et la disgrâce de celui-ci entraînèrent la chute de l'école physiocratique. Le marquis de Mirabeau était déconsidéré comme écrivain et aussi comme homme, car ses démêlés avec sa femme et avec son fils avaient révélé trop de scandales dans sa famille pour que sa réputation ne fut pas atteinte. Les intrigues de Baudeau avaient éloigné de lui ses plus anciens amis. Les Nouvelles Ephémérides avaient cessé de paraître ; il en était de même d'un journal dirigé par Roubaud. La plupart des physiocrates, persécutés par Maurepas et par l'incapable successeur de Turgot, Clugny, avaient été exilés en province et se trouvaient dispersés. Le public se tourna do plus en plus du côté dcNecker, dont la popularité alla grandissant jusqu'en 1789. Ce ne fut plus guère que par les diatribes de Lingue t et par les injures de Mallet-Dupan, qui alla jusqu'à appeler les physiocrates « les fléaux de l'Europe », qu'on se rappela l'existence de cette secte autrefois fameuse.
Mais l'impression qu'elle avait faite sur les esprits ne s'était pas effacée. Après le renvoi de îS'ecker (voy. ce nom) et la mort de Maurepas, les idées i)iiysiooratiques reparurent dans les conseils du gouvernement.
Vergennes se montra partisan de la liberté comiiiorciale et conclut avec l'Angleterre le traité de 1780 dont Du l'ont de Nemours fut l'inspirateur et le iiréparateur. Galonné, avec la collaboration du même économiste , tenta de reprendre une partie de l'icuvre de Turgot, lors de la convocation de l'assembliie des notables de 1787. A la lin du règne de Louis XVI, la plupart des hommes politiques étaient d'accord pour émanciper le travail, pour détruire les corporations, pour abolir la corvée et pour substituer aux anciennes taxes l'impôt territorial i|u'avaieut préconisé les physiocrates; presque tout le monde désirait et réclamait un large développement de la liberté individuelle. Sans Necker, la
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liberté du commerce des grains aurait été dolinitivement établie en 1788.
Dans les travaux de la Constituante, l'intlucnce des idées physiocratiques apparaît de tous côtés, principalement dans les questions d'impôt où Du Pont de Nemours joua un rôle prépondérant.
Cependant, les économistes étaient devenus très rares; de tous ceux qui avaient pris liartaux anciennes luttes contrôla réglementation, il ne restait plus guère que Du Pont, Cundorcet, Morellet, Abeille, et les deux premiers étaient seuls mêlés à la vie politique. Si les idées physiocratiques triom]iliaient , c'est quelles étaient entrées dans le fonds général des opinions. En politique, elles ne tardèrent pas à être abandonnées pour les doctrines de l'école de Rousseau et des jacobins; en économie politique, qui devenait une science spéciale, nettement séparée et peut-être trop séparée du reste de la science sociale, elles furent remplacées par celles d'Adam Smith et de Jean-Baptiste Say.
Le nombre des écrivains qui persistèrent à défendre le système de Quesnay fut de plus en plus restreint; Du Pont de Nemours fut un des derniers, avec le comte Garnier et Schmalz. Mais plus d'un germe de la vieille doctrine est resté dans l'école économique française ; au lieu de ne voir dans le monde que des échanges et des produits, au lieu de traduire en formules brutales et absolues les lois, toutes relatives, de la distribution des richesses, l'école française a toujours vu des hommes dans les faits économiques. Cette tendance, très marquée dans Charles Comte, par exemple, s'accentua à l'approche de 1848 en présence des attaques que les socialistes dirigèrent contre la société. Plusieurs économistes, Bastiat notamment, reprirent alors la thèse de l'harmonie sociale résultant des lois naturelles, thèse qui, ainsi qu'on va le voir, est l'une des parties principales du système physiocratique.
Bases du système physiocratique
Les physiocrates, avons-nous dit, ont fondé leur systènu! à un moment on des discussions étaient partout ouvertes sur le droit et sur la politiciue. Bien loin de se borner à étudier les phéuoniènespurementécomiques, ils ont fait porter, à la fois, leurs investigations sur toutes les branches de la science sociale : droit, morale sociale, économie politique et droit international. L'étude de l'homme, dans ses rapjiorts avec ses semblables, leur parut former un tout homogène et indivisible dont on devait pouvoir déterminer les bases. Lr monde physique, disaientils, est soumis à des lois qui assurent l'équi-
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libre de l'univers; l'humanité doit aussi cHre soumise à des lois qui assurent Yordre social, car l'ordre social n'est qu'une partie de l'ordre universel. Si, disaient-ils encore, les hommes connaissaient exactement les lois de l'ordre social ou, en d'autres termes, les obligations de leur nature, et s'y contorluaiont, les rapports qu'ils ont entre eux ne larderaient pas à se refiler selon la justice, .< cette règle universelle et souveraine, reconnue par les lumières de la raison, qui délermine évidemment ce qui appartient à soi-même et aux autres ».
Les physiocrates se mirent ainsi, dès le début de leur système, en opposition avec les deux systèmes sociaux les plus à la mode de leur temps : celui de Hobbes, d'après lequel chaque individu, en naissant, a droit à tout dans le monde, et celui de Rousseau (voy. ce nom), d'après lequel l'homme, en abandonnant un prétendu état dénature pour former des sociétés, a perdu une partie de ses forces et s'est mis en esclavage. Le marquis de Mirabeau et Quesnay firent remarquer que l'homme ne peut vivre sans le secours de ses semblables et que, bien loin d'avoir restreint sa liberté, les sociétés ont seules permis à l'homme d'en faire usage, puisque sans elles il n'aurait pu assurer sa vie, ni la perpétuité de son espèce. Les conventions tacites ou formelles auxquelles Rousseau donnait le nom de contrat social n'étaient, d'après les mêmes auteurs, que le corollaire des conditions d'existence imposées à l'humanité par l'autour de la création. Quant au droit de tous à tout, invoqué par Hobbes, Quesnay montrait qu'il est aussi illusoire que le droit des hirondelles à tous les moucherons qui voltigent dans l'air, puisque l'activité humaine est bornée par les forces diverses qui nous enloureut, par l'insuflisance de nos facultés, par l'activité de nos semblables.
Ainsi, existence de lois naturelles régissant le monde humain ; nécessité de la réunion des hommes en sociétés; restriction à noire liberté en nous-mêmes et en dehors de nous et, comme conséquence, inégalité fatale des hommes entre eux; tels étaient les premiers fondements de la philosophie sociale des physiocrates. L'une des remarques sur lesquelles ils s'appuyaient, était que l'homme est poussé par deux ressorts antagoniques en apparence, la sociabilité et l'intérêt personnel, et que cependant la combinaison de ces deux ressorts produit des elTets harmoniques. Pour arriver plus sûrement à l'harmonie, ou, « au règne de la justice par essence », il fallail déterminer les conditions d'existcnci; de riKMume; les recherches auxquelles il fallait procoder formaient, d'après les économistes.
une science entièrement nouvelle et complètement distincte du droit positif, car le droit positif, œuvre artistique des législateurs, pouvait être contraire à la nature de l'homme et à la justice, ainsi que le prouvait surabondamment la multitude des lois contradictoires et absurdes établies successivement chez les nations. De là, le motp/ij/siovraiie; de là le distique de Quesnay que nous avons rappelé plus haut et qui n'était, au fond, qu'une traduction de la formule de (iournay : « Laissez faire, laissez passer ».
En affirmant que l'humanité est soumise à des lois naturelles, les physiocrates ont fondé la science sociale, car une science existe, non quand elle a été constituée tout entière, ce qui ne saurait jamais arriver, mais quand on connaît l'ordre des Recherches auxquelles il faut procéder pour la constituer. Leur découverte fut due toutefois à une intuition de génie plutôt qu'à des vues méthodiques. Ils ne déterminèrent pas d'une façon précise ce ([u'ils entendaient par lois naturelles et par ordre social; ils avaient procédé par analogie; ayant constaté que l'ensemble des lois qui régissent la matière assure l'équilibre générai de l'univers, ils en avaient conclu que des lois naturelles doivent régir l'homrne et lui procurer les moyens de faire ce qui lui est avantageux. Or, ils ne s'expliquaient pas sur ce mot et ne faisaient pas de distinctions suffisantes entre ce qui peut être avantageux à l'individu et ce qui peut être avantageux à la société dont l'individu fait partie ou à l'humanité en général ; ils confondaient même quelquefois l'équilibre physique universel avec le bien particulier à l'homme ou aux hommes et se trouvaient entraînés à ramener tout à l'homme dans la nature, comme si la nature n'avait été faite que pour lui. Enfin, ils ne tenaient pas assez compte de ce fait que chacun de nous est un être complexe, à la fois portion de la matière, être vivant, membre de l'humanité, individu, et que les observations dont nous sommes l'objet diffèrent suivant qu'on se place à tel ou tel point de vue. Cet abus de simplification entraîna les physiocrates dans plus d'une erreur. Ainsi ils aflirnièrent que tout acte, contraire aux lois naturelles, étant destructeur de l'ordre social, attire sur le coupable des maux inévitables. Le méchant aurait ainsi préparé de lui-môme son châtiment, ce qui est évidemment contraire aux faits de chaque jour.
Quc'snay avait aussi une fausse conception du droit et du devoir; au lieu de considérer le droit comme un rapport entre des activités, il en avait fait quehiuc chose d'nbsolu et de spécial à chaque individu. Tout homme en
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venant au monde, prétcndait-il, a un droit naturel, variable, selon les circonstances et selon ses faeullés; c'est le droit de faire ce qui lui est avantageux. En repoussant les anciennes formules des jurisconsultes, il aboutissait ainsi à un principe d'où l'on pouvait facilement tirer le droit de vivre ou le droit au travail et même revenir au droit de tous à tout de llobbes.
Une autre erreur des physiocrates consista à supprimer des relations humaines toute obligation morale qui n'entraîne pas avec elle un droit corrélatif. La Rivière avait dit : « Point do droits sans devoirs et point de devoirs sans droits » ; cette formule fut acceptée par d'autres disciples de Quesnay. Or, les rapports des hommes entre eux n'ont pas cette rigueur; s'il n'y a pas de droits sans devoirs, parce que le droit est un rapport, il existe dans les relations humaines une foule de devoirs, d'obligations, de tendances morales qui n'entraînent pas nécessairement la réciprocité.
Les critiques qu'il est permis de faire à la philosophie sociale des physiocrates ne lui enlèvent pas néanmoins sa haute portée. Sans doute, il fallait mieux définir les lois naturelles ; il fallait analyser les phénomènes sociaux et établir nettement qu'ils se reproduisent de la même manière daus les mêmes circonstances données; mais c'était là une œu^Tc de plusieurs générations que les fondateurs de la science ne pouvaient accomplir et en affirmant l'existence de lois naturelles et en cherchant à déterminer quelques-unes de ces lois, les jjhysiocratos ont ouvert une voie qu'il n'y avait plus qu'à suivre après eux.
Conclusions optimistes des physiocrates
L'une des premières conséquences auxquelles aboutirent les physiocrates fut la doctrine de la solidarité humaine et colle de l'harmonie sociale. C'est surtout en étudiant la question de la population (voy. ce mot) que les physiocrates sont arrivés à ces intéressantes conclusions.
« La mesure de la subsistance est la mesure de la population, avait dit le marquis de Mirabeau (voy. ce nom) dans l'Ami des hommes; si la multiplication d'une espèce dépendait de sa fécondité, il y aurait dans le monde cent fois plus de loups que de moutons, car les portées des louves son t plus nombreuses que celles des brebis... Les sauvages d'Amérique qui ne vivent que de la chasse sont réduits à la condition et presque à la population des loups. » Et le même auteur ajoutait, dans son langage imagé : « Les hommes multiplient comme les rats dans une grange, s'ils ont les moyens de subsister ».
Quesnay, plus précis que son disciple, n'affirmait pas que les mouvements de la population suivent nécessairement les mouvements des subsistances; il avait remarqué, au contraire que, pour qu'un pays soit riche, il faut que les sujets soient dans l'aisance et, par conséquent, que la population ne croisse pas aussi rapidement que les subsistances. « Si de deux royaumes, demandait-il de manière à ne pas laisser de doute sur le sens do la réponse, l'un était plus peuplé et si l'autre avait à proportion plus de revenu, toutes choses étant d'ailleurs égales, lequel serait le plus puissant? » Mais il était d'avis, Sivec l'Ami des hommes, que les gouvernements n'ont pas besoin d'encourager l'accroissement de la population, car celle-ci augmente suffisamment d'elle-même si les subsistances se multiplient et si l'agriculture est prospère. Du Pont do Nemours a développé la pensée du maître en ces termes : « Dans les colonies de l'Amérique septentrionale, il n'y a point d'encouragements pour les mariages, point de primes, de franchises, de distinctions, ni d'exemptions pour ceux qui auront beaucoup d'enfants... etcependant la population y double tous les vingt-cinq ans. Pourquoi'^ Parce que la culture y fait sans cesse de nouveaux progrès; parce que la quantité des productions consommables y augmente chaque jour. »
« Plus on avance dans l'étude de l'ordre que la sagesse suprême a donné à l'univers, a écrit le même auteur, un peu plus tard, en 1771, et plus on est forcé d'admirer la réciprocité des rapports qui unissent les diverses parties de cet assemblage immense. Rien n'y est isolé, tout s'y tient : toutes les causes sont effets; tous les effets sont causes. Les richesses, par exemple, fontnaître la culture; la culture multiplie les richesses; cette augmentation de richesses accroît la population; l'accroissement de la population soutient la valeur des ricliesses mêmes. »
Ces citations montrent de quelle manière les ])fiysiocratcs envisageaient l'enchaînement général des ])hénomènes économiques.
Ayant constaté qu'en raison de la perfectibilité de l'esprit humain et du désir de l'homme d'obtenir toujours plus de jouissances avec moins d'i'fforts, on fait tous les jours des inventions <iui facilitent" les moyens de jouir autant ou ])lus, à moins de frais », ils en ont conclu que les plus pauvres des salariés dans les pays européens doivent être mieux vêtus, mieux logés, mieux nourris que les sauvages. « El quoique la population croisse plus facilement chez les peuples civilisés que chez les poiuilations sauvages, disaient-ils, les plus pauvres, dans une so-
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ciété civilisée sont plus heureux que ne l'étaient les pauvres et peut-être même les riches dans l'élat sauvage et primitif. « Ainsi se trouvait contredit le sophisme émis par Jean-Jacques Rousseau et d'après lequel " l'état primitif » ou « de nature » aurait été l'état le plus satisfaisant de l'humanité.
Les physiocrates avaient une entière confiance dans la continuité du progrès matériel et dans son influence sur le bonheur des individus. D'après eux, l'antagonisme était un état morbide qui ne pourrait présider d'une manière permanente aux relations humaines; autrement il n'y aurait eu, depuis longtemps, dans le monde, qu'un maître et des esclaves ou même qu'un seul individu; tous les autres se seraient entre-détruits.
Le mot de solidarité ne se trouve nulle part dans les écrits des physiocrates ; mais des réflexions comme celles-ci : " Nul ne vit sans le secours de ses semblables; le travail d'autrui nous est profitable; les transformations de la matière, les transports, les améliorations de terre, les inventions passées et présentes, faites au loin ou à côté de nous, sont utiles à tous », y sont constamment exprimées.
Les physiocrates étaient donc optimistes et optimistes résolus. Le « Tout est bien ■> de Pope leur avait paru plus vrai que les désolantes déclamations de ceux qui ne voyaient dans l'humanité que violence et anarchie. La fameuse formule : Laissez faire, laissez passer, n'est en réalité qu'une manifestation d'optimisme. On sait comment elle est née. D'Argenson avait dit : Pas trop gouverner. Et avant d'Argenson, le négociant Logondru avait répondu à Colbert qui lui parlait de protection : Laissez-nous faire. C'est ce mot dont Gournay s'était emparé et que ses disciples et ceux de Quesnay avaient ensuite présenté sous toutes les formes. Que signifiait-il en somme'? Qu'on doit s'en rapporter plutôt au libre jeu des lois naturelles qu'à l'action du gouvernement, qu'on doit borner le rôle de ce dernier à la répression des violences, des fraudes et des usurpations, ce ijui équivaut à afiinncr sa conliance dans la nature humaine et dans les tendances harmoniques des forces diverses qui engendrent les phénomènes sociaux, quand elles sont abandonnées à. elles-mêmes et que des obstacles artificiels n'en modifient pas les effets.
Ni Gournay ni ses amis, et on i)eut ajouter ni aucun économiste plus moderne, n'ont invoqué la célèbre formule pour prétendri' que le gouvernement devait être supprimé, ijuil ne devait y avoir aucune autorité et que les sociétés devaient être livrées a
l'anarchie. Ils ont affirmé simplement que les gouvernements ne doivent pas se mêler de régler ce qu'ils ignorent et ne pas proléger ceux-ci plutôt que ceux-là parce qu'ils ne peuvent le faire qu'aux dépens de ces derniers. Se plaçant à un point de vue bien pou dilîérent de celui de Gournay, les disciples de Quesnay ont cherché surtout à arracher le masque dont se couvraient de leur temps et dont se couvrent, en tout temps, « les intérêts particuliers exclusifs » qui, sous prétexte d'intérêt général ou national, s'emparent du gouvernement et font des lois à leur lirofit. Ils ont attaqué vigoureusement les ])rivilèges de 'classes et ceux dont se trouvaient en possession « les provinces, les villes, les ports, les compagnies marchandes, les sociétés d'entreprefteurs, les industriels » ; ils ont réclamé de toutes manières « l'abolition des règlements des prohibitions, des permissions de commerce, des monopoles » qui s'opposaient aux relations de nationaux à nationaux ou de nationaux à étrangers. Ils ont fait remarquer que si l'entrée de nos ports aux étrangers était défavorable à (|uelques commerçants, elle était certainement avantageuse àlanation tout entière. Ils ont été enfin les adversaires résolus delà réglementation et peuvent être considérés à ce titre comme les véritables fondateurs de l'école libérale.
5. Les théories de la classe stérile, du produit net et de l'impôt unique.
« L'intérêt particulier est le premier lien de la société, avait dit l'Ami des hommes, d'où il suit que la société est d'autant plus assurée que l'intérêt particulier y est le plus à l'abri... L'intérêt général, loin de contraster avec l'intérêt particulier n'a de base, au contraire, que celui-ci; car cette réunion d'intérêts faits jDour se croiser et se combattre, ne peut subsister si chacun d'eux n'est contenu par l'autre. »
On voit, d'après ce passage, quelle confiance avaient les physiocrates dans les effets harmoniques de la lutte des intérêts particuculiers. Ils ne la croyaient dangereuse que quand elle était accompagnée de violences, soit que la loi les permit ou les facilitât, soit que la répression en fût impossible. La guerre, l'esprit de conquête, l'oppression, la fraude, n'avaient pas d'ennemis plus acharnés. Quand ils parlaient du commerce, ils ne manquaient pas de signaler l'inlluence que son dévelo|)pement devait e.Kerccr sur le maintien de la paix générale. << Oh ! voilà de dangereux principes, leur disait Turgot. On n'aura donc plus le plus léger prétexte pour faire la guerre et si la
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guerre n'est qu'une atrocité sans objet, ([ue deviendront les sens qui s'amusent à jouer à ces espf-ces d'échecs et qui font tuer les hommes pour tuer le temps? »
Aux yeux des physiocrates , la liberté commerciale était encore une nécessité de droit. Cha(|ue homme ayant, selon Quesnay, un droit naturel et étant un être libre ne pouvait être violi'iité par qui que ce soit dans sa personne et dans ses actes. Maître de lui-même, il devait être maître de son travail et propriétaire des fruits de ce travail; il devait, comme conséquence, être propriétaire du sol sur lequel il avait travaillé, car son travail s'incorporait tellement dans le sol qu'il était impossible de l'en séparer. De cette théorie de la propriété qui était empruntée à Loclce et qui, quoique contestée au xvui'' siècle par Mably (V. ce nom) et Brissot, a fait et fait encore le fonds de bien des discussions, les physiocrates tiraient ce corollaire que l'homme, propriétaire de sa personne, de son travail et de ses biens, avait le droit de vendre où il lui plaisait et à qui il lui plaisait les produits dont il disposait ou dont il avait besoin.
Cette conclusion libérale se trouvait continuée par cette autre réflexion que la liberté du commerce et de l'industrie concourt au bien général parce qu'elle engendre la concurrence, que chacun s'ingénie à économiser sur les frais de son travail et que cette économie tourne au profit de tous. Qucsnay avait dit : <■ Obtenir la plus grande augmentation possible de jouissances par la plus grande diminution ])()ssible de dépenses, ou mieux encore la plus grande diminution possible de travail pénible avec la ]dus grande jouissance possible, c'est la perfection de la conduite économique ».
Malheureusement les iihysiocratcs n'ont pas su tirer de celle formule, q>ii portait en elle les germes d'une saine économie ]iolilique, toutes les conséquences auxquelles elle devait conduire. Ils se sont heurtés dés le début à la diflicullé qui a arrêté depuis tant d'économistes, savoir: définir la richesse et distinguer la richesse générale, absolue, de la richesse particulière et relative. Tout en s'apercevant qu'on ne peut avoir une idée de la vitalité économi([ue d'une nation en faisant la somme des richesses des citoyens V. LuiEiiTÉ DES KCHANUEs, § Smithianisiiie), tout en voyant que la richesse consiste beaucoup plus dans des économies d'elTorts que dans des accumulations de biens, ils se trompèrent complètement quant au mode de formation de cette richesse.
Quesnay avait divisé toute nation en trois classes : 1° celle qui s'occupe de l'agriculture
et à laquelle il donnait le nom de classe prodiirlive ; 2° celle qui possède le sol ou rtasan des pn/prij'taircs; 3° le reste de la population, c'est-à-dire l'cnsinublo des industriels, comnun-çants, ouvriers des villes, artistes, savants, etc. .V cette dernière classe, Quesnay donnait le nom de classe sl(''rilc, non qu'il prélrndit, ainsi qu'on l'a souvent répété à tort, que cette classe fut inutile, mais |iarce qu'il s'imaginait qu'elle ne contribuait pas à reconstituer le revenu dont une nation a besoin pour pourvoir à ses nécessités croissantes, D'après lui, voici comment s'opérait la répartition et la reproduction des richesses. Les cultiouteurs prélevaient sur le produit brut de la culture, ce qui était nécessaire pour assurer leur existence personnelle, celle de leurs ouvriers et la reproduction des récoltes dans l'avenir; le reste ouprodidt net passait aux propriétaires qui achetaient aux cultivateurs les denrées dont ils avaient besoin pour vivre ; ils rendaient ainsi une partie du produit net à la classe productive qui l'employait à son tour à acheter des objets fabriqués à la classe stcrile . Les mêmes liropriétaires, avec une autre partie du produit net, faisaient d'autres achats à la classe stérile; cette dernière classe avait ainsi de i{uoi se nourrir et se procurer les matières premières qu'elle transformait industriellement, mais le produit qu'elle tirait de ses ventes était complètement absorbé par les achats de matières, par les renouvellements, par les dépenses d'alimentation qu'elle avait faits ou devait faire; la classe subsistait du payement successif de la rétribution due à son travail; cette rétribution était dépensée en iiurcs consommations sans qu'aucune richesse fut créée. Quant à la partie du produit net, dont le propriétaire n'avait pas besoin pour vivre et pour entretenir les capitaux par lui incorporés dans la terre, en biitiments, défricliements, etc., elle était employée à subvenir aux besoins de l'État, à améliorer d'anciennes terres ou à en défricher de nouvelles.
Si l'on cherche sur quelles bases reposait cette théorie obscure, rendue plus obscure encore parla forme donnée au Tableau dconomique o\i elle fut exposée, ou voit que les physiocrates considéraient la société comme uniquement formée de producteurs et de consommateurs de blé; ils ne comprenaient pas que le travail humain appliqué à l'industrie est créateur de richesses au même titre que l'agriculture. Pour eux la classe stérile donnait aux productions de la terre des formes nouvelles qui ne valaient pas plus qu'elles n'avaient coûté; comme ces formes duraient un long espace de temps, jdusieurs
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générations étaient dans le cas de jouir do riclicsses qui n'auraient profité qu'à une seule; la classe stérile faliriquait donc des objets utiles, mais elle ne créait pas de richesse. Toute richesse était dans le produit net et venait de la terre. Les physiocrates croyaient, en outre, que l'épargne, lorsqu'elle n'est pas employée à améliorer la terre, n'a pas d'utilité et peut même nuire à la formation des richesses en enlevant à la culture dos capitaux qui auraient pu être employés à accroître la production. Ils pensaient enfin, ainsi que Turgot l'a altirmc, que les salaires industriels sont uniquement réglés par la quantité de subsistances dont l'ouvrier a besoin pour vivre et que ces salaires sont dépensés par les ouvriers en pures consommations.
Les idées de Quosnay sur la répartition furent acceptées par tou.s ses disciples comme articles de foi et développées par eux sous toutes les formes. Les industriels et les commerçants furent indignés, au contraire, de la dénomination de classe stérile qu'on leur donnait et, se retournant contre les économistes, s'associèrent contre eux aux adversaires de la liljerté du commerce et à ceux de la propriété foncière. Ce fut on vain que Turgot changea ce mot de classe stérile en celui de classe stipendiée et Du Pont on celui de classe subordonnée; l'effet était produit.
La proposition adoptée par les physiocrates et d'après laquelle la terre serait la source unique des richesses avait été émise par Canlillon , autour d'un livre intitulé Essai sur la nature du commerce, et publié en 1734. Elle serait évidente, si l'on pouvait admettre la matérialité de la richesse et si l'on donnait au mot terre un sens assez étendu, car c'est uniquement do notre globe que l'homme lire la matière qu'il transforme ou déplace pour créer des objets utiles. Les physiocrates faisaient rentrer dans les produits de la terre aussi bien les produits des eaux, des mines, etc., que ceux du sol affecté à l'agriculture; ils considéraient les produits directement tirés de la terre sans transformation industrielle, comme constituant seuls dos richesses. Enfin par une contradiction peu étonnante au début de la science, ils soutenaient, d'une part, que la propriété foncière est le résultat du travail de l'homme, et d'autre part, que la terre produit par elle-même la richesse. Turgot fut plus logique en avançant cette proposition qui renferme presque toute la théorie deRicardo : «La terre dunnc(|uclquo chose on pur don au delà du travail humain » (V. Rente ue i,\ tehre).
Les idées des physiocrates sur ïulilité et
sur la valeur (V. ces mots) étaient meilleures que leurs doctrines sur la distribution (V. ce mot) des richesses. Ils ont, les premiers, établi la dictinction entre ces deux notions si différentes. L'abbé Morellet poussa môme ses recherches sur ce sujet assez loin et plus loin peut-être que Smith et d'autres économistes plus modernes.
Si erronée qifait été la doctrine du produit net, elle a conduit à des conséquences curieuses, qui ont exercé sur le mouvement des esprits au xvni" siècle une grande influence. L'une dos plus importantes fut la théorie de Vimj^ôl direct et unique.
S'imaginant que parle produit net, les propriétaires du sol détiennent tout le revenu disponible d'un pays, les physiocrates voulaient demander à ces propriétaires seuls toutes les sommes nécessaires à l'entretien du gouvernement. Toute autre forme d'imposition leur paraissait entraîner des frais de perception inutiles et des pertes de richesses. Lorsqu'on perçoit une taxe sur les consommations, disaient-ils, on modifie les conditions des échanges; on gêne la liberté de chacun; le prix de vente des produits imposés se trouve majoré non pas seulement du montant de la taxe, mais aussi du montant des gènes et des vexations subies; et comme, en dernière analyse, ces produits sont payés par les cultivateurs et par les propriétaires, attendu que la classe stérile n'est qu'un intermédiaire, le produit net est diminué de toutes les sommes ajoutées à l'impôt. En outre le fisc détourne de travaux utiles une foule d'agents, ce qui diminue encore la production et, par conséquent, le produit net. La richesse est donc doublement atteinte. « Impositions indirectes , pauvres paysans; pauvres paysans, pauvre royaume; pauvre royaume, pauvre souverain », avait dit Quesnay.
Si l'on se rappelle quel arbitraire régnait dans la perception dos contributions sous l'ancien régime, combien étaient vexatoircs les procédés des agents des aides et ceux de la gabelle, quelles entraves apportaient aux transactions les droits de tout genre que le roi et et les municipalités prélevaient sur les produits (le certaines industries, quels frais entraînaient la multiplicité des taxes, on doit reconnaître que l'impôt direct et unique, malgré l'erreur théorique sur laquelle il reposait, aurait amené une simplification dans les rouages et des allégements sérieux pour les contribuables.
Los économistes savaient que l'impôt foncier t'quivaut à un impôt sur le capital et à une confiscation au profit de l'État (V. Impôt foncier) ; cependant ils ne semblaient pas se dou-
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ter que la doctrine de l'impôt direct et unique était en oppositionavecleurs propres théories sur la propriété foncière et qu'elle aboutissait à la mainmise de l'État sur le sol entier de hi nation; ils s'imaginaient qu'en faisant varier l'impôt, avec le produit net, on remédierait à tout inconvénient, parce qu'on intéresserait le gouvernement au développement de l'ag-riculture. C'était là une double erreur. L'elTet réellement utile de la théorie de l'impôt direct et unique a été de soulever des discussions sur l'assiette de l'impôt et de mettre en relief les abus existants. Les impôts assis sur le produit brut, sans tenir compte des frais de production, comme les vingtièmes et la dimo, furent condamnés. En outre, on reconnut qu'il n'était pas nécessaire de faire passer la perception par la main des traitants. Toutes les tentatives de réformation de l'impôt pendant les dernières années du règne de Louis XVI et toutes les transformations opérées par la Constituante furent inspirées par les considérations développées par les physiocrates.
L'établissement d'un impôt purement réel, devait entraîner, d'ailleurs, une réforme politique fondamentale: lasuppression des privilèges personnels. Les physiocrates voyaient clairement cet important et heureux résultat.
Une autre conséquence de la théorie du produit net fut la réfutation du système de la balance du commerce (V. ce mot). Quesnay a prouvé que l'argent n'est pas la richesse, en montrant l'Espagne épuisée, bien qu'elle eût encaissé les trésors du Pérou, et l'Angleterre soutenant son opulence avec les seuls produits de son travail. On ne peut, disaient avec lui ses disciples, créer quelque chose avec rien; dans un simple échange il n'y a pas création de richesses; chacune des parties contractantes profite du contrat, sans quoi elle ne l'aurait pas fait; l'acheteur a des produits au lieu d'avoir de l'argent; le vendeur a de l'argent au lieu de produits; mais l'un et l'autre ont à peu près la même puissance d'achat qu'avant l'opération. Supposer qnc la balance du commerce soit la mesure de la richesse d'un pays est une absurdité d'aulaul plus grande que cette balance se résout le plus souvent en marchandises et non en argent et qu'une nation qui aurait acheté plus do métaux précieux qu'elle n'en a besoin serait obligée de les revendre à perle pour acheter des objets plus utiles. Enfin la théorie du produit net eut une conséquence toute pratique en attirant vers l'agriculture les intelligences et les capitaux que le colbertismc avait dirigés vers la fabrication des objets d'exportation et princi-
palement des objets de luxe. A force de répéter que l'agriculture est l'industrie la plus utile, les physiocrates ramenèrent les riches dans leurs terres et provoquèrent indirectement de fécondes améliorations.
Quesnay, né dans une ferme, avait une véritable passion pour l'agriculture et ramenait tout à elle. Il voulait que le cultivateur fût riche pour que son aisance déterminât, avec un accroissement de production des céréales, la suppression des disettes. A ce point de vue, il ne craignait même pas un renchérissement passager du prix du pain s'il devait amener l'aisance du cultivateur. C'est ce qu'il avait dit en réclamant la liberté de l'exportation dos céréales qui, en permettant aux producteurs de blé de vendre leurs excédents, devait produire une élévation du prix de vente dans les années d'abondance. Il importait peu à Quesnay que les ouvriers payassent momentanément le pain un peu plus cher, si la production agricole devait ensuite s'accroitre. On voit quel parti les adversaires de la liberté purent tirer de ces arguments . Les économistes , représentés comme recherchant et désirant la cherté, ne s'aperçurent que tardivement de leur imprudence.
6. Vues politiques des physioci'ates. Services qu'ils ont rendus.
Les vues politiques des physiocrates, quoique très contestées et très contestables dans certaines parties, doivent être rappelées ici non seulement parce qu'elles ont eu une action très réelle sur les esprits au xvui= siècle, mais parce qu'elles ont été souvent dénaturées.
Le respect de l'individu en est la base ; les économistes voulaient que la liberté personnelle de chacun fût regardée comme sacrée; ils n'admettaient d'autres distinctions de classe que celles qui résultaient de leur théorie sur la distribution des richesses; loin de rêver une égalité chimérique, ils savaient que l'égalité n'existe nulle part dans la nature; mais ils voulaient que chacun fût protégé également, c'est-à-dire qu'il pût penser, agir, travailler à son gré, sous la seule condition de ne pas nuire aux autres.
Toutes les usurpations sur la propriété et sur la liberté individuelles devaient, d'après eux, être rigoureusement réprimées par l'auto, rite publique, dont la mission devait se borner au maintien de la sécurité des personnes et à la répression des violences privées. L'autorité ne doit pas être instituée pour faire des lois, disaient-ils; « car les lois sont toutes faites par la main de Celui qui créa les droits et les devoirs; les lois positives ne
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doivent être que des actes déclaratifs des lois essentielles de l'ordre social. Si les ordonnances des souverains étaient en contradiction avec les lois naturelles, ce seraient des actes insensés qui ne seraient obligatoires pour personne. L'autorité ne doit disposer de la force commune que pour contraindre les citoyens fous ou dépravés à conformer leur conduite aux principes de la justice. »
Aussi l'école de Quesnay repoussait-elle énergiqucmenl cette maxime si souvent répétée par les spoliateurs de tous les temps, que l'intérêt public doit l'emporter sur l'intérêt particulier, formule qui consiste à permettre l'exploitation du gouvernement par la classe ou la coterie qui détient le pouvoir.
La théorie politique des physiocrates avait doncune base entièrement libérale, on ne saurait trop le répéter ; mais, par une inconséquence bizarre, l'école de Quesnay aboutit à des résultats contraires en voulant donner à l'autorité publique un pouvoir absolu, afin qu'elle put empêclior toutes les violences privées.D'après eux, l'autorité devait être unique, despotique, héréditaire.
L'absolutisme du prince leur paraissait sans dangers parce que, au moyen de l'impôt direct et unique, le prince aurait toujours été intéressé au développement du produit net et à celui de la richesse publique; il devait d'ailleurs avoir à côté de lui, sous forme de cour souveraine, analogue à celle qui a été créée aux États-Unis et que de très bons esprits proposent actuellement pour la France, un pouvoir judiciaire assez fort, non seulement pour administrer la justice, mais pour vérifier la concordance des ordres du souverain avec les lois naturelles. Enfin le peuple devait être rendu apte à choisir ses magistrats par le moyen d'une instruction publique aussi développée que possible. Les physiocrates s'écartaient entièrement à cet égard, du laissez faire, laissez passer, et ne reculaient pas devant une large intervention de l'État quand il s'agissait de l'éducation du peuple.
Pour juger ce système, il faut se rappeler qu'au moment où les physiocrates s'occupaient de politique, on discutait sur la meilleur forme de gouvernement. Les uns voulaient, après Montesquieu, la constitution anglaise; d'autres, avec Rousseau, parlaient derépublique. Auxyeuxdes économistes, l'organisation constitutionnclUi n'avait qu'une importance médiocre si elle n'assurait pas la liberté individuelle, et, à cet égard, la monarchie tempérée ou la république ne leur ])araissait ollrir aucune garantie' spéciale. Dans la constitution anf^laise et dans le régime parlementaire, ils ne voyaient que des gouvernements de coteries, où des ambitieux,
plus soucieux "de leurs intérêts i)arlii-uliers exclusifs que de l'intérêt de leurs commettants, s'enrichissaient aux dépens du publie". C'était là une illusion à laquelle ils se laissèrent prendre d'autant plus facilement (jne, d'aj)rès certains récits, des pays soumis à la monarchie absolue étaient dans une situation beaucoup plus florissante que des pays regardés comme libres politiquement. La Chine était à la mode ; les voyageurs et les missionnaires représentaient l'empereur du Milieu comme un demi-dieu et les mandarins comme des magistrats qui songeaient exclusivement au bien de leurs administrés. Confucius devint, aux yeux des physiocrates, le suprême législateur; les lois des empereurs, le véritable code des lois naturelles; le gouvernement de Pékin, le type du gouvernement paternel. '
On a laissé supposer qu'en émettant leurs théories politiques, les pjiysiocrates avaient obéi à des considérations étrangères à la science et avaient clierché surtout à flatter les princes avec lesquels ils étaient en relations. Cette supposition ne repose sur aucun fondement sérieux. La plupart des physiocrates étaient de très honnêtes gens, sincèrement désireux de faire le bien et croyant fermement que leurs principes sauveraient le monde. Ils ne voulaient en réalité accroître le pouvoir des princes que pour assurer la liberté individuelle. Un mot de Quesnay au Dauphin est caractéristique. « Queferiezvous si vous étiez roi? lui disait le prince. — Je ne ferais rien. — Et qui gouvernerait '.' — Les lois ! »
Les pliysiocrates luttaient surtout contre les privilégiés et contre les flatteurs du peuple dont ils craignaient et prévoyaient déjà l'intluence. La plupart d'entre eux ont envisagé, tout en la déplorant, la nécessité d'une révolution. La Rivière, qui exposa avec plus d'ampleur qu'aucun autrede ses condisciples la théorie du « despotisme légal », ainsi qu'il appela lui-même son système politique, disait un jour chez Quesnay : « Ce pays ne pourra se régénérer que par une conquête ou par une révolution. Mais malheur à ceux qui s'y trouveront. Le peuple français n'y va pas de main morte. «En somme les physiocrates voulaient, comme les économistes de l'école libérale le veulent encore, que le gouvernement ne soit pas une exploitation imlustrielle. C'était sans doute un rêve; car c'en est un encore. Le fléau qu'ils combattaient ravage toujours la vieille Europe, et nulle [lart on n'a trouvé de procédés permettant d'éviter que les gouvernements se servent de leur pouvoir pour distribuer des faveurs.
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Les physiocrates ont vulebut ; ils se sont trompes souvent sur les moyens. Plusieurs de leurs conceptions économiques étaient, aussi délectueuses que leur théorie politique du despotisme légal. On commettrait ])oui tant une ingratitude si l'on ne reconnaissait pas qu'ils ont, les premiers, jeté les fondements de l'économie politique. Sans diminuer en rien le mérite d'Adam Smith, il suffit de rappeler que, dans les vinat années qui ont précédé la publication de la Richesse des nations, une énorme bibliothèque a été écrite et publiée par les premiers économistes français et qu'un très grand nombre de questions ont été élucidées par eux.
Il est incontestable que la méthode employée dans ces ouvrages fut très inférieure à celle de Smith. Les physiocrates abusaient du procédé déduclif; or, ainsi que le disait Mably, les vérités philosophiques ou sociales ne ressemblent nullement aux vérités géométriques; pour établir celles-ci, on raisonne sur des objets simples, au sujet desquels il est toujours facile de s'entendre, tandis que dans les sciences morales et politiques, on médite sur des questions complexes. Si ou ne doit pas écarter systématiquement la méthode à i^riori, car toute méthode est bonne quand on raisonne juste (V. MiiTHOuE), il faut, lorsqu'on l'emploie, se méfier des prémisses, classer avec soin tous les objets et ne pas s'obstiner à soutenir des conclusions quand les faits parlent contre elles. Les physiocrates n'évitèrent pas toujours ces écueils et le public put trouver, non sans motifs, qu'ils ne faisaient pas constamment brillercette évidence dont ilsavaient annoncé l'apparition.
Ils sont néanmoins ])arvcnus à une compréhension très nette du but cl de l'objet de la science sociale et, en recherchant les voies qui peuvent conduire à la « justice absolue », ils ont imprimé à leurs conceptions un remarquable caractère de grandeur. On peut prétendre que leur optiiuisme ne reposait que sur une hypothèse; mais jusqu'à présent aucune preuve sérieuse n'a été opposée il cette hypothèse, tandis que le système de l'antagonisme qui a fait le fondement des déclamations des socialistes de tous les temps ne résiste pas à l'analyse.
Si l'on regarde la physiocratie par les petits côtés, on ne voit que produit net, classe stérile, impôt unique et despotisme légal; mais si l'on tient compte du but poursuivi par Quesnay et par son école, on voit une science, des vues profondes et des lois.
L'action que les économistes ont exercé sur les transformations de la Trance fut con-
sidérable. Si les règlements qui gênaient les éclianges et l'industrie, si la corvée, la dime, les droits de traite, la gabelle, si les obstacles de toute espèce à la liberté individuelle n'avaient été pendant de longues années battues en brèche, beaucoup de réformes n'auraient pu être accomplies ni par le gou- Tcrnemenlde Louis XVI, niparlaUévoIution.
Les physiocrates n'ont pas été seuls à poursuivre l'œuvre de rénovation qui a marqué la fin du xviii= siècle ; mais seuls ils l'ont poursuivie avec des préoccupations scientiliques. Ils ont touché successivement aux grands problèmes sociaux, non pas avec une méthode parfaite, du moins avec la conviction que les solutions à trouver ne pouvaient dépendre de la fantaisie humaine et étaient la conséquence de lois nécessaires et immuables.
Les physiocrates, après avoir fait sortir toute richesse de la terre, avaient dit : Moins l'homiue a d'efforts à faire et plus il est riche. L'école de Smith chercha surtout l'origine de la richesse dans la production et dans l'échange. Toute matière sans valeur n'est pas une richesse, dit-elle ; de sorte qu'en prenant celte proiiosition il la lettre, on n'aurait pas regardé comme richesse les avantages naturels, les inventions, les travaux dont l'homme profite sans les échanger; un climat heureux, l'invention du vaccin, de l'écriture, de la vapeur, etc.. toutes richesses très réelles, mais inéchangeables, n'ayant pas ou n'ayant plus de valeur dans le sens économique du mot. Smith avait intitulé son livre Richesse des natiois, sans bien déterminer de quelle richesse ou de quelles nations il parlait. En débarrassant la science des exagérations dont elle était remplie, il a trop considéré les lois qui président au développement do la production comme le but unique des recherches de l'économiste ; les physiocrates avaient surtout en vue l'homme ou ]dutùt le bien de l'individu et le bien de l'humanité. Il n'est pas démontré qu'ils aient eu tort.
Cette préoccupation humanitaire a donné en tout cas à. leur œuvre une élévation qu'on rencontre rarement ailleurs. Grâce à elle, ils ont défendu leurs principes avec une foi et un courage qu'on peut admirer, car jusqu'à Cobden (V. ce nom) on ne trouve dans l'histoire moderne aucun exemple de propagande aussi vaillante et aussi active que celle qu'ils entreprirent en faveur de la liberté du commerce des grains, ni de lutte plus courageuse que celle de Turgot contre les abus ou que celle de Du l'ont do Nemours contre les assignats.
Si nous regardons l'ensemble des travaux
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dos physiocrates, nous voyons que ces précurseurs ont indiqué les principales conclusions auxquelles on pouvait parvenir et que, depuis, peu de chose y a été ajouté. Tous ont été d'accord pour réclamer la liberté du commerce et du travail, pour arriver à la diminution des charges publiques et à la destruction des privilèges ; ils ont montré les premiers qu'on pouvait résoudre dans un sens libéral ce problème qui se trouve au fond de presque toutes les questions économiques et politiques : la détermination des rapports de l'individu et de r£<a«(V. ces mots). Les erreurs qu'ils ont commises disparaissent devant ces résultats.
G. SCHELLE.
Nous ne pouvons signaler ici tous les ouvrages qu'il fauilrait consulter pour faire une étude complète île la physiooratie et des physiocrates. Voici d'abord quelques ouvrages généraux : i° L'excellent recueil composé par Daire pour la collection des grands économistes {t volumes contenant les œuvres principales de Quesnay, de Du Pont de Nemours, de la Rivière, de Le Trosne, de i'abbé liaudcau. chez GuiUaumin, 1846). C'est cet ouvrage qui a ramené l'attention sur les physiocrates, presque complètement oubliés alors. 2" Les œuvresde Quesnay, édition Oncken 1888. 3" L'ouvrage que nous avons publié sous le titre de Du Pont ije J^emours et l'école p/tj/siocratiijue et auquel nous avons fait de nombreux emprunts pour la rédaction du présent article. — Nous devons signaler aussi les journaux du tem[)S, notamment la Gazette dit. commerce, le Journal (-U l'at/ricullure, les I^p-'témèrides liu citoyen: puis les divers écrits du marquis de Mirabeau, de Du Pont de Nemours, de rabl)é Baudeau, de Turgol, etc. : puis ceux des adversaires des physiocrates : Forboiinais, Mably, Necker, Graslin, Linguet, Mallet-Dupan, etc., enfin divers Mémoires, tels que ceux de Suard, de Marmontcl, de madame ilu Hausset, etc.
PITT (William), premier comte de Chalh;im, l'un des orateurs et des hommes d'État les plus illustres de l'Angleterre naquit, le Ib novembre 1708, àlioconnoc, en Cornouailles. Il était le second fils de Robert Pitt dont le père Thomas avait été gouverneur à Madras. Il fut élevé à Eton et entra, en 172G, au collège de la Trinité à Oxford ; à cause du mauvais état de sa santé, il ne put passer les examens et dut voyager en France et en Italie. La fortune de son père ayant été recueillie par son frère aine, il fut heureux d'obtenir une commission de cornette dans un régiment de cavalerie; mais, en 1737, son frère aine Thomas, élu dans deux circonscriptions, à Old Sarum et à Oakh;tniplon, opta pour Oakhamplon et lui permit ainsi de se faire élire à Old Sarum (janvier )73ii). William Pitt se fit remarquer, dès le début, par ses talents oratoires et par ses attaques véhémentes contre Robert Walpole qui dirigeait alors le ministère; celui-ci se vengea de l'opposition du député en privant l'officier de son grade; sa commission de cornette lui fut retirée, mais le prince de Ciallesne tarda pas
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à lui donner une compensation en le nommant gentilhomme de sa chambre. Après la chute de Walpole (1742), Pitt continua l'opposition contre son successeur, Carteret. Il reçut, en 1744, un legs de dix mille livres sterling que la duchesse douairière de Marlborough lui laissait, selon les termes du testament « à cause de son mérite personnel et du noble désintéressement avec lequel il avait soutenu l'autorité des lois et empêché la ruine de l'Angleterre ». En 1746, il entra aux affaires avec le duc de Newcastle. 11 fut nommé successivement vice-trésorier d'Ii lande, conseiller privé et payeur général des troupes. Il fit preuve, dans l'exercice de ces dernières fonctions, d'un désintéressement qui contrastait avec les scandaleipc abus dont ses prédécesseurs n'avaient pas craint de tirer profit, et sa popularité en fut augmentée; en 1753, il donna sa démission, à raison de dissentiments avec le ministère au sujet du Hanovre. Mais les revers éprouvés par l'Angleterre au début de la guerre de Sept ans ne tardèrent pas à amener la retraite de Newcastle et Pitt fut appelé à diriger le nouveau cabinet comme principal secrétaire d'État, chargé des afTaires étrangères (4 décembre 1756). La question du Hanovre souleva de nouveau des difficultés; Pitt trouvait exagérés les sacrifices que le roi demandait à l'Angleterre pour la protection de son électorat, et George II mécontent de son opposition sur une question qui lui tenait à cœur le pria de se retirer (avril 17o7). Deux mois plus tard, après quelques essais infructueux pour former un cabinet durable, le roi dut céder à l'opinion puljliijue et rendre à Pitt les fonctions do premier ministre. Pitt, considérant l'abaissement de la France comme le premier intérêt de l'Angleterre, poursuivit ce but avec la dernière énergie sur le continent, sur mer et aux colonies ; l'Inde, le Canada, le cap Breton arrachés à la France devaient être, pour son pays, le fruit de sa politique habile et ferme; il n'eut cependant pas la satisfaction de signer la paix; dès qu'il eut connaissance du pacte do famille, il jugea inévitable une guerre avec l'Espagne et fut d'avis de provenir cette puissance, eu l'attaquant aussitôt, mais n'ayant pas réussi à faire prévaloir ses vues dans le cabinet, il donna sa démission le o octobre 1701.
En 1706, b^ bill du timbre fit naître les difficultés avec les colonies américaines et marqua l'origine de la lutte d'où devait sortir l'indépendance de ces dernières. Pitt combattit ce bill et soutint mémo que le Parlement n'avait pas le droit d'imposer des taxes aux colonies; l'acte du timbre fut rapporté en mars 1700 et au mois de juillet suivant,
riTT
PITT
Pitt fut (le nouveau cliargé Je former un cabinet. Mais l'état de sa santé ne lui permettait pas de supporter le poids de la direction des affaires et il ne se réserva que le poste de garde des sceaux. C'est à cette époque qu'il fut appelé à la Chambre des lords avec le titre de comte de Chatham. A la fin de 1768, ses infirmités et sa désapprobation à l'égard des mesures prises au sujet de l'Amérique le déterminèrent à abandonner le ministère. Il combattit, à diverses reprises, à la Chambre dos lords, la ligne de conduite adoptée vis-à-vis des Américains et en prédit les conséquences désastreuses, notamment la guerre avec la France et l'Espagne. Mais lorsqu'il apprit qu'on devait discutera la Chambre des lords une motion tendant à reconnaître l'indépendance des colonies révoltées, il se fit porter au Parlement, malgré ses souffrances, pour s'élever avec indignation contre une proposition qui tendait au démembrement de la monarchie. Le discours qu'il prononça acheva de l'épuiser; il s'évanouit au milieu de la séance (7 avril 1778). Transporto à sa maison de campagne de Hayes (comté de Kent; ily mourut un mois après, le 1 1 mai 1778.
Pitt iWilliam), second lils de lord Chatham et de laily Estlier (jrenville, naquit à Hayes [comté de Kent) le 28 mai 17o9. Son père qui l'aimait tendrement et qui voulait le préparer à la carrière parlcmenlaire, le lit élever chez lui jusqu'à l'âge de (juatorze ans ; à cette époque, il l'envoya au collège de Pembroke-Hall, à l'université de Cambridge.
William Pitt({ui(ta l'université en 1780 et se lit admettre au barreau; la même année, il se présenta aux élections, comme candidat pour l'université de Cambridge, mais il ne réunit qu'un petit nombre de voix; il ne tarda pas néanmoins à entrer au Parlement; grâce à la recommandation du duc de Hutland, il fut élu, eu janvi(u- 1781, par le bourg d'Appleby dont disposait sir James Lowther. Son premier discours suffit à le i)Iacer au rang des premiers orateurs de la Chambre des communes ; en 1782, il acce|ita les fonctions de chancelier de rÉchiquier dans le cabinet dirigé par Shelburne. Quelques moispliis lard, au commencement de 1783, le ministère Shelburne succomba sous la coalition des partisans de lord North et de Fox, et Pitt, ayant refusé de conserver ses fonctions dans le ■nouveau cabinet, mit à profit ses loisirs pour faire un voyage en France. Au mois de novembre 1783, Fox présenta au Parlement un bill sur l'Inde ; cet acte avait pour objet d'enlever l'administration de la colonie à la Compagnie des Indes et de la remettre aux mains d'une commission nomniéi' par le ParlumcÈit
et ne pouvant être révoquée que par lui; ce projet fut considéré par le roi comme une atteinte aux droits de la couronne et par l'opinion comme un instrument de parti à l'aide duquel leswighs alors au pouvoir voulaient étendre et perpétuer leur puissance; combattu par Pitt, il fut adopté néanmoins par la Chambre des communes, mais il échoua à la Chambre des lords. Le roi dont l'intervention avait amené cet échec en prit prétexte pour renvoyer le ministère et appela Pitt au pouvoir. Nommé le 18 décembre 1783 premier lord de la Trésorerie et chancelier de l'Échiquier, Pitt devaitrestor premier ministre, sans interruption, pendant dix-sept ans.
Cette longue période comprend deux parties très distinctes; de 1784 à 1792, Pitt relève la situation de l'Angleterre épuisée par la guerre d'Amérique et ses réformes financières contribuent a donner à son pays une prospérité jusque-là inconnue; de 1793 à 1801, contraint d'entrer en lutte avec la France, il engage la guerre à regret mais la poursuit avec énergie et conserve la confiance inébranlable du Parlement et de la nation anglaise en dépit des alternatives de succès et de revers qui marquent le cours des hostilités et dos sacrifices énormes qu'exige le soutien de la guerre.
Lorsque Pitt arriva aux affaires, un emprunt était nécessaire pour faire face aux engagements échus et aux besoins des services ordinaires ; les emprunts antérieurs avaient été négociés à l'amiable entre le chancelier de l'Échiquier et les souscripteurs; ce procédé offrait au parti au pouvoir un moyen facile d'accroître son intluence au détriment des intérêts du Trésor. Pitt, résolu à supprimer un tel abus, mit l'emprunt en adjudication publique et l'adjugea au concurrent qui se contentait du plus faible intérêt (V.Ciikdit PUBLIC et EiiPRc.Ms ruDLics) ; cette forme devint le type de presque tous les emprunts qu'il eut à contracter dans la suite. La contrebande causait au Trésor un préjudice considérable; sur la proposition du premier ministre, des mesures répressives furent édicti'cs pour intimider les fraudeurs, et les taxes de douane furent considérablement abaissées; les droits sur le thé notamment furent réduits de .ïO p. 100 à 12 1/2 p. 100; les bénéfices de l'iniporlation clandestine ayant ainsi singulièrement diminué, la contrebande disparut en grande partie. L'accroissement de la dette publitiue dCi à la dernière guerre, excitait de grandes craintifs; le chilTre élevé qu'elle avait atteint faisait redouter qu'en cas de complications il devint impossible au Trésor de tenir ses engagements ou de trou-
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ver des prùteurs. Pilt répoiulit à ces appréhensions en proposant, en 1780, un plan d'amortissement (voy. ce mol) sur les bases suivantes : un million de livres sterling devait être affecté chaque année au rachat des titres sur le marché; les titres rachetés ne devaient pas être détruits et leur revenu devait s'ajouter au fonds d'amorlissemcnt; ce fonds devait être administré par une haute commission chargée surtout de s'opposer à tout détournement de destination des sommes alTectées à l'amortissement. Sur la proposition de Fox, on décida que les commissaires pourraient employer les fonds d'amortissement à souscrire aux emprunts nouveaux aussi bien qu'à racheter les titres anciens. L'adoption du plan d'amortissement eut pour ell'et d'afTermir le crédit de l'Angleterre (V. Finances de l'Angleterre) en inspirant la conviction que l'extinction graduelle de la dette ancienne garantirait l'avenir de charges excessives et assurerait ainsi la solvabilité du Trésor. La même année 1780, le traité de commerce avec la France remplaça un certain nombre de prohibitions par des droits de douane et réduisit les tarifs antérieurs. Les taxes de douane, d'accise et de timbre étaient fort compliquées ; leur complication provenait de ce qu'elles avaient été affectées à la garantie de divers emprunts, et que pour chaque emprunt garanti, on avait créé des taxes spéciales, distinctes des précédentes auxquelles elles venaient s'ajouter; certains objets payaient, de la sorte, jusqu'à quatorze droits de douane différents. Le bill de consolidation présenté par Pitt supprima ces taxes multiples, source de confusions et d'abus, et les remplaça par une taxe unique sur chaque objet, calculée de manière à donner un produit équivalent à celui des droits abolis; l'ensemble de ces taxes déclarées permanentes et soustraites au vote annuel du Parlement constitua le fonds consolidé qui fut spécialement affecté au service de la dette. En 1787, la décision avec laquelle Pitt menaça la France de s'opposer à toute intervention de sa part dans les affaires de Hollande fit abandonner au cabinet de Versailles le projet qu'il avait eu do soutenir les États- (;éuéraux contre le stathouder; trois ans plus tard, le conflit soulevé par l'Espagne à i)ropos de la baie de Nootka fut encore résolu pacifiquement grâce à l'énergie^ des représentations adressées à la cour de Madrid et aux armements considérables qui les accompagnèrent.
Neuf années de paix et de sage administration avaient suffisamment amélioré l'état des finances i)our qu'en 1792, Pitt songeât à supprimer certaines taxes, mais les événements
qui se succédaient en Franco ne tardèrent pas à l'engager dans une voie opposée. Il désirait consorverla neutralité aussi longtemps qu'elle serait possible, mais le caractère de propagande pris par la liévolution française, la conquête de la Belgiiiue et les menaces à l'égard de la Hollande, provoquèrent des inquiétudes en Angleterre et le déterminèrent à faire des préparatifs. L'indignation soulevée par l'exécution de Louis XVI augmenta la tension des rapports entre les deux puissances et, le 1"'' février 1793, la Convention déclara la guerre à l'Angleterre. Pitt fut moins heureux dans Ja conduite des hostilités que dans sa gestion financière ; la flotte anglaise maintint sa suprématie sur mer, mais sur le continent les troupes anglaises et leurs alliés essuyèrent des échecs continuels. Cependant, la confiance que le premier ministre avait su inspirer, lui permit de trouver toujours les ressources nécessaires pour soutenir la guerre; il ne négligea rien d'ailleurs pour sauvegarder les intérêts du Trésor; ainsi il sulistitua les marchés par adjudication publique aux marchés de gré à gré pour les fournitures des troupes employées au dehors ; pour le payement des fournitures de la marine, il remplaça les billets à échéance indéterminée, qui ne se négociaient que sous un escompte élevé, par des billets à quatre-vingtdix jours qui, régulièrement acquittés, furent bientôt considérés comme argent comptant et négociés sans perte. En 1790, l'état défavoralilo du marché le décida à ouvrir un emprunt inévitable par souscriptions individuelles ; grâce â l'élan patriotique des souscripteurs, il obtint ainsi à des conditions meilleures les sommes dont il avait besoin. Entré dans la guerre à regret, il était prêt à en sortir dès que l'occasion s'offrirait de signer une paix durable; en 1796 et 1797, des pourparlers furent entamés en ce sens, mais il fut impossible de se mettre d'accord. La continuation de la guerre exigeant de nouveaux sacrifices, il créa, en 1799, l'income tax ou impôt sur le revenu (V. Revenu); cet impét frappait l'ensemble des revenus toi qu'il résultait de la déclaration de chaque contribuable, contrôlée par une commission chargée d'en apprécier la sincérité. Cet impôt qui atteignait 10 p. 100 des revenus sauf exemption ou modération pour les revenus inférieurs à 200 livres sterling ne subsista, dans sa forme primitive, que jusqu'en 1802; il fut rélaljli, dès 1801!, sous le nom de propcrty tax mais sur des bases différentes.
Après la répression do la révolte de l'Irlande (1798), Pitt voulut substituer un régime plus équitabli! au système oppressif jusqu'alors en vigueur. L'acte d'incorporation qui
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réunit rii-laiule ;i l'Ansletcn-e (1800) formait la première partie de son plan ; il voulait, en outre, accorder au clergé catlioliquc une rémunération convenable et ouvrir aux catholiques l'accès des emplois puljlics et du Parlement. Mais sur ces deux derniers points, il se heurta à la résisianee invincible! du roi; Georges III ne croyait pas pouvoir adhérer à ces réformes sans violer le serment qu'il avait prêté en montant sur le tràne. Devant cette résistance, Pitt résigna les fonctions de premier ministre (février 1801). Il commençapar prêter son appui à son successeur Addington, qui était d'ailleurs au nombre de ses amis personnels, mais des dissentiments ne tardèrent pas à les séparer; Pitt entendait encore diriger les alfaircs ; Addington voulait gouver à sa guise ; de là, leur rupture. La paix d'.\miens n'avait eu qu'une courte durée; dès le mois de mai 1803, la guerre avait recommencé ; le peu d'activité déployée par Addington dans ses armements lit grossircontre lui l'opposition et amena sa chute (mai 1804). Pitt rappelé aux alTaires déclara la guerre à l'Espagne à cause des subsides qu'elle avait fournis à la France, conclut, en avril 180o, un traité d'alliance avec la Russie, et, après l'annexion de (jènes à la France, décida l'.-Vutriche à entrer dans la coalition. Mais sa santé très ébranlée par les fatigues elles luttes qu'il devait soutenir dans le Parlement contreune opposition maintenant puissante, ne put résister à l'émotion que lui causa la nouvelle d'.Vusterlitz et de la paix de Presbourg. La goutte, dont il souffrait, se porta à l'estomac et ne lui permit plus de prendre d'aliments. Il mourut dans sa maison de Putney près Londres, le 22 janvier 1805. Charles Duruis.
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PLATON. — Né en 426, selon d'autres, en 4LiO avant Jésus-Christ, à Athènes ; fonda-
teur de la secte dite de l'Académie; le plus grand philosophe de l'antiquité avec Aris tote, qui fut son disciple avant de devenir son rival ; un des hommes qui ont le plus agi par leurs idées sur le développement de l'esprit humain, et par suite sur la marche de l'humanité. Los Pères de l'Église, en constituant et en commentant le dogme chrétien, se sont inspirés souvent de ses écrits. J. de Maistre disait de Platon qu'il avait « écrit la préface de l'Evangile ».
Nous n'avons à envisager dans Platon ni le métaphysicien du l'annénide et du Timée, ni le moraliste de Phèdre et du l'hi'don, mais l'auteur de la H''-puhliquc au seul point de vue des idées économiques répandues dans cet ouvrage et du système communiste qui s'y trouve longuement exposé.
Ce qu'on a appelé le communisme (V. Socialisme) de Platon offre, avec les systèmes de communauté qui se sont produits depuis, des analogies frappantes et des différences profondes sur lesquelles il est plus utile peut-être d'appeler l'attention. Les utopies modernes qui revendiquent la paternité de Platon sont presque toutes des exagérations du principe démocratique. Rien de tel chez Platon, adversaire énergique de la démocratie athénienne et n'ayant nul soupçon de ce qu'on a nommé depuisladémocratie chrétienne, évaiigélique, etc. Les artisans, les laboureurs, le peuple, demeurent chez Platon une race inférieure, non soumise au régime de la communauté, et gouvernée despotiquement par une aristocratie de magistrats et de guerriers très vigoureusement constituée. La famille et la propriété restent donc à l'usage du grand nombre dans la llëpublique, en raison des vertus difliciles qu'exige la pratique de la comniunaulé. Voilà une différence radicale entre la doctrine de Platon et les utopies communistes modernes, lilles illégitimes de l'Évangile etdelaphiloosphioantique.
Pour bien comprendre la Rrpuldiqiie de Platon, il faut tenir compte de trois choses sur lesquelles nous ne pouvons que glisser ici: sa philosophie, l'influence de l'Orient, celle du monde grec.
1 ° Sa pliilowpliic. — La République est moins une œuvre sociale qu'une œuvre morale dont la partie non politique est d'une grande pureté et d'une élévation fort au-dessus du temps où elle a été écrite. Platon conçoit abstraitement le type du bien, du juste. Son tort philosophique, dans l'admirable analyse qu'il en fait, est d'omettre un élément essentiel en soi et surtout chez nous autres modernes, la liberté. Apidiquez à la société un certain idéal de justice absolue, sans tenir compte de la diversité des efforts et des
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lînérites, vous risquez d'arriver on t'ITct à la jcommunauté comme conséquence.
Cette idée du juste, inconiplèlement comprise, l'iaton l'applique à la société avec une ij'igucur presque géométrique sous ses poéiiques digressions et sous les formes aussi iibres que riches de son langage. Il vise à ^constituer un Etat un, incorruplildc, imnioitile comme le bien absolu, auquel lui pairaissent mettre surtout obstacle les rivalités, l'avarice, l'ambition, l'égoïsmo, qui ont ■selon lui, leur principale origine dans la propriété et dans la famille. Marquant avec une grande perspicacité le lien qui rend cellesci solidaires, il les supprime l'une et l'autre dans la classe privilégiée appelée au gou- ■vernement et à la défense de l'État.
Ce n'est pas le seul emprunt que le sysftème social de Platon fasse à sa philosophie. Il distingue dans l'âme humaine trois facultés: l'intelligence, les instincts généreux, les instincts matériels (remarquez encore dans ■cette liste l'omission de la volonté, du libre .arbitre, omission qui mène loin en politique). A ces trois facultés correspondent trois vertus : la prudence ou sagesse, dont la plus haute expression est la philosophie ; le courage, la tempérance. 11 transporte les unes et les autres dans l'État fait sur le modèle de l'individu, et il les personnihe dans autant de
■ classes. Les magistrats sont l'intelligence, ■la prudence, la sagesse, en un mot la tète -de la nation. Les guerriers en sont comme lie cœur. La troisième classe, composée des arts mécaniques, participe à la nature subal- ^terne des besoins qu'elle est chargée de satisfaire. A elle les jouissances infimes de la propriété, à elle l'amour non spirituel et
■ épuré, non platonique: elle n'est pas exclue pourtant de la dignité morale, grâce à la .tempérance, à la modération dos désirs matériels qu'y mainlicnneut les magistrats. Du ■concours dos trois vertus exprimées par les •trois classes résultent riuirmonie et la perfection de l'Ktat.
Pour rél'ul(u- la doctrine politique de ■Platon, il suflit de compléter sa jdiilosophie, sublime souvent quand elle traite de l'intelligence, des idées, en y restituant les affections et surtout ce principe méconnu et ■sacrifié, sur lequel presque tout repose jsn définitive : la liberté humaine. Alors tombe, pour ne laisser subsister que les belles parties de sa doctrine, ce mélange d'erreurs monstrueuses présenté à l'admiralion des hommes comme le type même du beau moral et de la vérité politi(|nc. Tel est, en effet, l'enseignement à tirer de la Rcpubli<jiie de l'ialon, et (jui s'adresse à beau- .coup de ceux qui se croient en droit de la
combattre; elle montre à quel point les plus beaux génies peuvent et doivent même s'égarer, en raison de leur puissance logique, dans les sciences morales et dans le gouvernement des États, lorsqu'ils oublient ou " refusent de tenir compte de la liberté, sans laquelle nulle justice vraie, nul idéal satisfaisant.
2° L'influence de l'Orient. — C'est à l'Orient, aux initiations de l'Egypte, que Platon avait emprunté une partie de sa doctrine meta- IJ physique. L'Orient, avec ses castes, lit aussi sur lui une impression profonde. 11 apprit à y voir dans l'immutabilité politique l'image même de la perfection, et confondit l'ordre avec l'iminobilité. Témoin des incessantes révolutions de la Grèce, qu'il décrit avec verve et juge avec ^srofondeur, il devint conservateur à l'excès. Il rêva une aristocratie de lumières et de vertus, à la fois modérée et inflexible ; mais comme il était (jrec et homme de génie, il voulut qu'elle fût composée non de prêtres comme en Egypte, mais de philosophes. A cela près, sa République est déjà une utopie rétrograde qui reporte les regards vers le berceau de l'humanité au lieu de les diriger vers son avenir. Ce livre, (pie les révolutionnaires ont invoqué et exulté, fut, en face des excès démagogiques, un livre essentiellement r(.'(ic<(0)»ut(re. Le communiste Platon est un esprit aristocrati(iue, favorable systématiquement aux inégalités consacrées : race d'or, race d'argent, race de fer; pasteurs, gardiens et troupeau.
3° Vinjluenee du monde ijrec. — Ue là, l'esclavage consacré, quoique adouci; le mépris des barbares; la guerre non exclue d'un État idéal, bien que les maximes de modération et d'humanité qui s'y mêlent montrent la pensée du philosophe ; l'exiguïté de l'État modèle, concentré dans de très étroites limites et réduit à peu d'habitants; enfin l'avilissement de l'industrie et du commerce. C'est surtout à Lacédémone qu'il demande SCS inspirations, parce qu'il la trouve plus rapprochée de son idéal. De là, la suppression des arts et de la poésie, de la monnaie d'or et d'argent, l'éducation et les repas en commun, les femmes instruites aux mêmes vertus que les hommes, les enfants contrefaits mis à mort.
Au reste, il faut le reconnaître, Platon ne croit pas à la possibilité d'appliquer ces idées. Lui-même on a donné comme une édition fort atténuée dans le livre des Lois. Ici l'Etat ne supprime plus absolument la propriété, mais la réglemente et en dispose à son gré. Le principe est le mémo : c'est celui de tous les législateurs antiques; mais l'application en est relativement nio-
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dérée, et avec des erreurs qui tiennent au temps et à une conception inexacte de la propriété, on trouve dans ce livre Je grandes idées destinées à faire fortune chez les modernes, particulièrement le jury et le système pénitentiaire. Dans les Lo/s, et plus encore dans la Ri'pidilique, la ])artie politique, consacrée à l'aiiulyse des espèces de gouvernements et aux causes morales de révolution, est d'une beauté supérieure et d'une vérité durable.
Malgré les erreurs radicales de Platon au point de vue économique, on trouve chez lui l'expression déjà nette de certaines vérités de cet ordre. Tel est le remarquable passage sur les avantages de la division du travail V. ce mot) : <( Ce qui donne naissance a la société, n'est-ce pas l'impuissance où chaque homme se trouve de suffire à soi-même et le besoin qu'il éprouve de beaucoup de choses "? Est-il une autre cause de ses origines?— Point d'autre. — Ainsi, le besoin d'une chose ayant engagé l'homme à se joindre à un autre homme, et à un autre homme encore, la multiplicité de ces besoins a réuni dans une même habitation plusieurs hommes dans la vue de s'entr'aidcr, et nous avons donné à cette société le nom d'État : n'est-ce pas? — Oui. — Mais on ne communique à un autre ce qu'on a, pour en recevoir ce qu'on n'a pas, que parce qu'on croit y trouver son avantage. — Sans doute. — Bâtissons donc un État jiar la pensée. Nos l)esoins en formeront les fondements. Or le premier et le plus grand de nos besoins, n'est-ce pas la nourriture, d'où dépend la conservation de notre être et de notre vie?
— Oui. — Li^ second besoin est celui du logement; le troisième, celui du vêtement.
— Cela est vrai. — Kt comment noire État pourra-t-il fournir à ces besoins? Ne faudrat-il pas pas pour cela que l'un soit laboureur, un autre architecte, un autre tisserand? Ajûuteruns-nous encore un cordonnier ou quelque autre artisan semblable? — A la bonnohcure. — Tout État est donc essi'utiellement composé de quatre ou cinq pc'rsonnes.
— Il y a apparence. — Mais quoi ! faut-il que chacun fasse pour tous les autres le métier qni lui est propre? que le laboureur, par exemple, prépare à manger pour quatre, et qu'il y mette par conséquent quatre fois plus de temps et de peine? Ou ne serait-il pas mieux que, sans s'embarrasser des autres, il employât la quatrième partie du temps à préparer sa nourriture, et les trois autres parties à se bâtir une maison, à se faire des habits et des souliers ? — Il me semble, Socratc, que la première manière serait plus commode i)our lui. — Je n'en suis pas sur-
pris ; car, au moment que tu parles, je fais rétlexion que nous no naissons pas tous avec les mêmes talents, et que l'un a plus de disposition pour faire une chose, l'autre pour en faire une autre. Qu'en penses-tu? — Je suis de ton avis. — Les choses en iraientelles mieux si un seul faisait plusieurs métiers, ou si chacun se bornait au sien?
— Il est encore évident, ce me senibb', qu'une chose est manquée lorsqu'elle n'est pas faite en son temps. — Cela est évident. — Car l'ouvrage n'attend pas la commodité de l'ouvrier; mais c'est à l'ouvrier de s'accommoder aux exigences de son ouvragi;. — Sans contredit. — D'où il suit qu'il se fait plus de choses, qu'elles se font mieux et plus aisément, lorsque chacun fait celle pour laquelle il est dégagé de tout autre soin. — Assurément. — Ainsi il nous faut plus de quatre citoyens pour les besoins dont nous venons de parler. Si nous voulons, en effet, que tout aille Ijien, le laboureur ne doit pas faire lui-même sa charrue, sa bêche, ni les autres instruments aratoii-es. 11 en est de même de l'architecte, auquel il faut beaucoup d'outils, du cordonnier, du tisserand. «
Après avoir ainsi montré les causes et l'utilité de la séparation des travaux, ijui lui parait nécessiter une certaine densité de population, Platon arrive au commerce extérieur et à l'usage de la monnaie nécessaire tant au dehors que pour les transactions intérieures : « Il est presque impossible à qui veut fonder un État de lui trouver un lieu d'où il puisse tirer tout ce qui est nécessaire à sa subsistance. — Cela est impossible, en effet. — Notre État aura donc encore besoin de personnes pour aller chercher dans les Élats voisins ce qui lui manque. — Oui. — Mais ces personnes reviendront sans avoir rien reçu, si elles ne portent en échange à ces États ce dont ils ont besoin à leur tour.
— Selon toutes les apparences. — Il ne suffira donc pas à chacun de travailler pour soi et SOS concitoyens, il faudra encore qu'il travaille pour les étrangers. — Cela est vrai. — Notre Ktat aura besoin, par conséquent, d'un plus grand nombre de laboureurs et d'autres ouvriers. — Sans doute. — Il nous faudra de plus des gens qui se chargent de l'importation et de l'exportation des divers objets d'échange. Ce sont ceux que l'on appelle commerçants. N'est-ce pas? — Oui. — Et si le commerce se fait par mer, voila encore un monde de personnes (lu'il faut pour la navigation. —Cela est certain. — Mais, dans l'État même, comment les citoyens se ferontils part les uns aux autres du fruit de leur travail? car c'est la i)remière raison qui les a portés à vivre en société. — Il est évident
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que ce sera par vente et par achat. — Il nous faut donc encore un marché et une monnaie symbole de la valeur des objets échangés. — Sans doute. ■>
On voit que, si Platon n"a pas su s'élever au-dessus d'un régime économique fondé sur l'esclavage et sur le mépris du travail manuel, et s'il l'a plutôt aggravé que corrigé dans son utopie en poussant juqu'au communisme le principe de l'omnipotence de l'État, il n'a pas moins eu, sur certains points essentiels de l'écouornie politique, des vues pleines de justesse et de sagacité.
H. Baudru-lart.
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Définition
La loi et la jurisprudence ont édicté des obligations réciproques entre la personne qui prend à sa charge la perte, le dommage ou la responsabilité résultant d'un événement inconnu ou contingent et qu'on appelle l'assureur, et la personne indemnisée qu'on appelle l'assuré. Mais la loi et la jurisprudence ne sont pas les seules sources du droit privé de l'assurance; la convention joue aussi un grand rôle en cette matière. Cette convention, ce contrat bilatéral, conditionnel et aléatoire, est relaté dans un écrit qui a nom police d'assurance.
L'objet de l'assurance étant, comme nous venons de le dire et comme il a été délini précédemment (V. Assuha.nces) d'indemniser l'assuré de la perte ou du dommage éprouve par lui, à la suite d'un événement prévu mais incertain, la principale obligation incombant à celui-ci est de payer à l'assureur, à certaines époques li.xées d'avance, une somme appelée prime pour le couvrir
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du risque couru, ce dernier étant obligé de fournir, à un moment donné, une somme de beaucoup supérieure à l'annuité reçue. Or, pour éviter que le contrat ne lèse, dans une certaine mesure, l'une ou l'autre des deux parties, il faut, avant sa conclusion, fixer la tarification qui lui servira de base. Nous allons donc passer en revue, tout d'abord, les éléments à l'aide desquels on a pu arrêter cette tarilication et la rendre pratique dans l'intérêt combiné des deux parties en présence.
2. Éléments servant à 1 établissement des tarifs : la statistique et les tables.
Pour transformer une valeur éventuelle en une valeur actuelle, pour mettre en équilibre la somme des événerpents futurs avec celle des événements produits, il est absolument nécessaire de recourir au calcul. Les risques, c'est-à-dire les événements prévus dont on cherche à éviter les conséquences, sont de nature essentiellemant complexe et variable. Pour asseoir l'assurance sur des bases solides et durables, il aurait donc fallu dégager chaque risque des faits connexes qui l'environnent et chercher à réduire à sa plus simple expression chacun des éléments de calcul.
Il y avait un premier moyen qu'on etjt pu employer pour arriver à la solution du problème. Toutes ces causes multiples qui agissent de concert pour amener les événements que nous redoutons, semblent se produire avec uneassezgranderégularitoetobéirà des lois d'uuc certaine hxité. 11 eût donc été très facile de calculer leur probabilité de réalisation et, de fait, on n'eût pas songé à autre chose, si on avait pu préalablement obtenir des éléments de calcul absolument indépendants les uns des autres.
Il n'en est pas ainsi.
Si l'assurance s'adressait à des éléments simples; si on connaissait le total des combinaisons possibles et celui des chances qui doivent réaliser l'événement attendu, rien ne serait plus facile à prévoir. Malheureusement il faut procéder autrement. Les événements fortuits ne peuvent être réduits et leurs conditions d'échéance ne peuvent être déterminées. L'analyseà laquelle on a essayé de les soumettre n'a jamais été assez complète pour qu'on ait pu en calculer les résultats. 11 a donc fallu s'adresser à une autre science que les mathématiques et déduire a posteriori les règles que l'induction n'avait pu faire connaître a priori. On s'est adressé à la statistique, et c'est à l'aide d'observations multipliées qu'on a pu établir l'assurance sur des bases à pourprés justes et solides.
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1° AsauranccK sur la vie. — Les relevés statistiques dont se sert l'assurance sur la vie, se présentent sous la forme de tableaux numériques appelés tables de mortalité ou de survie. La méthode employée consiste à suivre, année par année, l'ensemble d'une génération fictive en défalquantsuccessivement du nombre total des naissances le nombre des décédés. La première ligne représente soit Ir nombre total sur lequel on opère, soit 00 nombre ramené à une unité métrique pour faciliter les calculs. La deuxième ligne donne le même nombre moins la mortalité d'une année, et ainsi de suite. On obtient de cette façon pour chai[ue âge, le nombre des vivants elle nombre des morts. Un simple rapprochement permet de couslater la probabilité qu'il y a, pour un individu d'un âge déterminé, a atteindre un autre âge également fixé d'avance.
Trois méthodes ont été employées pour dresser les tables de mortalité. La première est celle dont Halley se servit au siècle dernier et qui consistait à faire, dans les registres de l'état civil, le relevé de tous les décédés de chaque âge, depuis la naissance jusqu'à l'extrême vieillesse. Dans ces conditions, si le nombre total des décédés se trouve être de 100 000 et que, parmi eux, la 000 n'aient pas atteint l'âge d'un an, il est évident que le nombre des survivants à cet âge sera égal au total des décédés diminué de ceux qui n'auront pas atteint un an ; c'est-à-dire que sur ces 100 OOn individus supposés vivants à une époque tixe, il en resteras.') 000 l'année suivante. En se livrant à la même recherche, on obtiendra, pour tous les âges de la vie, le nombre des survivants de chaque âge. 11 en serait ainsi du moins, si le chiffre de la population restait stationnaire. Or, on sait qu'au contraire les relevés de l'état civil et les recensements accusent chaque année un excédent des naissances sur les décès et une augmentation continuelle de la population. La méthode de Halley est donc viciée dans son principe. En effet, dans cette façon d'établir des tables de survie, le nombre des vivants, proportionnellement à celui des décédés, diminue à mesure qu'on s'avance vers un âge plus reculé et la jjrobabilité de mort, déjà trop forte dans les premières années, devient liors de proportion et tout à fait fausse dans les dernières. La deuxième méthode consiste à suivre la règle inverse. Au lieu de prendre le nombre des morts à cha<iue âge, on fait le relevédu nombre des vivants, et leur rapprochement fournit le total des décédés de chaque âge. Cette méthode a évidemment le même défaut que la précédente; et pas plus
qu'elle, d'ailleurs, elle n'est usitée dans les compagnies d'assurances.
lieste donc la troisième méthode, due à Deparcicux {V. ce nom\ qui consiste à observer un groupe humain déterminé à l'avance et à le suivre de la naissance à la mort. C'est ce qu'on a appelé la méthode directe. Les éléments d'observation furent pris par Deparcieux dans les registres des trois tontines de 1689, 1(396 et 1734. Après avoir déterminé le nombre des ton tiniers vivants à un certain âge, le savant acluaire (V. ce mot) compta, de cinq en cinq ans, le nombre des survivants, ramena à 1000 le nombre des sujets observés et fixa, par des interpolations, le cliiirre probable des décédés des âges intermédiaires. C'était la seule méthode véritablement féconde; aussi a-t-elle été le plus souvent suivie de nos jours pour l'établissement des tables de survie, sinon avec la simplicité que présente le système, du moins au moyen de procédés équivalents qui font disparaître les anomalies de Deparcieux.
Les principales tables dont se sont servies les compagnies d'assurance sur la vie sont les suivantes. En France, la première est celle dont nous venons de parler et qui date de 1746, spécialement pour les capitaux exigibles en cas de vie. Nos compagnies l'emploient encore ^irovisoirement ; elle n'aura bientôt plus qu'une valeur historique, car de nouvelles tables sont en préparation. Les résultats qu'elle donnait n'étaient pas tout à fait exacts. On reconnut, par la, suite, qu'elle indiquait une mortalité trop rapide à partir de la soixantième année. En Ib06, Duvillard publiait, dans un ouvrage intitulé Analyse de riiijluence de la petite virole sur la mortalité, une table qui accusait une mortalité exagérée dans la jeunesse et dans l'âge mùr, et beaucoup trop faible dans la vieillesse; elle fut écartée. Vinrent ensuite, par ordre de dates, la table de Demontferrand, construite en 1838 ; celle des sociétés de secours mutuels, qui remonte à 1832 ; celle de Beauvisage, établie en 1867, à l'aide des données empruntées aux registres de la tontine Lafarge ; la table des pensionnaires civils de l'F.tat, construite en 1879; enfin celle, toute récente, de la Caisse des retraites do la vieillesse.
Nos compagnies d'assurances sur la vie s'étaient donc servies jusqu'ici, pour la plupart, de tables de mortalité établies à une époque relativement ancienne.
Eu Angleterre, depuis longtemps, et aux États-Unis, les tables de mortalité ont été modifiées de façon à être plus en harmonie avec les règles imposées par la pratique et l'expérience.
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Quatre de nos principales compagnies, celles dites « du comité », ont pris l'initiative d'apporter des changements à nos anciens talîleaux. Elles s'étaient jusqu'alors tenues trop éloignées des coefficients de mortalité réelle, car, avec les progrès de la science médicale, une observance mieux entendue des règles de l'hygiène, il y a eu augmentation de la vie probable à tous les âges, accroissement aussi de la vie moyenne dans l'ensemble de la population. Ces compagnies ont puisé dans leurs archives et ont récolté assez de matériaux et d'éléments pour établir de nouvelles tables qui ne tarderont pas à l'ccevoir l'approbation des autorités compétentes, auxquelles elles ont été soumises. Les tables en préparation ont, du reste, figuré à l'Exposition de 1889, section de l'économie sociale, et ont même été l'objet d'une haute récompense, car elles complétaient une partie des travaux de nos statistiques officielles. En 1890, elles ont été encore revues en leur ensemble, et il y a toute raison de croire qu'elles entreront bientôt en application. Elles provoqueront sans doute un remaniement dans les tarifs, ce qui ne saui'ail que profiter au public. On ne pourra plus accuser nos compagnies de s'attarder en des règles surannées et des pratiques condamnées par l'expérience.
En -Angleterre, les tables de mortalité n'ont guère été moins nombieuses que chez nous. Les premières furent celles de llalley et de Simpson, puis celles de Northaraplon et de Price, construites d'après la même méthode. En 1816 seulement, Carlisle et Milne employèrent la méthode de Deparcieux; mais ils se servirent de données trop peu nombreuses etfouruirent des chiffres exagérés, ce qui permit aux compagnies qui y eurent recours de faire des ïiénéficcs considérables. La table de Finlaison, qui parut en 1829 et fut revisée en iStjO, fut construite à. l'aide des données portant sur 18 708 tètes de tonliniers,et le gouvernement anglais l'emploie encore aujourd'hui yjuur calculer le taux de ses rentes viagères. On peut citer encore les tables de la compagnie d'assurances mutuelles VÉquildile, qui date de 1834, celle des dix-sept compagnies de 1843 ' basée sur S3,90u observations, et celle des vingt compagnies de 1809-, construite par les soins de l'Institut des actuaires anglais à l'aide des observations faites sur lOU 420 assurés, qui ont fourni des données extrêmement précises et plus complètes que les tables françaises. Aux États-Unis, on m,' connaît guère que
i. Expérience tnortalitij table n'> I ou Acfuaries taille lSi3. 2. Iiistitute of aciuaries expérience table ou Expérience aOie n" 2.
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deux tables importantes, calculées toutes deux par M.llomans en 1839 et en 1808. Elles sont fondées sur l'expérience de la Mutual Insurance Company de New-York, et la seconde a été adoptée comme table type sous le nom d' American expérience table.
Les tables allemandes de Siissmilcb (V. ce nom) et Baumann (177.Ï) ne sont plus employées aujourd'hui parles compagnies d'assurances d'au delà du Hhin. Celles-ci se servent presque exclusivement de la table de Brune, qui date de 1837 et est fondée sur les données recueillies par la Caisse jirussienne de rentes pour les veuves de fonctionnaires publics, pendant une période de soixante-neuf années. En 1880, le docteur Emminghaus, directeur de la banque de Golha, jmbliait une table reposant sur les données fournies par la Société mutuell'e d'assurances de cette ville pendant cinquante ans; mais bien que sa valeur scientifique soit indiscutable, elle le cède néanmoins à celle que le docteur Semmler avait construite en 1875, sur les données de la Caisse prussienne de rentes et que le gouvernement allemand a choisie comme base des tarifs de la Kaiser yS'ilhelms Spende.
Si l'on examine toutes les tables que nous venons de citer et qu'on cherche à en rapprocher les éléments, on se trouvera en face de dilTérences assez sensibles. C'est qu'en effet toutes les données dont les actuaires se sont servis pour la confection des tableaux de mortalité ne résultaient pas de calculs absolus, mais présentaient seulement une série d'instruments d'appréciation distincte. Il faut naturellement tenir compte du sexe, du climat, de la latitude, des habitudes et du genre de vie, des besoins et des moyens de la population et faire entrer tous ces éléments en ligne de compte dans l'appréciation générale de la probabilité de mort.
La meilleure table de survie, au jioint de vue scientifique, serait nécessairement celle qui reposerait sur le plus grand nombre d'observations; aussi les statisticiens de tous les pays ont-ils cherché à opérer en grand. Les taldes de l'arr (V. ce nom), de Quetclet (V. ce nom) en lîelgiquc, de Bertillon en France, de Becker en Prusse, de Kiaer en Norvège, ont été faites dans ce but, mais elles ne répondent pas aux besoins des compagnies d'assurances. Celles-ci doivent posséder des tables qui se rapprochent le plus possible de la mortalité réelle pour chaque âge, dans les conditions où elles opèrent. Ce qui leur est nécessaire, ce n'est donc pas une table de survie exacte, qui aurait le défaut de répartir très inégalement les charges de l'assurance, c'est une table de survie moyenne, faite d'aju'ès leur
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propre expérience et reposant sur des têtes choisies pour l'assurance par voie de sélection médicale, c'est-à-dire sur des éléments aussi homogènes que possible.
C'est pour cela qu'elles se sont enfin déterniinces à en arrêter de nouvelles se rapprochant beaucoup plus des coefficients de mortalité admise.
Dans toutes les branches d'application de 1 assurance, la nécessité de tables statistiques est parfaitement reconnue. Accidents, maladie, incendies, sinistres maritimes ou agricoles, tous ces événements sont, comme la mort, soumis à une loi de périodicité absolue. Pour toutes ces catégories, il est donc utile de posséder des renseignements à l'aide desquels les Compagnies puissent établir le taux de leurs tarifs. Pour elles, également, il est impossible de procéder par voie d'analyse, et il faut se borner à constater les faits accomplis pour essayer d'en tirer une loi relative aux événements futurs.
2" Assurances contre les aciidenls. — En ce qui concerne les accidents, aucun relevé Statistique sérieux n'existe en France. La statistique minière publie tous les ans le nombre des accidents graves survenus dans les houillères, mines, et carrières,ainsi que ceux occasionnés par les appareils à vapeur, mais c'est là une analyse tout à fait insuffisante. En Aniileterre, les accidents de chemins de fer et de mines sont spécialement relevés, et les accidents mortels sont ofliciellenient constatés. Lii encore, l'insuffisance des renseignements apparaît. Lorsqu'à la suite de catastrophes en 1880, la responsabilité des patrons eût été reconnue, les compagnies anglaises firent demander à un actuaire de dresser des tables. L'un d'eux, M. Witthall, calcula, pour un assez grand nombre de professions, la probabilité d'accidents mortels qu'elles présentaii'Ut; mais ce travail, basé sur les résultats de trois années, comparés aux chilTres fournis par le recensement de la population, sur le nombre des ouvriers de ces mêmes professions, n'a pu donner qu'une appréciation très approximative de la véritable moyenne.
Ce n'est guère qu'en Allemagne qu'on trouve des renseignements sérieux sur la slatisticjue des accidents.
Depuis longtemps déjà, le bureau de la statistique générale de Prusse publiait des renseignements très complets sur les accidents, et tout dernièrement le service a été généralisé et considérablement augmenté.
Au moment de la discussion au Heichstag du projet de loi sur l'assurance obligatoire contre les accidents industriels (V. État, assurance), M. de liisniarck fit faire une grande enquête pour déterminer la prime à payer par les pa-
trons et les ouvriers. Les résultats de cetteenquête, basés sur des observations qui n& durèrent que quatre mois, ne pouvaient êtreconcluants. Mais, depuis cette époque, unetable annuelle indiquant la nature des accidents, leurs nombre et leurs effets est publiée par l'office central de Berlin.
De sérieux efforts sont faits en ce moment en France pour améliorer et compléter lesrenseignements que nous possédons déjà et, dans sa séance de 1890, le Conseil supérieur de statistique s'est occupé, en première ligne, d'établir le programme d'une enquête analogue à celle qui fonctionne actuellement en Allemagne.
3° Assurtmces contre larnaladie. — Les tables de morbidité, c'est-à-dire les tables indiquant la probabilité qu'il y a pour un individu de devenir malade, dans un temps donné, et qui peuvent être employées avec succès pour l'assurance contre la maladie, n'ont pas donnélieu à des travaux suivis en France. La table de mortalité des sociétés de secours mutuels de 18j2 contenait bien, il est vrai, unecolonne annexe indiquant, pour chaque âge, la durée moyenne annuelle des jours de maladie, mais on s'en est tenu là depuis, et rien n'a été fait dans cette voie.
En Angleterre, au contraire, on s'est beaucoup préoccupé de la question, et de nombreuses tables ont été dressées. Citons notamment celles delà II iiililand Society d'Écossc-celles de Finlaison, d'Edmonds, dWnsoll de Nelson et de Uadcliffe. Toutes ces tables ont l'inconvénient de ne pas faire de distinction' suivant le sexe et la profession; elles n'indiquent que le coefficient de maladie afférent à chaque âge. Il n'y a guère qu'en Italie oiil'on possède une table de morbidité complète. Elle est due au commandeur Bodio et a étépubliée en 1891. Les sociétés de secours, mutuels du royaume en ont fourni les éléments, et toutes les distinctions désirables y figurent.
4° Assurances contre l'incendie. — A mesure qu'on s'éloigne davantage de l'assurance sur la vie, les inalériaux nécessaires à l'élaboration des tarifs se font plus rares.
Ccpcndant,chaque compagnie d'assurances contre l'incendie a un bureau de statistiqueoù elle concentre ses renseignements, defaçon à modifier, le cas échéant, les difl'éreiits; tarifs qu'elle applique à chaque catégorie derisques. La tarification change par départements ou par groupes de déparlements. La Seine et Seine-et-Oise, entre autres, ont à peu près la même tarification. 11 y a tels départements où certains risques industriels présentent plus de chances d'incendie que dans tels autres ; les primes a payer sont par con-
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séqucnt plus fortes. C'est la pratique et l'expérience qui ont fourni les meilleures données à cet égard. On sait notamment que dans la Vienne, par exemple, et surtout à Limoges, les risques immobiliers sont plus graves que partout ailleurs, vu les chances d'incendie présentées par la construction de la plupart des maisons. Il s'établit aussi, dans certains groupes d'industrie, une meilleure surveillance ; des sources, des cours d'eau sont à proximité, les moyens de sauvetage sont plus nombreux; tout cela concourt à modifier la tarification et permet de répartir les charges de l'assurance d'une manière logique quant à la gravité des risques courus.
En 1868, aux Etats-Unis, le surintendant du département des assurances, à New-York, avait émis le vœu qu'on arrivât à la péréquation des primes, et le National board of fire Umlerwriters se chargea de la réaliser. Les risques ont été divisés en un certain nombre de classes, et on fait entrer, dans chaque groupe, les incendies constatés pendant vmc période de plusieurs années.
ij" Assurances contre les risques de transports et assurances agricoles. — Dans l'assurance contre les risques de transports et dans l'assurance contre la grêle, il y a deux natures de risques qui peuvent donner lieu à l'établissement de tables. En elTet, l'accident peut provenir du fait même de l'objet qui sert au transport ou de son conducteur et de la nature de la plante ensemencée. C'est ce qu'on a appelé le risque spécifique. D'autre part, certaines régions maritimes sont plus dangereuses que d'autres pour la navigation; de même que certaines contrées agricoles sont plus sujettes à être dévastées par la grêle. C'est le risque topographique. Ces deux catégories de risques ont fait l'objet de travaux très importants dans la plupart des pays civilisés. En ce qui concerne l'assurance contre les risques de transports, le bureau Veritas, qui date de 18i8, aie premier dressé des tables indiquant, pour les navires, toutes les circonstances qui peuvent intéresser les assureurs et inilucr sur le taux des primes. Diverses institutions se sont formées depuis dans le même but : le Registre maritime de Bordeaux, en 1801, le Lloyd anglais et d'autres encore. Quant au risque topograjdiique, il n'a guère été étudié qu'en Angleterre où on relève soigneusement tous les navires perdus sur les côtes d'Angleterre et les navires anglais disparus sur les côtes étrangères. En matière d'assurance contre la grêle, le risque toiiograpiiique seul a été étudié sérieusement. M. du liuiichcron a dressé, en 1842, des tables destinées à servir aux Compagnies françaises
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d'assurances, et tout récemment, M. Darodes du Tailly a jeté un nouveau jour sur la question en démontrant que le risque de grêle est progressif comme celui de mort et que l'insuccès des sociétés d'assurances contre ce lléau était dû à l'ignorance où elles étaient du véritable caractère du risque ([u'ellos assuraient.
II resterait encore à parler des assurances contre la mortalité du bétail, mais, dans cette branche, aucun travail n'a été entrepris en matière de statistique, ou l'on s'en est si peu occupé qu'il ne vaut guère la peine d'en parler'. Certaines compagnies ont établi des classifications de risipies par région et possèdent des relevés qu'elles n'ont pas jugé à propos de publier. C'est afTaire de pure administration. liien que le bétail soit soumis à une loi de mortalité aussi immuable que celle qui régit l'humanité, la difficulté d'évaluer le risque est si grande et est liée à tant de conditions qui échappent à l'analyse la plus approfondie, qu'on a cru inutile de pousser plus loin des investigations infructueuses. Comment déterminer, d'ailleurs, le risque subji'Ctif, celui qui dépend de l'homme lui-même, que l'on retrouve dans la plupart des catégories de l'assurance, mais qui se fait surtout sentir en matière d'assurances contre l'incendie, les risques de transports et la mortalité du bétail ".'
La tarification
En ce qui concerne l'assurance sur la vie, la base même des tarifs des compagnies d'assurances qui exploitent cette branche importante n'est autre que la table de mortalité. Comme celle-ci varie suivant la contrée, il en résulte que le tarif appliqué varie également dans le môme sens. Les compagnies françaises, allemandes, anglaises ou américaines ne demandent donc pas à l'assuré la même prime ou la même cotisation pour la môme somme payable au décès de l'assuré. Les premièi^es ont de beaucoup les tarifs les plus élevés, et cela parce que les tables dont elles se servent indiquent une mortalité plus rapide.
Dans cette branche d'assurances, la classification est donc bien simple. En matière de décès ou de survie, elle repose seulement sur l'âge de l'assuré au moment où il signe le contrat. D'ailleurs, le risque de mort est le même pour tous les individus que la compagnie consent à assurer, puisqu'elle a soin de choisir ses sujets à l'aide d'une sélection médicale. Dans l'assurance contre les accidents, et dans l'assurance contre la maladie, il n'en est plus de même. En elTet, dansce cas, certaines professions présentent un risque
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plus grand que d'autres, et il a fallu établir une échelle do ces risques. En France, pour les assurances individuelles contre les accidents, la classification est simple. Les risques sont divisés en ti'ois classes. La première com])rend les risques ordinaires, c'est-à-dire les plus faibles ; la seconde est composée des risques hasardeux; enfin la troisième contient les risques très clianceux, c'est-àdire ceux qui ont la plus grande chance d'aboutir à un accident, et partant au payement d'une indemnité plus immédiate. Dans l'assurance collective, il a fallu procédera une classification plus complète. On a divisé les risques en risques simples, comprenant quatre classes, et en risques réservés. La première classe des risques simples, c'est-à-dire celle qui oft're le moins de chances d'accident, a été elle-même divisée en trois catégories, et à chacune de ces divisions correspond un tarif spécial. En AUemaguc, la classification adoptée est plus complète et serre de beaucoup plus près la réalité. Pour l'assurance individuelle, on a divisé les risques en cinq classes de trois catégories chacune. Pour l'assurance collective, les risques ont été divisés en douze classes, et, comme en France, à chacune de ces catégories est appliqué un tarif spécial.
En Angleterre et aux États-Unis, où Ton ne pratique que l'assurance individuelle, les risques et les tarifs sont divisés eu cinq ou six classes et, dans ce dernier pays, le maximum d'assurance est déterminé pour chacune des quatre dernières classes.
Dans l'assurance contre l'incendie, les tarifs sont basés, en France et à l'étranger, sur la même classification ; mais ils varient suivant le pays où ils sont appliqués. En France, nous trouvons deux grandes catégories, dont la première, composée dos risques simples, se subdivise en plusieurs catégories comprenant cliacune des bâtiments d'une construction uniforme, et dont la seconde, composée des risques industriels, comporte un tarif spécial à chaque branche d'industrie qui s'y trouve comprise. Il existe, dans la première classe, un tarif spécial pour le département de la Seine et la ville de Paris, et huit tarifs généraux pour les départements; entin quelques grandes villes jouissent de tarifs locaux plus favorables que les tarifs généraux. Toutes ces classifications sont pour ainsi dire matliéniatiqucs. .Mais avec l'assurance contre les risques de transports, et surtout avec les assurances agricoles, nous entrons dans le domaine de l'évaluation arbitraire. Dans ces deux dernières branches, nous l'avons vu, les matériaux employés manquent de précision, et la con-
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fection du tarif se ressent de cet état de choses. Cependant, dans l'assurance des transports, bien que le risque dépende d'une quantité de circonstances qui échappent à l'analyse la plus minutieuse, il y a sur les divers points du globe une tendance à l'unification qu'il est intéressant de constater.
Conditions générales des polices d'assurance
Le payement d'une prime fixe ou d'une cotisation variable d'une part, et le règlement d'une indemnité éventuelle ou d'une somme quelconque, s'il s'agit d'un contrat sur la vie, d'autre part, sont les stipulations principales contenues dans la police d'assurance. Mais ce ne sont pas les seules obligations des deux parties contractantes. Il en est d'autres que chaque compagnie formule et qui varient avec le lieu où les contrats sont souscrits, et même avec chaque assureur. Cependant, ces variations que présentent les polices d'assurances portent plutôt sur la forme que sur le fond. Il en résulte qu'une seule police donne, à peu de chose près, une notion exacte des conditions générales que renferment toutes les autres dans le même pays.
L'assuré, en signant sa police, accepte de fait toutes les clauses et conditions y contenues. II est donc nécessaire qu'il en connaisse la teneur exacte. Combien peu en lisent les formules imprimées ? On a bien essayé d'insinuer que tous les assurés ayant le même intérêt général et tous les assureurs le même intérêt contraire, la jiolice d'assurance imprimée, « fruit lentement mûri de l'expérience ' », est la meilleure garantie des uns et des autres ; mais on n'a pas réfléchi que les deux contractants sont loin de s'inspirer des mêmes vues. L'assuré doit donc connaître toute l'étendue de ses obligations et en discuter, s'il le faut, la teneur ainsi que la portée.
En général, les conditions imprimées des polices déterminent l'objet de l'assurance, les cas de résiliation, le mode de payement des primes, le règlement des indemnités en cas de sinistre ou des sommes assurées en cas de vie, de décès, de maladie ou d'accidents ; elles indiquent également les déclarations à faire par l'assuré, les formalités à remplir, le cas échéant, etc.
Les compagnies assurent contre l'incendie, par exemi)le, même lorsiqu'il est produit par le feu du ciel. Elles garantissent aussi le payement des dégâts matériels occasionnés par l'explosion du gaz et la chute do la foudre, même lorsque ces dégâts ne sont pas
I. Charles Lcmonnicr, Commentaire sur les principales polices d'assurance maritime usitiles en France. Paris, 1843.
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suivis d'un incendie ; elles assurent encore lerisqiie locatif, c'est-à-dire les effets matériels de la responsabilité à laquelle l'assuré est soumis comme locataire, aux termes des articles 1733 et 1734 du Code civil ; le recours des voisins, c'est-à-dire les suites matérielles de toutes actions que les voisins pourraient exercer contre l'assuré pour extension de l'incendie à leurs propriétés; le recours des locataires contre les propriétaires, pour garantir ceux-ci de tout recours si le sinistre est amené par un vice do construction ou un défaut d'entretien de l'immeuble loué (articles 1382, 1383 et 138i du Code civil).
Chaque assurance de risque entraine le payement d'une prime particulière.
Notons, en passant, que les compagnies françaises d'assurances contre l'incendie ne répondent pas, à moins de police spéciale, des sinistres occasionnés par la guerre, l'invasion, une force ou une occupation militaire quelconque, insurrection, émeute, explosion de poudrière et tremblement de terre.
De même, elles n'assurent pas les pierreries et perles fines non montées, les lingots, les monnaies, les billets do banque, les actions, obligations, elTets, contrats et titres de toute nature.
Les dentelles, les cachemires, l'argenterie, les bijoux, les pierreries et perles fines montées, à usage personnel, les tableaux, statues, gravures, médailles, et généralement les objets rares et précieux, mobiliers et immobiliers, ne sont assurés que lorsqu'ils ont été spécifiés dans les clauses manuscrites de la police et qu'une somme a été spécialement appliquée à leur garantie.
Les sociétés d'assurances françaises sur la vie ne répondent pas des risques de duel, suicide ou condamnation judiciaire. 11 en résulte qu'en cas de mort, la police est de plein droit résiliée avec ou sans valeur de rachat, suivant que le contrat a une durée supérieure à trois ans.
Les mêmes compagnies ne garantissentpas les risques de voyage ou de séjour hors de certaines limites et, en cas de décès au cours d'un voyage, d'une exploration par exemple, en dehors de l'enceinte spéciliée, l'assurance est également résiliée avec même privilège de rachat.
Nous pourrions nous étendre sur bien des particularités intéressant les contrats d'assurance, mais cela nous entraînerait trop loin; nous nous contentons d'en signaler les principales.
La législation française et l'assurance
Caractères juridiques du contrat d'assurance. — Le contrat d'assurance maritime est prévu
et réglé par le code de commerce (livre II, titre X) ; mais les conventions d'assurance, pour les risques autres que ceux de mer, ne font l'objet d'aucun texte législatif formel. L'histoire de l'assurance nous a expliqué ce fait par l'état d'anéantissement où se trouvait l'institution à l'époque où furent rédigés les codes français. Le contrat d'assurance terrestre a pu ainsi se développer librement sous la seule protection de la jurisprudence qui s'est peu à peu formée en ces matières, suivant les principes généraux qui régissent les conventions entre particuliers, et d'après les analogies puisées dans le code de commerce.
Le contrat d'assurance, nous l'avons dit, suppose le libre consentement des parties et une oljligation récip^'oque : cette obligation est ferme pour l'assuré et aléatoire pour l'assureur à forfait; dans l'assurance mutuelle, au contraire, le caractère aléatoire peut exister pour les deux contractants si la cotisation, dont la fixation a lieu après chaque exercice, est subordonnée à l'événement du sinistre prévu
Il y a en effet deux systèmes en mutualité : ou la compagnie demande à l'assuré une cotisation appelée cotisation de prévoyance et le fait participer ensuite, par une contribution versée, dans le chiffre des sinistres constatés durant l'exercice ; ou elle lui demande une prime annuelle fixe, laquelle, faisant masse avec les cotisations versées par ses coassurés, sert à indemniser ceux quiontété frappés de sinistre au cours de l'exercice.
Dans le ijremier cas, payement intégral des sinistres mais variabilité de la prime ; dans le second cas, payement proportionnel mais invariabilité de la cotisation.
11 est vrai qu'au moyen de réserves accumulées, quelques-unes de ces sociétés sont parvenues, pour lutter avantageusement avec les compagnies à primes fixes, à assurer l'invariabilité de la cotisation.
« La loi n'accorde aucune action pour une dette de jeu ou pour le payement d'un pari » (art. 1965 c. civ.). Il en résulte que la condition absolue de la validité du contrat est que l'assurance ne doit pas dégénérer en une opération de jeu. La distinction entre l'assurance et la gageure repose, en général, sur le droit certain ou éventuel que l'assuré peutavoir sur la valeur mise en risque.
L'imprudence inconsciente ou voulue de l'assuré ne saurait le décharger de son obligation ni changer, au regard de l'assureur, le caractère de l'opération, qui reste pour lui une véritable assurance.
De la distinction posée entre l'assurance et le jeu découlent plusieurs conséquences ju-
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ridiques importantes. Et d'abord, Cf Ile-ci que la convenlion d'assurance est essentiellement un contrat d'indemnité ne pouvant en aucun cas devenir une source de gain pour l'assuré. La réparation peut donc être adéquate, mais non supérieure à la valeur détruite. Ce principe, que suffiraient à justifier les notions scientifiques du risque et du prix de l'assurance, est basé, endroit, sur ce que l'opération constituerait un pari pour toute la partie de l'indemnité qui dépasserait les conséquences dommageables du sinistre. Il est en outre certain qu'une réparation supérieure au préjudice réel serait ou une prime à la fraude ou une excitation à l'incurie dans la conservation de l'objet mis en risque et aurait tout au moins pour effet d'en faire souhaiter la destruction, toutes conséquences directement contraires au but même de l'assurance. Toutefois, ceprincipe n'estpas strictement applicable aux assurances sur la vie, surtout lorsqu'elles sont faites sur la tète d'un tiers. La loi permet en elTet (art. U21, code civ.) la stipulation au profit d'un tiers, quand elle est la condition d'une sti|)ulation intervenue entre contractants. Il suffit qu'en- Ire ces derniers il y ait équilibre entre les chances favorables et défavorables.
Bien que la somme paj'ée à titre d'indemnité ne soit — m abslracto — que l'exacte représentation de la valeur détruite, elle n'était pas, en droit, considérée comme telle, mais seulement comme une créance résultant d'un contrat spécial; d'où cette conséquence importante que l'hypothèque ou le privilège portant sur la chose assurée périssant avec elle, l'indemnité ne pouvait être attribuée par préférence aux créanciers jouissant de ce privilège ou de cette hypothèque, à moins d'une délégation résultant d'une convention expresse. La loi du 19 février 1889 a modifié cet état de choses en disposant que « les indemnités dues par suite d'assurances contre l'incendie, contre la grêle, contre la mortalité des bestiaux ou les autres risques, sont attribuées, sans qu'il y ait besoin de délégation expresse, aux créanciers privilégiés ou hypothécaires suivant leur rang ».
Le contrat d'assurance est, pour l'assureur, un acte de commerce et un contratcivil [lour l'assuré. A l'égard de ce dernier, la jurisprudence et les auteurs sont unanimi^s à ■considérer Tassurance comme un acte de pure administration, une mesure conservatoire qui peut être prise non seulement par le propriétaire, mais encore par un locataire, un fermier, un dépositaire, un créancier, en un mot par quiconque peut justifier d'un intérêt légitime à la conservation de la valeur exposée.
Lrgislalion relative aux sociétés d'assurance. — La loi n'impose aucune forme spéciale aux sociétés qui ]iratiqiicnt l'assurance. Cellesci sontsoumises, d'une manière générale, aux dispositions qui, dans le code civil, règlent le contrat de société.
Les sociétés constituées sous la forme anonyme sont incontestablement commerciales et relèvent, à ce titre, de la loi du 24 juillet 1867. Quant aux sociétés mutuelles, bien qu'elles soient de véritables associations, on ne leur reconnaît généralement pas les caractères juridiques des sociétés dans le sens de l'article 1382 du code civil, par le motif qu'une chance de perte étant seule mise en commun, il n'y a aucun profit possible pour les adhérents et que, dès lors, le gain, un des éléments caractéristiques prévus par la loi sur les sociétés, manque à ces associations.
Les mutualités sont, dans la pratique, assimilées à des sociétés civiles; d'où cette double conséquence, qu'elles ne peuvent èlr(' mises en faillite et qu'elles ne sont pas soumises à la patente.
Les sociétés anonymes d'assurance sont, suivant leur objet, soumises à un régime difi'érent. L'article 3" du code de commerce leur imposait indistinctement l'obligation de se faire préalablement autoriser. Ce système préventif a été depuis abandonné pour les sociétés d'assurance autres que les tontines et les sociétés d'assurance sur la vie. La loi du 24 juillet 1867 laisse celles-ci soumises à l'autorisation et à la surveillance du gouvernement ; elle dispense les autres sociétés de toute autorisation aussi bien que de tout contrôle.
Enfin le décret du 12 janvier 1868, tout en laissant les sociétés anonymes d'assurance soumises aux dispositions de lois relatives à ces formes de société, édicté en outre un certain nombre de prescriptions qui forment un véritable code des sociétés d'assurances.
Les sociétés à primes sont obligées, notamment, au versement d'un capital de garantie non inférieur à .ïOOOO francs, au prélèvement annuel d'un minimum de 20 p. 100 sur les bénéfices nets pour la formation d'un fonds de réserve — ce prélèvement devenant facultatif dès (pie la réserve égale le I/o du capital, — au placement des fonds de la société en immeubles, rentes ou autres valeurs pour la plupart garanties par l'État, enfin à la communication du dernier inventaire à tout assuré.
Le même décret règle la constitution et le fonctionnement des sociétés mutuelles.
Leurs statuts doivent fixer, par degrés de risques, le maximum de la contribution an-
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nuellc dont chaque sociétaire est passiljlo pour le payement des sinistres. Ce maximum constitue le fonds de garantie. La constitution d'un tonds de réserve ayant pour objet de donner à la société mutuelle les moyens de suppléer à l'insullisance de la cotisation annuelle pour le payement des sinistres reste facultative; mais les prélèvements sur ce fonds, s'il est constitué, ne peuvent excéder la moitié de sa valeur pour un seul exercice. Les capitaux des sociétés mutuelles sont soumis aux mêmes obligations de placement que ceux des sociétés à primes fixes.
Ldgislation fiscale. — Les sociétés d'assurance sont soumises, comme propriétaires d'immeubles, à l'impôt foncier, à la contribution mobilière et à la contribution des portes et fenêtres; en tant que sociétés, elles payent la taxe annuelle des biens de mainmorte et la patente ; leurs actions sont passibles des droits de timbre, de transfert et de conversion dos titres d'actions ; elles sont enfin soumises à l'impôt sur le revenu de ces titres.
Les contrats d'assurance contre l'incendie doivent, de leur côté, acquitter des droits de timbre et de répertoire (0,04 par 1000 fr.), pour les sociétés à primes lixes, et de 0,03 pour les sociétés mutuelles, du total des sommes assurées, et un di'oit d'enregistrement de 10 p. 100 de la prime, cotisation ou contril)ution. Quant aux polices d'assurance sur la vie ou contre les accidents, le droit est de 2 fr. p. 1000 du total des sommes versées annuellement (2 fr. 40, décimes compris). (Lois des 9 vendémiaire an VI, art. oG; — 13 brumaire an VU, art. 12; — o juin 18o0, titre III; — 9 mai 1800; — 2 juillet 1802, art. 18; —23 août 1871 ; — 30 mars 18"2 et 28-29 décembre 1884).
Antérieurement à 1871, les contrats d'assurance n'étaient soumis à. une taxe d'enregistrement que dans le cas où ces écrits étaient produits en justice ou mentionnés dans un acte public. Les polices autres que celles d'assurances maritimes et contre l'incendie restent soumises à ce régime; le droit d'enregistrement de ces polices, quand il est jjerçu, est de 1 p. lOU, plus un double décime l't demi (loi du 28 avril 1816 et décision du ministère des finances du 14 juin 1821).
Moyennant le payement de la taxe oJdiyntoire, la formalité de l'enregistrement est donnée iji-atis toutes les fois qu'elle est requise. Cette taxe est fixée : 1° pour les assurances maritimes et par chaque contrat, à raison de 0 fr. 30 par 100 fr. décimes compris, du montant des primes et accessoires de la prime : 2° pour les assurances mutuelles ou directes contre l'incendie, et annuellement, à
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raison de 10 p, 100 du montant des primes, comme il est dit plus haut. Les contrats de réassurance sont exempts de taxe, à moins que l'assurance primitive, souscrite à l'étranger, n'ait pas été soumise au droit.
L'assurance et les législations étrangères
Le droit privé de l'assurance. — On a essayé de répartir les législations étrangères relatives au droit privé de l'assurance, c'est-à-dire au caractère juridique du contrat, aux obligations qu'il fait naître entre les deux contractants, à sa forme, à sa résiliation, à toutes les actions enfin auxquelles il peut donner naissance, en trois groupes distincts. Dans la première catégorie on ferait rentrer toutes les législations qui se sont plus spécialement inspirées du droit français; dans la seconde on placerait celles qui ont emprunté la plus grande partie de leurs prescriptions au droit allemand; la troisième, enfin, comprendrait les législations de droit anglais. Cette distinction est peut-être trop dogmatique. En effet, bien des pays qui, à l'origine, avaient une législation cak[uée sur la législation française, ont, depuis lors, modifié leur droit privé et fait des emprunts considérables aux législations anglaise et allemande et possèdent aujourd'hui une législation mixte. Ils ne rentrent donc plus, d'une manière effective, dans un des groupes précédemmentétablis.Le caractère juridique du contrat d'assurance varie d'ailleurs fort peu. La différence réside surtout dans la façon dont il est établi et dont on en fait la preuve. En France, nous l'avons vu, c'est surtoutdanslajurisprudencedes tribunaux qu'il faut l'allerchercher ; en Angleterre, il en est de môme. C'est la Common law, c'est-à-dire la loi coutumière, œuvre du juge, qui le régit. Ailleurs, il y a un texte formel. En Belgique et en Italie, pays de droit français, en .Allemagne et en Suisse, pays de droit allemand, la législation des assurances est codiliée. Les obligations qui naissent du contrat, les qualités requises pour pouvoir s'assurer, les cas de résolution du contrat, la prescription des actions qui peuvent résulter de son application sont spécifiées dans la loi et varient suivant les législations. La double assurance, c'est-à-dire la faculté de s'assurer deux fois pour le même risque, est reconnue aux États- Unis; le droit français et le droit allemand ne l'admettent pas. La réticence, c'est-à-dire l'omission involontaire ou intentionnelle de la part d'une partie de communiquer à l'autre ce qu'elle sait et ce qu'elle doit communiquer, entrainc dans les pays de droit allemand et français la nullité absolue du contrat. Aux États-Unis, la nullité n'est pro-
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noncée qu'à la requête de la partie lésée. Certaines législations, celle des États-Unis notamment, admettent que, dans le cas où une chose a été assurée au-dessus de sa valeur, l'assureur doit rembourser les primes indûment perçues; d'autres, au contraire, comme la législation italienne et la plupart des législations des pays de droit français, stipulent simplement que l'assureur ne doit payer que la valeur réelle des objets et n'est pas tenu de rembourser les cotisations perçues. Enfin, la prescription des actions résultant de l'interprétation du contrat varie, suivant les législations, de trois à cinq ans.
Li'gislalion relative aux sociétés d'assurances. — Nous examinerons successivement le contrôle de l'État sur les sociétés d'assurances en Angleterre, en .Allemagne, en Autriche, en Suisse et aux États-Unis.
En Angleterre, — avant 1870, — le régime légal des sociétés d'assurances était la liberté la plus complète et la plus absolue. Mais les désordres qui se glissaient continuellement dans l'administration des diverses compagnies attiraient l'attention publique, et dès 1833 on songeait à établir un contrôle sérieux de l'État sur leurs agissements. Malheureusement, on put se convaincre que la plupart des sociétés d'assurance ne résisteraient pas à ce contrôle, et pour ne pas amener une catastrophe, on ne fit rien. Enfin, la faillite de la compagnie l'Albert força le Parlement à s'occuper de la question. En 1809, M. Cave déposa à la Chambre des communes un projet qui est devenu la loi de 1870 sur les compagnies d'assurance sur la vie [Life assurance companies Acl), légèrement modifiée dans quelques points de détail par les lois subséquentes des -ii juillet 1871 et 6 août 1872.
-Vctuellement, toute compagnie qui veut se livrer, en .Vngletorre, àdes opérations d'assuirances sur la vie est tenue de déposer entre les mains du receveur général de la cour de chancellerie la somme de 20 000 livres sterling. .\ cette seule condition, le regi^lrar délivre le certificat d'incorporation de la compagnie. Cette somme n'est remboursée que le jour où le fonds d'assurance de la compagnie a atteint le chiffre de 40 000 livres sterling. A l'expiration de l'année financière, la compagnie est tenue de faire un relevé de ses recettes et de ses dépenses et de présenter son bilan. Tous les cinq ou dix ans, elle doit faire vérifier sa situation financière par un actuaire qui fait un rapport. Ce rapport, signé par le président, deux administrateurs et certains employés supérieurs, est envoyé en trois exem[ilaires au lioard «f Tradc et distribué aux actionnaires. Des pénalités assez sévères et des amendes considérables
sont stipulées contre les sociétés qui ne se plieraient pas aux exigences de la loi, et la cour de la chancellerie jouit du droit d'ordonner d'office leur liquidation.
Un des résultats les plus singuliers de cette législation est que les compagnies qui pratiquent à la fois l'assurance sur la vie et une autre branche d'assurance doivent publier le compte rendu de toutes leurs opérations, tandis que les sociétés qui ne s'occupent exclusivement que d'assurances ne rentrant pas dans l'assurancc-vie ne sont pas astreintes à la même obligation.
En Allemagne, la législation n'est pas encore unifiée. L'article 4 de la constitution de l'empire attribue au conseil fédéral le droit de légiférer sur les assurances, mais ce droit est resté lettre morte jusqu'aujourd'hui. Les projets ont été nombreux, et tous indiquent une tendance à donner plus de liberté aux sociétés d'assurances, qui sont, dans bien des endroits, assujetties au contrôle le plus sévère et le plus nuisible à leur développement. En Prusse, l'ingérence de l'autorité administrative est telle qu'elle va jusqu'cà donner à cette dernière le droit de faire réduire toute assurance qui dépasse la valeur de la chose garantie, et qu'il est impossible de s'assurer à une compagnie étrangère autrement que par l'intermédiaire d'un agent prussien. Dans la plupart des États de l'Allemagne, d'ailleurs, le gouvernement exige que toute compagnie demande une autorisation avant de commencer des opérations d'assurances, et il ne la donne qu'à bon escient.
En Autriche, on retrouve à peu près les mêmes mesures de contrôle. Les projets de loi présentés pour la réglementation de l'assurance n'ont jamais pu aboutir, et on a du, pour donner une solution au problème, s'adresser au pouvoir réglementaire. C'est un arrêté des ministres de l'intérieur , de la justice, du commerce et des finances du 18 août 1880, connu sous le nom d'Assecuranzlle<iidatir,(iui règleles conditions d'établissement et de fonctionnement des sociétés d'assurances. En premier lieu, la création de toute société de ce genre est soumise à l'autorisation i)réalable du gouvernement. En second lieu, le montant du capital action doit être fixé de telle manière qu'avant le commencement des opérations, il ail été versé une somme de 100 000 Horins par branche d'assurance exploitée, sans toutefois que ce cajiilal puisse être de moins de 300 000 florins. Les statuts de la société, les conditions générales de la police sont soumises à approbation. Enfin l'État surveille d'une façon très étroite le fonctionnement des compagnies, sans qu'aucune d'elles, même les compagnies
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étrangères, puisse se soustraire à son contrôle.
En Suisse, on a créé récemment un bureau spécial chargé de la surveillance de toutes les entreprises d'assurances (pour employer la formule usitée dans la confédération).
Ce bureau, ou plutôt les délégués qui le composent, ont le droit de requérir tous renseignements ou éclaircissements sur la situation financière et les opérations de chaque compagnie. Il est puljlié, chaque année, un rapport général où sont consignées toutes les remarques inspirées par le modo de procéder des établissements d'assurances. Les délégués ont mémo le droit de demander au Conseil fédéral le retrait des autorisations accordées aux compagnies qui ne leur paraîtraient pas présenter toutes les garanties nécessaires ou imposées par la loi.
Aux États-Unis, la législation relative aux sociétés d'assurances u'est pas plus unifiée qu'en Allemagne. On pourrait môme dire qu'elle l'est moins, car il y aplus de cent trente lois relatives à ce sujet dans les divers États de l'Union. Le recueil de ces lois, intitulé The insurance statute of the Unilcd States and C«n(((ia, édité par M. Hine, contient près d'un millier de pages. Mais la législation de New- York, qui est la plus ancienne et la plus parfaite, a presque généralement servi de modèle aux autres États, en sorte qu'elle donne une idée assez exacte de la question en son ensemble sur tout le territoire des États-Unis. Jusqu'en ISoo, les compagnies vivaient làbas, comme en Angleterre, sous le régime de la liberté la plus absolue ; mais les mêmes désordres constatés dans le Royaume-Uni se produisaient fréquemment aussi en Amérique. De là, la nécessité d'un contrôle supérieur administratif créé parla lui du 11 avril lS;iO, à New-York.
La surveilkmce est confiée au déparlemcnt des assurances, dirigé par un surintendant qui représenle le pouvoir exécutif aujirès des sociétés, conirôle la gestion des fonds et adresse tous les ans au Parlement un ra]q3ort sur les opérations des sociétés qu'il estcluirgé de surveiller.
Pour la constitution d'une société, il n'est nul besoin d'autorisation préalable. La simple déclaration suffit; mais on a eu soin d'entourer de précautions très minutieuses le début de la nouvelle compagnie. Kn effet, pour fonder une compagnie d'assurance sur la vie, il faut au moins treize personnes réunissant un capital d'au moins 100 OuO dollars. La déclaration signée parles fondateurs est envoyée, avec un projet de statuts conforme aux prescriptions de la loi, au surintendant des assurances qui adresse b^s pièces
à Vatlorncy-general,c.\iargC' d'examiner si ces statuts n'ont rien de contraire aux lois et à la constitution de l'État. L'acte est ensuite renvoyé au département des assurances, copié sur un registre public, et publié pendant six semaines au Journal officiel. Aussitôt après l'émission des actions dont le capital doit être entièrement versé, la société est tenue de déposer un cautionnement de 100 000 dollars. On lui délivre un certificat de dépôt et elle peut seulement alors commencer ses opérations. Les compagnies étrangères sont soumises aux mêmes règles; enfin aucune compagnie d'assurance sur la vie ne peut se livrer en riiême temps à d'autres opérations d'assurances. Voilà pour la fondation ; le foncliounement est surveillé tout aussi étroitement, et au comrnencement de l'année chaque compagnie doit remettre au département dos assurances le compte rendu de ses opérations pendant l'exercice écoulé.
Ces dispositions générales sont à peu près les mêmes pour les autres compagnies d'assurances.
Législation fiscale. — Il y a fort peu de chose à dire sur ce sujet. Les compagnies d'assurances payent partout les impôts généraux, à raison des propriétés qu'elles possèdent. Là où existe un impôt sur le commerce, elles y sont généralement soumises, et dans quelques pays de l'Allemagne, notamment, leurs agents sont soumis à la patente ou à l'impôt sur le revenu. Quelquefois les sociétés étrangères payent une taxe supplémentaire (Mecklembourg). Souvent aussi les sociétés d'assurances payent une taxe proportionnelle à leur chifi're d'affaires et un droit fixe pour la concession. Les polices sont presque partout soumises au timbre, lorsqu'elles dépassent un certain chilTre.
7. Critique des législations française et étrangères. — Conclusions.
Les sociétés d'assurances peuvent se trouver, vis-à-vis de la législation, dans trois situations différentes. La première est la liberté absolue et sans conditions d'établissement et de fonctionnement. On a vu que ce système, employé à l'origine par l'Angleterre et les États-Unis, avait eu les plus déplorables résultats. Il est impossible de laisser s'établir et opérer sans contrôle des compagnies (lui reçoivent des fonds à la condition expresse de les rendre à un moment donné, et qui peuvent, par une gestion maladroite ou peu consciencieuse, nuire aux intérêts d'une quantilo considérable de personnes. Les doux pays qui avaient toléi'é cet état de choses ont dû l'abandonner à la suite de catastroi)hes successives. L'État doit donc, dans
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l'intérêt de tous, intervenir et établir un contrôle sérieux sur les compagnies. Mais il peut le faire de deux manières différentes. 11 peut ou intervenir avant la formation de la société et appliquer le contrôle préventif, ou intervenir seulement pendant la durée des oy)érationset appliquer le contrôle répressif. Le premier système, employé en France pour les assurances sur la vie, et en .\llemagne pour toutes les branches, consiste surtout dans l'autorisation préalable. Avec lui, sans nul doute, on évite la constitution de ces sociétés de spéculations qui ne durent qu'un instant, mais ont le temps cependant de faire des dupes ; mais avec lui aussi on crée l'arbitraire, c'est-à-dire l'injustice. La chose est bien évidente en France, et il suffit de jeter les yeux sur les statuts des sociétés d'assurances sur la vie pour s'en convaincre.
En France il y a bien aussi un contrôle exercé. Est-ce véritablement un contrôle.' N'est-ce pas plutôt une simple surveillance? Et encore le mot de surveillance est-il bien appliqué en l'espèce? L'Élat tient à s'assurer de l'exécution stricte des statuts. Les opérations demeurent en dehors de cet examen. Tous les six mois, les compagnies font déposer au ministère -un état de leur situation active et passive. On vérifie cet état ou on ne le vérifie pas. C'est à cela que se borne l'ingérence du gouvernement.
Avec le contrôle répressif, usité en Angleterre et aux États-Unis, on obtient tout l'effet désirable. Sérieusement appliqué, il coupe court à toutes les entreprises malhonnêtes. Il les empêche de naître, et si par hasard une d'elles réussit cependant à prendre vie, elle ne dure pas. Les intérêts de l'assuré sont sauvegardés par une surveillance étroite de l'assureur. Les fautes de ce dernier sont immédiatement jiortées par la publicité à la connaissance de tous, et l'avertissement donné suffit amplement. En résumé, s'il est impossible de laisser une liberté d'allure absolue aux sociétés d'assurances sur la vie, du moins la suppression du contrôle préventif s'impose. Une surveillance répressive, sérieuse et étroite, l'application générale de l'esprit de la législation américaine, revisée cependant dans ses points faibles, jointe à une ])ublicalion complète des comptes annuels, tel est le régime qu'il serait convenable d'appliquer aux sociétés d'assurances sur la vie, entreprises qui peuvent le plus facilement cacher, sous des artifices de calcul, une situation obérée, lorsqu'elles s'inspirent surtout de principes allant à l'eucontre du but poursuivi, qui est le développement de l'esprit de prévoyance sous toutes ses formes.
E. RocHETi.N et M. IIarbulot.
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SOMMAIRE
Définitions
On s'accorde assrz aisément, aujourd'hui, à reconnaître qu'il est non seulement indispensable mais possible do diviser les phénomènes sociaux en un certain nombre de classes ou catégories dépendant, suivant la juste expression de Stuart Mill, « immédiatement et en premier ressort de causes différentes » ' et formant autant d'objets distincts d'études et de recherches.
Il est vrai que ces phénomènes sont de tous les phénomènes du monde les plus complexes et les plus étroitement enchevêtrés les uns dans les autres. Qu'on les considère dans le temps ou à travers l'espace, si éloignés qu'ils soient, si distincts qu'ils puissent paraître, ils obéissent toujours à une sorte de consensus universel « en vertu duquel tout ce qui a lieu dans une partie quelconque do la société exerce une influence sur toutes les autres parties 2 ». Mais il suit de là simplement que les conclusions des études séparées dont les diverses catégories de phénomènes sociaux sont l'objet, doivent être tenues, à de certains égards, pour des conclusions conditionnelles et qu'il faut les compléter et les contrôler les unes par les autres. Les divisions et les classifications des phénomènes sociaux sont de purs artifices employés pour faciliter la constitution de la science. Leur nécessité tient uniquement à la nature de notre esprit. Elle ne saurait nous faire oublier et méconnaître la solidarité des phénomènes.
Les phénomènes politiques forment l'une des catégories de pliénoinènes sociaux i[ue l'on a, et avec raison, selon nous, l'habitude de distinguer. Que faut-il entendre par phénomènes politiques? Ce sont tous ceux des phénomènes sociaux qui se rattachent directement à la formation, à la constitution de l'État et à la détermination de ses attributions (V. Ét.vt).
Ces phénomènes nous semblent à la fois, d'une part, assez nombreux, assez cohérents,
i. stuart Mill, Système de logique, trad. Poisse, 3* édit., l. il, p. W5.
Stuart Mill, loc. cit., t. H, p
et coordonnés, assez importants, et, d'autre part, assez faciles à distinguer des autres pliriiomt'nes sociaux pour pouvoir être observés et étudiés séparément. Comme tous les autres, d'ailleurs, ils peuvent et doivent être étudiés à deux points de vue et dans deux buts dilTéronls.
Ils peuvent être étudiés : 1° en vue de la recherche et de la découverte des lois qui les régissent ; ces lois sont les rapports nécessaires et constants qui existent entre eux, rapports de succession ou rapports de coexistence; — 2° en vue de la recherche et de la découverte des moyens de les modifier et de les arranger de manière à atteindre tel ou tel résultat pratique, à réaliser tel ou tel idéal conçu à l'avance.
Dans le premier cas, on fait de la science. On fait de l'art, dans le second (V. Scie.nxe). Dans le premier cas, on se boi'ne à constater les faits et les rapports existant entre eux. Dans le second, on prétond indiquer ce qui doit être. Les conclusions de la science s'expriment par le mode indicatif. Celles de l'art s'expriment par le mode impératif.
Nous sommes ainsi amené à donner de ces mots <( la politique » les trois définitions suivantes :
La poliliqne est une science qui a pour but la détermination des lois des phénomènes politiques;
La politique est un art qui a pour but la détermination des combinaisons ou procédés devant permettre d'obtenir un résultat pratique donné ;
La politique est l'application faite soit par les hommes d'État, ministres, sénateurs ou députés, soit par les simples citoyens euxmêmes, des conceptions plus ou moins nettes (jue leur fournissent la science et l'art.
Notre troisième définition n'est guère contestée par personne. Il n'en est pas de même des deux premières. Un certain nombre de penseurs et d'écrivains de notre époque se refusent à voir dans la politique soit une science particulière, soit même un art distinct.
C'est ainsi que M. Emile Acollas, dans son livre, d'ailleurs remarquable à beaucoup de titres, /(( l'hilosophie de la science poiili(iue, confond absolument la science politique avec la science sociale. « Il y a des rajiporls entre les hommes, dérivés de leur nature, comme entre les autres êtres, dit-il. Ces rapports sont les lois. C'est la science de ces lois, en ce qui concerne l'homme, qui constitue la science politique-. »
Sluarl Mill, toc. cit., p
-. Philosophie de ta scifnce politique, p. .1 et p. 18 et I . I.a couceptioQ de M. Acollas est celle que nous trouvons
Herbert Spencer lui-même n'est point à l'abri de tout reproche, à cet égard. C'est à dessein qu'il a choisi le mot sociologie pour désigner la science de la société, u On me conseillait, dit-il, de prendre le mot politique; mais j'en ai trouvé le sens trop restreint'. )i 11 reconnaît aussi très exactement que l'organisation politique n'est qu'une partie de l'organisation sociale ; c'est celle « quiefîectue consciemment les fonctions de direction et de frein en vue de fins d'ordre public- )>. Mais pourquoi juge-t-il bon de placer, dans ses Frincipes de sociologie, un véritable traité de science politique? 11 parait assez difficile de l'expliquer^.
D'après Stuart Mill, la politique est un art; elle est, comme la morale « une partie de l'art qui correspond /-aux sciences de la nature humaine et de la société » '. Mais elle n'est point une science. Selon lui, « il ne peut exister une science du gouvernement (science du gouvernement est, ici, synonyme de science politique) spéciale et distincte... Toutes les questions relatives aux tendances des formes de gouvernement font partie de la science générale de la société, et non d' une branche séparée". » Voici la raison qui le détermine à penser ainsi : Les seules catégories de phénomènes sociaux qui lui semblent pouvoir, avec avantage, former même provisoirement la matière de sciences distinctes sont celles « où les diversités de caractères existant entre des nations ou des époques différentes n'interviennent qu'accessoirement comme causes actives ». Or, ajoute-t-il, « le gouvernement est, de tous les faits sociaux, celui qui se trouve le plus étroitement et le plus constamment lié, £i la fois comme cause ou comme effet, aux qualités d'une nation ou dune époque^ ».
Cette raison ne nous parait pas suffisante. Les conditions dans lesquelles l'État se forme et se développe, les nécessités auxquelles répond son action ont une importance et un caractère de généralité qui les
géniTalemcnt admise daus l'antiquité et d.ins les temps modernes. Montesquieu est un des rares écrivains français qui aient, dès le xvni" siècle, pris le mot politique dans racception restreinte que nous lui dounous. Ou trouvera sur ce point deux pages importantes dans le cli. ni {lu livre I de V Esprit des Lois.
1, Principes de sociolof/ie, t. I, p. 1.
î. Iliid.. toc. cit.. t. ni, p. .136.
3. Ibid., loc. cit., t. III, V-" partie, les Institutions politiques. Les hésitations de Spencer peuvent s'expliquer, sinon se justiTier, par les hésitations d'Auguste Comte lui-même, sur la question de terminologie qui nous occupe. Les hésitations de l'illustre inventeur du mot i. Sociologie » apparaissent dans le titre même de son grand traité : « Système de politique posilire ou Traité de Sociologie ".
4. Système de logique, t. II, p. 549 et sq. .■i. Ibid., toc. cil., p. 503.
Ibid., loc. cit., p
font échapper manifestement à l'influence prépondérante des qualités plus ou moins particulières d'une nation ou d'une époque. L'erreur de Stuart Mill tient probablement à une conception trop étroite des phénomènes politiques. Il suffit de lire avec attention les passages que nous venons de citer pour remarquer qu'il y est seulement parlé des « formes de gouvernement ». Or les phénomènes relatifs aux « formes de gouvernement j> sont bien loin de représenter la totalité des phénomènes politiques.
De l'opinion de Stuart Mill se rapproche sensiblement celle que nous trouvons exprimée par un des plus éminents penseurs français contemporains, par un homme qui a été à la fois un niathémalicien, un économiste et un philosophe de premier ordre, nous voulons désigner Cournot.
« Que la politique soit un art et un grand art, personne n'en doute, dit Cournot, mais on peut se demander si c'est une science'. D'abord, ajoute-t-il très justement, il ne faut pas confondre la politique avec le droit politique... La politique proprement dite, en tant qu'objet d'étude a une tout autre consistance que le droit politique. » Mais il estime, néanmoins, qu'il serait chimérique de prétendre que la politique puisse prendre le caractère d'un corps de doctrine scientifique ayant ses principes, sa méthode, ses définitions et ses classifications. « Les forces que la jiolitique étudie sont des instincts, des passions, des préjugés considérés soit dans les niasses, soit chez les individus qui les dominent, et l'on accordera, sans doute, qu'il y a là trop de complication, trop de mélange des causes constitutionnelles et des causes fortuites, surtout trop de vague dans les nuances et d'obstacles à la précision dans les mesures, pour que la construction scientifique devienne possible. II faudra se contenter d'apophte^;mes ou de maximes générales] appropriées surtout à la déclamation oratoire-. »
L'erreur dans laquelle tombe Cournot est plus évidente encore que celle commise par Stuart .Mill. Los forces qui produisent les phénomènes politiques ne sont ni plus ni moins complexes, elles sont exactement de la même nature que les forces (jui produisent toutes les autres catégories des phénomènes sociaux. Si l'observation deCourn(jt,ence qui les concerne, était exacte, il faudrait la généraliser et aller jusqu'à dire que toute science portant sur les phénomènes sociaux est absolument impossible. Or, non seulement ■Cournot n'est point allé jusque-là, mais il
i. Derenckaiiiement des idées fondamentales, t. U, p. 194. 2. Couruut, loc. cit., p. Il)j-i90.
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reconnaît que la science pourrait porter sur les /'ocmt's politiques'. Pourquoi ne pourraitelle porter sur les forces dont « les formes politi(iues )i ne sont que la manifestation? On ne le voit pas, en vérité.
Certes, Cournot a raison do dire : <■ Quoique la politique ait de tout temps occupé les hommes et ne les ait jamais tant occupés que depuis un siècle, il n'y a rien de moins avancé théoriquement que la description, l'analyse et la classification des formes politiques - ». Et ce qu'il dit des formes politiques, nous le dirons aussi des forces. La phijsiologie politique est peut-être moins avancée encore que la morpliohijic. Mais cela ne prouve, en aucune façon, qu'elle ne puisse bien être constituée.
Nous devons enfin mentionner une dernière conception, la plus éloignée de la nôtre, scmble-t-il, du moins dans les termes en lesquels elle se formule. Elle a été récemment exposée avec une grande netteté et défendue avec beaucoup de vigueur par un de nos collègues de la Faculté de droit de Bordeaux, M. L. Duguit. « Les phénomènes politiques sont, d'après lui, essentiellement des phénomènes juridiques; ce sont les faits qui forment le domaine du di'oit constitutionnel ; la prétendue science politi(jue n'est autre chose que le droit constitutionnel, c'est-à-dire une branche de la science générale du droit. Il existe une politique art <iui correspond à la science du droit consfitutionneP ».
Nous ne saurions nous rallier à ces diverses propositions. Leur discussion détaillée ne serait point ici à sa place. Nous nous bornerons à dire d'une manière générale que les phénomènes juridiques peuvent et doivent être distingués des phénomènes politiques. Et quant au droit constitutionnel, loin de le considérer comme absorbant « la prétendue science politique », nous n'hésitons point à affirmer qu'il ne forme pas une branche du droit, si l'on veut inendre ce mot dans sa véritable acception. Les constitutions ont pour objet principalement et directement l'organisation de l'État ; elles n'ont pas pour objet la détermination détaillée et précise des rajiports des individus entre eux ou de leurs rapports avec les collectivités; elles sont, en réalité, des faits |iolitiques et nullement des faits juridi(iues. Lf vrai nom des chaires des Facultés do droit dans lesquelles elles sont étudiées n'est point : chaire de droit constitutionnel, mais bien chaire de science politique.
Rapports de la politique et de 1 économie politique
Il n'osl rien de plus dilficile à déterminer avec précision que les rajjporls des dilîérentes branches de la science sociale entre elles et leurs rapports avec la science sociale ellemême.
L'exposé des rapports de la politique avec les autres sciences sociales particulières ou avec la science sociale nous entraînerait à des développements étendus auxquels nous devons renoncer ici. Nous nous contenterons de présenter quelques brèves oljservations que le lecteur voudra bien ajipliqucr aux rapports de la politique et de l'économie politique.
Ces rapports diffèrent, à notre avis, suivant que l'on envisage la politique et l'économie politique en tant que science, ou qu'on les envisage en tant qu'art.
Les rapports entre les sciences tiennent aux rapports qui existent entre les faits qui leur servent de matière. De même que ces faits sont, dans la réalité, inséparables les uns des autres, et qu'ils sont étroitement subordonnés les uns aux autres, de même les conclusions des sciences qui les expliquent, en découvrant leurs lois, doivent être rapprochées et complétées les unes par les autres.
La subordination des sciences, comme celle des faits, est réciproque. 11 n'y a point de prééminence d'une catégorie de phénomènes sur une autre. 11 n'v a pas davantage de prééminence d'une science sur l'autre. Elles sont parfaitement égales en dignité et en importance.
Certaines personnes parlent volontiers des contradictions qu'elle croient apercevoir parfois dans les conclusions des diverses sciences sociales. Ces contradictions sont parfaitement imaginaires. On n'y songerait même pas, si l'on ne perdait pas de vue que les sciences ne peuvent aboutir qu'à la simple constatation de rapports constants et nécessaires entre les faits.
Les rapports entre les arts sont de même nature que ceux que nous signalons entre les sciences, en ce sens que les arts particuliers portant sur des faits étroitement enclievèlrés les uns dans les autres, l'art politique et l'art économique notamment doivent se prêter un mutuel appui. Mais ils diffèrent profondément en ce sens que des conflits sont possible entre les conclusions et les indications des arts différents. On conçoit en elTcit qu'il puisse y avoir opposition entre les buts et résultats pratiques que l'homme cherche à atteindre dans les différentes séries de phé-
nomènes sociaux. Aussi bien dirons-nous que l'une des missions de l'art correspondant à la science sociale est précisément de chercher les moyens d'éviter ou d'atténuer les conflits qui peuvent se produire entre les conclusions des arts sociaux particuliers.
Fernakd Faure.
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PONTCHARTRAIN (Phélipeaux de), né en lGi3, mort en 1727. 11 était petit-fils d'un secrétaire d'État du roi Henri IV, et fils d'un président de la chambre des comptes de Paris qui tomba en disgrâce pour s'être refusé à trouver coupable le célèbre Fouquct. Il demeura dix-huit ans conseiller aux requêtes du Palais. En 1677, il fut nommé par Colbert premier président a la cour de Hennés. La Bretagne, à cette époque, ne s'était pas encore soumise à recevoir des intendants; Pontchartrain en fitl'oflice. 11 montra des qualités administratives et surtout beaucoup d'esprit. En 1687, Le Pelletier, contrôleur général des finances, le nomma intendant dos finances et lui abandonna toute la direction du service: en 1689, Pontchartrain succéda à Le Pelletier au contrôle général; il conserva ce poste jusqu'en 1699.
Depuis 1687, la situation des finances était devenue difficile. L'Europe, coalisée à Augsbourg, obligeait la France à un très grand effort. Louis XIV entretenait 4j0 000 hommes d'armée de terre et une force navahconsidérable. Les ressources ordinaires ne se composaient que d'un peu jjIus de ceni vingt millions de revenus fournis par les impôts levés au nom du roi; elle étaient manifestement insuffisantes à l'entretien de la cour et des années. La lâche du contrôleur général était de découvrir des ressources nouvelles; Pontchartrain se montra tout if fait inférieur à cette tâche.
Il manquait de grandes vues; il n'avait pas non plus les qualités secondaires d'ordrcr de régularité et de fermeté qui peuvent y suppléer jusqu'à un certain point. Sous son
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administration, les comptables se relâchèrent des règles sagement établies par Colbert et négligèrent la tenue de leurs écritures. L'obscurité s'introduisit dans les descriptions; à sa suite, le désordre et la confusion dans les comptes. Les receveurs des tailles, alléguant que la misère des redevables empéeliait ceuxci de paver régulièrement, n'acquittaient plus eux-mêmes leurs obligations envers l'État aux échéances tîxées : déjouant la surveillance des contrùleurs à titre cVof/icc, ils conservaient le plus possible dans leurs caisses l'argent dont ils privaient ainsi le Trésor, et pendant ce temps, ils le faisaientvaloiràleur protit particulier. « De ce relâchement, résultaient des débets si fréquents que l'on s'habitua à les regarder comme un droit inhérent aux places de comptables, et plusieurs fois, pour en recouvrer une partie, le ministre eut la faiblesse de traiter de la rentrée des sommes arriérées à des conditions onéreuses. » (Bailly, Histove des finances.) Ainsi, sous la direction de Pontchartrain, l'État ne profilait même pas de ses ressources normales.
Une politique fiscale à vues étroiles diminua ces ressources. En 1688, un nouveau règlement de douanes augmentait les formalités au profit des fermiers des douanes; Vcn- Irepùt (voy. ce mot) et le transit (V. Dolaxes) dans les ports étaient supprimés comme nuisibles au commerce français et facilitant ki fraude. La Hollande répondait à ces mesures en prohibant absolument l'entrée des denrées françaises sur son territoire; c'était nous interdire le pays qui était alors l'entrepôt du commerce du monde. En 1093, une ordonnance sur la police des grains en défondait l'exportation a l'étranger sans autorisation expresse; on prétendait garantir le ravitaillement des armées ; mais on nuisait à leur entrelien par le dommage causé à la fortune publique bien mieux qu'on n'assurait leur ravitaillement. Des impots sont frappés au hasard : la France monopolisait le commerce des chapeaux qui donnait de grands bénéfices; on leur impose un droit de marque; ce commerce est aussitôt perdu pour la France. Ou impose les produits coloniaux, thé, cacao, etc. ; ces produits cessent d'être importés. De ces mesures mal concertées, ré- >ulte un affaiblissement dans la puissance de production et de consommation du pays. En 1093, les fermes ne trouvent preneur qu'avec un rabais de 000 000 livres.
Pour faire face à des dépenses sans précédent, Pontchartrain ne connaitque les moyens de la vieille routine ; les anticipations et surtout ce que l'ancien régime nommait les affaires extraordinaires; on comprenait sous
cette dénomination toutes les créations sur d'offices. On a attribué ù Pontchartrain, entre autres, le mot célèbre : « La Providence veille sur ce royaume; à peine le roi a-t-il créé une charge, Dieu crée sur le champ un sot pour l'acheter ». C'est lui qui fit établir les offices de conseillers du roi inspecteurs des boissons, inspecteurs des cochons, inspecteurs du beurre frais et du beurre salé, contrôleurs des volailles, inspecteurs des perruques! et bien d'autres non moins inutiles et ridicules que ceux-là. On vendit aussi, pour une somme totale de 400 000 livres, des charges de greffiers-conservateurs des actes de baptême, mariage et sépulture, sous prétexte que le clergé tenait fort mal l'état civil; en sorte que c'est le roi Louis XIV qui, le premier, confia à des laïques le soin de tenir cet état. Mais le clergé le tenait gratis; les paysans ne voulurent pas payer les droits imposés au profit des greffiers-conservateurs ; en plusieurs endroits ils en vinrent à la révolte ouverte ; Cahors, malgré une garnison de deux bataillons réguliers, fut pris d'assaut par ces insurgés.
Le roi porta à la fonte toute son argenterie ciselée par Ballin sur les dessins de Lebrun; elle avait coûté 10 millions, il en retira 3 à peine; les particuliers firent fondre aussi la leur et on en retira à jjcu près la même somme. On sollicita des dons gratuits des villes et des pays d'États, on aliéna le domaine, déclaré inaliénable; on vendit la noblesse; on vendit aux condamnés leur réhabilitation; on abandonna, moyennant une somme une fois versée, certains revenus, tels que celui donné par le contrôle des actes notariés; surtout on emprunta en rentes perpétuelles ou viagères tantôt ouvertement, tantôt en dissimulant les emprunts sous formes de tontines, d'augmentations de gages et d'attributions héréditaires, etc., etc. La plus désastreuse mesure, fut en 1088, la réforme des monnaies; la masse des espèces en circulation était évaluée à ;)00 millions de livres; le bénéfice do la réforme pour l'Etat fut d'à jieu près iiO millions; mais son crédit fut ruiné, et il ne trouva plus à emprunter que chez les traitants qui se firent payer le plus cher possible.
Cependant, on pouvait se passer de ces moyens mesquins et désastreux; la France avait des ressources; les Fatals du Languedoc et leur intendant Basvillc avaient indiqué l'idée de contributions générales et proportionnelles, la capilation (voy. ce mot) et le dixième. Pontchartrain résista tant qu'il put à leur établissement cl il parvint à écarter le dixième. « 11 eut, dit Saint-Simon, horreur de deux impôts que leur facilité à imposer et à
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auiînicnter rendrait continuels et d'une pesanteur extrême. i> Son liorreur venait peutêtre surtout de ce que ces impôts devaient frapper toutes les classes, môme les privilégiées, clergé et noblesse. Il fut obligé de céder sur la capitation. Les contribuables étaient divisés en vingt-deux catégories; la première qui commençait par l'héritier de la couronne était taxée à 2000 livres ; la seconde à 1500 et ainsi de suite jusiiu'à la vingtdeuxième taxée à 20 sous d'abord et ensuite à 10 sous seulement. Étaient exemptés les roturiers dont la cote à la taille était moindre de 40 sous, les religieux mendiants et les pauvres. Cette contrilnition n'était pas exactement proportionnelle aux facultés des imposés, malgré le nombre des catégories ; mais elle frappait les classes riches qui, jusqu'alors, n'avaient pas payé d'impôts directs; aussi fut-elle accueillie avec faveur, établie et perçue facilement (lG9o). Elle ne rapporta annuellement que 2o millions de livres ; mais son établissement avait prouvé que la France possédait des ressources sérieuses, permanentes, faciles d'accès; le crédit en fut amélioré aussitôt; on put continuer la lutte jusqu'à la paix de Ryswick(i697). Ces dix années de guerre laissaient le pays dans un état horrible d'épuisement; depuis 1087, les a/J'aires extraordiiKiiref: avaient coûté o79 millions de livres, dont un quart absorbé pas les traitants.
Deux ans après, Pontchartrain abandonnait le contrôle général pour le poste de chancelier. 11 laissait les finances dans le plus grand désordre; depuis l'année 1604, les comptes généraux du Trésor n'étaient point établis, et pour les cinq années qui suivirent celle-là ils ne purent jamais l'être. La capitation avait été, à la paix, abolie par le roi. Le montant des impôts était redescendu à 110 millions, les charges diverses portées à riO millions ne laissaient que 09 millions de disponible. Les dépenses étaient de 110 millions; le déficit de 47 millions.
Jusqu'en 1714, Pontchartrain conserva le poste de chancelier; il n'y fit rien de remarquable. Il resta ensuite dans une profonde retraite et dans l'oubli jusqu'à sa mort. Jean Le Hoy.
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La question de la population
La question de la population est une des plus importantes de l'économie politique. L'homme, en effet, est le centre vers lequel convergent et auquel se rattachent toutes les questions qu'agite la science économique. C'est l'homme qui produit la richesse et l'homme qui la consomme ; il est le commencement et la fin de l'évolution économique. Son travail, sa science et son capital mesurent à peu près la production, comme la consommation de la richesse mesure le bien-être général d'une société.
Cette question peut être envisagée sous des aspects divers et nombreux. Nous nous bornons ici à examiner les trois principales questions qu'elle renferme : 1° Y a-t-il des lois générales en vertu desquelles la population augmente, demeure slationnaire ou diminue; celle que Malthus a proposée répond-elle aux faits connus de nos jours et, si elle n'y répond pas, quelles sont celles qui résultent de l'expérience? 2° Quelles sont les causes de la fécondité? V Comment se compose une population et quelle iuHuence sa composition exerce-t-elle sur sa production?
Malthus et son ouvrage
Pour juger Malthus (voy. ce nom) et son œuvre il faut placer l'un et l'autre dans leur temps et dans leur pays.
Malthus était un pasteur. 11 avait trentedeux ans ', lorsqu'on 1798 il écrivit son premier Ei^ai sur la population pour répondre à un article dans lequel Godwin accusait les
I. Malthus est né en 1700; la prcitiièic éililiou de ïon ouvrage jiarut eu 17*J8.
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riches d'aggraver, par leur égoïsme, la misère (les pauvres'.
Convaincu de la vérité et de l'importance du principe qu'il avait posé, il s'attacha à le fortllier par des preuves ; il lit de patientes recherches de statistique et donna, cinq ans plus tard, un volume in-quarto -. L'ouvrage, qui avait eu déjà du succès, en eut un plus complet sous sa nouvelle forme et l'auteur eut la satisfaction de publier, on 1S17, la cinquième édition, ajoutant chaque fois des notes, des appendices, des dissertations et grossissant le volume, sans se préoccuper de fondre dans un ensemble proportionné ces pièces de rapport.
Aussi son ouvrage n'a-t-il pas le mérite d'une composition bien ordonnée et d'une lecture facile.
Les deux progressions de Malthus
On peut dire que le premier chapitre do l'ouvrage contient la partie essentielle de toute la doctrine de l'auteur et que le reste n'est qu'un lony appendice composé de commentaires et de conséquences.
Xu. nombre des causes qui ont arrêté les progrès de la population ou l'accroissement du bonheur des hommes, Malthus place, dès le début: « la tendance constante qui se manifeste dans tous les êtres vivants à accroître leur espèce plus que ne comporte la quantité de nourriture qui est à leur portée •* ». De l'exemple de l'Amérique du Nord, il se croit en droit de tirer la proposition suivante : « Nous pouvons tenir pour certain que lorsque la population n'est arrêtée par aucun obstacle, elle va doublant tous les vingt-cinq ans et croit de période en période selon une progression géométrique ».
Tout en déclarant qu'il est « moins aisé de déterminer la mesure de l'accroissement des productions de la terre », il affirme que « les moyens de subsistance, dans les circonstances les plus favorables a l'industrie, ne
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1. Godwia avait publié dans Vlnf/uirer^ qu'il dirigeait, ua M Esâai sur l'avarice et la prodigalité ».
2. M La première édition de cet uuvrage parut en 17ît8. Ce fut UQ écrit de M. Godwin qui me mit la plume à la raaiu... Je suivis l'impulsiou du moment et j'employai les m:itériaux que j'avais ù ma portée à la campagne... Plus je considérai mon sujet sous ce point de vue (celui de l'inutilité des efforts faits par les classes supérieures pour soulager les soulfrances des pauvres), plus il me parut acquérir d'importauce. Cela seulement m'engagea à me livrer à quelques recherclics historiques pour reconnaître l'influence du principe de population... Kn me livrant à ces reclierches, je m'aperçus qu'on a\ait fait beaucoup plus que je ne me l'imaginais... Il restait beaucoup ù faire... Ou avait bien établi que la population doit être maintenue au niveau des moyens de subâtst;tnce, mais on s'était peu occupé des moyens par lesquels ce niveau peut être maintenu, » (Préface de l'édition de I8D3.)
Les citations sont tirées de la traduction de M. Prévost
peuvent jamais augmenter plus rapidement que dans une progression arithmétique ».
11 termine en rapprochant ces deux propositions : Il Portons à mille millions le nombre des habitants de la terre; la race humaine croîtrait comme les nombres 1, 2, 4, 8, 10, 32, Ci, 128, 2o6; tandis que les subsistances croîtraient comme ceux-ci: 1, 2, 3, 4, 0, 0, 7, 8, 0. Au bout de deux siècles, la po- ])ulation serait aux moyens de subsistance comme 2o0 est à 9; au bout de trois siècles, comme 4090 est à 13 et après deux mille ans, la différence serait immense et comme incalculable ' ».
Il ne croit même pas que l'augmentation des subsistances puisse se produire indéfiniment et il conclut qu'en admettant même cette hypothèse, il faut, pour maintenir le niveau, qu'à chaque instant une loi supérieure fasse obstacle aux progrès de la population et c< que la dure nécessité la soumette à son empire - ».
Le second chapitre est consacré à l'étude de l'obstacle que l'auteur divise en préventive cherk et eu poaitive clwck. Le premier est volontaire et procède du sentiment de la prévoyance, ce qui dislingue l'homme de la brute ; il est excellent, quand il s'appelle chasteté «moral restraint » et qu'il empêche l'homme de céder au désir de fonder une famille tant qu'il n'a pas les moyens de la faire vivre; il est détestable, quand il a sa source dans le vice et le libertinage. L'obstacle positif ou destructif, qu'il s'appelle famine, épidémie, guerre ou misère, est toujours un malheur pour l'humanité ^.
Malthus résume ainsi, en les complétant, ses conclusions :
(I I. La population est nécessairement limitée par les moyens de subsistance.
« 2. La population croit invariablement partout où croissent les moyens de subsistance,
1. Malthus revient sur ce principe en maint passage de son livre. Voir (Édition (juiUaumiu) pages 10, 11, iO, 190, tu, .'Hii, 3i9, 3.'!l, 333, 334, 335, «7, etc.
2. Dans l'édition <lc t803, il s'était servi d'une expression plus brutale ; car il avait dit : .< L'u homme qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille ne peut le nourrir, ou si la société ne peut utiliser son travail, n'a pas le moindre droit à réclamer une portion quelconque de nourriture, et il est réellement de trop sur la terre. Au grand banquet de la nature, il n'y a point de couvert mis pour lui. La nature lui commande de s'en aller et elle ne tarde pas à mettre elle-même cet ordre à exécution ». Ses adversaires lui ayant reproché cette phrase, il la retrancha des éditions suivantes ; ce qui n'a pas empêché d'autres adversaires de la lui reprocher encore.
3. Malthus suppose trois phases successives : I» équilibre de la population et des subsistances ; i" excès de population et par suite, salaire abaissé et misère du pauvre; 3* mortalité considérable par l'influence des obstacles positifs, diminution des niari.tges, effort plus grand pour cultiver la terre et, par suite, rétablissement de l'équilibre. Il s'en faut de beaucoup que les choses se passent ainsi.
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à moins que des obslacles puissants et manifestes ne l'arrèlcnt.
« 3. Ces obstacles particuliers et tous ceux qui, arrèlantlepouYoirpréponJérant, forcent la population à se réduire au niveau des moyens de subsistance, peuvent tous se rapporter à i-cs trois chefs : la contrainte morale, le vice et le malheur. »
Le reste du premier livre et le second contiennent des exemples tendant à montrer la manière dont la nature ou les hommes ont lait obstacle à ce progrès « dans les parties du monde les moins civilisées et dans le passé )i et « dans les différents États de l'Europe moderne «.
Ce sont les preuves de la thèse. Mais, à l'époque où Malthus écrivait, l'économie sociale dos peuples sauvages était moins bien connue que de nos jours et la statistique de la population commençait à peine chez les peuples civilisés.
Les voyages de Cook en Océanie et les relations sur les l'eaux-Uouges de l'Amérique lui ont fourni dos exemples de la vie misérable que mènent les races sauvages, incapables de cultiver la terre; mais ils ne lui ont pas donné la mesure de leur mortalité '.
En Europe, il n'y avait guère, lorsqu'il entreprit d'écrire, que les États Scandinaves dont la statistique contint des séries de faits démographiques: il s'en est servi; il s'est servi aussi de Siissmilch et de Necker. Mais il ne parait pas avoir eu connaissance des ouvrages de Deparcieux et de Moroau, et, dans les éditions successives de son livre, il n'a jamais fait usage du recensement de la population de la France en 180C. Certains faits qu'il cite comme des arguments et qui appartiennent au svin'= siècle, ne se produisent plus de nos jours et étaient déjà hasardés en l'an 1802 -. Malthus prend même parfois, sur des témoignages insuffisants^, dos conclusions qui sont en contradiction avec les faits actuels.
Le lecteur est cependant en droit d'exiger xle lui des preuves précises et concluantes,
1. Cliez tous les peuples sauvages {Amérique, Océanie, Afrique), Malthus montre que la citasse et la pèche ne procurent pas suffisamment d'aliments, que la population est limitée par les disettes, les tjucrres presque pcrpétuetics, la conilitiou misérable des femmes, le libertinage, les épidémies, l'anthropophagie, l'esclavage; chez les musulmans, il signale la polygamie; au Tibet, la polyandrie.
'2. 11 dit par exemple, à la page 521 : " En France, la ten- -tiance à peupler est si forte et le défaut de prévoyance parmi
les classes inférieures si frappant Et à la page 59? ;
«Les mariages en Angleterre sont plus tardifs qu'en France ».
3. La population de la Suède ayant augmenté de 2 2!9 OUÛ en 17:»1, à 3 Ûi3 000 en 1709, et son état n'ayant pus empiré, Malthus conclut à une augmentation des subsistances. 11 constate aussi une certaine augmentation eu ^'orvégc et jl regarde le service militaire et le grand nombre de domestiques comme des obstacles à uu accroissement plus rapide.
puisque ce n'est pas seulement une tendance de la race humaine à multiplier qu'il indique, mais un rapport mathématique qu'il veut fixer. 11 revient à maintes reprises sur celte question : « C'est la base de toute sa doctrine 1), dit-il. S'il a avoué avoir exagéré parfois le mal afin de mieux faire voir le danger, il n'a jamais renoncé à l'antithèse des deux progressions, dans laquelle il avait une foi entière. Ce sont des commentateurs qui les oift plus tard atténué, en vue de désarmer la critique.
4. L'insuffisance des remèdes proposés contre l'excès de population, d'après Malthus.
Fort de son principe, Malthus démontre l'inanité des systèmes égalitaires, tels que celui d'Owen (voy. ce/iom) qui se llattait de supprimer la misère en yjartageanl les fortunes ou en assurant à tout membre de la communauté des aliments. Il a complètement raison sur ce point.
Les institutions sociales qui dispensent l'homme de la prévoyance risquent d'aggraver la misère à laquelle elles prétendent remédier ; car, sans augmenter la somme totale des richesses, elles invitent un nombre indéfini d'individus à en prendre gratuitement une part et elles suppriment l'aiguillon de la nécessité qui force la foule des paresseux à travailler pour l'accroître.
Des utopies égalitaires à la taxe des pauvres, il n'y a pour Malthus qu'une différence de degré; l'erreur au fond est, suivant lui, la même. C'est surtout pour les combattre qu'il a écrit. Il ne déconseille pas la charité privée; mais il pense que toute charité faite sans discernement, surtout la charité légale est préjudiciable à la prospérité de la nation, parce qu'elle entretient et multiplie les indigents, et qu'en encourageant les naissances, elle condaraine fatalement la suite de leurs générations à vivre dans le même dénuement et la société à s'appauvrir pour la l'aire subsister'.» Presque tout ce que l'on a fait jusqu'ici pour soulager les pauvres, dit-il, a tendu à jeter sur ce sujet un voile d'obscurité et à cacher aux malheureux la vraie cause de leur misère. Tandis que le salaire du travail esta peine suffl-
i. Il blâme les encouragements au mariage, mais il déclare d'autre part (p. 360) qu'il n'a jamais voulu aucune loi qui défendit le mariage aux pauvres; ce qu'il désire, c'est l'abolition graduelle des lois sur les pauvres. « Jo suis persuadé que si les lois des pauvres n'avaient jamais existe en Angleterre, bien ciu'il y eût peut-être un petit nombre de cas ajoutés à ceux où se fait sentir la plus dure détresse, la somme totale du bonheur eilt été plus grande chez le peuple qu'elle ne l'est à présent » (p. 367). Plus loin, il ajoute ; « l'endant la guerre, les salaires so sont beaucoup élevés, là où il y avait le moius d'assistance ».
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sant pour nourrir deux enfants, un homme se marie et en a cinq ou six à sa cliarge »(p. 48-4-). « Puls<[ue nous avons reconnu qu'en augmentant le nombre des ouvriers nous n'avons fait qu'aggraver les symptômes de cette funeste maladie, je souhaiterais qu'on essayât maintenant d'en diminuer le nombre » (p. 486).
Il veut avertir l'Angleterre du péril qui la menace de ce côté. Il ne la croit pas gravement compromise, car le sentiment de l'orgueil national lui fait répéter plus d'une fois que son pays est dans une situation meilleure que les États du continent.
Mais il éprouve une vive sollicitude pour les ouvriers et pour les pauvres ; c'est bien à tort que des critiques malveillants lui ont prêté des sentiments contraires. Il leur souhaite des salaires élevés; c'est pour((uoi il les engage à ne pas se faire entre eux une concurrence désastreuse par une multiplication trop rapide'.
Il ne blâme pas l'émigration. Cependant il la regarde comme un palliatif de médiocre effet et de peu de durée, parce que si l'imprévoyance subsiste, les naissances ne tardent pas à combler les vides. Il ne marque pas une vive sympathie pour les colonies dont il montre les débuts toujours pénibles'^.
Il ne blâme pas l'importation des blés; c'est une conséquence légitime de la liberté du travail. Mais il la croit d'une médiocre importance pour l'alimentation publique. Il aurait sans doute parlé autrement s'il avait été témoin des progrès de la navigation à vapeur. Il considère même comme dangereux l'état économique d'une population, telle que celle de Venise ou d'Amsterdani, qui, tirant presque toute sa subsistance de l'étranger, est exposée à déchoir si les courants commerciaux changent •" : en quoi il n'a pas tort.
II n'est pas enthousiaste de la petite propriété dans laquelle il croit apercevoir un encouragement à l'accroissement incon-
1. Il croit, avec l'École anglaise de soa temps, que le salaire est déterminé par le rapport qui existe entre le nomlire des ouvriers et le roaiis des salaires, c'est-à-dire le capit.ll destiuc à payer les ouvriers. 11 pense que si le capital est fmployô tout entier ou en très grande partie à la productiou des subsistances, la situation de l'ouvrier est bonne pour un temps; que si ce atpital, au contraire, est applique tout aux manufactures, il y a nue augmeutation du salaire nominal à laquelle ue correspond pas un accroissement, à cause de la cbertc des vivres, la situation de l'ouvrier est mauvaise; que d'ailleurs, l'abondance des vivres n'a qu'uu 'îlTet t«_'mporaire, parce que la population ne tarde pas ."i au^'menler dans la même proportion et qu'il n'y a d'amélioration sérieuse que lorsqu'il s'est produit un changement ilélinitir ilans le goût de la classe ouvrière pour le bienêtre (V. chap. un).
S. Opère cilalo, p. 346 et suiv.
Voir Opère cilato, p. 134, 436, 43", 410, 441, 41S, etc
sidéré de la population '. Aujourd'liui, au contraire, une école de philanthropes dénonce le morcellement de la propriété comme un obstacle au progrès de la population de la France ; ces deux opinions contradictoires ne sont pas ])lus l'une que l'autre démontrées par des faits.
Devant l'insuffisance de ces remèdes et dans l'étatactuel des choses, Malthus déclare que les épidémies sont nécessaires-. Il croirait volontiers comme Proudhon, que la guerre est sainte parce qu'il entre dans les desseins de la Providence que les hommes .--'entretuent pour ne pas encombrer la terre.
C'est pour échapper à cette fatalité qu'il recommande le « moral rcstraint », la contrainte morale. Il veut que l'homme ne se laisse pas emporter comme la goutte d'eau dans le courant, mais qu'il réagisse par la volonté et la vertu, qu'il se marie tard, tant qu'il n'a pas les moyens d'élever des enfants, et qu'il reste chaste tant qu'il n'est pas marié, « tarda Venus ».
Il est juste de louer le sentiment de la dignité humaine et de la responsabilité qui l'inspire, mais il est permis de douter de l'efficacité du moyen qu'il propose.
Les antécédents de la loi de Malthus
Si Malthus s'était contenté de dire qu'il faut des aliments pour que les hommes vivent et que toute population est nécessairement limitée par les subsistances que produit la culture ou que procure le commerce, il aurait aflinné une vérité incontestable, mais souvent proclamée, qui n'aurait pas eu le piquant et probablement pas le succès retentissant de l'antithèse malthusienne s.
L'idée n'est pas neuve. Dans les républiques grecques de l'antiquité dont le territoire était très restreint, des philosophes s'étaient préoccupés de l'excès de population. Platon, dans les Lois comme dans la République, s'est déclaré pour l'état stationnaire. Dans la République, où il proclame la communauté des femmes qu'il soumet aux mômes exercices militaires que les hommes, il n'autorise l'union des sexes qu'entre vingt-cinq et cinquante-cinq ans pour ceux-ci et entre vingt et quarante pour celles-là; il n'accepte pour le recrutement de la cité que « les enfants des sujets d'élite », et il relègue les enfants des stijets inférieurs en quelque endroit secret qu'il sera interdit de révéler.
opère cilalo, p, 216, 233, 263, 305, etc
î. Opère ctlato, p. 307, 310. 312, etc.
3. « Qu'on soit moins atlenlir à l'augmentation de la population qu'i l'accroissemcut des revenus. (.VXV» maxime de Quesuay.)
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Il fait dire àSocrate: «Lorsque l'un et l'autre sexe aura passé l'àgc lise par les lois pour donner des enfants à la patrie, nous laisserons aux hommes la libci te d'avoir commerce avec telles femmes qu'ils jugeront à propos. Les femmes auront la même liberté. Mais on ne le leur permettra qu'après leur avoir enjoint expressément de ne mettre au monde aucun fruit conçu dans un tel commerce et de l'exposer, si malgré leurs précautions, il en naissait, parce que l'État ne se charge point de les nourrir ». — « Rien de plus raisonnable que cette défense' », répond son interlocuteur, que ce plan n'étonne ni n'effarouche.
Dans les Lois qu'il considérait comme plus accommodées aux mœurs de son temps, Platon trace l'esquisse d'une cité modèle, qu'il compose de b040 parts. « Le nombre des foyers sera toujours le même et on ne souffrira pas qu'il soit augmenté ou diminué. Et, s'il était impossible de s'en tenir au nombre toujours égal de 5040 familles et que l'union entre les deuxsexesproduisitunetrop grande affluence de citoyens, dans cet embarras, il sera toujours libre d'envoyer l'excédent des citoyens s'établir en quelque autre lieu-. »
Aristote n'est pas moins déterminé à arrêter toute exubérance de la population :
«Une faut pas oublier, dit-iF, qu'en fixant la quotité des fortunes, il faut aussi fixer la quantité des enfauls. Si le nombre des enfants n'est plus en rapport avec la propriété, il faudra bientôt enfreindre la loi et même, sans en venir là, il est dangereux que tant de citoyens passent de l'aisance à la misère parce que ce sera chose diflicile, dans ce cas, de leur ôter le désir des révolutions. »
Il dit ailleurs que la faculté génératrice étant limitée à soixante-dix ans au plus pour les hommes et à cinquante pour les femmes, il faut interdire aux hommes l'usage du sexe pendant leur croissance; prendre garde que les femmes jeunes meurent plus souvent en couches et fixer le mariage à dix-huit ans pour les femmes, à trente-sept ans pour les hommes*.
A Rome, vers la fin de la République et sous l'Empire, la disposition des esprits ou, du moins, celle du gouvernement fut tout autre : les lois encouragèrent le mariage et frappèrent de peines diverses les célibataires et les ménages sans enfants jus(|u'au temps où le christianisme trionipliant réhabilita le célibat.
Beaucoup plus tard, après la longue durée
Arislote, vnl. II, 4. S
•4. Vol. IV, ) », § 3 à 6.
du moyen âge, lorsque se posa, au xvi« siècle, la question de l'équilibre européen, des politiques recommaiulèrent de nouveau le progrès de la population comme un moyen d'accroître la puissance des États'.
Dans un édit de Henri IV sur le dessèchement des marais, du 8 avril 1599, on lit : « La force et la richesse des roys et princes souverains consiste en l'opulence et nombre de leurs sujets ». Locke, Vauban, Mirabeau et d'autres professent cette opinion aux xvii' etxviii» siècles.
En même temps qu'ils comprenaient la nécessité de préparer plus d'aliments pour un nombre plus considérable de bouches, ils sentaient que, dans la plupart des cas, chaque adulte était une force capable de créer par son travail, la richesse qui devait le faire vivre-. « Partout où il se trouve une place où deux personnes peuvent vivre commodément, disait Montesquieu dans un chapitre de l'Esprit des lois '•, il se fait un mariage. La nature y porte assez lorsqu'elle n'est point arrêtée par la dilïiculté de la subsistance ». Six ans après, Mirabeau écrivait dans l'A»/i des hommes : « La mesure de la subsistance est celle de la population... Les hommes multiplient comme des rats s'ils ont les moyens de subsister-'. » Le docteur Quesnay, formulait à peu près la même pensée dans une de ses Maximes (Maxime X.XVl): « Qu'on soit moins attentif à l'augmentation de la population qu'à l'accroissement des revenus* ».
llerrenschwand, qui a vécu solitaire et obscur, écrivait douze ans avant lui : « La production de l'espèce humaine parait être sans bornes ; sa nourritui'e, au contraire, a des limites ».
J. Steuart, dans ses Recherches sur les principes de l'éconoiitie politique, livre publié dès 1767, mais qui a eu peu de retentissement, s'exprime à peu près dans les mêmes termes : « Un peuple ne peut pas plus s'empêcher de peupler, qu'un arbre de pousser.
1. The nuniber of people is both, meaus and motives to imiustry ( Beikclev).
î. Livre XXlIl.cluip. XX.
Mirabeau, l'Ami des hommes, t. I, p. 40 et
i. La maxime tout entière est ainsi conçue : XXVI. Soncbb lux HEvescs PLUS qu'a la population. Qu'on soit moijts attentif â l'tnigjnejilation de la population qu'à l'accroissement des revenus ; car plus d'aisance que procurent des grands revenus est prélérable ix plus de besoins pressants de subsistance qu'exige une population qui e>cêde les revenus et il y a plus de ressources pour les besoins de l'État quand le peuple est dans l'aisance et aussi plus de moyens pour faire prospérer l'agriculture.
La note qui, dans l'édition de Du Pont de Nemours accompagne cette maxime, se préoccupe surtout du «■ produit net p» et porte que " tant qu'on a des richesses pour bien payer les hommes, ou n'en manque pas pour réparer les armées ». Cette remarque n'e-^t plus applicable à la plupart des armées européeuiies de la lin du iix* siècle.
— Mais ]ioui' vivro, il faut se nourrir et comme tout accroissement a son terme, c'est là que la population s'arrête ».
Le libéralisme de Malthus
Cependant, le père de l'économie politique, Adam Smith, n'a pas abordé de front le problème de la population. II s'est borné, en traitant du salaire, à dire : « Naturellement toutes les espèces d'animaux mulliplienl à proportion de leurs moyens de subsistance et aucune espèce ne peut jamais multiplier au delà. Mais, dans les sociétés civilisées, ce n'est que parmi les classes inférieures du peuple que la disette de subsistances peut mettre des bornes à la propagation de l'espèce humaine; et cela ne peut arriver que d'une seule manière, en détruisant une grande partie des enfants que produisent les mariages féconds de ces classes du peuple '. »
Malthus, qui ne méconnaissait pas avoir eu des devanciers-, a eu le mérite d'attirer l'attention de la science sur ce problème et d'en faire définitivement une des questions fondamentales de l'économie ijolilique. C'est un mérite très réel.
Ce n'est pas le seul dont l'économie politique lui soit reconnaissante. Il trouvait l'opinion publique, malgré quelques protestations, favorable à l'accroissement de la population et aux mesures que l'on croyait propres à la stimuler. II réagit fortement et il est parvenu à détourner pour un temps ou du moins à diviser le courant. Il avait pris la plume pour répondre à Godwin qui imputait aux riches et a l'organisation sociale les misères de riumianité. Il s'élevait avec raison contre cette doctrine en revendiquant pour l'homme la resi)onsabilité de ses actes : ■< La grande erreur de M. (lodwin et qui domine dans tout le cours de son ouvrage, est d'attribuer aux institutions liumaines tous les vices et toutes les calaniit(!s qui troublent la société. Le fait est que les maux causés par les institutions humaines, dont quelques-uns ne sont que trop réels, peuvent être envisagés comme légers et superliciels en comparaison de ceux qui ont leurs sources dans les lois de la nature et dans les passions des hommes^. » Éclairé par Adam Smith. Malthus repoussait les abus de l'intervention de l'Etat, comme dans la loi des pauvres, et les chimères des
1. Livre I. cliap. vm, — I.'annotalourde l'étJition fiuillaumÎD, Adolplie Blnarjui, ajoute en note que Malthus a été plus loia " et qu'il appartient i l'éconumie politique de nos jours II de r<iagir coutru les rigueurs mallhusienni-s.
2. C'est surtout en travaillant à la seconde édition qu'il apprit à cohnaiire ses devanciers. t< En me livrant à ces recherches, je m'aperçus qu'on avait beaucoup plus fait en ce genre que je ne l'imaginais. >• (Préface, p. 1.)
Op. ci(., p. 3i
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systèmes égalitaires, comme ceux de (iodwin lui-même et d'Owen (V. ce nom). Convaincu ([ue l'homme fait lui-même sa destinée, il était ferinemcnt libéral et il s'appliquait a montrer l'inanité ou le danger des systèmes (jiii ne le sont pas.
("est par là partieuliéniiuMit qu'il a plu aux économistes et déplu aux socialistes. Ni les uns ni les autres ne se sont trompés en le reconnaissant comme un maître ou en le si;.'nalanl comme un adversaire et ils ont acce|ité ou combattu la loi de Malthus plus par sentiment peut-être qu'à la suite d'une critique raisonnée de ses propositions.
La loi de Malthus et l'originalité principale do l'auteur résident dans l'antithèse des deux progressions du nombre des hommes et de la quantité des subsistances : or, c'est précisément ce que l'expérience des temps modernes n'a pas justifié.
Examinons successivement ces deux propositions.
7. Critique des deux propositions de Malthus et de la contrainte morale.
D'abord, il convient de remarquer que la loi générale des germes dans la nature ne correspond pas à la loi de Malthus. Sans doute, la race humaine possède virtuellement une puissance de multiplication qui dépasse de beaucoup le nombre des humains que la terre pourrait nourrir; il y a des mères qui ont eu vingt enfants et plus et il n'est peutêtre pas téméraire de supposer, quoique cette assertion soit une pure hypothèse, qu'une femme pourrait en moyenne avoir une dizaine de rejetons. Mais lesanimauxdont l'homme se nourrit sont tous plusproliliques que lui elles plantes produisent en général beaucoup plus de graines ijue b^s animaux ne font <le jietits.
On peut dire que la nature a multiplié, en vue de la conservation de l'espèce, les moyens do reproduction des êtres d'autant plus libéralement que l'espèce était d'une organisalion inférieure et que les germes étaient exposés à i)lus de causes de destruction ; ou, en retournant les termes de la proposition, dire que les espèces inférieures n'ont triomphé des obstacles qu'autant que leurs germes étaient très nombreux. Le poisson qui ne couve pas ses œufs et dont le frai est la proie d'ennemis voraces, en pond infiniment plus rjue la poule qui soigne ses petits et la poule à son tour pond beaucoup plus d'œufs et élève plus de poussins dans l'année que la brebis ne nourrit d'agneaux ou la vache de veaux. Les glands d'un chêne poui)lerai(înt en quelques années une forêt si la plupart n'étaient dévorés par les botes ou ne pourrissaient à terre. Ce ne sont pas les germes
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qui ui.uuiiiiiul ilaus la nature; ce sont les moyens de les uliliscr.
MalUuis n"iyiiorait pas celte loi. Il aurait répoiiclu qui", puisque ce sont les moyens qui manquent et que beaucoup de germes sont condamnés à la deslrucLiou, il importe que riuinianité sache par sa prévoyance se soustraire à cette dure loi de la nature.
Mais où Malllius a-t-ii vu que la race humaine mulli[)liait en proprossion géométrique, ou avait une tendance nécessaire à multiplier ainsi? II cile les États-Unis. Nous pourrions aujourd'hui lui suggérer quelques autres exemples; mais ils seraient tous empruntés, comme celui des Étals-Unis, à des pays dans lesquels des colons sont venus, armés de toutes les ressources d'une vieille civilisation, faire valoir dans des pays neufs, d'immenses territoires, et où l'accroissement de la population est le résultat combiné de l'immigration et de la fécondité.
La population d'Europe s'élant élevée depuis le commencement du xix= siècle jusqu'en 1890 de 173 à 360 millions a double, voilà le fait. Il semble que, d'après Malthus, cette population suivant en trois générations la progression de I, 2, 4, devrait être aujourd'hui de 7(10 millions. Le fait n'a donc pas justifié l'hypotlièse '.
Pour qu'il y ait doublement d'une génération à l'autre, c'est-à-dire dans l'espace de 33 ans, il faut supposer que tous les adultes sans exception se marient et que chaque couple donne en moyenne naissance à sept enfants-. Or,la démogniphie (V. ce mot) nous apprend que les adultes ne se marient pas
1. M.iltlius d'ailleurs reconnaissait quo 1p fait no fournissait pas la preuve de sa tiléorie. « Je sais fort bien que les millions excédents dont j'ai parlé n'auraient jamais existe. C'est une observation parfaitement juste de M. Godwin 'i qu'il y a dans la société linmaiiie un prinei[te |iar lequel la populatlou est perpétuellement maintenue au uiveau des moyens de subsistance w. La seule question qui reste à résoudre est celle-ci : « Quel est ce principe'? lîst-ce une cause obscure et cachée'? Kst-ce une intervention mystérieuse du ciel qui, à certaiues épofpies réf^li'es, vient frapper les hommes d'impuissance et les femmes de stérilité ? Ou est-ce uue cause à notre portée, ouverte à nos i-ecbercbes...? N'est-ce pas le malheur ou la eraitite du malheur, iuévitables résultats des lois de la nature, que les institutions humaines adoucissent, loin de les a;^;:raver. bien qu'elles n'aient pas réussi à les prévenir'? ■> (Livre IH, ch. li.J
Pourquoi Maltluis cherclie-t-il dans « le [nalhcur ou la crainte du malheur « l'explication d'un fait que les lois mêmes de la nature et les convenances sociales suflisent à expliquer? D'autant plus que ce n'est pas dans les classes les idus malheureuses que le nombre des eufauts est le moindre ; tout au contraire.
2. En elTet, en prenant la France pour exemple, la table de survie de la Statistique générale de France pour 1877- 1881, porte que sur 1000 naissances de chaque sexe, les survivants ;i l'àj^c de trente uns sont 602 hommes et i'iiù femmes. D'où il résulte que 7 naissances fournissent à trente ans ^,3 survivants environ, nombre qui sci-ait nécessaire pour doubler la population en une génération.
tous et que, dans le pays où la natalité est la plus forte, elle est loin d'atteindre la proportion de sept enfants par mariage'. Cela supjjoserait un taux exorbitant d'une soixantaine de naissances par 1000 haijitants. L'expérience de l'Europe, qui depuis une trentaine d'années indique une natalité d'environ 38 p. 1000 otunaccroisseinent annueld'environ 1 p. 10 , ne coulirme donc pas non plus sous ce rapport, l'hypothèse de Maltlius.
C'est que les Européens pratiquent la contrainte morale que je recommande, objecterait celui-ci'? Mais, quelle preuve en fournirait-il'.' Car c'est sans un etTortextraordinaire, par le simple effet des lois naturelles et des lois sociales que chaque population conserve, pendant une certaine période de temps, à peu près la même allure démographique, malgré les troubles accidentels que les événements y apportent parfois.
Les Slaves ont aujourd'hui une natalité supérieure à celle des Français, quoiqu'ils soient moins riches; leur pauvreté ne les empêche pas de s'accroître rapidement. On trouve bien dans leur histoire, comme dans la nôtre, des années malheureuses; mais on cherche en vain la troisième phase de Malthus, celle où la misère, retranchant violemment l'excédent, rétablit l'équilibre par une réduction du nombre des habitants. Ce phénomène ne s'est produit qu'en Irlande ; dans ce pays, on peut attribuer en partie à la contrainte morale, mais en plus grande partie peut-être à l'émigration, le petit nombre des mariages.
Y a-t-il plus de contrainte morale en France que dans les autres pays qui ont plus de naissances? On n'oserait pas le soulrnir. On ne pourrait pas soutenir davantage qu'il y ait plus de vices, puisque la nuptialité n'y est pas sensiblement inférieure à la moyenne européenne. Les Français sont-ils plus vertueux qu'au xviii" siècle parce qu'ils ont moins d'enfants? Sont-ils plus misérables et moins capables de soutenir une nombreuse postérité? Non, car la mortalité est faible en France. Mais les Français ont un bien-être plus grand, comme nous le montrerons dans les chapitres suivants, et ils ont le goût de l'accroître encore.
La seconde proposition de Malthus ne soutient pas le conlrôlo des faits ; il faut regarder cette fatalité d'une multiplication de la race liuinaine qui ne serait réfrénée que par le malheur ou prévenue que par un elTort do vertu, comme un rêve de théoricien. Ce qui ne veut pas dire que ces propositions
1. Avec une nuptialité de 8 mariages par 1000 habitants, 7 naissances par mariage feraient 56 naissances par iOOO tiabilanfs.
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ne reposent :uicuiiemcnt sur un fonds do vérité; nous connaissons l'intliicnce des famines, des guerres, des épidémies, des crises; mais, d'autre part, nous avons montré que la population, loin de se débarrasser par ces tléaux, d'un excédent impossible à nonserver, avait, au contraire, une tendance à combler promptement, en vertu de la loi de compensation, dans les années suivantes, les vides qu'ils avaient faits.
La proiîression arithmétique des subsistances n'est pas plus solidement fondée que la progression géométrique de la population et son refoulement. On s'aperçoit même, quand on examine de près cette proposition, qu'elle n'a pas de sens précis.
Dans quel temps la production qui était 1 devient-elle 2, puis .3, puis 4? Est-ce dans le même temps que la population devient 2-4-8 ? Mais il n'existe pas et il ne saurait exister de population qui fournisse l'exemple de la discordance de huit habitants pour quatre rations. Une telle rupture d'é(|uilibro pourrait peut-être se produire pendant une année de terrible famine, mais elle n'est nulle part l'état permanent.
En France, :i2 millions d'haliitanls récoltaient, vers 1820, une cinquantaine de millions d'hectolitres de froment et aujourd'hui, 38 millions 1/4 on récoltent plus de 100, (107 millions et demi, moyenne annuelle do la dernière période décennale 1881-1890).
Malthus admettait comme une loi fatale la divergence réelle ou virtuelle des doux progressions, l'une rapide, l'autre lente.
Cette fatalité n'est pas réelle, puisque les peuples ont des taux très divers d'aci;roissement; que ceux qui ont doublé dans l'espace d'une génération sont en petit nombre, qu'ils doivent cet avantage à des conditions particulières et temporaires et que, dans le même temps, leur richesse a précisément plus que doublé.
Nous avons peine à comprendre ce iju'on entend par fatalité virtuelle dans l'ordre moral. Si le ]iliénoniène ne s'est pas manifesté, c'est qu'il n'était pas fatal. L'instinct de la reproduction poussait, nuiis l'instinct de la conservation et du bien-être retenait; le second n'est pas moins naturel à l'homme que le premier. L'être libre choisit sa voio et demeure responsable de sa destinée : proposition d'ailleurs à laquelle .Malthus aurait donné son assentiment.
Les disciples et les adversaires de Malthus
L'expression de « loi de Malthus » devint, à la suite de la publication de son ouvrage, synonyme de loi de la population pour beaucoup d'économistes ijui l'acceptèrent comme
un ]irincipo fondamental et désormais indiscutable'. L'accord ne fut iiourtant pas unanime.
.L-B. Say avait écrit, dans son Traité d'économie poHli<tiie dès 1803, à une époqueoùilne connaissait pas encore l'ouvrage de Malthus : 1' Si les besoins d'une nation sont grands, la môme quantité de produits n'y fera pas subsister autant de monde que dans la supposition contraire. Toujours est-il vrai que, toutes choses étant égales d'ailleurs, le nombre des hommes se proportionnera à la quantité dos produits ». Plus tard, dans son Cours, il a fait une large place à cette question ; « La tendance des hommes à se reproduire et leurs moyens de multiplier sont pour ainsi dire infinis, mais leurs moyens de subsister sont finis et il est incontestable qu'on ne saurait exister par delà ». Et il ajoute : <( Malthus a confirmé, par de savantes recherches, ces mêmes principes qui n'ont été contestés et vivement attaqués que depuis qu'ils ont été mis hors de doute. Mais ce ne sont pas les subsistances, mais la richesse qu'il regarde comme la mesure du nombre des habitants et il démontre que « la production est proportionnée au degré de civilisation et de lumière des nations ».
Rossi (1836-1837) a consacré quatre leçons à l'examon de la question. Sans insister sur l'antithèse des deux propositions et sans vouloir pénétrer dans le détail des statistiques, il rend hommage aux recherches profondes de Malthus qu'il qualifie, avec raison, de vrai i)hilanthrope; il reconnait qu'on peut opposer des faits à des faits, ici une population exubérante et là des richesses accumulées plus vite que ne se multipliaient les consommateurs. " Il est donc certain, conclut-il, que si l'on ne doit pas affirmer que les adversaires de Malthus ont tout à fait tort, il serait encore plus loin de la vérité do dire que Malthus n'avait pas raison. .Même au sein do nos brillantes civilisations, la cause qu'il a signalée ne cesse d'exercer ses ravages- ».
John Stuart .Mill traite brièvement de la po-
l. tiegewiscli, qui a tr.iduit Malthus en allemrxnil, déclare «lue l'Hissai est uue révelatioa de^ lois de Tordre moral comparable à la découverte des lois de l'ordre physique de l'uuivLTs par Newtou. 11 u'y a pas que des êcouoniisles qui aient accepte le livre de Malthus comme une sorte tl'oraclc. Voici ce qu'on lit dans Josepli de Maislre : « Celte force caclice qui se joue dans l'univers s'est servie d'une plume prutestiute pour nous présenter la démonstration d'une vérité contesiéc. Je veui parler de M. Maltlius dont le profond ouvrage sur la population est un de ces livres rares après lesquels tout le monde est dispensé do revenir sur le même sujet. » {Du pa/ie, lit, 3).
î. Il- leçou, cours de 18361 837. Dans la m" leçon, il loue la Normandie dont « la poiiulation ne s'accroit qu'avec une grande et sage lenteur »,
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]iulalion, i)arce que, dit-il, les propositions (le Malllius n auraient exigé de noml^reuses preuves a l'appui il y a viiiyt ou trente ans, mais leur évidence est tellement frap[iante et tellement incontestable qu'elles ont fait leur chemin à travers tous les genres d'opposition et qu'elles peuvent être considérées maintenant comme des axiomes ». Is'éaninoins, il reconnaît que le bien-être a augmenté, qu'en France particulièrement et en Angleterre, la statistique constate un accroissement de la population moindre que celui de la richesse, mais il n'est pas bien convaincu que les classes inférieures aient la sagesse de conserver longtemps cet avantage'.
M. J. Garnier, disciple lidèle du maître, a consacré un volume à exjioser, d'une manière très complète, sa doctrine et à le détendre contre les critiques ■■. Il croit que la population a une « tendance organique et virtuelle à s'accroître plus rapidement que les moyens d'existence » ; cependant, il n'insiste pas sur les deux progressions et il conclut que « la théorie de Malthus est vraie, sinon exactement dans la formule, au moins dans son sens général ^ ».
« Il n'est pas exact de dire que les richesses croissent en raison arithmétique, tandis que la population croîtrait en raison géométrique, a écrit M. Courcelle-Seneuil dans la première édition de son Traité d'i'coiiainii' pulitinue, ni d'assigner à l'un ou à l'autre une loi rigoureusement nuithématique; mais les deux mouvements sont liés l'un à l'autre par des rapports intimes ^. » L'auteur, cherchant à déterminci' ce rapport, proposait la formule suivante : « Le chiffre nécessaire de la population est égal à la somme des revenus de la société, diminué de la somme des inégalités de consommation* et divisé yjar le minimum de consommation ». Dans sa seconde édition, il déclare que les inégalités de consommation sont sans influence et il propose cette autre formule : « En résumé, étant donnée une manière de vivre invariable dans un groupes humain, le chiffre do la population n'y est alfeclé (|uc par l'abondance ou la pauvreté de la production ». Nous n'admettons pas entièrement cette suppression, parce que nous croyons que, dans certains cas, les inégalités jieuvent exercer une influence; ainsi, beaucoup de rentiers riches qui omploiei'aient une partie de leur revenu à fair(î venir de l'étranger des lilijilsdc luxe nourriraient moins d'hommes
I. l'riaâpes d'économie poUlique, livre I, cliap. x, 5 i. ~. Du pniicipe de population, i8i)7.
3. Diclionnaiie de V économie politique, art. PoriLATig.N. A, TTaité d'économie poUtiqui', iivrc I, cliap. v, § 1.
que si le même revenu était employé par beaucoup de petits propriétaires à mieux cultiver leurs champs.
G. Hoscher adopte en général le principe de .Malthus; cependant il ajoute que, par une bonne économie et un art intelligent, les produits bruts peuvent croître plus rapidement que la progression arithmétique', ce qui supprime la fatalité du rapport et la menace.
M. Block qui, dans les Progrès de la science économique, a résumé la doctrine des principaux économistes et donné son opinion sur tous les grands problèmes de cette science, croit à » l'évidence de la théorie que Malthus a mise en lumière » et dit que « s'il n'a pas eu le mérite de découvrir le principe ijui existe entre la population et les subsistances, il a su tirer de ce principe les conséquences qu'il comporte et que s'il n'a pas convaincu tout le monde, il a fait une impiession profonde et durable »; cette dernière ]iroposition est incontestable -.
Sauf quelques exceptions, les économistes qui ont adopté la loi de Malthus se sont contentés d'écrire que la population avait une tendance naturelle à croître plus rapidement que la richesse, sans s'attacher aux termes précis de l'antithèse. La plupart des adversaires ne se sont pas non plus arrêtés à les discuter. On inventa l'expression de malthusianisme pour désigner une doctrine qui,^ d'une part, conseillait à la population de ne contracter mariage qu'après mûre réflexion et de n'avoir qu'un nombre restreint d'enfants, en projxHtion avec ses moyens et son désir de bien-être et qui, d'autre part, menaçait ceux qui ne suivraient pas ces préceptes de perte d'enfants, de misère, de mort prématurée et leur déclarait que la société n'était pas responsable de leur imprévoyance et même qu'elle restait indifférente à leur malheur : ce qui pouvait peutêtre se déduire comme conséquence de la loi de Malthus, mais ce qui n'était pas la loi. On conçoit que le malthusianisme ainsi compris ait soulevé contre lui, d'une part, di!s écrivains catholiques ijui le considérèrent comme une école d'immoralité et de défiance contre la Providence et, d'autre part, des socialistes qui lui reprochèrent de proclamer la fatalité de la misère, de nier la puissance de l'État à assurer une équitable répartition des biens et qui le dénoncèrent comme la formule la plus odieuse de l'égoïsmc individualiste.
1. Voir Kosclier, Principe d'économie politique, livre V, la Population.
2. Afl population française, par E. Levassour, livre II, chap. XX.
Les lois expérimentales de la population
Les lois de la population ne sauraient être Tenfcrmées dans une formule do ([uelques mots. Nous essayons d'exprimer les plus importantes dans les propositions suivantes : 1° En tout temps et en tout lieu, les sub- :sistances produites sur le sol national ou acquises jiar écliaufce limitent la population. Voila une formulequi n'est pas incontestable. Elle reurerme une part de vérité — vérité un peu banale — qu'on doit tirer de la loi de Maltiuis. en ajoutant qu'il est impossible de lui donner la rigueur d'une formule malhématique. 11 est possible cependant de pré- ■ciser davantage.
2° La limite varie considérablement suivant la quantité de richesse produite par la population et suivant le niveau moyen et la Jiature des consommations individuelles.
Lorsque la population produit plus en aliments ou en objets d'échange, elle peut Jiourrir plus d'individus sur le même sol; <rautre part, lorsque chacun consomme davantage, le nombre d'individus qu'elle peut nourrir avec la même production est moindre.
3° La population a une tendance à >'accroitre par les naissances, comme elle a une tendance à produire de la richesse; mais on ne saurait dire laquelle l'emporte nécessaiment. Quand la première prédomine, la popution s'appauvrit et ce sont surtout les plus pauvres qui soufîrcnt. Quand la seconde est plus forte, le bien-èti'e s'améliore.
4° Dans un pays dont la terre est fertile, ou qui possède des avantages particuliers, tels qu'une mine de houille ou un bon port, la population peut être plus nombreuse que sur un sol ingrat. C'est ainsi que les vallées, les plaines fertiles, les bassins houillcrs, les côtes, la force motrice des chutes d'eau, sont ■des conditions favorables à la densité.
5° Dans un pays où l'exploitation de la TÏchesse exige plus de bras c[u'ailleurs, par exemple dans un jiays do vignobles, la population doit être relalivenu'iil plus nombreuse <iue dans un pays do pâturages.
6° Dans un pays où l'art industriel est avancé et où les hommes sont laborieux et intelligents, la production étant plus grande que dans les pays où ils ne h^ sont jias, la population peut être plus nombreuse.
7° Dans un pays où la somme des capitaux est plus considérable et peut payer plus de travail qu'ailleurs, la population peut être plus nombreuse.
8° Dans un pays où la science a armé l'in- <lustrie de procédés perfectionnés pour créer la richesse en plus grande quantité et avec
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moins d'efforts, la population peut ■'■treplus nombreuse que dans les pays où la civilisation est moins avancée.
',1° Dans un pays où le niveau du bien-être et, par conséquent, la moyenne des consommations individuelles s'élève, le progrès de la population doit se ralentir.
10° Dans les pays neufs qui ont de vastes espaces encore incultes, la population peut croître plus rapidement que dans ceux où le sol agricole est occupé et défriché depuis longtemps et où l'on n'obtientun rendement supérieur qu'en dépensant beaucoup de capital et de travail.
La production des céréales aux États-Lnis, celle des moutons et du froment en Australie et à la Plata prouvent que les subtances peuvent s'y multiplier bien plus rapidement encore, puisque, tout en se nourrissant, les habitants de ces pays trouvent la matière d'uue exportation considérable et le principal élément de leur richesse.
Il" Dans les contrées anciennement cultivées, laproduction des produits manufacturés ne rencontre pas les mêmes obstacles que celle des fruits de la terre et les habitants peuvent, comme en Angleterre et dans les autres États de l'Europe occidentale, se procurer par l'échange les moyens do vivre dans l'aisance tout en augmentant en nombre.
12° Une organisation sociale défectueuse et une politique vexatoiro peuvent entraver le progrès de la population. Un mauvais gouvernement exerce beaucoup plus d'influence pour le retarder qu'un bon pour le hâter. C'est ainsi que, dans tous les pays, les naissances, les mariages et les décès sont affectés par les crises économiques ou politiques. 13" L'inégalité des conditions peut être un obstacle au progrès de la population. Si un pays produisait annuellement 100 unités de subsistances alimentaires sans pouvoir s'en procurer davantage par le commerce extérieur et si, d'autre part, 10 habitants on consommaient à eux seuls ou en gaspillaient 30, il est certain (jue ce pays ne pourrait nourrir autant d'ha!)itants ou ([u'il les ferait vc'géter dans une condition miséiable '. En suiqiosanlqu'un(! unit(' fût iudisiiensable pour faire vivre un individu, le pays aurait 100 habitants dans le second cas et dans le premier HO seulement (H) consommant 3 chacun -+■ 70 consommant 1 chacun'.
14° Une population augmente abstraction faite de l'inimigrationi par l'excédent des
1. C'est (Luis ce sens que le niiu-quis de Mir.the.iu (voy.cc nom) disait 1 111. t95) : « niminuor la consomnuilion et .lugmenter le travail, moyen d'aci-roilre lu richesse », et qu'il s'c'lcvail contre le luxe. Toutefois il s'en faut de beaucoup que la thèse tie Mirahenu soit sulitlement étahtie.
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Le nombre des habitants qu'un territoii'e coni|)orle dépend :
i" Des qimlUi-s naliirrllc^ du sol et du (limai; c'est pourquoi les régions polaires sont inhabitées.
2" De la quantité des ciqjiUiux, de l'état do la science industrielle et de l'artivilr laborieuse de la population, qui au^mentonl la productivité du travail; c'est pourquoi l'Europe occidentale est plus peuplée que l'Afrique tropicale.
3° iJc l'étendue des débouchés qui permettent rechange de produits manufacturés du pays contre des denrées alimentaires de l'étranger; c'est pour([noi l'Angleti^-re et la Belgique peuvent avoir une population plus dense que l'Espagne.
4° De la moi/rnne des coruoinmations individuelles qui permet de nouirir d'autant plus d'hommes avec une quantité détormiiiée de richesse qu'elle est plus faibh'; c'est pourquoi la population de la vallée du (iange est plus dense ([ue celle de la France. C'est pourquoi aussi l'accroissement du bien-être dans les niasses, qui est une des formes les plus désirables du progrès économique, peut avoir pour elTet de ralentir l'accroissement d'une population et, en tout cas, exige une somme de richesse plus grande pour entretenir un mémo nombre d'hommes.
Les causes de la fécondité
Le degré de fécoiulité d'un i)euple dépend de causes diverses. Un des plus importantes assurément est le mariage, parce que chez tous les peuples civilisés, quelle que soit la diversité des religions, le mariage est la source principale de la natalité. Donc les causes qui favorisent les mariages, surtout ceux des jeunes gens, sont favoral)les aussi â la fécondité.
Quelques démographes mettent au nombre de CCS causes l'aptitude particulière de chaque race à. la procréation. Il se peut qu'il existe à cet égard certaines dilTérences physiologiques. Mais aucun recueil de faits ne les établit d'une manière scientifique; on trouve des poimlations prolifiques parmi les Klamands ri 1rs ^Vallolls comme parmi les Serbes et les Itoumains, et on sait avec quelle fécondité s'est multipliée la race française au Canada.
Il n'est pas diiuoulié (|uc les mariages mixtes entre un iqiou.x d'une race et une épouse d'une autre soient moins féconds que les unions de d(mx ]irrsounes de la même race. Le monde est en grande partie peuplé de races mélangées.
Le climat parait avoir une certaine iiilluence. Mais c'est surtout sur les immigrants
naissances sur les décès. Cet excédent peut se produire de trois manières : par une augmentation du nombre des naissances, par la diminution du nombre des décès, pâlies deux à la fois. L'âge moyen de la population s'abaisse quand la cause est dans la natalité; il s'élève quand elle est dans unimortalité réduite. La première condiliou est bien préférable à la seconde.
Vo" Dans l'état actuel du monde, la population de tous les États civilisés a tous les ans (excepté dans un petit nombre d'années néfastes) plus de naissances que de décès et, par suite, elle augmente. Le taux d'accroissement annuel varie en Europe dans la proportion de 1 à 10 pour 1 000 suivant les États ; CCS différences ont pour cause non seulement les qualités naturelles du sol et le degré de richesse des habitants, mais aussi l'état particulier des mœurs.
10" La natalité et la mortalité sont d'ordinaire plus fortes dans les couches inférieures de la société que dans les couches moyennes et supérieures. C'est aux premières que songeait surtoutMalthus en écrivant son Essai et c'est à elles qu'on peut adresser, comme lui, le sage conseil de ne pas donner inconsidérément le jour a un trop grand nombre d'enfants alin d'en perdre moins.
17° L'émigration et riiumigration contribuent, surtoutdepuisquelesconimunications sont devenues faciles, à un certain équililirc des populations, en faisant sortir d'un pays une partie de son excédent et en le portant dans les pays qui manquent de bras : écjuilibre qui peut (avec beaucoup de réservesêtre comparé a (-elui des liquides dans les vases communicants.
Ces lois de la population, ou plus exactement ces règles et ces observations, dérivées de l'étude des faits, peuvent se résumer ainsi : L'accroissement d'une population est subordonné à la somme de ses moyens d'existence et à la somme de ses besoins. Par conséquent, entre les trois termes : population, production, consommation, il existe un rapport étroit.
Si le rapport était c-onstanl, cliaqui- liumme produisant, recevant et consommant luu- Jours, dans le môme temps, la même quantité de richesse, l'équilibre ne se dé])lacerait pas; la condition de l'humanité serait uniforme et immuable. On pourrait s'inquiéter de la population au point de vui- politiipie, on ne songerait pas a soulever la c|ursti(jiiaci point de vue économique.
Mais il n'est pas constant. C'est une des raisons pour lesquelles, dans cha((uo population, il se rencontre de.s gens riches et des gens pauvres; c'est pourquoi aussi parmi les peuples il y en a de riches et de pauvres.
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(]ii'il agit jusi|u'à leur compli'l. accliiiiutemeiit et celte influence se traduit moins pur la stérilité des femmes que par une grande mortalité des petits enfants.
La condition sociale en exerce une beaucoup plus sensible. Mais, dans ce cas, il faut chercher la cause dans la volonté et non dans l'état physiologique des parents. Que les préoccupations professionnelles rendent, certains mariages tardifs, que les gens aisés songent plus ijue les prolétaires a éviter la charge d'une trop nombreuse famille, que certaines personnes restent dans le célibat par esprit d'économie ou par caprice ou y
vouent leur existence par cspi-it religieux, la cause est tû\ijours volontaire.
On peut aftirmer que, la plu]).ut du temps, les poiiulations qui ont peu d'enfants sont celles qui ne veulent jias en avoir beaucoup.
L'âge des parents
M. Kia>s a fait, en Norvège, une curieuse recherche (luur ilélerminor l'inlluence de l'âge des parents sur la fécondité. Sans le suivre dans les dcUails de son calcul, nous reproduisons le tableau (|ui en présente les résultats généraux.
Nombre annuel de naissances légitimes par 100 mariages en Norvège, années 1S74-1876':.
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■ill ■! 44- — . . .
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La nioyenno générale étant de !'.• naissances annuelles par 100 ménages, on voit que cette moyenne est d'autant plus forte que le mari et la femme sont plus jeunes, a condition toutefois qu'ils aient atteint leur vingtième année. Sur deux ménages, dans lesquels la femme a de 20 à 2t ans, il se produit au moins une naissance dans l'année (iil.'J naissances par 100 ménages). Le maximum (53.4 naissances sur 100 ménages) se rencontre dans les ménages où le mari et la feniinc ont tous deux entre 20 et 24 ans; ces ménages sont au début de leur union; or, d'ordinaire, le premier enfant vient vite. Luire 30 et 3.) ans, on voit encore une femme enceinte sur trois; la fécondité persiste en ^'alVuiblis^ant jusqu'à '10 ans. A partir de 4o ans, elle tombe tout à. coup et devient presque uuUi; au delà de oO : c'est l'âge critique iiui coininence.
Les hommes conservent plus longtemps le privilège de la paternité, et leur àgc inilue
beaucoup moins sur la nalaliti- que ctdui de la femme.
Le célibat
Le célibat restreint le taux de la fécondité générale d'une population : plus il y a de célibataires, et moindre est le nombre probable de naissances par 100:) habitants.
Le célibat est d'abord une nécessité physiologique; dans les pays civilisés, le mariage n'est autorisé, par les mieurs ou par la loi, (in'à l'âge de puberli^. Dans une population complant beaucoup d'enfants, le nombre dos naissances par 1000 habitants se trouve, à fécondité égale, inférieur à celui d'une poiuilatiou qui en compte peu.
Une population (|ui a beaucoup de vieillards ou beaucoup île veufs et de veuves est dans le même cas. C'est pendant la période Je fécondité que s'accomplit le renouvellement des générations.
Le célibat des gens en âge Je procréer des
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enfants lipiità des causes diverses : à l'état, militaire, à la qualité de membres du clergé catliolicjue, à certaines professions qui, sans être un empêchement absolu, invitent peu au mariage, aux habitudes de migration, etc. Mous signalons ces causes dans les détails de cet article.
Le code civil
V. Le Play ' et ses disciples accusent le code civil de tendre à stériliser la famille par la loi des successions qui réserve aux enfants légitimes les trois quarts, les deux tiers ou la moitié des biens. (V. Lk Play, Testament.)
La proposition de Le Play peut trouver des arguments dans beaucoup de cas particuliers ; mais elle n'est pas fondée sur la connaissance générale des faits.
L'.\ngleterre est le seul État d'iîurope qui
admette la liberté absolue de lester. Or, FAngloterre, quoique ayant une natalité assez forte, n'occupe pas sous ce rapport le premier rang et n'atteint pas môme la moyenne générale de l'Europe.
Les pays d'Europe qui admettent les mêmes réserves que la France ou au moins une réserve de moitié sont nombreux (9 États, sans compter la France, et 2 provinces). La densité y est très diverse, depuis la Norvège qui a 6 habitants par kilomètre carré jusqu'à la Prusse rhénane qui en a 132. Les conditions économiques le sont aussi. Cependant tous ont une natalité supérieure à celle de la France,' quelques-uns même une très forte natalité. Des prescriptions analogues il celles du code civil français ne vouent donc pas nécessairement ulie populalion a la stérilité.
LEGISLATION
i Art. 013 du code civil : Uéserve
I de 1/-2, 2/3, 3/4, suivant le
' noml)re des eufants.
\ Art. aU't du code civil : Réserve
( de moitié.
Législation française.
. .Môme réserve qu'en France.
' Réserve des 5/6 dans les villes;
) réserve des Ijiens patrimoiiiaun
i dans les campajj:iies; liberté
' pour les antres Ijîens.
( Lois de ISiiÛ, 1811, 1823. Ré-
f serve de moitié.
l Réserve des 3/4; réserve de 1/2 seulement pour les nobles.
Réserve de muiti''.
Législation française.
I Art, 754 du code civil. Réserve I de niriitie.
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Il n'est pas besoin de sortir de France pour le prouver, car si la natalité moyenne des diqiartements a varié de 17,0 (période 1877- I88G) (l.ot-et-Garonne) à 31-, 3 (Finistère) et s'est élevée à 44 (Pyrénées- Orientales, période )S0I-I8(i()) jiar 1000 habitants, suivant les dépai lemonls sous l'empire de la même législation, il est évident qu'il existe des causes
1. Le l'I.iy est partisan delà liberté de tester ; cependant il admet une réserve de la moitié des biens.
de diversité plus énergiiiuos que la loi des partages.
La petite propriété et la petite culture ne liar;iissent guère apporter d'obslaclc à la natalili', puis(iu(' les neuf départements qui, d'après la statistique décennale de l'agriculture de 1882, comptaient le plus de petites exploitations, avai(^nt tous, d'après le recensement de 1880, un notnbre d'enfants par famille supérieur .'i la iiKiyiMino.
POPULATION
La richesse
Le dogré de richesse des familles exerce une influence sur leur iVcondilé.
M. Tallqvist a montré que la natalité dans les départements français était à peu prés en raison inverse de la contribution personnelle-mobilière et du montant des valeurs successorales, deux indices de la richesse.
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Que l'on classe 1rs départements d'après la valeur vénale de la propriété foncière non bàtif, d'après le rapport du nombre des cotes foncières de la propriété bâtie avec le nombre des habitants, d'après le chiffre des contributions, on voit la natalité et la richesse qui iiaraissont s'opposer l'une à l'autre dans le plus grand nombre des départements.
On ne saurait faire de cette opposition une loi rigoureuse ni en calculer le rapport; mais elle est manifeste dans l'ensemble.
15. La comparaison de la fécondité de la France avec celle des pays étrangers.
La France étant au dernier rang sous le rapport de la natalité parmi les nations européennes et n'occupant <iu'un rang moyen dans la mortalité, est nécessairement placée très bas sur l'échelle de la fécondité européenne. (V. I)KMoi;nAPiiii:.)
Déjà, en 1823, Humboldt remarquait que, sien France on comptait 125 naissances pour UK) décès, on en comptait 137 en Angleterre, lOCcnUussie (donnée très incertaine assurément , 180 dans la Prusse occidentale.
Voici, pour la période contemporaine (18GI- 1880;, la natalité, la mortalité et l'excédent de la première sur la seconde, c'est-à-dire la vraie l'écondité des États européens.
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I:!mpire alteniaiid
Suède
Il 7
l'ays-lias
Danemark
Espagne
Belgique
Auti'iclie .
Italie
Suisse
France
Dans ce tableau, la France est au dernier rang, bien loin derrière les autres. On pourrait croire qu'elle s'y présente dans une condition désavantageuse, puisque les années 1870 et 1871 sont comprises dans la période; mais cependant il n'en est rien, l'ali"aiblissement de sa natalité l'a fait descendre encore audessous do ce niveau et aujourd'hui (période 1880-1888}, elle n'a qu'un excédent annuel de 1/3 sur 1000 habitants.
Il ne suflit pas assurément de donner le jour à des enfants pour assurer l'accroissement d'une nation, la preuve eu est dans la Hongrie qui, étant au premier rang de la natalité {ii,H p. 1000) n'est qu'à l'avaut-dernier sous le rapport de l'accroissement, parce qu'elle a eu dans cette période une mortalité considérable (38,7 p. 1000). Un tel état démographique n'est pas enviable. Excellente, au contraire, est, sous ce rapi)ort, la constitution du peuple norvégien qui, avec une natalité au-dessous de la moyenne (30,8 11. 1000, s'élève au premier rang dans l'ordre de l'accroissement, parce qu'il a la plus faible mortalité de l'Europe (10,0 p. 1000).
L'excédent des naissances sur les décès est un fait très réel qui représente l'accroisscinent du nombre dos hommes sur la terre, mais qui ne représente pas exactement l'accroisscnient du nombre dos habitants d'un pays, puisque l'émigration peut en retrancher et l'immigration en ajouter.
Mais on peut mesurer par la suite des recensements le taux réel d'accroissement des habitants d'un pays. C'est le résultat qui est consigné dans le tableau suivant) lequel donne ce taux pour la première partie du siècle (1801-1800; cl pour la période actuelle:
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Hors d'EiUMijip, dans les pays (n'i, d'iinr part, le soi n'c'sl |ias encore apiunprie mi défriclié el, où ceix.'iuhuit rorganisalioii politique assure la sécurité aux personnes et aux biens et dont le climat, d'autre part, convient à la race européenne, le taux d'accroissement peut être lieaucoup plus considérable. 1/exomple d(^s Ktats-L'nis sui'lit pour le démontrer. En 1700, date de leur lu-emier recensenuMit, ils comptaient ;i 921101)0 habitants; on 1890, date du dernier recensement, ils en avaient 02 7UOUOO. Dans les trente premières années (I790-J82O) le taux d'accroissemont annuel a été de 'M- par 1000 ; dans les trente dei-niéres (ixco-l.s'.io) il a été encore de 27 par 1000 habitants, l.'iinniijïralion et la natalit(3 ont concouru à cuiisliturr ce taux élevé.
16. La composition d'une population par âge. sexe et état civil.
La valeur d'une population ne se mesure pas seulement par le nomlire des individus qui la composent, mais aussi par leur([ualité.
Sous le rapport moral, cette qualité se
Sans les auneviuns tle
mi/snrr a l'iiitidligence naturelle de la population, a son dej,'ré d'instruction, à son énergie, à son application au travail.
Sous le rapport économique, elle dépend de la fertilité du territoire que cette population habile et se mesure à, la quantité de richesses mobilières et immobilières ((u'elle possède, à la puissance de ses instruments de production et à sa force productive laquelle relève de sa nature morale.
Sous le rapport politique, elle est siibordonnée à son organisation sociale qui lacilite ou gène l'essor dos forces individnoUes et leur grou|iement, à son gouvernement qui administre lès alTaires publiques au dedans et qui représente la nation au dehors.
Sous le rapport démographique, la qualité, indépendammeht du nombre, dépend de la vigueur physiiiue et de la composition par âge et par état civil de la population. Pour l'étude de la natalité, de la nuptialité et do la martalilé d'où résulte cette composition, nous renvoyons à l'article Démoi;r.\nuE et nous nous bornons à donner ici un tableau (extrait du chapitre xviii du livre H de notre ouvrage sur la PojmluiUm françaife) (jui ]irésentc cette même composition dans une iiopulation presque stationnaire, ou du moins n'ayant iiu'nue croissance très lente (1 par an et par 1000 habitants'', comme celle do la I''ranre (V. le tableau p. ;)23).
C.i'tte population de 1000 personnes a une forte proportion d'adultes (col. 3 et 4j : si elle avait une natalité (premier chiffre do la colonne 2) et une mortalité (col. 13 et 14) plus fortes, la proportion des enfants augmenterait et celle des deux autres groupes diminuerait et la table de survie (col. 15 et 16) présenterait une décroissance plus rapide du nombre des vivants. Si la nuptialité' augmentait (col. M et 121, il en résulterait problalilement un accroissement de la natalité et le nombre dos célibataires (col. a et 0) diminuerait dans la proportion où augmenteraient celui des gens mariés (col. 7 et 8) et celui des veufs i^col. '.) et 10). Les éléments d'une population sont liés entre eux par des rap])oris étroits et leur agencement a des pro]Hjrtions nécessaires :1a moditication d'un de ces éléments ijiipliipie la modilieatioii de l'ensemble.
lue population qui a une faible natalité, une faible mortalité ot, par suite, une forte proportion d'adultes, est dans une condition avantageuse, i)Our le temps présent tout au moins, au ]ioinl de vue de la production et de la consommation de la richesse, parce que les adultes constituent principalement la classe productive d'une nation ot que les enfants coûtent a élever.
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Essai de tableau synoptique de l'état et du mouvement d'une population presque stationnaire
composée de 1000 vivants, dont 498 hommes et 502 femmes.
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Une poimhition i(ui a une 1res forte natalité el une très forte mortalité peut n'avoir pas un excédent plus eonsiJorablo que la précédente et, par conséquent, elle est dans une condition moins avantageuse, précisément parce qu'elle a une plus forte proportion d'enfants à élever.
Lue population qui a uii'- forte natalilé il une mortalité moyenne, laissant chaque année un excédent considérable, a sans doute |dus Je cliargi's dans le présent que la population stationnaire ; mais, d'autre part, elle élève pour l'avenir plus de forces productives et, si raciroissement du nombre des habitants du pays n'est pas disproportionné à celui de ses capitaux, elle a de grandes chances pour devenir un jour plus puissante et même plus riche que la population sliilionnaire.
Une population peut être rétrograde par suite d'une émigration supérieure à l'excédent des naissani'i's sur les décès ou d'un
excédent des décès sur les naissances. Ce dernier cas est toujours un mauvais symptôme de l'état économique ou moral de la ]iopulation et, s'il devient chronique, il e.■^l le signe de la décadence. (À'pendant il jieut arriver, s'il y a pléthore, que l'émigration rétablisse l'équilibre on du moins diminue, dans le présent, la difliculti; de vivre pour ceux qui resli-nl dans le pays; c'est ce qui est arrivé en Irlande.
E. Lkv.vsselu.
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1. Statistique des ports de commerce français. Éléments qui en déterminent l'importance.
Il existe, sur le développement de nos côtes do l'Océan et de la Méditerranée, centquatrevinst-quinze établissements maritimes, dont cent cinquante-huit pour l'Océan et trentesept pour la Méditerranée, dans lesquels la perception des droits s'effectue par la douane et qui sont, par conséquent, relevés dans ses tableaux statistiques comme i>orls maritimes de commerce.
Mais ces divers élalilissenients ne sont pas uniquement utilisés [lour l'embarquetnentet le débarquement des marchandises. Les uns se consacrent aux armements pour la grande pèche; d'autres aux constructions navales; ailleurs, les ports d'attache des paquebots transatlantiques ou transméditerranéens constituent ('onime des gares spéciales de voyageurs; eiilin, quelques-uns sont spécialement des ports de relâche.
Les statistiques de la douane piM-metb'iit dr se rendre compte de l'importance de ces différents ports, mais les éléments c|u'elles fournissent doivent être à ce point de vue diversement appréciés. La douane tient compte uotanimiMit du mouvement d(^ la navigation et de la valeur des marchandises iléplacées. Le premier élément se rapporte au jaugeage conventionnel des navires entrés et sortis, quel que soit leur defiré de chargement et tussent-ils absolument sur lest. Le second est l'appréciation de tonnage des marchandises chargées et déchargées.
Les statistiques démontrent que, pour un port donné, il existe entre ces deux éléments une relalion presque constante. Un navire
en effet ne vient pas dans un port sans motifs ; s'il n'y apporte pas de marchandises il vient en chercher, de sorte qu'entre le mouvement des marchandises et le mouvement de la navigation il s'établit tintjonrs un rapport peu variable.
Mais ce serait une erreur de prendre isolément l'un ou l'autre élément pour apprécier l'importance d'un port, à moins cependant qu'on ne puisse faiie autrement, comme il arrive lorsqu'on compare les ports français avec certains ports étrangers. Le mouvement de la navigation ne donne la mesure ni de l'importance des poids utiles transportés, ni de l'activité commerciale, ni du bon ou mauvais fonctionnement du matériel naval. Un statisticien ijui le considérerait, abstraction faite du reste, rci^semblerait à celui qui comparerait deux chemins de fer, non d'après le nombre des voyageurs transportés et le poids des marchandises effectivement déplacées, mais- d'après le nombre de jilaces offertes aux premiers dans des compartiments occupés ou non, et d'après la capacité des ■n'agons circulant de gare en gare vides ou pleins. La valeur des marchandises transportées est aussi un élément dont on peut tenir compte, puiscju'à la différence de valeur de ces marchandises correspondent des conditions différentes d'aménagement et de taux de fret payé, mais il no saurait être considéré que comme iniluant jusqu'à un certain jioint sur l'importance d'un port, sans pouvoir cependant avoir à mesurer sa puissance comme appareil de transport.
Ce qui, dans l'opération de ce transport, reste fondamental, c'est le poids mi"i, c'est le mouvement des marchandises. L'abaissement du prix- moyen de la tonne déplacée est ce qui marque le progrés des voies de transport de tous ordres, do la navigation maritime comme des aulres.
Ceci posé, si l'on l'Iasso d'après l'importance de leur tralic lolal les ports de commerce do la [''raiice, on trouve que sur les cent (|uatre-viiigt-qiiinzc ports de mer français, seize représentent depuis de longues années une moyenne de 81 p. 100 du mouvement général des marchandises et que leur tonnage moyen dépasse S70 000 tonnes : c'est ce que l'on peut appeler les ports de (/rmide narigalion. Après eux il en vient dix-huit dont le tonnage n'atteint pas 100 OGO tonnes, ce sont les ports île cabaltige ; les cent soi.^ante et un autres n'arrivent pas à tOOOOO tonnes, ce sont les poih de pvcke du littoriU. Les seize principaux ports sont, par ordre d'importance tcelle-ci pouvant pour un port donné varier d'un ou plusieurs rangs d'une année à l'autre) : Marseille, le Havre, Bordeaux, Dunkei-
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que, Rouen, Cette, Dieppe, SaiiU-Nazairo, Boulogne, Nantes, Calais, Caen, Ilonfleur, La Rochelle, Roehefort et .Saint-Malo. Deux seu- Iciiieiit sont situés sur la i\lé(liteiranée;ciin[, baigiiùs par l'Océan, s'échelonnent le lonf; du golle Je Gascogne; les neiil' autres se repartissent sur la ilaiiche.
En dehors des éiénienls (|ue nous venons d'examiner, relatils au tralic i)roprenieut dit. l'iniporlance des ports se révèle encore parla présence d'ouvrages spéciaux (lui y existent et qui ont pour but d'un faciliter l'entrée et lie les mettre en état de remplir leur destination.
Dans tous les poris, par exemple, en venant de la mer, on rencontre des ouvrages qui les abritent et en lixcnirenlrée. Les principaux sont les brise-lames, tout à fait isolés dans la mer, et dont le but est d'assurer le calme aux navires, en protégeant l'extérieur des ports contre l'action du vent ou de la laine ; les mûtes, qui remplissent la même destination, mais qui, au lieu d'être isolés, font suite au rivage et n'en sont que la saillie ou le lu'olongement; et les jetées, qui ont pour but de fixer l'entrée et de diriger les eaux qui s'échappent à la mer.
Comme les ports ont une tendance générale â s'atterrir ou à se combler, il existe aussi des ouvrages destinés à faciliter le déljlayement du chenal. Dans la Manche et l'Océan, les eaux de la nu'r sont rassemblées et retenues à marée nujutante dans de vastes réservoirs dits bassitis de retenue ou éehises de chasse et, lorsque la mer s'est abaissée, ces réservoiis s'ouvrent et leurs eaux retournent au large, en balayant les chenaux avec toute la vigueur due a la difTérence des niveaux. Dans la Méditerranée, où il n'y a ni flux ni rellux, on cure les passes avec des machines Uotlantes mues a. la vapeur.
Parmi les autres ouvrages, il faut encore signaler les bassins à /lot construits dans les porlsdecommerce do laMancheetde l'Océan, jiour éviter les avaries fréciueutiLS aux navires obligés d'échouer à chacun; marée : les eaux y sont retenues aune hauteur sul'lisan te pour que les bâtiments restent constamment a tlot et les bassins eux-mêmes sont mis en communication avec la partie ouverlo du port ou du chenal au moyen d'une écluse qui sert à l'entrée et a la sortie des navires. D'ordinaire, lesbassins à flot sont bordés de quais, bordés eux-mêmes de bâtiments (]ui appartiennent le plus souvent à des particuliers et où se trouvent des magasins i)our les marchandises. Us prennent le nom de doeks, lorsqu'ils no constituent qu'une seule et même propriété entre les mains d'une compagnie.
Enfin, d'autres ouvrages existent dans les ports de commerce de toutes les régions de la Franco, pour le chargement et le déchargeuK'ut des marchandises ainsi que pour le stationnement et le radoub des navii-es : ce sont les quais, les estacades, les cales, les débarcadères, les grils de carénage, etc.
Régime des ports de commerce en France
Depuis de longues années, non seulement les ports de commerce font partie du dutjiaine public (voy. ce mot), mais leur gestion aiipartient à l'État. La première loi organisatrice, qui date du 8 mars 1800 (17 ventôse an VIII I en avait d'abord attribué le service au département de la marine. Un arrête du H juin 1802 (22 prairial an X) les lit ensuite l'entrer dans les attributions du département de l'intérieur. Aujourd'hui ils relèvent du ministère des travaux publics. Le corps des ponts et chaussées est chargé de la gestion, et les chambres de commerce (V. ce mot) ont sur eux un droit permanent de surveillance.
Depuis le décret du 10 avril 1812, les porIs de commerce forment une dépendance de la grande voirie, et la réglementation générale de leur police est renfermée dans l'ordouiiance de la marine d'août 16S1 complétée par un règlement spécial de la même année, maintenus l'un et l'autre en vigueur i)ar la loi des 10-22 juillet 1701. D'après ces documents, les navires n'entrent dans les ports français que sous la direction de pilotes responsables et ne peuvent être admis à se placer a quai que lorsqu'ils ont arboré le pavillon de leur nation et que leur capitaine, après avoir rempli les conditions sanitaires, a déclaré par écrit, aux officiers du port, le tirant d'eau de son navire, le tonnage, le nombre d'hommes qui composent son équipage et la nature de son chargement. Chaque capitaine doit alors se rondi-e â la place qui lui est assignée, et les olïiciersdu port seuls autorisent les niouvemonts. Le balayage des quais est fait chaque jour par les soins de chaque capitaine dans un espace déterminé, et toutes li'S fois que le pavillon du port est arboré, celui de chaque navire doit être hissé.
Le règlement détermine l'ordre dans le- (juel doivent se faire les chargements et les déchargements et le mode à suivre pour ces opérations. Le lestage et le dèlestagi' qui, jusqu'en 1805, étaient exclusivement confiés a des entrepreneurs sur marchés passés par voie d'adjudication publique, sont depuis celle époque, à la suite d'un arrêt de la cour de cassation, laissés géuèralcnicnl à la libre concurence, ce qui présente évidemment plus d'inconvénients au double point de vue de la promptitude el de la régularité.
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11 existe des prescriptions spéciales poulies bateaux à vapeur. Ceux-ci sont astreints à la surveillance des officiers du port pour tout ce qui concerne le cliaiilTage, la police des départs et des arrivées, les lieux de stationnement et d'amarrage et la sûreté des voyageurs, lis ne peuvent avoir de feux allumés tant qu'ils sont dans les ports, et l'allumage pour la sortie ne doit avoir lieu qu'en pi-ésence des officiers du port ou de leurs préposés, qui ne quittent le bâtiment que lors- <[u'il pousse au large.
Enlin, des cliapitrcs spéciaux du règlement général déterminent les précautions contre l'incendie ; les mesures à prendre pour faciliter, sans nuire au mouvement des ports, le service des chantiers de construction et des grils pour le radou liage et le carénage des navires; les attributions des officiers du port, que les dispositions que nous avons indiquées font à ])eu près connaître; enfin les peines pour coiilravoiilions.
Régime des ports de commerce à l'étranger
Les ports de commerce à l'étranger sont soumis à un régime essentiellement difTéreut de celui de la France. L'État n'N- intervient le plus souvent que pour donner une sanction législative à certaines mesures d'ordre général; mais la construction, l'exploitation, l'administration et la réglementation sont l'xclusiveniont du domaine des villes ou de conipai;iiies spéciales.
En lielgique, eu Hollande et en Allemagne : Anvers, Amsterdam et Hotterdam, lirème- Bremerhafen et Hambourg, appartiennent aux villes; tandis qu'en Angleterre les principaux ports, presque tous situés sur des rivières, comme Londres sur la Tamise, Hull sur le llumbcr, Newcastle sur la Tyne, Glasgow sur la Clyde, Liverpool sur la Merscy et Bristol sur l'Avon, sont régis par des compagnies, des corporations, des syndicats et très rarement par des villes.
En dehors de cette organisation générale, dansles portsbelges, hollandaisetallemauils, le pilotage est fait exclusivement par l'Elat, et le remorquage, le lestage et le délestage sont laissés partout à l'initiative privée et à la libre concurrence. Eu Angleterre, le pilotage des côles est confié à la corporation Trinily lluusc dont le siège est à Louilres et celui des rivières, comme les feux et les bouées, à des administration s locales constituées par actes du Parlement, soit sous forme de corporations spéciales, comme à llull, IS'evvcastlc et (ilasgow, soit sous forme de délégations comprises dans les attributions des administrations des ports, comme à Liverpool et à Bristol.
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Au point de vue économique, il y a une différence essentielle entre le mode d'administration et d'exploitation [lar une compagnie ou par une ville. Une compagnie propriétaire ou concessionnaire d'un port doit nécessairementtrouverdansles recettes de son exploitation l'intérêt et l'amortissement des sommes engagées et désirer naturellement, en outre, donner des dividendes à ses actionnaires. Son conseil d'administration est en partie composé de capitalistes non intéressés personnellement dans les affaires de navigation et de commerce. Ses tarifs sont fixés a priori pour une longue période de temps ; s'ils donnent des .bénéfices, les négociants qui payent se plaignent de leurs taux trop élevés; s'ils constituent la compagnie en perte, celle-ci est bientôt v'iii'ée. 11 ou est tout autrement quand c'est une ville qui exploite et administre son port. Tous les intérêts locaux sont représentés dans le sein de son conseil, dont les membres, résidant dans la localité, sont plus ou moins directement intéressés dans des opérations de commerce ou de navigation. Les tarifs, n'étant fi.xés qu'en vue de faire face au payement des frais de toute sorte, peuvent être abaissés s'ils procurent des recettes plus que suffisantes. Dans le cas où ils sont trop bas, la ville peut les relever sans autre formalité que la constatation de leur insullisance; elle peut môme pourvoir à cette insuffisance au moyeu des l'cssources qu'elle se procure par l'élasticité de son budget. Cependant, parfois il existe des intérêts privés, puissamment représentés dans les comités de direction, qui ne sont pas toujours disposés à prêter les mains à dos améliorations qui leur porteraient préjudice.
En Belgique, en Hollande cl en Allemagne, les villes propriétaires des ports perçoivent seules les droits de port, de quai, etc., dont nous donnons plus loin une classification, laissant à l'État les taxes de pilotage. Elles se procurent les ressources nécessaires aux travaux et installations de toute espèce au moyeu d'emprunts. Pour servir les intérêts de ces prêts et les amortir, elles ne s'imposent pas l'obligation de couvrir ces dépenses par les recettes provenant du port proprement dit, car le plus souvent ces recettes sont insuffisanlcs eu égard aux limites des taxes : elles considèi'ent ces dépenses comme d'intérêt général et parfont au besoin le produit des taxes au moyen d'impôts directs sur le revenu dans chaque localité; elles estiment qu'il y a avantage à ne pas imposer à la navigation des tarifs trop élevés, afin d'attirer le mouvcincnt commercial.
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Dcimis longtemps, la grande prt'Ot'cupalion de cos villes parai l ùlrc, non pas tant de faire de grandes et dispendieuses extensions des bassins, (juc de donner à la navigation et au coninierce toutes les facultés et appropriations désirables. Klles semblent, en un mot, plutôt se préoccuper du commerce et de ses besoins que du port et de ses travaux liydraulii[ues, suivant en cela ce principe ([ue c'est le commerce qui fait le port et non les travaux qui araèucnl le commerce. On ne nous parait guère en France avoir toujours suivi ce mémo principe.
En Angleterre, les compagnies offrent des exemples variés dans leur mode d'exploitation, d'administration et de réglementation.
A Londres, par exemple, la Tamise est administrée, entretenue, exploitée et réglementée par une corporation spéciale, le Thames Conservancij (conservation de la Tamise) ; mais les docks appartiennent à quatre compagnies, absolument maîtresses de leurs agissements dans les limiti's fixées par les clauses des actes du Parlement qui les ont constitués.
A IIull, la rivière Uuniber a aussi son administration spéciale et locale constituée sous le nom de Huinbtr Conservivicy (conservation de l'iluniber), tous les docks appartiennent à une seule compagnie; mais plus loin, sur la môme rivière, plus près de son emboucbure, se trouvent les docks de Grimsby qui sont la propriété d'une compagnie de chemin de fer.
A iN'ewcastle, la Tyne est aihuinislrée, comme travaux et comme exploitation, par une assemblée locale et spéciale, nommée Tyne improvment cuiamissioners (commissaires de l'amélioration de la Tyne;, qui possède, a plusieurs milles en aval de la vallée, deux docks qu'elle exploite; sur la rive opposée se trouve un troisième dock appartenant à une compagnie de chemin de fer.
A Glasgow, la Clyde a été sensiblement améliorée par une compagnie, le Clyde Trust (administration de la Clyde), qui exploite non seulement la rivière, mais encore des quais et un dock.
Liverpool ofTre un exemple spécial de la concentration de pouvoirs très étendus sous l'autorité uniiiuc d'un syndicat. La Mersey Doclis uiul llm-bour Bourd (comité des docks et du port de la iMersey) a dans ses attributions l'administration, l'amélioration, l'entretien et l'exploitation de toute la partie aval de la rivière correspondant aux docks de Liverpool sur une rive et de Birkenhead sur l'autre, et en même temps tout l'ensemble de ces docks eux-mêmes qui sont sa propriété.
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A liristol se rencontre une administration analogui», mais dans les mains du conseil de la cité, dont un comité spécial est délégué pour tout ce qui concerne le jjort et la rivière. C'est le seul exemple que nous puissions citer, dans toute la (irande-Bretagne, d'un jxirt appartenant à une ville.
Le caractère commun èi ces administrations de rivières et de docks est d'être locales et s|)éciales et de représenter soit des intérêts [)rivés, comme dans le cas des corporations des villes et des syndicats, soit des collections d'intérêts privés, comme pour les corporations, les villes ou les syndicats. Elles sont, sans exception, constituées par des actes du Parlement, qui définissent d'une façon très précise et très étroite leurs droits et leurs charges; elles sont en outre soumises aux clauses cl conditions d'un Act général qui réglemente les autorisations correspondant à la construction et a l'amélioration des ports et des docks. Quelques-uns des actes constitutifs spéciaux remontent au commencement de ce siècle; mais comme leurs stipulations, en l'apiiort avec les besoins de cette éfioque, sont devenues de nos jours insuffisantes ou gênantes, il a fallu ajouter ou retrancher d'autres conditions. Malheureusement ces modifications n'ont jamais lieu que par des actes parlementaires qu'on n'obtient guère qu'après de longues enquêtes, où l'on a à décider entre les intérêts préexistants et les intérêts nouveaux et dont le résultat revêt un caractère transactionnel qui ne fait qu'accentuer la concurrence entre les diverses administrations.
iS'ous pouvons en citer de nombreux exemples. Ainsi, à Hull, l'extension des docks vers l'aval, (|uoiquo reconnue nécessaire et bien motivée à tous les points de vue, est ajournée par suite d'un antagonisme entre la Compagnie des docks et la ville, propriétaire d'une partie des terrains correspondants. Sur les bords liscarpiés de la Tyne, les deux rives étant occupées entre Newcastle et les docks voisins de la mer par de grands établissements industriels, on ne peut guère songer à établir des quais desservis par des voies ferrées le long de ces rives et la connexion avec les chemins de fer qui se déveloi)pent sur les plateaux supéri(!urs sera toujours difficile. De même, a Londres, il sera peu facile de relier largenumt et économiquement les .< S'Kalharine and London Uocks » au réseau des chemins de fer.
Quelle que soit la forme de constitution de ces administrations, les conseils ou comités de direction sont composés de membres élus [)ar les parties intéressées : les actionnaires, dans les compagnies; les négociants,
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armateurs, industriels et contriljiialjIi!s des ports dans les syndicats; les conseillers municipaux dans les villes propriétains de poris. Les détails de ces compositions et élections dos comités de direction sont toujours réglés par actes du Parlement. Le montant des sommes à réaliser pour les besoins est fixé successivement aussi par des actes du Parlement, comprenant la spécialisation dePemploi des fonds, les tarifs, ainsi que les garanties à donner aux porteurs d'obligations.
Quant aux taxes à payer, elles peuvent être divisées, pour tous les ports étrangers en général (Belgique, Hollande, Allemagne, Angleterre), en deux catégories: i" celles qui corresiiondent à des services d'intérêt général rendus à la navigation et au commerce ou à des impôts locaux, lesquels comprennent, suivant le cas, les droits de jibarcs et balisés, de pilotage, d'entretien des rivières ou des rades, des droits de dock ou de bassin, les droits de quai, les droits de mouillage, d'ancrage, les impôts de ville, etc. ; 2° celles qui correspondent à, des services particuliers rendus spécialement aux navires et à leurs cargaisons, dans lesquelles on peut classer les frais de remorquage, de main-d'œuvre et d'outillage, de manutention, de lestage et de délestage, enfin les frais de magasinage des marchandises et de radoub des navires, s'il y a lieu. D'une manière générale, les taxes de ]iremière catégorie sont lixes et j^erçues par des administrations qu'on peut appeler publiques ; elles s'appliquent au tonnage de jauge seulement; tandis que celles de la deuxième catégorie sont, dans une certaine limite, facultatives, variablesetpayées le plus souvent à l'industrie privée; elles s'appliquent aux marchandises.
Cependant il existe bien des exemples, eu .\ngleterre notamment, d'application simultanée de droits fixes, de dock ou de ville (docks rates, lown dues), sur le tonnage de jauge et sur la marchandise, même quand il n'y a pas, au point de vue de la cargaison, de service particulier rendu, du moins d'une façon directe et immédiate. .Villeurs, en Allemagne, comme à Hambourg, les droits de quai ni', iiorlent que sur le tonnage de jauge, bien qu'en fait ils conqu'ennimt la plus grande partie de la manutention de décliargemcnt elTectuée directi'ment par l'ailministration du port, ainsi que l'usage, dans des limites di' temps déterminées, des abris qui couvrent les terre-jileins des i]uais.
4. Réïormes proposées dans rorganisation des poi'ts français. Conclusion.
H est reconnu depuis longtemps que la législation française relative à la gestion dos
ports a besoin d'être réformée. Seul, l'Étal est impuissant à les administrer et à les entrelinir. Aussi des économistes ont-ils émis l'idée qu'il serait peut-être utile eu cette nuitière d'étendre les droits de l'initiative privée et de suivre un régime conforme à celui qui est adopté à l'étranger.
Déjà les chambres de commerce et quelf[ues corps délibérants locaux, comme les conseils municipaux et les conseils généraux, ont un droit de contrôle et d'interventiou et, dans beaucoup de cas, procurent les fonds nécessaires et lèvent des taxes. Mais cela ne saurait suffire. On voudrait développer cette situation acquise. On laisserait légalement aux chambres de commerce le soin de statuer sur le mode d'exploitation, et sur le choix des ingénieurs, ainsi une la faculté de faire et garantir les emprunts nécessaires aux travaux, de pourvoii' aux dépenses par des taxes sur les marchandises, les magasins, les docks et les navires dans des limites déterminées. Elles n'y feraient concourir les villes et l'État que dans des conditions que ceux-ci fixeraient eux-mêmes, sous réserve d'exercer un coni rôle permanent. De plus, elles décideraient de toutes les conditions de gestion et l)0urraienl mettre les ports en régie, lesadministrer directement ou constituer des compagnies fermières. Ce serait le renversement de la situation actuelle.
L'État cependant conserverait la nue propriété des 2iorls — ceci pour ne pas provoquer les critiquesdes juristes et pour faire une part à la tradition ; — on ne laisserait que le domaine utile aux mains des villes et des chambres de commerce.
Ce système évidemment aurait de grands avantages. D'abord, la gestion appartiendrait â l'autorité locale, seule eu mesure de l'exercer; les ingénieurs seraient en outre attachés à vie aux ports, comme dans les chemins de for, ce qui ne nous parait devoir nuire en rien à l'étude des améliorations possibles; et chaque port disposerait de ses ressources et de ses sacrifices.
On (lourrait faire, au ])oint de vue économiijue, une objection : c'est que la gratuité des ports disparaîtrait. Mais comnuî cette gratuité n'(îxiste dans aucun port de l'Angleterre ni du nord de l'Europe; que dans cette situation, la Ei-ance est un point de mire ]iour les navires étrangers qui viennent y chercher le frél à tout hasard, sachant que l'entrée ni la sortie ne leur coùtcronl rien ; et comme enfin l'armateur n'hésite jamais entre un jxii't où les taxes sont plus faibles, mais dont l'installation est imparfaite, et un autre port où les taxes sont plus lourdes, mais l'outillage en rapport avec les besoins de la
PORTS DE COMMERCE
POSITIVISME
navigation maritime actuelle, il y a évidemment de ce fait entre la France et l'étranger iine inégalité exceptionnelle à réformer. Un relevé fait au 31 octobre 1883 constate que les diverses taxes et droits locaux, sans y comprendre les droits de pilotage et de remorquage, s'élevaient par tonne de jauge pour les voiliers et les vapeurs à 2 fr. SO pour Londres, .=> fr. 01 pour Liverpool, 1 fr. 91 pour Ainsterilam, 1 fr. 9.t pour .\nvers, 2 fr. .ïl pour Hambourg, 1 fr. 47 pour Rotterdam et 0 fr. 93 pour Brème. Les navires français sont soumis à ces droits comme les autres et en France la réciproque nuuKiue.
C'est sous ce régime que Liverpool a atteint en 1887 un mouvement de io millions de tonnes avec 4.'i000 mélres de développement de quais, tandis que bordeaux est resté avec un mouvement de 3 millions de tonnes et 2847 mètres seulement comme développement de quais. On compte donc à Liverpool 333 mètres de quais par 1000 tonnes et à Bordeaux 103.
Aujourd'hui cependant, les quais spacieux, les vastes magasins, l'outillage complet sont plus que jamais nécessaires au développement de la navigation maritime. Il s'est opère en ce sens, depuis quarante ans, une véritable révointion. .Vutrefois on voyait les navires hiverner et les marins ne comptaient pas avec le temps du voyage ni avec la durée du séjour dans un port. Actuellement il n'en •est plus ainsi. Los navires de commerce qui représentent 8 à 10 millions de capital sont fort nombreux, ils partent â heures fixes •comme les trains de chemin de fer, sans se laisser arrêter par les perturbations atmosphériques, et ils arrivent à heures lixes dans un port comme dans une gare où ils viendraient chercher marchandises et voyageurs. Ils se pourrait donc qu'avec le temps l'ère des ports coin pi él à t l'ère des chemins de fer. Par la surtout les relations économiques des nations ne pourraient manquer de s'accroitre, et ce que les chemins de fer ont fait pour les États de l'Europe, les lignes de paquebots pourraient l'accomplirpour tous les Étals du globe.
Alfred Re.noi.ahi).
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POSITIVISME (1)
SOMMAIRE
Principe fondamental du positivisme
La doctrine positiviste comporte deux parties. L'une est l'affirmation d'un principe fondamental, sur lequel nous allons revenir. L'autre est la série des conséquences, parfois peu logiques, mais souvent sèduisanli.'s, de ce principe conlestable.
La doctrine positiviste ou philosophie positive n'est pas aussi nouvelle que son auteur, -Vuguste Comte (voy. ce nom), aparu le croire. Dans ses traits essentiels elle date de Bacon; on peut même la faire remonter à Aristote (voy. ces noms). En ce qu'elle a d'évident, ce n'est que la méthode expérimentale, appliquée à l'ensemble systématique des connaissances, telle qu'elle est exposée dans le Novuiii Orqanum et dans la ScientUi nuova. Ce que Comte y a ajouté est aussi conlestable ([ue les retranchements qu'il y a tentés. Le comtisiue est un baconisme éinasculé, un aristotélisme fait eunuque.
Le dogme principal du système d'.Xiiguste Comte, c'est que la recherche des causes premières est illégitime; qu'elles sont inaccessisibles à la raison de l'homme aussi bien qu'à ses sens et qu'il ne les connaîtra jamais. Les problèmes des origines ne sont donc pas résolus par là, mais écartés, avec tous ceux de l'ontologie, condamnée, par lui, sous le nom de inétaiihysique, comme une science vaine, ne pouvant donner aucun résultat, de même que les spéculations sur Dieu et sur l'ànie. Rayant ainsi d'un Irait toute la parlie ontologique de la psychologie, il n'admettait celle-ci que comme une branche de la biologie, et, exclusivement, comme l'étude empirique des activités mentales des êtres vivants.
11 était ainsi conduit logiquement à écarter toutes les recherches sur la nature de la matière elle-même, tout aussi inconnue, en substance, que l'esprit. Comte est ainsi le chef de cette école qui, eu physique et en chimie, prétend ne connaître que des coi'ps se manifestant par leurs propriétés jibysiques.
C'est, au fond, une distinction subtile, reposant sur une illusion verbale; c'est un mol mis à la place d'un autre mot. II est certain qu'en prononçant le mot île corps, aussi bien
(!) Nous n'avons pion voulu retrancher du romarquaMc article de M"" Clémence Roycr; mais uous ne nous associons pas à toute sa doctrine. (N. D. L. D.)
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qu'i'ii nous sfirvant de celui de matière, nous cnleniloiis, non pas seulement un certain ensi'nible de propriétés abstraites, ou do phénomènes sensibles, mais aussi un certain siiiMiiitum concret dans lequel et par lequel s(^ réalisent ces phénon\èncs, unsî/jei auquel apparliennent ces proivirtiv, qui ne sont qu'un autre mot pour désigner ce que Técolo scolasti(]uo appelait, depuis Aristote, des modes, ou ce que la grammaire, cette niétapliysique du langage, que personne ne pourra jamais supprimer, appelle des allrihut'>.
Peu importe donc qu'on se serve du mot de C'-rps, de celui de matière, de ceux de substance ou de subslnilum, si le sens de tous ces mots évoque dans l'esprit une notion identique : celle de support interne des apparences externes.
Dans la langue commune le mot mntirrc sous-enlend, en général, des corps soumis à la pesanteur. Mais s'il existe une matière non pesante, aujourd'hui nommée (Hlicr, le mot matière devient un genre, renfermant deux espèces, distinguées par leurs modes différentiels qui sont la matière pesante ou la matière proprement dite, et, la matière impondérable ou éther. D'autres préfèrent réserver le nom de matière aux corps pesants et faire de cette matière et de l'éther impondérable deux espèces du genre substance, comprenant la totalité de l'étoffe physique du monde, et même son étofle psychique, qui pourrait cependant être encore une troisième espèce de substance, ou la même substance sous un autre éiaf, avec d'autres modes et d'autres propiiétés.
Si les définitions de mots sont et doivent rester encore longtemps flottantes en philosophie, néanmoins tout le monde, sous ces mots divers, entend une même idée; c'està-dire que chaque mode implique une substance, eliaque atuàbut un sujet, clKupie propriété un être dans lequel elle se réalise. La réalité de ce sulistrairtiu, seul concret, et en dehors duquel il n'y a <pie des abstractions, s'impose à notre entendement qui ne peut lui échapper, non seulement, comme la cause des effets que nous constatons, mais comme leur supjjort, seul persistant à travers la série continue de leurs changements, et comme leur étant à la fois antérieur, contemporain et postérieur, dans son éternelle immuabilité d'être seul réel. Si bien que nous pouvons concevoir tontes les niétamor- (dioses, à condition iiu'au-dcssous de la variation des apparences reste une réalité invariable lit que nous pouvons concevoir' un commencement de tous les modes de l'existence, mais qu'il nous est, en dehors de ce que peut ijnpujer la religion, im-
possible de concevoir un commencement à la substance elle-même, indcsiructiblo par essence, comme l'a reconnu saint Thonias d'Aquin lui-même.
Cette opération inévitable, que tout esprit fait de lui-même, et malgré lui, des que sa pensée est assez active pour ne pas s'arrêter à moitié chemin dans l'analyse de ses propres idées, Auguste Comte prétend l'interdire, lieaucoup d'entre ceux qui se disent ses disciples ne >'en sont jamais douté, et ont compris tout autrement sa doctrine.
Auguste Comte a-t-il inauguré le premier cette philosophie négative"? Nullement.
C'est une des formes séculaires du scepticisme philosophique, nommée le subjectivisme. La doctrine de Comte remonte, par Kant, Hume et Berkeley, juqu'aux Éléates et à Parménide, chez les Grecs. Elle est apparentée également à la sophistique de Carnéade et au scepticisme de Sexlus-Empiricus.
Sous ce rapport, Auguste Comte n'a rien inventé. Il a seulement érigé en méthode scientilique une des plus anciennes formes de celle métaphysique qu'il a prétendu proscrire, et la moins satisfaisante pour l'esprit, celle i|ui présente les moindres probabilités de vérité, en ce qu'elle est en conlradiçliou avec les lois formelles de l'esprit humain et avec les conditions fondamentales de la certitude. Nier l'existence d'un substratum du monde, d'un en quoi les choses sont faites, autant vaudrait contesterque les trois angles d'un triangle sont égaux à deux droits, parce que la condition de la vérité de ce théorème, c'est que l'espace existe et que, selon Kant, l'espace n'est qu'une forme de notre sensibilité.
Du reste, pas plus que Kant, Hume. Berkeley ou les Eléates, Comte n'entendait nier absolument l'existence d'un sutistratam des choses, d'un objet de la connaissance intuitive, d'un noumène intelligible, conçu par l'esprit, sous les apparences phénoménales perçues par la sensibilité qui ne nous livre que des qualités et des modes, des états de repos ou de mouvement et les formes qui en résultent. Comte asoutenu que cet objet-sulistance, dont l'esprit induit l'existence, noi» comme probable, mais comme nécessaire, peut ne pas exister ; que nous ne pourrons jamais résoudre lacpiestion de son existence ou de sa non-existence, en(;ore moins celle de ses modes essentiels, de ses propriétés premières, universelles et permanentes, dont toutes les autres propriétés sensibles des divers corps seraient dérivées.; que, par conséi]Ucnt, si ce subslrataai aouah'ihd existe, il est pour nous inconnaissable ; il est commes'il n'était p;LS.
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(■/est colle aflinnation a priori, et toute :;ratiiile, de riiiipuissance inéinéJiable dr f'espritliumain, qui fait le fond de la doctrine po^ilivisto. Kllc consiste à nier qu'une ontologie soit possible. C'est par la que le positivisme n'est, comme la doctrine de Kaut, d'où il part, qu'une négation mélapliysique de la métaphysique.
Conunenl Auguste Comie a-t-il été conduit là"? C'est d'abord par la lassitude des disputes oiseuses, sur Dieu et sur l'àme, des lliéologions et dos psychologues modernes, di'puis Descartes, qui cherchaient moins quelle réalité concrète peut e.vister sous les qualités phénoménales des choses que la confirmation de certains concepts analogiques, créés par l'imagination humaine à l'état d'enfance. Mais il y a été conduit surtout par Kant qui faisait de l'idée même de substance une catégorie subjective, une forme de l'entendement, sans olijectivité. Comte n'a pas su résoudre lessophismes des antinomies liantisles, (liii, rappelant les subtilités caplieuses de Carnéade, concluent àdéclarer également impossibles des thèses coutradietoircs, dont l'une est nécessairement vraie si l'autre est fausse, mais à condition que tous les termes en soient pris dans le même sens. Comte n'a pas su voir que, dans son argumentation, Kant a constamment passé d'uu sens à un autre.
En elTet, si Kant a conclu que le monde ne peut être ni fini ni infini, c'est que, dans sesprémissesetses conclusions il a confondu l'espace contenant, nécessairement infini comme grandeur continue, avec la substance contenue, nécessairement finie comme multiplicité numérique réalisée. De même, en affirmant (juc le monde ne peut être ni créé ni incréé, il confond le temps, nécessairement éternel, etla substance, nécessairement incréée, avec la si'rie de leurs phénomènes successifs qui, tous, commencent et finissent dans le temps, bien cjue leur succession soit éternelle. La solution des thèses antinomiques de Kant nous parait être que le monde, incréé comme substance et fini comme nombre dans l'espace infini et dans le temps éternel, ''st également infini dans l'espace et incréé dans le temps, comme totalité phénoménale, bien que chaque phénomène successif y soit limité comme étendue et comme durée.
Mais Comte, qui n'était pas dialecticien, en dehors des malliématiques, n'a pas su trouver son chemin dans ce dédale sophistique. Il n'asu sortir de l'impasse kantiste qu'à refilons, en niant la possibilité do toute mé- ■iphysiquo. De là, son affirmation orgueilleusement impertinente (jue l'esprit humain n'ira jamais plus loin que lui-même n'est allé
dans la connaissance de l'essence des choses; qu'il est condamné, comme lui, à n'atteindre jamais hnirs causes premières et à ignorer toujours ce que le révélateur de la doctrine positive n'a pas réussi à découvrir.
Sous ce ternie do ciwsea prciniéres, Comte a confondu deux notions absolument différentes. L'une est la aiuse mbstnnticlte d'.Vristote, la cause iiermanente des phénomènes, leur support, leur substratiini nécessaire, immuable dans leurs changements. Or, rien n'ernpèc-he que la science arrive un jour, plus ou moins proche, à la connaissance de ce >nlj!tlvatum et de ses modes permanents. C'est une erreur commune à beaucoup de philosophes que de le considérer comme absolument diqiourvu de toutes modalités essentielles; il sr prut que celles-ci puissent être induites de la loi phénoménale elle-même, quand elle sera mieux connue. L'autre est le premier terme supposé de clia<iue série ]diénoménale, dans la régression indéfinie «les causes secondes qui comprennent,;! la fois, le6 r.diises ef/icieiilei<i''lles caiife.-i uccusidniiellc:^ d'Aristolo. Mais si le monde est éternel, ce premier terme n'existe pas, puisque l'éternité de sa cause substantielle entraine l'éternité de ses efl'ets. Pour qu'une cause puisse commencer dans b' temps à produire ses effets, il faudrait ({u'ellc ne fut pas cause nécessaire, mais ciius'' libre ; et ce n'est que par des analogies anthropomorpbiques erronées, qu'on a pu imaginer dans le monde phénoménal l'existence de telles causes.
C'est donc absolument sans droit que Comte a proclamé les causes premières inconnaissables, puisque, comme causes substantielles, nous pouvons arriver à les connaître par induction, et que les causes premières libres, n'existant pas, ne peuvent être objets de connaissance. 11 faut les nier tout simplement et non pas les proclamer existantes, mais inconnaissables. Ce n'est pas leur connaissance qui est impossible, c'est leur existence, en vertu même des lois logiques de la pensée.
Les disciples d'Auguste Comte, encore moins dialecticiens que lui, ont été à cet égard plus loin (|ue leur maître. Comme toujours, ils lui ont pris surl(Hit ses erreurs et ont exagéré les lacunes de sa doctrine, au lieu de les combler. On ne pourrait faire exception même pour l.ittré, dont l'esi>ril n'était pas surtcuit philosoi)hique.
2 Ses applications scientifiques.
Comte, du reste, en repoussant, comme oiseuse, toute spéculation théoriiiuc sur la chaleur, la lumière, même sur le son, dont
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la nature et les lois ùt;iient di'jà dairement connues de son temps, avait déjà outrepassé ses propres ])réniisses, puisque la recherche des lois théoriques d'un ordre de phénomènes n'est que la recherche de ses modes actuels, du comment de sa production efîective, c'est-à-dire de ses causes secondes et non pas de sa cause première. Pour être conséquent avec ce point de dépiirt, Comte aurait du aussi s'interdire la mécanique pure, qui est la recherche des lois théoriques du mouvement.
Comte ne s'est pas toujours montré aussi sévère pour les théories, même les plus hypothétiques ; car, s'il déclarait prématurées toutes spéculations sur l'origine des étoiles et sur leur mode de formation, il était, au contraire, favorable à l'hypothèse de Laplace, qui, loin d'avoir l'évidence pour elle, soulève des objections de toutes sortes, lesquelles sont restées sans réponse jusqu'ici. Enlin, Comte ayant accueilli, comme présentant un haut degré de probabilité, les doctrines de Lamarck sur la variabilité illimitée des formes vivantes, il y a lieu de supposer qu'il aurait accepté, avec plus de faveur encore, la llu^orie darwinienne de l'évolution. Littrc, en la repoussant comme une hypothèse indémontrable, s'est montré plus royaliste que le roi. En réalité, ni la théorie de Darwin, ni celle de Lamarck, pasplusque l'hypothèse de Laplace, ne remontent aux causes premiéi'es; puisque ni celles-ci ni celles-là ne supposent dos créations ex nihilo. mais seulement des effets de causes antécédentes, d'où résultent des séries phénoménales difTérentes de celles dont elles sont sorties.
Auguste Comte, loin de repousser en principe l'usage des hypottièses, en reconnaît, au contraire, la fécondité. Il proclame l'hypothèse un i)oinlde départ nécessaire de toutes les recherches exiiérimentalcs qui servent, soit à les écarter, comme sans fondemeni, soit à les démontrer, si elles sont vraies, et à les changer ainsi en théories. 11 faut proclamer qu'à quelques exceptions près, Auguste Comte, dans sa critique des hypothèses en cours de son temps, a su montrer, en général, un sens très vif du réel, et des vues inductives de la réalité phénoménale, bien supérieures aux intuitions ontologiques, défectueuses ou inipuissanb'S, qu'il avait puisées dans son commerce superficiel avec les philosophes.
Tout le système des sciences mathématii|ucs, physiques et naturelles, i[u'ila résumé dans la première jiartie de son Cours, avec autant de largeur que de justesse et une merveilleuse sûreté de jugement dans leur cnchainenu'Ut mélhodique, ibqiuis l'astronomie
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etla physique jusqu'à labiologie, estl'œuvre la plus grandiose qui ait été entreprise depuis l'iiHivrc analogue de Bacon et la première encyclopédie d'Aristote. Comme eux, il aembrassé l'ensemble des connaissances de son temps et l'avenir n'aura guère à signaler dans cette vaste synthèse que des erreurs et dos lacunes qui lui ont été communes avec tous ses contemporains.
Comte était avant tout un malliématicien d'uni' grande vigueur et ses connaissances en astronomie et en physique étaient très étendues pour son temps. Aujourd'hui, il serait arriéré: mais on lui doit de bonnes remarques critiques sur l'abus actuel du calcul analytique qui, réussissant toujours à démontrer l'hypothèse dont il part, ne peut en prouver la valeur et tourne dans un cercle vicieux.
Les parties du Cours de ■pJdlosophie posUitc qui concernent les sciences exactes sont pleines d'aperçus d'une grande pi'ofondeur, où Comte a souvent dépassé son temps, bien que buis n'aient pas été entièrement nouveaux.
C'est ainsi qu'il proteste avec raison contre l'idée qu'on se fait communément de la loi d'inertie, comme donnée dans l'esprit à l'état d'axiome. Il démontre, après d'Alembert, du reste, que s'il semble évident a priori qu'un corps en repos n'en peut sortir de lui-même, il n'est pas également évident qu'une fois en mouvement ce corps doive persister dans ce mouvement , comme direction et vitesse, quand il cesse d'être sollicité par les forces qui le lui ont communiqué. C'est là, enefl'ct, un fait d'observation, encore complètement inexpliqué, mais dont la nécessité ne peut être démontrée par aucun théorème de mécanique pure. Du reste, la première partie de la loi d'inertie n'est pas plus vraie que la seconde. C'est un simple cercle vicieux ; car si un corps en repos ne persiste dans son état que si aucune force ne le sollicite a en sortir, c'est que, d'abord, par une abstraction toute théorique, on a séparé des corps les forces qui les meuvent. Mais si ces forces émanent d'eux-mêmes, c'est bien par eux-mêmes ((u'ils se mettent en mouvement, non pas seulement réciproquement, mais chacun d'eux pour soi. Un corps tombe en vertu de sa propre autonomie, et s'il se dilate sous l'action calorilique, c'est en se poussant lui-même autant qu'en poussant les autres. 11 y a lieu de croire do même que, si les corps persistent dans leur mouvement, c'est aussi en vertu d'actions et de réactions entre ces corps et leur milieu. Ce sont la des notions nouvelles dont Comte n'a eu aucune idée. .\vec droit, il a ci'ili(|ué la moitié de l'ancien dogme et
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|iosé 11! pvoLiliiiie à noiivpau, mais n'en a pas soupçonné la solution. Il csl resté dupe d'une alisiraetion théorique.
De même, réagissant contre l'interprétation, communémentdonnée en Franco, depuis Voltaire, el, eu Angleterre, depuis Clarke, des luis de la gravitation établies par Newton, Comte a distingué, avec raison, de ces lois, qui expriment des relations quantitatives réelles, l'attraction à dislance de la malière pour la matière qui n'est qu'une hypothèse explicative, aujourd'hui abandonnée et (jui a valu à Newton les critiques de malhématirii'ns, tels que Leibnitz, Euler, les Bernouilli, d'.VIembert, etc. Newton lui-même, du reste, -est défendu d'en avoir at'lirmé la réalité, n'ayant employé que comme une métaphore commode ce mot d'attraction , qui existait bien avant lui dans la science, dont Kepler avait l'ail usage et abus et que les Grecs avaient employé les premiers pour expliquer le l'ait de la chute des corps vers le centre de la terre, encore aujourd'hui resté mystérieux, mais ([u'oii explique par dos pulsions au contact beaucoup mieux que par une atlraclion a distance. Comte ne s'est pas élevé jusqurla. Il eu est resté à la négation, au « (Jne sais-jo »?
11 n'a mémo pas toujours été aussi heureux dans ses critiques et su prévoir les progiès à venir de la science. S'il a eu partaiteMienl raison de protester contre la nuilliplication des entités introduites dans !■; langage de la jdiysique et contre tous ces fluides, caloriliques, lumineux, électriques ou magnétiques avec les<juels on prétendait, de son temps, tout expliquer, et qui n'expliquent rien, il a commis loutotois une erreur, au sujet de la théorie de la lumière, en traitant avec le môme dédain l'hypothèse de l'émission, proposée par Newton et devcuur insoutenable môme de sou temps, et crilc di's ondulations vibratoires, proposée par lluygheus et par Descartes, el que tout couhrine aujourd'hui.
De nu'nm;, pour la chaleur, Cmute tient liour non avenue la belle induction de llacon, arrivant a conclure qu(^ la chaleur n'est (|u'uu mode de mouvement de la matière, dont Ihiuiphn-y Davy a donné do son temps une cunlirmation expérimentale. Dans le même temps, Sudi (^arnol avait jeté les liascs de la grande théorie de l'unité des forces physiques et de leurs transformations par quantités corrélatives, sans attirer l'atlention d'Auguste Comte sur cette découverte, qui restera l'uue des plus grandes de notre siècle.
Toutefois, il reste, dans cet oidre d'idées, àl'actil'd'.Vuguste Comte d'avoir critiqué notre
Ihéorie actuelle de la disjicrsion des rayons du prisme et de la coloration, en général, qui, certainement, n'est pas adéquate à la réalité des faits qu'elle jjrétenJ expliquer; mais il est allé, en revanche, beaucoup trop loin en soulenant qu'il est aussi oiseux de chercher l)cjur(iuoi un corps est coloré que de chercher |iouri|uoi il est chaud ou sonore. C'est proclamer le néant de toute la physique. Si aujourd'hui encore nous ne savons pas le comment des couleurs et si nous ne nous faisons pas une idéeexacte de lavibrationcalorifique, dont la tliéorie actuelle est certainement erronée, par contre, nous savons très bien comment se pi-o (luisent les vibra lions sonores, et on le savait di'jà de sou temps.
Sociologie positiviste
A mesure que Comte s'éloigne des sciences exactes, sur lesquelles sa compétence était indiscutable, son insuffisance apparaît. Déjà très eu retard sur ses contemporains en chimie, où il repoussait la tliéorie atomique, il l'est plus encore en biologie. Dans les sciences humaines, qu'il classait sous la rubrique Irup restreinte de sociologie. Comte n'est plus qu'un historien assez fantaisiste.
C'est une philosophie de l'histoire qu'il a cru el voulu faire. Comme chez Bossuet, son modèle, on y sent les intluencos catholiques sous lesquelles s'est accomplie la première phase évolutive de sa pensée et dont il n'a jamais su se dégager, même et surtout quand il semble vouloir réagir contre elles.
Comme Bossuet n'a vu dans toute l'histoire i|u'une prépai'ation au christianisme, .Uiguste Comte n'y a cherché ([u'une préparation au positivisme. Il y fait tout reposer, non plus sur la succession de i|uatre empires, mais sur la succession de trois phases mentales ((n'aurait traversées riiumanité : la phase tlii''(i|ogiqui', la phase iii('la[diysii|ne et riilin la phase positive, dont il a iinpnnili' l'idée de son maître Saint-Simiiu.
L'espèce de rancune iiu'il avait voni'c a la métaphysique, au moins autant (|u'à latluologie, lui a di'u'nbé la vue calme el complète des cotés si multiples et si divers de l'évolution humaine; si bien ipie, dans toute l'histoire, il semble ne voir riioniuie occuih^ qu'à se faire le système de ses connaissances.
Or, bien avant de spéculer sur le monde, de chercher comment el pouniuoi il existe, de s'en expliquer les phénomènes par l'intervenlion de puissances supérieures, plus ou moins anlhrnpomorphisées, de se demander si au delà do rcnchalui.'menl des causes el des ell'els, einpiriquement constatés, existent d'autres causes i[ui ne soient point elles-mêmes des ed'ets, l'homme dut d'abord
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s(ii]"(;r, et songer exclusivement, aux midvous de vivre, de se conserver et de se défendre (V. Concurrence). Comme ITiommcconLcmporain, ila donc, dès leconimencement, observé, expérimenté, tiré de ses observations et de ses expériences le meilleur parti qu'il a pu. Sa logique a d'abord été toute pratique; ses inductions, très positives, n'ont eu d'autre but (jue de satisfaire, le mieux possible, ses besoins ou de se protéger contre les dangers auxcinels il était exposé de la part des êtres vivants ou des forces aveugles de la natnre. Même si, dès lors, il a fait de la théologie, c'est dans la mesure de ses curiosités, de son ignorance et de ses craintes; c'est en raisonnant par analogie avec ce qu'il sentait en lui-même, qu'il a attribué à des causes libres, à des volontés, à des esprits, les elTets dont les causes réelles lui échappaient encore. L'animisme fétichiste est sorti de la.
Comte, en efl'et, reconnaît trois subdivisions dans la phase théologique : la phase fétichiste, la phase mythologique on i)0lythéiste et la phase monothéiste. En réalité, elles n'ont pas été si tranciiées, hisloriquement, que Comte parait le croire. Le fétichisme existe encore au fond de nos jiopupulations, arrivées, selon lui, à la phase positive, bien que, pour la plupart, elles n'en soient pas morne à la phase métaphysicpie, mais encore en pleine phase Ihéologiqiie, et que leur monothéisiiio prédominant soit encore très entaché de polythéisme. 11 n'est pas vrai, non plus, que chaque peuple traverse toute la série de ces phases mentales, ni que chaque individu soit assujetti a cette mémo loi d'évolution.
11 y a eu certainement une époque où presque toutes les races humaines étaient plus ou moins fétichistes, et toutes les races inférieures, restées aux phases rudimentaires de leur évolution sociale, le sont encore plus ou moiii>. fresque Ions les peuples supérieurs, tels ([ue les (icccs, les Latins, les (laulois, ont traversé une |ihase mythologiipie ou polythéiste, c'est vrai; mais, chez eux, hr.iucoup d'individus ont passé directement du polylheisme mythologique à la phase ((ue Comte appelle métapliysique, sans s'arrêter au monothéisme. Les .Vraljcsont passé dircclonumt du félichismt^ h- jdus grossier au monolliéisme le plu> |iui'; rt des Grecs, des Latins, philosophes et nuHa|iliysi('iens,scsont convertis il la religion chrélieniie, que tout le monde ne considère pas couime nujuothéiste.
Les trois phases mentales d'Auguste Comte peuvent donc être traversées par les iiulividus ou par les peuples, tantôt dans un ordre, tantôt dans un autre, le plus généralement
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dans l'ordre ascendant, indiqué par lui, mais souvent en sautant l'un des degrés et d'autres fois en sens inverse.
11 resterait d'ailleurs à prouver que la doctrine, toute négative, à laquelle Comte a donné le nom do posilichine, est, en (|uelque chose, supérieure à toutes les autres formules philiisophi(|ues qui ont été proposées; qu'elle est déflnitive; ijue jamais l'esprit humain n'ira plus loin et qu'il acceptera cette condamuation à l'impuissance prononcée contre lui par Auguste Comte, à une époque oii les sciences physiques, chimiques et biologiques balbutiaient leurs premières lois et où les merveilles de l'électricité n'étaient pas même soupçonnées.
C'est encore une des erreurs d'.Vugnste Comte de n'avoir p^s tenu compte du rôle fatal joué dans l'évolution humaine par l'institution des castes sacerdotales et par celle de la royauté ; c'en est une plus gramlo encore d'avoir montré une tendance a absoudre tous les faits de l'histoire, en les déclarant nécessaires.
Auguste Comte, adversaire de la recherche des causes premières, s'est, au contraire, souvent égaré a la recherche des cituses /i.»'(/cs. Il a pris pour but et lin de simples résulluls contingents. L'humanité, pour aller d'un de SOS états antérieurs à un état ixislérieur. pouvait prendre de très différents chemins. Auguste Comte a cru qu'elle avait toujours pris le plus droit, quand, au contraire, son évolution s'est effectuée à travers toutes sorles de circuits, de tours d'hélice et de boucles qui l'ont fait maintes fois rétrograder et recroiser les chemins déjà parcourus.
Auguste Comte, qui niait la réalité nécessaire d'un subati-iitiiin permanent du monde, a eu le tort de croire à l'enchaînement nécessaire des causes secondes. Il a eu le lort de ne pas voir qu'il n'y a de nécessaires que les faits universels et permanents, ces rapports mathématiques des choses qui conslituoiit leurs lois; tauilis (|ue tout fait particulier, étant toujours le produit du concours de plusieurs lois, est une résullante, toujours très complexe, d'un nombre indéfini de composantes, toutes individuelle , dont l'accord fortuit aurait pu se produire en sons contraire, ou, par l'opposition, par couples, de ses éléments actifs, s'annihiler dans une résultante égale à zéro.
Tous les faits de l'histoire, liien |ilus encore que ceux de la nature, sont contingents. Le nombre d(!s planètes (jui tournent autour de notre soh'il u'rst jias plus nécessaire que rapi)arilion sur la terre, à une époque donnée, de telle ou telle forme animale. .\u lieu d'avoir quatre membres, les mammifères
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|ioLirraient eu avoir six, eomiiic la i)lu|Mii, (les iuseeles. De même, il u'ctuit pas nécessaire que les Egyptiens construisissciil des liyraïuides cl les Celles des dolmens, que les i'erses fussent baltus par les Grecs à Salainine, qu'Alexandre iiériL à l'ersôpolis au lieu d'être tue par son eheval Bncéphale, que H'imc vainquit Cartilage et que César passait Ic! Uubicon.
Si chacun de ces événements n'eùl pas eu lieu, toute l'histoire eût été changée. 11 est impossible d'établir qu'ils se sont produits nécessairement et que, s'ils ne se fussent pas produits l'évolution de l'hunianilé ru eut été retardée.
Cette évolution, au eoutiaire, pouvait suivre une voie bien plus diix'cle, jdus raidtlenient, plus régulièrciuout progressive, si .Vlcxandro eût été tué par liueé|ihale ou au passage du (iranique; si la Grèce, restée libre, avait conservé la mission de coloniser toutes les rives de la Méditerranée; si, en >'alliant avec Carthage, elb; eût forcé Home a limiter sa domination a l'Ilalie; si l'empire rouuiin, n'ayant pu se fonder, le christianisme n'eut pas pu se répandre en Occident, grâce à son organisation centralisatrice dont la papauté a hérité.
Si la langue grecque s'était partout répandue, au lieu de la langue latine, la philosophie savante des Ioniens, de Démocrite et d'.Vristote, aurait pu être immédiatement continuée [lar Bacon, Galilée, Uescartcs, Spinoza, Leibuitz, Newton et tous nos modernes. Car une t(dle succession d'événements eût <'pargué a l'Europe les mille ans de barbarie féodale qu'elle a traversés. Peut-être niéiiie file eût rendu impossibles les conquêtes des -W'abes en Asie, où la civilisation grec(iue se J'ùt répandue de proche en proche.
Le positivisme n'a donc rien ajouté à Uds notions philosopliii|ues. Ce qu'il a voulu en retrancher constitue le fond même de l'entendemenl humain et les conditions formelles de la raison sans lesquelles aucun jugement n'est possible; puisqu'en vertu de ces conditions nous sommes plus certains de l'existence objective du noumcnc que de celle des phàiomcitcs. En vertu de l'onthymème cartésien: co(jilo cr(jo xuin, il y a des probabilité's que les corps existent, mais nous sommes certains d'être une substance qui pense.
On ne doit pas nu''nio a Auguste Comte cette forme négative du progrés (|ni consiste ■à démontrer une ericur; puisque sur tous les problèmes i)osés en ontologie, il n'a conclu qu'à l'impossibilité: de les résoudre, soit ■ inirniativemcnt,soit négativement ; puisqu'il n'a jamais osé nier ni l'existence d'un subslailHin des corps, ni celle d'un suUsl'atum de
l'esprit, ni cilIc d'une substance anituu' qui scu'ait leur condition d'être commune, ni celle d'un être premier, qui serait la cause active et efficace de tous les autres, d'une cause libre qui serait le commencement de toutes les séries d'elTets causatifs. A tout iila il n'a su que répondre, non pas seulement : j'ignore! ce qui eùl été légitiiue, iiiais : nul ne le saura jamais !
Tout ce qui reste de son leuvre, c'i'st une tentative fortement conçue de systématisation des connaissances empiriques acquises de son temps. Encore ne vaut-elle pas b(.nuicoup mieux que celles qui ont été conçiu's par Bacon, par .Wnpèrc et par beaucoup d'autres. Elle aurait \\u être exéculi'e avec plus de clarté, moins de longueurs ; et elle a catégorisé les sciences dans des cadres inégaux qui dès à présent cr>veut do toutes parts. 11 devient de plus en plus impossible de séparer la chimie de la physique; sans l'une et l'autre, l'astronomie est impossible ; et colle-ci doit s'insjiirer de la géologie dans une science générale qui doit prendre le titre de cosmologie. Enfin, entre la biologie et la sociologie, il y a place pour une branche indépendante qui est la science des activités mentales, la science de l'esprit, individuellement considéré, appelée avec raison psychologie et comprenant la logique ou science des conditions du jugement et de la ciM-tilude.
Dans son E.rpnsr des conniii\saiiC(s hiiinaiiii'S , Comte devait lui-môme résoudre, soit affirnuUivenii'ut, soit négativement un crrtain nombre de problèmes; écarter nette nuMit les uns comme sans objet et comme provenant des premières illusions de l'imagination humaine ; poser autrement les autres. ICn aboutissant linalemeut, non pas ;'i nu modeste « je ne sais pas », qu'on pouvait admctli'e, mais à une interdiction de chercher à savoir, qui laisse toutes les questions foudamcntalcs irrésolues, il s'oppose a la solution de toutt^s celles qui en dépendent. Ku ouvrant ainsi dans l'esprit des lacunes, destinées d'après lui à rester toujours vides; en y j(Uant des points d'ombn' qui en brisent les clartés en étincelles éparses, au lieu de faire converger toutes les vérités acquises dans un foyer central, pouvant servir de phare directeur de l'entendenuMit et île la volonté, .\uguslc Comte a retardé l'évidution numlale de l'humanité, a attéuiué' et engourdi ses éui'rgies intellectuelles et l'a fourvoyée dans une voie stérile. 11 aaccompli en France, sous une forme moins savante et moins rigoureuse, l'œuvre tonte négative de Kaul en .\lleinagno, et, comme lui, n'a su conduire ses disciples qu'au fondd'uuc inniasse. Kaut, en
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Allemagne, devait aboutir au pessimisme de Sclioponhauer ; Comte, en France, nous a mené à l'indifférence sinon a la paresse scientilique; car du moment qu'on ne peut rien savoir, il est bien inutile d'apprendre et d'étudier.
En sociologie, Auguste Comte, exclusivement préoccupé de chercher dans l'histoire les preuves de la succession de la phase théoiogique, de la phase métaphysique et de la phase positive, a néglige partout les faits les plus intéressants de l'évolution sociale.
A peine indique-t-il les progrès industriels, (économiques ou artistiques, leurs conditions, leurs causes, leurs résultats; à peine voit-il l'immense rayonnement des colonies pélasgiqucs, phéniciennes et grecques autour de la Méiliterranée. L'établissement des premières cités autonomes ne l'arrête pas. Il laisse passer, sans y prêter attention, les confédérations des villes ioniennes et doriennes de la côte d'Asie, celle des Achéens en (irèce, celles des Étrusques en Italie. 11 ne soupçonne pas l'Egypte et ses trois empires successifs ; n'a sur ceux de l'Euphrate que des données vagues et enfantines. Il ignore la ])hase védique, ne distingue pas l'Inde brahmanique de l'Inde postérieure des rajahs. Il ne comprend rien au Panthéon gréco-latin dont il semble ignorer les origines ; il ne sait rien des phases de la préhistoire, antérieures a tous les documents écrits, à toutes les légendes, et semble croire que les législations de Lycurgue, de Solon, ou celle de la loi des Douze-Tables ont été gravées dans la conscience des peuples qu'elles ont régis, comme sur autant de tables rases. Les progrés du droit, dans un sens plus large et plus humain, sous les empereurs, n'ont pas attiré son attention. La constitulinn des municipes latins, seule force politique cjiii ait survécu au naufrage de l'empire et conservé la tradition civilisatrice à travers les invasions barbares, lui échappe. Celle des républiques italiennes et flamandes ne lui semble qu'un accident négligeable, parce qu'elle pouvait arrêter l'évolution de ce pouvoir monarchique qui, selon Corn te, devait fatalement, durant la phase mélaphvsique, succéder au pouvoir thi'ocratiqiu; de la pliasi^ théologii|ne ; jusr(u'à ce que, dans la phase positiviste, le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel, constitués vis-â-vis l'un de l'antre, nous ramènent à ce corps à deux tètes, h' pape etl'emporeur, qui s'est ajiiieb' au Moyen âge le saint-empire romain.
Dans la Révolution elle-même. Comte ne voit qu'une victoire de la métaphysique sur la théologie. Voltaire , Diderot , d'.Vlembert , Condorcet, tous les encyclopédistes sont à ses yeux de purs métaphysiciens politiques, au
même titre que Rousseau i-t son disciple Robespierre, qui allirinent l'Etre suprême et que les matérialistes qui le nient; parce que, pour Comte, nier ou affirmer Dieu, c'est toujours faire de la métaphysique, et qu'on n'a droit à se dire un positiviste rationnel que si on se refuse à nier aussi bien qu'à affirmer son existence.
Son idéal politique ne serait réalisé que par un pouvoir spirituel, et même religieux, distinct et indépendant du pouvoir politiqueou temporel, mais en possession du droit d'imposer, comme premier dogme à tous les esprits une négation de négations et de les accoutumer à se contenter d'une ignorance, prétendue irrémédiable, dont une seule découverte peut suflirc demain à démontrer l'erreur. (
Les prêtres de cette nouvelle Église seraient les savants, chargés d'enseigner cette orthodoxie négative, d'arrêter l'essor de toutes lesintelligences qui prétendraient aller au delà de celte limite et de leur interdire même de chercher à en savoir davantage, d'aller au bout de leurs inductions, de découvrir quelque chose que le maître n'aurait pas su, de prétendre savoir ce qu'il a déclaré inconnaissable.
Nécessairement, cette Église, se recrutant elle-même, ne manquerait pas de s'immobiliser dans son orthodoxie étroite, plus ou moins farouche et despotique, qui ne tarderail pas à avoir des conciles, à décréter des articles de foi, des interdictions, des syllabus, et qui arriverait ainsi, infailliblement, à réclamer le recours du bras séculier, du pouvoir temporel, naturellement dominé par elle, contre de nouveaux schismatiques et de nouveaux hérésiarques. Le jour où un Galilée oserait dire qu'il sait ce qu'est l'âme, qu'il y a ou n'y a point de Dieu, que le monde est éternel ou qu'il est créé, il devrait, à son tour, faire amende honorable de son orgueil et confesser à genoux, les mains sur le Cours de philosophie positive, qu'il s'est trompé, qu'il ne sait pas ce qu'il sait, parce que tout cela est déclaré et doit être cru inconnaissable.
Dans la pensée d'.Vugusti; Comte, le pouvoir spirituel devait êlre plus ou moins cal- ((ué sur l'Église catholique, id. hiérarchiquement constitué comme elle. Il semble bien aussi que son idéal du pouvoir t(;niporçl ou civil était plutôt la niunarchie que la répuldii|uc; car la constitution de l'Etat, selon lui. doit être calquée sur celle de la famille, et l'autorité du monarque sur celle du père de famille, qu'il veut absolue.
En tout cela, .\uguste Comte s'est montré l'élève de Saint-Simon (voy. ce nom), mais plus catholique que lui. Li; saint-simonisme était
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liitMi une Ihéocratio, mais une théocratie démocratique élective, où les s^avants devaient conslituer une sorte de mandarinat chinois, moins l'empereur. Comte, ajoutant l'empereur au mandarinat, se montrait donc, en somme, un rétrograde, relativement à notre état actuel, où tout(! autorité, toute souveraineté émane du plus grand nombre, c'està-dire d'en bas.
Dans le système de Comte, la femme no pouvait, a aucun égard, prétendre a être l'égale de l'homme. Elle lui était jjerpétuellenient subordonnée, comme lille ou comme épouse. Kn dehors de son rôle de femelle. Comte ne lui laissait, comme Proudhon plus tard, que celui de domestique. Toute sa vertu devait se borner à être dévouée à l'homme qu'elle avait pour maître. Elle n'avait pas son but en soi. Elle n'était que l'appendice d'un autre être. Elle n'avait part à la science, comme dans l'Église, depuis saint Paul, qu'à titre de perpétuelle écolière, d'humble disciple, autorisée à apprendre de son mari seulement ce qu'il croit bon de lui enseigner pour qu'elle le répète à ses enfants et les nourrisse du lait de la pure doctrine positive.
L'État positiviste, coui'u par Comte, donne l'idée d'un collège, gouverné par des professeurs pédants, décidant ce qu'il faut croire ou nier à jamais, plutôt que ce qu'il faut faire pour être a la fois heureux et homme de bien.
Toute la morale de Comte est empirique, .ommo le reste de son système, et se fonde sur rojjposition de doux mots : l'égoïsme et l'altruisme. I/égoïsme est conservateur de lindividu ; l'altruisme, qui vient le limiter, est conservateur de l'espèce. Comme tel il doit aboutir au culte de l'humanité, représentée seulement par ses grands hommes, plutôt que considérée comme une totalité col- Icclive. Le iiaradis de Comte est aristocratique ; le génie seul en ouvre la porte. La plèbe des iietites gens, d(.-s simples braves gens n'a point le dnnl d'y entrer. Le ciel est une académie d'immorlrls: \r né-ant suffit au reste.
11 est reraar(|uable qur (lomte n'ait jamais considéré le progrès au jioint de vue du bonheur hunuiin, de la proportion de souttrance ou de bien-être moral et physique que chaque phase de l'évolution sociale, chaque forme de l'association politique peut assurer aux individus et répartir entre eux. Jamais doctrine plus sèche n'est sortie de la tête d'un réfornuxteur. On la sent tout entière née d un cerveau que le cœur ne troubla jamais. 1. lioniinc y senibh^ une machine a enregistrer des faits et â les classer dans sa tête.
sui\ant des règles mnémoniques, sans en rien induire.
Le sentiment moral n'y apparaît qu'à l'élal de mécanisme, comme une force destinée à limiter une autre force; afin qu'au moral comme au physique, la réaction altruiste soit l'gale à l'action égoïste. Ce qui est instinct, passion, émotion, semble n'avoir pas existé pour .Vuguste Comte. Son idéal de l'homme senibli! fait d'une tète vivante, portée par un corps de bois. On dirait que pour lui les sociétés humaines n'ont point, en ellesmêmes, leur fin, leur but; mais existent seulement pour jouer leur bout de rôle, le plus souvent anonyme, dans l'évolution séculaire de la mentalité, à travers les trois phases consacrées de la théologie, de la métaphysique et du positivisme.
L'art même n'apparaît, comme la poésie, la littérature, le droit et la politique, que subordonné à cette succession des phases de la connaissance.
On sent que, pour Auguste Comte, le principal de l'honuue n'était point ce qu'il fait, mais ce qu'il pense. C'est a ce trait qu'on reconnaît dans son système la création a priori d'un esprit solitaire, méditatif, certainement étendu et puissant, mais qui, enfin, n avait rien de l'homme d'action, seul capable de gouvernei' les autres hommes et de leur donner des lois.
Le positivisme ijeut être considéré comme une des causes de la décadence des études philosophiques en Krance, de la stérilité théorique de la science elle-même, du dédain du public pour toute étude sérieuse (jui n'a pas un côté pratique immédiat. Proclamer qu'on no saura jamais rien, c'était proclamer la supériorité de l'ignorance sur le savoir : si toute la science est vaine, elle représente seuli'meut du temps perdu.
Biographie d Auguste Comte
La pensée d'.\ugustc Comte a traversé deux phases bien dill'érentes. Tout ce que nous venons de dire de sa doctrine se rapporte a la ]]remière.
.Ne le r.) janvier IT'.);!, a .Montpellier, l?idore-.\uguste-.Marie-François-Xavier Comte I voy. ce nom , entra en 1 814 à l'Ecole polytechniijuc ; mais l'École ayant été momentanément licenciée, en 181.i, il en sortitsans fonction, et dut se faire professeur de mathématiques. Vers 1818,11 se lia avec Saint-Simon et devint son disciple. 11 s'en sépara en I82't, pour des divergences de doctrine. Son positivisme n'en a pas moins été une secte schismatique du sainl-simonisme dont elle a toujours gardé des traces. C'est â partir de sa rupture avec Saint-Simon que Comte coinmenea l'éla-
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l)oration Je son propre systf;nie, qu'il exposa, dès 1820, dans un premier cours public. Il compla alors parmi ses auditeurs le mathématicien Poinsot, le géomètre Fourrier, le médecin Ri-oussai», llippolyte Carnot, le naturaliste lilainville, IIuml)oldt, qui était à Paris, v.l Lamoricière, alors jeune officier d'avenir.
Un accès d'aliénation mentale, résultat d'un excès de travail, força Comte d'interrompre son enseignement, dés ses premières leçons, i[u'il ne reprit qu'en 1828.
Jusqu'alors, il avait vécu de ses leçons de matliématiques. En 18.'i->, il devint répétiteur d'analyse transcimdante et de mécanique rationnelle a l'École poIyteclLni(pie et, en 1837, examinateur d'admission. Il était en même temps professeur à l'institution La ville et, depuis 1831, il faisait gratuitement, à la mairie du IIP arrondissement, un coui's d'astronomie populaire pour l'.Vssociation polyteclnii(|iie.
En 1844, le conseil de l'École polytechnique ayant décidé que les examinateurs, au lieu d'être nommés à vie, seraient soumis, chaque année, à une, réélection, Auguste Comte fut lepreniierauqucl cette mesure fut appliquée, et l'année suivante le firofesseur Sliirru, dont il était le r('pétileur, donna sa place à un autre.
Le caractère difiicile, l'esprit entier et frondeur de (bonite furent la véritable cause de cet ostracisme, duut il s'irrita. 11 s'était rendu impossible dans ses fonctions par son orgueil et par ses attaques contre ses collègues ou ses supérieurs. Il n'avait pas davantage les sympathies des élèves dont il s'était fait redouter par ses façons cassantes et sa sévérité, ne pouvant souffi-ir qu'ils <'ussent d'autre avis (|uele sien. Et, quels que fussent son génie et la valeur de ses ouvrages mathéinatiiiues. il n'en avait pas moins, en algèbre [lar exemple, certaines vues [lersonnelles qui (ilaient et sont restées contestées. Ses railleries étaient intarissables au sujet <lu calcul des probabilités qu'il regardait <'omme une preuve de la im'diocrilé d'esprit des mathématiciens ; et, a l'École polytechnique, il se refusait à interroger les élèves sur cette partie ilu programuu'. Il jugeait d'ailleurs les malluniatiqucs achevées ou, du moins, assez avancées, ])our ne plus occuper que les esprits de second ordre.
En astronomie, il avait des vues singulicroment étroites ; mais c'était peut-être surtout pour déplaire à Arago, qu'il circonscrivait à notre système planétaire les r(;cherches accessibles à l'homuie. La science moderne lui dcnine, à cet égard, de bien éloquents démentis.
Dès 1826, Comte avait épousé M'"' Massin, libraire. Étant opposé alors à toute idée religieuse, son mariage avait été célébré civilement. En 1842, sous prétexte d'incompatibilité do caractères, il s'était séparé de sa femme, mais sans cesser decorresjjondre avec elle, et il lui servait une pension.
Vers 1845, la passion, probablement platonique, que lui inspira M'"" Clotilde de Vaux, et que la mort de cette jeune femme surexcita au lieu de l'éteindre, coïncida avec un retour d'.\uguste Comte aux idées tliéologiqucs et mystiques. C'est alors qu'il prétimdit faire du positivisme une religion, fondée sur l'a divinisation de l'humanité et le culte de la terre, et qu'il émit ses étranges idées sur la Vierge-Mère, se fécondant ellemême; supposant qu'un jour viendiait où les femmes ainsi délivrées des servitudes de l'amour, reconquerraient, à ce prix, leur indépendance.
Comte, s'instituant lui-même grand prêtre de l'humanité et pape de la nouvelle religion, avait élevé chez lui un autel à Clotilde de Vaux. 11 mariait ses adeptes, leur conférait les autres sacrements de sa nouvelle église, et donnait le nom de trc/s aux lettres qu'il leur écrivait.
La révolution Je Eévrioravaitéclaté, surexcitant tous les esprits. Comte crut, comme bien d'autres, que le jour du triomphe était arrivé pour ses doctrines, jusque-la répandues seulement dans un petit cénacle de disciples de choix. 11 fonda alors la Société positiviste. Elle ne réunit que peu d'adeptes, parmi lesquels étaient les Anglais Stuart Mill et Grotc ; ce dernier, cumulant la profession de banquier avec colle d'historien, était riche et en situation de se montrer généreux envers son nuiitre tombé dans une situation précaire.
L'institution Laville ayant changé Je mains, sou nouveau titulaire avait remplacé .Auguste Comte, qui se trouva sans fonctions rétribuées. Ses deux disciples anglais lui \inrent momentanément en aide par un envoi de bOOO francs. Comte, au lieu de leur (ui témoigner de la gratitude, semblait croire ses Jisciples obligés de suppléer aux 10000 francs d'appointements annuels qu'il avait perdus. Ses réclamations impérieuses à ce sujet indisposèrent Stuart .Mill qui rompit avec lui toute corresjiondance. Litlré, son disciple français le plus zélé, provoqua parmi les membres de la petite secte une souscription annuelle d'environ UOOl) francs, dont .\ugusto Comte vécut jusqu'à la lin de sa vie.
En t84'.>-;j0, il lit un cours public sur l'histoire générale de l'humanité où il développa
POSITIVISME
:i:în —
l'OSlTlVlSME
-a th(''orie des trois phases. On peut, juger (le la valeur des conceptions politiques de Comte, par ce fait i[u'au"2 Décembre, il adliéra spontanément ri bi-uyammenl au coup d'Étal; ce qui décida l.iUré a rompre avec lui. C'est de même que Fouricr avait adliéré au premier empire, attendant de Ronaparte la réalisation de son ulopie ]dialanstérionne. Tous les papes ont du goût pour tous les despotes et l'idée d'un Dieu, maître ilu ninnde, conduit ralalcmenl a celle d'un monarque, maitre des nalions.
A partir de ce moment, Comte, perdu pour la science, ne lit que languir dans une sénilité précoce, confinant à l'aliénation, et acheva de s'éteindre à Paris, le a septembre l8o7, entouré d'un petit groupe d'adeptes dévoués.
Les œuvres d'Auguste Comte n'ont jamais été populaires. D'un style ditTus (!t lourd, d'une lecture péaible et supposant connus les sujets qu'il ti-aite, son cours n'est accessible qu'a un i)etit nombre de lecteurs. Le ]dus réjuindu de ses écrits est son calendrier |insitivisle où il substiliuiil aux saints du catholicisme les noms des hommes restés célèbres aux plus divers titres dans l'histoire ou même la tradition légendaire. 11 y faisait place à Alexandre, Jules César ou Napoléon, comme à .Moïse, Jésus ou Mahomet. Homère et Hésiode, Socrate, Platon et Aristote y avaient leur jour consacré, comme Galilée, Descartes et Mewton. Entre tous. Comte se réservait naturellement le rang suprême, comme ayant révélé au monde la vérité delinitive, le dernier mot de la sapience liumaine.
Les disciples d'Auguste Comte
Peu connu de son vivant, Auguste Comte doit surtout sa célébrité à ses disciples. Il a eu la grande forlnni\ tle séduire un certain nonilirc d'esprits mieux équilibrés et peut-être de idus vaste envergure une. le sien ; plus érudits ou plus savants ciu'il u'elait lui-même; mieux armés pour développer les principes les plus féconds et les plus pratiques de sa doctrine et assez sages pour en laisser tomber le reste en oubli. Comte ayant paru au moment de la grande, expansion de la science expérimentale, et en ayant adopté la méthode, ses contemporains crurent qu'il l'avait inventée. Las, comme lui, des spéculations creuses des philosophes allemands, ils se laissèrent persuader que la philosophied'.Vugusle Comte était la seule <iui fût compatible avec la méthode d'observation, dont la plupart tirent honneur au iiositivisnie. Ils se dirent positivistes, parce qu'ils revenaient aux régies enqiiriques d'Aristote, de liacon
et des sensualistes du xvni' siècle, mais en les pratic|uaiit avec moins de largeur et en s'interdisant, non seulement toute hypothèse, mais toute induction. Tel fut surtout l'esprit de ses disciples français, Littré et Wyroubofl', qui, dans la Ri:vue de philosophie posidve, rétréciront la doctrine de Comte et la frappèrent de stérilité scicntilique, en rayant du nombre des choses conuaissables tout ce qui dépasse les limites de l'observation sensible directe et ne peut êlre atteint que par les spéculations logii[ues de l'entendement.
Tanilis que Littré et WyrouboIT efTaçaient avec soin de la doctrine de Comte la trace des tendances mystiques de la dernière périodi! de sa vie, une petite église, sous la direction de M. Pierre Lalitfe, en gardait au contraire avec soin la tradition et exécutait ]ionctuellement le teslamcut de son fondateur, continuait à prali([uer les rites de la religion positive dans ra])partement même qu'.i\ait habité Auguste Comte, rue .Mousieur- Ir-I'iiiice. M. Pierre Lalitte fut pour Comte ce ce i|u'l-jifantin (V. ce iu)m) fut pour Sajnl-Siniou. .\uguste Comte eut dansCélestin de Hlignières un autre disciple enthousiaste qui, tout en acceptant la religion comtiste, en repoussait la lituigie et qui a résumé la doctrine positiviste dans un petit manuel populaire. Mais c'est Littré, surtout, qui a fait en France et dans les pays latins, la réputation d'.Vuguste Comte, pendant le Second Empire, en un moment où, de l'.ibscnce des esprits de premier ordre, désespérés, découragés ou forci''s de se taire, résultait un grand silence et comme une éclipse de la pensée française, fatiguée et comme fourbue des déceptions auxquelles avait abouti la crise fiévreuse de
C'est en .\ngleterre que Comte devait trouver ses ade[)tes les plus sérieux. Le positivisme doit en grande partie son expansion en Kuro|ie à ses deux continuateurs anglais, John Stu.irt Mill (voy. ce nom) et Herbert Spencer qui, en développant ses doctrines en deux directions bien divergentes, ont été, l'un son saint Paul et l'.iutre son saint Jean.
Siuarl Miil, comme .Vnglais, lidèlo disciple de liacon, dans sa L'iç/ji/dc, >'esl attache à. lixer les règles rigoureuses de l'induction, avec une tendance UKUvpiée à suivre l'école ])sychologiqne de Locke, de Condillac (voy. le nom; et a supiirimer de rentendemcnt humain toute idé(! a priori. C'est de Stuarl Mill surtout que |)rocèdent presque tous les lio>ilivisles actuels.
Ilirbert Spencer, au contraire, dans la vaste linct/rlopride des cuniiaisfanccs Itiiinaincs qu'il >'est donné' pour t:iche d'achever, a
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élargi l'induction jusqu";! la confondre souvent avec de simples analogies. Ce qu'Auguste Comte avait fait pour l'hisloire, Herbert Spencer l'a fait pour les sciences naturelles et. a fait aboutir le positivisme à une vaste construction cosmologique dont aucun détail n'est nouveau, mais qui est la synthèse séduisante de toutes les hypothèses en cours dans la science et dont plusieurs sont certainement erronées. La théorie de l'évolution de LamarcU, renouvelée en Angleterre par Darwin, eu 1860, est venue lui apporler de nouveaux faits, utilisés avec intelligence, avec des lois, des principes nouveaux dont il a tiré des conséquences souvent liardies, parfois aventureuses et sans rigueur logique, parfois même absolument fantaisistes.
L'école positive anglaise a comblé ainsi les larges lacunes de la doctrine de Comte au point de vue biologique et sociologique, que Stuart Mill et Herbert Spencer ont su traiter en niailres. En s'inspirant des principes de l'économie politique, restés comme ignorés ou dédaignés de Comte, ils ont fait justice des conceptions historiques de celui-ci et do ses tliéories politiques, théocratiquos et monarchiques. En faisant intervenir le principe d'évolution dans les développements de l'humanité, Herbert Spencer a réellement trouvé le iireniier la clef d'une vraie philosophie de l'hisloiri", non sans y mêler certains concepts analogiques, lesquels ont d autre but que de satisfaire à ce besoin des constructions symétriques et nécessaires qui a été la pierre d'achoppement de tous les philosophes, et de soumettre aux mêmes lois du devenir cyclique les astres et les hommes, des corps inertes, tels que les planètes et les cor[is vivants.
Hien n'c^st donc plus éloigné du scepticisme de Comte, exagéré dans sa prudence, par Sluart Mill, que les créations hardies et souvent ])uissanles d'Herbert Spencer, qui n'a guèri; garde de son maître qne le dogme erroné de l'inconnaissabililé de la substance des choses et de leur première origine. Or, ce principe, (jui reste l'essence du positivisme, est celui du kantisme. C'est le fondement même du suhjectivisme, c'est-à-dire de la plus improbable des doctrines; puisqu'elle suppose que l'esprit de l'homme, elïet passagcn- de causes permanentes, aurait la ]iuissance de créer de toutes pièces un uKjude sans réalité et serait ainsi un etiel qui creel'ait sa cause en l'imaginant, l'ar la fatalité même des lois de l'entendement humain, le positivisme conçu par Comte comme une négation de tonte métaphysique, devait ainsi aboutir, entre les mains di; ses disciples,
340 _ POSTES ET TELEGRAPHES
aux derniers abus des abstractions, et à la plus obscure des philosophies.
Clémence Royer.
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IV. CONCLUSION
I. IMPORTANCE DES POSTES ET TÉLÉ- GRAPHES AU POINT DE VUE SOCIAL ET ÉCONOMIQUE.
On a dit avec raison que, tandis que les voies de communication sont les veines elles
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nrlÎTCs d'un peuple, le réseau postal et téiéj,M-a[ilui|ue constitue son système nerveux. Orgiuies cssentii'ls de l'activité sociale, la poste et le télégraphe tiennent sous leur dépendance les atTections et les intérêts, et, d'après le degré de puissance et de perfection qu'ils présentent, on peut préjuger le rang que iliaque pays occupe dans l'échelle de la civilisation, tant ces institutions, sans lesq<ielles on ne saurait même concevoir l'existence des sociétés modernes, sont étroitement liées au progrès moral des nations et à leur développement économique.
La poste et le télégraphe se complètent : l'une, accessible à toutes les classes de la société et disposant d'une sphère d'action illimitée, l'autre, moins vulgarisée et moins populaire, mais exerçant, au point de vue économique, une inlliieuce plus sensible et plus énergique. Tandis que la i)OSte a seulement bénélicié de la transformation introduite par la vapeur dans l'industrie des transports, la télégraphie est devenue un puissant auxiliaire de cette industrie, a fortifié son œuvre et contribué très efticacement à certains des résultats matériels qui sont portés à son actif. 11 est suffisant de signaler les facilités données à la circulation générale des produits, au nivellement des prix qui en est la conséquence (V. Produits i.mernatio- KAUS), à la concentration des opérations commerciales par cet agent précieux qui fait connaître, d'Iieure en heure, les ressources, les besoins et les fluctuations de tous les marchés du globe, et rapproche, au moment opportun, le producteur et le consommateur. L'action du télégraphe, dans cet ordre de faits économiques n'a pas besoin d'être démontrée.
Plus visible encore est celle qu'il exerce à l'égard des opérations de Bourse {V. Spécl'latio.n). Là, son intervention est de tous les instants et son concours indispensable.
Le télégraphe enfin assure l'unité d'action de l'appareil gouvernemental et constitue un énergique instrument de centralisation administrative. 11 concentre rim])ulsiûn et l'initiative entre les mains du ministre qui peut, de son cabinet, diriger les négociations les plus délicates et dicter la solution dcsatl'aires publiques, en qui-lque li^'ii ([u'elles aient à se traiter.
Ce dernier mode d'influence, qui tire chez nous une force particulière de l'état do nos mu'urs et de nos traditions, offre sans doute certains périls. Un ne saurait imaginer, au surplus, qu'une action aussi puissante (iue celle du télégraphe soit exempte de tout inconvénient. liap|)elons les paroles de M. Guiwt : i< La facilité', la rapidité, l'universalité
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des communications, qui ont tant de part à la force et à la grandeur de la civilisation moderne, sont au service du bien comme du mal, de l'erreur comme de la vérité! »
II ORIGINE ET DÉVELOPPEMENT HIS- TORIQUE
Le service des postes, dans sa forme primitive, est lié aux origines de l'État. Établi tout d'abord comme un moyen de gouvernement, on peut dire qu'il a pris naissance avec la formation de sociétés régulières groupées sous un pouvoir unique et avec la nécessité pour le dépositaire de ce pouvoir de faire parvenir ses ordres dans toutes les parties de son empii-e, en même temps que d'être informé sans retard des événements qui s'y passaient. Très dissemblable de l'idée que nous en concevons aujourd'hui, la poste, à son début, — ou du moins l'institution qui en contient les premiers vestiges • — a été une sorte d'attribut de la puissance territoriale ; elle n'a fonctionné, pendant une longue période de l'histoire, que dans l'intérêt exclusif du souverain, partageant, en des alternatives de progrès et de décadence, les vicissitudes du pouvoir dont elle était l'auxiliaire. C'est sous cette forme de service d'État qu'elle a été introduite en France par un édit célèbre de 1404. Il était interdit, sous les peines les plus sévères, d'en étendre le bénéfice aux communications des particuliers.
Ces prohibitions tonifièrent peu à peu en désuétude. Par simple tolérance d'abord, plus tard eu vertu d'un consentement formel, dont la première expression officielle est contenue dans un édit de l.-iTG, les correspondances privées prirent place dans les dépêches confiées aux messagers du roi, et leur transport cessa bientôt d'être considéré comme l'accessoire du service. Une série d'heureuses mesures, mises en vigueur sous l'administration de Richelieu, acheva de transformer l'exploitation postale, et déjà, par la création d'offices héréditaires concédés moyennant finance, elle apportait au Trésor royal un élément de revenu. Mais ce subsiile n'était (las on rapport avec les produits de l'institution. Pour permettre d'en tirrr un profit à la fois plus large et plus régulier, Louvois proposa de la mettre en ferme. Cette mesure fut adoptée en 1672. F.lle devait être suivie il bref délai de la con.-titutioii formelle du monopole des postes. Le fermier général, en ell'et, ne pouvait faire face à ses engagements, qu'à la condition d'être en possession d'un privilège incontesté. Sur sa réclamation, et pour mettre fin à une concurrence qui l'obligeait à demanderla réalisation
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de son hail, nn arrêt du conseil d'État du 7 décomlirc 1673 (it di-fense « à tous raaistres et fcriuiors de carrosses, cocliers, iiiulleticrs, roulliers, voituriers, etc., tant par eau que par terre, de porter aucunes lettres et paquets de lettres de quelque nature que ce soit, à l'exceptioa seulement des lettres de voiture des marchandises et hardos dont ils seront chargez ». La même interdiction fut renouvelée par un édit du 2o juin 1678 qui précisait les droits et privilèges du fermier général. Elle consacra d'une manière définitive le principe fondamental qui régit encore aujourd'hui la constitution du service postal.
Un décret de l'.issoniblée constituante ^20- 20 août 1790) a mis fin au régime de l'affermage, et, à dater du 1" janvier 1702, la poste a été exploitée en régie. Mais les événements ((ue la France allait traverser au dedans et au dehors étaient peu propices au perfectionnement d'un instrument de paix et de progrès social. De longues années ont dû eucore s'écouler avant que l'institution postale élargit sa sphère d'action et prit un caractère d'universalité. En 1829, sur les 37 367 communes dont se composait la France, 33 587 (y compris 1300 chefs-lieux de canton) étaient non seulement dépourvues d'éta- Idissements de poste, mais entièrement privées de relations avec les bureaux existants Une loi de 1829 a rompu cet isolement en décidant que l'administration des postes forait, de deux jours l'un au moins, distribuer et recueillir les correspondances dans toutes les communes rurales, (^.oniplélé deux années plus tard par une disiiosition prescrivant l'introduction graduelle du service journalier, ce progrés faisait lionneur à l'initiative de l'administration française qui devançait dans cette voie tous les offices étrangers.
Cependant, à mesure que s'éli'udaient ii'S relations postales, la faiblesse des moyens d'exécution se faisait plus vivement sentir. Il restait fort à faire junir assurer au public les satisfactions qu'il réclamait. Mais la révolution (juc l'application de la vapeur préparait alors dans l'industrie dos transports, allait ouvrir une ère nouvelle au développement des communications postales. L'étude des tarifs et du rôle financier de l'administration des postes nous permettra de suivre les dilTi''rentes phases de ce développcnm'nl et de rochi'rchor dans i|uelle mesure il a été secondé ou entravé par l'action dos pouvoirs j)ublics.
Télégraphes
L'origine des télégraphes, si on la rattaclic à la première apparition d'un système de si-
gnaux destinés à franchir l'espace et a porter aux lois les ordres ou les nouvelles, remonte, comme celle des postes, à une hante anli(juili'. Mais tandis que les postes sont parvenues à leur état actuel par une lento évolution, la h'dégrapliie a subi, au cours de ce siècle, une transformation si radicale, un si complet renouvellement que le présent, pour elle, est sans liens avec le passé. Sans méconnaître les services rendus par les communications aériennes, il est permis de ne voir aucun rapport direct entre les ressources restreintes de ce procédé primitif ol l'admirable puissance que l'emploi des courants électriques -a communiquée à l'industrie moderne de la télégraphie.
Les premiers essais vraiment décisifs d'.ipplication de l'électnicité à la transmission des dépêches remontent à 1837.
La télégraphie électrique donnait déjà des résultats ti-ès appréciables en Angleterre, lorsqu'elle fut introduite dans notre pays. En raison du monopole ([u'une mesure de sécurité publique avait fait attribuer à l'État et qui, aux termes de la loi du 2 mai 1837, embrassait toutes transmissions de signaux à distance par un moyen quelconque, le gouvornemont seul pouvait, par son initiative, doter la France des procédés nouveaux et la faire parlici])er aux avantages qu'ils réalisaient. Il mit quelque timidité à instituer les premières exjiériences. Elles furent pratiquées seulement on 1844. Mais la télégraphie no devait recevoir une impulsion définitive qu'à compter du jour où le libre usage en serait accordé au ])ublic. Or, cette idée rencontrait de vives résistances. >< Toute la puissance des communications rapides, disait-on, réside dans ce fait que le gouvernement seul est appelé à en disposer. Connaissant, au moment où ils se produisent, les événements survenus dans les parties les plus reculées du territoire, l'administration ])eut parer à leurs conséquences avant que la nouvelle en soit répandue. Cette inestimable sauvegarde de la paix intérieure disjiaraitra dès que les télégraphes constitueront un moyen général d'information, et, à pou de choses près, le résultat sera le mémi! pour le gouvernement que si on les mettait purement c:t simplement à néant, tandis qu'on aura régularisé en faveur de l'émente une ressource que les fauteurs de désordre considèrent comme essentielle au succès de leurs entreprises. »
La question, plusieurs fois agitée, aboutit cependant en 18.')0. Le droit pour le public de correspondre au moyen du télégraidie de l'État fut inscrit dans la loi, nuiis subordonné à des conditions propres à dissijjcr
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toutes les inqtiiétudes : tout d'abord les jh rsonnos voulant faire usage de la correspoudanee téli'graiiliique étaient tenues de fain' constater leur identité; en outre, l'adMiinistration était autorisée à refuser l'envoi ou la distribution des télégrammes susceptibles dirompromettrc la tranquillité publique ; enlin , le droit était établi, en faveur du gouvernement, de suspendre à tout moment le service de la télégraphie privée.
La loi du 20 novembre IS.ïû, qui domine encore aujourd'hui la législation quelque peu incohérente et surannée de la télégraphie, a été le point de départ de l'expansion de ce service. Hien que le développement ait été ralenti au dibut par l'entrave résultant des formaliti's requises et plus encore par l'exagération des piremiers tarifs, les progrés ont suivi une marche ininterrompue. Le réseau, étendu d'année en année, sillonne maintenant toute la France, et les ressources qu'il présente sont largement accrues par les perl'ectionnemonts sans cesse apportes dans l'outillage technique. Les relations internationales ont reçu une extension non moins rapide. Les lignes télégraphiques ont franchi les frontières. Des câbles immergés au fond de la nn-r ont relié les continents; et lorsque, suivant un projet dont un avenir prochain verra sans doute la réalisation, une communication directe aura été établie au travers de l'océan Pacifique, entre l'Australie et San-rrancisco, le réseau électrique enlacera la circonférence entière du globe. Dés a présentla limite des lignes télégrapliiqiies se confond â peu près avec celles du monde civilisé : dans les centres principaux qu'elli' habite, l'humanité' pensante peut, pourainsi dire a la même minute, être occupée jiar le rnénif 'véncmcnt, agitée parla même nouvelle.
Téléphones
Si extraordinaire que fût sa puissance, la télégraphie ne constituait pas le dernier terme des progrès à réaliser en matière de transmission rapide des communications.
L'inépuisable fécondité du génie scientifique devait faire apparaître, au déclin de ce siècle, une application plus surprenante de l'électricité. Nous voulons jjarler du téléphone, qui reproduit à distance, non plus de simples signes, mais la parole même. L'importance ([u'un petit nombre d'années d'usage ont suffi pour donner à ce nouvel auxiliaire des relations sociales, et le rôle de plus en plus considérable qu'il est appelé à remplir,
i nous obligeul à lui réserver une jdace dans
' cette étude.
Le téléphone a pris naissance en Amérique; ou plutôt c'est laque l'invention s'eslac-
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cl i matée et qu'elle est sortie des expériences de cal)inel pour pénéirer sur le terrain de l'expliiilalion. Les premiers appareils furent iiilrodiiils en Europe en 1877. Dès qu'il fut dcuKnitré qu'on était en présence, non d un jouet scientifique, mais d'un instrument vraiment pratique de communication, les administrations durent se préoccuper de la position il prendre vis-à-vis de cet agent rival ou émule de la télégraphie. En l-Yance, l'intervention du gouvernement était imposée d'une manière impérative par les termes généraux de la loi de 18o7. Mais l'État devait-il se borner à une allirmation de principe et ne rovendi([UPr son droit que pour en confier l'exercice à I industrie privée, ou convenait-il iju'il lit du téléphone, comme du télégraphe, une iuilustrie gouvernementale'? .\u début d'une entreprise dont il était impossible de prévoir le dévelop[)ement et de mesurer a l'avance les charges et les profits, la question était délicate à trancher : aussi prit-on le parti d'en réserver la solution. Trois concessions sans privilège et d'une durée très limitée furent, en 1879, accordées à des particuliers. Elles embrassaient, dans leur ensemble, les communications téléphoniques à établir dans les villes de Paris, Lj on, Marseille, Bordeaux, Rouen, le Havre, Lille et Nantes. Peu de temps après, l'administration entreprenait dans d'autres villes un essai d'exploitation directe, et, à la faveur d'une combinaison qui mettait ;i la charge des abonnés les frais d'installalion de leurs lignes, elle réussissait â créer quinze réseaux urbains sans engager il'autre capital de premier établissement qu'une somme de 2,ï0 OdO francs.
Ce régime d'expérience a subsisté jusqu'en 18S0. S'il avait eu l'avantage de laisser la ijuc'stion de principe intacte et de permettre an sentiment public de manifester librement ses préférences, par contre l'organisation hésitante et précaire qui en était la conséquence avait créé un obstacle au développiedans do l'industrie téléphonique. La France était distancée par la plupart des pays d'Europe. Pourmetireun terme à cet étal. ''àcheux d'infériorité, le gouvernement avait songé tout d'abord à concéder à une société le nioncjpole absolu des communications téléphoniques. Une convention fut conclue dans ce sens en (886; mais les conditions stipulées parurent tellement inacceptables que le Parlement la repoussa sans discussion. On fut ramené dès lors à la solution inverse, solution commandée par la similitude presque absolue et par l'étroite connexité qui unissent entre eux le télé|)hone et le télégraphe, et facilitée d'ailleurs par l'imminente expiration des autorisations consenties en 1879
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puis renouvelées en 188i. Elle consistait à racheter les réseaux qui avaient été établis en vertu de ces autorisations et que des fusions successives avaient attribués à Un concessionnaire unique, la Société générale des léléjilionos : l'exploitation des téléphones se trouverait ainsi concentrée dans les mains de l'Etat. Tel fut le plan auquel l'adminislratiou se rallia. Le gouvernement a été autorisé à racheter tous les réseaux existants et a contracter, pour pourvoir â ce rachat ainsi que pour faire face aux premières dépenses de réfection et d'extension, un emprunt de dix millions devant être remboursé en dix années sur les bénéfices de l'exploitation.
III. CONDITIONS ET RÉSULTATS DE L'EX- PLOITATION POSTALE ET TÉLÉGRA PHIQUE.
Monopole
En retraçant à grands traits l'histoire de la poste et du télégra]il)e, nous avons indiqué comment l'État a été conduit à entreprendre et à se réserver, par un privilège exclusif, l'exploitation de ces deux services. Ce monopole est-il légitime? La question mérite à peine aujourd'hui d'être disculée. Les adversaires les plus systématiques de l'intervention de l'État laissent en général ûéchir la rigueur de leurs principes pour reconnailre que la poste et le télégraphe doivent être une industrie gouvernementale, et c'est cette forme qui a prévalu dans presque tous les États civilisés (V. Munopulk). Partout le service des postes est concentré dans les mains de l'administration et, quanta l'exploitatiim des télégraphes intérieurs, il n'est guère que les États-Unis qui l'abandonnent a l'industrie privée. Encore convient-il d'ajoiiterque la création d'un service de l'État y trouve d'ardents défenseurs dans l'opinioupublique, qu'elle est, depuis vingt ans, à l'ordre du jour des Congrès et des législatures, et qu'elle parait avoir été ajournée jusqu'ici, beaucoup moins par suite d'une opposition de principe, qu'en raison de la difliculto d'aboutir à une solution qui, sauvegardant les intérêts de l'État et ceux du public, règle équitablemeni la situation des compagnies auxquelles appartient l'immense réseau américain.
Comment expliquer cette unanimité ]U'es- (]ue absolue, cette conformito si frappante du régime adopte par des nations (jue séparent profondément et leurs traditions politicpji^s et l(!s tendances de leurs iustitulions? Si le jirivilège réservé à l'Etat n'avait d'autre juslihcation que l'intérêt financier qu'on trouve en France à l'origine du monopole des posbs, ou l'intérêt politique (jui a engendri' le nion(q)ole télégraphique et qui n'a pas été
sans influence sur la constitution du monopole postal, alors que la violation du secret des correspondances n'était réprouvi'e ni par la loi ni par les mœurs et constituait le divertissement favori de certains souverains, ce privilège aurait pu constituer un état d'exception; il n'eut pas été, à coup sur, la rè^le universellement établie. Dans un bon nombre de pays, la poste et le télégraphe ne fournissent aucun élément de revenu et ne couvrent même pas leurs frais; et, quant à l'institution connue sous le nom de Cabinet noir, si le respect d'une des plus précieuses libertés n'a pas encore amené tous les Etats à en faire disparaître les derniers vestiges, elle est partout flétrie par l'opinion publique. Lemonopolegouvernemental s'appuie sur un motif plus élevé, sur une raison plus décisive. Une bonne organisation des services postaux et télégraphiques exige une étendue d'action pour ainsi dire illimitée, afin que la généralité des citoyens ( l'universalité même, s'il s'agit de la poste qui répond au besoin de tous) soient appelés à en bénélicier. Elle suppose l'application de règles simples et uniformes, le public se servant d'autant (dus volontiers d'une institution qu'il est mieux familiarisé avec les conditions (jui la régissent. Elle réclame enfin la régularité, l'exactitude et la célérité des communications. Pour assurer l'ensemble de ces avantages, l'unité d'entreprise est indispensable. Abandonnée à l'initiative privée et nu libre jeu de la concurrence, l'industrie postale et télégraphique portera ses efforts sur les points où l'attirera l'espérance d'un Iralic rémunérateur; elle négligera le reste du pays. En outre, chaque eulrejirise aura ses règles, chaque région ses tarifs : de la pour le public une cause perpétuelle d'embarras et de confusion. Enlin, les translations multipliées retarderont les opérations et en compromettront la régularité. Que si les entreprises concurrentes, au lieu de conserver leur indépendance et de lutter entre elles, s'entendent pour se soumettre à une loi commune, ou que la plus puissante absorbe peu à peu ses rivales et reste maîtresse de la ju-esque totalité du trafic (comme cela s'est produit poulies télégraphes des États-Unis), on aboutit à un mono]>ole de fait d'autant plus redoutable qu'il échap|ie à tout contrôle et ;ï touti' réglementation.
Si l'unité d'exploitation est conforme aux intérêts généraux et même jus(|u'à un certain ])oint imposée par la nature des choses, hi constitution légale d'un nionoi)ole strictement défini devient une nécessité d'ordre public; et comme nul n'aurait aujourd'hui l'idée de proposer que la [luissauce résultant
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d'un sRmblalilo privilège fût dévolue à une iissociation privée, l'exploilation par l'État reçoit dos mêmes considérations sa plus haute justilication. On peut ajouter, suivant l'exacte observation formulée par M. Paul Leroy-Iîeaulieu dans son ouvrage sur VÊtal moderne et ses fonctions, que le service des postes et télégraphes est un service simple, élémentaire, plus administratif que conimei'cial, susceptible d'être réglé par des dispositions générales et rentrant par conséquent dans les aptitudes naturelles et dans la compétence de rÉtat. Il ne faut pas oublier enfin que les relations avec l'étranger occupent une largo place dans l'exploitation postale et lélégrajibique, qu'elles donnent lieu à d'importantes négociations et que les gouvernements, beaucoup plutôt que les particuliers, peuvent être animés de l'esprit de sacrilice et de conciliation indispensable pour parvenir à une entente.
Cette entente, réalisée dans les conditions les plus remarqual)les, s'est traduite par la constitution de l'Union télégraphique internationale et de rUnion postale universelle, qui ont puissamment contribué l'une et l'autre aux plus fructueuses réformes effectuées de nos jours : celle-ci embrassant l'étendue presque entière du monde civilisé et ayant introduit l'uniformité de taxe dans les relations entre les pays qui la composent ; celle-là, dansuui^ sphère un peu moins vaste et sans avoir réussi à faire prévaloir le même i)rincipe d'unité, ayant fixé du moins les conditions générales d'applit-ation des tarifs et les disiiositions essentielles à la régularité des transmissions internationales. Si de pareils résultats avaient été subordonnés à un accord entre des entreprises privées soucieuses avant tout de leur intérêt immédiat, on peut affirmer sans hésitation que cette œuvre éminente de progrès ne se serait pas accomplie, que nous n'aurions pas assisté à cette int(''ressante manifestation de la solidarité écononiic|ne qui unit les peuples modernes et qui, malheureusement trop méconnue, contient des germes si féconds de paix universelle.
Si général et si étendu i|ue soit le monopole, un vaste champ d'activité dans le domaine télégraphique reste encore ouvert à l'industrie privée. La plus grande partie du réseau sous-marin du globe appaitientà des compagnies, certaines grandes lignes transcontinentales sont également placées entre les mains d'entreprises particulières. Mais, même sur ce terrain, la concurrence no s'exerce pas en toute liberté. Elle est limitée d'abord, dans un certain nombre de cas, soit par le caractère privilégié des concessions
que les gouvernements ont accordées à ces entreprises, soit par les subventions qu'ils ont attachées à la construction ou à l'exploitation des lignes. Elle est restreinte surtout, et d'une manière plus générale, par l'entente établie entre les compagnies. L'apparition d'une entreprise rivale provoque tout d'abord un abaissement exagéré des tarifs ; puis, lorsque les sacritîces qu'entraîne cet abaissement ont visiblement alTaibli chacun des adversaires et que l'impossibilité de les subir plus longlenps est reconnue de part et d'autre, on aboutit à un accord inévitablement suivi d'un relèvement dos taxes. L'histoire de la plupart des sociétés de cables sous-marins, et en particulier de celles qui relient l'Europe et les États-Unis, se résume dans cette alternative de luttes à outrance dénoncées par des fusions ou des coalitions. Le monopole de fait le plus considérable appartient à deux compagnies anglaises, l'Eastern et l'Eastern Extension, créées en 1872 et 1 873, et dans lesquelles sont venues se fondre les sept compagnies qui détenaient auparavant les principaux câbles de la Méditerranée et de la mer des Indes. L'Eastern et l'Eastern Extension sont entièrement maîtresses des communications avec l'Australie et les Indes néerlandaises, et tiennent sous une étroite dépendance l'ensemble de nos relations avec l'extrême Orient.
Les résultats de l'exploitation par l'État sont-ils entièrement satisfaisants et tels que le public n'ait rien à désirer au delà des avantages qui lui sont assurés '? Ce serait faire preuve d'un optimisme paradoxal que de répoudre afiirmativement. Il est peu de grandes institutions qui ne méritent quelque critique. Le service postal et télégraphique n'échappe pas à la loi commune. On reproche à l'Étal de défendre avec tropd'àpreté les intérêts financiers qui s'attachent à cette gestion, de faire payer ses services au delà de leur valeur réelle et d'opposer aux tentatives de réforme un esprit de routine et d'inertie qui le conduit, sinon à repousser toute idée de progrès, du moins à n'eu admettre la réalisation que lorsqu'elle lui est imposée par un long elTort de l'opinion. Ou accuse enfin ses agents d'avoir une certaine tendance au despotisme et de n'apporter dans leur manière de servir le ])ublic ni l'empressement ni même la courtoisie qui caractérisent les cntieprises privées. Nous admettons que ces critiques contiennent une part de vérité. Mais il serait difficile d'en rien conclure contre le principe même de l'industrie d'État. Les vices qu'elles accusent sont inhérents à toute exploitation qui procède du niono]iole. Ces critiques no
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consliluont-elles pas le fond principal dos attaqui'S dirigées en Kraucc contre les grandes compagnies de chemins de fer ? El, pour rester dans le domaine qui nous occupe, ne serait-il pas facile de démontrer que, dans les conférences périodiques tenues par rUnion télégraphique internationale, les compagnies qui dolionnent les relations intercontinentales se sont signalées plutôt par leur résistance aux progrès que par leur initiative?
Pour tirer une conclusion pratique des griefs formulés contre l'exploitation par l'Étal du service postal et télégra[diique, il faudrait démontrer que ce service peut être abandonné sans inconvénients à la concurrence, — nous croyons avoir établi le contraire; — que la concurrence même est possible, — on est autorisé à en douter par l'exemple actuel des Étals-Unis et par l'expérience de l'Angleterre qui, aussi longtemps que l'industrie télégrapliique a été confiée à des entreprises particulières, c'est-à-dire jusqu'en 1870, n'a possédé, suivant l'expression de M. Stanley Jevous, ni les avantages du monopole ni ceux de la libre concurrence.
Il nous parait même superflu d'insister sur les imperfections de détail du service postal cl télégraphique pour les opposer à la doctrine de certains partisans du système collectiviste qui soutiennent que l'État pourrait entreprendre la répartition des produits les plus indispensables à l'existence, aussi bien qu'il assure la distribution des correspondances. Plusieurs écrivains, et particulièrement en Angleterre, ont porté le débat sur ce point de fait : c'est, à nos yeux, le rapetisser. Les raisons à opposer au socialisme d'État (voy. ce mot) sont assez nombreuses et assez fortes pour ne laisser qu'un intérêt restreint aux arguments empruntés à cet ordre de considérations.
Résultats financiers
Si l'intérêt général du pays constitue la véritable raison d'être du monopole des postes et des télégraphes, l'Administration qui exploite ce monopole contracte envers le public l'obligation morale de donner satisfaction à ses légitimes exigences, de favoriser le développement des correspondances, de perfectionner sans relâche le.s moyens d'action dont elle dispose pour les tenir à la hauteur des besoins économiques et des progrès de chaque jour. L'accomplissement de ce devoir comporte pourtant une limite. Elle est tracée par la nécessité de n'imposer aucune charge à l'ensemble de la uation; les frais du service des postes
et des télégraphes doivent être couverts par les recettes qu'il produit. Eaut-il aller plus loin, considérer les tarifs postaux et télégrai)hiques comme une branche d'impôt et leur demander de fournir, au delà de la rétribution directe du service rendu, un élément important des revenus publics?. Nous ne le pensons pas : l'avantage immédiat du fisc est ici trop contraire, non seulement à l'intérêt supérieur de la civilisation, mais encore à l'une des conditions les plus essentielles du progrès de la richesse générale, pour qu'il mérite d'être pris en considération. Que l'Étal doive obtenir de l'exploitation des postes et des télégraphes une rémunération assez arafile pour être à l'abri de tout mécompte, qu'il puisse même en retirer un bénéfice modéré, nous n'y contredisons pas. Encore faut-il, pour que ce bénéfice soit légitime, qu'il se concilie avec l'application d'un tarif libéral, qu'il soit le résultat d'une sage économie d'administration, qu'il ne laisse le service en souffrance sur aucun point, enfin qu'il ne soit pas obtenu aux dépens des facilités que le public serait en droit d'attendre de l'initiative privée. Le contingent de ressources que les postes et télégraphes fournissent au budget général de la Erance ne satisfait que très imparfaitement à ces diverses conditions.
Il n'est pas sans quelque difficulté de déterminer avec exactitude l'importance réelle de ce contingent et de dégager des chiffres officiels insérés dans la comptabilité administrative les données d'un bilan précis. Le budget des postes et télégraphes ne renferme en effet ni toutes les dépenses, ni toutes les recettes de ce service envisagé comme entreprise commerciale'. D'autre part, il renferme une catégorie de dépenses, les subventions aux services maritimes, dont une fraction considérable se justifie beaucoup moins par un intérêt postal que par des considérations d'ordre politique et commercial et qu'il n'est ni équitable ni logique de faire peser intégralement sur le Ijudgetdes postes si on veut que ce budget traduise avec fidé-
1. Pour élahlir le biLin commercial du service des poslcs et télégraphes, il faudrait, d'une part, ajouter aux dépeases réelles ; 1*" les frais de trausport des dépêches postales et da matériel télégraphique (ce transport est assuré gratuitement par les compagnies de chemins de fer ; il est d'autant plus juste de faire entrer en ligue de compte la dépense ainsi évitée que, i»ar suite de la nature des rapports entre l'Etat et les compagnies, elle se retrouve en partie et sous une autre forme au chapitre de la garantie d'intérêt); -' le montant des pensions servies aux agents des postes et télégraphes; 3" l'iuterét du capital engage dans les dépenses de premier établissement; 4" les frais d'exploitation dont la charge pèse sur les communes. Par contre, les recettes devraient être majorées de l'économie que procure à I litat la franchise dont il benéûcie pour les correspoudauces offuielles.
iité les résultats financiers de Texploitation confiée à l'État. Nous ne pouvons entrer ici dans le détail des corrections qu'il conviendrait de faire subir aux statistiques budgétaires pour leur donner l'exactitude qui leur manque. Ces corrections n'ont jamais été faites au moyen de données précises ; on a prolité de l'incertitude des résultats connus tantôt pour affirmer que le service des postes et télégraphes ne couvre pas ses frais et se solde chaque année par une perte considérable, tantôt pour soutenir qu'il assure à l'État un revenu réel très supérieur à son produit net apparent. Ces deux assertions contradictoires sont enraiement exagérées'. Une étude attentive des faits conduirait, crovons-nous, à démontrer que le résultat de l'exploitation i)0stale et télégraphique, tel qu'il ressort de la seule comparaison des recettes et des dépenses budgétaires, représente avec exactitude le véritable bénéfice réalisé par l'État. La dilîérence, s'il eu existe une, est du moins assez faible pour pouvoir être
I. L'evagéralion provient, dans un sens, de la valeur absolument excessive qu'on attribue aux transports eCfectués gratuitement par les compagnies de chemins de fer. En se fondant sur l'estimation dunQf'e par les compagnies et reproduite dans les Statistiques annuelles tlu Ministère des travaux publics, ou considère que réconoraie réalisée du chef de ces transports représente environ 70 millions par an. Il est absolument inadmissible que la valeur commerciale du service rendu par les comp;ignie.s de chemins de fer atleigue un pareil chitrre. On peut aisément reconnaître à quel point ce chiffre est exagéré, si l'on observe qu'auv Etats-Unis où le rfseau feiré dépasse en étendue l'ensemble de tous les réseaux européens et ou le transport des dépêches est payé par le post-office, les compagnies reçoivent une somme totale d'environ 90 millions et qu'en Angleterre où les tarifs sont librement débattus eutre !e post-mas ter cénéral et les compagnies ou fixés à dire d'experts, la redeincc annuelle n'excède pas -It 500 000 francs.
Dans le sens inverse, l'exagëraliou a généralement pour ifigine une majoration non moins manifeste de la valeur itlribuée à la franchise officielle. Pour essayer de déterminer l'importance de celte franchise, l'administration a procédé en lîiTîi à une Enquête. Elle a lait constater, pendant une période de dix jours, le nombre, le prûds et la taxe,
■ ilculés d'après les tarifs ordiu^iïres, des objets cireulant n exemption île port. En étendant à une année entière les
moyennes ainsi obtenues, on a établi que la franchise postale représentait une taxe totale de 3^ t>Ot! OOO francs. Si l'on se fonde sur cette donnée ei qu'on tienne compte eu oatre de la valeur de la franchise télégraphique, on est amené à conclure que l'immunité accordée aux correspondances officielles entraîne une perte de recettes d'environ 40 millions. Pour apprécier ce chilTre, il faut considérer que la taxation fictive de 1879 fait ressortir le taux moyen absolumeut exorbitant de 55 centimes par objet. Si les administrations publiques cessaient de bt?néficier de la franchise, ta taxe de leurs corresiioudancts serait ramenée à une moyenne beaucoup plus normale : on cesserait en ■tTet d'expédier comme letli-es ordinaires des objets qui 1' vraient être assimilés soit aux imprimés, soit aux papiers
■ i 11 aires ou qui, par leur nature, sont plutôt du domaine de la messagerie que <lu ressort de II correspondance. On pout admettre, croyons-uous, que la valeur de la franchise serait réduite de plus de moitié.
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Tarifs postaux
Xous n'avons pas dessein d'analyser ici toutes les variations subies par les tarifs postaux depuis l'introduction d'un sj'stème régulier de taxation. Plus ou moins onéreux suivant les circonstances, portés, pendant certaines périodes, à des taux plus qu'exorliitants, les tarifs postaux ont toujours reposé, jusqu'à une époque récente, sur une double progression combinée en raison du poids et de la distance. Une surtaxe qui prenait, à l'égard des classes pauvres, un caractère vraiment prohibitif, pesait sur les correspondances ayant à franchir les plus longs parcours. Si le principe de la graduation d'après la distance reposait, à l'origine, sur une idée rationnelle, l'établissement des chemins de fer et la gratuité attribuée au transport des correspondances en faisaient un système injuste et arbitraire. L'obligation s'imposait d'adopter un mode de tarif à la fois plus équitable et plus modéré.
L'exemple avait été donné par l'Angleterre : d'un système de taxes plus compliqué, plus illogique et plus onéreux que le système français, elle était passée d'un coup, en 1840, par l'adoption du peiiny-poftuge, au régime le plus simple et le plus libéral. C'est une curieuse histoire que celle de cette réforme. L'homme, dont le nom demeure impérissable pour en avoir conçu l'idée et pour en avoir assuré le succès, possédait, comme unique instrument d'action, la force persuasive que donne une énergique conviction, dans un pays où l'opinion est prête à s'éveiller a. l'appel de toute idée neuve. « M. Rowland Hill, écrivait Léon Faucher en 1847, n'a pu compter que sur lui-môme pour agir sur les esprits; il n'a eu d'autre levier que son intelligence. L'autorité qui s'attache à une position élevée ne lui manquait pas moins i[ue celle d'un talent reconnu... La nature ne l'avait pas armé de cette éloquence qui passionne les grandes réunions d'hommes quand elles entendent vibrer la parole d'O'Conuoll ou de Cobdeu. En revanche, M. Rowland Hill était doué à un degré peu commun, même en Angleterre, de l'intelligence des détails et de la résolution la plus persévérante. Il appartenait à cette classe d'hommes politiques qui se cramponnent à une idée et qui ne l'abandonnent pas qu'elle n'ait triomphé. » La mémorable brochure intitulée Post Offke Reforms dans laquelle il exposait son plan de réorganisation du service postal par l'uniformité du tarif, la taxation au poids et l'affranchisscineut préalable des correspondances, avait paru en ls:!7. Moins do trois ans après, ce projet, autour dmiucl s'était formée
une agitation devenue Inentùt irrésistible recevait la sanction parlementaire et entrait dans le domaine de la réalit(3 ])ratique. Que cotte réforme, si hardiment accomplie, ait été pour le budget anglais l'occasion d'un lourd sacrifice, il n'est pas permis d'en douter. Mais il est des sacrifices profitables et la nation anglaise, par les récompenses qu'elle a décernées à liowland Hill, par la place qu'elle lui a marquée au rang de ses bienfaiteurs, a témoigné que les avantages recueillis par elle compensaient largement le préjudice dont le Trésor public avait momentanément soufTert.
La question de l'abaissement dos tarifs postaux et de l'adoption d'une taxe uniforjne avait été soulevée en France presque en même temps qu'en Angleterre ; mais un moins prouqit succès lui était réservé. Les courants d'opinion, quand les intérêts seuls sont en jeu, _y sont plus lents à se déterminer; les idées subissent un plus long stage avant qu'une conviction soit assez généralement établie pour produire un programme précis et en imposer la réalisation. Ce fut seulement vers la fin du règne de Louis-Philippe qu'un mouvement des esprits se prononça nettement en faveur de la réforme; mais do graves difficultés financières firent ajourner la solution. Peu de temps après son arrivée au pouvoir, le Gouvernement de 1848 fut amené à prendre l'initiative d'une nouvelle proposition et réussit à la faire adopicr par l'Assemblée nationale. Un décret-foi du "24 août 1848 réduisit à 20 centimes la taxe qui devait être perçue, à partir du P'' janvier 1849, sur toutes lettres simples (c'est-àdire du poids maximum de 7 grammes '/î) circulant de bureau à bureau dans Tintcrieur de la France; il inaugurait en même temps le système, aujourd'hui si profondément entré dans nos habitudes, de l'affranchissement des correspondances par l'apposition de timbres-poste.
Ce n'était pas la réforme radicale et déliuitive accomplie par l'Angleferre.
Cette réforme n'est pas encore accomplie. Des lois de ISriO, 1871, I87;j ajuiortèrcnt seulement certaines niodilications et réalisèrent certains progrès; enlin,hiloi du (i avril 1878, revisant dans un sons libéral la plupart dos tarifs postaux, introduisit, pour les lettres, la taxe uniforme de l.'i centimes ])ar l.'i grammes, et [lour les cartes postales, le prix unique de 10 centimes.
Les résultats de cette réforme, au point de vue de la circulation postale, ont été considérables. Dès 1878, bien que les nouveaux tarifs ne soient entrés en vigueur qu'ài)artir du !"• mai, le nombre des lettres échangées
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dans le service intérieur accuse une augmentation de plus de H p. 100. La progression a été plus accentuée encore en 1879; elle s'est élevée à 14 p. 100. Puis, ramenée pendant chacune des deux années suivantes à une moyenne d'environ 9 p. 100, elle a continué' à se produire sans interruption, mais avec une intensité plus ralentie. L'augmentation totale réalisée en douze années n'a pas été inférieure à 80 p. 100. Sans doute la diminution des tarifs n'a pas été l'unique ressort de cetteremarquable élasticité. D'autres causes d'ordre plus général exercent une action directe sur le développement des relations postales ; mais rcfïet qu'elles produisent a des degrés divers d'énergie suivant que les taxessont plus ou moins élevées. Le large et rapide essor de la circulation postale, dont le bienfait continue à se faire sentir aujourd'hui, a bien son origine première et sa véritable impulsion dans la réforme des tarifs.
11 est diflicile d'apprécier avec exactitude l'élcmdue du sacrilice que cette réforme a fait subir au trésor public. A ne considérer que le montant des recettes brutes, avant et après la réduction des tarifs, on voit (ju'il a fallu un peu moins de quatre années pour retrouver l'ancien produit brut. Si l'on examine, au contraire, le revenu net, on est amené à constater une plus longue dépression. .Jusqu'en 1887, le bénéfice réalisé est demeuré infériiuir au chilTre obtenu en- 1877; le déficit n'a été couvert qu'à partir de 1888. Mais il faut rappeler qu'à la veille du remaniement des tarifs, l'administration, resserrée à l'excès dans un budget insuffisant, se trouvait placée dans une situation des plus critiques, qu'une œuvre de régénération s'imposait et exigeait à bref délai d'énergiques dispositions. Une partie des dépenses nouvelles, dont l'ellet a contribué à la diminution du revenu net, était donc rendue nécessaire, non par laccroissonient de trafic résultant de la réforme de 1878, mais par la rigoureuse obligation de remédier à la faiblesse du service. En éliminant, dans la mesure du possible, cotte catégorie de dépenses, on peut estimer à 175 millions le prix total de la réforme.
11 faut reconnaître, devant ce résultat, qu'une modification plus radicale des tarifs aurait engagé les finances publiques dans une avimture trop périlleuse et qu'il eût été imprudent de romiire jdus lirusc|uonicnt avec le passé. Et cependant la France, au point de vue postal, reste dans un éitat sensible d'infériorité. La taxe dé 10 centimes (ou de 12 centimes '/a en raison de certaines unités monétaires) a prévalu dans l'Europe presque tout entière. Mais le régime fran-
•çais difTr'i-e surtout des régimes étrangers par l'imporlance donnée au poids des lettres comme élément de taxation. En Suède et en Daneniarlc, le tarif des lettres circudnnt dans le rayon général réalise l'unité
: aLsolue ; il est fixé sans aucune distinction de poids. En Allemagne et en Autriche, la taxe ne comporte que deux échelons : 12 centimes '/2 jusqu'à l.'i grammes, 2o centimes jusqu'à "JoO. En Suède ot on Norvège, le poit d'une lettre de 2.^0 grammes est le triple de la lettre simple. En .Angleterre enfin, le tarif miximum de 10 centimes est applicable à 1 once (28 grammes) ; jusqu'à
>i 2 onces, la progression est de o centimes;
' -elle est ensuite de o centimes par 2 onces. La progression proportionnelle au poids, telle •qu'elle résulte du tarif français de lo cen-
H times par 15 grammes, est un procédé rétrograde et repose sur un principe injuste, puisque, dans les conditions actuelles d'exécution du service postal, le poids des correspondances n'influe pas sur les frais de transport et n'est qu'un élément insigni- ^ant dans l'ensemble du prix de revient. Il est douteux au surplus que cette gradation •compli(|uée soit justifiée par un réel intérêt fiscal.
Par une contradiction que des raisons politiques peuvent expliquer dans une certaine mesure, mais qui mot en lumière l'inconsistance de notre système, tandis que les conditions d'application et la quotité de la taxe des lettres sont plus rigoureuses en France que dans la majeure partie des nations les plus civilisées, le tarif des journaux compte parmi les plus modiques ot celui des imprinii's ordinaires est empreint d'une modération qui n'est égalée dans aucun pays. En Angleterre et aux États-Unis — nous citons ces deux nations parce que la presse y joue mnrôleplus importantque partoutailleurs — le tarif minimum dos jouriuiux est de 5 centimes. En l-'rance, le jireniicr échelon de la taxe est abaissé à 2 centimes; il est même, dans corlains cas, réduit à 1 centime. Pour les imprimés ordinaires, les taxes suivantes sont en vigueur dans les pays les plus avancés au point de vue de la circulation postale : en AUcniagno, 3 pfennig (0f,37o) ; en Angloterre, 1/2 penny {0',0'6); en Autriche, 2 krenzer (O'',0o) ; en Belgique et en Suisse, 2 centimes; aux Étals-Enis, 1 cent (O'.O.ï); on Danemark 4 Orc (0^,03 1/2); dans les Pays-Bas, 1 cent (0^,028). D'une manière générale, le port des imprimes ne descend pas au-dessous du minimum de taxe exigé pour les journaux. Le régime qui est appliqué, en Erance, aux inqirimés expédiés sous ban^le, comporte au contraire une
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faveur exceptionnelle : le tarif a son point de départ au taux le plus bas ([u'il soit possible d'admettre, à 1 centime; il s'élève ensuite à raison de 1 centime par 5 grammes jusqu'à 20 grammes, puis de o centimes par 50 grammes. L'administration transporte annuellement près de 20LI millions d'imprimés (ce qui équivaut à plus du tiers do la cii'culation des lettres ordinaires) pour lesquels elle perçoit seulement 1 continu'. Chaque objet de corres- ])ondance lui coûte environ ."i centimes : le transport de ces imprimés se résout donc par une perte de 8 millions. C'est un sacrifice exagéré. Il n'est ]ias juste de favoriser à l'excès un des éléments de la circulation postale (le moins intéressant peut-être, si l'on songe à la masse de prospectus menteurs, d'annonces décevantes qui encombrent journellement le service), lorsque la taxe dos lettres est de forme assez lourde pour revêtir un caractère fiscal. Un relèvement de cette branche des tarifs serait une sage mesure, s'il avait pour contre-]iartie, soit la mise en vigueur d'un mode tle taxation des lettres où la progression du poids n'entraînerait pas une augmentation parallèle de la taxe et où les échelons seraient plus espacés, soit l'attimuation du droit sur les envois d'argent ot de valeurs dont le taux absolument exorbitant olilige aujourd'liui ceux qui font de fréquentes expéditionsà s'adresser à desassusours particuliers et à no déclarer a la poste qu'une partie de loui's envois.
Tarifs télégraphiqxies
.\u début de la télégraphie électrique, le tarif appliqué aux dépèches privées comportait un droit fixe et une surtaxe calculée d'après la distance. Ce principe a prévalu jusqu'en 1861 : une dépêche de l.ï mots, adressée de Paris à Marseille, jiayait alors 12 fr. 60. Avec un tarif semblable lo télégraphe ne pouvait être qu'un instrument de luxe : on échangeait en une année un nonibi'o de dépêches qui correspondrait aujourd'hui au Iralic d'une seule semaine. Un ]jremier progrès fat réalisé par la loi du 3 juillet 1861 qui, en portant la dépêche simide u 20 mots, ne laissa subsister que doux tarifs :
1 franc pour la dépêche départenuuitale,
2 francs pour la dépêche interdépartementale, et moitié en sus par 10 mots supplémentaires. Réduit de ;iO p. 100 en 1868, puis légèrement surélevé après la guerre de li>70, ce tarif a subsisté jusqu'en 187N. Mais depuis plusieurs années déjà de nombreuses réclamations s'élevaient contre la rigueur d'une taxe (jui pesait lourdement sur les frais généraux du commerce ot em])êchait la télégraphie do pénétrer dans les liabitndes du
piiblii'. D'autre pari, au point de vue même de l'exploitation, le régime en vigueur présentait un sérieux inconvénient : lu, taxe simple étant calculée à raison de 20 mots, les expéditeurs n'avaient aucun intérêt à réduire au-dessous de ce minimum l'étendue de leurs télégrammes : les transmissions étaient par suite ralenties et une partie des moyens d'action du service se trouvait absorbée sans profit réel. La réforme opérée en 1878 a fait disparaître ce dernier grief. Elle réalise une amélioration dos plus appréciables, en supprimant toute distinction de zone et en réduisant la taxe à 5 centimes par mot avec minimum do perception de oO cent'imes. Par l'application de ce régime, la France a pris place au nombre des nations dont le service télégraidiique comporte les prix les moins élevés. La situation est donc ici plus favorable qu'elle n'est en matière postale. Si l'on estime que les tarifs actuels sont encore exagérés et font obstacle à. la complète vulgarisation de la télégraphie, il importe de considérer que l'exploitation de ce service, envisagée isolément, a été pendant longtemps onéreuse et qu'elle commence à peine à être lucrative. Il y aurait imprudence à ne ])as attendre la consolidation et l'accroissemejit du bénéfice actuel avant d'envisager la perspective d'une nouvelle réduction de tarifs.
IV CONCLUSION
Nous avons essayé de montrer que le monopole dévolu à l'État en matière postale et télégraphique a son origine et sa justilicatiim, non pas dans un intérêt financier, mais dans ce fait qu'il est le seul moyen de donner aux besoins généraux la plus large salisfaclion. Bien servir le public, lui donner toutes les facilités qu'il peut légitimement exiger, tel est le but qui s'impose aux elforts de l'administration et qui doit être concilié avec la nécessité d'obtenir une assez ample rémunération pour ne faire peser aucune charge sur l'ensemble du pays. Cette noiion, qui nous paraîtse dégagernetLomentdes principes que nous avons indiqués, n'a pas suffisamment jié'nétré dans les esprits et n'a reçu, dans la pratique, (|u'une applicalion indécise. 11 y a deux manières d'envisager les tarifs : le tarif commercial et le tarif-impôt. C'est la première forme (jui a prévalu chez les nations les plus soucieuses de mainlenir la poste ri le tôlégraphi; à la hauteur tir ]r\\v mission, ou dont elles s'efforcent du moins dt; se rapprochcr. C'est la seconde, il faut le reconnaître, qui domine dans notre système. En attendant Ir jnm-, prochain sans doute, où la progression des recettes permettra de suivre, dans la voie d'abaissement des tarifs postaux,
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l'exemple donné à notre pays par ceux avec lesquels il jieut se proposer de rivaliser, il est facile d'adopter certaines réformes de détail. Mais, avant tout, les conditions d'exécution du service doivent être fortiliées et améliorées : il faut remédier au mal présentj c'est-à-dire compléter, suivant un plan d'ensemble, des nujyens d'action qui cessentd'èlre proportionnés a l'importance du tralic. L'honneur et la iu-os|iérité matérielle de la France sont également intéressés au développement d'une institution qui forme un élément de sa grandeur et qui peut exercer une action si féconde sur les progrès de la civilisation.
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Importance économique et sociale de la prairie
Le nom de prairies est donné en économie rurale à tous les sols consacrés aux productions fourragères autres que les racines, betteraves, choux, turneps, etc., et quebiues autres cultures spéciales. La caractéristique dominante des prairies est qu'elles ne reçoivent pas habituellement de façons cullurales. Établies quelquefois par le travail de l'homme, mais plus généralement sans son intinvention, elles donnent des produits au mémo titre que la foret; les forces naturelles agissant seules peuvent être considérées comme agents stimulant leur végétation. L'agronomie dos pays à culture intensive fait cependant sous diverses formes entrer les prairies dans la rotation des cultures desassolements qu'elle adopte. Ces prairies lem- ]ioraires étaient jusqu'à ces derniers temps une nécessité presque inéluctable de l'exploitation régulière du sol; aujourd'hui, grâce à une connaissance plus parfaite de l'emploi des engrais chimiques, la culture est niaitresse absolue de ses assolements et les prairies temporaires n'ont ]dus désormais que le rôle que l'homme leur assignoi'a. Soit à l'étal naturel d'ailleurs, soit sous la forme de culture d'assolement, la prairie est un graud accumulateur de fertilité qui n'exige (juc peu ou pas de capitaux : c'est l'un des plus procédés les plus puissants d'exploitation des agents naturels. La prairie temporaire reste donc encore un movencultural d'une grande-
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importance dans les milieux où les L-ajiitanx ne sont passuflisamment aluintlants pourquo l'on puisse aborder imnKxliateinent la culture inicusive sous sa forme indusliielle
(V. CULTL'RK [SySTÈMKS DKj).
Les prairies demandent le minimum do main-d'œuvre, à égalité de produit brut; les avances de capitaux qu'elles exigent, alors même qu'elles sont soumises au régime des herbni/rx de la Normandie ou des prés d'tvHhowhe du Nivernais, c'est-à-dire consacrées à l'engraissement du gros bétail seulement, sont rapidement remboursées.
La science agricole prend très souvent ]iour base de ses études la division des prairies, en prairies arlifineUes et en prairies naliireUe^. Les premières sont celles qui n'ayant qu'une durée fort limitée, entrent dans un assolement comme une culture ordinaire et sont formées le plus souvent d'une seule plante, luzerne, trètle ou sainfoin. Les secondes sont des prairies permanentes ou de très longue durée; elles sont toujours formées d'un mélange de plantes très variable, dans lequel dominent les graminées et les légumineuses. Ajoutons que dans la culture intensive actuelle lapraii'ie, quelle que soitsa nature, est considérée comme une culture ordinaire, qu'elle est l'objet de soins très spéciaux (V. Irrig.\tion, E.ngrais, Fourr.\c;es), et que l'étendue qu'on lui consacre suit un développement sensiblement parallèle à ctdui de l'intensité des cultures.
De tous les pays européens à culture intensive, ce sont la Hollande (avec 34,4 p. 100 de son territoire) et les Iles-Britanniques (avec .32,08 p. 100) qui sont les plus riches en prairies et pâturages ou herbages permanents. La France et l'Allemagne en ont 12 p. 100, la Belgiipie 13,20; elles ne viennent qu'au second rang. 11 y a actuellement en France une évolution très marquée vers l'extension des prairies et le développement de l'élevage du bétail, les spéculations animales étant plus favorisées par les conditions économiciues que la culture des céréales.
Le dévelo[qu'ment lies prairies, en tant que principale culture fourragère, est la base de l'alimentatiou du bétail et c'est à cette fonction spéciale qu'elles doivent tous leurs caractères particuliers, tant au point de vue social qu'au point de vue économique. Kllcs ne déterminent pas seulement un système de culture, elles correspondent aussi a une phase de l'évolution sociale; elles caractérisent une période bien nette de l'exploitation du sol, et de l'histoire de la civilisation, celle du pâturage nomade, et de la vie pastorale; (V. Agricllïurk).
Comme confirmation de son rôle social
hislnri(iue,on retrouve encore aujourd'hui de nombreuses traces de cette situation particulière de la prairie. Dans les pays européens d'ancirnne civilisation, la propriété des prairies, comme celle des forets, s'est moins nettement alTranchie de servitudes qui représenlent des sortes de démembrements du droit de disposition absolue du propriétaire: la vainc pâture (voy. ce mol) s'exerce encore sur elles, mémo en France; beaucoup de prairies sont restées dans maints districts propriétés communales ou collectives; et partout en général, on constate que le sol propre au parcours du bétail I V. Tra.nshumance) est arrivé ou arrive plus lentement que la t(U're arable à la pleine propriété privée.
La vie pastorale et le pâturage nomade
C'est dans cette période de la prairie que se place la vie des patriarches bibliques; c'est dans cette période que se trouvent encore les tribus qui peuplent l'Algérie et le Maroc ainsi que tout le plateau central asiatique ; c'est aussi par l'exploitation de la prairie que s'introduit la civilisation européenne dans le sud de l'Afrique, en Australie, dans le bassin de la l'iata et dans diverses autres régions du globe.
Chez les peuples primitifs, la période de la prairie correspond à une absence presque complète de la notion de l'État et de la vie politique; la tribu familiale est la base du groupement des individus; la propriété personnelle n'apparait guère que pour ciuelques maisons d'habitation, quelques jardins et quelques sources. La base de la richesse, c'est le bétail que l'on doit mener au pâturage. L'appropriation du sol se fait jour cependant sous la forme collective. La nécessité de nourrir de nombreux troupeaux oblige à des déplacements fréciueuls pour trouver des pâturages toujours suflisants ; par cette cause il arrive que graduellement un territoire de parcours est assigné à chaque tribu. La guerre de tribu à tribu pour s'assurer les pâturages est alors fréquente. L'alimentation de l'homme est essentiellement animale; le vêtement est fait de la peau des animaux ou de laine tissée.
La surveillance des animaux au pi'ilurage étant très jieu absorbante, demamlaiit une soninu; d'elTorts physi<iues rarement bien grande, la vie des peuples pasteur-; .--'est orientée vers la contemi)lation et le mysticisme. Dr la, les conceptions de la Bible ou de l'Islam, le fatalisme; de là aussi, les premiers jalons de la science astrouoraiiiue et di' la cosmogonie.
La pi-airie ainsi exploitée est due à des causes physiijucs; elle est souvent dévastée
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par Jps incendies et les arbres ne s'y retrouvent guère ([uo par exception, le long des ruisseaux surtout. I'"IIe a donc des caractères très particuliers. Ceux-ci se retrouvent d'ailleurs à notre épo(|ue dans tous les milieux civilisés, notamment dans les pays de colonisation où la prairie domine encore et sur lesquels nous insisterons ; mais l'existence de l'homme s'est dans ces milieux considérablement inodifiée, car elle a dû s'adapter aux besoins de la vie moderne.
La cul turc proprement dite apparaît d'abord dans quelques jardins, puis celle des céréales s'étend iieuàpeu sur des surfaces restreintes, elle ne prend une réelle extension que lorsqu'on sort de cette période du pâturage nomade.
Économie des Alpages
Même dans les pays de culture avancée, il reste encore des espaces, parfois des régions entières, naturellement i)eu [u-opres à la culture, et dans lesquelles l'éducation du bétail reste le seul mode possible d'utilisation des maigres productions du sol. Il en est notamment ainsi dans la plupart des régions de montagnes, dans les Alpes, le Tyrol, les Pyrénées, une bonne partie du Plateau Central français, l'Himalaya, la Corse, la Norvège.
La Suisse utilise environ 20 p. 100 de son territoire comme pâturages, autant comme prairies et 10 p. 100 seulement comme terres de labour.
Les pâturages élevés ofTrent une excellente nourriture au bétail, mais la courte durée de la végétation en éloigne toute autre végétation. Pour utiliser convenablement ces pâturages, il faut atTecter principalement les vallées a la production du fourrage d'hiver : le système pastoral règne alors sans autre accompagnement de culture que celui d'un peude jardinage à proximité des habitations. Dans la belle saison les animaux sont envoyés à la montagne, souvent groupés en grands troupeaux communs; puis, avec les froids, ou les ramène dans les vallées. C'est cette même série de déiilaccments réguliers qui s'opéi'ant parfois pour les moutons à de grandes distances a reçu le nom de transknmance(voy. ce mot). Le pâturage des moutons est toujours plus prolongé (jue relui des vaches.
Les animaux envoyés eu montagne ne peuvent être des animaux de travail ; de plus, les porcs n'y (igurent ((u'accessoirement, pour utiliser le petit-lait; il faut pour cela un porc par 7 vaches. L'exploitation des produits laitiers dans cette situation a couiluit a l'organisation des chalets où la fabrication se fait
en commun. Les pâtres sont ordinairement des serviteurs de la commune ou bien aussi de quelques propriétaires de bétail. Et fréquemment, vu la difhculté du contrôle, on leur cède pour un fermage d'été les vaches laitières, dont ils s'approprient ainsi les produits. Dans tout chalet suisse, il y a un maître fromager qui surveille tout et prépare le fromage, un aide qui nettoie, coupe le bois, etc., et le gardien du bétail. De là à l'organisation des fruitières (V. Laiterie et Frl'itœbes), pour le traitement général du lait en commun dans toute la commune, par le système coopératif, il n'y a qu'un léger progrès, qui a été réalisé depuis longtemps.
L'alpage n'est guère susceptible d'extension. Mais il pousse les habitants qui, durant les longs hivers disposent de loisirs prolongés, vers les petites industries du foyer, par voie de conséquence vers le colportage des produits fabriqués et aussi l'émigration. Los Suisses, les Auvergnats, les Pyrénéens se répandent partout : c'est là une constatation qui n'est plus à faire.
La prairie aux États-Unis
Aux États-L'jiis, le nom de « prairies » est donné à toutes les terres sèches qui sont naturellement dépourvues d'arbres et couvertes d'herbe. La plus grande des régions ainsi définies est située entre la zone boisée à l'est et la zone des « plaines » qui longent le versant oriental des montagnes Rocheuses. Elle court du nord au sud, du golfe du Mexique jusqu'au Dominion sur lequel elle s'étend également, et elle n'embrasse pas moins de IM) millions d'hectares, répartis dans la partie centrale du Texas, dans l'est du Kansas, du Nébi'aska et du Dakota, dans le sud-ouest du Minnesota et du \Visconsin,dans le nord de l'IUinois et dans presque tout l'Iowa. On retrouve ailleurs, dans le pays, d'autres régions de prairies, mais elles sont loin d'avoir la même importance.
Les prairies sont accidentées, comme les autres parties du territoire, et la végétation y est assez variée quant aux espèces des planl("s qui la forment; on y trouve quelques arbrisseaux, mais il n'y a guère d'arbres que le long des rivières, dont les berges sont souvent escarpées. Eu règle générale, l'herbe la plus épaisse se trouve sous les latitudes moyennes; au nord, elle est plus courte, et au midi plus rare. La ligne de démarcation entre la i)rairie et la plaine vers l'ouest, est de ce fait tout arbitraire. L'accumulation des matières végétales sur la môme place pendant de longs siècles a produit sur une grande partie de la surface un « terrain de prairie » caractéristique, foncé, et ayaat
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souvent plusieurs mètres d'épaisseur. Ces prairies sont aujourd'iiui très généralement soumises à une exploitation rationnelle ; mais certaines parties semi-arides n'ont pas été améliorées et servent au. pacage. Une industrie spéciale s'est dès maintenant organisée. .Malgré le coût élevé de la main-d'œuvre, grâce à des machines perfectionnées et au climat exceptionnellement favorable à la dessiccation de l'herbe, le foin mis en meules ne revient guère qu'à .ï francs par tonne. On on expédie au loin, dans tout le pays, par grandes quantités, bien qu'il soit inférieur à celui des prés cultivés; son bon marché lui assure des débouchés considérables.
A l'ouest des prairies pro|irenient dites, se tronvent les p/fnncs où il n'y a pas de grands espaces d'herbes naturelles qui puissent être coupées pour donner du foin, car elles sont trop petites et trop chétives. Ces herbes de plateaux doivent à la sécheresse du climat de sécher d'elles-mêmes et de pouvoir servir au pacage d'hiver; la neige est d'ailleurs très rare sous ce climat. Ces espaces sont maintenant de beaucoup les pâturages naturels les plus importants; ils nourrissent des troupeaux de bestiaux, de bœufs surtout, en nombre presque excessif.
Enfin, à l'ouest des plaines règne la grande région déserte intérieure, où la végétation, sauf sur quelques versants de montagnes, est trop chétive, même pour le pacage.
On se préoccupe actuellement très activement de rechercher les moyens d'accroitre les rendements en fourrages de ces régions dites des prairies et des plaines.
Il est aisé de se rendre compte comment, avec de pareilles ressouixes fourragères ajoutées aux immenses cultures de maïs, d'avoine, d'orge, etc., les clTectifs en bétail de toutes espèces atteignent aux États-Unis des chiffres formidables. Ces effectifs d'animaux représentint néanmoins, comparativement à la surface du pays ou a la population, des eh illVi s très faibles juir rapport aux elleetifs qu'entretient l'agriculture française,anglaise ou allemande. Les capitaux n'ont pas encore fait sentir leur action pour l'amélioralion et l'exploitation rationnelle des ressources nalurelles disponibles. Il faudrait notamment étendre encore consiilérablcmcnt les irrigations et transformer par le travail et les amendements la nature même de ces prairies. Cette transformation est déjà commencée et elle se poursuit aujourd'hui avec l'entrain propre aux peuples jeunes. (V. lRniG.\Tio.N.) Les fermes d'exploitation prennent dans ces régions h; nom de rnnchos.
Au Canada, la prairie se retrouve avec toute sa richesse; elle est de formation très an-
cienne, et a été pâturée pendant de longs siècles par des troupeaux de buffles qui l'ont fertilisée, comme aux États-Unis. Le pâturage par les animaux est, en effet, une condition de fertilisation qui a fait défaut quelquefois, et notamment à la Plata.
La prairie dans l'Argentine et en Australie
La République Argentine olfrc dans la pampa des territoires présentant de grandes analogies avec la prairie des Klats-Unis. La pampa encore vierge est couverte de graminées fortes, dures et hautes. Elles étouffent les plantes plus délicates qui pourraient venir à leur côte et ne donnent une maigre alimentation qu'à des animaux assez solidement organisés pour en tirer parti. Les chevaux et les bœufs sont les premiers hôtes qui peuvent s'accommoder de cette triste alimentation. Quand, par suite d'un long pâturage, l'herbage est transformé, qu'il porte des graminées plus tendres, rarement quelques légumineuses, le mouton peut y vivre.
Au moment de la première exploitation, ce pâturage s'appelle paxto fuerte. Par le séjour des animaux il se transforme lentement en pâturage de meilleure cjualité, il devient pasto ticrno; les herbes dures, le trèfle sont remplacés par des graminées plus tendres, plus délicates qui conviennent admirablement aux moulons à laine fine. Les animaux sont seuls chargés au début d'améliorer leur pâturage : « A la Plata, celui qui entreprend la mise en valeur d'une zone de terre vierge, a jniurpremier soin d'y répandre des tronpesdo chevaux qui ont pour unique mission de fouler le sol... Après cotte i)reiuière période, les troupeaux de bœufs appai'aissent. Alors commence, sous le pied patient de ce promeneur paisible, la seconde façon de foulement et de fumure. .. Pendant ces longues années, le produit sera quebiuefois bien mince. Ce n'est qu'alors que le sol aura été, pendant assez longleiups, fumé et foulé, qu'il jiourra se couvrir d'un épais tapis de graminées, sans laisser voir, entre les touffes, ces larges places vides (|ui caractérisent le champ vierge ou nuil élaboré, et que le propri^'lairc retrouvera, queli[uefois, le prix de ses peines et les intérêts de son capital...'. »
Où le bœuf a passé les graminées tendres apparaissent et, avec elles, le mouton. L'éleveur hâte souvent son œuvre en répandant à la volée quebiues graines qu'il devra enterrer sous ses pas.
Une rst'.incia encore livrée à l'élevage du gros bétail a de 8000 à 10000 hectares et comprend 2000 bêtes surveillées partrois hommes
I. Emile D lireaus, In Vif et /es mmirx à la l'tala
PRAIRIE
PRAIRIE
seulement. On peut auf^raenler graduelh;ment cet effectif jusqu'à aOOO têtes, et peu à peu, on établit dans les endroits les plus favorables jusqu'à vingt troupeaux de moutons de niOO lètos chacun. Cette transformation complète demande cinq ou six ans au moins, souvent di.\. L'estancia est généralement entourée par une clôture solide en fil de fer. Le pâturage clos, c'est la réduction <lcs frais de garde, un homme à cheval pouvant surveiller facilement plusieurs milliers d'animaux, c'est la complète utilisation du pâturage, les animaux pouvant aller jusqu'aux dernières limites do la propriété sans qn'on risque de les exposer au vagabondage chez les voisins.
Dans les estancias bien aménagées, pour éviter aux animaux le froid de la nuit et la violence des vents on a recours, non à des constructions encore trop coijteuses, mais à de simples plantations de bois près des maisons d'habitation. Les animaux s'y réfugient et viennent y chercher en hiver le supplément de fourrage qu'il faut quelquefois leur donner pour les tenir en état de santé.
La prairie ainsi exploitée ne nourrit encore que des races rustiques; toutefois les améliorations par croisements sont très rapides. Et la France et l'AiiLdeterre fournissent très régulièrement aujourd'hui à l'Argentine des reproducteurs pour cet objet.
Le régime du sol est ici, comme aux États- Unis, fort simple; les titres de propriété sont clairs, rapidement dressés et ne laissent place à aucune ambiguïté (V. Crédit foncier et AcT ToRRE.Ns). C'est là une condition favorable à la colonisation et à la mise en valeur des prairies. En Algérie, on va le voir, c'est l'une des principales difllcultés à surmonter pour l'exploitation des hauts jdateaux.
En Australie, comme dans tous les pays nouveaux, l'industrie pastorale est celle qui occu|)e la première place, mais le mouton y domine encore plus qu'en Amérique, et le gros bétail est i-elativement rare. D'immenses parties de ce continent, encore mal connues, paraissent d'ailleurs impropres à toute utilisation. La paille des céréales constitue la base principale do l'alimentation des troupeaux en hiver.
La laine australienne est en gé^néral de bonne qualité; elle est presque entièrement l'xpédiée sur les marchés de Londres. Cel)endant les envois directs sur le continent européen prennent une importance croissante,àMarseille ctàDunkerque notamment.
Les terres pastorales sont divisées en concessions ca|iables de nourrir de 1000 à -iOOO moulons et de I;i0 à ;iO0 tètes de gros l)étail. Elles sont louées à bail pour une pé-
riode de quatorze ans, au prix de 1 fr. 23 par mouton et 6 fr. 2;; par tête de gros bétail. On a estimé qu'il ne fallait pas moins de 4 hectares de terre pour suffire à la nourriture d'un mouton et c'est sur cette moyenne que l'on se base pour déterminer la superficie de chaque concession. On sait que la ]U'opriété est dans ce pays sous le régime de VAct Torrent.
Le pâturage en Algérie
Les pâturages algériens des Hauts-Plateaux paraissent bien plus riches que ceux de l'Australie. Le steppe algérien qui s'étend de l'est à l'ouest au sud du Tell et jusqu'au Sahara est éminemment propre au pâturage du bétail de l'espèce ovine surtout. Ce stoppe déborde d'une part s\ir la Tunisie et de l'autre sur le Maroc. Les Arabes qui l'exploitent mènent la vie nomade et campent le plus souvent sous des tentes.
En Tunisie, la situation économique de l'élevage est plus favorable qu'en Algérie et la colonisation européenne y trouve des conditions meilleures. La propriété collective est l'exception, la terre est généralement détenue par titre individuel, aussi la culture indigène y est-elle plus avancée. La facilité d'achat dos terres, la sécurité des titres établis d'après la législation de l'Ail Toirois modifié, la plus grande tranquillité des indigènes, permettront des progrès plus rapides qu'en .\1gérie.
Toute la région des Hauts-Plateaux semble devoir être exclusivement consacrée à la prairie et réservée à l'élevage du bétail : toutefois beaucoup d'améliorations sontà réaliserpour que cet éle\age donne tout ce iju'il peut donner.
Tout d'abord le régime de la propriété foncière devrait être établi sur des bases simples permettant la raiiido colonisation du pays. Aujourd'hui les Arabes ont, d'après la loi, la propriété de leurs terres de parcours mais do cette propriété, le plus souvent collective, ils ne peuvent disposer: ils ne sont, en fait, que des usagers par la faveur de la loi. L'acquisition de la terre dans ces conditions est fort difficile pour les Européens. Cette situation légale interdit d'abord toute amélioration et va à l'encontre des intérêts mêmes dos indigènes. Sous le climat rude et sec des régions de grand élevage il faut des abris pour le bétail, des irrigations pour les pâturages et un bon aménagement des sources : tous ces travaux ne peuvent être entrepris qu'avec dos cajiitaux et la corlitude d un droit de propriété incontestable. L'introduction d'un régime réel de la propriété foncière en Algérie serait donc l'une des pre-
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niiùrcs ri''formes à adopti^r pour hi mise en valeur des 40 millions d'hectares de parcours dont disiiose l'élevage. L'amélioration dos races bovines par la sélection et des races nvines par les croisements mérinos est d'ailli'urs déjà commencée avec succès sur plus (l'un point. Et la prairie du Plateau peut nourrir presque partout jusqu'à deux moutons par hectare avec quelques travaux d'aménagement.
La po|iulation indi;iène opposera certainement une grande puissance d'inertie à ce progrès, elle n'y fera pas cependant une opposition systématique, ses iiropros intérêts étant en jeu. On arrivera ainsi, par voie de conséquence, à la disparition do la vie nomade, bien que ce résultat puisse encore paraître fort dil'licile à obtenir.
Résumé
Ce rapide aperçu montre que la prairie peut appartenir à des systèmes de culture très difl'érents. Depuis le steppe asiatique jusqu'au pré d'embouche nivernais, tous les intermédiaires se rencontrent : les produits et les modes d'exploitation différent aussi. La vie nomade se retrouve avec la civilisation européenne chez les lîoers du Sud-Africain, et avec les populations plus arriérées du plateau asiatique. Eu Europe seulement, et dans les milieux les pins avancés, la population qui l'exploite est absolument fî.ve; les intermédiaires existoni, à divers degrés, enRussii-, en .\ustralie, en .Vuiérique. Ainsi la prairie, considérée à l'état primitif, est la première forme de l'exploitation de la terre par l'homme, la plus élémentaire, mais elle contraint celui-ci à la vie errante. La culture, au contraire, fixe l'homme a la terre et développe la propj'if'/c individuelle (voy. ce mot). Les régions de prairie comportent une population moins dense que les régions de culture arable, beaucoup plus dense cependant que les régions de forêts. Dans les Aljjes, c'est un fait constant que les districts riches en bois sont faibloniout peuplés et iKiuvres pour la plupart, taudis que les districts riches en prés ont uur population plus nombreuse, jouissant d'une certaine aisance. Cnnime la forêt, et peut-être plus souvent que celle-ci, la prairie est l'état du sol avant son di'frii-hcmrnt iV. ce mot). Sa disiiarition est moraentanémeut un grand progrès dans les milieux oii elle fait place à une culture arable plus riche; mais elle ré;apparait plus lard, créée par l'homme, avec les caractères d'une culture spéciale, à produit brut élevé. ■51 l'on suit, on effet, l'évolution de la prairie jusqu'à notre époque, il est aisé de constater qu'elle n'est plus, dans la plupart des cas.
qu'une forme ordinaire de l'agiiculture et que tous ses caractères spéciaux ont disparu. Fr.\nçois Behnaiid.
Amkiiéiî Roitel, ïli'rbages et prairies naturelles. P.'iris, I8S0. — Rapport sur les produrliuns agricoles des Etats- Unis d'Amérique, publié ù l'occasion (le riïxposition de 1889 :i Paris. — Emilk D,\ini!\ix, la Vie et les mœurs à la Plala.
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SOMMAIRE 1 Définition.
Définition
Le mot prostation désigne généralement une redevance acquittée en nature (V. Lmpôt), ou un service personnel auquel on est tenu soit vis-à-vis d'un individu, soit à l'égard d'une collectivité (V. Conviciî).
Dans un sons plus restreint et plus précis, ce terme s'applique à l'obligation imposée aux haliilauts dos campagnes de contribuer directement aux travaux do conslructiou, réparation et entretien des chemins vicinaux.
Historique
Au début du siècle la situation du réseau des voies secondaires était lamentable et, la source des contributions en argent se trouvant épuisée par les besoins des autres services, il fallut chercher dans une autre direction. Sans doute les administrateurs de cette époque n'ignoraient pas le parti que l'on ])eut tirer d'une imposition en nature. Mais le gouvernement ne se sentait piis assez fort pour braver les mauvais souvenirs de l'ancienne corvée. 11 le tenta néanmoins en recourant à une di'uoiniiiation nouvelle et l'arrêté du 4 thermidor an X, invitant les conseils muuici|)aux à émettre leurs vœux sur le mode de réi)aration des chemins qu'ils jugeraient lopins convenable, les engagea à proposer, à cet efret, l'organisation (jui leur paraîtrait devoir être préférée iioui lu pruslixtion en nature.
Ce texte suffit i)our amener le rétablissement des journées de travail. L'absence de règles générales entraîna, il est vrai, de nombreuses divergences dans la [iralique. Il
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y fut en partie rcméclii' par une instruction du ministère de l'intérieur du 7 prairial an XIII, dont certaines dispositions, notamiracnt la l'acuité du rachat en argent, sont passées dans la législation actuelle.
Ainsi réglementée, la prestation constitua pour les communes, jusqu'à la loi de finances du iVt mai 1818, le principal moyen d'entretenir leurs chemins. Malheureusement, la circulaire du 18 mai de la même année la soumit aux formalités et autorisations prescrites pour les impositions extraordinaires communales. C'était fournir aux assemblées municipales un pi-étexle pour renoncer au vote de cotte ressource.
Ce n'est qu'en 182'i-, avec la loi du 2ti juillet, que reparut la prestation. Elle fut définitivement organisée par la loi du 21 mai 1836 dont l'art. 2 dispose qu'en cas d'insuffisance des ressources ordinaires — et à peu près toutes les communes rurales en sont là — les conseils municipaux peuvent voter trois journées de iirestation en nature, indépendamment des centimes spéciaux en addition au principal des quatre contrilinlions directes. En vertu de la loi ilu 1 I juillet 1808, ces assemblées ont eu la faculté d'opter entre une quatrième journée de prestation et trois centimes extraordinaires autorisés par une loi du 24 juillet 1857; cette faculté a été prorogée jusqu'au 31 décembre iS82.
D'autre part, lescommunes quine sont pas en situation de subvenir aux dépenses des i-hemins ruraux reconnus peuvent s'imposer en les affectant à ces dépenses, une journée de prostation ou trois centimes extraordinaires'. Certains conseils municipaux volent ainsi quatre journées de prestation, trois pour les besoins de la vicinalité, une consacrée aux chemins ruraux reconnus.
Enfin, il convient de mentionner que les conservateurs des forêts peuvent admettre les délinquants insolvables à se libérer, au moyen de prestations en nature, des amendiîs, réparations civiles et frais résultant des condamnations ou transactions pour délits ou contraventions en matière forestière-. Ces prestations sont applicables aux bois, aux forêts ou aux chemins vicinaux servant à la vidange des coupes.
Assiette
Sont appelés cà fournir la prcsiation en nature . tout habitant de la commune, âgé de dix-huit à soixante ans, pcuir sa personne et tout chef d'établissemeut non seulement
I. Loi ilil 20 août iSSI, iirt. 10 cl l..i du S avril ISSi, ail. 1.11.
;. l.oidu 13 juin IS30. ail. I"; tlocrcl du 31 d^'cemljre 1S39, arl. 3 cl 1".
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pour lui-même, mais pour chaque serviteur ou membre de sa famille, pour cliaque charrette attelée, pour chaque hête de somme, de trait ou de selle qu'il emploie.
Cette assiette de la prestation l'a fait accuser d'injustice et d'improportionnalilé.
On lui reproche d'épargner indistinctement et quelle que soit leur situation de fortune, le vieillard, l'infirme, la veuve, le mineur et le yiropriêtaire domicilié hors de la commune.
En ce qui concerne les personnes présumées incapables de travailler, deux partis se présentaient : ou les contraindre toutes à s'acquitter en argent, ce qui aurait créé une situation défavorable pour les prestataires, qui auraient pu trouver avantage à se libérer en nature; ou bien 'les faire bénéficier d'une exemption générale, afin de conserver intact le principe de l'option. Cette dernière solution ne pouvait manquer d'être préférée.
Quant au propriétaire qui n'habite pas la commune, s'il ne paye lui-même l'impôt, ses fermiers, ses serviteurs, les animaux et les voitures utilisées pour la mise en valeur de ses terres, n'y échappent pas et le montant du fermage s'en trouve diminué.
La prestation, dit-on encore, est une capitalion (V. ce mot). Indifférente à la manifestation de la richesse, elle frappe également tous les habitants de la même commune.
Cela n'est vrai que dans une certaine mesure : on ne saurait prétendre que le journalier qui ne paye que pour sa personne est traité de la même façon que le grand propriétaire taxé pour tous les éléments qui constituent la source de son revenu, car le nombre et l'espèce des journées varient [irécisément avec les forces de cliaque exploitation, ce qui réalise la proportionnalité sinon aux facultés, du moins ;inx bénéfices présumés.
D'ailleurs la question porte plus loin. Il est incontestable que tous, propriétaires, fermiers, journaliers, sont également intéressés au bon état des chemins. Le développement dos communications avec les localités voisines, les centres d'approvisionnement et les débouchés, en même temps qu'il améliore la vie matérielle, fait angmtuiter profits et salaires. Tous participant aux avantages, serait-il équitable de faire supporter les charges par certaines classes seules, les autres étant exonérées'/
11 faut ajouter que, bus du vote de la loi de I83(i, la coexislcncc d'impositions en argent fut reconnue indispensable il l'utilisation des prestations en nature, l'uurquoi vouloir isoler dans la discussion deux éléments qui se complètent dans la pratique'.'
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Pouniiiiii IIP pas leiiir compte non plus des subventions départementales affectées aux chemins vicinaux, subventions qui sont uniquement pécuniaires, comme celles que l'Klat peut accorder? On verrait alors que cet appoint en argent, provenant des contributions directes qui reposent elles-mêmes sur les indices de la fortune de chacun, compense largement le défaut de proporlionnaliti' de la prestation.
Modes d acquittement
La prestation est acquittée eu ar,i;ent ou en nature au gré des contribuables. Le conseil général, sur la proposilion des conseils d'arrondissement, détermine annuellement la valeur des journées d'hommes, d'animaux et de voitures et, comme la loi n'impose aucune limite à leur pouvoir d'appréciation, les assemblées départementales sont libres de fixer tel chiffre qui leur convient. (Je chiffre, en fait, est toujours inférieur au prix réel des did'érentes journées.
Les cotes payables en argent sont recouvrées comme en matière de contributions directes.
L'utilisation des divers éléments que les cotes exigibles en nature mettent à la disposition du service vicinal, est réglementée comme suit.
Le préfet détermine pour le département la période pendant laquelle les travaux doivent être exécutés ; il choisit, à moins d'impossibilité absolue, l'époque où les opéralions agricoles sont suspendues et laissent inoccupés les bras et le matériel des habitants des campagnes.
Les prestataires travaillent à la journée, en principe ; a la tâche, lorsque les conseils municipaux ont décidé la conversion en taches, suivant un tarif qu'il leur appartient d'arrêter, des journées non rachetées eu argent.
Dans le premier cas, les travailleurs, les animaux et les voitures, répartis par ateliers, sontemployés à rexlraction, au triage etcassage des matériaux, à leur trans|iort et à leur épandage, à l'ébouenienl des chaussées, à la confection de menus terrassements ou encore au curage dos fossés, opérations peu compliquées et différant assez peu des occupations habituelles des cultivateurs. La surveillance est exercée, sur les grandes lignes, parles ag^^nts-voyers, sur la petite vicinalité par les maires ou leurs délégués.
Les taches consistent le plus souvent en cassage et transport de pierres. Ce second mode de libération présente sur le précédent cette supériorité qu'il est loisible au contribuable de s'acquitter à son heure, en toute liberté, sans être soumis à la moindre sujé-
tion. L'administration se borne à contrôler et a recevoir la besogne faite.
Tous les efforts du service vicinal tendent d'ailleurs à obtenir des conseils municipau.ic la conversion en tâche des journées de prestation. Il y a réussi en partie : pendant l'année 1888, plus de HO p. 100 des travaux eu nature ont été acquittés sous forme de tâches.
Rendement
Suivant les adversaires de la jirestation, les résultats qu'elle i)ermet d'obtenir seraient sensiblement inférieui's à ceux que peuvent donner des travaux faits par entreprise. Et cela pour divers raisons. L'éloiguement des chantiers occasionne une perte de temps qui diminue la durée de la journée; Tinsuflisaiicc des ressources en argent s'oppose à l'utilisation la plus fructueuse de la prestation en nature. Les habitants des campagnes sont généi'alement moins bien entraînés, moins habiles que le personnel employé par les entrepreneurs et la surveillance étant souvent défectueuse, ils se laissent aller à la négligence voire même à la mauvaise volonté; enfin le matériel qu'ils apportent est en mauvais état, ou bien leurs attelages n'ont ]ias la force nécessaire.
Sans doute ces diverses circonstances peuvrut se produire; elles sont inhérenlos à la nature même de la prestation. Mais, comme en fait, il y a beaucoup de chances pour iju'on ne les rencontre pas toutes réunies sur un même atelier, il n'est pas inutile de faire renmrquer que chacune d'elles, envisagée isolément, n'a qu'une portée très relative. Elles ne peuvent d'ailleurs se réaliser que pour les travaux à la journée, et l'on sait qu'ils représentent seulement la moitié de l'impôt acquitté en nature. Il ne faudrait pas croire non plus que la moins-value des journées de prestation soit générale, absolue. 11 a été constaté, dans certaines régions montagneuses, dont les communes sont ])auvres le plus souvent, que l'intérêt des prestataires au bon état du chemin sur lequel ils sont occupés, les détermine à fournir plus de travail que des ouvriers.
D'autre part, il est à considérer ([uo la prestation s'exécute en régie : de là, une économie, évaluée au dixième du montant des travaux, économie qui représente précisément les frais généraux et les bénélices qu'il aurait fallu payer à rentreprenour.
Enlin, les journées de prestation étant évaluées à un taux sensiblement inférieur au prix des journées salariés, il en résulte que la valeur réelle du travail produit est supérieure à la somme totale qui sert à le représenter.
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Critiques
Au reste, ces divers reproches ne constituent pas le principal grief que l'on fasse valoir contre cet irupùt. Il reste à répondre à une imputation autrement grave, qui se trouve ainsi formulée dans un document parlementaire récent : « L'obligation pour le contribualjle pauvre et ne pouvant se racheter, de payer l'impôt par son travail personnel, rappelle l'ancien servage. Cette réquisition du citoyen peu fortuné pour des travaux publics, pour des travaux forcés, dirait-on presque, présente tous les caractères de la corvée féodale et constitue une flagrante atteinte à la liberté individuelle. Cet embrigadement de citoyens devant se rendre à tels emplacements souvent fort éloignés de leur domicile, pour y casser de la pierre sous la direction, sous les ordres des agents de l'administration, a quelque chose de révoltant et se concilie diflicilement avec l'idée de la souveraineté populaire, base de nos institutions. La ré(iuisition de la personne ne se comprend, n'est admissible que lorsqu'elle a lieu dans un but patriotique, par exemple en vue de repousser l'invasion étrangère : mais, dans tout autre cas, c'est une humiliation, c'est un avilissement.
« Pour l'honneur de notre législation démocratique, il faut en abroger celle des clauses ijui édictent le travail forcé pour des hommes libres. »
Il n'y a là, semble-t-il, qu'une question de sentiment ou plutôt une doctrine purement politique. Car, si l'on se place au point de vue économique, on ne voit pas bien quel avantage « le contribuable pauvre et ne pouvant se racheter ■> trouverait à la suppression de la faculté d'option. A la vérité, sa dignité serait sauvegardée ; mais ses intérêts matériels en souffriraient peut-être. Et des journaliers, des fermiers habitués à louer leurs services seraient-ils bien sensibles à cette considération qu'à l'avenir ils ne seraient plus embrigadés pour casser de la pierre sous les ordres des agents Je l'administration? 11 y a lieu d'en douter. Le principal pour eux c'est d'alléger autant ([ue possible le poids de l'impôt, et ce résultat ils l'obtiennent en se libérant au moyen de leurs brus au moment où ceux-ci sont sans emploi, sans avoir à prélever sur leurs gains économisés une somme iiui leur parait toujours excessive, étant donné le haut prix qu'ils ont coutume d'attacher à la possession du numéraire.
La preuve en est que sur les S? millions que représente le produit des trois journées de
prestation en 1888, plus de 38 millions ont été acquittés en iiiiture, soit une jtroimrtion de 65 p. 100. Cela tendrait à démontrer que bon nombre de prestataires n'ont accordé (ju'une importance relative à l'idée de souveraineté populaire. Et cela n'est point le fait d'une simple négligence, d'un oubli, mais la manifestation d'une volonté bien arrêtée, car le silence du contribuable est considéré comme un acquiescement au rachat et il est tenu de faire une déclaration formelle, quand il désire se libérer en nature.
D'autre part, ce travail forcé pour des hommes libres constitue-t-il un réel asservissement".' 11 est au contraire reconnu que les agents de l'administration, les nuiii'cs et leurs délégués apportent dans la direction et la surveillance des travaux une modération et une impartialité qui leur font honneur. Et la seule critique que l'on pourrait leur adresser serait plutôt de faire preuve d'une trop grande mansuétude. Que l'on compare cette situation avec celle des corvéables (V. Corviîe) et l'on verra s'il est légitime de faire la moindre assimilation entre deux choses si différentes en réalité.
D'ailleurs si les prestataires s'imaginaient subir une humiliation intolérable, il ne tiendrait qu'à eux d'y mettre fin en demandant la conversion des journées en tâches, ce qui aurait pour résultat de les dispenser du travail en commun. Si ce parti, comme on l'a vu, n'a encore été pris que par la moitié des assemblées communales, malgré les conseils et les encouragements de l'administration, c'est apparemment que les contribuables supposent qu'ils auront moins à faire en travaillant à la journée que s'ils étaient obligés de fournir des tâches.
11 semble donc que les considérations plus ou moins spéculatives que l'on invoque contre la prestation n'aient qu'une médiocre valeur aux yeux des principaux intéressés.
Tentatives de réforme
Il faut avouer cependant que, si peu fondées qu'elles paraissent quand on les examine en dehors de tout parti pris, les critiques dirigées contre la prestation ont toujours rencontré beaucoup de crédit. Dès 1830, cet impôt avait des adversaires; la jircmièro tentative de réforme date de 1848. Depuis lors, plusieurs projets se sont succédé. 11 serait diflicile de discuter chacun d'eux sans entrer dans de trop longs détails. Un certain nombre d'ailleurs procèdent de principes communs et il est possible de les ramener aux quatre catégories suivantes.
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1» Siibslilution à la prestation île centimes additionnels aux quatre contributions directes.
Sans qu'il soit besoin de contrôler la valeur théorique de ce système, il sul'lil de constater que, mis en prati([uo, il soulèvcvcrait de très graves dit'licultés. Le nombre des centimes que certaines communes devraient voler pour constituer des ressources équivalentes au montant dos journées de travail, serait excessif à ce point que le recouvrement du principal même de l'impôt pourrait se trouver compromis.
tt2 coiïimuacs ;iuraiL'ut À s'imiioscr iUO à I2o ccutimes.
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En outre, l'inégalité des charges de département a département et de commune à commune serait des jikis choquantes; les circonscriptions les plus jiauvres seraient écrasées. Aussi semble-t-il que l'on ait abandonné celte idée, la première et la plus simple qui se soit présentée.
2° Modilication de l'assiette de la prestation.
Différentes combinaisons ont été préconisées dans le but de remédier au défaut de justice et de proportionnalité que l'on reproche à la prestation telle qu'elle est actuellement organisée. On a proposé de répartir proportionnellement aux quatre contributions directes le montant de l'impôt évalué en argent, de diviser les prestataires en classes, d'exonérer les petits contribuables ou encore de faire progresser le nombre et la valeur des journées d'après la cote des contributions directes.
Quelque ingénieux que soient ces différents systèmes, on peut dire, d'une manière générale, qu'ils auraient pour conséquence de compliquer la législation vicinale, de la rendre arbitraire et d'aggraver ses imperfections. On ne s'est du reste arrêté à aucun d'eux et il n'en est pas un seul qui, soumis à une étude quelque peu approfondie, ait été considéré comme praticable ou satisfaisant.
3° Faculté laissée aux conseils municipaux d'opter entre la prestation et un imiiùt pécuniaire.
Cette latitude constituerait une innovation vraiment peu libérale : dans chaque commune il appartiendrait à la majorité des habitants de coniraindrcceux qui, parexccp- I tion, trouveraient avantageux de s'actiuittor I en nature, à supi)orter un impôt en argent I considéré par eux comme plus onéreux. Ce transport de la faculté d'option de l'individu
à une cûUeclivité no se justifierait guère. KUi! aboutirait, en outre, à l'exagération des différences déjà notables qui existent au point de vue de la vicinalité entre la plupart des communes et détruirait sans prolit l'unité de la législation.
4" Mise à la charge de l'État des dépenses de la vicinalité.
(Jambetta, pendant son passage au ministère en 1882, avait songé à racheter la prestation avec le produit de la conversion du 0 p. 100.
On voudrait aujourd'hui faire appel aux ressources générales de l'Etat pour assurer l'ouverture et l'entretien du réseau vicinal. Les chemins, dit-on, présentent le même caractère d'utilité nationale que les routes, les voies ferrées, les canaux; par suite, il est naturel que l'ensemble des contribuables pourvoie aux dépenses qu'ils occasionnent. (.;'cst du reste le seul moyen d'égaliser la charge entre les différents points du territoire et de la rendre proportionnelle aux facultés de chaque individu.
Cette théorie est contestable. II y a beaucoup de degrés entre l'utilité générale et l'utilité locale : le classement des différentes catégories de voies de communication répond précisément à ces divers degrés, et ce serait méconnaître la réalité des cboses que de vouloir les confondre.
Surtout, il est permis de se demander à l'aide de quelles ressources l'État ferait face aux obligations nouvelles i(ui lui incomberaient de ce chef. La prestation serait naturellement supprimée; où trouver les GO millions nécessaires pour la remplacer '.'De 1837 à 1888, les trois journées de prestation votées en vertu de la loi de 1830 ont produit 2 388 0()0 225 francs. L'État, dont le budget n'a cessé de subir un considérable accroissement, aurait-il pu supporter sans inconvénients un pareil surcroit de dépenses"?
Au reste, une telle transformation de la législation vicinale cadrerait difficilement avec les idées de décentralisation actuellement à l'ordre du jour, et rencontrerait la plus vive o]qiosition de la part des assemblées locales.
Conclusious
.\ucun impôt n'est parfait, et la prestation no l'est pas plus que ne le sont les autres. Mais s'il n'existe peut-être pas de taxe qui ail été l'objet d'aussi vives criliciues et dont la suppression soit poursuivie avec plus d'acharnement, aucune ne semble avoir aussi bien résisté aux attaques. En voici les raisons.
La législation vicinale étant une législa-
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tion spéciale, s'est placée, en matière fiscale, à un point de vue tout particulier : elle s'est uniquement préoccupée de faire peser les dépenses de la vicinalilo sur les personnes qui font un usage constant des chemins. (;'est la ce qui explique et justifie pleinement l'assiette de la prestation. D'un autre côté, l'administration a recherché et adopté avec empressement tous les moyens de rendre le travail en commun aussi peu vexatoire que possible. Enfin, il semble démontré qu'on ne saurait supprimer, modifier même la prestation sans porter atteinte au système vicinal tout entier. La loi de 1S36 a produit de tels résultats qu'il serait imprudent de chercher à en modifier les bases. Les conseils j^éiiéraux, notamment, ont clairement manifesté leur manière de voir sur ce point. Consultés en 1848 et 1849, ils repoussèrent toute réforme de la prestation à une forte majorité. A la suite de nouvelles enquêtes, 61 assemblées départementales demandèrent en 1877 le maintien de cet impôt; leur nombre s'éleva à 7'J en 1882; il a été de 67 en
Les partisans de la suppression du travail en nature restent, il est vrai, insensibles à ces diverses considérations. Envisageant isolément la situation de certains contribuables, ils s'attachent à démontrer que parfois le grand principe de la proportionnalité est violé et ils s'empressent de demander la substitution à un impôt aussi inique de centimes additionnels aux contributions directes, comme si les contributions directes étaient à l'abri de tout reproche ! Mais les communes et les départements seraient, on le reconnaît bientôt, impuissants à supporter un tel fardeau. Alors on fait appel à l'État et c'est l'État qui désormais payera les cantonniers et présidera à la construction et à l'entretien des chemins primaires. On peut douter des bienfaits qui pourraient résulter d'une réforme aussi radicale; elle serait en tout cas irréalisable de longtemps, faute de ressources.
En attendant, reste le prétendu avilissemont qu'entraine pour les populations rurales la prestation à la journée. Cette question est purement factice et n'a jamais soulevé aucun mouvement d'opinion. Bien au contraire, le véritable plébiscite auquel la prestation donne lieu chaque année, prouve d'une manière irrécusable les préférences de la majorité des habitants des compagnes pour le mode de libération en nature, en raison même de l'avantage qu'ils y trouvent. Pourquoi ne pas les laisser souverains juges du parti qu'ils ont à prendre'? Sans doute il serait à souhaiter que l'augmentation des béné-
fices agricoles et la diminution des chômages périodiques permissent à tous les prestataires de s'acquHter en argent. Mais il serait plutôt contraire à leurs intérêts bien entendus de les priver, d'ici là ', de la faculté qui leur est laissée d'atténuer dans une certaine mesure le poids de l'impôt.
Il convient de remarquer, enfin, que la prestation porte en elle les germes de sa transformation, voire même de sa disparilion en tant qu'impôt en nature. Le travail a la tâche réalise un progrès sur le travail a la journée : il dépend des prestataires de faire voter cette conversion par leurs représentants au sein des conseils municipaux. — D'autre part, il leur sera loisible, le jour où ils seront devenus moins sensibles aux considérations d'éC|Onoinie, de se soustraire individuellement au travail en nature en oi)tant jiùur le rachat.
M. Dela.nisey.
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PRÊT A INTÉRÊT. — On sait ce qu'est le prêt. L'mlrn'l (voy. ce mot; est le revenu ou le loyer do la chose prêtée. L'usure est, dans le langage ordinaire ou légal, un ]uêlèvement d'intérêt non autorisé par la loi.
Le prêt à intérêt n'est pas, ainsi qu'on le pense en général, limité au prêt d'argent. Dès qu'une chose utile se transmet à titre de prêt, apparaît l'intérêt, à moins que cette transmission ne provienne d'un abandon momentané de pure bienveillance.
Il importe même à la société entière qu'un intérêt engage aux prêts. Par cela seul que le prêteur se dessaisit de sa chose, il indi-
I. Di'jà, depuis 1S37, la part de la prestation qui est acquittée en nature a diminue sensiblerut-ut et d 'uue manière constante, ainsi que l'indique le tableau ci-dessous.
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que «lu'il n'est pas disposé à en retirer les •divers prolils qu'elle peut produire ou s'en sent incapable, et tout cnsonible l'emprunteur qui se soumet à un intérêt, montre qu'il veut utiliser le capital qu'il a sollicité, s'en croit capable et s'appliquera à le faire. Bien plus, si vaste que soit la carrière de la production, l'intérêt se retrouve dans toute avance de capital. Quiconque fait concourir •directement ou indirectement un capital à la création d'un produit entend elTectivement être rémunéré. Comment le ferait-il autrement'.' El de là résulte à la fois que l'intérêt •entre comme élément dans le pri.x de tout objet fabriqué. L'erreur de Locke et de Montesquieu, qui faisaient provenir le taux naturel de l'intérêt de l'unique somme du numéraire circulant, non de l'ensemble des ■capitaux acquis, n'est plus à réfuter deiuiis Hume et .\dani Smith. J'ajoute que l'argent utilisé ne se distingue en rien d'essentiel dans le prêt de tout autre capital, comme il •est facile de s'en convaincre pour peu qu'on y rétléchisse et que l'on comprenne ce qui se passe près de soi. Si l'on a presque toujours restreint les discussions soulevées par l'intérêt aux prêts monétaires, c'est que ces jirêts sont incessants, universels et frappent plus que les autres.
Ces discussions remontent aux premiers peuples doués de quelque civilisation et se continuent toujours. La passion, l'ignorance, la religion, la philosophie, les législations les ont tour à tour suscitées ou reprises. La Bible cependant, si portée d'ordinaire aux plus durs châtiments, s'en tient avec .Moïse à défendre l'intérêt aux Juifs entre eux. Elle se contente même de dire en un passage : L'homme vertueux est celui qui ne place pas à usure. L'Évangile, lui, va jusqu'à permettre ouvertement l'intérêt en un verset ' ; mais il le condamme formellement dans beaucoup d'autres. La règle chrétienne véritable, c'est ce précepte, tant de fois reproduit : Mutuum (iule, nihil inde t^perantes. C'est pourquoi l'Église, a l'exemple des anciens iihilosophes, surtout d'Aristote, comme les juristes et les souverains, a fait, durant de longs siècles, presque jusqu'à présent, du prêt gratuit une prescription rigoureuse, armée souvent de •iues terribles. L'un de ses principaux oraurs, le l'ère de Pascal, répétait dernièrement encore que deux bouteilles de vin n'en produisent pas une troisième. Comme si le via,sans se multiplier, ne pouvait rapporter ' aucun profil par l'usage qu'on en l'ait ou le rvice qu'on en retire ! C'est à peine si auiird'hui le prêt à intérêt a cessé chez tous
' . L'Evangile approuve, on le s.iit, les deux serviteurs qui ■ 'i fait valoir les talents qu'on leur avait remis.
— 561 — PRET A INTÉRÊT
les peuples d'être tenu pour un péché digne d'excommunication et un crime digue du cachot et du pilori.
Ce n'est qu'au xvi= siècle que Dumoulin et Calvin ont osé s'insurger contre l'opinion commune, pour voir bientôt leur doctrine acceptée parles universités d'Alcala etdeSalamanquo, de Fribourg, de Mayence, de Cologne et de Trêves, et dans la suite par plusieurs légistes comme par plusieurs tribunaux, après que les prêts intéressés eurent été enlevésaux juges ecclésiastiques. Ce n'est qu'au svm» siècle que les Physiûcrules (vo\'. ce mot), Turgot entre tous, acclament hautement, publiquement, la légitimité de l'intérêt,ot en réclament l'adoption parla loi. Userait toutefois facilede trouver à Calvin et à Dumoulin qu(dques prédécesseurs plus ou moins explicites. La lui elle-même admet, en plusd'une circonstance, certaines restrictions. Sidoine-.XpoUinaire, Grégoire de Tours, Charlemagnc dans ses Capilulaires, par exemple, se montrent en notre pays d'une médiocre sévérité sur l'intérêt. Gerson, l'austère auteur de i Imitation, le christianif^siinus doctor n'autorise-t-il pas également de légères usures pour secourirles indigents'? Il n'aurait pas mis sous la protection de Mercure la fructification de l'argent, ainsi que les Gaulois, au rapport de César; mais il n'ajournait pas non pjlus à la vie future, comme les druides, assure-t-on, la remise par les emiirunteurs des intérêts stipulés.
Deux sortes d'arguments ont surtout été invoqués contre l'intérêt; les uns, tout de sentiment, les autres, tout d'ignorance et d'irréflexion. Quid fœiicrari'! Quid Ituiidnem ocddcre'! s'écriait Caton, qui n'en prêtait pas moins à 20 p. 100, avant que Brutus, aussi rigide, prélat, lui, à 48 p. 100. Et c'est là la pensée à laquelle cèdent la plupart dos philosophes, les Pères de l'Église, les conciles et, de nos jours encore, les socialistes. Nuinmit:^ nvn nummum piirit, répètent, d'autre part. à la suite d'Aristote, de plus rares philosopihes, les canonistes, les légistes et les législateurs. «La productivité ducapital, écrivait, il y a peu d'années — en mélangeant, dans sa longue discussion, ces deux sortes d'arguments — le chef socialiste qui s'est le plus occupé du crédit, Proudhon (voy. ce nom), telle est la vraie cause de la misère, le vrai principe du prolétariat. » 11 n'apercevait pas que le prêt est toujours un secours, une heureuse assistance pour remi)runteur, puisque celui-ci le sollicite. On peut dissiper ou détruire sans doute la chose prêtée, mais que deviendrait une société oii la crainte de l'imprévoyance et des pertes empêcherait tout échange intéressé ou tout acte de production"? (V. Él'AIlGNK, Pnui'RiiiTi;.)
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Les faits montrent même que plus un peuple s'adonne au crédit, lequel n'est sous toutes ses formes qu'une longuesuite d'avancesprolilables, plus il progresse en richesse et en bien-être. Ils prouvent aussi qu'aucun peuple ne s'est soustrait, tant elles sont utiles, à ces avances, quelles que fussent ses lois et ses croyances. Car c'est l'une des curiosités de l'histoire que la constance et la multiplicité de » ces menus moyens qui ne sont pas des plus réguliers », comme disait Pascal, qui se sont employés partout pour cfTectuer les i)rèts interdits. Ils ont été certainement aussi nomjireux et aussi efficaces que ceux qu'énumèrc Argan à Bélise, afin de transmettre adroitement les héritages à rencontre des lois. Les contrats de société, la vente à réméré, le bail, l'antichrèse, les contrats d'assurance, les stipulations d'intérêts moratoires pour des délais convenus préalablement, s'unissaient, se mêlaient, se transformaient suivant les clauses les plus habiles, destinées toutes à enfreindre les bulles et les édits. Los renies perpétuelles ellesmêmes, devenues, au grand dommage de l'agriculture, si générales que laplus grande partie des revenus ecclésiasti([ues en provenait à la Uévolution, se dissimulaient en des ventes dont le prix se devait solder par arrérages. Personne ne pourrait certainement avoir oublié le mohnU-a des Provinviaks. « II y a une manière de faire valoir son bien, écrivait La Bruyère, qui continue toujours d'être pratiquée par d'honnêtes gens et d'être condamnée par d'haliiles docteurs. »
II est cependant, une importante distinction à faire, en notre matière, entre le monde oriental et le monde occidental. En Orient, nous voyons Solon abolir l'esclavage du débiteur insolvable au profit du créancier, cette règle commune à toute l'antiquité, qui fut dépassét-' même par la loi des Douze Tables, l'iuuiniuo ne condamne le revenu de l'argent que pour ce qui excède le nécessaire. Emporté par l'ardeur qui lui fait instituer le ])remier ordre monastique chrétien, saint liasile tente bien d'imiioser autour do lui les rigueurs que saint Jérôme et saint Anibroise établissent, à peu près au même moment, à Milan, contre les prêts, n Faire l'usure, dit-il, c'est recueillir où l'on n'a rien semé... Les f)rêteurs s'enrichissent des misères d'autrui, êtres inaccessibles aux mouvements d'humanité. » Mais il se brise aux subtilités, aux faciles accommodements des pojiul a fions auxquelles il s'adresse et qui no pouvaient d'ailleui's échapper aux exigences de leur commerce, plus développé (pie celui des autres coulréos. Le concile de Nicée (jui déjà s'élait vu iurcé de n'iulerdire l'intérél qu'aux clercs,
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en 325, ne l'interdit plus, bientôt après, qu'aux seuls clercs majeurs. Plus prudent, plus sage, Justinien s'en tient à taxer l'intérêt à 4 p. 100 pour les riches, à 8 p. 100 pour les commerçants et à 0 p. ICO pour toute autre personne.
Mais ce qui se passe en Orient n'empêche pas, à douze siècles de distance, Pothier et Domat, si fidèles admirateurs qu'ils fussent du droit romain, de repoussortout intérêt parmi nous. Ils s'inquiétaient peu que Coquille eût écrit, après Dumoulin, qu'il y aurait " péril â gâter tous les commerces si les cours laies suivaient la doctrine des canonistes ». Je ne citerai rien de Dumoulin, qui n'a pas craint de dédier son livre à Henri II, et (jui marque là surtout peut-être le plus libre esprit des juristes coutumiers, comparés à ceux de droit écrit ; ce n'en est pas le lieu. Mais je ne saurais ne pas rappeler les très remarquables paroles de Calvin, si contraires à celles d'Aristote et dont le Père de Pascal aurait bien fait de se souvenir. A l'opposé de Luther, pour qui le prêteur à intérêt est demeuré un voleur méritant le gibet et qui ne haïssait rien autant que Leipzig à cause de son esprit d'usure, Calvin écrit : u L'argent, dit-on, n'enfante pas l'argent. Et la mer le produit-elle ! Est-il le fruit d'une maison, pourl'usage delaquelle jereçois un loyer"? L'argent naît-il, à proprement parler, du toit et des murailles ? Non ; mais la terre produit, la mer porte dos navires qui serventà un commerce productif, et avec une somme d'argent on peut se procurer une habitation commode. Si donc il arrive qu'on retire d'un négoce plus que de la culture d'un champ, pourquoi ne permettrait-on pas au possesseur d'une somme d'argent d'en retirer une somme quelconque, quand on permet au propriétaire d'un champ stérile de le donner à bail moyennant un fermage '!•... Celui qui demande à un prêteur un capital veut apparemment s'en servir comme d'un insirument de pi'oduction. Ce n'est donc pas de l'argent que provient le bénéfice, mais de l'usage qu'on en fait '. » El c'est en partie à cet enseignement, si vrai, si décisif, que les peuples protestants doivent leur supériorité industrielle de la fin du svi= siècle sur les peuples catholiques. Ils ont mieux que ces derniers compris et utilisé les ressources du crédit, et le crédit a doublé leur puissanceproductive.
Chose singulière néanmoins, en même temps que l'on prétendait protéger les erapruut(mrs à l'encontre de leurs nécessités les])lus certaines, on les soumettait aux plus odieuses, aux plus monstrueuses prescrip-
Lettres de Calvin
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lions pour le remboursement de leurs dettes. Si la loi des Douze Tables est allée jusi|u'à pernieltre leur meurtre, les Assises deJcrusatem, ce (iilèle miroir des mœurs féodales, déclaraient encore le débiteur serf du créancier jusqu'à parfaite libération. Quelle scène que celle du Man-hand de Venise dans Sbakespeare, entre l'inipiloyable Sbyloclv et la liautaine Porcia ! Kl celle scène aurait presque pu, il n'y a que quelques années, se renouveler sous nos yeux en Norvège. Boilcau n'inventait rien en décrivant les humiliations jointes de son temps à la cession de biens. C'est que l'on n'abandonne jamais la raison et la réalité sans tomber dans toutes les contradictions.
Une autre bizarrerie non moins surprenante, c'est que lorsque l'Église et l'État poursuivaient sans pitié l'usure, elle restait partout permise à la classe la plus méprisée et la plus opprimée, celle des juifs et des lombards. 11 est vrai que les princes et les papes liraient de grosses redevances de semblables autorisations et souvent étaient obligés de recourir à l'assistance de ces prêteurs. Sans compter f[u'ils se réservaient toujours de les piller dès qu'ils les croyaient assez rii-hcs. Ainsi, Louis X vendit en 131o, une 1,-lle autorisation, 122.500 livres '. De graves auteurs italiens afiirmaient, au reste, à cette occasion, sans souci du scandale qu'en devait éprouver Dumoulin, que les papes pouvaient faire que le péché ne fût pas péché. Quoique leurs sujets n'eussent pas un pareil pouvoir, du Bellay écrivait pourtant de Rome à Ronsard :
Et la richesse ici par l'usure e?t acquise.
L'érection, sous les porches d'église ou sur les places de marché, des tables deprèl juives ou lonibaides était, dans toute l'Europe, un droit régalien très avantageux. Les plus grandes Banques, celles d'Angleterre et de fiance, n'ont pas eu, après tout, d'auti'e oiigine, et ont su, elles aussi, grâce à leurs privilèges, s'indemniser largiMuenl de leurs charges.
Lue exception, do nalure bien dinërenle, aux lois sur l'intérêt a pareillement existé autrefois onfaveurdesfoires importantes que les divers pays cherchaient à conserver ou à étendre. Philippe le Bel a, par exemple, accordé de retirer jusqu'à l:> p. 100 des prêts consentis aux foires de Champagne. Celles de Lyon, qui remplacèrent ces dernières en im porlance et qui dépassèrent celles de Brie, si brillan tes durant les xm" et XI v^ siècles, comme celle même de (jenève, l'égale de la foire de
Beaucaire. ont aussi joui, quoique dans une moindre mesure, d'une semblable permission. On sentait là surtout le besoin des avances et des emprunts ; la rigidité des lois, selon le langage de Turgot, n'y pouvait résister à la force des choses. On en était venu, suivant aussi une remarque de Turgot, à y tolérer ouvert(>ment le prêt par billet, escompte ou toute espèce do négociation d'argent entre commerçanls. Kl il on sera toujours de la sorte, ajoutait Turgot, chaque fois que la loi défendra ce que la nalure des choses rend nécessaire.
Mais malgré les autorisations accordées et les exceptions admises, que de diflicultés, iriniiiiiludes, de ])érils subsistaient, dont le seul emprunteur était la victime! Car si la loi de i'u/l'ir el de la {/emnnrfe règle le loyer des capitaux, comme tous les prix ivoy. ces mois'', plus évidemment se trouvent de crain- Irs à subir ou d'obstacles à surmonter, plus l'olfre se resserre, plus, par conséquent, les personnes qui en disposent sont maîtresse? des cours el réussissent à les élever. Pour mieux protéger les emprunteurs, on les livrait aux prêteurs. Quels niaxima, quels minima, quelles mesures prises contre toute spéctitation ou tout nccapaveinent (voy. ces mots) n'ont donc pas eu le même résultat, en faisant déserter les marchés? « Les lois extrêmes dans le bien, dit très justement Montesquieu à propos du prêt chez les Romains et, dans un autre passage, chez les musulmans, n'osant pas ouvertement attaquer la législation...., font naître des maux extrêmes. Il fallut payer pour le prêt d'argent et pour le danger des peines de la loi. » Dans chaque somme stipulée à titre d'intérêt existe en effet, outre le loyer de cette somme, une prime d'assurance contre les risques nés ou des lois ou des mu'urs ou des emprunteurs eux-mêmes.
Ce n'est que l'Assemblée constituante, en France, qui, revenant à Dumoulin et à .Monlesi(uieu, a reconnu la légitimité du prêt à intérêt, mais en en limitant toutel'ois le taux. Il ne lui a servi non plus de rien, à elle, que Turgot eut démontré que « l'argent est une marchandise dont le prix dépend entièrement de la convention et varie comme celui de toutes les autres marchandises' ». En vain même Mirabeau lui devait dire que « les capitalistes ou les rentiers étaient les économes du corps social, dont la fonction consiste à choisir l'emploi de leur capitaux, et qu'étant intéressés à les employer de la manière la plus ])roductivc, parlant la plus utile, le mieux était de les laisser agir à
Turgot, Mémoire sur les prêli d'argent
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leurs risques et périls; que, s'ils se tronip(?nt, leurs capitaux vont à d'autres plus liiibiles ou plus heureux ». Seule la Convention, devançant notre siècle, est allée, eu Europe, jusqu'à la pleine liberté de l'intérêt; mais quels capitaux restaient et quel crédit était possible sous la Convention?
La légitimité de l'intérêt ne fait plus question aujourd'hui pour toute personne mêlée aux aft'aires, ou capable d'apprécier la nature des choses. Mais ce n'est que récemment et dans quelques pays seulement, l'Angleterre, la Hollande, la Suisse, les Etats-Unis", la Prusse, l'Italie, qu'a été proclamée, diqinis la Convention, la liberté de l'intérêt. Po\ir nous, toujours portés à la réglementation, à la tutelle législative et revenus bientôt aux anciennes prescriptions, nous n'admettons que depuis 1886 la même liberté en matière commerciale. En matière civile, nous en sommes restés au taux de '6 p. 100, fixé par la loi de 1807. .\ucune limite n'avait cependant été mise explicitement ou implicitement à l'intérêt conventionnel par le code civil-, et lorsque Treilhard présentait la loi de 1807, il annonçait, tant cette loi lui semblait excessive, que l'intérêt permis serait revisé et arrêté tous les six mois; ce (pii n'a jamais eu lieu. J'ajoute que, même avant 1880, les lril)unaux n'avaient pu s'empêcher, à rencontre de la loi, de laisser libres les prêts à. la grosse aventure, sur gage, sur nantissement et sur escompte.
Comment conservons-nous encore, pour les contrats civils, la loi si rigoureuse, si absolue, de 1807? iSuUe plainte ne s'est néanmoins élevée dans les Etats qui se sont soustraits à une pareille prescription, ni, parmi nous, depuis cinq ans, pour les affaires commerciales. Les directeurs de la Banque d'Angleterre et les principaux banquiers de Londres, interrogés dans plusieurs Enquêtes officielles, ont sans cesse reconnu les bienfaits de la franchise des prêts et pour le développiMuent (^t pour la sécurité des affaires. Après avoir condamné la limitation de l'intérêt, dès 1818, les directeurs de la Hanque d'Angleterre ont cru devoir consigner leur expérience des huit premières années de liberté dans la déclaration suivante : « Résolu que la modilii-ation des lois sur l'usure a grandement contribué à faciliter les opérations de la Banque, et qu'elle est indispensable au mouvement de la circulation ».
C'est surtout en vue des crises que l'on croit utile de restreindre le prix de l'argent; car il ne s'agit jamais que de l'argent, et
1. Dans certains de leurs Etats du moins; car celte question est laissée à la décisiuu des législatures locales. ï. V. fart. 1907.
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c'est juste en temps de crise que cette restriction est le plus nuisible. Elle arrête alors, en effet, l'offre des capitaux, quoique la demande en soit plus pressante, et crée un nouveau risque quand la sécurité surtout disparait. M. Lloyd disait, en Angleterre, que la liberté de l'escompte avait sauvé la Banque dans la tourmente de 1839 ; et Hambourg aux prises, comme toute l'Europe, avec les plus grandes difficultés, vit en 18o8 affluer aussi chez elle d'énormes capitaux, grâce à la même surélévation de l'escompte, qui lui était permise : elle recouvra la prospérité avant toute autre place de négoce dénuée d'une telle faculté, et put -revenir bientôt à l'escompte de 2 1/2 p. 100. Dans l'Enquête ouverte à l'aris, lors de la création de notre Crédit foncier, le gouverneur de la lîanque de France et M. d'iMchlhal déclaraient, de leur côté, que les personnes riches qui, aux époques de crise, trouvent à placer leurs capitaux à 7 etàSp. 100 dans les fonds publics, en marchandises, peut-être en terre, ne prêteront certainement pas à moindre taux sur hypothèque ou autrement, et surtout ne s'exposeront pas à des poursuites pour usure, quelque besoin iju'on ait de leur assistance. En présence de ruines imminentes, on ne rencontrera, disaient-ils, que de vrais usuriers, qui comprendront dans leur revenu le prix de l'infamie et des dangers auxquels ils s'exposeront.
Le petit cultivateur, l'ouvrier besoigneux, le marchand gêné, ne vont plus sur la place du marché ou surles marches de l'église solliciter les secours qui leur sont indisjjensables; cela est vrai. Mais le cabinet du prêteur est fermé et toutes les stipulations s'y signent encore. Que de fois même s'y prélève par avance l'usure sur la somme transmise, ainsi qu'autrefois en Grèce, quand elle ne se nomme pas, pour se dissimuler, commission ou nouveau capital! Bien plus, elle se trouve être parfois un acte de pure charité. 11 est, par exemple, d'usage en Espagne, peut-être en souvenir de l'inquisition, d'inscrire dans les contrats, en s'assuranl ces prolits illicites, que l'on prête sans espoir de gain, graciusammtc. En Russie, écrivait Bentham dans sa Di'fcnae de l'usure, qui vaut d'être mise h côté du Mémoire sur les prêts d'arycnt de Tui'got, « le taux légal est de .l p. 100; mais jiersonne n'y accepte un aussi faible bénéfice. Le moindre intérêt sur les siiretés les plus solides est de 8 p. 100. » C'est que chacun y savait aussi faire alors rentrer par la fenêtre ce que la loi avait cru chasser par la porte, comme s'exprimait, il y a trois siècles, le vieux juriste Saumaise.
Il est, du reste, facile de comprendre que tous les arguments propres à coniliattre fin-
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térèt se peuvent répeter et se répètent contre sa limitation. C'est chose forcée, puisque la loi de l'offre et de la demande n'admet pas plus qu'on le détermine qu'elle n'admet qu'on l'interdise. Dans ces deux cas également, se relroiire, bien qu'en une mesure un |ieu dilTérente, la crainte d'une peine et de la flétrissure de l'opinion. Lorsque l'on se conli'ute de tarifer l'intérêt, ne se proposet-on pas, en outre, de l'empêcher de s'élever autajit qu'il le forait sous l'unique empire des circonstances, des disponibilités et des besoins? Que rechercherait-on autrement?
C'est donc une interdiction partielle de l'intérêt qui produit, à proportion de la défense édictée, les effets d'une interdiction totale. Quelle prétention, tout ensemble que de fixer ;i l'avance et de façon uniforme le prix ou le loyer d'une somme, d'un capital quelconque, dans l'ignorance de tous les éléments dont il peut dépendre! Il serait du moins juste, on l'avouera, de laisser retirer des capitaux prêtés le profit qu'on en obtiendrait en les faisant valoir soi-même, son salaire prélevé. Or, qui connaît ce profit? C'a été un grand avantage, pour le pays entier autant que pour ciiacun en particulier, d'emijrunter à .1 ou 4 p. 100 par mois, durant des années, en Californie. Aucun pays nouveau ne se défricherait sous la loi de 1807. Suivez quelques jours les cours d'une Bourse publique, et vous vous convaincrez aisément de ce que valent les lois sur l'intérêt. La liberté des prêts est absolue en Hollande; elle n'existe pas dans la Hépublique Argentine, et comparez leurs emprunts. Le redirai-je encore, en empruntant les paroles de Portails au Corps législatif, lorsqu'il lui présentait le projetdu code civil :« Il faut que l'argent ait un prix; sans cela il n'y a pas de prêteurs, ou, pour mieux dire, il y en a qui savent se venger de l'ineptie des lois par des stipulalions simulées et en faisant payer très chèrement le danger de la contravention. » Pour se mieux assurer de cette vérité, il sullit encore de regarder, je crois, ce qui se passe dans nos faubourgs ou dans nos campagnes. Certes les frais de justice, les lenteurs judiciairesyauraient maintenu une fâcheuse élévation de l'intérêt; mais la limitation légale y a mis le comble, en débarrassant de toute concurrence les gens les moins timorés et les plus avides. Plus d'une foison continue d'y prêter, ainsi i|u'à l'époque de Turgot, à deux sous pour un écu par semaine, c'est-àdire à 173 p. 100. Et c'est pourtant cet intérêt qui permet les petits et profitables négoces qui s'y rencontrent. De même que les poissonniers des rues de Londres, les maraîchers des rues de Paris vivent toujours de
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prêts semblables. Or, pourquoi retirer leurs moyens d'existence à ces petits marchands, sans savoir ce qu'ils deviendront, s'il m'est permis de parler maintenant comme Boisguillebert, pour ne plus rappeler Turgot? La diversité des lieux, des temps, des emplois, des personnes, imposera partout des conditions très différentes, quelles que soient les lois. L'empreinte même des monnaies ne saurait faire qu'elles eussent une semblable valeur dans les grands centres d'affaires et les hameaux retirés, durant l'abondance et durant la détresse, pour un riche industriel, respecté de tous, et pour un pauvre et suspect trafiquant. C'est contre toute raison et toute expérience que notre code pénal conserve, à propos de l'usure, des châtiments presque toujours impossibles à appliquer. Chaque opération de banque demeurait du moins libre en Angleterre lorsque la loi y persistait à limiter l'intérêt.
Quesnay (voy. ce nom), qui n'avait pas sur ce sujet l'opinion de son plus illustre disciple, demandait à la loi d'assimiler, ne fût-ce qu'en un cas: pour les prêts faits en rentes perpétuelles, le revenu de l'argent à celui de la culture, le seul réel, on le sait, pour l'école phvsiocratique \\. Physiocrates). Moins exigeant toutefois que Treilhard, il se contentait de voir ce revenu ii\é tous les dix ans n en proportions convenables », craignant autrement qu'on ne nuisit à la terre. Je n'ai pas besoin de réfuter cette double erreur. Mais j(? remarquerai que MiU pourrait, aussi lui, paraître opposé peut-èti'e aux saines doctrines économiques, si l'on n'y faisait attention. Après avoir dit que les fluctuations de l'olfre et de la demande sont plus nombreuses et plus irrégulières dans les prêts qu'en toute autre transaction, puisqu'elles y dépendent de causes beaucoup plus variées, il se tait absolument en effet sur les risques. Il ne les ignore pas, mais il les passe sous silence, parce qu'ils se confondent, à son sens, dans les éléments do l'ollVe et de la demande. Pour être moins détaillée, son analyse du prêt a intérêt n'en est pas moins exacte '.
Du reste, les gouvernements ne se sont pas plus soumis aux limitations d'intérêt qu'ils prescrivaient ou prescrivent, qu'à leurs complètes jjrohibitions. A quel taux avons- nous souscrit encore nos emprunts de 1870 et de 1871? Pour ne pas citer d'autres prêts, nos gouvernants de 1848 s'étaient proposé d'alléger les charges de l'Algérie en y réduisant de 10 à ;) p. 100 l'intérêt légal. Obligés de revenir sur cette fâcheuse mesure dès le 10 décembre 18aO, voici les considérants de leur
i. Jolin Sluart Mill, Principlcs of politicat econonuj.t. 11, ch. xxiii.
PRÊT A INTÉRÊT
PRÊT A INTÉRÊT
décret : « L'arrêté du 4 novembre I84S, <iui avait eu pour but de diminuer l'intérêt de l'argent en Algérie, avait eu précisément un résultat opposé. Le commerce et la colonisalion ne pouvaient plus se procurer de capitaux, et ceux qu'ils parvenaient à se faire prêter lui étaient livrés à des prix exorbitants par des personnes qui se faisaient nécessairement payer les peines et la honte qu'ils avaient à suijir. On ne peut se dissimuler que l'arrêté du 4 novembre 1848 n'apas peu contribué à la crise dont l'Algérie est encore atteinte. ... Le décret du 10 de ce mois... vivement réclamé par les chambres de commerce d'Alger et d'Oran et par la presse locale, sera accueilli comme un bienfait par l'Algérie entière. »
C'est après de pareils aveux que nous persistons à poser des bornes à l'intérêt et à punir l'usure! Je le répète, si dur qu'il soit de payer 10, 20, 30 p. 100, comment ne seraiton pas heureux de le faire lorsque, moyennant une pareille charge, on gagne d'avantage, on évite une faillite, on se procure, en cas de maladie, les remèdes et les soins nécessaires? Adam Smith le disait, comme Bentluim: Quand la loi ne protège pas l'exécution des contrats, elle mot tous les em])ruutciirs dans la condition de banqueroutiers ou d'individus sans crédit. Bentham avait aussi raison de s'avouer incapable de comprendre que les maximes, déclarées absurdes dans les échanges habituels, fussent jugées indispensables dans l'espèce particulière d'échange qu'on appelle le prêt; car, jirêler de l'argent à intérêt, n'est-ce pas, ajoute-t-il, échanger de l'argent présent contre de l'argent futur? Cela le surprenait autant (lUC do voir, au milieu d'innombrables apologies de la liberté individuelle, ouldier constamment la liberté de faire ses conditions dans ses avances de fonds. Les Pères de l'Kglise étaient du moins conséquents; saint Augustin, qui comi)are avec Lui lier les préteurs à intérêt aux voleurs, écrivait : » Quiconque possède sur la terre est infidèle à la loi du Christ ». Saint Ambroise, ne reconnaissant pas de chrétien parmi les prêteurs, s'écrie, devançant Rousseau : « La nature a engendré le droit de communauté ; c'est l'usurpation qui a fait la propriété ».
Quoique le crédit ait jiris à notre époque d'immenses développements chez chacun des peuples industriels, le socialisme, je le rappelais en commençant, répète do nos jours les anciennes erreurs de la philosophie, de l'Église et dos légistes. 11 ne s'en sépare qu'en ne distinguant plus des autres prêts ceux du numéraire. Personne ne regarde aujourd'hui les métaux |irécieux
comme les uniques ouïes préférables richesses. Le .Mexique et le Pérou ont pour toujours perdu leur prestiges, et la fable de Midas n'est pour rien sans nul doute dans la perte de nos vieilles coutumes de thésaurisation. Partout, nous nous empressons maintenant, dès que nous les avons acquis, de transformer nos capitaux monétaires en outils, en bétail, en maisons, en terre, en agent quelconque de production ou d'agrément. Nous partageons tous l'avis du sage La Fontaine :
Quand ces biens sont oisifs, je tiens qu'ils sont frivoles.
Aussi le socialisme a-t-il trouvé nécessaire parmi nous d'ajouter à l'argument de la stérilité de l'argent celui de l'impossibilité de vendre le temps, en "mêlant la déclamation à l'ignorance. Mais qui donc prétend vendre le temps, lorsqu'il fournit les objets qu'il possède à ceux qui l'en sollicitent, dans l'espoir d'un gain ou de- quelque jouissance, autre sorte de gain ? On emprunte parce qu'on y a avantage ; prêterait-on si l'on ne devait qu'y perdre?
Toutefois, peu conllants dans leur décijuverle du trafic du temps, les nouveaux partisans du crédit gratuit invoquent dans le prêt, ainsi qu'en toutes choses, le dévouement. On se dévouera à prêter, comme à travailler, à servir, à échanger, sans attendre aucune redevance! Proudhon, qui n'est jamais à court d'arguments, mais qui compte peu sur la charité, s'écrie gravement que le socialisme fera que les capitaux se compenseront de façon que l'intérêt, semblable pour chacun, s'annulera forcément. Il néglige seulement d'indiquer de quelle sorte s'opérera une compensation si surprenante, et c'est dommage. » Que le socialisme, lui répondait Rastiat dans une discussion célèbre, égalise chez les hommes l'activité, l'habileté, la ])robité, l'économie, la prévoyance, les besoins, les goûts, les vertus, les vices et même les chances, et alors il aura réussi. Mais alors aussi il importera peu que l'intérêt soit coté à 1/2 p. 100 ou à ;;0 p. 100 ». Et cette similitude ferait-elle même qu'on se dessaisit de ce que l'on détient? Cependant Proudhon s'en tenait à répliquer : « Ma pierre phllosophale est la gratuité du crédit; si je me trompe là-dessus, le socialisme est un vain rêve ». Hélas! la lianquc diipcupk, sa dernière œuvre (V. PaouniioN), a tranché la question, sans prendre garde qu'il s'agissait " do changer l'axe de la civilisation... de faire tourner le globe d'Occident en Orient... de donner l'usage des maisons et du sol pour rien, en faisant qu(! la consomimition devînt comme la faculté de jouir sans bornes ». Que c'était donc lenlaiit et surtout sérieux! Les disciples
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de Proiullion, plus modestes en leurs visées, sV'u ticniierit {(éuéralemont à vouloir, après Law (voy. ce mot), que l'État « donne le crédit » (V. Crkuit). Mais il est aussi difficile de les approuver que leur maître, puisque l'État ne saurait non plus transmettre que ce qu'il possède et que, loin do pouvoir oll'rir du crédit, il en sollicite sans cesse. Le dernier socialiste qui se soit occupé du crédit, l'Américain Henry George, convaincu que les économistes, qu'il s'était, lors de ses premières publications, dispensé de lire, ne font découler l'intérêt que de Vubutincncc des préteurs, en reconnaît lui-même la légitimité, à raison des risques qu'encourent ces derniers; — risques qu'il croit probablement découvrir, — comme de « la force reproductive » qu'il imagine, sans s'en expliquer davantage, dans la nature. Il lui aurait été cependant nécessaire de démontrer que tout travail humain est inutile à la nature pour produire; et il s'insurge aussitôt, suivant sa logique ordinaire, contre la croyance que le capital importe à la production.
il sied iiourtant de le reconnaître, l'opinion commune est le plus souvent restée d'accord avec les écrivains qui blâmaient autrefois l'intérêt ou le iirêt lui-même, et ceux qui maintenant encore en repoussent la liberté. Si, malgré ses concessions, l'Iutarquo a laissé un livre intitulé : Qu'il ne faut pa.t prêter à usure, litre qu'il aurait pu empi'untcr à un psaume de la Bible ; si Aristoiihano compare toute redevance de l'argent à un lleuve ([ui no cesse de ronger ses rives, si Shakespeare dit dans llmnlet que l'emprunt tue l'esprit d'économie et que le prêteur perd d'ordinaire le prêt et l'ami, les moraliste et le public tout entier approuvent toujours de telles pensées presque autant que les lois limitatives de l'intérêt. Quels gémissements faisait entendre toute la presse de notre pays hors de la création du Crédit foncier (voy. ce mot, § 4), persuadée que ses facilités allaient cnlrainer la ruine des campagnes! Quelles étranges discussions se sont élevées dans nos Cbambres chaque fois que l'on y a demandé l'indépendance des prêts 1 11 est, du reste, singulier que tout ce qui se rattache au crédit nous soit demeuré aussi étranger, en dehors du monde économiste, qui, lui, reconnaît que l'épargne, née du travail, crée le capital, et que l'épargne est, de toute certitude, d'autant moins active qu'elle est moins productive, ou de même que le caintal, principe de tout progrès, de toute civilisation, se développe aussi d'autant pins qu'il est mieux rémunéré? C'est pour •cela que je remaniuais, en commençant, que la fortune des préteurs n'est pas seule a
souffrir des gènes qui leur sont imposées, sans ([ue rien les puisse légitinn'r. Comment, d'autre part, l'épargne n'irait-elle pas, là où rien n'y met obstacle, aux mains capables d'en tirer le meilleur parti, puisque ce sont celles qui peuvent on payer et en piayeront le plus haut revenu? Quand les uns alors économisent et prêtent aux conditions les plus avantageuses, les autres travaillent et économisent à leur tour, en engendrant de nouvelles forces et de nouvelles ressources.
La liberté de l'intérêt contribue en consé- ([uenee elle-même, grâce à l'accroissement des capitaux, qui la suit, comme à la diminution des risques qu'elle entraîne, à restreindre le taux de l'intérêt, loin de l'élever, si ce n'est toujours instantanément, du moins dans un avenir toujours ra)i|>roché. Et c'est la l'un des plus grands bienfaits que puisse recevoir un peuple. (Test la causa cdK.sans, comme on disait en Hollande, lorsque Locke y remarquait qu'un pareil abaissement s'y produisait déjà sous la pleine franchise des contrats. « On peut, écrit Turgot dans un passage souvent cité et qu'il sied encore do rappeler, regarder le prix de l'argent comme un niveau au-ilessus duquel tout travail, toute culture, Imit commerce cesse. C'est comme une mer répjandue sur une vaste contrée : les sommets des montagnes s'élèvent au-dessus des eaux et forment des îles fertiles et cultivées. Si cette mer vient à s'écouler, à mesure qu'elle descend, les terrains en pente, puis les plaines et les vallons paraissent et se couvrent de productions de toutes espèces. 11 suffit que l'eau monte ou s'aljaisse d'un pied pour ravir ou rendre à la culture des plages immenses. » S'arrêtant aux incomparables avantages de la diminution de l'intérêt, Bastiat écrivait encore à Proudhon : « C'est assez dire ((ue la première de toutes les conditions chez un ]ieuple, c'est de no pas efTrayi'r, attaquer, combattre, nier ce qui est le stimulant de l'épargne et sa raison d'être : la rente ». ConsultCi; de nouveau les cours des Bourses publiques et vous verrez que l'intérêt est beaucoup moins élevé dans les États riches, laborieux et respectueux des transactions que dans les autres, quelles que soient les lois. La com|)araison de ces cours, à différentes époques, persuade pareillement que l'intérêt s'est partout abaissé à mesure que se sont répandues la confiance, I aisance et la liberté des conventions.
Quelquefois, à la vérité, cette baisse provient de l'oisiveté des capitaux accpiis, repousses du champ industriel par quelque! crise soudaine ou prévue. Mais chaque crise est passagère, et la baisse même de l'intérêt,
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grâce aux facilités qu'elle apporte, excite, au plus fort des crises, à la reprise des affaires. C'est si vrai, que de même que la surélévation de l'intérêt, par excès de la production ou de la spéculation, eu égard aux ressources disponibles, annonce une crise, la grande baisse de l'intérêt au sein d'une industrie inoccupée indique toujours la lin des crises.
De nos jours, nous devons surtoul houi-eusement rabaissement de l'intérêt à l'abondance des capitaux, que crée sans cesse notre prodigieux travail, assisté de notre prévoyante économie, et à la sécurité qui s"est cnlin répandue chez les peuples civilisés, quoiqu'elle reste encore souvent jnécaire. Cette diminution de l'intérêt sera certainement l'un des faits les plus considérable delà fin de ce siècle.A nulle époque antérieure, la rente anglaise n'était en effet descendue à prés de 2 1/4 p. 100, la rente hollandaise à 2 1/2, la rente belge à 3; jamais la rente allemande 4 p. 100 n'avait été à 96 francs, la rente russe du même taux à 99 francs, noire 3 p. 100 à 96 francs, les rentes turque et égyptienne presque au pair. A nulle époque non plus, les actions des grandes compagnies industrielles, qui suivent forcément les mouvements des fonds publics, ne s'étaient capitalisées à o,à4, 3 ) -P- '00. C'est aussi l)icn pounjuoi tant d'États, de provinces ou de villes s'empressent d'opérer la conversion de leurs dettes, afin de bénéficier des nouveaux cours, en suivant l'exemple qu'a la première donné l'Angleterre (V. Conversion et FiNANCKS DE l'Angletebkk), et dont aucune nation n'a autant profité que l'Union américaine par ses successives réductions — de 0 et de ■/ à 3 p. 100 — des énormes emprunts de la guerre de Sécession, tout en en remboursant la plus forte partie. Qui ne sait cnlin ([ue, au lieu de 8, 9, 10 p. 100, que prélevaient encore pour leurs avances les Banques de France et d'Angleterre pondant les crises de 18bO et de 1878, elles n'ont denuuidé que 5 et 4 1/2 durant la crise de 1884 à 1890, la plus générale et la plus prolongée qu'ail subie l'Europe'? Le gouvernement belge vient même de proposer la ri'dni'tion à 4 p. lOd du taux de l'intérêt légal.
Mais quels capitaux, je le répète, se sont réalisés depuis près d'un siècle, surtout depuis cinquante ans ! Malgré bien des fautes, des excès, des crimes, combien la sécurité s'ost-elle développée sous nos yeux ! Pensez que la France, bien moins riche pourlaut que l'Angleterre, place à présent 2 milliards au moins d'épargne en entreprises proiluclives chaque année, soit chez elle, soit a l'étranger. Le plus magniliiiue avenir, giàcc
à cela seulement, s'ouvrirait pour les peuples, s'ils le voulaient. Par malheur, dit-on, les emplois productifs vont diminuer, peut-être disparaître, après les immenses travaux qui ont marqué la fin de ce siècle ; un temps d'arrêt est imminent avec ses désastres et ses ruines. Comme si les travaux achevés n'en appelaient pas d-e nouveaux! Comme si de plus vastes capitaux ne permettaient pas de plus grandes œuvres auxquelles il était impossible de penser auparavant! Tous les isthmes ne sont pas percés, toutes les montagnes ne sont pas traversées, toutes les mines ne sont pas découvertes, tons les marchés ne sont pas approvisionnés. Le livre delà science non plus n'est pas fermé, et d'immenses continents restent pfesque jusqu'ici à l'état sauvage.
Personne n'aurait pensé parmi nous, il n'y a que vingt ou trente ans, à creuser, sans secours du budget, le canal de Paris à la mer, à réunir par un pont métallique noscôtes à celles de de l'Angleterre. Mais il serait encore plus erroné d'imaginer une prochaine ou future disparition de l'intérêt, ce n'est pas douteux. Car il faudrait pour cela deux choses qui ne réaliseront jamais : l'inutilité complète des capitaux et la pleine absence de risque. Gustave du Puynode.
Bibliographie.
Notions générales
Le cultivateur, l'artisan, le commerçant, l'industriel, no possèdent pas toujours les capitaux nécessaires à la mise en valeur de leur sol, de leur industrie ou de leur négoce, et d'autic part les pcrsonius qui ont des capitaux disponibles n'exercent pas toujours une profession qui leur permette d'utiliser ces capitaux. Le crédit a pour effet de faire mettre les capitaux improductifs aux mains de leurs possesseurs à la disposition des personnes aptes à les employer à la production. Mais les posseseurs de capitaux ne consentent à s'en dessaisir qu'au lU'olil d'emiuun leurs leur inspirai! tconliance;.
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le crédit (voy. ce mot) suppose ossentielleiiient la confiance. Celle-ci dérive soit des iiualili's ]iorsonnelles, soit Je l'étendue de la furUine de l'emprunteur. Les qualités personnelles de l'emprunteur ont une importance plus ou moins grande selon qu'elles sont plus ou moins connues du préteur: si ce dernier connaît pou ou ne connaît point son cmiuunteur, il ne lui fait crédit qu'en raison des garanties réelles qui lui sont olTertes. L'ensemble du patrimoine d'une personne forme le gage commun de ses créanciers; mais, quelle que soit la fortune de celui qui emprunte, le jirèteur n'a pas de sécurité complèle s'il est exposé à partager, en concours avec d'autres créanciers, un actif inférieur au passif de son débiteur. Ses risques deviennent moindres si certains biens sont spécialement et exclusivement affectés a la garantie de sa créance; le seul danger à courir en pareil cas est le danger de perte ou de dépréciation de CCS biens; lorsque ces biens sont des immeubles, ce danger est minime. L'avantage que trouve le prêteur a avoir une sécurité à peu près absolue n'est pas indiffén-nt a l'emprunteur (V. Crédit fo.ncieh); les conditions du prêt seront, en effet, d'autant moins onéreuses pour lui que le préteur aura moins de risques à courir ; mais s'il affecte son immeuble àla garantie du prêt, il lui importe de conserver la possession de cet immeuble et de ne pas épuiser le crédit qu'il en pieut tirer en l'afTectant à une créance très inférieure à sa valeur. L'hypothèque donne satisfaction à ces divers intérêts. Elle permet à celui qui l'a stipulée de se faire payer par préférence aux autres créanciers sur le ])rix de l'immeuble alVccté à sa créance ; elle i\'engage le bien qu'elle grève que pour la valeur de la créance qu'elle garantit; elle permet donc à l'emprunteur de constitui'r, par la suite, d'autres hypothèques sur le même immeuble au profit d'autres créanciers, ceuxci ne pouvant d'ailleurs faire valoir leurs droits liypolliécaires qu'après les créanciers dont l'hypothèque est antérieure à la leur. Le là, toutefois, naît le besoin d'une nouvelle formalité. L'ordre dans lequel les créanciers hypothécaires sont admis à se prévaloir de leurs droits sur l'immeuble grevé il leur profit étant délcrmiiié par la date de la concession des diverses hypothèques sur cet immeuble, un prêteur ne peut trouver dans l'hypothèque une sécurité réelle que si, avant de se dessaissir de ses fonds, il est mis à même de connaître, d'une manière exacte et certaine, l'exisliMice des hypolhè(|ues antérieures et le montant des sommes qu'elles garantissent. C'est u cela qu'est due la publicité des hypothèques.
Historique
L'idée de faire de la propriété foncière un instrument de crédit au moyen de l'hypothèque est une idée très ancienne; mais son application est restée fort longtemps défectueuse; aujourd'hui encore, il s'en faut de beaucoup qu'elle présente, au moins dans un certain nombre de pays, toute la sécurité, et partant toute l'utilité qu'on est en droit d'en attendre (V. Criîijit foncier, ^§ 2 et .3).
C'est en Grèce que l'hypothèque a pris naissance; la publicité parait y avoir été rudimentaire : un poteau planté sur le fonds grevé portait indication de la nature et du montant des créances garanties par hypothèques. Le propriétaire devait être parfois tenté de faire disparaître le signe qui dénonçait a. tous les charges pesant sur son domaine ; l'enlèvement des poteaux ou seulement l'effacement graduel des inscriptions ont dû réduire sans peine à néant une publicité trop imparfaite pour ne pas devenir illusoire.
A Rome, l'hypothèque résultait de la simple convention des parties ; pour prévenir le danger des antidates, on arriva seulement à. donner la préférence, dans les conflits s'élevant entre plusieurs créanciers hypothécaires, à celui qui jiourrait produire soit un acte public, soit un acte prive signé de trois témoins ; l'hypothèque resta toujours occulte ; elle pouvait être limitée à certains biens ou alTecter tous les biens présents et à venir du débiteur ; la généralité devint même la règle. Avec un tel système, il ne pouvait y avoir de sécurité complète dans les transactions immobilières; un acheteur n'était jamais assuré de n'être point recherché par des créanciers hypothécaires dont il ignorait les droits; un prêteur ne pouvait savoir si la garantie qu'on lui offrait n'était pas déjà épuisée par des affectations antérieures. Contrairement aux lois romaines, le régime féodal organisa la publicité des droits réels; les livres terriers (V. Cadastri;) contenaient l'état des propriétés sur lesquelles le seigneur conservait le domaine éminent.et les officiers du seigneur inscrivaient sur leurs registres toutes les mutations de droits réels immobiliers qui donnaient lieu à la perception des droits seigm-urianx. Leshypolhèqiu's étaient, de la sorte, reiulues imliliques aussi bien que les aliénations; l'inscription sur les registres était la condition de l'acquisition Je la propriété et de ses déTuembrements; l'hypothèque, par suite, était à la fois pul)li(iue et sjiéciale.
Les progrès du droit romain ne firent pas disparaître partout en France la publicité des droits réels ; certains pays en conser-
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vèrcnt l'usage, notamnipiil dans le Nord et dans l'Esl; on les désignait sous lo nom de pays ou coutumes de nantissement, l'artout ailleurs, les inconvénients de la clandestinilé et de la généralité des hypotln'Hiucs se taisaient gravement sentir; dilTérenlcs tentatives furent faites pour y porter remède en lo8l, en 1006 et en 1073, mais elles échouèrent contre la résistance très vive de ceux qui avaient intérêt à dissimuler des situations obérées. Cependant, en Prusse, une ordonnance du 4 février 1722; en .\utriche, des lettres patentes du 24 novembre 17o8 et du 1" septembre 176:i organisaient le régime foncier et hypothécaire sur la double base de la publicité et de la spécialité ; ces actes subordonnaient la validité, à l'égard des tiers, de toute constitution ou transmission de droits réels à l'intalnilation, c'est-à-dire à l'inscription sur un registre oii chaque fonds avait un compte ouvert, destiné à receYoi[- mention de tous les changements qui pouvaient moditicr sa condition juridique.
En France, la loi du 3 messidor an III fut un essai de réforme radicale, mais quelque peu contradictoire. Toute hypothèque devait être rendue publique par une inscription sur les registres tenus par des fonctionnaires spéciaux, mais elle pouvait atteindre les biens à venir au moyen d'inscriptions prises même dans les arrondissements où le débiteur n'avait aucune propriété. Un délai d'un mois était accordé pour prendre l'inscription qui, néanmoins, conservait le droit à la date du contrat. Enfin, tout propriétaire pouvait créer sur son immeuble doscédulcs hypothécaires, Iransmissibles par endossement, jus(in'à concurrence des trois quarts do la valeur de ce bien, qu'il estimait sous le contrôle du conservateur des hypothèques. La loi de messidor an III ne reçut aucune exécution. La loi du 11 brumaire an VU consacra les deux principes de la publicité et de la spécialité des hypothè(jucs, n'admit d'exception au premier que pour certains privilèges limités à dos sommes modiques, mais (it brèche au second en étendant l'hypothèque judiciaire à tous les biens présents, <'t les hypothèques légales à t((ns les biens jirèsents et à venir; elle soumellail à la transcription au bureau des hypothèques do l'arrondissement tous les actes translatifs de biens susceptibles d'hypothèques.
3. Législation hypothécaire actuellement en vigueur en France. — Ses inconvénients.
Le code civil admet le double principe de la publicité et de la spécialité des iiypothèques, mais les restrictions qu'il y apporte,
jointes au défaut de solidité de la propriété aux mains des possesseurs d'immeubles (V. ci-dessous et aussi Torbens Act), ne laissent point de sécurité complète au préteur sur hypol hèque. Liis hypothèques conventionnelles sont spéciales et ne valent, à l'égard des tiers, que par l'inscription; mais l'hypothèque judiciaire est générale ; elle frappe tous les biens présents et même les biens à venir; l'hypothèque légale de la femme mariée et du mineur a la même généralité : de plus, elle est dispensée d'inscription et la valeur des créances qu'elle garantit est indéterminée ; le préteur qui se fait concéder une hypothèque pour sûreté de sa créance est donc toujours exposé à voir surgir une hypothèque occulte préférable qui pourra réduire à néant la garantie sur laquelle il comptait.
Depuis la loi du 23 mars iS'6'6, les transmissions entre vifs de propriétés ou de droits réels susceptililes d'hypothèque, n'ont d'elTet à l'égard des tiers qu'aiirès transcription au bureau d'hypothèques, mais cette publicité ne suffit pas a donner une assise solide à la propriété ; elle ne garantit point les tiers qui contractent avec l'acquéreur contre les causes de résolution qui peuvent menacer les droits de ce dernier. En outre, les mutations par décès ne sont l'objet d'aucune publicité et le prêteur qui obtient hypothèque n'est jamais sur que le concédant soit réellement propriétaire de l'immeuble qu'il lui olîre en garantie. Enfin, les registres des conservateurs des hypothèques n'indiquent pas l'état juridique des immeubles, mais seulement l'état des inscriptions sur les propriétaires et les transcriptions ; les conservateurs ne peuvent donner de renseignements que sur les propriétaires, non sur les biens. Il s'ensuit qu'il est très difficile d'arriver à connaiti-e exactement la situation d'une propriété : des recherches longues, minutieuses et délicates sont nécessaires pour vérifier les charges qui ont pu être imposées sur un immeuble entre les mains de ses propriétaires successifs; les similitudes de noms et le défaut d'indication précise des immeubles sont autant de causes d'erreur qui ne laissent aucune certitude, en ce qui concerne la situation d'un bien déterminé, aux renseignements émanés des conservations d'hypothèques.
Les hypiùlhèques générales restreignent le crédit de ceux qu'elles grèvent dans des pro- ]i(ji'lions très supérieures aux exigences des intérêts qu'elles ont pour butdesauvegarder; l'impeifcction des garanties (|ue donne l'hypothèque détourne les capitaux des placements hypothécaires et a pour cITcl d'élever le loyer de l'argent prêté sans sécurité sufti-
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sanle; les frais du contrat, le coût et les Icn- Uiirs de la réalisation du gage achèvent do faire du prêt hypothécaire une opération souvent périlleuse pour le prêteur et ruineuse pour l'enipriinteur. Un prêt, cpiel qu'il soit, n'est, en effet, avantageux pour l'emprunteur que s'il lui permet de réaliser, grâce au capital ainsi obtenu, une augmentation dans la production et des bénélices supérieurs aux cliarges de l'emprunt ; si l'emploi de ce capital n'a pas pour elTet d'accroitre la production dans une mesure au moins égaler à l'accroissement de charges qu'il entraîne, l'opération ne fait que iiréparer la dépossession de l'emprunteur au profil du préteur, et le plus souvent, par voie de conséquence, la substitution d'un propriétaire incapal)lc d'exploiter son fonds à un propriétaire apte à en tirer parti. Or l'élévation du taux de l'intérêt, résullant du défaut de sécurité, rend plus dangereuse la pratique de l'emprunt Iiypollu'caire, parce qu'elle augmente, pour l'emprunteur, le risque de ne tirer des capitaux empruntés qu'une plus-value insuflisantc pour en couvrir les frais. Une bonne législation liypothécaire doit donner au préteur une garantie absolue ; par ce moyen, elle dirige vers les emplois hypotliécaires les capitaux qui recherclient un placement sur plu tôt que des profits excessifs ; elle en détourne les spéculateurs et les usuriers, et provoque l'aliaissemciit du taux de l'inti'rét. La constitution du Crédit foncier de France iV. Crédit Ho.NCiER, !; 4j et les privilèges accordés à cette Société n'ont été qu'un palliatif insuffisant aux vices de notre régime liypothécaire.
4. Systèmes hypothécaires proposés pour remplacer la législation française ou mis en vigueur à l'étranger.
Le préleur, avons-nous dit, ne peut trouver dans l'hypothèque une garantie complète que s'il peut connaître, au jour du contrat, la situation de l'iminonble afTecté a sa créance, et s'il est certain qu'on ne pourra lui opposer d'autres droits sur cet immeiilili^ que ceux dont il lui est permis de vi'rilirr l'existence à cette époque. Aussi les systèmes qui ont été proposés pour renq)lacer notre régime hypolliécaire, ou expérimentés avec succès dans certains pays, reposent-ils sur une double base : d'une part, la publicité de tontes constitutions ou transmissions de droits réels sur les immeubles; d'autre pari, l'ineflicacili', au moins à l'égard des tiers, dos constitutions ou transmissions non inscrites sur des registrespublics. Celte publicité complète su|)pose un compte ouvert à chaque immeuble, et la mention, sur ce compte, de toutes les opérations ijui modifient l'élalde l'immeuble. .Vcct
elTet.clia que propriété doit être individualisée et délimitée, d'une manière précise, sur le feuillet d'un registre où seront mentionnées toutes les mutations et consUtutions de droits réels; les morcellements donnent lieu à ouverture de comptes nouveaux pour les parcelles détachées. Tels sont, dans leurs traits essentiels, les éléments des livres fonciers usités notamment en l'russe, dans divers États de l'.MIcmagne, en Autriche, en .\ustralie (V. pour la Tunisie, Dain, le SijftùmeTorrni::, son application en Tunide et en Algérie, Revue nlrjéfiennc de légiftlalion et de juri^irudenee, 188:;, p. 283 et suiv.).
Les hypothèques générales et les liy[iiillièquos occultes disparaissent également; l'iiypotliè(|ne judiciaire peut subsister, mais à la coiulilionde ne frapper que les biens présents et d'être spécialisée par une inscription indiquant, pour chaque immeuble grevé, la somme dont il répond; les hypothèques du mineur et de la femme peuvent être conservées, mais elle doivent perdre leur caractère de généralité, être assujetties à l'inscription et ne jamais valoir qu'à la date de cette inscription et pour les sommes qu'elle délorraine.
La nécessité d'une publicité complète, pour donner sécurité entière au prêteur, est reconnue de tous, mais il existe des divergences soit au sujet du mode de conslitulion, soit au sujet du mode de transmission des droits hypothécaires.
Les frais de constitution de l'iiypothèqne aggravent, pour l'emprunlour, les conditions du prêt; si ces frais sont allégés, l'emprunt devient moins onéreux et le crédit plus facile. Sous l'empire de ces considérations, les formes de la constitution d'hypollièque ont été parfois peut-être sinipliliées à ri'xccs. Dans le système australien, l'hypotlièque stipulée dans un acte sous seiui; privé devient parfaite, à l'égard de tous, par l'inscription sur les registres fonciiTS (V. TouRKNs .Vct). Dans le système allemand, le propriétaire peut se faire délivrer par le juge conservateur de la propriété foncière des l)ons sur son propre immculde, Iransinissililes par simple end(jssement en blanc. De t(dles facilités ont rencontré des approbateurs ; elles ont aussi provoqué des criti<iues. L'hypothèque, a-t-on dit, n'est pas sans danger pour qui la concède ; elle est souvent l'origine et la cause d'une expropriation forcée; il importe donc de mettre le constituant en garde contre un acte qui peut cire le préliminaire d'une aliénation involontaire et inconsciente et il convient d'exiger l'intervention d'un officier public dans le contrat hyputliécaire alin d'appeler l'allenlion du
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propriétaire sur les conséquences de l'acte qu'ilsouscrit. Cetteintcrvention estd'ailleurs nécessaire à un autre point de vue ; la pulalicité doit couvrir, à l'égard des tiers, tous les vices qui peuvent affecter les transmissions ou constitutions de droits réels. Il en résulte un danger pour les incapables dont les actes deviennent facilement irrévocables; il faut donc empêcher ces incapables de constituer hypothèque; Tintervention d'un oflicier pul)lic aurait encore pour objet d'assurer le capacité du concédant. Quant à la faculté de créer sur son bien des bons fonciers ou cédules hypolliécaires, elle n'est pas nécessaire au propriétaire pour trouver crédit. Elle aie grave défaut de lui offrir la tentation de battre inconsidérément monnaie sur son fonds, de contracter des emprunts inutiles et partant ruineux, et de se dépouiller inconsciemment de sa propriété au proht de spéculateurs sans scrupules.
Les facilités de circulation des titres hypothécaires ont aussi leurs partisans et leurs adversaires. Le prêteur, disent les premiers, fera à l'emprunteur des conditions d'autant plus favoi'ables qu'il lui sera plus aisé de réaliser son gage, sans attendre l'échéance, on le cédant à autrui; le crédit prcndi'a une l'Xtension considérable si le titre hypotliécaire peut être transmis sans frais et sans formalités, par simple endossement. C'est là, répondent les seconds, un procédé fort dangereux; les titres hypothécaires ne sont pas des effets de commerce et ne peuvent leur être assimilés. Une telle assimilation en ferait des instruments de spéculation et ouvrirait la porte à l'agiotage; de plus, la circulation rapide que Ton recherche exige la dispense d'inscription sur les registres fonciers des cessions successives. De là, autre inconvouiont; les registres ne peuvent plus révéler que les droits exislant sur un immeuble, ils ne font pas connaître les titulaires de ces droits ; dès lors la purge devient, pour l'acquéreur, chose impossible ou du moins difficile et soumise à des formalités compliquées.
Conclusion
En résumé, la sécurité du jirêteur, basée sur le principe de la puljlicité absolue <les droits immobiliers, est la condition essentielle d'une bonne législation hypothécaire. (Juanl aux modes de constitution et de transmission des droits hypothécaires, ce sont choses sujettes à discussion et à solutions varialdes, suivant l'état des mœurs de chaque pays. Des procédés avantageux aux mains de personnes éclairées et prudentes sont ruineux pour C(dles à qui fait défaut rex]iérience nécessaire jiour en éviter les écueils. Le crédit
hypolliécaire est un instrument puissant, mais dangereux. S'il importe de le rendre aussi peu coûteux que possible, il peut être nécessaire de prendre des précautions pour en prévenir les abus, pour mettre en garde contre ses conséquences ceux qui seraient tentés d'y faire un appel inconsidéré et pour empêcher la propriété foncière de devenir la base et le prétexte de spéculations désastreuses pour les possesseurs du sol.
Charles Dlpl'is.
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Généralités
La prévoyance est une notion préventive des besoins et des risques futurs, qui porte l'homme a se ménager la possibilité de faire face à ces besoins et de se garantir contre ces risques.
Ce sentiment est bien moins le résultat d'une impulsion naturelle que de la culture intellectuelle et morale (V. Sociûlooih). Issu de l'habitude, que chacun peut acquérir, de comparer l'avenir au présent, il aboutit à une sage distribution des produits du travail et suppose ainsi un acte du jugement accompagné d'un effort de la volonté'; aussi la prévoyance est-elle une vertu sociale : nous verrous qu'elle est aussi un fruit de la civilisation.
Considérée comme une restriction de la consommation, la prévoyance semblerait aiipartenirau domaine de l'économie privi'e ([ui enseigne les règles de la consommation individuelle et dicte les lois de l'administration des fortunes particulières. Mais, comme l'on sait, et nous avons eu l'occasion de le dire ailleurs (V. Épargne), la prévoyance de l'homme isolé serait le plus souvent impuissante à produire à elle seule les effets qu'il voudrait en attendre s'il n'avait recours à certaines combinaisons pour en accroître les résultats. La science économique étudie les
1. C'est pourquoi rertains auteurs, notammfnt M. Courri'lle-Sencuil, soutiennent que I'Éi-argne (voy. ce mot, | *> el \.\ nott!, p. ?07, t. Ij est uu travail.
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procédés que la prévoyance peut mettre en ccuvreain^i ([ue les institutions fondées pour les apiiliquor. Ces institutions sont des mécanismes simples ou compliqués, mais toujours ingénieux et puissant:^, adaptés aux Ijuts les plus divers ((uo l'homme prévoyant puisse se proposer d'atteindre. Chacune de ces institutions est décrite dans le Xuuveau Dkiionnaiie d'cconomie politique sous la rubrique qui lui est propre (V. AssoctATiox, Assirancks,Éi'aih;ne,Mltlalité, Coopération, Patronage, Uetraites).
Origine et mobiles
On peut exprimer très sommairement l'origine de la prévoyance en disant qu'elle émane du double sentiment de la conservation et de l'acquisivité. Toutefois cette expression très générale ne suffit pas à indiquer l'ensemble des stimulations intérieures ou extérieures qui incitent l'homme à inendre des mesures pour l'avenir. Si l'on remonte aux causes premières de la prévoyance, on trouve un certain nombre de faits et de sentiments qui en peuvent être considérés comme les mobiles et que l'on peut ainsi classer :
En premier lieu, l'incertitude du lendemain ; il faut comprendre dans cet ordre d'idées : l'irrégularité de la valeur productive du capital humain, — la précarité des richesses ou les chances do destruction auxquelles sont soumis les capitaux, l'instabilité des institutions ou des faits économiques sur lesquels repose la productivité du travail, la violence ou l'injustice des hommes. En second lieu, le sentiment de la dignité, qui fait considérer l'assistance comme une humiliation, l'amour de l'indépendance, — l'araour-propre qui inspire le désir de se procurer les avantages sociaux qui confère la richesse, — l'ambition qui pousse l'homme à acquérir une situation prépondérante.
En troisième lieu, le sentiment de la responsabilité qui fait assumer les devoirs de famille et de société.
Tous ces mobiles, à des degrés divers suivant la situation, la culture de l'esprit, le développement du jugement et de la personnalité morale, suivant aussi l'énergie de la volonté et la trempe du caractère, poussent l'humanité à la lutte contre l'impulsion des appétits, l'entrainement des passions ou les conseils de la paresse.
Procèdes et institutions
La prévoyance est vieille comme l'humanité mais elle est allée en se développant et en se perfectionnant au fur et à. mesure des progrès de la civilisalifin.
L'association a été son plus puissant levier : partout où les hommes ont pu ou su associer leurs elTorts et réunir les fruits do leurs épargnes, ils ont considérablement accru les résultats de leur prévoyance, surtout quand ils se sont avisés de rendre productifs les capitaux ainsi réunis. Les caisses d'épargne (V. Éi'AUGNEj sont fondées sur ce principe.
La science et l'art des assurances i V. Assurance) ont apporté un progrès incommensurable par l'extension et la variété presque indéfinie des moyens qu'elles ont enseignés, par l'eflicacité qu'elles leur ont donnée, par les bases certaines qu'elles ont fournies pour l'organisation rationnelle des sociétés de retraites et de secours mutuels (V. Mutualité). Quelques nombreux et efficaces que soient ces moyens, le champ du progrès est encore vaste en ces matières. Le développement des sociétés coopératives de consommation (V. Coopération), l'institution des loijements ouvriers (voy. ce mot', nombre d'institutions patronales (\'. Patronage", sont autant d'armes nouvelles que l'humanité ajoute cha(juc jour dans l'arsenal de la prévoyance.
Effets matériels et moraux
Il est superllu d'insister sur les résultats matériels de la prévoyance; il suffit, pour s'en rendre compte, d'envisager, à tous les degrés de l'échelle sociale, tout ce que l'accumulation des biens met de puissance entre les mains de l'homme pour l'aider à élever sa famille ou à supporter lui-même les maladies, les infirmités, la vieillesse, pour neutraliser les risques qui menacent ses capitaux, pour annihiler lesctTets des brusques changements de la fortune. On entrevoit le bien-être ([ue la prévoyance procure à l'humanité, la somme de souffrances ([u'elle lui évite, l'importance des catastrophes qu'elle répare, lorsque l'on consiilère l'immensité des cajùtaux que d'innombrables etTorts accumulent sans cesse dans les caisses d'épargne, de retraite ou d'assurance ou qui vont féconder le travail de l'homme dans les entreprises les plus diverses. Les résultats moraux de la prévoyance ne sont ni moins heureux ni moins certains que ses conséquences matérielles.
Dans lafamille, elle n'assure pas seulement la bonne éducation physique des enfants et le soin des vieillards; les habitudes d'ordre, de régularité, de sobriété, d'empire sur soimême qu'elle engendre et développe élèvent le niveau moral de la famille, et cette action est puissante et sûre à ce point que la nécessité de la prévoyance subsiste la même où les circonstances matérielles semblent ne pas l'exiger.
En même temps que la sécurité du Icnde-
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main, la prévoyancn donne à l'hoiuine la foi dans raveniiol développe en lui le senUment de sa propre dignité, elle le met ainsi à l'abri de l'avilissement et des bassesses, car la confiance et l'estime de soi-même ont toujours été exclusifs de toute dégradation morale. Il suffit de considérer l'état d'esprit de l'homme qui a su envisager les désavantages de la vieillesse et, durant trente années, .s'est appliqué à y pourvoir, pour mesurer l'énorme supériorité de sa condition morale. C'est ainsi que la société de secours mutuels fait autant de bien à l'ouvrier par le souci dont elle le délivre et par le soulagement moral qu'elle lui procure que par les secours médicaux ou pécuniaires qu'elle lui fournit. Les sommes qu'il accumule à son livret d'épargne, en môme temps que son père vieillit et que ses enfants grandissent, entretiennent chez lui le sentiment de la responsabilité. Et, de même, l'annuité payée à la société de maisons ouvrières relève à ses propres yeux celui qu'elle rendra propriétaire, et l'obligatiou de chemins de fer fait de celui qui a pu l'acquérir sur ses économies un associé des grandes entreprises, un capitaliste en morne lem|is qu'un travailleur. La prévoyance est l'agent le plus actif de l'amélioration morale de l'homme, comme elle est l'arme la plus sûre et la plus efiicaco qui lui soit donnée contre la misère.
Michel Lacomue.
PRICE (Richard), économiste anglais, né à Tynton (Glamorgan),le 23 février 17-23, mort le 19 mars 1(11)1. Ministre anglican dissident, treize ans chapelain du riche Streatfeld, puis secrétaire du marquis de Lansdowne pendant son passage au pouvoir, il étudia avec ardeur et ravissement, a-t-il dit, les questions politiques et économiques, comme il avait abordé, dans sa jeunesse, les mathématiques, la iihilosophio et la théologie. 11 aimai ta traiter ces questions, même en chaire, et y obtint les plus grands succès. A la Société Royale, il eut lutter souvent avec ses confrères, dont les plus hostiles honoraient cependant sa bonté, sa candeur et sa piété. AutcAir de nombreux travaux sur les assurances et surtout sur Vamoi'tlssemcnt (voy. ce mot), où l'itt puisa l'idée de son fonds d'amortissement, partisan de l'impùl annuellement voté par les députés des contribuables, l'rice a soutenu de vives et piquantes i)olénii(iucs à pi'opos de ses diverses théories ; ce n'est jias la piartie la moins curieuse de son œuvre.
11 faut citer de lui : Oiservaiiûn:^ on rrvisionary payinent, annuiiics, etc. Londres, 17G9, in-S ; T éd., 2 vol., 1812. — An appcal to Ihc public on llie subjevt of llie natiouni debt,
i'ii. — Two traclson civil lihrrty, the ivar ivith America and the debt and finances of the Kinydom, 1778. —An Essay on the population in Enrjland froni Hevolulion, 17S0. — The Stiiteo/' the public dMs and [inances, 1783. — Postcfift to a pamphlet (suite du précédent), 178,'i. — Facts addres!<ed to the landlorda, on the subjecl of Grcat-Biùlain and Irehmd (1780Î, ont été désavoués par lui; il n'en aurait fourni que la partie linancière.
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1 Historique des primes et drawbacks en France.
Objections contre le système des primes et drawhacks
( L'Etat accorde, h tort, selon nous, nous n'avons pas besoin de le redire (V. LiuEnTii économique, Liberté des éciujnues) des encouragements pécuniaires à certaines industries, au commerce ou à l'agriculture, pour la fabrication ou l'exportation de certains produits. Ces encouragements prennent le nom général de primes, lorsqu'ils expriment le sacrifice fait sur les fonds généraux du pays pour donner aide et secours à certains producteurs; ils sont appelés plus spécialement drawbacks {draiv, tirer, back, arrière) lorsqu'ils sont accordés par la douane sous forme de restitution à la sortie du droit perçu à l'entrée sur une marchandise qu'on supposait destinée à la consommation intérieure.
Historique des primes et des drawbacks en France
Longtemps le système des primes ne fut appliqué en France qu'à l'industrie sucrière. L'origine parait en remonter à la fin du wii' siècle. A cette époque, à la suite d'une législation antérieure très ancienne, l'exportation des sucres bruts était interdite, ce qui forçait les fabricants à passer uniquement par les mains des raffineurs indigènes, devenus ainsi seuls acheteurs et seuls maîtres du marché. Mais un arrêt du 28 septembre 1648 ayant aboli cette mesure, le gouvernement décida que, pour indemniser les raflineurs de la perte de leur privilège, on accorderait à leurs produits une prime à l'exportation de 9 livres lo sous par quintal. C'est la première trace que l'on trouve de ce régime spécial.
Cette prime fut payée p(uidant près de cent ans. Le 27 mai 1780, elle prit une autre forme. Un arrêt disposa alors que lous les sucres provenant des ccdonies françaises qui auraient été raflinés dans l'un des poris du royaume jouiraient, a leur exportatiini à lé-
trangor ou dans les provinces de France assimilées à l'élranger, de la restitution des droits qu'ils avaient acquittés à leur arrivée comme sucres bruts. C'est là la première apiiliealion du drawback en France. Pour lirévenir toute difficulté dans l'évaluation du remboursement, un quintal de sucre raffiné, qui écjuivalait alors à 170 ou ISÛ livres de sucre brut, fut considéré comme représentant ■22o livres ; en outre les exportateurs jouirent d'une prime de 4 livres par quintal, à la condition de justifier que leurs produits étaient arrivés à la destination qu'ils avaient déclarée.
Ces privilèges exorbitants furent supprimés au di-but de la Révolution. Il n'est plus fait mention de ces iirinies ni dans le tarif, ni dans la loi réglementaire du l.ï mars 1791. Mais elles furent rétablies successivement parla loi du 8 floréal an XI qui les vota pour les sucres à oO francs par 100 kilogrammes de raffiné exporté, par la loi de douanes du 28 avril 1816 qui les éleva à 90 francs, et par celle du 1 1 août 1810 qui les porta à 1 10 pour les sucres produits. Comme ces primes ne pouvaient évidemment être accordées qu'à des marchandises d'origine française, leur liayement était subordonné à la délivrance de certificats d'origine délivrés par les raffineries et visés par les maires qui devaient eu attester le contenu : ces certificats étaient de plus soumis à l'examen d'un jury spécial nommé, en chaque point d'exportation, par le ministre de l'intérieur, sur la proposition des chambres de commerce. Quelques autres produits, les broderies orientales par exemple, étaient primés comme les sucres. Cependant, jusiiu'à la Restauration, les sucres étaient presque les seules marchandises soumises aux régimes des primes. Mais, en 18'22, les gros manufacturiers et surtout les grands propriétaires fonciers dont l'iuUuence était prépondérante dans leParlenu;nt inaugurèrent une politique protectionniste tellement prononcée qu'ils se virent obligés, pour faire adopter leur système, de compenser les pertes causées à certaines industries et au commerce, on élevant la méthode (les primes à la hauteur d'une institution. Ils obtinrent l'établissement de droits à peu près prohibitifs sur les suifs, les laines et un grand nombre de produits agricoles, et comme les industriels, dont on restreignait ainsi les moyens d'approvisionnement, ré- . clamaient à leur tour, ils les indeniuisèreul I de la façon qui vient d'être indiquée.
Une fois lancé dans cette voie, on ne !.'arrèta plus. Chaque industrie menacée de près on de loin par la concurrence étrangère réclama la protection de l'Etat, sauf à
demandi-r qu'on compensât par df\s primes les iuduslrios aux intérêts desciiu.dles on ])orlait atteinte. Propriétaires, commerçauts, uuinufacturicrs, armateurs, compagnies fiuancières, comités industriels, chambres de commerce, exercèrent sur le gouvernement une pression incessante pour obtenir des tarifs nouveaux en indemnisant de la sorte des parties lésées. Après la loi du 17 mai 1826, le régime prohiijitif et celui des primes se trouvèrent érigés chez nous en quelque sorte à l'étal de doctrine politique. Le gouvernement de Juillet ne fit plus tard que l'accentuer.
Parmi les produits auxquels le système dos primes fut appliqué, nous citerons les lainages, les chapeaux de paille, les viandes salées, le beurre salé, la soude et ses dérivés, le chlorate de potasse, le chlorure de magnésiun, l'acide hydrochlorique, les savons, la verrerie, l'outremer factice et autres produits à la fabrication desquels est employé le sel marin, le soufre épuré ou sublimé, l'acide sulfuri(juc, l'acide nitrique, le sel ammoniac, les meubles en acajou, les machines à vapeur alTectéos à des navires français, les fontes brutes employées à la falirication des machines à feu, etc.
Pour certaines industries, le privilège dépassait toute mesure. Par exemple, pour les fils et tissus de laine, on accordait aux exportateurs des allocations de sortie, sans distinction de la matière employée, calculées « de manière a tenir compte aux manufacturiers français de la plus-value donnée aux laines nationales, par l'action de la protection ». C'était donc une véritable prime de faljrication.
Chacun dos produits jirimés avait sa réglementation spéciale. Ainsi, pour les chapeaux de paille, il fallait que les apprétcurs produisissent les quittances délivrées en leur nom et n'ayant pas plus de dix mois de date. Les fils et tissus de laine devaient être accompagnés d'échantillons destinés à être soumis à l'examen des commissaires-experts du gouvernement. Les sucres raffinés devaient être présentés en i)ains, mais on en permettait le pilage dans des magasins placés sous la surveillance de la douane . Les savons no devaient pas contenir plus de .33 p. 100 d'eau et 2 p. 100 de matières insolubles et les pains devaient porter en emijreinte le nom et la marque des fabricants. L'installation à bord d'un navire d'une machine pour laquelle on réclamait lebêuélice de la prime devait être précédée d'une déclaration faite à la douane du port d'cmbaniuement et énonçant l'atelier de construction, certifiant que la machine était neuve, iuiliquant la puissance, le nom et le destinataire du navire, le
tout appuie d'un dessin sur échelle et d'un état descriptif de toutes les pièces. .\ous pourrions multiplier ces exemples.
Diverses lois du 28 juin 18.33, du b juillet 1836, du 6 mai 1841 et du H juin 184.") appliquèrent le régime des primes à de nouveaux produits. En 1848, un décret du 10 juin augmenta de oO p. 100 toutes les primes et drawbacks antérieurs: le même décret accorda une prime de sortie spéciale de 4 1/2 p. 100 de leur valeur en fabrique aux tissus de soie et fleurets et aux lils et tissus de lin et de chanvre de fabrication française.
Avant 1860, les statisticiens estimaient que les primes ou drawbacks payés annuellement par le Trésor s'élevaient à2;j ou 27 millions : sur ce total, le sucre rafliné comptait pour 16 millions, les fils et tissus de laine pour 7 300 000 fr., les fils et tissus de coton pour 1 760 000fr., lessavonspourl millionenviron.
La grande réforme économique ébauchée dès 184o, que le Second Empire accentua dès 18o2 par des abaissements de tarifs et qui aboutit aux traités de commerce conclus en 1860 avec les principales puissances européennes, fit disparaître d'une façon à peu près absolue le système des primes. Nous avons cependant encore en France un certain nombre de primes: les unes attribuées à l'exportation, comme les pi-iraes que l'on accorde à la morue de pèche française et aux sucres par la loi de 1884 : les autres, qui sont des primes à la construction et à la navigation, comme celles accordées à la marine marcliande par la législation de 1881. Quant aux drawbacks, on n'en trouve plus guère d'exemple que pour les viandes et les beurres salés de provenance nationale, bcurrine et margarine exceptés, exportés par mer, et à la préparation desquels il a été employé des quantités déterminées de sel ayant acquitté la taxe de consommation : le droit prélevé sur le sel, est restitué à la sortie.
Fonctionnement du système
Nous venons d'indiquer que certains produits étaient encore soumis en France au régime des primes. Celles-ci toutefois ne sont dues que pour les {iroduits réellement fabriqués chez nous. Le fait de cette fabrication est établi au moyen d'un certificat d'origine libellé sur papier timbré, délivré par le fabricant français, indiquant l'espèce et la qualité des produits et visé par le sous-préfet si la douane l'exige. Cette pièce est jointe à la déclaration faite au bureau de l'intérieur ou au premier bureau de sortie du territoire.
La prime est payée à l'exportateur, c'està-dire à celui qui présente la marchandise
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en douane, en déclare la sortie sous bénéfice de prime et fournit les justifications d'origine nécessaires (juand il n'en est pas l'auteur. Pour cela, lors(iue les produits qu'il expédie sont effectivement passés à l'étranger ou embarqués, le fait est constaté sur le permis ou l'expédition de la douane qui a reçu la déclaration de l'exportation et ce certificat est transmis avec les titres justificatifs à l'administration centrale chargée de liquider la prime : l'exportateur reçoit alors un avis de payement sur la caisse du receveur des douanes qu'il a désigné au moment de l'expédition.
Les fraudas ou fausses déclarations sont punies de la confiscation des marchandises et d'une amende égale à la prime indûment demandée. i
Caractère économique des primes
Dans un pays où l'on est luibiliié a une perpétuelle intervention de l'État dans les afi'aires privées, l'opinion publique, a l'i'gard du système des encouragements dont nous parlons, est facilement égarée. On croit que le gouvernement doit stimuler directement la production, et que c'est à lui à fournir des débouchés. C'est alors qu'on lui demande des primes et l'on accepte volontiers que ce soientles contribuables nationaux qui payent une partie de la valeurdes marchandises envoyées à l'étranger. Par malheur, il n'y a jamais que deux personnes qui profitent de l'application des primes . l'industriel piivilégié d'une part, qui en bénéficie directement; d'autre part, le consommateur étranger, auquel l'exportateur français peut toujours vendre meilleur marché qu'à nos nationaux, la prime servant à payer la différence sur le prix de vente entre l'expéditeur et le réceptionnaire.
On croit alors avoir tout résolu avec la méthode du drawback. On fait acquitter aux matières premières le droit à l'entrée: puis, au moment où la marchandise fabriquée passe la frontière, la douane restitue la somme perçue à l'importation. De cette façon, ou se fiatte que les marchandises qui sont consommées en France supportent le droit, mais que le commerce d'exjiortalion n'est pas grevi' et, par conséquent, peut lutter de bon marché avec le commerce étranger. Mais il s'en faut que ce système, séduisant à première vue, amène les résultats qu'on en attend. La praticjue le prouve. Ou bien la ilouanc restitue plus à l'exportation qu'elle n'a perçu à l'importation, soit parce que les déchets légaux de fabrication n'ont pas été atteints, soit parce que la matière première étrangère a été mêlée de matières premières de provenance fran-
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çaise, soit encore parce que les préparations industrielles ont rendu le poids plus considérable; ou bien les droits restitués sont inférieurs aux droits perçus. Mais, dans aucun cas, l'équivalence entre la perception et la restitution n'est obtenue. Donc, il y a pour le Trésor perte ou bénéfice illégitime : deux résultats fâcheux qu'on ne saurait encourager.
Les promoteurs des primes essayent d'en justifier l'application en faisant valoir qu'elles sont nécessaires au développement et à la prospérité de certaines manufactures; qu'elles procurent à l'industrie nationale des bénéfices de main-d'œuvre, qu'elles olîrent à notre commerce un moyen d'échanges fructueux tant avec les pays producteurs qu'avec les contrées consomnialricos; enfin qu'elles assurent à notre marine de nouveaux éléments de fret. En supposant que ces résultats soient acquis, ces arguments ne prouveraient qu'une chose, c'est que le système des primes est favorable à quelques groupes d'intérêts. Ce genre de mesure ne peut donc se défendre tout au plus que comme étant une charité momentanée faite utilement à l'industrie. Mais lorsqu'on envisage la question du point de vue général, on ne peut s'empêcher de reconnaître qu'un pareil système présente des inconvénients sérieux. Nous allons préciser ceux-ci en les appliquant à quelques cas spéciaux.
Objections contre le système des primes et drawbacks
En France c'est surtout à deux époques : en 1871, au moment où M. Thiers voulut appliquer le fameux impôt sur les matières premières, et en 1891, lors du renouvellement de notre régime douanier, que le système des primes a été discuté. Parmi les matières premières auxquelles on a voulu les appliquer sous la forme de drawback, nous signalerons surtout les fils et tissus de laine et de soie et les cuirs et peaux.
Pour ce qui concerne les produits relevant delà filature et du tissage, les adversaires des primes et drawbacks ont objecté avec raison qu'au moment où ce système a fonctionné, l'industrie textile n'avait pas été dotée des progrès immenses qu'elle a faits depuis lors. C'est à peine si l'on connaissait l'art de mélanger les te.xtiles ; les apprêts complexes tels que nous les appliquons aujourd'hui étaient absolument inconnus; la charge de la soie, et divers autres procédés plus ou moins entrés dans la pratitiue tinctoriale, n'avaient pas été étudiés comme ils l'>nt été depuis lors. On pouvait dire alors qu'une étolfe de soie était une étoffe de soie ' t pas autre chose. Eu est-il encore de
même aujourd'hui'? Pas n'est besoin d'être familier avec la technique de ces industries pour savoir que les articles mélangés se fabriquent de nos jours sur une plus grande échelle que les articles de soie ou de laine pure, que certains apprêts peuvent cacher aux yeux des personnes inexpérimentées un textile de qualité inférieure et lui donner l'apparence d'un autre textile, enfin que la charge de la soie, notamment pour le noir, peut atteindre en poids 200 et JOO p. 00. Si donc le drawback a donné, au point de vue fiscal, des résultats d'une injustice déplorable à une époque où le contrôle était facile, on peut se douter des conséquences financières que son application entraînerait pour notre pays, alors que les mélanges de textiles sont si complexes et la fraude plus commode.
Pour les cuirs et les peaux, la principale difficulté consisterait à retrouver dans le produit fabriqué les éléments qui auraient servi de base à la perception d'un droit d'entrée. Comment retrouver en effet des gros cuirs de Buenos-Ayres dans des caisses de souliers partant pour le Brésil ? Comment reconstituer aux yeux de l'agent du gouvernement les peaux de chèvres qui auront été découpées pour garnir des jumelles, des dos de livres ou autres articles similaires ? Comment ce même agent distinguera-t-il des peaux de moutons sciées, c'est-à-dire refendues dans leur épaisseur, qui, une fois employées, imitent si parfaitement des peaux entières que les spécialistes eux-mêmes s'y tiorapent?
On peut définir le drawback un jeu d'adresse entre le fabricant et le Trésor. Se sachant primé à la sortie sous forme de restitution de droits, le fabricant essayerait par tous les moyens de rendre cette restitution le plus forte possible; les douaniers, de leur côté, veilleraient à ce qu'elle fût des plus minimes. Bien souvent dans ce dernier cas, l'industrie serait la victime des exigences fiscales, non pas tant parce que sous prétexte de sévérité on ne lui restituerait par les droits sur lesquels elle semble pouvoir compter, mais surtout parce que l'examen de cette marchandise serait long et dispendieux. Alors que de nos jours il faut servir la clientèle le plus rapidement possible, veiller à arriver le premier et à ne pas se laisser distancer par le voisin, nos fabricants français verraient leurs marchandises arrêtées à la frontière sous prétexte de drawback ; il faudrait que les douaniers prissent le temps de classer les nombreux articles qui souvent se trouvent dans un seul ballot; nos concurrents étrangers profite-
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raient même de ces retards pour les faire apparaître comme préjudicialiles à nos acheteurs communs et nous supplanter dans leur esprit. Cet examen serait également dispendieux pour le Trésor, l'application du procédé dont il est ici question devant entraîner l'installation de laboratoires d'essai et la nomination d'employés spéciaux et nombreux.
Avec le drawback, l'avantage serait donné à celui qui connaîtrait le mieux non pas son métier, mais le moyen de tirer parti de toutes les ressources du drawback. Le fabricant honnête serait sacrifié au manufacturier qui aurait étudié la meilleure manière de tromper le Trésor et qui, de cette façon, trouverait le moyen de prélever indirectement à son profit un impôt sur tous les contribuables français.
Les primes, ne constituent pas un remboursement proprement dit de droits perçus à l'entrée, présentent dans l'application un autre genre d'inconvénients. Ici, en effet, le privilège n'a d'autre excuse que de favoriser une industrie spéciale nécessairement au détriment d'industries similaires, et ces dernières réclament. On peut en voir un exemple dans l'application de la loi de 1884 sur les primes à la navigation pour la marine marchande. La navigation au grand cabotage (voy. ce mot) ne cesse de réclamer les mêmes avantages que la navigation au long cours; le petit cabotage, quoique protégé contre la concurrence étrangère par les conventions de navigation qui interdisent aux navires étrangers de prendre des marchandises dans un port français pour un autre port français, se déclare aussi sacrifié : enfin la marine subventionnée insinue que, pour faire cesser toute réclamation, le mieux serait d'établir une surtaxe sur le tiers pavillon, ce qui, du reste, aurait comme conséquence de lui donner un surcroît de protection au grand détriment de la marine libre.
Sous quelque forme qu'elles soient appliquées, les primes ne laissent donc pas d'entraîner de nombreux inconvénients et de léser de multiples intérêts. Ceci nous amène à conclure qu'au point de vue strict de la justice, le régime de la liberté doit être préféré.
Alfred Rënouard.
PRINCE SMITH (John), né à Londres le 20 janvier lî^O'J. Son père, avocat anglais, qui a été gouverneur civil de la (Guyane anglaise, est l'auteur d'un Traité sur la monnaie [The Eléments of Ihe science ofmoney founded on principles of the law of nature, 1813). Lui même est connu et digne d'être étudié moins comme auteur de traités didactiques
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que comme acteur dans les luttes parlementaires de son pays et champion ardent et heureux de la liberté économique.
Après avoir fait son apprentissage commercial dans une maison de Mincing Lane,qui existe encore (Thomas Daniel et C°), et s'être occupe de journalisme, notamment comme rqmrtcr parlementaire, John Prince Smith fut attaché, en 1828, à un journal paraissant en langue anglaise à Hambourg; en 1831, il fut nommé professeur de langue anglaise au gymnase municipal d'Elbing; c'était une classe fondée par un riche Anglais qui avait laissé ToOOOO francs à la ville dans ce but. Il commença alors à étudier les questions économiques et fit connaître aux lecteurs d'an journal de province d'Allemagne les idées libérales qui avaient cours en Angleterre. En 1840, il donna sa démission de professeur; en 1846, il s'établit à BerFin, où il publia une brochure, très remarquée, sur la réforme douanière anglaise, ses conséquences matérielles, sociales et politiques pour l'Europe, puis d'autres études sur la question des banques. La même année, il rédigea une adresse à sir Robert Peel (voy. ce nom), pour le féliciter de ses trois lois sur Vincome tax (V. Revenu [Impôt sur le]), la banque et les droits de douane. La réponse de l'homme d'État anglais est intéressante ; elle renferme un plaidoyer en faveur d'une politique économique libérale.
C'est en 18i6 que Prince Smith jeta les premiers fondements de l'Association libreéchangiste allemande, qui fut constituée définitivement le 7 avril 1847, et qu'il représenta au Congrès tenu à Bruxelles, le 18 septembre 1847.
En 1848, il continua l'agitation, en inspirant des pétitions contre les entraves au commerce, adressées au Parlement de Francfort.
Il fut élu député de Stettin à la Chambre prussienne on 1862, à la place de .Michaelis, qui avait opté pour Aiiklam.
Il collabora à diverses revues fondées par ses amis et entama notamment, en 1870, une polémique contre les socialistes révolutionnaires. De 1870 à 1874, il présida le comité permanent du Congrès des économistes allemands.
Il mourut le 3 février 1874, après une vie bien remplie, fidèle aux doctrines de ses maîtres préférés, .\dam Smith et Bastiat.
Les œuvres de Prince Smith ont été éditées en trois volumes par Michaelis et Karl Rraun, chez llerbig à Berlin, 1877-1880. Sa biographie a été écrite par M. 0. Wolff.
Arthur Raffalovich.
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Généralités
Nous nous proposons de faire ici l'étude non point de l'ensemble des privilèges qui existent acluellemenl dans noire oreanisation éconoini(iue et dont les principaux ont été examinés dans les articles relatifs aux banques, aux chemins de fer, mo7iopoles, etc., mais d'une catégorie toiile spéciale de privilèges très répandus aux XYii" et xviii= siècles, condamnés par les économisles d'il y a cent ans et remis en vigueur, dans une assez large mesure, à une époque liés récente, alors qu'ils semhlaient avoir définitivement snccombé sous les attaques dont ils avaient été l'objet : nous voulons parler des privilèges accordés aux compagnies de commerce et de colonisation. Les compagnies privilégiées de l'ancien régime ont eu leurs heures d'éclat et de prospérité avant d'aboutir à la ruine par où trop souvent elles ont fini. Il est intéressant de retracer à grands traits leur histoire et de chercher à démêler les raisons de leurs succès, les causes de leur revers, ainsi que les services qu'elles ont pu rendre. Elles ont été jugées parfois avec une sévérité excessive par cela seul qu'elles étaient privilégiées. Le privilège ne doit cependant pas élre proscrit a priori ;ieBn- Bapliste Say a dit avec raison : << Le privilège d'une compagnie est justifiable quand il est l'unique moyen d'ouvrir un commerce tout neuf avec des peuples éloignés ou barbares. Il devient alors une espèce de brevet d'invention dontl'avantage couvre les risques d'une entreprise hasardeuse et les frais d'une première tentative, mais, de même que les brevets d'invention, ce privilège ne doit durer que le temps nécessaire pour indemniser complètement les entrepreneurs de leurs avances et de leurs risques. .. (Tniilé d't'conomie politique, I. I", p. 313). Oïl peut même, en complétant la formule, dire que le privilège se justifie dès qu'il est le ineilleui- moyen d'ouvrir un commerce lointain ou de fonder une colonie et doit avoir la durée nécessaire tant pour frayer sufllsamnienl les voies au commerce libre que pour procurer à ses concessionnaires une équitable indemnité de leurs travaux et de leurs peines.
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2. Compagnies privilégiées de commerce et do colonisation aux xvu' et xviii' siècles.
C'est au début du xvir siècle que l'Angleterre, la Hollande et la France commencèrent à former des compagnies privilégiées pour établir des relations de commerce suivies avec les Indes orientales et l'Amérique ainsi que pour fonder des colonies de peuplement. Des raisons d'ordre politique et d'ordre économique firent considérer ces compagnies comme seules capables d'atteindre le but que l'on se proposait.
Dans l'ordre politique, l'Espagne et le Portugal s'appuyaient sur les découvertes de leurs explorateurs pour prétendre à la propriété exclusive des routes nouvelles et refuser aux autres nations le droit de naviguer dans les mers confisquées à leur profit. Tout navire qui s'aventurait dans les parages réservés risquait d'être attaqué ; il fallait donc que les vaisseaux marchands fussent fortement armés, que les expéditions commerciales fussent militairement organisées. Dans les pays lointains où devaient se faire les échanges, les princes barbares avaient besoin d'être tenus en respect pour ne pas entraver, par des violences et des vexations, le commerce des Européens; enfin la concurrence très âpre que se faisaient les nations européennes, les difficultés qu'elles suscitaient contre leurs rivales en excitant contre ellesles indigènes, augmentaient encore les dangers et les risques d'un trafic où les particuliers isolés ne devaient guère trouver avantage. Des raisons économiques non moins puissantes décourageaient le commerce libre: Les expéditions duraient longtemps: il fallait attendre deux ans au moins le retour d'un vaisseau envoyé dans l'Inde; l'insuflisance des connaissances géographiques entraînait des pertes de temps et pouvait causer des naufrages ; l'armateur, obligé de diriger toutes les opérations tant en Europe ([ue dans les pavs lointains y devait consacrer un temps d'autant plus long et des capitaux d'autant plus considérables que les renseignements lui faisaient le plus souvent défaut. D'autre part, la concurrence que se faisaient les particuliers d'une même nation était souvent désastreuse; plusieurs vaisseaux abordaient, à un court inlervalle, aux mêmes ports ; le premier enlevait toutes les marchandises disponibles et les autres ne trouvaient point de cargaison de retour, ou bien ils arrivaient en même temps, offraient plus de marcbandises européennes que la localité n'en pouvait absorber, ce qui réduisait à l'excès les prix de vente, et demandaient plus de produits indigènes que la place n'avait à en vendre, ce qui faisait hausser outre mesure les prix d'achat.
Les premières expéditions avaient été len-
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lées par (les particuliers que neprolt''geait aucun privilège, mais leur succès avait allumé des espérances bientôt suivies de déceptions. Une concurrence déréglée avait amené des échecs; les capila u X in timides par l'énormi té des risques ne devaient plus se hasarder en d'aussi périlleuses aventures; il fallait, pour établir un mouvement conslanl d'échanges, régulariser le trafic, éihelonner les arrivées et lesdéparlsdes navires, ptoportionner le nombre des voyages aux besoins des diverses régions exploitées. L'unité de direction était indispensable; à ce point de vue, de même (|ue pour donner au commerce la force militaire nécessaire à sa protection, il fallait concentrer le trafic lointain aux mains de compagnies puissantes, à moins que l'Élat ne s'en chargeât. Les mêmes raisons politiques aboutissaient aux mêmes conséquences s'il s'agissait de fonder des colonies. Les nécessités de gouvernement et d'administration exigeaient d'ailleurs impérieusement pour ces entreprises, l'action de l'État ou d'une compagnie souveraine. L'Élat s'était chargé, avec un médiocre succès, de la colonisation en Espagne et en Poitugal; la France, l'Anglelerreet la Hollande préférèrent en laisser le soin aux compagnies privilégiées. a. CoMPAGNJES FRANÇAISES. — Le svi= siècle avait vu de hardis navigateurs français entreprendre isolément des voyages d'exploration ; Jacques Cartier ;;o;amment avait remonté en 153o le cours du Saint-Laurent et pris possession de ses rives au nom de la France; mais il faut attendre le règne de Henri IV pour rencontrer des projets tendant à fonder des colonies ou à établir un commerce régulier avec les pays lointains. La Couronne en prend l'initiative mais sans assumer la responsabilité des opérations; elle voit surtout dans les colonies un débouché avantageux aux Jiégociants du royaume ; elle laisse, en conséquence, à ces derniers la charge d'en faire les frais, mais, en retour des risques auxquels ils s'exposent, elle leur accorde des privilèges destinés à leur en réserver tout le profil. Les premières compagnies furent colle du Canada et de l'Acadie (lo99) et celle de Sumatra, Java et Moluques (ICOO). Le succès de la Compagnie hollandaise des Indes orientales détermina Henri IV à concéder, en 1604, pour quinze années, le monopole, du commerce et de la navigation dans les Indes orientales; mais la compagnie concessionnaire ne put réunir les capitaux dont elle avait besoin et ne fit aucune expédition. Les premiers essais d'établissement au Canada avaient échoué; de nouvelles tenlatives faites avec plus de succès en Acadie (1004) et à Québec (1608) par de Monts et Champlain se trouvèrent conipiomises par la mort de Henri IV. L'e.\périence et les ressources néces-
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saires avaient fait également défaut à ces premières compagnies; c'est pourquoi elles étaient « condamnées d'avance à l'impuissance ou à la ruine, non parce qu'elles étaient privilégiées, mais parce qu'elles n'avaient pas les moyens de tirer parti de leurs privilèges ». (Pigeonneau, Histoire du commerce de la France, 1.11, p. 347.) Richelieu (voy. ce nom) reprit l'idée de Henri IV et conclut à la nécessité des compagnies privilégiées. » Faute de ces compagnies, dit-il dans ses Mémoires (t. I, 1. XVllI, p. 438, éd. Michaud et Poiijoulat), et pour ce que chaiiue petit marchand trafique à part et de son bien, et partent pour la plupart en de petits vaisseaux assez mal équipés, ils sont la proie des corsaires et des princes nos alliés parce qu'ils n'ont pas les reins assez forts, comme aurait une grande compagnie, de poursuivre leur justice jusqu'au bout. »
Les premières compagnies qu'il fonda, la Compagnie du Morbihai"! ou des Cent associés (1626) et la Nacelle de Saint-Pierre Fleurdelysée (1627) avaient, à la vérité, un objet tellement vague et tellement vaste avec des privilèges si modestes (pi 'elles n'attirèrent personne cl ne purent rien faire. Insiruil par cet échec, Richelieu résolut d'assigner aux compagnies nouvelles un but nettement déterminé et de les investir de monopoles assez étendus pour donner l'espoir de bénéfices. En outre, il ne négligea aucun moyen de leur procurer les capitaux dont elles avaient besoin. C'est dans ce but que les chartes de concession autorisèrent — et parfoi-, siirlout quand il s'agit de souscrire, l'autorisalion prit la forme de la con- Irainle — les membres du clergé et de la noblesse à entrer dans les compagnies, même à aller s'établir aux colonies et à y l'aire le commerce sans rien perdre de leurs qualités, immunités et privilèges. C'est ainsi encore que, pour exciter le zèle des roturiers, elles accordèrent aux compagnies un certain nombre de lettres de noblesse il distribuer entre les associés appartenant à la bourgeoisie. Ces lettres de noblesse devaient naturellement devenir le partage des pi us forts actionnaires. De môme, pour provoquer l'émigration des artisans nécessaires aux colonies naissantes, les chartes stipulaient qu'après six ou dix années d'exercice de leur profession dans ces colonies, ces artisans auraient le droit de maîtrise et pourraient exercer leur métier dans les villes de France. Les privilèges destinés à donner aux compagnies des chances de succès étaient fort étendus; ils consistaient principalement dans la propriété et seigneurie des pays compris dans la concession et dans le monopole du commerce de ces régions ; ce monopole toutefois n'était que temporaire, généralement limité à quinze ou vingt années. Les compagnies
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avaient droil de haiile, moyenne et basse justice, droit (l'avoir une force armée, de faire la paix et la guerre; elles jouissaient d'exemptions ou de réductions de droits d'entrée et de sortie pendant le temps de leur monopole commercial. Le roi se réservait la provision des officiers de justice souveraine, la foi et l'hommage, la nomination, le cas échéant, d'un lieutenant général. En outre, il imposait des charges aux compagnies. On trouve, dans certaines chartes, l'ohligalion pour celles-ci de transporter et d'établir dans leurs territoires un nombre déterminé de colons dans un temps donné, de les entretenir pendant la première période de leur séjour et de leur fournir ensuite les moyens de se suffire à euxmêmes en leur cédant des terres défrichées, ou en les nieltanl à même de tirer parti de leur travail ou de leur industrie.
La Compagnie de la Nouvelle-France, fondée en 1628 sur l'initiative de Champlain, fut l'origine de la colonisation française au Canada ; elle avait, à perpétuité, le monopole du commerce des pelleteries, et, pour quinze ans, le monopole des autres branches du commerce ; elle céda en 1644 tous ses droits aux colons contre une redevance de mille peaux de castor par an. La Compagnie des Iles de Saint- Christophe, de la Harliade et autres îles, créée en 1626, devint plus tard, la Compagnie des Iles de l'Amérique; elle obtint pour vingt ans le monfipole du commerce, mais lout capilaine de navire put aller aux Antilles, à charge de remplir certaines conditions à son profil. Elle s'élail engagée à établir en vingt ans 4000 colons; au bout de quelques années, «lie en comptait 7000; aussi obtint-elle facilement, en 1642, la prolongation jusqu'en 1662 de son monopole ccimniercial et l'exemption des droits d'entrée pour les marchandises qu'elle expédierait en France; elle ne conserva cependant pas, jusqu'à l'expiration de ses privilèges, l'exploitation de ses doniaines:de 1649 à 1631 elle vendit ses possessions. Richelieu concéda encore à d'autres associations le privilège exclusif du commerce pour telles régions délerminées. La Compagnie du Cap-.\ord obtint, en 1633, le monopole du commerce entre le cap .Nord et la liviére d'Approuage, et, en 1630, des bouches de rOrénoque à. celles de l'Amazone ; elle construisit le hirt de Cayenne. La Compagnie de la France équinoxiale succéda à ses privilèges en l6ol. La Compagnie du Cap-Vert eut, en 1633, le monopole du commerce et de la traite des ingi es au Sénégal, au cap Vert et ■dans la Gambie. Les compagnies de Guinée et du Cap-i:iaiic eurent, en 1034, la concession exclusive du trafic de la c6le d'Africiue: l'une -de Sierra-Leone au cap Lopez, l'autre de
Sierra-Leone au cap Blanc, sauf pour les régions réservées à la Compagnie du Cap- Vert. Lnfin.en 1642,laCorapagiiied'Oripntobtintuii privilège pour le commerce de Madagascar et des Indes orientales.
Louis \IV et Colbert n'abandonnèrent pas cette méthode de colonisation. Ils la modifièrent toutefois sur plusieurs points. Richelieu n'avait guère fondé que des compagnies de peuplement : il y joignirent les compagnies de commerce. Éblouis sans doute par le succès de la Compagnie hollandaise des Indes orientales, ils crurent donner une puissance plus grande au commerce lointain, en le centralisant aux mains de deux compagnies très fortement organisées. La même année 1661 vit naitre les deux compagnies des Indes occidentales et desIndes orientales, qui absorbaient et remplaçaient toutes les compagnies antérieures. La première obtenait en propriété, justice et seigneurie, le Canada, l'Acadie, les Antilles, Terre-iNeuve, Cayenne et le territoire compris entre l'Orénoque et l'.imazone avec le monopole du commerce pour quarante ans dans ces régions ainsi que surlacôte occidentale d'Afrique; laseconderecevait,avecla propriété, justice et seigneurie de Madagascar et des terres qu'elle pourrait conquérir, le privilège exclusif pendant cinquante ans du trafic danslesmers des Indes, d'Orient et du Sud. Le roi accordait aux deux compagnies des exemptions de droits et des primes tant à l'importation qu'à l'exportation; il leur faisait, en outre, des avances considérables, sans intérêts et avec di'jpense de remboursement en cas de perte. L'Etat leur donnait ainsi un concours direct et considérable; au lieu de se borner aux encouragements et à la part indirecte qu'il avait prise à leur fondation sous Richelieu, il commençait à se lier étroitement à leurs opérations. Il devait même aller plus loin et prendre, dans plus d'une région, une part considérable à l'adminislratioii des colonies.
Le succès ne répondit pas aux espérances. La Compagnie desindesoccidentaleséprouva de grandes pertes durant la guerre de Hollande et fut supprimée en 1674. Les permissions qu'elle avait accordées aux particuliers pour le commerce des Antilles et du Canada avaient d'ailleurs créé un courant d'échanges entre la métropole et les colonies : on ne devait plus craindre que le trafic fût accaparé parles Hollandais si on ne leur opposait les forces d'une compagnie; le roi remboursa les actionnaires et réunit à la Couronne le domaine concédé. Il semble que désormais le régime de la liberté eût dû régner dans les régions précédemment soumises au monopole de la Compagnie dissoute; il n'en fut rien ce-
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pendant. Une niultituile de compagnies se t'ûrraérenl el obtinrent de nouveaux privilèges pour exploiter, en délai), une grande partie de l'ancien domaine de la Compagnie des Indes occidenlales. La Compagnie du Sém'gal (1673) devint, en 1679, Compagnie du Sénégal et de la Guinée; elle dut bientôl, faute de ressources suffisantes, se restreindre de nouveau au Sénégal (1684), el, après avoir passé en diverses mains, avec des allernalives de revers et de succès, finit par être absorbée par la Compagnie d'Occident (1718). La Compagnie de Guinée (16Sd) ne remplit pas ses engagemenis et fut remplacée, en 1701, par une nouvelle compagnie connue également sous le nom de Compagnie de \'Assienlo, qui fil avec profil la traite des noirs durant la guerre de la Succession d'Espagne el disparut en 1713, laissant la place au commerce libre. La Compagnie de Sainl-Domingue, établie en 1698, se soulinl pendant la guerre et demanda, en 1720, l'établissement de la liberté du commerce. On peut citer encore la Compagnie de l'Acailie (1683-1703) dont le privilège ne fut pas renouvelé; celle du Canada ou du Castor (1706), réunie en 1717 à la Conipa;;nie d'Occident; celle de la baie d'Hudson (1710- 1713); celle de Misissipi, fondée par Cavelier de la Salle (1684), el bienlôt ruinée.
La Compagnie des Indes orientales, qui avait absorbé en 1664 les débris de la Compagnie d'Orient eldela Compagnie de Chine, débuta par un échec à Madagascar, qu'elle dut rétrocéder à la Couronne en 1686. En 1684, les trois quarts du capital primitif étaient perdus: il fallut recourir aii.x e.xpédrenls pour lui rendre des ressources. Le roi avait déjà consenti de nouveau.x sacrifices ; les actionnnir'es durent faire de nouveaux fonds; mais la Compagnie ne put se relever. Les guerres de la ligue d'Augsbourgetde la Succession d'Espagne achevèrent de la ruiner; en 16'J8, elle céda à deux nouvelles compagnies ses privilèges pour le commerce de la Chine et de la mer du Sud. La Compagnie de la Mer- du Sud fil des alfaires avantageuses avec le Chili et le Pérou durant la guerre de la Succession d'Espagne, mais ce trafic fut interdit en 1716. La Compagnie de Chine fut réunie en 1717 à la Compagnie d'Occident. La Compagnie des Indes avait obtenu en 1714 le renouvellement de son privilège pour dix ans, mais, en 1719, elle fut supprimée pour avoir totalement abandonné sa navigation et cédé son privilège à des particuliers moyennant 10 p. 100 du produit des ventes en France et 5 p. 100 des prises. Ces considérations étaienl di: nature à fair-e abandonner' le régime du monopole. Du rnumenl que les [larliculiers s'adcmnaient au commerce en payant des droits à une compagnie qui ne leur ren-
dait pas de services, il n'y avait aucune raison de faire revivre des privilèges inulib's au maintien ou au développement du commerce. [Néanmoins les privilèges de la Compagnie de 1604 furent Iransféi-és à la Compagnie d'Occident.
La Compagnie d'Occident (qui avait obtenu en 1717 le commei-ce exclusif de la Louisiane, pi'écéd e m ment concédé [17 12] au financier Crozat et celui des Côtes d'Afrique occidentale), prit en 17 19, le nom de Compagnie des Indes, lorsqu'elle recueillitla succession des Compagnies des Indes orientales el de Chine. Elle absorba encore la Compagnie d'Afrique, pourvue en 1712 du monopole du commerce sur les côtes de Barbarie (plusieurs compagnies antérieures avaient déjà eu le même objet) et recueillit les privilèges de la Compagnie de Saint-Domingue. Le monopole des opérations commerciales avec les pays les plus divers se trouvait ainsi concentré au.x mains d'une seule compagnie, à une époque où — nuusy insistons — les raisons qui pouvaient justifier ce monopole avaient cessé d'existei-, au moins pour la plus grande partie des régions que la compagnie se proposait d'exploiter. Le privilège, sans avantage pour la nation, était, à raison de son étendue, dangereux pourlacompagnie ; c'était pour elle une charge trop lourde que d'avoir à régler le trafic avec des coiUrèes aussi différentes; il lui fallait une compétence en quelque sorte universelle qui fit toujours défaut à ses conseils. Dès 1724, elle dut renoncer à Saint- Domingue; en 1730, elle abandonna le commerce des côtes de Barbarie; en 1731, la Louisiane.
Le préambule de l'édit qui sanctionnait la réunion des Compagnies d'Occident et les Indes orientales mentionnait parmi les causes de la l'uine de cette dernière « des répartitions piémalur'ées dans un temps où il n'y avait pas de bénéfices, ce qui avait obligé à recourir à des empr-unts à la grosse ou à des inti'rèts excessifs », et la mauvaise administration qui avait ruiné sa navigation sous le poids des dettes énormes contractées tant aux Indes qu'en France. La nouvelle compagnie, compromise à ses débuts dans le système de Law (V. ce mot), ne sut pas éviter les fautes qui avaient enliainé la ruine de sa devancière. Ses dividendes ne furent point réglés d'après les résultats de ses opérations commer-ciales, mais selon qu'on le jugeait riécess:iiie pour soutenir son crédit el placer ses emprunts. Elle immobilisa dans des clablissenients coûteux une partie considér-able de ses capitaux et n'eut point à sa disposition les fonds nécessaires pour étendre ses opérations commerciales'.Ses employés, insuffisamment rétri-
1. On lit dans les observations faites par M. dcGouinay{voy. ce uum), iateadaut du commerce, à propos d'uu rapport pré-
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bues, avaienl, à tilre de compeiisalioii, la facultt' lie comiiiei'cer pour leiii- propre coiiiple ce qui les iuvilail à négliger les aiïaires de la coiDpugiiie pour s'occuper des leurs. Enfiu, les guerres que la conipapnie soutinl dans riiule pour jouer le rùle poliliipie au(piel elle eut le torl de prétendre, l'entraîiièrent à des frais excessifs dont les bénéfices de son commerce pouvaient d'autant moins compenser l'énorniité que ses vaisseaux se trouvaient, sur mer, exposés aux déprédalions des Anglais. Les secours (|uelacornpagniiTeçuldu gouvernement (évalués par l'abbé .UorcZ/ei (voy. ce nom) à 376 millions pour la période comprise entre 172j et 1709) furent impuissants à la soutenir. La guerre de Sept ans assura, dans l'Inde, la prépondérance de la compagnie anglaise, sa rivale, elles attaques des économistes eurent pour épilogue la suspension de ses privilèges par arrêt du conseil du 13 août 1769. En 1770, elle abandonna son actif au roi qui se chargea de ses dettes et assura une rente à ses actionnaires. Les raisons politiques qui avaient entraîné la chute de la Compagnie des Indes ne permettaient guère au commerce libre d'atteindre un grand développement dans une région désormais soumise à l'inlluence anglaise. La liberté du trafic n'ayant pas donné de résultais correspondant aux espérances exagéiées qu'elle avait fait naître, Galonné en prit prétexte pour établir, le 14 avril 178o, une nouvelle Compagnie des Indes avec monopole commercial pour sept années; cette compagnie n'usa pas de son privilège jusqu'à l'époque assignée pour son ternie : le 3 aviil 1790, l'Assemblée constituante déclara libre, pour tous les Français, le commerce de l'Inde au delà du cap de Bonne-Espérance.
Le monopole du trafic avec les côtes de Barbarie, abandonné en 1730 par la Compagnie des Indes, avait élé concédé à la Compagnie d'Auriol à laquelle succéda, en 1741, la Compagnie royale d'Afriiiue. Cette compagnie avait le privilège exclusif du commerce sur les côles d'Algérie et de Tunisie, à l'exception de quelques ports ouverts au commerce libre; elle tenait ce privilège, d'une part de la concession faite par le dey d'Alger el le bey de Tunis, d'autre part de la sanction du roi de
senlé au contrôleur général en 1755 sur l'élat do la compagnie des Indes : ■ Sans parler des do[ienses que la guerre qu elle (la Conifiagnie) a soutenue aux Indes lui a occasionnées depuis quelques années, il a toujours été évident qu'elle a fait beaucoup de dépenses très étrj'ngéres à son objet. Ses opérations ont lait connaître qu'il y a plu»de vingt-cinq ans qu'elle ne travaille pas sur ses propres foculs, et il y a eu des temps ou ceux qu'elle a voulu se piocurersur son crédit en Europe même ont dû lui coûter plus de 12 i 15 p. 100 par an ; en sorte qu'ayant toujours de gros intérêts à payer, ces intérêts oui consommé tous les prolits qu'elle a [ u faire et les perles sont restées à sa charge. •
France. Elle subsista jusqu'à la Révolution; les redevances qu'elle payait aux souverains el aux officiers des États barbaresques avaient pour effet d'assurer le maintien de la paix avec ces Etals, sans que le roi de France eût à leur payer tribut.
Les compagnies françaises ont eu, à leurs débuts, leur raison d'être. Souvent, en dépit même de leurs échecs, elles ont rendu le service de jeter les bases d'une colonie ou de frayer les voies au commerce. L'erreur consista d'une part à les ériger en système invaiiable et à les niainlenir alors qu'elles n'oll'iaient plus d'avantages de nature à compenser les entraves qu'elles opposaient au commerce; d'autre part, à leur donner souvent un objet hors de proportions avec les moyens dont elles disposaient. Les deux grandes compagnies de Louis XIV embrassaient de Irop vastes desseins sans avoir les éléments nécessaires pour les réaliser; capitaux et administrateurs leur ont fait également défaut. La France ne possédait point la classe de négociants prêts à associer spontanément leurs talents qui etit été nécessaire pour former des compagnies vraiment nationales, à l'exemple des compagnies hollandaises; les créations de Louis XIV furent artificielles; il eût fallu, pour les faire vivre, multiplier les précautions et les soins; elles n'étaient point capables de résister aux guerres où l'ambition du roi les compromit. Les mêmes raisons devaient, plus tard, conduire à la ruine la Compagnie des Indes qui, née de l'initiative du gouvernement, mêlée à ses débuts aux chimériques opérations de Law, se ressentit toujours de son origine, ne fut jamais administrée comme eût du l'être une société de commerce, et finit par vivre aux dépens de l'Etat.
Hollande. — La Compagnie hollandaise des Indes orientales fut l'ondée en 1602 pour porter remède à la confusion et au désordre qui résultaient d'expéditions entreprises au hasard par une foule de négociants sans connaissance des pays et sansrensi'ignements suffisants pour y réussir. Elle fui, à l'origine, une sorte de syndicats de plusieurs sociétés similaires qui, sous le nom de chambres, conservaient une certaine aulonomie, possédaient leurs directeurs propres, s'occupaient d'équiper leuis vaisseaux et de faire les achats nécessaires. Dix-sept directeurs, choisis par les États-Généraux iiarmi les candidats présentés par les différentes chambres, étaient chaigés de la gestion des allaires communes. Les pri\ilèges de la Compagnie comprenaient, outre le monopole du commerce, les droits de souverainelé sur les territoires qu'elle pourrait aciiuérir, le droit de négociation, le droit de paix et de guerre avec les princes
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indigènes; ces droits souverains devaient être exercés au nom des Étals-Généraux. Les privilèges primitivement concédés pour vingt et un ans, riueiit successivement renouvelés à l'expiration de cliaque période de leur prorogation; ces renouvellements furent achetés au prix d'avantages considérables faits à l'État par la compagnie. La conduite de la compagnie fut d'abord pleine de sagesse et de modération. Elle chercha à se concilier les indigènes en apportant de la mesure et de l'équilé dans ses relations commerciales et en se gardant de toute idée de domination et de conquèle; elle ne construisit point de forts sur le continent et détruisit ceux qu'avaient élevés les Portugais; elle acquit ainsi en Asie une situation très respectée et très prospère. Elle ne sut point toutefois s'en tenir à ces errements; elle attacha une importance exagérée au commerce des épices, et, cédant aux préjugés commerciaux de l'époque, elle résolut d'en avoir le monopole. Pour y parvenir, elle inaugura une politique de violences et d'oppressions qui, après l'avoir déshonorée, finit par la ruiner. N'estimant que les gros profits, elle prétendit limiler la production des épices, afin d'en élever le couis; elle en interdit la culture aux habilanls des îles qui, moins faciles à surveiller, pouvaient alimenter la contrebande ; elle lit arracher les arbustes qui poussaient naturellement. Elle provo(iua de la sorte des résistances qui la jelèrent dans des guerres sanglantes et ruineuses; l'entretien de troupes, de forts et de surveillants rendus nécessaires par celte détestable politique absorba une grande part des bénéfices que lui procurait l'exagéralion factice de ses prix de venle. Mais lorsque, dans la seconde moitié du xvni' siècle (i771-177i), les Français et les Anglais se mirent à cultiver les épices dans leurs colonies, sa situation se Irouva tout à fait compromise. Eu même temps son administration s'était corrompue; les agents envoyés aux iles ne songeaient plus qu'à trafiquer pour leur comple; la direction, en Hollande, mise sous la dépendance plus étroite du pouvoir, était passée des mains de négociants habiles à celles de créatures inexpérimentées. Lalutleoù elle futengagée contre l'Angleterre pendant la guerre de l'Indépendance américaine lui fit essuyer de grandes pertes et lui coûta ses possessions dans l'Ilindoustan et à Ceylan. A la paix, elle dut de plus accorder aux Anglais le dioil de trafiquer librement aux îles Mobniucs. Cette compagnie qui, pendant tout le xvnr siècle, avait distribué à ses actioimaires un dividende moyen do 22 p. 100 par an, avait, en 179;i, un passif huit fois supérieur à son actif. L'Elat prit alors possession de ses domaines, en
se chargeant de la liquidation de ses dettes.
En 1621, la Compagnie hollandaise des Indes occidentales avait obten u pour vingt-quatre ans le privilège exclusif du commerce avec la côte occidentale d'Afrique depuis le tropique du Canceijusqu'au cap de lîonne-Espérance et avec l'Amérique, ainsi que le droit d'y fonder des élablissemenls et des forts. Elle réalisa d'abord des gains considérables en se livrant à la contrebande avec les compagnies espagnoles, mais elle prétendit faire des conqnèles sur le continent. Elle s'empara (16301640) de plusieurs provinces du lirésil; le pays n'était pas alors assez riche, son trafic n'élait pas suffi' saut pour couvrir les frais de la guerre et de l'occupation; la compagnie ne put d'ailleurs s'y maintenir et fut dès lors condamnée à disparaître. Elle fut dissoute en 1G74 : une nouvelle compagnie fut formée des actionnaires et des créanciers de l'ancienne, mais son privilège fut limité : sur la côte d'Afrique, entre le tropique du Cancer et le 30" degré de latitude sud; en Amérique, à quelques Antilles et il une partie de la Guj'ane sur les rives du Surinam. Elle fit, avec succès, la conlrebande avec les possessions espagnoles et autorisa tout Hollandais à s'y livrer en lui payant une taxe de 2 1/2 p. 100 de la valeur de la cargaison. Enfin, elle forma la Compagnie de Surinam, avec la ville d'Amsterdam et la maison Sommelsdyck, en abandonnant pour les deux tiers à ses deux associés son privilège concernant la Guyane.
Angleterre. — Les colonies anglaises de l'Améiique du Nord ont été fondées sans que le gouvernement ait pris part à leur établissement; la plupart doivent leur origine soit à de riches particuliers qui tenaient d'une charte royale la propriété des terres qu'ils découvriraient avec presque tous les droits de la souveraineté, soit à des compagnies qui avaient obtenu les mêmes privilèges. Les propriétaires ou les compagnies firent les travaux indispensables à la mise en exploitalion des colonies, tels que routes, arpentages, etc., et trouvèrent leur rémunération dans le produit de la vente de leurs terres. A côté des compagnies privilégiées pour la fondalion des colonies, l'Angleterre eut des compagnies privilégiées pour le commerce. Dès 1400, la tionipaguie des marchands aventuriers de Hambourg avait un monopole commercial; les négociants élaient admis dans la compagnie moyennant un droit d'entrée et pouvaient y faire des opéiations pour leur propre comple, mais ils élaient soumis aux règles édicti-es par les chaiies ou par les assemblées générales, et le pouvoir qu'avaient les administrateurs de faire des règlements permetlait à ces derniers, notamment paj'
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l'élévation du droit d'admission, d'exclure un grand nombre de commerçanls de la participalion au privilège. Plusieurs compagnies analogues furent formées ou confirmées dans leurs privilèges sous le règne d'Élisabelh; ainsi la Compagnie de Russie (ruinée par l'expulsion des Anglais sur les ordres du Isar après l'exéculion de Charles I"); la Compagnie de l'Est ou des Terres orientales pour le commerce du Nord-Est de l'Europe; la Compagnie de Turquie ou du Levant.
En l'an lOOO, la Société des marchands de Londres, tralii|uant avec les Indes orientales, obtint, pour quinze ans, le monopole du commerce à l'est du cap de Bonne-Espérance et à l'ouest du détroit de iMagellan, avec le droit d'entretenir des forces de terre et de mer, de promulguer des lois, etc.. Une compagnie rivale obtint, en 103,t, le droit exclusif de naviguer et commercer dans l'Inde. Sous le protectorat de Cromwell, les deux compagnies se réunirent et les capitaux de tous les associés furent confondus en une seule niasse, que les administrateurs furent chargés de faire valoir; le privilège n'appartint plus, dès lors, à une association de marchands indépendants, mais à une compagnie soumise à une complète imité de direction. Après diverses vicissitudes, cette compagnie se trouva, de nouveau, à la lin du xvn'= siècle, en présence d'une autre compagnie privilégiée pour l'exploitation des mêmes régions et, pour éviter une ruine réci|iroque, les deux sociétés se fondirent en une seule sous le nom de " Compagnies léunies des marchands anglais pour le commerce des Indes orientales » (1702). C'est sous cette forme que la nouvelle Compagnie des Indes a obtenu, jusi(u'en 1834, divers renouvellements de privilèges achetés, en général, au prix de sacrifices pécuniaires au profit de l'État. Le développement considéralile que prit celte compagnie date de la seconde moitié du xviii'-' siècle, de sa lutte avec la Compagnie française des Indes et de sa victoire sur sa rivale ; sa puissance s'étendit sur l'Inde presque entière et son rôle politique prit le pas sur ses opérations comnierciules. L'extension de son pouvoir politique amena le gouvernement angl.iis à s'immiscer dans ses affaires; elle conserva son indépendance au point de vue commercial , mais dut subir de plus en plus l'ingérence de l'État dans l'administration de ses immenses domaines. En iT':!, un emprunt de 3o millions qu'elle sollicita du Trésor fut l'occasion, pour le gouvernement, de remanier sa charte et de se réserver un certain contrôle sur la nomination des agents supérieurs et sur la conduite des affaires civiles ou militaires. En 178i, le biil de l'Inde, présenté par Pitt,
créa, sous le nom de bureau de contrôle, un conseil permanent nommé par la Couronne; les directeurs de la compagnie durent se concerter avec ce conseil pour toutes les opérations politiques ou militaires. La puissance politique de la Compagnie n'assurait pas toutefois sa prospérité : les charges qu'elle imposait à ses sujets ou tributaires ne suffisaient point à compenser les dépenses résultant de ses con(iuétes et de son gouvernement; ses privilèges commerciaux étaient impuissants;! lui procurer des bénéfices ; elle ne cessait point néanmoins de payer à ses actionnaires df>s dividendes élevés, mais elle ne pouvait le faire qu'en ayant recours à l'emprunt: sa dette s'accrut dans d'énormes piopor'lions. A chaque renouvellement de sa charte, le gouvernement tendait à restreindre ses privilèges commerciaux et à preniire une part plus large dans les affaires politiques. En 1813, il lut stipulé que tout .\nglais pourrait trafiquer dans l'Inde, moyennant une permission que les directeur's ne pourraient refuser sans l'assentiment du bureau de contrôle. Le monopole de la Compagnie se réduisait dès lors au commerce de la Chine. En 1834, elle perdit lorrt privilège et remit à la Couronne ses pouvoirs, son empir-e et ses créances à charge pour le Trésor anglais de payer ses dettes et de servir, pendant quarante ans, à ses actionnaires une annuité équivalente aux derniers dividendes; elle ne conserva que l'admiiiistiation provisoire de l'Inde pour le compte de l'Éiat et sous la surveillance du bureau de contrôle. La charte de 1834 a été renouvelée en 1853 , mais à la suite de l'insurrection de 1837, la Compagnie cessa même d'exister et la Couronne prit en mains l'administration de l'Inde (18;)8).
Nous citerons encore, parmi les compagnies anglaises pourvues de monopoles commerciaux la Compagnie d'Afrique (1003) qiri avait le privilège exrlirsrf du trafic sur la côle occiilenlale d'Afrique; la Compagnie de la Mer du Sud (1711), concessionnaire du commerce des C(Ues de l'Amérique riiéridioriale ([ui, en vertu du traité de l'.Âss/eîîfo, se livra à la traite des nègi es. La Compagnie de la Haie d Hudson (1070), forrrrée en vue du commerce des pelleteries, avait la domination et le trafic exclusif des contrées situées au nord et il l'ouest du Canada. En 18.'i7 elle a jierdu une grande partie de ses domaines ; en 1870 les territoires de chasse qui lui avaient été laissés en 1857 ont été réunis au Domirrion du Canada; elle a conservé ses postes, continue le commerce des pelleteries et jouit d'exemptions de taxes.
AuTiiEs PAYS. — La plupart des Étals européens, tout en praliqiianl, comme la Eiaiice
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elle-même, d'auti'cs méthodes de colonisation, ont eu des conipagn.es privilèf^iées. L'Espagne accorda, en i72o a la Compagnie des Antilles, le monopole du commerce de Cuba; en 1728, à la Compagnie de Caracas, le privilège du trafic de cette province; en 171)6, à. une autre compagnie, le commerce exclusif de Porlo-Rico, de Saint-Domingue et de Honduras. En Portugal, il faut citer surtout la Compagnie ou Junte du Brésil formée en 1648, à l'imitation de la Compagnie hollandaise des Indes occidentales. La Compagnie d'Oslende, fondée par des négociants des Pays-Bas autrichiens, obtint de l'empereur, en 1722, les privilèges les plus élendus pour le tralic avec l'Afrique et les deux Indes; elle excita les jalousies des puissances maritimes (Hollande, Angleterre, France, Espagne) et l'empereur consentit, malgré sa prospérité, a. la sacrifier, en 1727, pour obtenii' la garantie de la Pragmatique Sanction. ■ — La Suède eut une Compagnie des Indes orientales (1731) qui, se bornant aux opérations commerciales et n'ayant point de colonies, fit de brillanles allaires, surtout avec la Chine. — Trois compagnies danoises, privilégiées pour le commerce des Indes orienlales, échouèrent au xvii= siècle à cause de l'insuffisance de leurs capitaux; une quatrième, fondée en 1732, tira meiUeur parti de son monopole qu'elle perdit en 1772, pour céder, cinq ans apiès, ses possessions à la couronne. — En Russie, nous devons mentionner la Compagnie Russo- Américaine (1799), qui obtint de Paul P'' des privilèges considérables, notamment le monopole du commerce des pelleteries en Améi'iqiie jusqu'au bo" degré de latitude nord ; cette compagnie a disparu en 1867 par suite de la cession aux Etats-Unis des possessions russes en Amérique.
Compagnies privilégiées de colonisation au XIX" siècle
Les Compagnies privilégiées, après les fautes et les attaques sous le poids des(pielles avaient succombé les plus illustres d'entre elles, semblaient une forme vieillie el condamnée, à laquelle la colonisation ne devait plus recourir. L'État paraissait appelé désoiniais à se charger dii'ectenient do toute enireprise de conquête et d'établissement lointain, à fournir les cadres que l'activilé libre et spontanée des particuliers serait venue remplir. C'est ce qu'avaient tenté iiolaninient et Colbertet Choiseul. Mais les opérations coloniales dirigées par l'Élat donnent lieu parfois à de graves difficultés; les gouvernements risquent de s'engager dans des guerres coûteuses et impopulaires ; de nos jours, les Par lemenls éprouvent de la répugiiaiice à voter des crédits dont les
électeurs ne comprennent pas l'utilité; les fluctuations et les incertitudes de la politique menacent d'enlraver la colonisation. Pour éviter ces dangers, certains gouvernements ont, dans ces dernières années, trouvé commode de faire de nouveau appel au concours de compagnies privilégiées. Ces compagnies offrent des analogies avec celles des siècles précédents, mais, à divers points de vue, elles en différent profondément. Elles n'ont point, du moins explicilemenl, de monopole commercial, et si elles ont des droits quasi-souveiains, elles sont, vis-à-vis de l'Élat, dans une dépendance assez étroite, surtout au point de vue de leurs relations avec les puissances étrangères. Elles ont droit de négocier l'acquisition de possessions nouvelles; leurs chartes ne leur reconnaissent point le droit de paix ou de guerre; elles assument la chaige de gouverner, d'administrer et de meltre en valeur les territoires qui leur sont concédés. L'Étal y trouve l'avantage de ne pas engager directement ses finances dans les entreprises de colonisation ; la colonie, de n'être pas exposée à subir le contre-coup fâcheux des querelles des partis et des revirements de la politique. Une compagnie risquet-elle une démarche aventureuse ou compromettante, le gouveiiiemenl est à l'aise pour la désavouer; les compagnies, au contraire, se conformenl-elles à leur bul, servent-elles les intérêts nationaux, elles sont assurées de l'appui de leur gouvernement, et l'aide qu'elles sont cei-taines d'en obtenir est la raison de leur force vis-à-vis des puissances étrangères.
L'Angleterre, l'Allemagne et le Portugal ont aujourd'hui des compagnies souver'aines de colonisation. Il n'est pas sans intérêt d'examiner rapidement quel est leur champ d'action, quels sont leurs privilèges et leur's liens avec les gouvernements de qui elles tiennent leurs char-ies.
Angleterke. — Plusieurs compagnies anglaises ont obtenu de la Couronne des pouvoirs très étendus en vue de la colonisatiorr, et de nouvelles compagnies sollicitent des chartes analogues.
La Norlh Brilish Borncu Company a commencé par acheter à une société américaine des territoires que celle-ci avait obtenus, en 1803, du sultan de Burni ; puis elle a acquis de nouveaux lei-ritoires en t877-1878, et s'est fait octroyer, en 1881, par le gouvernement britannique, une charte avantageuse. Elle verrd à des prix modérés les leri'es dont elle a la propriété, et partage l'exploitation des richesses des régions qu'elle occupe entre plusieurs sociétés auxiliaires qui jouent, en quelque sorte, à son égard, le rôle de sous-entrepreneurs; elle s'est placée, en 1888, sous le protectorat de l'Angleterre; elle a renoncé ainsi
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aux droits qu'elle louait do sa charte à l'égard des relations avec les puissances étrangères et se borne désormais au gouvernement et à l'administralion des allaires intérieuies.
La liuyiil JSiijer Cumpany, ofilciellenient reconnue en 1881, s'est lait coni:éiler, par une charte de 188G, des droits de souverainet''' sur les territoires par elle aci|uis. Sa souveraineté directe s'exerce sur l'embouchuEe du Mger et sur une bande de terrain de 48 kilomètres de profondeur le long de ce tleuve et de la Bénoué; son protectoiat s'étend sur d'autres territoires; elle a conclu des traités de commerce avec les chefs des tribus voisines; elle possède une Uottille pour la navigation fluviale et a établi, depuis cinq ans, (juarantedeux stations commerciales et militaires desservies par soixante et onze Européens.
La Brilish South Africa Company lient ses privilèges d'une charte du 29 octobre 1889; le th'àtre de ses opérations doit être <> la région de l'Afrique méridionale située immédialemenl au nord du Bechuanaland biitannique, au nord et à l'ouest de la République Sud- Africaiiie et à l'ouest des possessions portugaises». Enlin la liritlsli Eaat Africa Company, après avoir obtenu eu 1888 une charte du sultan de Zanzibar poui' l'exploitation du territoire conlini'ntal des Etats de ce prince, situé au nord du fleuve Umba, a fait consacrer ses droits tant sur les possessions du sultan que sur ses autres établissements par une charte émanée de la couronne britannique.
Les chartes accordées aux compagnies anglaises sont presque toutes conçues dans le même esprit ; elles reconnaissent à ces compagnies les pouvoirs de gouvernement et d'administration les plus étendus, sauf, en certaines matiéies, le contrôle du gouvernement britanni(]ue. Elles les autorisent à acquérir par cessions ou traités de nouveaux territoires avec tous les pouvoii'S nécessaires pour les gouverner et y maintenirl'ordr'e public, saufapprobatioii du secrétaii'e d'État (.Snu(/j.l/ri(;(jt'o»i7Ja)i(/, art. 4). Le secrétaire d'État a droit d'adresser aux conipngiiies,au sujet de leurs relations avec les puissances étrangères, des observations auxquelles elles doivent se conformer; en cas de conflit de prétentions sur les territoires concédés, il peut suspendre l'exercice des droits de la compagnie, jusqu'à ce que la réclamation adverse ait été retirée ou examinée et jugée. Les compagnies administrent librement les territoires soumis à leur autorité; elles doivent veiller à la sécurité des habitants (un oflicier de l'armée anglaise a été chargé d'organiser, aux frais de la South Africa Company, les forces de police que cetie compagnie est autorisée à entretenir), entraver l'esclavage et, autant que possible, l'abolir progres-
sivement. Elles ont, en principe, le droit de régler, à leur gré, leurs opérations de commerce, mais elles ne peuvent établir de monopoles commerciaux et sont assuji-tlies à certaines restrictions ou réglementations sur cert;iiiis points, teisque la chasse à l'i'léphant, le commerce de l'ivoire; une clause nouvelle interdit à la South Africa Company la vente aux indigènes de boissons alcooli(iues. Elles sont autorisées, pour subvenir aux charges de leur gouvernement, à établir des droilsde douane sous le contrôle du secrétaire d'État. En ce qui concerne les pouvoirs de juridiction, elles sont tenues, à l'égard des indigènes, de respecter les coutumes établies ; à l'égard des étrangers ou dans les causes mixtes, de se conformer aux règles du Foreign jurisdiction Act el aux dispositions que pourrait prendre, en la matière, le secrétaire d'Élat. Toujours chargées de pourvoir à l'entretien des juges, les compagnies ont généralement le droit de les nommer; la Couronne toutefois s'est réservé, dans la charte de la North Bornéo Company, celui de les désigner, si elle le jugeait nécessaire. Les compa;^nies concessionnaires doivent demeurer anglaises et être administrées par des sujets britanniques ; elles ont droit d'avoir un pavillon propre mais indiquant, d'une manière apparente, leur nationalité anglaise. La concession de droits quasi souverains n'est pas perpétuelle. La charte de la llrilish South Africa Company stipule qu'après les vingt-cinq premières années de la concession et ensuite, à l'expiration de chaque période de dix ans, la Couronne aura le droit de m édifier et d'abroger les dispositions relatives aux affaires administratives et de droit public, et « de prendre possession de tous édifices et constructions appartenant à la compagnie et servant exclusivement ou principalement à des usages administratifs ou publics, moyennant payement à la compagnie de I indemnité équitable qui pourra èlre convenue ou, à défaut d'arrangement, fixée par les commissaires du Ti'ésor ». La charte de la lioyal AiyiT Company réserve seulement, en termes généraux, le droit pour la couronne de révoquer la concession sans rien statuer quant à la question dindemnilé. En tout cas, la révocation est encour ue sans indemnité si une compagnie ne remplit pas les obligations qu'elle a contractées.
ÀLLEM.^GiNE. — M. de Bismaick déclara, lorsqu'il résolut de donner des colonies à l'empire allemand, que le'I'résor n'aurait rien à dépenser dans ce but et qu'il laisserait aux négociants, fondateurs des colonies, le soin et la responsabilité de leur développement. Les compagnies de commeice ont néanmoins entraîné des frais à la charge de l'empire
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sans donner les résultats qu'on attendait. Les chartes de concession ressemblent aux chartes anglaises ; ù leur exemple, elles reconnaissent aux compapiiies des droils quasi souverains sur les territoires concédés, avec faculté d'étendre leur domaine par traités ou occupation de territoires inhabités, et réservent au gouvernement impérial un droit de contrôle et d'ingérence plus ou moins étendu. Ainsi la charte de la Compagnie de la Nouvelle-Guinée attribue au gouvernement le soin d'organiser l'administration judiciaire et de régler et de diriger les relations entre le territoire de la compagnie et les puissances étrangères. Elle lui reconnaît encore la « haute surveillance et le droit de prendre les dispositions nécessaires pour faire respecter les droits de propriété antérieurement acquis et pour proléger les naturels ».
La plus connue des sociétés allemandes est la Société de l'Afrique orientale, fondée pour exploiter les territoires acquis en 188i par le docleur Peters,ledocteur Juhlke etlecomlePfeil, et reconnue comme corporation (personne moiale)le27mars 1887. Soncapilal primitifn'était que de 3 724 000 marks, dont 300 000 ont été fournis par la caisse des fidéicomniis de la couronne. Elle a accjuis des chefs indigènes une grande partie des territoires compris dans la zone d'influence allemande déterminée par la convention du 29 octobre 1886, entre l'Allemagne et l'Angleterre; elle a obtenu en 1888 du sultan de Zanzibar, pour cinquante années à compter du 1" juillet 1888, la concession du pays situé an sud de la rivière Umba alîn de l'exploiter et de l'administrer au nom du sultan. Elle pouvait, aux termes de la convention intervenue, traiter avec les chefs indigènes, mais au nom et sous réserve delaratilîcation du sultan ; elle avait droit d'occuper tous les terrains, forts et conslruclions appartenant au sultan, d'acquérir de leurs possesseurs les propriétés p:iiticulières, de trafiquer, d'établir des roules, chemins de fer, télégraphes, etc., d'exploiler les mines, à cbai'ge de payer au sultan une redevance s'élevant à ."j p. 100 du produit net, de créer des banques, d'émeltie des billets, de percevoir la dime et les droits de douane sauf redevance au sultan. Celui-ci stipulait en outre son droit à une part dans les bénéfices de la compagnie et dr-oit de reprendre, à l'expiration du privilège, les étalilissements, terrains et constructions d'après l'évaluation des agents des deux parties. Les procédés violents des agents de la compagnie ont suscité des troubles; la compagnie s'est trouvée par suite engagée dans des dépenses raililaires trop lourdes pour ses finances, et a dû faire appel au secours de l'empire. Elle a obtenu, en 1890, de nouvelles concesssions du
sultan; puis, le 20 novembre 1890 elle a, par un traité avec le gouvernement allemand, abandonné à ce dernier les droits de souveraineté qu'elle tenait du sultan de Zanzibar « sur la région cotière qui se trouve en avant du domaine des intérêts allemands dans l'Afrique orientale ainsi que sur l'ile de Mafia »; elle s'est engagée à emprunter 10 millions 1/2 de marks pour fournir 4 millions au gouvernement en vue du payement de l'indemnité stipulée au profit du sultan et pour faire divers établissements; en retour, le gouvernement impérial lui assure 600 000 marks prélevés annuellement sur les droits de douane d'importation et d'exportation atl'érents à la région côtière; il cède en outre à la société, sur sondomaine, ledroit exclusif d'occupation des terrains sans maître, le droit de priorité srrr les concessions de chemins de fer, le droit de fonder une banque d'ém\ssion, des droits sur les mines, etc.
La Compagnie de Witu, propriétaire des territoires malsains du pays de Witu, a été constituée, en décembre 1877, au capital modeste de oOO OOOmarcks.
La Société coloniale de r.\frique Sud-orientale et la Société allemande de l'A fri(iue occidentale paraissentélredans une situation pr-écaire.
La CompagniedelaNouvelle-Guinée (charte du 17 mai 1883) exerce des droits quasi souverains sur la terre de l'Empereur-Guillaume, sur l'archipel Bismarck et sur une partie de l'archipel Salomon. Investie en 1888 du droitde juridiction jusiju'au l"janvierl898, elle a institué des tribunaux et promulgué un code; elle a obtenu quelques résultats de ses plantations et l'ait appel aux colons, mais lesdangers qu'offre leclimat de ses possessions sont de nature à décourager l'immigration et l'énormité de ses frais de premier établissement peut avoir une intluence fâcheuse sur son avenir financier, alors ([ue son capital est faible relativement à l'étendue des territoires qu'elle doit administi'er et exploiter.
Les compagnies allemandes ont donné des résultats très inférieurs aux prévisions et très inférieurs à ceux qu'obtiennent les compagnies anglaises. On en peut donner deux raisons principales : d'une part, l'insuffisance des capitaux engagés ne leur a pas permisde faire les travaux préparatoiresnécessaires au succès de la colonisation; d'autre part, leurs agents ont été au-dessous de leur lâche. Contre toute attente, ils se sont montré moins économes que les fonctionnaires des colonies administrées par l'empire (telles que les territoires de Togo et de Cameroun). Les procédés maladroits ou violents que leur a dictés leur inexpérience ont parfois soulevé des difficultés ruineuses avec les indigènes et ont toujours
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compromis le succès des opérations de commerce ou colonisation. Leurs fautes onl déterminé le gouvernement impérial à prenJj'e en mains désormais l'administration des colonies et à ne recouvrir aux compagnies que pour certaines opérations d'ordre purement économiques tendant à la mise en valeur du domaine colonial.
Portugal. — Les dispositions 1res précises et très complètes de lacharlede la Compagnie royale portugaise de l'Atrique orientale présentent aussi de grandes analogies avec celles des chartes anglaises, mais elles suliordonnenl d'une manière plus étroite l'aclion de la compagnie à la surveillance et au contiôle du gouvernement. La concession comprend les districts de Sofala, Manica, Tété, Zundjo ; la compagnie doit « augmenter et compléter le vasselage à la couronne portugaise des chefs et trihus qui y résident »; elle peut en outre acquérir, par traités, de nouvelles possessions. Elle a tous les pouvoirs nécessaiies pour administrer et maintenir l'ordre; toutefois elle n'a pas l'exercice du pouvoir Judiiiaire; les magistrats sont nommés par le roi et rétribuées par l'Etat. Le gouvernement exerce sur elle une tutelle étroite au point de vue de ses relations avec les puissances étrangères et avec les chefs des tribus indigènes, de la répression de l'esclavage, de l'organisation de ses forces de police sur terre et sur mer. Un commissaire royal a voix consultative dans les délibérations de la Compagnie et est l'intermédiaire obligé pour toutes les relations entre la compagnie et le gouvernement; ce commissaire a des délégués et des sous-délégués dans les territoires concédés. La Compagnie s'est engagée, à établir, dans les cinq premières années de sonfonctionuenient, jusqu'à concurrence de mille familles, les colons européens que le gouvernement lui amènerait, en fournissant à ces colons maisons d'habitation, terrains de culture et instruments aratoires, remboursables par annuités à longue échéance; à établir un service régulier de navigation à vapeur sur le Zambeze, les fleuves Punque et .Save, et à alfocler, pendant chacune des trois premières années de son exploitation, une somme de oOU millions de reis à cerlains travaux énumérés parla charte, qu'elle doit exécuter dans l'ordre indiqué par le gouvernement. La Compagnie a le di oit exclusif de faire les travaux publics, le petit cabotage sur la côte de Sofala, le service de la navigation sur les neuves (le Zambèze excepté), sauf approbation du gouvernement pour les travaux elles tarifs de transport; droit exclusif de pécher les perles et le corail, de chasser l'éléphant, conformément à des règlements approuvés; droit exclusif d'exploiter les mines,
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d'établir une circulation denionnaie fiduciaire et métallique, d'exercer la.juridiction administrative et fiscale, de percevoir tous impôts directs ou indirects selon des règles approuvées par le gouvernement. Elle peut, sous réserve de l'approbation du commissaire royal, céder à des particuliers, syndicats ou compagnies, ses concessions d'ordre agricole, minier, commercial ou industriel, sauf ce qui concerne la circulation monétaire. Elle ne peut, en dehors de ses concessions, autoriser aucun monopole commercial. Si le gouvernement juge nécessaires certains travaux de la natuie de ceux dont la compagnie a le monopole, celle-ci ne peut refuser de les exécuter sans donner au gouvernement le droit d'}- faire procéder adminislrativement ou de les adjuger à d'autres compagnies.
En retour des avantages concédés sur des territoires dont il avait la possession, l'État s'est réservé une part dans les recettes de la Compagnie. Celle-ci doit, en premier lieu, lui verser une annuité équivalente au montant moyen annuel, pendant les trois dernières années des districts de Sofala, Manica, Tête, Zumbo; en second lieu, partage par moitié avec lui des bénéfices excédant 8 0/0 du capital-actions, déduclion préalablement faite des retenues destinées à alimenter le fonds de réserve. Un rapport annuel doit rendre compte au gouvernement de la gestion administrative et financière de l'exercice écoulé et le budget de l'exercice à venir doit lui être présenté. Il est stipulé enfin que " l'organisation des conseils municipaux sera maintenue dans les territoires concédés où elle existe et qu'elle sera introduite dans toutes les agglomérations de population supérieures à cinq cents feux. A l'expiration des vingt-cinq premières années, et ensuite, après chaque période de dix ans, le gouvernement pourra modifier ou révoquer les dispositions de la charte relatives aux questions de souveraineté, de droits exclusifs, de constructions et travaux d'intérêt public; aux mêmes époques, l'État pourra racheter les édifices affectés aux services publics contre indemnité à fixer par convention ou par arbitres; en outre, à toute époque après les quinze premières années, il pouria racheter, moyennatit indemnité, les concessions de souverainet'', do droits exclusifs et les constructions d'intéiét public. La résiliation aurait lieu sans indemnité, à toute époi)ue, si la Compagnie violait les traités avec les puissances étrangères ou abandonnait la mise en valeur des territoires concédés; pour violation de traités avec les chefs indigènes, la résiliation ne doit être encourue qu'a la quatrième infraition; les premières contraventions sout seulemcut punies d'amendes
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successivement doublées à chaque récidive. Le droil est réservé à la Compagn ie de se pourvoir conlre la résiliation prononcée par le "ouvernenient devant un trilmiial arbitral de cinq membres, dont deux au chois de chacune des parties et le cinquième nommé d'accord par elles ou, à leur défaut, désigné par le tribunal suprême de justice.
Conclusion
Les nouvelles compagnies privilégiées de colonisation paraissent susceptibles de rendre de grands services dans certaines conditions déterminées. Elles pp.uvent, en remeltant la direction de leurs enlreprises aux mains de personnes compétentes, intéressées à leurs succès et indépendantes des partis politiques, donner aux opérations coloniales un esprit de suite qui a trop souvent fait défaut à l'administration des colonies gérées par l'Etal. En limitnnl leur action à une région déterminée, elles doivent mieux adapter leurs procédés et leurs règlements aux exigences des pa3-s exploités que l'État chargé de régir des colonies mulliples et souvent porté k plier sous des icgies uniformes des contrées très différentes par leurs mœurs, leurs besoins, leur climat et leurs productions. Les compagnies doivent toutefois être contrôlées par l'État qui, en définitive, est responsable de leurs agissements au point de vue des relations extérieures; mais le contrôle de l'État peut s'étendre à des objets plus ou moins nondireux, s'exercer d'une manièi'e plus ou moins étroite.
On s'est demandé s'il y a lieu d'imiter en France l'exemple de l'Angleterre, de l'AilemagneetduPoitugal.etdans quelle mesure le concours de compagnies privilégiées pourrait être admis. On a proposé de séparer l'exploitation économique et l'administration politique ; de confier la première à des compagnies, de réserver la seconde aux municipalités et aux fonctionnaires de l'État. Quelque séduisante que puisse paraître, au premier abord, cette division des attributions, elle ne laisse pas d'offrir cerlains dangers; elle risque de faire naître des conflits fâcheux entre les prétentions rivales d'autorités qui auraient trop d'occasions d'être en désaccord si elles restaient, par suite d'une complète indépendance, trop étrangères les unes aux autres. Pour assurer à l'œuvre de la colonisation le bienfait de l'unité de direction, il parait préférable, si l'on fait apptd aux compagnies, de leur déléguer au moins une partie des droits de souveraineté et de restreindre l'intervention de l'État à un droit de contrôle plus ou moins étendu, sans lui donner le caractère d'une véritalde paiticipation à la conduite des entreprises. Charles Dui-l'is.
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SOMMAIRE
Importance théorique et pratique de la question
On peul (lire de la question des prix qu'elle traverse la science économique de part en part. Qu'il s'agisse de production, de répartition, de consommation, la question des prix se pose et s'impose. C'est peut-êire celle qui favorise le plus l'immixtion des hautes mathématiques dans le domaine des sciences sociales et, par contre, il n'en est pas dont l'intérêt pratique s'aflirmed'iuie manière plus évidente. Tous les builgets individuels sont a la merci des prix, soit comme recettes, soit surtout comme dépenses, et le bien-être du plus srand nombie dépend d'un cûté du taux des salaires, de l'autre de la cherté ou du bon marché des choses nécessaires à la vie. Le sujet (jue nous abordons ne saurait donc laisser personne indilTéreut.
Limitation de la question et définitions
Partout ailleurs que dans un dictionnaire, la question des pri.ï serait inséparable de la question de l'échange, de la question de la monnaie, de la question de la valeur... Ici, pour éviter les doubles emplois, nous renverrons simplement le lecteur aux mots Valeur, Monnaie, Comuerciî. Comme détinition nous nous bornerons à dire i(ue le pris est la valeur, exprimée en monnaie, des choses dont il est fait commerce. On pourrait rendre la définilion plus indépendante encore des théories adjacentes en disant simplement que le prix d'une chose est la somme contre lai[uelle elle est ou pourrait être échangée.
Constatons immédiatement, pour éviter toute équivoque, que les services rendus ont leur prix, tout comme les objets matériels. C'est do ut des dans un cas, do ut fanas dans l'autre. On dit le prix d'une leçon, le prix d'un spectacle, le prix d'un voyage, comme on dit le prix d'une maison, le prix d'un cheval, le prix d'un boisseau de pommes de terre. On dit aussi le prix de la main-d'œuvre, le prix d'un appartement... et, à quelques nuances prés, ce que nous dirons des prix en général sera vrai des salaires et des loyers.
On dislingue les prix de vente des prix de revient et les prix de détail des prix de gros. Ces distinctions s'expliipjent et se justifient d'elles-mêmes. Au point de vue théorique, les prix de gros sont les plus intéressants ; mais, en fait, les prix de détail sont ceux dont la vie quotidienne rencontre surtout le contact et l'on peut reprocher à la science de leur faire, d'ordinaire, une place trop secondaire dans ses enquêtes et dans ses exposés. Un
Mécanique des prix : l'offre et la demande
Les purs théoriciens de la science économique,dégageant de touslesfroltementsqui peuvent en fausser ou en paralyser le jeu la mécanique rationnelle de l'échange, ne veulent voir dans le prix qu'une variable dont les mouvements seraient souverainement réglés par des lois toutes géométriques. Les conditions d'équilibre des prix ont été analysées mathématiquement par un ceitain nombre de savants et plusieurs ont fait preuve, en ces délicates recherches, d'une remarquable subtilité d'esprit. Leurs hypothèses sont trop abstraites, leur langage est trop technique pour que nous osions leur donner ici la parole; mais les économistes que les x et les y n'effarouchent pas auront tout avantage à se familiariser avec leurs courbes et leurs équations ; l'miportant est de ne pas s'y laisser emprisonner '.
Réduite à ses phénomènes élémentaires, la mécanique des prix n'est pas sans analogie avec celle du levier. Qu'il s'agisse d'une ferme, d'un sac de farine ou d'une obligation de chemin de fer, l'intérêt du vendeur est de vendre aussi cher qu'il peut (voir cependant g 7); l'intérêt de l'acheteur est d'acheter aussi bon marché que possible; et les cas où un scrupule de conscience les détournerait d'un marché trop avantageux sont assez rares pour que l'on puisse en faire abstraction. Voilà donc deux intérêts et deux sollicitations contriiires tendant a faire varier, dans un sens ou dans l'autre, tout prix qu'un obstacle quelconque n'immobilise pas. La hausse ou la baisse, dans ces conditions, dépendront principalement de l'intensité respective de Voffre et de la demande (V. Offre et Demande). Toutes choses égales, le prix de la terre dans un pays, le prix de la farine sur un marché, le prix des consolidés anglais ou de la rente française à la Bourse s'élèveront si la marchandise est plus demandée qu'offerte, s'abaisseront si la marchandise est plus offerte que demandée. Que deux acquéreurs se disputeiit la préférence d'un vendeur unicjue et, ce vendeur devenant plus exigeant, le prix montera jusqu'à ce que l'un des deux concurrents renonce. Qu'au contraire deux vendeurs se disputent la préférence d'un acquéreur unique : leur rivalité se traduira par des concessions successives et le
i. V. MÉTnoDK. Nous tenons â citer ici, outre les travaux d''\k anciens de n»-* compatriotes Couniut et Dupuit, ceux de Stantey levons, Léon Walras (de Lausanne), BOhiu- Bawerk, Kdgcworlh, Marshall (de Camlindg.), Slcoger, Auspitz et Lieben, Gossen, Zu l^erlcandl, Pautalooni.... Eu deliors de l'école ani:lai<e, la théorie la plus origiuale nous parait être celle de M. Walias.
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prix s'abaissera d'autant. L'espèce de marchandage qui prépare ainsi l'accord des parties revêl, suivant les cas, bien des formes différentes. Tantôt l'offre va au-devant de la demande et tantôt la demande au-devant de l'ollre. La Bourse et l'hôtel Drouot, le marché aux chevaux et le marché au poisson, la halle au blé et la chambre des notaires ne comportent pas à beaucoup près les mêmes rites et les mômes diplomaties. Mais les négociations dont ils sont le théâtre aboutissent également à la hausse si les besoins surpassent les disponibilités, à la baisse si les disponibilités surpassent les besoins. Telle est la marche naturelle des choses et l'expérience est, à cet égard, en parfait accord avec le raisonnement. Les socialistes américains et autres vont donc un peu vite quand ils parlent de la loi de l'offre et de la demande comme d'une vaine hypothèse ou comme d'une chose morte. L'avenir ne pourra pas plus s'y dérober que le passé ou le présent, et ce sera toujours la le vrai régulateur des grands mouvements des prix de gros.
Seulement, outre les intermittences dont la loi de l'offre et de la demande est susceptible, on peut dire que, par cela même qu'elle domine tout, cette loi u'éclaircit rien. Ces deux mots si simples, demande et offre, synthétisent l'un et l'autre quelque chose d'extrêmement complexe et la déluiilion n'en peut être que très vague ou très illusoire. Par exemple, l'offre, en tant que facteur de la fixation du prix du blé, n'est pas seulement le plus ou moins grand nombre de sacs apportés aujourd'hui sur tel ou tel marché. Outre que le vendeur peut être plus ou moins impatient de vendre, comme l'acheteur peut-être plus ou moins impatient d'achelei', il y a derrière les sacs réellement présents sur le marché ceux qui sont restés dans le grenier du vendeur et dans tous les autres gieniers du canton, du département, du pays tout entier. L'intluence de nos propres récoltes est même devenue moindre pour la hausse ou la baisse que celle des récoltes russes ou américaines et, par conséquent Voffre, en matière de céréales, a de nos jours un sens infiniment plus compréhensif qu'autrefois. Il en va de même pour la demande; et cet exemple montre bien ((uelle est la complexité et l'élasticité des deux éléments opposés qui viennent actionner contradictoirement la balance des prix. Le vrai moteur des prix, c'est, en somme, la concurrence humaine, sous toutes ses formes, et la loi de l'offre et de la demande n'est que le levier qui, finalement, traduit en hausse ou en baisse l'inégale poussée des courants contraires de cette grande mêlée d'hommes et de choses qui s'appelle le commerce.
Mécanique des prix ; le coût de production
La mobilité des prix de vente, soumis à la double pression de l'offre et de la demande, n'exclut point de leur part une tendance générale à ne pas trop s'élever au-dessus des prix de revient et surtout à ne pas leur devenir inférieurs. On peut dire que le coïit de production est le point de ralliement des prix de vente. Vendeurs et acheteurs, en principe, s'accordent à reconnaître que le prix normal, le juste prix des choses doit se mesurer aux dépenses qu'il a fallu faire pour les obtenir, en y ajoutant un bénéfice raisonnable. On plaint le vendeur quand il vend à perte, comme cela arrive quelquefois; et, d'autre part, on trouve mauvais qu'il réalise aux dépens d'autrui un gain disproportionné.
Mais, partant de là, les esprits autoritaires arrivent à voir dans la, loi de l'offre et de la demande une source de perturbations malfaisantes et à proposer contre elle des mesures de ligueur. Ils s'imaginent qu'ils serviraient efficacement l'intérêt général en tarifant tout. Les exp('rieiicés de ce genre, lorsqu'elles se sont faites en grand, ont fort mal tourné (V. Maximum) ; mais il ne suffit pas d'en constater l'échec. A l'impuissance des tarincations légales, qui ne font que briser les ressorts de la balance des prix, la science économique oppose avec confiance l'harmonieux automatisme qui, là où les transactions sont libre;s, corrige par de promptes réactions tout écart excessif venant à se produire entre les prix de vente et les prix de revient.
Une comparaison nous aidera à bien nous faire comprendre.
Tout le monde a vu fonctionner sur les machines à vapeur ces régulateurs pivotants, pareils à de grands compas verticaux dont les pointes seraient remplacées par de lourdes billes de fer. Chaque coup de pistou fait faire au compas un tour sur lui-même et la force centrifuge, agissant sur les boules, en proportionne l'écartemenl à la vitesse de rotation. C'est déjà une indication précieuse pour le mécanicien; mais l'appareil ne se borne pas à avertir, il agit : relié au tube d'amenée delà vapeur, il en fait varier le débit et, selon que l'ouverture du compas s'élargit ou se rétrécit, la quantité de vapeur admise dans le cylindre se trouve elle-même réduite ou accrue ; de sorte que si la machine va trop vite, le régulateur en ralentit la marche et qu'il l'accélère si elle va trop lentement.
Eh bien, l'écart du prix de revient et du prix de vente joue dans le mouvement des prix le double rôle que joue dans le mouvement des machines l'écartemenl des deux billes du régulateur centrifuge. Lorsque, la
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demande prenant le dessus, le bénéfice du vendeur vient à dépasser la mesure, celle augmerilalion de profit stimule aussitôt la production et, dès que l'olTre aura ainsi rattrapé la demande, l'écart des deux prix se trouvera ramené à des proporlions plus normales. Dans l'hypothèse contraire, quand le prix de venle tombe au niveau du prix de revient ou lui devient inférieur, la production forcément se décourage, se restreint ou même s'arrête : alors le trop-plein des stocks s'écoule peu à peu, à la faveur du bon marché, et l'équilibre se rétablit encore.
C'est ainsi que le prix de venle et le coût de production tendent à marcher de conserve et cherchent d'eux-mêmes à reprendre leurs posilions respectives quand les circonstances, exlérieures les leur ont fait perdre. En réalité, les anomalies temporaires auxquelles peut donner lieu le libre jeu de l'olire et de la demande font moins de mal que de bien, car il en résulte, pour tous les intéressés, de salutaires avertissements. L'inerte rigidité des tarifs imposés laisse, au contraire, les crises s'exagérer et favorise de plus graves abus que ceux auxquels on prétendait porter remède. Première observation. — Nous venons de parler du prix de revient comme si c'était là, dans «haque cas particulier, une donnée précise et facile à saisir : il est temps de faire remar- <|uer que rien, au contraire, n'est plus fu3'ant et plus incertain. Le producteur lui-même, cultivateur ou manufacturier, quand il veut savoir ce que lui coule un de ses produits, peut arriver à, des résultats dilïérenls, selon qu'il calcule de telle ou telle façon les frais généraux, l'intéiêl, ramorlissement. A plus forte raison aurait-on peine à trouver deux fermes ou deux usines accusant pour le même produit un prix de revient identique. Les coûts de production varient avec les temps, avec les lieux, avec les hommes, et ces perpétuelles fluctuations suffiraient pour déconcerter les efforts des législateurs qui croient pouvoir fixer par un texte de loi le juste prix des choses. Le jeu de l'olfre et de la demande tiendra toujours mieux compte que le plus •savant tarif des conditions multiples dont le prix doit èlre la résultante.
t)aixièine observation. — D'une manière générale, on a pu faire remarquer que c'est sur les prix de revient les plus élevés que les prix de vente tendent à se régler. Cette tendance parait rationnelle à ceux qui disent : « Il faut que tout le monde vive u ; mais elle n'a rien d'absolu. Il est clair qu'une induslrie est à l'état de crise quand elle cesse d'assurer des moyens d'existence à la majorité de ceux qui l'exercent : dans les conditions normales, il doit y avoir un béné-
fice suffisant pour le gros des producteurs el un bénéfice plus que suffisant pour ceux qui réussissent;! faire descendre au-dessous de la moyenne leurs frais de fabrication. Quant aux maladroits ou auxmalchanceux qui dépensent beaucoup plus que leurs concurrents pour arriver aux mêmes résultats, rien heureusement n'oblige les prix de vente en général à rester supérieurs à leurs prix de revient. An lieu de gagner de l'argent, ils en perdront et tôt ou tard ils renonceront à la lutte. Ce n'est qu'une application de plus de la grande loi des concurrences vitales. Mieux vaut laisser les impuissants à la côte que de tenter leur sauvetage aux dépens d'autrui par le relèvement ailificiel des prix.
5. Cas où l'influence du coût de production cesse de se faire sentir.
Pour que l'inlluence modératrice du coût de production s'exerce efficacement, plusieurs conditions sont requises : il faut qu'il s'agisse de marchandises neuves ou d'objets de consommation destinés à un prompt écoulement ; il faut que le marché sur lequel on opère n'ait pas trop à compter avec les concurrences lointaines et avec les spéculations violentes; il faut surtout que la nature des produits soit telle qu'on en puisse aisément accroître ou réduire la production.
Pour les marchandises d'occasion, comme on les appelle, peu importe le coût initial. Voici deux volumes du temps de François I" : neufs, ils revenaient l'un et l'autre à 40 sols; aujourd'hui le premier estmarquéi.ï centimes et les bibliophiles jugent que le second vaut son pesant d'or. La redingote grise de Napoléon l''"', payée jadis 160 francs au tailleur de la cour, s'est revendue trente fois plus cher sous le Second Empire, tandis que d'un habit vulgaire, n"eùl-il été porté que dix fois, on obtiendrait à peine le quart de ce qu'il a coûté. Pour d'autres raisons, les cours des grains, des cafés ou des laines se dégagent souvent de l'influence des prix de revient locaux. Il s'agit làdecommerces internationaux, presque uulveisels (V. Produits imernatiûxalx). On comprend que surles places de Bruxelles ou de Londres, le prix des fromenls belges ou anglais dépende moins des conditions dans lesquelles le fermier des l'Iandresoudu Vorkjhire a réalisé sarécolle que de la situation générale de ce grand marché des blés qui s'élend mainlenanl, sans solution de continuité, des rives du Pacifique à celles de la merdes Indes.
Le coût de production n'a rien à voir non plus au prix des œuvres d'un artiste éminent, peintre, sculpteur, poète, cantatrice... On a payé plus d'un demi-million chacun V Angélus de Millet et le ISIi de .Meissonier. Ces
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toiles hors ligne avaient déjà changé de mains plusieurs iois. Mais Meissonier s'est fait luimême donner des centaines de billels de mille francs pour tel ou tel lableau achevé en quelques mois. Assurément, c'était de quoi donner à tous les pinceaux l'envie de produire des chefs-d'œuvre du même ordre ; mais le moyen'.' Comment faire des Meissonier sans être Meissonier lui-même? La cherté ne peut être le point de départ de la baisse que là où l'imitation est possible. On connaît le mot de cette danseuse à qui le roi de Prusse reprochait de se faire payer plus cher que les maréchaux de son armée : « Eh bien, Sire, répliquait l'étoile, faites danser vos maréchaux ! »
A la Bourse aussi, la question du coût initial est comme non avenue. Un emprunt nouveau base forcément son prix d'émission sur les cours auxquels se négocient les emprunts antérieurs du même gouvernement ou de la même société; mais la cote des agents de change, avant la conversioji des rentes 5 p. 100, ne faisait aucune dilférence entre celles qui avaient été payées 10 francs à la fin de la Révolution et celles qui sous Louis- Philippe ou sous le maréchal de Mac-Mahon avait été négociées au-dessus du pair.
Contentons-nous de ces exemples que le lecteur pourra multiplier lui-même. 11 serait tentant d'interroger encore, au point de vue de l'influence du coût de production, le prix des terres et le prix de la main-d'œuvre; mais ce serait évoquer mal à propos deux graves questions, qui sont ailleurs l'objet d'études spéciales, la loi appelée loi delà rente foncière de liicardo (V. Ricardu et Rente de LA terre) et la soi-disant loi d'airain de Lassalle (V. Lassalle, Salaires et Socialisme).
En terminant, notons que plus un commerce comporte d'écart entre le prix de revient et le prix de vente, plus le prix de vente peut s'y désintéresser des petites fluctuations du prix de revient. C'est une observation qui se retrouvera sous notre plume quand nous parlerons des prix de détail.
Cas où la loi de l'offre et de la demande est
paralysée.
Sur le pont d'un navire ballotté par les Ilots, une bille de billard courrait incessamment de côté et d'autre; une bûche roulerait aussi par moments ; une malle ne s'ébranlerait que si le bateau venait à s'incliner démesurément; enOn un banc cloué sur le pont ne quitterait en aucun cas sa place, quelque violents que puissent être le roulis et le tangage. La loi de la pesanteur rencontre donc ici-bas, parmi les corps qu'elle sollicite, des degrés de docilité très inégaux.
Il en est de même pour la loi de l'offre et de la demande. Il s'en faut de beaucoup qu'elle soit toujours et partout obéie. Sans doute les gouvernements qui, d'une manière générale ont voulu substituer leurs propres décrets à cette loi naturelle ont échoué et devaient échouer (voy. § 4) ; mais à toute époque certains commerces se sont vu soumettre à des tarifs fixes, excluant la hausse et la baisse. La lîxité au moins temporaire des prix est même parfois une nécessité. Les tariflcatious obligatoires ou volontaires ne pullulent-elles pas autour de nous'? Un voyageur peut venir de New- York ou de Londres à Paris, descendre à l'hôtel, se faire promener dans la capitale en fiacre ou en omnibus, visiter nos églises, nos théâtres, nos hippodromes, nos expositions, dîner au restaurant, prendre des bains chauds ou froids, acheter des cigares, des bonbons, des journaux, des livres,, des gants, des souliers, des chapeaux, des habits, etrenlrer chez lui, la bourse vide, sans avoir vu une seule fois sa dépense affectée par les caprices journaliers de l'offre ou de la demande.
Ce sont les monopoles fiscaux qui entravent de la manière la plus despotique le jeu des lois naturelles de l'échange. L'État, en France, s'étant réservé à titre exclusif la fabrication et la vente des tabacs, vend 11 fr. bO au débitant et lui laisse revendre 12 fr. 50 le kilogramme de tabac ordinaire, qui revient à 1 fr. oO ou 2 francs. Cette façon d'exploiter la passion des fumeurs n'a évidemment rien de commercial et un pareil tarif n'a pas plus à se préoccuper de roli're et de la demande i(ue du coût de production. De même pour les allumettes et les poudres, qui sont également monopolisées. Le monopole du gaz, à Paris, bien que délégué à une compagnie, comporte un tarif presque aussi fiscal que celui des tabacs, car il s'y cache au profit de la Ville un impôt annuel d'une vingtaine de millions.
La fixité des tarifs est presque une nécessité pour certaines branches de l'industrie des transports. Sans parler ici des transmissions postales et télégraphiques, qui nous ramèneraient aux monopoles d'État (V. Postes et Télégraphes), il est clair que nous protesterions tous si, par un respect exagéré de la loi de l'offre et de la demande, on nous condamnait à toujours traiter de gré à gré avec les cochers avant de monter dans leurs voitures et avec les chefs de gare avant de prendre le chemin de fer. Sans aller jusque-là, les compagnies américaines restent maîtresses de leurs tarifs et les changent de temps en temps, de sorte qu'à New-York l'Indicateur l'ait bien connaître l'heure des départs, mais ne dit pas le prix des parcours. Comme ce n'est pas toujours le bon marché qui profite de cette incertitude, il est
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permis de préférera ce système le système européen, l.e cahier des charges de nos compagnies apphque à chaque classe de voyageurs une certaine taxe kilométrique, à laquelle s'ajoute l'impôt de la grande vitesse. On ne peut en aucun cas percevoir davantage; mais ce tarif normal n'exclut pas les tarifs réduits. Aussi bien les entrepreneurs de transports {\oy. ce mot) sont dans des conditions très particulières: bien que leurs prix semblent pouvoir invoquer comme un niotifde hausse l'affluence des personnes ou des choses qui viennent réclamer leurs services, c'est le contraire qui est vrai. Un train allant de Lyon à Marseille ne ferait pas ses frais avec un voyageur unique qui payerait cent écus et il sera très rémunérateur s'il porte cinq cents touristes payant 30 francs par tête. A taxe égale, les lignes assiégées par la foule gagnent de l'argent et les autres en perdent. On pourrait, à ce point de vue, critiquer l'uniformité de nos tarifs réglementaires, tout en acceptant le principe de la tarification.
Dans le cas des chemins de fer, des omnibus, des voitures de place, il s'agit de tarifs imposés. Il existe aussi beaucoup de tarifs édictés par les intéressés. Les restaurants à prix fixe prennent d'avance leur parti des fluctuations quotidiennes de la clientèle et des varialions des cours de la halle; il leur suffit qu'en fin d'année les recettes présentent, par rapport aux dépenses, l'excédent voulu. C'est une sorte d'abonnement et beaucoup d'autres industries marchent de la même façon. Cependant la loi naturelle des prix est ici moins méconnue que dans le cas des monopoles. Les tarifs adoptés tiennent compte des prix de revient moyens et des exigences de la concurrence. Puis, si le prix du déjeuner ou du diner ne change pas, le patron a toujours la ressource de modifier le menu et de rogner un peu les pai ts quand les denrées viennent à trop renchérir.
Réaction des prix sur les consommations
La mécanique des prix, telle qu'elle vient d'être exposée, se complique encore de l'influence que les prix de vente peuvent exercer sur la consommation, après avoir eux-mêmes été influencés par elle. C'est une sorte d'etl'et réflexe dont l'explication n'est pas difficile. Quels que soient nos besoins, nos aspiralions, nos fantaisies, nous ne les pouvons satisl'aire que dans la limite de nos ressources. Le pain quotidien n'a que trop souvent manqué aux déshérités dece monde : même (juand le pain est à bon marché, tout le monde ne l'a pas à discrétion; quand il est cher, le pauvre, bon gré, mal gré, est bien obligé de se rationner. A plus forte raison, la consom-
mation des autres denrées, viande, vin, fruits, etc., se ressent-elle de la hausse ou de la baisse. Et pour les dépenses vraiment facultatives, comme il en existe tant, depuis le jouet de l'enfant jusqu'aux bijoux de la mère, la question de prix devient décisive. On renonce, par la force des choses, aux satisfactions trop coûteuses et l'on cède, au contraire, aux moindres tentations, quand on peut se dire, comme excuse, que « c'est pour rien ».
Voilà poiu'quoi nous ne pouvions, au début de cet article, affirmer que sous certaines réserves l'intérêt ipi'il y a pour le vendeur à vendre cher. A ne considérer qu'une aifaire unique, cet intérêt est évident; mais l'intérêt contraire peut devenir, à son tour, tiès visible, si la réduction des bénéfices en assure la multiplication. Mieux vaut, pour un fabricant ou pour un boutiquier, gacner cent fois dix sous que de gagner deux fois dix francs.
C'est donc le produit du nombre des ventes par le gain réalisé sur chacune d'elles que le marchand a intérêt à grossir, et, pour cela, il faut quelamajoration qu'il fait subir aux prix de revient ne soit ni trop insensible, parce qu'alors l'importance du chiffre d'affaires ne saurait compenser le taux dérisoire des bénéfices, ni trop exagérée, parce qu'alors la clientèle déserterait en masse. Les intéressés se trouvent ainsi placés en présence d'un véritable « problème de maximum ». M. Cheysson, dans sa Statistique i/éornétrique, leur apprend à résoudre graphiquement ce problême du « tarif le plus avantageux ».
Ce n'est pas le seul cas où l'on soit amené à rechercher l'influence exercée par les prix sur l'activité d'un commerce ou d'une industrie. Quand on songe à augmenter ou à abaisser le taux d'un tarif fiscal, il est très important de pouvoir se rendre compte, à l'avance, des effets budgétaires de la réforme. Là aussi il faut se défier du (ropet du troppcu. Après la guerre,la loi du 4 septembre 1871 ayant doublé du jour au lendemain le prix des poudres de chasse, ce brusque renchérissement fut suivi d'une telle réduction des quantités vendues que, dans l'intérêt même du Trésor, il fallut vite revenir à l'ancien taux (loi du 2o juillet 1873). Ce mécompte aurait pu être prédit. Nous avons réussi, lorsque se préparaient les réformes postales et télégraphiques de 1878, à mesurer très exactement les compensations que l'abaissement des taxes devait trouver dans l'accélération du trafic.
n. — CAUSES PRINCIPALES DES VARIA- TIONS DES PRIX.
Classification des causes
Après avoir analysé la mécanique des prix, il convient de passer en revue les principales
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forces motricps qui peuvent Tactionner. Parmi les causes multiples des variations des prix, il y a lieu de distinguer :
1° Une cause intérieure, dont raction est universelle et absolue, en ce sens que, lors- (|u'elle opère, elle modifie tous les prix à la fois, dans le même sens et dans des proportions égales;
2° Des causes extéiieures collectives qui, sans avoir une autorité aussi irrésistible i|ue la précédente, inlluenceut, d'une manièio plus ou moins intense, un grand nombre de prix a la fois;
3° Des causes extérieures individuelles, dont eUacune ne se fait sentir que dans tel ou tel commerce particulier.
Ces causes individuelles sont, d'ordinaire, les plus faciles à saisir et nous n'aurons guère besoin de nous y arrêter. On a vu le prix du vin monter considérableraenl quand jadis l'oïdium, quand récemment le phylloxéra sont venus stériliser une partie de nos vignobles. On a vu le prix du coton quadrupler lors de la guerre de Sécession. On a vu le prix des cheveux s'élever follement à une époque où la mode, cette reine toute-puissante, condamnait ses sujetles à porter des montagnes de tresses brunes ou blondes, nées sur d'autres tètes que les leurs. Voilà des cas — et l'on pourrait en citer mille autres — ■ où la hausse s'explique tout naturellement, parce que la réduction de l'offre ou l'augmentation de la demande procèdent directement de faits précis et indiscutables.
Cbaipie spécialité commerciale a ainsi des fluctuations qui lui sont propres et l'observation attentive des faits de ce genre se recommande aux hommes d'affaires. Quant aux hommes de science, ils ont surtout intérêt à étudier les causes collectives des variations des prix.
9. Cause intérieure : hausse ou baisse possible de l'unité monétaire.
Parmi les unités diverses dont les hommes font usage pour la mesure des phénomènes ambiants, il y eu a d'absolument fixes : la longueur du mètre ne change pas, ni le poids du kilogramme, ni le volume du litre. Il n'en est malheureusement pas de même des unités que nous utilisons pour la mesure des valeurs. Quand on dit que le kilogramme d'aluminium vaut 20 francs, on expricne ainsi le rapport existant, à l'heure où l'on parle, entre bi valeur de l'aluminium et celle de l'or et de I argent; mais ce n'est qu'un rapport, et ce rapporlpeut bieulotchanger, etcela soitdu fait de l'argent ou de l'or, soit du fait de l'aluniininm. I.e prix de l'aluminium, déjà si réduit depuis \mgt ans, baisserait encore si demain une
découverte nouvelle venait en rendre l'extraction de moins en moins coûteuse. Parcoutre, il se relèverait brusquement — et tous les autres prix avec celui-là — • si, par nous ne savons quelle trouvaille, les mélaux monétaires devenaient tout à coup aussi abondants et aussi vulgaires que les mélaux industriels. Que la valeur propre de la moimaie adoptée baisse de 10, de 20, de 30 p. 100, et les prix des marchandises, toutes choses égales, devront pour réiablir l'équilibre monter de 1/9, de 2/8, de 3/7. Les |u-ix seront doublés (+ tOO p. 100) si la monnaie baisse de moitié ( — 50 p. 100) ', et il faudra comme dit Hume dans son lissai sur la monnaie, donner pour obtenir le même produit deux fois autant de ces petites pièces blanches et jaunes qui sont l'instrument des échanges.
C'est ainsi i|ue dans un pays où, par une singulière aberration, on ijuiait pris comme unité de longueur, au lieu du mètre ou du yard, la hauteur barométrique, l'altitude des montagnes augmenterait le jour où le baromètre serait bas et réciproquement.
Aucun peuple n'a pris pour mètre la hauteur barométrique, mais tous les peuples ont dû se lésigner à l'usage de moiMiaies à valeur inUinsèqiie variable, puisque la natui'e n'en met pas d'autres à leur disposition. On a seulemenl choisi, pour leur conférer la fonction nionélaire, des substances qui, entre autres motifs de préférence, ont l'avantage de ne comporter d'ordinaire que de rares ou faibles altérations de valeur. Tels sont les métaux précieux, or et argent (V. MiiiAUX précieux et Mom.naie). iS'i l'offre ni la demande ne sont immuables en ce qui les concerne; mais l'olfre et la demandeen sont relativement stables. L'approvisionnement métalliifue du monde civilisé n'est évidemment sujet ni aux pléthores inopinées, ni aux disettes subites. L'argent et l'or ne Sont pas comme le blé qui se mange, comme le vin qui se boit : ils se conservent, ils s'accuinidenl, elles extractions nouvelles s'ajoutent, plutôt qu'elles ne s'y subslituent, aux productions antérieures. Il ne se perd, chaque année, par le frai ou autrement, (ju'uue fraction minime du stock existant et cette perle se trouve plus que compensée par l'exploitation des mines. Ajoutons que la récolte annuelle de l'or
1. Il f.-nit avoir bien soin de ne pas dire que les prix mOQteul de 10, 20, 30, 50 p. 100. qu.ind la valeur de l'uuilé mouétaire bai.s>e do 10, 20, 30, 50 p. 100. Fiiur que le produit de deux facleurâ ne change pas, l'uu des deux facteurs se trouvant diminué de 50 p. 100, il faut que l'.tutre augmente de JOO p. 100, et cela ne peut faire <te difficulié pour personne quand on y regarde de près; mais l'erreur ilont il s'agit échappe aisément à qui parle ou écrit sans rélléchir et, comme nous l'avons mainte fuis surpii^e dans la b.iuclie ou sous la plume d'hommes intelligents et instruits, nous crovons rendre service au lecteur en le metlaat en garde contre ce petit piège.
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et de l'argent a toujours été moins capricieuse quecelledont la matière première est loiirnie par le régne végétal, froment, raisin, colon... Depuis bien des années d'-jà, les mines donnent environ pour 1 milliard d'or et d'argent par an'; mais si ce milliard, petit ou gros, vient se superposer à 40 milliards déjà existants, on comprend qu'une dili'érence de 10 ou 20 p. 100 dans le rendement annuel des pays producteurs ne déterminera, en somme, qu'une déviation de 1/4 ou 1/2 p. 100 dans le mouvement général des ressources métalliques des peuples.
Et si l'olîre varie peu, la demande ellemême, pour l'ensemble du monde civilisé, reste assez constante. Les e.\igences croissantes du commerce universel se trouvent ici allénuées dans une certaine mesure par la multiplication et lavulgarisalion des modes de payement indirects <iui évitent ou retardent l'inlervention du métal. Avec les banques et les clearing -houses, avec les billets, les lettres de change, les traites, les effets, les chèques, les transferts postau.x ou télégraphiques, avec les valeurs mobilières enfin, titres et coupons, la même quantité de numéraire peut suffire à un chillVe d'alTaires beaucoup plus élevé qu'autrefois i V. Compensations).
Nos métaux monétaires ont donc, par nature et par destination, une valeur plus uniforme et plus stable que les autres produits de l'industrie humaine et il y a des temps où l'on pourrait prrsque oublier, parmi les causes des variations des prix, la hausse ou la baisse de l'uiulé qui sert à les exprimer. Mais il est aussi des époques où la valeur propre de cette unité s'altère visiblement. Sans remonter à l'antiquité, l'or et l'argent étaient devenus très rares en Europe au xv siècle et les prix furent alors exceptionnellement bas. On admet généralement qu'en 1492 notre continent ne disposait pas de plus d'un milliaid de monnaie. L'Amérique, par la contiscalion de ses trésors dès le début, ensuite par l'exploitation de ses gisements, allait en peu d'années doubler, tripler, quadrupler ce chilfre : et, de là, l'énorme relèvement qui s'observe au xvi"^ siècle dans le prix de toutes choses. Plus d'une fois encore dans l'histoire moderne, l'échelle générale des prix a paru subir l'influence des vicissitudes de la production des métaux précieux. La rareté relative de l'or et de l'argent, au commencement du xvn" siècle, se traduit par une période de bon marché. Un ell'ct contraire suit, après ISoO, les hasards consécutifs qui venaient d'ajouter aux sources
I. Poiit-6lrc approchera-t-on bientôt du 1 milliard l/i, car les années I8S8, 18S0, 1890 oui été plus productives que les précédentes.
antérieures de la production les riches placers californiens et australiens : la hausse alors devient générale et, bien que ce renchérissement puisse s'expliquer de plusieurs façons (V. Crises), il est notoire que la dilfusion de l'or arrivant à la fois de l'Occident et de l'Orient y a fortement contribué.
Il y a quelques années, la même question se posait en sens inverse. La baisse était à l'ordre du jour : le prix de la plupart des marchandises fléchissait, fléchissait encore, et les économistes se demandaient si cet affaiblissement des cours était impulable aux marchandises elles-mêmes, plus oITeites sinon moins demandées, ou à l'unité monétaire, devenue relativement trop rare. Les savants français ont généralement cru à une simple crise de surproduction, surtout en matière agricole ; ne voyait-on pas r.\mérique, hâtivement colonisée, mise en valeur d'un océan à l'autre, et de plus en plus rapprochée de l'Europe par la vapeur, steamers et raiiways, répandre sur nous les trésors de sa corne d'abondance? La suite des événements est loin d'avoir contredit cette manière devoir. Mais l'école anglaise, elle, avait tout expliqué par la hausse de l'or, appréciation of guld : elle arguait, en ce sens, d'un cerlain ralentissement dans la production des mines d'or, alors que, disait-elle, il leur aurait fallu devenir de plus en plus fécondes pour faire face aux nécessités croissantes de la civilisation, et notamment [lour répondre à l'appel des États qui, léduils au régime débilitant du papier-monnaie, aspiraient à en sortir. Adhuc sub judice lis est. Et l'on peut dire que le procès ne sera jamais jugé délînilivemenl ; car, au milieu de l'universelle mobilité des prix, où trouver un point de repère fixe qui permette de faire exactement, dans la hausse ou dans la baisse, la part des lluctuations propres de l'unité monétaire? Sauf aux époques de transitions violenles, il faut s'en tenir aux conjectures. La statistique peut bien nous dire les variations du pouvoir de l'anjcnt et, tout à l'heure (voy. §^5 18 et suivants) nous l'interrogerons sur ce point; mais notre premier soin sera de montrer que le pouvoir de l'argent, la puissance acquisitive de l'unité monétaire n'est pas la même chose que sa valeur intrinsèi[ue.
Parmi les auteurs, anglais ou autres, qui naguère expliquaient la baisse des prix par la hausse de l'or, on en peut citer, M. Goschen et M. Giffen par exemple, qui n'élaient rien moins que bimétallistes. Mais les avocats du double étalon, comme M. Chaplin, M. Montegut en Angleterre, comme M.M. de Laveleye et M. Allard en Belgique, inclinaient à plus forte raison vers une interprétation
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f]ui s'adaptait à merveille aux besoins de leur cause. « L'argent, disaient-ils, a pendant des siècles partagé avec i"or la fonction mom'laire et ce n'était pas trop de ces deux mi'tfiux combinés pour faire contrepoids à la masse énorme de tout ce qui se vend et s'achète ici-bas. La déchéance au moins partielle que le métal blanc s'est vu infliger en Allemagne, en France, en Belgique, en Suisse, en Italie a rompu l'état d'équilibre qui existait antérieurement entre l'élément monnaie et l'élément marchandises; et les prix, dans ces conditions, devaient fatalement baisser. »
Nous n'avons pas à rééditer ici ces polémiques, où parfois l'intérêt dictait les opinions. Mais il nous faut bien reconnaître que la baisse de l'argent par rapport à l'or, telle qu'elle s'aflirmedepuis une quinzained'années, introduit une complication de plus dans la question des prix. Nous avons raisonné, jusqu'ici, comme si la monnaie dont nous nous servons était une ethomogène. Or, ce n'est là qu'une fiction. Il y a des peuples qui ont l'étalon d'argent. Il en est d'autres qui ont l'étalon d'or. D'autres enfin — et nous sommes de ceux-là — ont voulu marier ensemble les deux étalons, sauf à leur pei mettre, le cas échéant, d'assez violentes infidélités. L'emploi simultané, comme régulateurs des payements, de deux matières aussi indépendantes l'une de l'autre que l'argent et l'or a pu oll'rir certains avantages pratiques ; mais, au point de vue de la théorie, c'est une évidente anomalie que ce dualisme monétaire et l'on est en droit de s'étonner qu'il se soit perpétué si longtemps chez nous. Bien que soumis, par la force des choses, à des sollicitations dilférentes, l'or et l'argent se sont, pendant près d'un siècle, laissé retenir l'un à côté de l'autre par l'espèce de soudure que le législateur avait mise entre eux. La loi avait dit que 1 kilogramme d'or valait et vaudrait jusqu'à nouvel ordre 15 kilogrammes 1/2 d'argent. Cette chaîne légale a résisté, tant bien que mal, jusque vers i87o. Maisà cette époque elle s'est brisée et l'argent a cédé une fois de plus à cette loi de dépréciation progressive qui semble condamner les métaux inférieurs à s'éloigner de plus en plus des métaux supérieurs. L'or ne valait jadis que 10 ou 12 fois l'argent. Aujourd'hui, onjsait qu'il faut 20 kilogrammes d'argent, un peu plus ou un peu moins, pour constituer une valeur égale à celle de 1 kilogramme d'or.
Cela étant, l'équation d'où résulte le prix d'une chose, dans chaque cas particidier, doit nécessairement se ressentir de la condition faite à l'argent sur les divers marchés du monde et, de ce chef, l'assiette des prix
serait autre aujourd'hui en Angleterre qu'en France, serait autre aux États-Unis qu'en Angleterre, serait autre dans l'Inde qu'aux États- Unis. Que ces inégalités locales tendent à se niveler par l'effet du commerce international, on ne saurait le nier. Cependant l'expérience prouve qu'il en peut rester quelque chose : dans l'Inde anglaise, où le métal blanc règne seul, le prix des denrées indigènes n'a pas tenu grand compte des mésaventures que ce métal avait subies dans d'autres parages, et l'exportation indienne s'est trouvée stimulée par ce fait que l'argent européen retrouve làbas la puissance qu'il a perdue ici.
Mieux encore que l'argent, le pnpkr-monnaie (voy. ce mot), dans les États qui lui ont donné cours forcé, met en lumière la corrélation toute naturelle qui fait hausser les prix quand l'unité monétaire se déprécie et qui les fait baisser quand elle se relève.
L'argent est marchandise en même temps que monnaie : le papier, lui, quand il n'est pas sûrement convertible en espèces, ne vaut que ce que vaut la signature de ceux qui l'émettent. Les billets de la Banque de France, pendant et après la guerre de 1870, n'ont pas fléchi et c'est pour notre pays un exceptionnel honneur que d'avoir traversé de pareilles épreuves sans que personne ait songé à douter de lui. Mais l'histoire contemporaine nous montre, de bien des côtés, le cours forcé des monnaies fiduciaires produisant de tous autres effets. Le jeune royaume d'Italie a été pendant dix-sept ans, de 1866 à 1883, au régime du cours forcé et l'or, à Florence, faisait jusqu'à 20 p. 100 de prime en 1866, et jusqu'à 17 p. 100 en 1873 et 1874. Le rouble russe et la valuta austro- hongroise ont éprouvé de plus graves défaillances encore que la lira italienne. A Buenos- Ayres, la dépréciation de la piastre-crédit va jusqu'à l'avilissement, et l'avenir seul dira si elle doit peu à peu se remettre à tlot, comme ces {a.meux greenbacks des États-Unis qui, au plus fort de la guerre de Sécession, perdaient plus de 60 p. 100 et qui ont retrouvé le pair en {878, ou si elle est vouée à l'insolvabilité finale et à l'anéantissement complet, comme les assignats de la Révolution française, qui, de chute en chute, tombèrent si vite à zéro.
Quand le signe monétaire arrive, dans un pays, à un tel degré d'instabilité, il en va nécessairement de même pour les prix. Si la monnaie légale a perdu à un moment donné la moitié de sa valeur, il faut bien que le vendeur, pour rétablir l'équilibre, demande deux fois autant de cette monnaie décroissante. En représentant par M» et .M, les cours successifs de l'assignat, par Pg et Py les prix
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correspondants d'une nKMiie marchandise, on pouriail écrire :
Po"~iM."
Cependant, ce n'est là, ce ne peut être là qu'une tendance théorique imparfaitement (raduite par les faits. Les taux commerciaux ne sauraient être remaniés d'heure en heure et le marchand doit se contenter de proporlioimer approximativement ses prix à la dépréciation du papier qu'on l'oblige à recevoir en payement. Le plus souvent, il fera entrer dans ses calculs la dépréciation probable du lendemain concurremment avec la dépréciation elTeclive de la veille, et la hausse s'accélérera d'autant. Quelquefois ce sera le contraire, soit ([ue les prix se laissent d'eux-mêmes attarder dans leur course par une sorte d'inerlie qui n'est pas sans exemple, soit que les intérêts se laissent momentanément intimider par les menaces d'un gouvernement aux abois. Sous la Terreur, ce fut un crime que de préférer 100 livres en or à 100 livres en papier. Mais les décrets de ce genre ne tiennent jamais longtemps contre la force des choses. A chaque émission nouvelle d'assignats (il en fut lancé, tout compris, pour 4ï milliards) les prix s'enflaient follement. Le gouvernement se vit bientôt réduit à faire lui-même ce qu'il défendait aux autres et à majorer ses tarifs nu fur et à mesure que son crédit déclinait. Le port d'une lettre simple de Paris pour Marseille fut porté à 18 sols, puis à 25, puis a 10 francs. Et ainsi du reste.
On vient de voir que là même où sévit le cours forcé, les mouvements des prix ne réfléchissent que d'une manière assez confuse ceux de l'unité monétaire. Il doit en être de même, toutes proportions gardées, dans les pays où les payements se font en espèces, et c'est pour nous une raison de plus de penser qu'on ne réussira jamais à mesurer exactement les variations de la valeur intrinsèque de l'or.
10. Causes extérieures : la transformation des moyens de production.
Les prix de vente, ayant pour base ordinaire les prix de revient (voy. § 4), se trouvent évidemment iniluencés dans le sens du bon marché par toute innovation qui permet de produire avec moins de matières premières, ou avec moins de main-d'œuvre, ou avec moins de frais généraux. La découverte d'un inventeur réduit ainsi, dans la plupart des cas, tel ou tel prix particulier. Mais les applications de la science à l'industrie et à l'agriculture sont devenues si nombreuses ([ue cette forme du progrès mérite d'être mise au nombre des causes collectives de la variation des
prix. Pans toutes les branches de l'activité humaine, une connaissance plus approfondie des lois mécaniques, physiques, chimiques, a permis au producteur de s'assurer d'une manière plus complète la collaboration des forces naturelles qui l'entourent et la productivité individuelle s'est trouvée de la sorte extraordinairement accrue. H y a des exemples classiques de ce phénomène. Quand on compare, ainsi que Michel Chevalier aimait à le faire, les procédés actuellement employés pour la mouture du blé à ceux qui étaient en usage au temps de la guerre de Troie, on voit que la réduction du froment en farine occupe aujourd'hui cent fois moins de bras qu'autrefois et coûte vingt fois moins cher. C'est déjà un beau résultat. Or, il s'agit là d'une matière première plus précieuse que bien d'autres et d'un simple travail de séparation. Une comparaison du même genre portant sur certaines opérations industrielles où la matière n'est rien, où la façon est tout, révélerait de plus grands succès encore. Et il ne serait même pas nécessaire pour cela de rapprocher l'une de l'autre les extrémités de l'histoire : opposons simplement notre siècle au siècle précédent et nous verrons que, dans ce court intervalle, les prix ont pu bénéficier d'une énorme économie de travail humain.
On estime qu'en n88, abstraction faite des frais généraux, la main-d'œuvre entrait pour 00 p. lOOdans lavaleurde l'ensemble des produits manufacturés et la matière première pour 40 p. 100. Denosjours, malgréla progression des salaires, c'est le contraire qui est vrai. Si on évalue à 12 milliards la production annuelle de l'industrie française, il y aurait là, à ce compte, pour 7, 2 milliards de matière première et 4,8 milliards de main-d'œuvre, tandis qu'avec les proportions anciennes 7,2 milliards de matière première eussent exigé 10,8 milliards de salaires. Et certes les salaires ont plus que doublé depuis cent ans, de sorte que la somme de main-d'œuvre représentée par 10 ou 11 milliards en 1788 en vaudrait aujourd'hui plus de 20. Conslater que nos moyens de fabrication perfectionnés réduisent à une douzaine de milliaids le piix de revient d'un ensemble do produits qui, avec les procédés en usage sous Louis .\V1, leviendraient de nos jours à une trentaine de milliards, c'est donner la mesure de l'inlluence exercée sur les piix par cette grande révolution industrielle dont notre génération partage l'honneur avec les deux précédentes.
La machine à vapeur a été le point de départ et reste l'agent principal de cette révolution. En dehors des moteurs animés, nos aïeux connaissaient guère d'autres sources de mouvement que les moteurs aériens ou hy-
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drauliques. C'était déjà une conquête précieuse que d'avoir appris à utiliser l'écoulement des eaux ou les courants de l'atmosphère pour faire avancer des bateaux ou tourner des moulins. Mais ces forces naturelles, dont la jouissance ne coûte rien, n'ont malheureusenient ni l'ubiquité ni la régularité nécessaires pour faire face à tous les besoins. Le génie de Watt a mis, au contraire, à notre disposition un esclave infati;:able qui peut nous suivre partout et à ijiii nous pouvons tout demander. Le cheval-vapeur, dont le service coule maintenant moins d'un sou par heure ', équivaut à 3 chevaux de trait ou à 21 hommes de peine. Les ;iO millions de chevaux-vapeur dont dispos'î déjà le monde civilisé représenterait donc une puissance égale à celle d'un milliard d'hommes!
Et ce n'est pas seulement la force brutale que les machines fournissent ainsi à bon marché. Ces muscles d'acier, capables de soulever des montagnes, se prêtent, quand il le faut, aux plus délicates manipulations. Les industries textiles sont arrivées à leur faire faire de vrais prodiges et comme adresse et comme rapiililé. Les métiers à bras permettaient déjà à un ouvrier habile de lisser jusqu'à 10 mètres par jour; avec les métiers actuels, on arrive aisément à 30. Pour les tricots, les résultais obtenus sont extraordinaires. L'ouvrière la plus expédilive taisait à la nuiin 150 ou 200 mailles par minute. Le métier droit ou métier français en donnait JiOOO ou 6000; le mélier droit aulomalique 4o000; le métier circulaire à mailleuses de bO 000 à 60 000; le métier à chaînes et à aiguilles articulées 240 000 d'abord, puis 360 000; le métier circulaire à double fonture en donnait déjà 500 000 il y a quinze ans; et ce merveilleux crescendo continue. Un seul ouvrier fait ainsi deux ou trois mille fois la besogne des tricoteuses du bon vieux temps. De là, ces excès de bon maiché qui, de tous côtés, sollicitent et provoquent la consommation. 11 fut un temps où le tulle valait 12;> francs le mètre : il coûte aujourd'hui quelques sous. Et ce n'est pas seulement dans l'ordre des faits mécaniques que la science et l'esprit d'invention ont multiplié ces métamorphoses. Les conquêtes de la chimie n'ont pas été moins fécondes. On sait tout ce que lui doivent l'industrie des verres et des glaces, celle des couleurs et vernis, celle du papier, et tant d'autres... L'acide sulfurique, au xvni'= siècle,
i. La consommation ilu charbon, dans les niacliines à vapeur, a d'abord été de i à o kib'gi animes pur cbeval et par heure. Avec les machines perfectionnées à triple expansion ce ii'est plus guère que 1 kilogramme et l'on ne désespère pas d'augmenter encore de lût) p. 100 peut-être la productivité mécanique du combustible.
coiilail vingt fois ce qu'il coûte aujourd'hui. Le phosphore, le sulfure de carbone, le cyanure de potassium se payaient autrefois plusieurs centaines de francs le kilogramme; maintenant, c'est quelques francs. Le prix de la soude a baissé plus rapidement encore : elle ne se vend maintenant que quelques centimes le kilogramme. La métallurgie, qui doit beaucoup aux physiciens, doit aussi beaucoup aux chimistes : on eût bien étonné les maîtres de forges tlu temps passé en leur disant que notre siècle verrait l'acier se vendre au même prix que le fer et moins cher que ne coûtait jadis la fonte la plus impure.
Ces bienfails, dtts principalement à l'introduclion de procédés nouveaux, résultent aussi pour partie de la substitution de la gi ande industrie, telle qu'elle se pratique maintenant, à la petite industrie dont se contentaient nos pères. Les fabrications les plus importantes sont aujourd'hui absorbées par d'immenses établissements où tout est combiné pour réduire les frais généraux à leur minimum. L'atelier de famille serait aussi impuissant que la quenouille de nos grand'mères pour faire concurrence à ces filatures gigantesques où les broches se comptent par millions et où des montagnes de laine ou de coton sont mises en œuvre chaque jour. Au point de vue de l'hygiène physitpie et morale, au point de vue social aussi, on peut regretter cette évolution. Mais elle a pour but et pour résultat de réduire les prix de revient d'abord et les prix de vente ensuite.
L'agriculture ne se prête pas aux mêmes coups de théâtre que l'industrie proprement dite (V. Débouchés, § 2). Le rtjle de l'homme y est, par la force des choses, moins exclusif et moins prépondérant. On n'a pasencore trouvé et l'on ne parait pas devoir découvrir de sitôt le moyen de j'emplacer artificiellement ce mystérieux travail de germination et de végétation qui s'opère chaque année sous nos yeux sans que nous ayons à intervenir. Ce n'est pas à la machine qu'on peut faire pousser et mûrir le blé et le raisin ; ce n'est pris à la machine qu'on peut faire naître et grandir les animaux de boucherie. La nature reste maîtresse de sesmouvements et il y aurait témérité à prédire,, môme pour un avenirlointain, la transformation totale de l'œuvre agricole. Il n'est donc pas étonnant que les fruits de la terre se montrent généralement plus rebelles à la baisse et plus prompts à la hausse que les produits manufacturés. Cependant, la aussi la science a un rôle à jouer et nous devons déjà beaucoup à ses révélations. Elle nous dit quelles semences il laul choisir ; elle nous dit quand, où et comment il faut semer. Par l'exacte-
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analyse des terrains, par l'adaptation rationnelle des entrais et des amendements, elle nous permet de communiquer à un sol stérile ou de restituer à un sol épuisé la fertilité qui lui manque; par la multiplication et le perfectionnement des iustrunients aratoires et autres, elle réduit à sa plus simple expression, aux champs comme ailleurs, les frais proportionnels de main-d'œuvre (V. Ccltlres, E.NGRAis, Machines agricoles); et c'est grâce à elle que nous voyons nos campagnes, tout en se dépeuplant, porter de plus riches moissons qu'autrefois.
Nous avons Jonc, malgré l'inégalité ou même malgré l'apparente contradiction des résultats, le droit de dire que presque tous les prix se sont ressentis, dans le sens du hon marché, de l'influence exercée parla transformation des productions.
Dans la plupart des cas, celle transformation coustitue un progrès. Il convient cependant de ne pas oublier que la poursuite du bon marché se traduit souvent aussi, chez le producteur même, par des agissements condamnables. Aux économies réalisées sur la main-d'œuvre et sur les frais généraux s'ajoutent trop souvent celles que la sophistication des denrées fait poiter sur la matière première. En introduisant sans le dire de la margarine dans le beurre, de l'eau et de l'alcool dans le vin, delà poussière dans le poivre, etc., on falsilie les prix eux-mêmes et l'acheleur alors paye trop tout en payant moins.
11. Causes extérieures : la transformation des moyens de transport.
Autant et plus que les moyens de production, les moyens de transport se sont transformés. Les routes, les canaux se sont multipliés; puis sont venus les chemins de fer, les bateaux à vapeur, etc. Partout les dislances ont été abrégées au triple poiul de de vue de la vitesse, du coùl et de la multiplicité des communications. Nous cherchons ailleurs (V. Transports) à montrer la portée économique et sociale de cette révolution, considérée dans son ensemlde. Ici nous avons à faire voir comment la réduction du coût des transports tend, suivant les lieux, à réduire ou à augmenter le prix des marchandises.
Le premier de ces deux effets est celui qui apparaît tout d'abord. 11 n'est guère de commerce qui ne voie figurer dans ses prix de revient certains fraisde déplacement. Presque tous les produits, soil agricoles, soit industriels, ont des voyages plus ou moins longs à faire pour aller chercher : i" l'ouvrier qui les met en œuvre; 2' le marchand qui les met en vente; 3° le consommateur qui les met en usage. Le maraîcher porte au marché voisin,
s'il ne les expédie pas au loin, les légumes et les fruits de ses jardins. Le blé, même quand il ne franchit pas les mers, va du champ à la grange et de la grange à la halle aux grains, d'où l'acheteur l'envoie au moulin; et la farinequi sort de lameule a encore à se transporter chez le boulanger, qui lui-même ira distribuer les pains cuils dans son four à une clientèle parfois très dispersée. Les vins, les sucres, les thés, les cafés, les cotons, les laines, les soies, le bois, la houille, le fer, passent souvent d'un hémisphère à l'autre. Tous ces mouvements se payent nécessairemeni, de sorte que, dans le prix des diverses déniées, l'élément transport entre pour une part qui est quelquefois énorme.
De là, à mesure que les distances se réduisent, des réductions de prix plus ou moins considérables. Quand il s'agil de matières lourdes ou volumineuses, quand il s'agit de produits exotiques et louitains, la baisse résultant de ce chef peut atteindre des proportions extraordinaires.
Mais le phénomène est moins simple qu'on ne serait d'abord tenté de le croire, et la même cause qui ici modère les prix a souvent commencé par les augmenter ailleurs. Ce que les économies réalisées sur les transports ne manquent jamais de faire, c'est de réliécir l'écart existant entre les deux prix qu'un même objet comporte a son point de départ et à son point d'arrivée. Les termes extrêmes se rapprochent toujours ; seulement ce rapprochement peut être oblenu par la hausse du piix initial aussi bien que par la baisse du prix final. Et, en fait, dans la plupaitdes cas, on voit ces deux résultats contraires se produire simultanément. Les choses se passent à peu près comme dans l'expérience des vases communiquants, où le liquide monted'un côté pendant qu'il baisse de l'autre, jusqu'à ce qu'il y ait équilibre. Ce double effet est presque inévitable quand un moyen de locomotion économique vient se substituer, entre deux localités, à un moyen de locomotion onéreux. Là où les prix étaient le plus élfvés, ils s'abaissent; là où ils étaienl le plus faibles, ils se relèvent. C'est que la dislance nuisait à la fois au consommateur et au producleur, éloignantde l'un ses fournisseurs et de l'autre ses clients. Il est naturel que tout ce qui abrège cette distance profite à la fois à l'un et à l'autre.
De ce nivellement des prix ou du moins de cette tendance au nhetlcmmt, qui restera un des phénomènes caraclérisliques de notre temps, on pourrait citer d'innombrables exemples. Le blé, le sel, le colon, la laine, la houille nous en fourniraient de très concluants. En voici de plus décisifs encore.
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Les marbres de Belgique, des Vosges, des Pyrénées coûtent maintenant à Paris la moitié ou le tiers de ce qu'ils y coûtaient au commencement du siècle*. Le voyage autrefois était tout pour ces masses pesantes qui avaient la France à traverser. Les chemins de fer en ont prodigieusement facilité l'arrivée dans les villes où on les emploie le plus. Mais, dans la montagne, la valeur des marbres, loin de décroître comme ici, s'est singulièrement accrue. Tel bloc qui jadis revenait à t'i francs au fond de la carrière et se vendait 500 francs à Paris ne vaut plus que 130 à Paris et en vaut 100 dans la carrière. D'autres bancs (ju'on n'exploitait pas, parce que l'entreprise n'aurait pas fait ses frais, sont devenus rémunérateurs. Les chemins de fer favorisent donc tout ensemble et la consommation qu'ils rapprochent du producteur el la production qu'ils rapprochent du consommateur.
Une simple route s'ouvrant là où il n'en existait pas peut produire des conséquences du même ordre. Les forêts de pins du centre de la Corse ont de tout temps fourni certains bois de marine. 11 y a quarante ans un arbre propre à faire un grand niât, acheté sur pied, coûtait 20 sous; arrivé au port il valait 1000 francs, ayant dû faire des lieues et des lieues à dos d'hommes, à travers mille obstacles. Aujourd'hui que l'ile est sillonnée de part en part par des routes nombreuses, les arbres rapportent bien davantage à celui qui les vend et ne coûtent pas autant à celui qui les achète. Là, comme partout, la réduction du coût des transports nivèle les prix, au double profit des centres de production et des centres de consommation. Il n'y a de lésés que ceux des producteurs qui se trouvaient à proximité des centres de consommation et, réciproquement, ceux des consonmialeurs qui se trouvaient à proximité des centres de production. C'est ainsi que la vie est devenue plus chère dans les campagnes, absolument et relativement, d'où moins de résistance aux attractions diverses que les villes exercent sur les ruraux.
12. Causes extérieures : la transformation des procédés commerciaux.
En même temps que les moyens de production et les moyens de transport, les procédés commerciaux se sont transformés et c'est encore pour beaucoup de prix une cause de variation. Nous ne parlerons point ici de l'organisation du commerce de détail, ladernière puitie du présent article étant en partie consacrée à cette question. Mais, même dans le commerce de gros, il s'est introduit peu à peu des
i. V. Romiflct, Trailc de l'art de bâtir (1809), et les S<!rUs de prix officielles de la ville de Paris.
pratiques nouvelles, favorisées par la croissante solidarité des diverses parties du grand marché international. Les transactions tendent à y devenir de plus en plus directes et les prix s'allègent du tribut que prélevaient les intermédiaires dont on a appris à économiser le concours. De nos jours, beaucoup de grands industriels tirent directement des lieux de production les matières premières dont ils ont besoin. Nos filateurs,que les câbles transatlantiques tiennent d'heure en heure au courant des fluctuations du prix des cotons sur le marché américain, ne connaissent plus guère ce peuple de courtiers qui autrefois faisaient fortune à Icuis dépens. Il leur en coûte bien moins de négocier eux-mêmes leurs commandes et, le télégraphe aidant, les choses n'en vont que plus vite. Le charbon arrive également tout droit du carreau de la mine au seuil de cent manufactnres. Et ainsi de suite.
La rapidité actuelle des communications permet encore aux producteurs d'autres économies ([ue celles résultant de la suppression des intermédiaires superflus. Un même capital peut maintenant alimenter, chaque aimée, beaucoup plus d'afl'aires (ju'autrefois. Cela est surtout vrai pour les relations intercontinentales. Il fallait jadis plus de temps à 100 000 francs de marchandises ou à 100 000 francs d'or pour traverser une seule fois l'Atlantique qu'il n'en faut maintenant pour faire deux fois le voyage aller et retour. Le numéraire ne circule d'ailleurs qu'exceptionnellement. L'immense majorité des achats et des ventes se règlent, de peuple à peuple, par de simples écritures. L'usage des transferts télégraphiques n'a pas peu contiibué à accélérer les liquidations. Cette rapidité avec laquelle l'argent va et vient d'un bout du monde à l'autre permet de réduire à peu de chose les fonds de roulement d'une maison et les frais généraux en sont atténués.
C'est, d'ailleurs, un grand avantage pour le commerçant que de pouvoir se mettre à la fois en communication avec un nombre pour ainsi dire indéfini de producteurs et de consommateurs. Le profit qu'on peut tirer de cette sorte d'ubiquité de l'achat et de la vente n'est nulle part plus saisi^■sable que dans ces grands magasins à spécialités innombrables dont Paris possède les spécimens les plus remarquables. L'organisation en a été soigneusement décrite dans un article précédent (V. Grands m.\gasi.\s) et nous y reviendrons nousmêmes un peu plus loin (voy. § 26}. Les choses se vendent meilleur marché dans ces somptueux bazars que dans les plus modestes boutiques, parce qu'on s'y approvisionne à des conditions plus avantageuses, par voie de commandesdirectes; parce qu'on y vend infi-
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ninifiil plus; et parce tiu'on peut, dans ces condilions, se contenter, sur chaque article, d'un moindre bénéfice.
Les industriels et les néKocianIs qui tendent ainsi à universaliser le commerce ont trouvé pourcela une alliée puissanlc dans la publicild. Nosaticêlres s'en tenaient presque à l'enseigne et ils avaient raison, puisque la force des choses limitait leur clientèle à un étroit rayon. Aujourd'hui rien n'est plus facile, en y mettant le prix, que de remplir l'univers du bruit desa renommée et l'expérience prouve que les frais de réclame constituent, toutes les fois que la campagne est bien menée, un placement très avantageux. Il est clair que c'est l'acheteur, en fin de compte, qui les rembourse au vendeur. Mais quand l'usage incessant et intelligent de la publicité, sous toutes ses formes, a eu pour résultat la constitution d'une puissance commerciale de premier ordre, l'acheteur peut lui-même y tiouver son avantage.
Il y a malheureusement d'autres cas où la publicité n'a pour but et pour effet que de faire accepter aux naïfs, sous diverses prétextes, des pri.x usuraires.
Causes extérieures : les agissements de la spéculation
Autre chose est le commerce, autre chose est la spe'c!(/rt(i'o» (voy. cemot) ; mais la spéculation tend à envahir de plus en plus le monde des affaires et le mouvement de certains prix n'en subit que trop l'iiilluence. Il y a deux sortes de spéculateurs : ceux qui cherchent seulement à deviner la hausse ou la baisse et ceux qui cherchent à produire artificiellement la baisse ou la hausse en faussant le jeu naturel de l'otfre et de la demande. Ces derniers sont dangereux et malheureusement les lois, en ce qui les concerne, sont difficiles à bien faire, plus difficiles encore à. bien appliquer. On n'arrive qu'exceptionnellement à punir les auteurs de ces fausses nouvelles qui, apportées ou télégraphiées à la Bourse au moment opportun, font brusquement monter ou descendre telle ou telle valeur. A plus forte raison l'intérêt économique et social se trouvc-t-il presque toujours désarmé contre les savantes stratégies de ceux qui travaillent à surfaire temporairement ce qu'ils ont à vendre, soit par la voie de ces prospectus illusoires auxquels l'unanime complicité de la presse assure tant de puissance, soit par la voie non moins efficace de Vaccaparenunl (voy. ce mot). Autrefois les agissements de ce genre étaient surtout individuels : le fameux « pacte de famine » n'a jamais été ce que le peuple a cru et les « accapareurs » contre lesquels se déchaînaient si facilement les fureurs populaires ne les avaient pas tous méritées. Cependant, il faut bien
reconnaître qu'au temps on la formule de Davenaut était vraie et où des déficits de 10, 20, 30 p. 100 provoquaient des hausses de 30, 80, K'iO p. 100, une disette factice pouvait réellement eniichir ceux qui l'avaient provoquée. Pour le blé, tout au moins, il n'en va plus de même, depuis que le commerce des grains est devenu cosmopolite '. Mais il y a des marchés plus étroits dont la spéculation peut se rendre momentanément maîtresse, surtout s'il s'agit, comme cela se voit maintenant dans une foule de cas, d'une spéculation collective. Ce n'est pas ici le lieu d'exposer l'organisation et les exploits de ces syndicats, de ces tru:its -, de ces rings, de ces cornées et autres ligues du même genre, dont l'Amérique n'a pas gardé longtemps le monopole. Mais l'expérience prouve bien cpie les prix auxquels ils s'attaquent — qu'il s'agisse de valeurs de liourse ou de matières premières — se trouvent exposées à d'étranges aventures. .Sans doute les lois économiques prennent tôt ou tard leur revanche, comme dans cette fantastique histoire du syndicat des cuivres en France qui a abouti à la chute de l'ancien Comptoir d'escompte. L'entreprise était si téméraire qu'on pouvait à coup sûr en prédire le dénouement fatal; mais n'est-ce pas déjà pour les lois économiques une sorte d'affront qu'un groupe de financiers sans scrupules ait pu pendant deux ans les tenir en échec'? Et tout semble présager le rapide développement de ces redoutables coalitions.
14. Causes extérieures : le renchérissement de propriété foncière.
Du pi'ix des immeubles dépend, dans une certaine mesure, le prix de la plupart des meubles, le motmeuble étant pris ici dans son sens le plus large. Il existe d'abord entre le prix de la terre et le prix de toutes les denrées agricoles une étroite et manifeste coi'rélalion : le loyer des superficies exploitées constitue, en effet, avec les fiais de maind'œuvre, la plus lourde charge du cultivateur. Le rapport de ces deux fadeurs peut varier selon les cas : il n'est pas le même pour la vigne que pour le blé ; il est autre pour les
1. I.is grandis maisons <le }^r;iins tic l'I:uropc ont pris i'ilabitiide (te se réunir en congrès, à Vienne, au mois de scptemljre de cliaque ann<ie, pour évaluer en commun les ressources et les besoins des divers marctiés. l'u de nos ministres, il y a quelques années, n'avait pas craint d'accuser ce congrès de dissimuler sciemment les disponibilités existantes pour inilucncer les cours. La suite a prouve qne les évaluatious personnelles de cet homme d'État, pour le blé comme pour le vin, s'écartaient beaucoup plus de la vérité <]ue celles du commerce.
2. L'influence des trusts a été spécialement étudiée, en Amérique, par MM. Brycc et .\ndrcws; en Europe par M.ïtalTalovich (V. .^ccAPÀRKviBMT et Tai'sis), parle Courrier Ile Bruxelles, l'Industrie, etc.
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ciilliirps niarniclières que pour les cultures l'ounagHres. M.iis, en somme, il n'y a pas un seul des produits de la terre dont le prix ne soit plus ou moins subordonné au prix du sol.
L'industriel lui-même est forcé d'en tenir compte; car pour les industries extractives le sol est, comme pour l'agricnltiire, la source de production par excellence; et, dans les autres industries, il y a encore deux éléments, le prix des locaux occupés et le prix des matières premières, qui se trouvent influencés directement ou indirectement par les changements de valeurs de la propriété foncière.
Il esl donc incontestable que toute variation importante dans le prix des terres et des maisons peut el doit influencer une foule d'antres prix. Or, le siècle qui va finir a vu, plus peut-être que tout autre, les valeurs immobilières entraînées par de puissants courants.
L'article qui vient après celui-ci traite spécialement du prix de la terre et les développements dont cette question y fait l'objet nous autorisent à être ici très bref (V. Variation DES PRIX DE LA PROPRIÉTÉ FONCIÈRE). Rappelons seulenientquesi, dansces dei'iiiers temps, la baisse a été à l'ordre du Jour dans l'ouest de l'Europe comme dans l'est de l'Amérique du Nord, le prix des fermes avait précédemment progresséavec unernpidilé surprenante. Sans parler du département de la Seine, il y en France plusieurs régions où le prix du sol a plus que doublé de fSof à 1884 : Allier, Aude, Landes... Pour l'ensemble du pays, la hausse moyenne depuis ISof ressort encore à 40 p. foo'i.
Quant à la propriété bâtie, elle a eu aussi ses vicissitudes et ses crises; mais les constructions nouvelles et la plus-value des anciens quartiers, dans les villes, en ont plus que doublé l'importance depuis le milieu du siècle. L'enquête de ISof-.ï3 ne portait encore qu'à fO ou 20 milliards la valeur vénale des maisons et usines de nos départements actuels ; celle de 1887-89 arrive presque à aO milliards.
En présence de pareils écarts, comment s'étonner que la hausse de bien des prix, au cours des cinquante dernières années, ait été attribuée, pour parlio, à l'augmentation des fermages ruraux ou dos loyers urbains?
Causes extérieures : la hausse des salaires
On trouveraitdifficilement un prix de revient ouuii prix de voûte ijui, au nombrede ses éléments coustitutil's, ne compte pas certains frais de main-d'œuvre. Et, comme notre siècle a vu les salaires doubler (V. Salaires), il est clair
1. V. l'Atlas de statiKfitjue fiminci>)re publié en 1 jJS'.l par le bureau ddstatiàtiquudu ruiuiâteredcâluiaiiues, cai-tus lllutiV.
qu'il y a eu là de quoi influencer tous les autres prix. Seulement cette cause de hausse s'exerce d'une manière fort inégale, parce que rien n'est plus variable que l'importance proportionnelle de l'élément salaires dans les diverses productions, tant agricoles qu'industrielles. Comparons, par exemple, la production du vin à celle des céréales : nul n'ignore qu'un hectare planté en vignes réclame, de la part de ceux qui l'exploitent, une intervention beaucoup plus fréquente qu'un hectare semé en froment. Comparons encore les cultures fourragères aux cullures industrielles ou maraichèies : deux ou trois personnes suffisent pour utiliser fOO hectares d'herbages; la même superficie, si on y a mis du colza ou de la betterave, exige, sans compter les attelages, 25 ou 30 paires de bras ; quant à la culture des légumes, elle est si absorbante qu'on n'y pourrait suffire avec un ouvrier par hectare (V. Horticultlre). Il est donc logique que le prix du vin et le prix des légumesse ressentent, plus que le prix du blé nu le prix du foin, du renchérissement de la main-d'œuvre.
De même dans l'industrie. La grande enquête industrielle de 1801-1863 faisait ressortir la part dos frais demain-d'onivre dans le prix des objets manufactures à moins de 3 p. 100 pour les fabrications alimentaires et à plus de 40 p. 100 pour les industries extractives. Pour l'ensemlde des seize groupesconsidérés, la proportion était de 14 p. 100.
A ce compte, si la quanlilé de travail humain nécessaire pour obtenir les divers produits industriels n'avait jamais varié, on pourrait admettre grosso modo qu'une valeur de 100 francs en marchandise impliquait 8 ou 9 francs de salaires au commencement du siècle, 14 francs environ en 1860-6S, et près de 20 francs dans ces dernières années, ce ipii porterait à un peu plus de 10 p. 100 l'augmenlation résultant pour les prix de revient de la hausse des salaiies.
Mais, en réalité, la quanlité de travail humain nécessaire pour obtenir la plupart des produits industriels a considérablement diminué par suite de la trausformalion des moyens de production (voy. § 10), de sorte que, dans bien dos cas, le doublement des salaires n'empêche pasqu'il y aitaujourd'huidans 100 francs de marchandise moins do frais de inaind'oéuvre qu'autrefois. Ce paradoxe, si c'en est un, est depuis longtemps à l'abri de toute contradiction. Il ne s'ensuit pas évidemment que la hausse des salaires ne soit pas pour les prix de revient une cause d'augmentation; la Ganse existe; seulement elle se trouve compensée et au delà, dans la plupart des in- (hislriçs, par une iiilluence contraire. L'artisan d'aujourd'hui faisant faire en une heure
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aux machines qui le servent ce que l'ouvrier d'autrefois niellait 10 ou 100 heures à faire lui-même, il n'y a rien d'étonnant à ce qu'on ait pu doubler les salaires tout en réduisant de 2.'j, iiO ou 7o p. 100 le prix des produits de nos usines.
Causes extérieures : les Impôts
L'influence exercée par les lois fiscales sur les prix n'a jamais élé ooiiteslée et nous n'aurons pas à nous y arrêter longtemps, surtout après les articles qui ont été ici spécialement consacrés à l'hirêiT et à ^1^■CIDE^•CE de L'nirÔT. Il est rare que la création de taxes nouvelles n'atl'ecle pas, directement ou indirectement, certains commerces et lorsque les exisences budgétaires se trouvent brusquement accrues, dans un pays, par les fautes qu'on y a commises ou par les malheurs qu'on y a subis, le coùl de la vie s'en ressent bien vile. Mais l'etVet produit n'est pas le même dans tous les cas, et quelques distinctions nous semblent nécessaires.
Les impôts directs sont ceux dont les prix peuvent le mieux se désintéresser, principalement les impôts de capUatlon (V. ce mot) et ceux qui frappent d'une manière générale les fortunes individuelles, comme chez nous la contribution mobilière et aussi les droits de succession, comme ïbicome-ta.v en Angleterre, \' EinkommeMslener en Allemagne, etc.
(V. HeVE.NU ^IMPÔT SUR le]).
Cependant quand c'est la propriété foncière qui est en cause, la valeur vénale et la valeur locative en peuvent ôlre très sensiblement impressionnées par l'impôt. Une terre, une maison lourdement taxée ne laissera au propriétaire qu'un faible produit net et, par suite, s'il veut vendre, il faudra que la modération de la mise à prix compense pour l'acquéreur la pesanteur des charges contributives. Les <lroils de mutation entre vifs agissent de la mèinefaçon. \in France, une vente d'immeuble comporte habituellement 10 p. 100 de frais, y compris les prélèvements des notaires : c'est, quand il s'agit d'un domaine rural, trois ou quatre fois le revenu d'une année el, comme le fait avec raison observer M. Fouillée, il eu résulte que « la terre qui changprait de mains tous les trois ans et demi rapporterait zi'-ro et deviendrait pour ses possesseurs l'équivalent d'un jardin fruitier planté d'arbres morts ». Ce régime oppressif fait perdre, tout à fois, a la propriété foncière une partie de sa mobilité et une partie de sa valeur.
L'impôt des patentes alourdit les frais généraux de l'industrie el du commerce et conséquemnient tend à augmenter les prix de revient. Comme tous les patentés sont des vendeurs, ils ont plus do facilité que n'en ont
les simples rentiers pour rejeter sur autrui l'iinpôt direct auquel ils sont soumis. Il leur snflil pour cela de mettre, comme on dit, l'impôt sur la facture. Mais le peuvent-ils toujours'.' Le commerçant ne demanderait pas mieux c[ue d'élever ses prix, dans ce cas-là et dans beaucoup d'autres; la concurrence, intérieure et extérieure, le lui interdit souvent.
Les impôts qui vont le plus directement grossir les prix sont les impôts indirects, les impôts de consommation. Qu'il s'agisse d'un droit d'accise, d'un droit de douane ou d'un droit d'octroi, le renchérissement du produit taxé est immédiat, et le consommateur paye plus cher sans que le producteur reçoive davantage. Le vendeur est même lésé, comme l'acheteur, parce que l'élévation factice du prix ralentit la consoniniation.
C'est lorsque la fiscalité revêt la forme du monopole que les prix sont le plus brutalement détournés de leur pente naturelle.
Exemples : les tabacs, les allumettes chimi- ([ues, en France. La poste, elle, gagne sur le transport des lettres; mais, pour d'autres opérations, elle est loin de faire ses frais.
Lorsque le législateur, sans aller jusqu'au monopole, a frappé d'un droit de fabrication ou d'un droit de consommation telle ou telle denrée indigène, rimpôl s'ajoute encore assez régulièrement au prix que cette denrée comporterait à l'état d'exemption. Les sels, les sucres, les vins, les bières, les spiritueux, les vinaigres, les bougies, les cartes à jouer, en Fiance, el dans les villes à octroi (voy. ce mot) bien d'autres articles encore, comestibles, fourrages, combustibles, matériaux, se trouvent ainsi renchéris du fait des taxes dont ils sont grevés. En y regardant de près, on verrait que, selon les circonstances, le renchérissement n'est pas toujours exactement égal à la quotité de l'impôt : c'est quelquefois moins, c'est souvent plus. Mais nous devons laisser au lecteur le soin de compléter ces délicates analyses, qui nous entraîneraient à do trop longs développements.
L'inlluenco des droits de douane est plus discutée que celle des impôts intérieurs. Nous avons des droits d'iinporlation qui ne sont que l'équivalent d'un droit d'accise, comme ceux qui s'allaquent au café, au llié, au pétrole, productions exotiques dont la France ne pos>ede pas l'équivalent. Le prix alors est majoré d'autant. Mais, à côté de ces droits purement fiscaux, il y a des droits dits jjco^cc- (eurs (V. Commerce, § 7) qui imposent aux produits étrangers une surcharge donl restent affranchis les produits indigènes de même nature. C'est ce qui a lieu chez nous pour le blé, pour la houille, pour les animaux de boucherie, pour les ti.ssus, etc. Ceux dont la loi douanière
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favorise ainsi l'industrie professent volontiers que les droits d'entrée sont supportés pai' l'expéditeur élranf,'er et que l'acheteur français n'en souffre pas. Cela peut être vrai une fois sur cent; mais, comme règle générale, c'est le contraire qui est vrai et l'expérience, à cet égard, est en parfait accord avec la logique.
Et non seulement les produits étrangers ajoutent à leur prix antérieur ce que la douane a perçu; mais une majoration analogue se manifeste sur les pi'oduils similaires de l'intérieur. C'est là ce que les intéressés ont le plus de répugnance à admettre, et cependant, sans le renchérissement, quel profit trouveraient-ils à faire taxer l'importation'?
Même dans le cas relativement simple des grains alimentaires, des opinions très divergentes ont été émises. Lorsqu'on 188j le droit sur les blés a été quintuplé (3 francs par quintal au lieu de 60 centimes) M. Krantz, rapporteur de la loi au Sénat, n'admettait de ce chef qu'une hausse de 1 franc sur l'ensemble de la consommation française. M. Risler, lui, croyait que le prix moyen du grain s'accroîtrait de 1/20, d/10, il'6.,. selon que l'importation représenterait 1/20, 1/10, l/ci de la consommation totale : il oubliait que, si la taxe douanière aide le cultivateur français à vendre cher sa récolte, c'est bien plutôt à raison dos imporlations qu'elle empêche qu'à raison de celles qu'elle laisse encore passer. La vérité, c'est que le prix du blé tend à augmenter, dans tout le pays, d'une somme au moins égale au droit perçu à la fronlière. Les statisticiens ont nettement démontré que le droit de 3 francs de 1883 à 1887 et le droit de îi francs depuis 1887 s'étaient tiaduits par une différence d'au moins 3 francs et 5 francs entre le prix du hlé en France et le prix du blé en Belgique et en .Angleterre, où les céréales entrent gratuitement.
On voit que là encore l'impôt se superpose tout entier au prix de la marchandise.
17, Causes extérieures : fluctuations alternatives de la prospérité publique.
Nous aurions encore, si la question était entière, à l'aire la part d'une influence (|ui a cela de particulier (ju'ellesouftle alternativement la hausse ou la baisse. L'observation prouve que que la vie économique des peuples civilisés et riches comporte une sorte de tlux et de reflux quasi périodique. On y voit alterner, plusieurs fois par génération, les périodes d'inflation, comme disent les Anglais, et les périodes de dépression. Pendant la période prospère, l'activité des atfaiies va croissant; il y a du crédit pour tout le monde et tout le inonde en use, une sorte d'optimisme universel accélère le mouvement commercial sous
toutes ses formes : production, consommalion, circulation, spéculation surtout. Au début, c'était la santé; bientôt c'est la fièvre... La crise alors est proche : elle éclate, accompagnée de grands écroulements ; et il va falloir des années pour la liquider, années laborieuses, période ingrate, où la défiance et le découragement paralysent ceux même que la crise n'a pas personnellement meurtris. Puis, à un moment donné, le décor change encore une fois. La crise est liquidée; la voie est libre. Hommes et choses commençaient à s'ennuyer de leur inaction. On va se remettre à marcher, en attendant qu'on se reprenne à courir.
Nous nous bornons à cette rapide esquisse, parce que le phénomène a été ailleurs décrit et analysé avec tous les développements voulus par l'observateur qui en a le mieux su pénétrer les secrets (V., Crises commerciales). Mais il fallait bien rappeler ici ce qu'il a dit, parce que le mouvement des prix a toujours été un des éléments essentiels de cette évolution. Ils y jouent à la fois un rôle actif et un rôle passif. La période prospère a pour caractéristique la hausse. La hausse résulte tout naturellement, dans le principe, de la concurrence que se font tous ces capitaux qui viennent de se réveiller en même temps et qui cherchent fortune. Le crédit aidant et la spéculation aussi, les prix à la Bourse et ailleurs montent plus haut même que ne le comporterait la situation réelle des choses. Celui qui a revendu 120 ce qu'il avait payé 100 est encouragé à recommencer; son bénéfice a stimulé sa hardiesse tout en élargissant ses disponibilités. Il rachètera volontiers à 125, comptant revendre 150; et ainsi de suite. La hausse engendre donc la hausse et contribue elle-même à l'accélération des échanges jusqu'au moment où l'exagération du mouvement provoque enfin les résistances et où, faule de nouveaux preneurs, ceux qui ont payé le plus cher vont tout à coup se trouver aux abois... Le crédit se resserre alors; les réserves métalliques des banques sont mises en réquisition ; le taux de l'escompte s'élève ; ceux qui naguère achetaient sans compter se voient obligés de vendre à tout prix. L'heure de la baisse est venue et il y a des chances pour qu'elle persiste jusqu'à ce que la crise soit complètement liquidée; car, de même que tout àriicure la hausse engendrait la hausse, la baisse maintenant va engendrer la baisse : ceux qui se seront trouvés forcés de revendre moins cher qu'ils n'avaient acheté se croiront toujours menacés du môme mécompte et réduiront le plus possible leurs opérations, sauf peut-être à regretter un jour de s'être trop longtemps abstenus.
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L'intervalle d'une crise à l'autre — c'est souvent une dizaine d'années — tend donc à se partager en deux phases caractérisées l'une par la baisse, l'autre par la hausse des prix ; et cette remarquable alternance peut presiiue toujours être discernée au travers de toutes les autres lluctualions à périodicité plus courte ou plus longue que peuvent eilesluêmes iniprinii'r aux prix les diverses causes de variation, cause intérieure et causes extérieures, dont nous avons précédemment parlé.
LE POUVOIR DES MÉTAUX MONÉ- TAIRES
18. Définition du pouvoir des métaux monétaires et intérêt de la question.
Nous avons dû renoncer, faute d'une base fixe, faute d'un point de repère positif, à dégager et à mesurer les variations propres de la valeur des métaux monétaires, or ou argent. Les prix n'étant que l'expression numérique du rapport existant, a un moment donné, entre la valeur de la monnaie et celle des autres objets, on n'en peut rien déduire de certain quant à la marche réelle de chacune de ces deux variables. Si pendant une période quelconque la valeur des métaux précieux a doublé et celle des marchandises aussi, les prix restent ce qu'ils étaient. Et quand les prix ont changé, quand ils se sont élevés, par exemple, le fait peut s'expliquer indifféremment par la hausse elTective des marchandises ou par la dépréciation de l'unité monétaire. Les deux valeurs dont le prix exprime le rapport peuvent aussi avoir varié l'une et l'autre et ce doit même être là la situation la plus ordinaire, étant donné la multiplicité des causes qui, d'un côté comme de l'autre, peuvent à chaque instant venir troubler les conditions d'équilibie de l'olfre et de la demande. Supposons qu'il y ait eu pour l'or, au cours d'une année, une dépréciation de 10 p. 100 et que pendant la niêrae année la valeur des produits qui s'achètent avec de l'or ait augmenté de 3o p. 100 : il est facile de voir que ce double déplacement se traduirait, sur les prix en or, par une hausse de oO p. 100. Mais bien habile serait le statisticien ou l'économiste qui, au vu de celte hausse de !)0 p. 100, saurait remonter sûrement de l'effet aux causes et faire exactement la part des deux influences combinées : dépréciation de 10 p. 100 d'un côté, augmentation de 3'j p. 100 de l'autre. La valeur absolue du métal est une inconnue à 1 égard de laquelle la science se trouve réduite à des conjectures plus ou moins plausibles.
Il faut donc savoir limiter ses amijitions et le mieux, quand on tient à ne pas perdre pied, est :
1" D'étudier les mouvements des prix par rapport à la valeur des métaux monétaires supposée fixe; c'est ce que nous avons fait précédemment;
2° De prendre à leur tour les prix eux-mêmes comme point de départ et d'étudier alors les mouvements du pouvoir acquisitif des métaux monélaires, ce pouvoir se mesurant, inversement, à la hausse ou à la baisse des prix.
C'est à ce second point de vue que nous allons maintenant nous placer. Tout le monde sait qu'un kilogramme d'argent ou d'or était loin de constituer aux diverses époques de l'histoire la même richesse relative. Avec une égale <iiiantité de monnaie, j'aurais été beaucoup plus riche il y a mille ans qu'aujourd'hui, en ce sens que j'aurais pu me procurer beaucoup plus de jouissances, me faire livrer beaucoup plus de marchandises, me faire rendre beaucoup plus de services. Toute variation dans l'échelle générale des prix enrichit, s'il y a baisse, ou appauvrit, s'il y a hausse, ceux qui oui, après comme avant, le même nombre de francs, de livres sterling ou de dollars à dépenser, puisque les mêmes satisfactions extérieures leur coûteront alors moins cher ou plus cher. Lowe et quelques autres, frappés des inconvénients de ce perpétuel aléa, voulaient y remédier en proportionnant précisément aux prix variables des choses le chiffre des loyers, renies, annuités, etc. Nous ne croyons pas l'idée pratique et les quelques essais qui ont été fait en ce sens nous paraissent peu encourageants. Mais ce n'en est pas moins une notion à la fois très nette et très importante pour les sociétés humaines que celle du jjouuoî'r des métaux inonétaires et cette face particulière de la question des prix se recommande de plus en plus à l'attention des spécialistes. Les historiens eux-mêmes et tous ceux qui, dans un intérêt quelconque, ont à explorer le passé doivent chercher à se rendre exactement compte de ce que représentaient les prix ou les sommes qu'ils trouvent consignés dans les anciens documents. La première chose à faire pour cela est de convertir les monnaies d'autrefois en monnaie actuelle, d'après leur consistance métallique : la livre tournois du temps de saint Louis se traduit ainsi par une vingtaine de francs, la livre tournois du temps de Charles VI par une dizaine de francs, etc...'.
l. En France, la livre tournois (que l'on distinguait do la livre pariais supérieure d'un quarl) était devenue en 1667 la nionuaic de compte réglementaire de tout le royaume. Mai* la quantité de métal, or ou argent, à laquelle correspondait la livre tournois a souvent varié. On relevait quelquefois, on réduisait plus souvent le poids de la livre et c'est ainsi qu'elle est arrivée, finalement, à ne plus peser que quelques grammes. Il est indispensable de tenir compte de cet anialgrissera«nt progressif de l'ancienne unité monétaire quand oit
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Mais, rela fail, il reste à tenir compte de ce (lue le kilograninie d'argent ou d'or s'écLiangeait contie Ideu plus de choses au moyen âge qu'aujourd'hui. Et cette seconde conversion n'est possible que si l'on a su déterminer, au moins approximativement, les décroissances successives du pouvoir des métaux précieux.
Nous disons le pouvoir des métaux précieux ou des métaux monétaires. Ou dit communément le pouvoir de l'argent, prenant alors le mol argent dans son acception la plus large [money et non silvcr). Mais le double sens ([ue notre langue confère à ce sulislantif pouvait donner lieu à de fâcheuses équivoques, maintenant surtout que notre vrai étalon monétaire est l'or, et tout en regrettant de ne [las parler ici comme tout le monde, nous tenons à écarter d'une question délicate toute occasion possible d'erreur ou de confusion.
Difficultés pratiques de la question
Le pouvoir de l'argent ou de l'or variant en raison inverse des prix, le problème que l'on vient de définir serait vile résolu si tous les prix marchaient parallèlement, montant ensemble, descendant ensemble, comme entraînés par un même courant. On choisirait alors pour terme de comparaison une date quelcon((ue, par exemple, le commencement du xi.x'' siècle ; on lepiésenterait par 1 le pouvoir des métaux précieux à cette date-là, d'après les prix du moment ; et si, à une époque
veut savoir re que représentent, comme consistance métallique, les sommes exprimées eu livres à des époques |ilus ou moins reculées. Les tables de conversion de M. de Waitly répondeut a cette question. Ktant duuuê une date quelconque, elles disent à combien de francs et de centimes équivalait alors la livre tournois : I" d'après le poids d'or auquel elle correspondait; 2° d'après le poids d'argent; 3° eu prenant la moyenne des deus solutions précédentes. Cette troisième table {or et argent eondjinés) a été rééditée, sous une foime plu.s pratique et plus sincère à la fois, dans le lîuUtHin de slattstiqnc du ministère des finances (année I88S, l^f semestre, page ii} et on poura nous savoir gré d'en extraire ici les parties suivantes :
Équivalence métallique de la livre tournois en francs aux époques où elle a le moins varié.
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plus ancienne, on trouvait des prix moitié moindres, le pouvoir des métaux précieux à celte époque serait exprimé par 2; si à une épocjue plus récente, on trouvait des prix doubles, on dirait que le pouvoir des métaux précieux est tombé à 1/2.
Mais ce n'est point ainsi que les choses se passent. A côté des causes communes de variation, il existe pour chaque prix des sollicitations particulières auxquelles il obéit isolément, et, loin de voir tous les prix marcher ensemble au même pas comme des soldats qui font l'exercice, nous les voyons évoluer presque aussi confusément, parfois, que la foule dans la rue, les uns montant pendant que d'autres descendent, et ceux-ci se mettant à courir pendant que ceux-là s'arrêtent et se reposent. lîeaucoup de produits et beaucoup de services cotîlent aujourd'hui plus qu'il y a cinquante ^ins ; beaucoup aussi cotaient moins. On pourrait citer des prix qui dans cet intervalle ont baissé de 90 p. 100; et l'on en pourrait citer qui ont décuplé. Dès lors comment ramènera une moyenne unique ces mille trajectoires indépendantes"?
La difticullé est grande : elle n'est cependant pas de celles devant lesquelles la science doit reculer et le problème s'est vu olîiir, depuis qu'il est posé, des solutions de moins en moins imparfaites. Nous allons rapidement les passer en revue.
20. Solutions diverses applicables à la détermination des variations du pouvoir des métaux monétaires dans le passé.
1" Le prix du hU. — La solution la plus simple est évidemment celle qui consiste à ne considérer qu'une marchandise unique, en s'adressant à un commerce assez iinporlant pour que l'on puisse, sans trop d'invraisemblance, adniellre <iu"il domine tous les autres. C'est le prix du blé que choisissaient, pour lui faire jouer ce rôle de prix-type, les auteurs du xviti" siècle el ceux de la première partie du XIX''. « Onalieu de croire, dit Jean-Baptiste Say, que la valeur du blé, année commune, a moins varié que celle d'aucune autre marchandise et Lieu sûrement moins que celle des métaux précieux. » .\ussi reconimande-l-il aux historiens qui onl à mentionner des sommes dur ou d'argent dans l'histoire des temps anciens, de faire connaître la quantité de froment que représentaient ces sommes el de rechercher ensuite le prix actuel d'une égale quanlité de froment. Il donne lui-môme, dans ses deux principaux ouviages, plusieurs exemples de ce mode de calcul, qu'ont également pratiqué ou préconisé Dupré de Saint- .\laur, Quesnay, Adam Smith, Germain Gariiier, Cibrario, Estnenard du Mazut, Stirling...
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Faute ile niipux, on peut recourir à celle •méthode; mais elle laisse fort à désirer, même pour CCS temps loiiilains où le pain (molidien semblait résumer tous les besoins de la vie. Le numéraire a toujours servi à payei' beaucoup de produits autres que le blé; d'ailleurs le prix du blé variait jadis d'une manière si capricieuse de pays à pays et de province à province que les moyennes dont on aui'ail besoin sont bien diffu'iles à asseoii'.
2° Le prix de la main-d'œuvre. — Pour faire tant que de baser sur un témoii;nage unique la mesure du pouvoir des métaux monétaires aux diverses époques de l'histoire, mieux vaudrait s'en rapporler au prix de la main d'oeuvre qu'au prix du blé. Les salaires et, en particulier, les salaires ruraux semblent avoir longtemps représenté le coût minimum de la vie. On a donc pu y voir comme la totalisation spontanée des prix d'un certain nombre d'objets de première nécessilé. C'est ainsi qu'ont raisonné, entre autres, MM. de Saulcy et Husuenin : trouvant, par exemple que la journée de l'ouvrier terrassier valait 18 grains d'argent en 1444 et H3 en 1833, ils en concluaient que le pouvoir du numéraire avait dû être sous Charles VII six fois égal à ce qu'il était sous Louis-Philippe. Mais on néglige en procédant ainsi un élément importanl, à savoir l'amélioiation progressive du bien-être des classes ouvrières. Le terrassier de 183'i, si modeste que fût encore son salaire, en lirait certainement, comme régime alimentaire, comme vêlement, etc.. d'autres ressources que celui de 1444: et en assimilant ainsi des situations qui ne so[it pas exactement comparables, on lisque d'exagérer nolableraenl la dépri'ciation de l'or et de l'argenl.
3° Prix divera. — Aux deux solutions précédentes, il faul préférer celle i(ui midliplie les bases de la comparaison et lient cojnpte, non seulement du prix des gi-ains ou du taux des salaires, mais de bien d'autres élétnenls encore. Les érudils qui ont collectioiuié de nombreuses données sur les conditions oiclinaires de la vie dans le passé arrivent assez naturellement à se faire, en les combinant d'une manière quelcom]ue, une idée du pimvoir des niélaux monétaires aux diverses époques. Parmi les auteurs français qui ont appliqué avec plus ou moins de succès ce système éclectique, ou peut citer Scipion de Cramont ^1620), de Pastoret, Leber, Pierre (élément. En Angleterre, il faut nommer au moins Thoiold ISogers.
4» .\foijnme» bmtijétaires. — Ce qu'on peut reprocher à ces divers auteurs, malgiéla patience de leurs recherches cl l'ingéniosité de leurs déductions, c'est que les ventilations auxi[uellesils soumettent les divers prix qu'ils
ont groupés sont toujours un peu ar-bitraires. Pour bien faire, il faul arriver à tenir com|)te, autrement qu'au jugé, de l'importance resiioctive de chacun des articles dont on ulilis':' les prix. Il y a pour cela un moyen qui, toutes les fois qu'on peut l'employer, nous parait recommandable : c'est celui qui consiste à prendre pour cadre le budget même d'une famille, avec les parts inégales qu'y prélèvent nécessairement les diverses catégories de dépenses : nourriture (pain, viande, boissons...), vêtement, logement, chantTage, etc.. Voular\t, par exemple, mesurer la déprécia lion des métaux monétaires de 1820-1823 à 1870- 1S73, nous avons fixé le budget moyen des Français et nous avons recherché : 1° ce qu'auiail coulé en 1820-1823 un régime identique à leur régime actuel; 2° ce que coûterait en 187U-I8T3 un régime identique a leur régime de lS20-182a. Nous sommes ainsi arrivé à trouver que cet intervalle do cinquante années avait vu, en moyeinie, les piix monter de 33 p. 100 et le pouvoir- du numéraire baisser, par conséquent, de 23 p. 100. La même méthode a été successivement pratiquée, de la manière la plus instructive, par M. l'abbé Hanauer pour l'Alsace, par M. Charles Guyol pour la Lor-raine, par M. le vicomte d'Avenel pour la France entière...
En admettant, à titre de première approximation, que le niveau général des piix soit redevenu le même de 1880 à 1890 que pendant la première partie du siècle, les Irois échelles de MM. Leber, Hanauer et d'Avenel pourraient être ju,xtaposées de la manière indiqui'e plus loin (V. le tableau page 610).
On voit que les ti'ois taliles ne sont pas toujours d'accord. Il nous semble bien i|iio Leber s'exagérait le pouvoir de l'argent vers la lin du Moyen âge.
21. Solutions diverses applicables à la mesure des variations du niveau général des prix dans le présent.
Il faut bien se contenter d'approximations lorsque, pour mesurer le pouvoir des métaux précieux dans les siècles passés, on cherche a reconstituer de loin la statistique des anciens prix. Les mouvements actuels des prix peuvent et doivent être suivis avec plus de coMliiniité el plus de précision. Quand il s'agit d'hier, d'aujourd'hui et de demain, ce n'est plus seulement le pouvoir de l'or el de l'argent qui est en cause. Toute la vie économique des peuples contemporains est suspendue à la marche des prix. Des courants alternatifs de hausse ou de baisse accompagnent, nous le savons [V. § 17), les fliiclualions périodiques de la prospérité nationale
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et de l'activité internalionale. El Je ces oscillations successives di'peiHlent eu partie la fortune des producteurs, le bien-être des consommateurs. Il y a donc un grand intérêt théorique et pratique à organiser, par voie d'analyse et de synthèse, l'enregistrement régulier des variations qui se produisent, d'une année à l'autre, dans le niveau général des prix; et c'est là, depuis une trentaine d'années, une des grandes préoccupations des slatisliciens. Chaque pri.v, en parliculier, dans les commerces de gros, est assez facile à suivre. Les mercuriales et les cotes, officielles ou non, trouvent place jusque dans les colonnes des journau.x quotidiens. Mais comment confondre tontes ces variations simultanées dans une résultante unique? Comment faire la movennedetousces mouvements parliculiers?
Ici encore, on pourrait uliliuiient avoir recours au système des moyennes liuilgétau'es, tel que nous le délinissions lout à l'heure (V. § 20). Mais il en a été pratiqué d'aulres, et nous devons dire au moins un mot de chacun d'cii.t.
l.M. d'Avenel, ifont les rerherclios sont toutes récentes, prend cumme tonne île roniparai^oii général la d.-rnière |iérioile décennale. M. Li'bcr, qui a publié son lra\ail en 1847. ciini|iarait les anciens prix àcriix do IS20-IS4Û; M. Hanaiier représente par 1 le pouvoir de l'argent de ISjl à l.S7o, ce qui lui donne 1,2 piiur la période 1801-1850. Nous n'avuns eu qu a diviser tous ses enerticieuls par 1,2 pour faire concorder son échelle a\ec celle de M. Lcb-'r comme leruic de coinparaisuD.
i" Moyennes arithnnUlr/ues. — L'Angleterre s'est longtemps contentée et semhle disposée à se contenter encore longtemps d'un système assez enfantin, qui consiste à mettre en ligne, sur le même plan, un certain nombre de marchandises, choisies parmi celles dont les fluctuations sont le plus faciles à noler, et à calculer, par voie de simple moyenne arithmétique, la baisse ou la hausse de ce groupe artificiel. h'EeonomiU, qui a le premier vulgarisé l'usage des tables de ce genre, représente par 100 le prix de telle ou telle denrée en 18io-18j0; s'il voit ce pri.x majoré ou réduit de 2b p. 100, le cours nouveau sera figuré par 125 ou par 7o. En traitant de même 22 commerces (47 articles en tout) et en additionnant leurs cotes respectives, on a un total initial de 2200 et ce total se trouve croître ou ilécroitre, selon que c'est la hausse ou la liaisse qui l'emporte. I^n divisant les totau.x successifs par 22, on ramène le premier chiffre à 100 et on obtient une série à'index numhcrs ou nombres indicateurs, que chaque année, chaque mois si l'on veut, peut enrichir d'un chitïre nouveau.
Comme les index numhcrs de VEconomisl sont fréquemment (-ilés, même sur le continent, nous transcrirons ici cette série de coefficients proportionnels :
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D'éminents professeurs, comme >"ewmarch et Stanley Jevons, se sont contentés de ces moyennes partielles. Plus récemment, M. Sauerbeck, de la Société de statistique de Londres, a mis en Irain une autre série d'mdcx niimbers, basée sur les variations de 4ii pri.'i différents et ayant pour point de départ I8(i7-I877 ou 18ii.!-1877, ces deu.x périodes donnant une moyenne identique.
Voici les coeflicienls annuels de .M. Sauerbeck :
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Des labiés du même genre ont élé dressées par le docteur Sœlbeer pour la place de Hambourg; par la Monnaie de Wasliinglon et par lo ministère de l'agriculture pour les États-Unis ; par divers auteurs pour l'A u triche- Hongrie, le Danemark, etc...'.
2" Moijrnnrs ijraditccs. — Le système que nous venons d'exposer et qui reste le plus usité appelle une double critique : on n'y l'ait intervenir ipi'une partie des transactions ambiantes et on attribue une intluence égale a des commerces qui sont très loin de comporter le même cbilTre d'alTaires. On s'étonne de voir Jevons lui-même, dans son brillant Mémoire de 1803, préluder à de véritables virtuosités de mathématicien par les choi.x et les assimilations les plus arbitraires : il admet le poivre dans ses tableaux et il en exclut le se! ; il prend le suif et il oublie la houille; il laisse peser d'un égal poids, dans sa balance, le blé et le bois de campôche !
Pour se mettre en mesure de conclure sûrement, il faudrait trouver moyen de mettre à contribution, sinon tous les prix, ce qui est impraticable, du moins tous ceux qui correspondent il des trafics abondants; il faudrait aussi substituer aux moyennes arithmétiques des moyennrs proportionnelles, des moyennes graduées, à la formation desquelles chaque prix viendrait concourir au prorata de son importance. En principe, la chose serait facile : il suffirait de procéder comme dans les assemblées d'actionnaires où le nombre des voix varie, pour chacun, suivant le nombre des titres possédés. Mais autant l'idée est simple, autant la réalisation en est ardue.
3° l'iix des marchandises importées ou ccpurtécs. — Lorscjuc l'on peut se contenter de considérer le commerce international, abstraction faite des échanges intérieurs, les diffisullés s'atténuent. Les statistiques commerciales nous disent à la fois les prix des marchandises et leurs parts respectives dans le montant tutal des importations ou des exportations. On peut donc là, avec de la patience et du soin, mesurer exactement la hausse ou
1. V. le Biillelin Je l'fiiKtituI inlernalional de statisli- '/lie, aunce I8S7, 1. U, 1" livraison.
la liaisse des prix d'une époi[ue à l'antre; c'est ainsi que le bureau de statistique du niinistèrc des finances a pu chill'rer avec une extrême précision la baisse des prix dans l'exportation française de 1873 à 1883 (0,6 p. IOI>). En .\ngleterre, M. Gillen, du lioard of Truile, a plus d'une lois mené à bien des comparaisons analogues. M. Inglis Palgrave s'y est également exercé avec succès. Au b.'soin, on peut abri'ger ces laborieux calculs sans trop en alfaiblir la portée, en laissant de côté tous les articles secori laires, comme vient de le faire pour l'Italie .M. Matl'eo Panlaleorri.
Lu l'rance, la douane a pris l'hahitiide de multiplier successivement les qunrrtités de marchandises enti'ées ou sorties au cours d'une année : 1° par les prix de l'année antérieure, 2" par ceux de l'année même oii les expéditions ont eu lieu. ISous avons ti'ouvé la un procédé très commode pour chiffrer la variation moyenne des prix d'une année à l'antre, importation ou exportation. Il suffit de mesurer l'écarl des deux totairx successivement obtenus par la douane.
Un autre expédient que nous utilisions dès 1882 et auquel sir Rawson Uawson a également eu recours dans ces derniers temps, consiste à diviser la valeur totale des produits iru portés ou exportés par leur poids total : on olilienl ainsi le prix moyen de la tonne, tout compris, et si la composition du commerce international restait toirjours la même — ce qui n'est pas — ce mode de calcul aurait, comme le précédent, l'avantage de répondre tr'es vite et très nettement à la question posée.
■'t" Marché inU'rii'iir. — Si c'est le commerce intérieur' d'rrn pays que l'on doit interroger el non pas seulement son corumerce extérieur, il ne reste en présence que deux solutions tout à fait rationnelles : d'abord le système des moyennes birdgétaires, que nous avons déjà recommandé plus haut (V. § 20); puis U'. système des moyermes graduées appliqué à tous les trafics importants, proportionnellement à leurs chiffres d'affaires : marchandises de toutes sortes, salaires, immeubles, etc.. C'est tout un monde à mettre en moirvement; el à notre connaissance cette méthode n'a encore été tentée qu'avec bien des restrictions. Le premier qui s'y soit essayé paraît être sir Geor'ge Evelyn, dont les Index ynim- 6er.s, publiés à la fin du siècle dernier, remontaient tant bien que mal jirsqu'au xi° siècle. L'expéiienie a élé renouvelée sur une moindre éclndle par .M. Gr-osvenor, à New-Vurk.
Les statisticiens qui auraient élé disposés à s'engager di-finitivement dans cette vuie laborieuse ont tiù se sentir un peu découi-agés par les conclusions auxquelles a naguère
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abouti la douMe enquête qu'avaient entreprise, paralli'iemeni , la Brilish Assor.iation for the adi'ancement of science et Vbistitut international de statistique. Il s'agissait de perfectionner et de réglenienler, pour ainsi dire, le calcul des index numhei's. Ce desideratum a inspiré de doctes travaux à MM. Edgeworth, Marshall, St. Bourue, Beaujon... Mais le rappoileur général, M. Robert Gilîen, après examen des diverses solutions transmises à sa haute compétence, constate philosophi((uement que sans doute, comme théorie, les moyennes proportionnelles sont préférables aux autres, mais qu'en fait elles en différent
très peu : « La commission, dit-il, croil que les moyennes graduées sont celles qui méritent le plus de confiance et elle tient à le dire; mais la concordance des courbes obtenues par les diverses méthodes est telle qu'on se trouve tenté d'admettre comme suflisante la formule de Jevons, par exemple, à la condition de ne pas l'appliquer a un ti'op petit nombre de prix. »
Ces conclusions ne trouvent qu'une conlrrmation relative dans le tableau suivant que dressait, il y a quelques années, M. Inglis Palgrave et qu'il nous parait intéressant de reproduire :
Index numbers » comparés.
IV. LES PRIX DE DETAIL
22. Les prix de détail ont d'autres allures que les prix de gros.
Après avoir montré comment les prix se meuvent dans le libre champ ([ue leur ouvre le grand commerce intérieur et extérieur des peuples civilisés, il faut encore que nous moiitr'ions ce qu'ils deviennent enire les mains du petit commerce. Les prix de détail ont d'autres allures que les prix de gros ; nous dirions volontiers qu'ils ont d'autres mœurs. Théoriquement, les conditions de l'échange ne sont pasautr'es sur le cornpioir d'un épicier de faubourg que dans la salle des criées d'une Bourse : c'est toujours le conirat do ut des, impliquant l'accord préalable de deux intérôls contraires; mais, en pr-ali([ue, les choses ne se passent jias de même dans les deux cas. Il en est de la loi de l'offre et de la demande comme de certaines lois physiques qui per-
dent beaucoup de leur rigueur quand le théâtre ûi!i leur action s'exerce devient très exigu. La loi de la pesanteur', par exemple, veut que la surface d'une eau immobile soit horizontale; mais que l'on jelte une goutte d'eau sur du mar'bre, les affinités niolécirlaires priment alors l'influence de la gravité et le liquide fait boule au lieu de s'étaler. De même, quand il s'agit de soriimes minimes, la loi de l'olTre et de la demande semble parfois dormir et la mécanique des prix s'engourdit singulièrement. Les deux points sur lesquels nous cr'oyons devoir appeler principalement l'attenlion du lecteur sont l'exagér'alion habituelle de cerlains prix de détail et l'indépendance étrange dont ils font souvent preuve à l'égard des prix de gros.
Exagération de certains prix de détail
L'exagération des prix de détail comparativement aux prix de gros a été si souvent
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dénoncée de nos jours; laiil d'écrivains divers, depuis Fourier(voy. ce nom) jusqu'à Alphonse Karr, s'en sont préoccupés et s'en soni irrités, i|ue nous n'aurons pas ici f;i-and elToit à faire. (Vest surtout dans le commerce des denrées alimentaires, pain, lail, œufs, viande, poisson, léyumes, etc., que les services rendus parles intermédiaires sont devenus e.\cessivement onéreux.
Nous n'avons pas la prétention de tracer à la masse des délaillanls une iiniilo commune, en deçà de laquelle leur fzain sérail ■•■gilime et au delà de la(|uelle il deviendrait répréhensihle. Il n'existe pas, à ce point de vue, deux commerces dont les conditions soient identii|ues. Au cabarelier, qui ne se borne pas à vendre son vin, mais qui héberye les buveurs el qui les fait servir, il faut, pour couvrir ses fiais généraux un tout autre prélèvement qu'au mercier chez lequel la ménagère ne fait que passer. Il faut tenir compte aussi du plus ou moins de peine qui incombe au vendeur et du plus ou moins de déchet dont il est menacé suivant la nature de la marchandise.
On a vu ipie la remise attribuée aux débits de tabacs représente à peine 10 p. 100 du pri.x légal des produits qu'ils reçoivent de la régie et, malgré ce taux modeste, beaucoup de ces débits, sous-loués par les titulaires à des géiants, fournissent des moyens d'existence à di'ux familles à la fois. Mais on est là, de par II! monopole, dans une situation très spéciale : l'entrepfisitaire livre la marchandise au débitant telle qu'elle doit être vendue; le prix de vente en est très supérieur à la valeur intrinsèque; le nombre des vendeurs est restreint et la plupart cumulent avec la vente des tabacs quelque autre trafic moins despotiquement réglementé.
Le taux de 10 p. 100 était celui qu'accordaient aux détaillants, comme mesure extrême de leurs gains, l'ordonnance royale de 1350 el plus récemment la fameuse loi du maximum de l'OS (V. Maximlm). On trouve encore aujourd'hui quelques denrées privilégiées qui se vendent sur ce pied-là: le sucre, parexemple, laisse rarement à l'épicier plus de 10 centimes par kilogramme. Mais ce sont là de rares exceptions et les bénéfices de oO p. 100 sont beaucoup plus ordinaires que ceux de 10 p. 100.
Pour les journaux, les démêlés qui ont surgi à Paris, en 1887, entre les kiosques et les éditeurs, ont fait connaiire que la paît du débitant dans le piix payé par l'acheteur était de 20 à 2.S p. lOii pour les journaux à 3 sous de 25 à 33 p. 100 pour les journaux à 2 sous, de 35 p. 100 pour les journaux à I sou: et celte rémunération était jugée iLisuflîsante par les intéressés.
Chez le boutiiiuier proprement dit, il est
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difllciie de détei'miner exactement le taux des majorations subies par les prix de revient. Parmi ceux qui s'y sont essayés, on peut citer M. Armand Husson, qui fut, sous l'Empire, secrétaire général de la préfecture de la Seine et directeur de l'assistance publique. Voici quelques-unes des évaluations qu'il hasardait dans les deux éditions successives des Consommaliùn>i de Paris :
.MAHCHAXDISES.
I.alt. bcurro, fromage
(Euls
5 il 10
20 il 25
10 il 50 13 il 50
12 il 25 p. 100
13 il 20 —
20 il 25 — 20 il 23 —
Volaille, gibier
1 Poisson frais
1 Pitisson salé
F 'lies, fécules, riz
Sucre. ,
Café
Thés
l'iuils .
Nous sommes loin de garantir l'exactilude de ces supputations, et rien qu'à les comparer deux à deux, on voit qu'elles sont sujettes à caution. Pour le sel, M. Husson disait 20 p. 100; or, d'une enquête spéciale ordonnée par le ministre des finances en 1875 il résultait que le prix de revient était généralement grossi, en France, de 35 p. 100 pour les sels gris, de près de 40 p. 100 pour les sels lilancs, de plus de 50 p. 100 pour les sels raffinés. En 1886, le Comité des travaux historiques et scientifiques, section des sciences économiques et sociales, a institué, sur notre proposition, une enquête ayant pour objet les prix de détail dans les diverses parties de la France'. En ce qui concerne le gros sel, nous avons alors constaté que, dans neuf communes sur dix, lo kilogramme se vendait 20 centimes. Or le prix de revient, y compris les 10 centimes d'impôt, ressortait en moyenne à licenlinies : les IJ centimes retenus par l'épicier représentent donc plus de 40 p. lUO; et pour le sel fin la part ipi'il se fuit est encore plus léonine. En Italie, où le sel est l'objet d'un monopole analogue à celui des taba^'s, il n'est laissé au di'bitant c[ue 1 cent. l/'2 sur 35 ou 40 et, malgré la dilTérence de régime, il peut sembler abusif (jue nos fournisseurs gagnent i|ualre fois autant sur un prix moitié moindre.
11 y a mieux que cela, ou pire. .\ Paris, les épiciers de quartier ajoiilent couramment oO, 75, 100 p. 100 et plus aux prix que leur font payer les marchands en gros. Et, pour les denrées qui ne peuvent pas attendre, les pro-
1. V. notre rapport dans le Dull'-tin du Comilc des travaux historif/ues rt scientifit/ues, section des sciences économif^ucs et sociales, année 1S87, paçcs 3i H loi.
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piirlioiis sont encore bien autres. Aux États- Unis, le directeur de la slalislique agricole, M. Doilge, mon Ire le quart de lait (1 lit. 14) vendu 8 sous au consommateur, alors que le producteur n'a reçu que 3 sous ; le cliarbon, que le rnaichand paye 2.3 francs la tonne, se détaille à raison de 2 fr. bO le boisseau (80 livres) ; et ainsi de suite. A Londres, M. Glare liead arrive à loO p. 100 d'écart sur la viande, à 700 p. 100 sur le poisson de mer, à 1 000 p. 100 sur les salades... Nous voilà au niveau de ces fameu.x comptes d'apothicaires, qui n'ont rien perdu de leur audace depuis Molière et où il n'est pas rare de voirtarilé 10 francs ce qui vaudrait 10 sous.
Ces e.xagérations sont d'autant plus fâcheuses qu'elles s'imposent surtout aux petites bourses. Le riche, quia de l'argent dans ses tiroirs et de la place dans sa maison, peut, s'il s'en donne la peine, éluder les pièges du petit commerce en achetant en gros, au moins en demi-gros. G'esl par barriques (pi'il fait venir son vin ; c'est par charretées qu'il fait venir son charbon ou son buis. La Normandie lui envoie dii-ectemeut sa provision de beurre, chaque semaine, et la Provence sa provision d'huile, chaque année. Ainsi du reste. L'ouvrier, qui vit au jour le jour dans un étroit logis, n'a pas les mêmes ressources et il faut bien (ju'il s'adi'esse aux bouti(iuiers de son quartier. Heureux s'il ne s'est pas livré sans défense à leurs exactions en se laissant faire crédit tantôt par le boulanger, tantôt par le boucher, tantôt par le marchand de vins. La cherté de la vie est donc proportionnellement plus grande pour les classes laborieuses que pour les classes aisées et c'est ce que l'auteur des Guêpca cxpi'imail sous une forme piquante en disant : « Il n'y a pas beaucoup de riches qui auraient le moyen d'être pauvres! »
Indépendance des prix de détail
Quand on voit à quelle distance des prix de gros se tiennent la plupart des prix de détail, on ne peut guère s'étonner que les liens qui sembleraient devoir exister entre les uns et les autres soient de plus en plus relâchés. L'indépendance croissante des prix de détail se manifeste tantôt par leur immobilité relative, tantôt par des mouvements qui ne correspondent nullement à ceux des prix de gros. C'est ainsi que, lorsqu'il y a quelques années ra;,'ricullure avait tant à soulfrir de l'extrême dépréciation de ses proiluits, le consommateur en a à peine profité. Le blé, le bétail avui''nt baissé de jO p. 100 : le pain et la viande ne baissaient pas. De 1879 à 1880, le ministiu'e de l'agriculture et la douane s'accordent à signaler une réduction de moitié
dans le prix de gros des pommes de terre ; or notre enquête de 1886 sur les prix de détail n'a pu trouver trace de cet abaissement dont les intermédiaires seuls semblent avoir profité. Tout récemment, le directeur du bureau de statistique de Budapest, M. Kœrœsi, a publié les résultats d'une comparaison minutieuse et longtemps continuée (1882-1888) entre les prix de gros [liôrsenpreis) et les prix de détail {Mdrktpreis} de quelques denrées alimentaires dans la capitale de la Hongrie. Pour les pommes de terre, pour les fèves, pour les lentilles, pour les oignons, pour les o'ufs, les deux courbes qu'on s'attendrait à voir cheminer parallèlement suivent, en réalité, des directions tout à fait dilTérentes. Et ces anomalies ne sont pas plus rares sur les bords de la Tamise ou de la Seine que sur les rives du Danube.
Causes principales des anomalies constatées
Si exagéré et si arbitraire que nous paraisse le tribut imposé aux consommateurs par le petit commerce, nous ne songeons pas à accuser' personnellement ceux qui vivent de ce tribut. Les individus ne sont point ici en cause et, d'ailleurs, si nous traitions les boutiquiers d'exploiteurs, on pourrait nous répondre qu'eu fait ceux qui s'enrichissent sont l'exception et qu'en droit, le commerce étant libre, la ILxation des prix, au détail comme en gros, est une question de concurrence et non une question de délicatesse. Ce n'est pas sa conscience, mais sa clientèle que le vendeur, même honnête, tàte et consulte pour savoir jusqu'où ses prétentions peuvent aller et où il convient qu'elles s'arrêtent.
L'abus est, malheureusement, plus facile encore dans le commerce de détail que dans le commerce de gros : il est surtout facile en matière de denrées alimentaires. Je pourrai toujours ne pas acheter une terre, un titre de rente, un tableau de maître, si je crois qu'on veut me les faire payer trop cher; mais il faut bien que j'achète, coûte que coule, du pain, de la viande, du sel; et pour l'acquisition de ces articles dont l'usage est quotidien, je n'ai le choix, surtout hors des villes, qu'entre un nombre restreint de fournisseurs. Au surplus, ma rue fût-elle peuplée de boulangers, de bouchers, d'épiciers, qu'y gagnerai-je, si les mêmes raisons ou les mêmes calculs leur dictent à tous les mêmes exigences? Or, c'est ce qui arrive souvent. Les boutiquiers marchent volontiers d'accord quand il s'agit de grossir leurs frais généraux et d'arrondir leurs bénéfices.
l/augmentation des frais généraux, dans le petit commerce, ne vient pas seulement de la hausse des loyers et de celle des salaires :
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elle vient, aussi du liixo croissant des iiislallalions. Tel lioulangor, dont le père op(Tait lui-même, passant au besoin du pétrin au four et du fuur au comptoir, se borne maintenant à diriger de loin la fabrication dans ses laboraloires et la venle dans ses salons. Si la patronne daigne répondre au public, •c'est en robe de soie; et comment faire autrement, quand on est assise sur un fauteuil de velours, entre une table de marbre blanc •et des glaces à cadre d'or ? Heureux encore •quand le (ils a pu héiiter de l'expérience professionnelle du père. Trop de gens s'improvisent marcbands qui n'ont appris ni à acheter ni à vendre et qui se trouvent condamnés d'avance à végéter, tout en rançonnant immodérément leur maigre clientèle.
Mais, dira-t-on, s'il y a réellement abus, si le taux cumulé des frais généraux et des bénéfices a viaiment cessé d'être en rapport avec l'importance du service rendu, comment la foule des acheteurs consent-elle à ces exactions et comment la concurrence n'y remédic-t-elle pas?
Hélas ! il faut leconnaitre que ]ai concurrence (voy. ce mot), quand elle ne s'exerce qu'entre unités conimei ciales du même ordre et sur un même marché, est loin d'avoir toute l'efficacité que les purs théoriciens lui attribuent d'ordinaire. L'inutile multiplication des petites patentes, dans les glandes villes, suffirait à le prouver. L'elfectif de certaines spécialités est double de ce qu'il devrait être. Les boulangeries, les boucheries, les épiceries vont pullulant, alors ((u'on pourrait, sans inconvénient, en supprimer des milliers. Là où dix marchands ■de la même espèce vivraient à l'aise en ne faisant suhii'à leurs marchandises que des plusvalues modérées, il s'en établit ([iiinze, vingt, trente... La France compte aujourd'hui plus de 50 000 boulangers, plus de .oOOOO bouchers •et charcutiers, plus de 100 000 épiciers (non compris les établissements où la boulangerie, la boucherie, l'épicerie, n'interviennent qu'à titre d'accessoire). A Paris, on comptait un boulanger pour 1800 habitants il y a trente ans ; ou en compte maintenant un pour 1200 habitants, et la corporation voit encore ses rangs grossir tous les Jours. C'est ce qui fait le malheur du consommateur. L'importance moyenne des clientèles diminue d'autant et chaque vendeur devant tirer d'un nombre d'acheteurs de plus en plus réduitle remboursement de ses frais, les prix s'élèvent sur toute la ligue. La concurrence, en pareil cas, Inin lie modérer l'essor des prix, les fait tous ensi'inble monter bien au delà de leur niveau normal, comme elle fait, dans certaines futaies, monter à des hauteurs démesurées les arbres qui, trop serrés les uns contre les autres,
se disputent vainement l'air et la lumière.
Voilà comment la viande, par exemple, valant 1 fr. le kilogramme en gros, se vend 2 fr. au détail : vingt sous pour l'éleveur qui a créé la bête et vingt sous pour celui qui la coupe en morceaux, telle est la loi faite à l'agriculture et à la consommation par le commerce de détail. Un pareil étal de choses serait incompréhensilile si le consommateur savait se défendre. Mais il n'y songe guère. C'est l'être le plus résigné du monde. Nous sentons bien — et c'est ce qui éteint en nous toute velléité de résistance — que nous ne serions pas de force à tenir tête à nos fournisseurs. Rntre marchands de bœufs et bouchers, la partie est plus égale; l'intérêt en jeu n'est pas moindre d'un côté que de l'autre et le prix finalement adopté' a chance d'être l'exacte expression des conditions du marché. Mais une fois la viande sur l'étal, le boucher se considère comme maître de la situation et il n'a pas tort. S'il lui plail de décréter que le prix de la livre augmentera d'un sou, nous protesterions vainement. Songez que c'est son budget tout entier qui est en cause et que ce n'est qu'une petite partie du nôtre. L'attaque, dans chaque cas particulier, sera donc plus ardente que la défense et nous finirons par capituler, si tant est que nous n'ayons pas commencé par là. Il en va ainsi pour le pauvre comme pour le riche. Que de personnes, à tous les degrés de l'échelle sociale, aiment mieux se priver un peu que de marchander toujours !
Cette passivité de ceux qui payent en face de l'àprelé de ceux qui vendent s'est d'ailleurs accrue, tout naturellement, avec l'aisance générale des populations. Il y a peu de bourses aujourd'hui, même chez les petites gens, qui ne fassent une part au superflu. En dehors des marcbands, il n'y a plus que les meurt-de-faim qui sachent se passionner pour un sou gagné ou perdu. Ces'- ainsi que pour les menus articles (pi'on achète seulement de loin en loin, les exigences du vemleur arrivent souvent à se proportionner uniquement à l'étal de fortune de sa clientèle. Les mêmes balles d'enfants, les mênies bâtons de cerceaux qui coûtent t sou aux Buttes-Chaiimont en coûtent 2 au Luxembourg et 3 aux Champs-Elysées. Le commei'ce ainsi pratiqué n'est plus qu'une variété de l'impôt sur le revenu '.
Voilà des cas où ce que nous appidions tout à l'heure l'indépendance des prix de détail se manifeste par des variations énormes et arhi-
1. A S.-iint-Pétorsbourg, le Nouveau Temp^ a f-iit demander récemment, ù ;)!> pharmacies dilTérerilcs, une once d'acide bori(iue en dissolution et a vu le prii île celle modeste fourniture varier de 30 copecs a 1 rouble 7lî copecs.
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Irairns. Aillpurs, elle aboutit à la stagnation absolue, à l'iiuniobilité opiniâtre des prix. Cela arrive surtout pour les prix lout à lait minimes et leur résistance à la baisse comme à la hausse s'expliquo pnr îles causes diverses. D'abord, quand il y a un écart de 100 a 200 p. 100 entre le prix de gros et le prix de détail, on conrprend que le premier puisse longtemps s'agiter- sans que le second s'crr inipiiète: le tarif tradilionnel se peipétne ninsi l't devienl, pour ainsi dire, immuable. Puis, lorsqu'il s'agit d'objets qui se vendent 1 sou, 2 sous..., le prix se trouve obligé de compter avec le despotisme des petites unités monétaires et arrlres. Le gramme, le centilitre sont comme non avenus dans ces millions de transactions doiil les nrar'chés et les boutiques sont chaque Jour le théàlre : a fortiori le centime, que nos villages même ne connaissent plus ^uèr-e airlremenl que de nom. Le sou, en fait, a cessé de se diviser, et là où l'on paye 20 cenlimes la livre de pain ou le litre de lait, ce prix qui.pratiiprement, ne peut être augmenté ni réduit de moins d'un quart à la fois, résistera à des causes de variations dont chacune aurait été immédiaterïient suivie d'elfet s'il s'agissait des cours de la rente ou du blé. Mais nous serions tenté de dire que le diable rr'y perd rien. Le prix ne pouvant plus s'adn|ilcr à la niarcbandise, il reste à la rrrarchandisi^ la r'essource de s'adapter au prix et c'est ce qu'elle fait souveni : quand on relève les dr-oits sur l'alcool, le petit verre de 2 sous reste à 2 sous, mais il devient plus petit; le petit pain d'un sou se pi'ète a des compensations analogues. On sail encore que la livre de pain, qirarrd il s'agit de pain de luxe on répirlé tel, a depuis longlemps cessé de peser oOO grammes. Les mesures de capacité, que l'œil cor.tiôle aisément, ne se prèleraierrt pas à de pareilles licences; mais a défaut du contenant, il y a le contenu sur lequel on peut agir et les laitières qui savent leur métier no sont pas embarrassées pour ramener un litre de lait à la valeur voulue. Elles pquraienl pr'csque soutenir (]ue c'est par-ce que la force des choses les condamne il toujours gar-dor le mémo tarif, qircUe qirc soit l'abondance ou la rareté des fourr-ages, qu'il leur a fallu apprendr-c ;i srrppléer aux variations naturelles dir pr-ix par celles de la substance. Le mouillage ainsi compris serait un hommage indireclement rendrr à la loi de l'ofl'r-e et de la demande; mais il est permis de ne pas voir là une excuse surfisante.
Remèdes possibles : les grands magasins
Nous verrons de considérer surtout lesioinmerc s où les prix de détail autorisent, parleur exagération et par leurs caprices, les cii-
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ti([ues les plus sévères. Si le mal élait sansremède, les analyses auxquelles nous nous sommes livré n'auraient qu'irn intérêt de curiosité. Mais de plus d'un côté la réaction a commencé et elle a déjà corlté cher aux petits détaillants. On a décrit ailleurs {V. Grands magasins) la révolution qui s'est faite, spontanément el à l'insu même du législateur, dans le commerce des tissus, nouveautés, modes, articles de Paris, etc.. Celte révolution a fait des victimes que nous plaignons volonliers; elle peut, au point de vue social, impliquer de sérieux inconvénients. Mais ce qui en est la caractéristique et le bienfail, c'est la réduction du laux moyen des prélèvemenis qui conslituent la différence enti-e le prix de gros et le prix de détail. Dans le seul des grands magasirrs de Paris qui publie ses bilans, cet écart varie de 13 à 20 p. 100. \]n laux double suffirait à peine au boutii^uier voisin pour végéter el c'est par centairres de millions que se cbiffr-i'ut chaque année les économies procurées par les immenses liazars dont nous par'lons à ceux, à celles surtout qui savent liicn s'en servir.'
Pour les commerces alimentaires (V. Comjii.:ucEs BE l'alimentation), le pi-oblème est plirs difficile. La lutte entre le grand magasin ft la bouliiiue a commencé pour l'épicerie, non sans avantage pour le consommateur. La boulangerie, la boucherie résistent encore. Leur (ransformation serait peut-être déjà en voie de s'accomplir si ces deux commerces ne s'étaient vu jusqu'à ce jour, refuser le bénéfice du droit commun (V. Commerces DE L'ALiMENTATroN). L'arlicle 30 de la loi des 10-22 juillet 1791, qui permet à l'autorité adniirjistrative de régler, par voie de taxe, le prix ilu pain et le prix do la viande est de nature à inquiéter les novateurs qui songeraient à faire pour l'alimentation ce que les lioucicauf, les Chauchard, les Whiteley (Londr-es), les Stewart (New-York) ont su faire pour le vêlement et pour tout ce qui s'y rattache.
Remèdes possibles : la coopération
L'associai ion coopérative, quand elle est bien conçue et bien nrenée, peut remédier d'une manière plus complète encore que les grands magasins non coopératifs aux inconvénients ijui résultent pour les populations de l'or-ganisatiou vicieuse et des exigences abusives du commerce de détail. Ici, encore rrous n'avons ([u'a renvoyer le lecteur à un ]uécédenl ar-li(-le du Dictionnaire (V. Coopéiiation). C'est précisénrent pour s'all'ranchir dir lourd tribut qrre leur imposaient les détaillants que les fameux pionniers de lîochdale ont ouvert la voie oir tant d'autres se sont engagés api-ès eux. Tous n'oni pas
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ri'iissi : mais, dans certains cas, le succès a élé prodigieux, l.es grandes associations qui, en Angleterre, se sont recrntées dans les rangs des armées de terre et de mer ou des administrations civiles, arrivent à réduire à 10 ou 12 p. 100, en moyenne, l'augmentalion ([uo les prix de fabrique subissent entre leurs mains. La l'Vance, quoique en retard sur r.'Vngleterre, peut également citer des exemples encourageants. Kn général, les sociétés coopératives bien organisées se font une loi de ne pas vendre beaucoup moins cher que le commerce libre; mais les bénéfices réalisés sont après coup distribués aux adhérents, au prorata de leurs achats, et c'est ainsi qu'on leur procure, tontconiple fait, des économies très a[ipréciables.
Mentionnons aussi, sans nous y arrêter davantage, les services que peuvent rendre au point de vue des prix les syndicats agricoles (V. SyiNdicats). Les éleveurs se sont lassés de voir la majeure partie des sommes pavées par la con>ommalion rester entre les ra.iiiis des inlermé liaires et dans plusieurs villes déjà la vente directe a été organisée d'une manière assez pratique. La production et la consommation trouvent un égal profit à se mettre en communication directe l'une avec l'autre. D'une manière générale, c'est à ce l'approcliemeut que l'avenir devra tendre. Les intermédiaires commerciaux ont évidemirient leur raison d'être et ce serait une dangereuse niopie que d'en poursuivre la suppression. .Mais ils se sont multipliés plus que de raison et leurs services sont devenus trop coûteux. Il y a là un mécanisme à simplifier: si l'évolution que notre siècle a commencée à cet égard se complète au cours du siècle prochain, il en résultera peut-être, au point de vue du bien-ètro universel, des effets comparables à ceux que la vapeur a déjà produits en abrégeant partout la solution des problèmes avec lesquels l'industrie humaine est aux prises.
A. DF. FOVILLE.
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Même parmi les ouvrages qui n'appartiennent à aucune de
C'-s cinq catégories, nous sommes obligés de faire un choix plus restreint que nous ne le souhaiterions.
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1888. — Untersuchungen ueber den Einfinss der distributiven Gcwerbe auf die Preise. Leipzig, 1888. — Van des lîoRGHT, Der Finfluss der Zwischenhandels auf die Preise. Leipzig. I8SS. — Congrès monèlnire international de Paris,
1889. — Cl. JccEAR, Des crises commerciales el de leur retour périodique, 2" édition. Paris, 1889, et œuvies diverses. — .VuspiTz el LiEiiEs, Die Théorie des Preises. Leipzig, 1887-89.
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Signalons encore, avec le regret d'être obPgô de le faire d'une manière si somtnaire, les nombreux opuscules, mémoir s, articles, etc. consacrés â la (jnestion des jirix, par
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IIaKSEN, FbASEE, I'aLKE, Ki«CUEI1, KlLS, KREMP, SCBEIIEE,
Scholte-Knorloch, Metzler, en Allemagne; par MM. vos
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Les variations du prix des terres ont toujours présenté un très grand intérêt, non seulement on raison de la valeur considérable que représente chez une nation le territoire cultivé, mais encore parce que ces fluctuations sont évidemment liées à la situation plus ou moins tlorissante de l'industrie agricole.
Il nous parait donc utile d'aborder l'étude de cette question. Sans remonter très loin dans le passé, nous allons essayer simplement de retracer l'histoire des variations des prix et du revenu des terres en France depuis la fin du .xvnr* siècle jusqu'à nos jours.
Période antérieure à
Dans son beau livre sur VAncicn rcgiinc et la Rcvoluliun, M. de Tocqneville fait remarquer avec raison que le règne de Louis XVI fut une des époques les plus florissantes de l'ancienne moiuirchie. L'élude de la marche des revenus fonciers de 1774 à 1789, et l'analyse des causes qui peuvent l'expliquer, justifient pleinement cette opinion. Ce qui caractérise, en effet, de la façon la plus nette les dernières années du règne de Louis XV, et le règne de Louis XVI tout entier, c'est la hausse du revenu des terres, c'est l'élévation non moins significative et non moins générale du prix de vente des principales denrées agricoles.
.\rtluir Young(voy. ce nom I, cet observateur si vigilant et si perspicace, avait l'té frappé de ce phénomène; aussi écrivait-il en 1789 ces lignes caractéristiques: « If^lc-de-Fiann:, Liimcourt : Depuis dix ans tout a haussé do ."iO p. 100, excepté le pain. — L'irraine, Pont-à-Mim^iion ; Hausse générale d'un tiers en vingt ans. — Frimche-Comté : Les domaines vendus 300 livres, i] y a vingt ans, en valent 800 livres à présent. — lleaançon, Dole : La viande, qui se paye 7 sous la livre, n'en valait que 4 il y a ([uelques années; un couple de volailles 2i sous au lieu de 12. — En <j('néml tout a ihmhU dfpuU dix ans. »
Ces témoignages, déjà si dignes d'alli'ution, peuvent du reste être confirmés d'une autre manière. Il existe sur la question du revenu des terres, et sur les variations de valeur des produits du sol, une source presque inépuisable de documents précis. Nous
voulons parler des comptes de recettes et de dépenses des hospices et abbayes qui possédaient au siècle dernier un patrimoine foncier si considérable. C'est ainsi, qu'en suivant d'année en année, de 1770 à 1789, les variations du montant des fermages perçus par les receveurs des hospices de Rouen, d'Angers, du Mans, de Beauvais, de Bourg, ou par les prieurs des principales abbayes de Paris, si riches en biens-fonds, nous avons pu constater la hausse progressive et rajude de la valeur locative des terres à la fin du XV11I8 siècle.
En Normandie, cette augmentation avait été de 40 p. 100, dans le Maine de 00 p. 100, dans l'Anjou de .ïO p. 100, dans le Beauvaisis de 3.S p. 100, dans la Bresse de 66 p. 100, dans les environs de Paris de 40 p. 100. Les moyennes que nous donnons ici résultentde calculs portant sur les ft'ariations des prix de fermage de plus de cinq cents exploitations agricoles situées dans ces diiïérentes régions. Sans doute, nous n'avons pas la prétention de croire que les chiffres cités plus haut indiquent exactement la hausse des loyers agricoles dans les parties de la France auxquelles se rapportent les exemples choisis, et à plus forte raison dans la France entière, mais ils marquent évidemment une tendance générale bien nettement accusée et dont on ne saurait discuter l'importance. En outre, si l'on recherche dans ces mômes livres de comptes des hospices et abbayes, les fluctuations de valeur des denrées agricoles, on constate une élévation rapide des prix pendant la même période. Au Mans et à Angers, de 1770 à 1789, cotte hausse atteint 70 p. 100 pour la viande et 40 ou aO p. 100 pour le blé. Ce n'est pas sans raison que nous r.ipprochons ces deux faits : augmentation des revenus fonciers et hausse de prix des produits agricoles. A notre avis, il existe entre eux un lien étroit. Le produit brut d'une exploitation rurale se compose, en effet, d'après l'heureuse définition de M. Léonce de Lavergne (voy. ce nom), du montant des valeur» cn'ées sur le domaine. Il varie en conséquence, non seulement avec la quantité, mais aussi avec le prix des denrées vendues ou destinées à la vente et se répartit entre le propriétaire qui perçoit un fermage, l'Etat qui perçoit l'inqiôt, le domestique ou l'ouvrier qui touche un salaire et les dépenses accessoires qui ne rentrent dans aucune des catégories précédentes. Le prix des principales denrées agricoles s'étant élevé, au bas mot, de .ïO p. iOO depuis 1770 jusqu'à 1790, le produit brut des exploitations avait du augmenter dans une ]iro]i(irtion sensiblement écpiivalente. 11 était naturel que la part du propriétaire se fût
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accrue d'une façon absolue sans augmenter d'une façon relative.
EnTin, si la hausse du prix des [U'incipalos productions de la ferme explique et justifie l'élévation des fermai^es, il est certain ([ue les événemenis politi(iues, l(!s réformes financiôîres, le dévelu[ipemeul et l'activité du commerce ont pu af;ir dans la nu;mc sens. Arihur Young écrivait eu 178'J : « Le marquis de Casaux aflirme que la liberté du commerce des grains (V. CiiRÉALEs) établie par M. Tur- ,irola augmenté le produit de l'agricullure de J'rance, comme de.iOà 100. » Onne saurait nier en efl'et l'intlucnce qu'ont pu exercer les réformes économiques dues au célèbre ministre de Louis \VI, sur la prospérité des campagnes. II est peut-être téméraire de vouloir, comme le marquis de Casaux, en mesurer les elTets, mais il serait en revanche, bien injuste d'en méconnaître l'intérêt. Mais nous ne devons pas oublier que dans les régions où nous avons pu constater et étudier la hausse des fermages à la lin du xvm" siècle, ce phénomène s'était produit, soit l'année même de la mort de Louis W, soit linéiques années après, c'est-à-dire à une époque où les réformes <'conomiques et financières de Louis XVI n'avaient pas eu le temps d'exercer une influence sur la situation de l'agriculture et la valeur des propriétés rurales. On ne peut douter, en revanche, de l'action qu'exerça sur la condition matérielle des populations agricoles la paix prolongée dont la nation ressentit l'intluence jusqu'à la fin du ministère de Turgot. Il faut voir sans doute dans ces circonstances politiques une des causes qui contribuent a expliquer l'activité des échanges et la hausse des prix pendant les «lernières auiicos de Louis XV et le règne do Louis \Vl.
Les tableaux du commerce extérieur de la France donnent une idée assez nette des résultats de la paix et des désastres de la guerre. Nous reproduisons ci-dessous, d'après les chiffres indiqués dans le Hidletiii di' shitixlique (■( (/(' li-ijiakilion coinpitrce, les mouvements <le notre commerce pendant la deuxième moitié du xvin" siècle ; rien de plus instructif <iue ces variations.
Tableau du commerce de la France avec l'Europe et ses colonies, de 1756 à I7S9.
Total lies
impurtations et dos
exportations.
Première période: Guerre de Sept ans ''"""•
Deutiemo période : Paii de l'aris
Troisiomi- pi^riodo : Guerre d'Amé-
riq.ie (I777-H3) 7;i.583.000
Vualnc'mc période : Paix de F'aris
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Quand on compare la première période à la seconde, l'augmentation des valeurs échangées s'cxplii|ue par les événements politiques qui caractérisent ces deux époques. La période l'Oi-lTIG est remarquable par l'accroissement brusque de notre commerce avec l'élranger. Il est intéressant de rappeler que, pendant la même sérii' d'années, les fermages s'élevaient en même temps qu'il se produisait une hausse dans le prix de vente des principales denrées agricoles. On voit ainsi que l'augmentation ilu revenu des terres à la fin du xviu'- siècle se rattache en réalité à un ensemble de phénomènes économiques difTérenls qui ont pu avoir chacun leur action distincte et constituer autant de causes dont il est impossible de préciser l'importance. Enfin, la généralité même du mouvement de hausse des produits du sol permet de supposer que la diminution de valeur des métaux précieux à cette époque n'a pas été étrangère à l'élévation si rapide des fermages. M.Levasseur, dans son livre sur la Qiie^lion de l'or, et M. Michel Chevalier dans le troisième volume de son Traité d'è.rmiutnie polili'/iic, n'hésitent pas à admettre cette dépréciation de l'or et de l'argent sur les marchés de l'Europe à partir de 17G0. Xous devons évidemment nous borner à signaler cette cause, a la compter parmi celles que nous avons déjà indiquées et qui ont pu avoir une action sur le revenu des biens-fonds ruraux ; il serait téméraire de lui assigner un rang et de préciser son inlluence.
On voit, en résumé, que pendant les dernières années qui ont précédé la Révolution, il s'est produit en France une hausse très remarquable des prix. Arthur Young, que nous avons déjà cité à ce propos, déclare : « Qu'il y a peu de chose dans l'économie politique de la France qui fasse un aussi bon efTi't que cette hausse générale ». Ce qui est certain, c'est que les revenus fonciers se sont très rapidement élevés à cette époque sous l'inlluence des causes variées que nous avons indiquées. Mais nous croyons devoir rappeler que le mouvement ascensionnel de la valeur locative du sol n'a pas commencé à se produire sous Louis XVI; il a seulement cimtiiiud à se manifester. C'est de ITGo à 1773 que nous avons pu le signaler et en montrer les progrès rapides dans plusieurs régions de la France.
Il existailpourtant une ombre à ce tableau ; la valeur de la propriété se trouvait encore déprimée par le poids des charges que l'impôt faisait peser sur elle. En relevant sur les livres de comptes des hospices du Mans le montant des tailles pavées par le fermier et la valeur de la diiue, nous nous sommes as-
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siin'' que ces charges seules représentaient (le 29 à 30 p. 100 de la valeur locative des cxploilalions. Au principal de la taille, dont nous venons de parler, et à la dime, il faudrait ajouter les accessoires de la taille, la i-iipitation, la contribution représentative de la corvée, etc. (V. Fàiaiiccs de P Ancien rnjime, 11= partie). Ailleurs, il en était do même. Nous avons sous les yeux, en écrivant ces lignes, le détail des impositions acquittées en Normandie par le fermier d'une exploitation d'un revenu de 1200 livres. Les charges représentent 49 p. 100 de cette somme. Dans ri?le-de-France, un mémoire fort curieux, réiligé par les membres de la commission intermédiaire de l'assemblée provinciale, nous montre que sur un revenu de 6221 livres, un propriétaire ne touchait guère (jne 2221 livres. L'impôt prélevait ainsi 02 p. 100 du prix de fermage. Ces contributions excessives avaient évidemment pour conséquence de diminuer la valeur du sol et de rendre misérable la situation du petit propriétaire ou du cultivateur. Le fermier qui payait .^0 ou 60 p. 100 du prix de location de son domaine à titre d'imp6t, comme dans les exemples cités plus haut, voyait son bénéfice se réduire ou dispartiitre. Impuissant à accroître son capital de culture, il en était réduit à exploiter d'une façon misérable des terres appauvries, auxquelles un cheptel de bétail insuflisant ne permettait pas de rendre, par des fumures abondantes, la fertilité qu'elles avaient perdue.
Diminuer le poids de ces impôts écrasants, c'était en mèiue temps améliorer les conditions de la culture et accroître la valeur des terres. En conséquence, ilnousparail certain que si Icsréformes financières etpolitiques de la Hévoluliou eurent pour résultat définitif etdurajjle de diminuer les taxes foncières ou de les mieux répartir; si les contributions personnelles furent transformées, réduites ou supprimées, le revenu net des propriétés rurales a pu s'accroilrc, sans qu'il faille chcrcjier ailleurs que dans ladimiuulioM des charges fiscales les causes de celle plusvakie.
2 Période 1789-1815.
Lu puisant aux sources ipie nous avons indiqui'es plus liant, c'est-à-dire en consultant les sinmiiiers de l)i(Mis ruraux appartenant aux liospices du Mans, d'Angers, de lioueii, de Beauvais, etc., etc., on peut se convaincre (|ue tous les baux de 171)0 à 1702 ont augmenté de piixdans une forte proportion, de 13 à 20 p. 100 en moyenne. 11 n'i'st pas certain, mais il est tout au moins probable, que cette hausse n'a pas été bniili'e sculiMuent aux régions dont nous nous
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soninu^s particulièrement occupé. C'est ainsi qu'aux environs de Chaumout, nous avons constate le même pliémouéue pour les fermes des hospices. Dans la Bresse, on pouvait observer également une élévation brusque et considérable de la valeur locative du sol '. Il en était de même dans le Languedoc, aux environs de Nimes, de Montpellier, etc., etc.
Ce mouvement de hausse nous paraît donc très général. Ajoutons qu'il ne doit pas nous étonner. Ce que nous venons de dire plus haut, à propos de la marche des revenus fonciers, et en particulier au sujet des impôts qui frappaient le propriétaire taillable et le cultivateur avant 1789, suffit à l'expliiiueren grande partie. La suppression seule de la dîme devait nécessairement produire une auguiiiitation des prix de fermages, puisque, aux termes du décret de 1791, la valeur en argent de cette contribution dut être estimée à l'amiable par experts et ajoutée aux redevances acquittées par les tenanciers. L'abolition des droits féodaux, qui représentaient pour le' paysan une charge considérable, eut les mêmes conséquences que la suppression de la dime. Knfin, les fonds nobles et les biens de communautés religieuses ayant été soumis à l'impôt à partir de 1790, l'augmentation de la masse des revenus imposables éi[uivalut à un dégrèvement pour les propriétés rurales appartenant aux taillables, et les propriétaires purent accroître les fermages en raison de la diminution brusque des charges que le cultivateur avait jusque-là supportées. 11 ne faut pas oublier enfin, que la valeur locative des terres tendait à augmenter avant 17S9. On ne saurait trouver étonnant que, dans les premièrosannées de la Bévolulion, un pareil mouvement ait continué à se produire. Il est facile de constater également que le prix même des ten-es n'a pas diminué de 1790 à 1793, malgré les oj-ages politiques qui signalèrent une époque aussi troublée.
Cette conclusion de nos études personnelles ne s'applique, bien entendu, qu'aux régions sur lesquelles elles ont porté, c'est-à-dire au Jlainc, à l'Anjou, à une partie de la Vendée et au Languedoc. En consultant les procèsverbaux d'estimation et de vente relatifs aux biens nationaux de première origine, nous nous sommes assuré que ces derniers avaient été vendus en général à leur véritable valeur. Non seulement en 1791, et même en 1792, les propriétés du clergé furent adjugées à des prix qui dépassèrent notablement les évaluations des experts, mais encore, si l'on compare la valeur vénale résultant de l'adju-
1. Voir Journal ries Économistes (juin 1870), la Production agricole, pïir P.-C. Oulio^t.
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Jiualion aux fermages acquittés avant 1789 et aux prix des baux en cours, on voit ([ue les acquéreurs firent rarement un placement à plus Je o p. 100. Fort souvent même, et surtout en 1791, les fermes vendues dans la Sarthe et la Mayenne comme biens du clergé atteignent un prix qui représente les fermages capitalisés au taux de 3 1 /2 ou 4 p. 100 seulement. .\ous avons constaté les mômes faits en feuilletant les pièces (ifficielles relatives à la vente des biens nationaux dans le département de Maine-et-Loire et dans ccdui de l'Hérault. U est à peine besoin d'ajouter que dans nos calculs a toujours ligure comme élément d'appréciation la diminution de valeur dos assignats au moyen desquels les payements pouvaient être elTectiiés.
A partir de 1793, on voit, au contraire, les immeubles diminuer de prix dans des proportions considérables. La dépréciation rapide des assignats, les mesures violentes de la Convention, la guerre, la Terreur, tout se réunit pour rendre les capitaux rares et les capitalistes timides. En ce moment, la vente des biens de deuxième origine ou biens d'émigrés, jette sur le marché pour plusieurs milliards de propriétés rurales. On devine sans peine à quels prix dérisoires ceux-ci devaient être vendus. En basant nos calculs sur des procès-verbaux de vente qui se ra|]purtent à plus de cent cinquante biens ruraux situés dans la Sarthe, nous avons constaté, à la fin de l'an II, une dépréciation du tiers de la valeur vénale des propriétés, telle que nous pouvions la calculer en capitalisant les fermages de 1789 au taux de 4 p. 100. A la fin de l'an III, la baisse atteignait en moyenne oO p. lUO. Au mois d'août 1796 (fructidor an IV), les biens-fonds ruraux avaient perdu dans cette partie de la France 90 p. 100 de leur valeur antérieure (1789).
Dans r.Xnjou, et aux environs de Cliolet, c'est-;i-dire en Vendée, nous pourrions citer des exemples de tons points comparables à ceux que nous venons d'indiquer pour le Maine. Cette baisse si rapide et si considérable (/(S prix forme un contraste fraiipaut avec la marche du revenu des biens-fonds dans les mêmes régions et à la même époque. En Vendée, en Anjou, dans le Maine, les fermages en nature, substitués la plupart du temps aux fermages en argent, sont payés avec une singulière régularité. Les registres des receveurs des hospices en font foi ; et si l'on évalue au cours du moment les denrées fournies, on peut voir que les revenus des propriétaires n'ont pas sensiblement diminué ou se sont même accrus. Sans doute, nous aurions l'occasion de citer des exceptions à cette règle, surtout dans la Mayenne,
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qui fut si cruellement éprouvée pendant la guerre civile de 1793 à 1799; mais il est cependant intéressant de constater, comme nous l'avons fait, en multipliant les exemples, que la valeur locative des biens-fonds resta stationnairc. ou même augmeuta sensiblement de I7S9 à 1800, surtout dans les environs du Mans. Si l'on tenait compte Je la sufqiression do la dime et des droits féodaux, nous serions autorisé à conclure qu'il >'est on réalité |iroduit un mouvement rétrograde dans la marche des fermages, mais on est en droit Je dire que, d'une façon absolue, le chilîre de ces derniers n'avait pas diniinuédcpuis 1789. Li's variations du revenu des terres ne peuvent donc pas donner une idée exacte dos fluctuations de la valeur vénale. Cette anomalie, fort singulière au premier abord, s'i-xplique, croyons-nous, assez aisément.
La vente des biens nationaux et celle des propriétés appartenant aux émigrés eurent pour conséquence inévitable l'avilissement du prix des terres. On ne jette pas impunément sur le marché pour plusieurs milliards de biens-fonds sans en diminuer la valeur. Il ne faut pas oublier non plus qu'à cette épocjuc les capitaux disponibles étaient rares et que les capitalistes, effrayés autant qu'appauvris, no se hasardaient pas sans crainte à acheter dos biens dont une réaction politique violente pouvait les dépouiller, en leur imposant une restitution onéreuse. La dépréciation des propriétés foncières s'explique donc autant par la rareté des acheteurs que par le nombre considérable et dépassant toute prévision des immeubles à vendre.
Il n'en était pas de même pour l'exploitation, pour la location des fermes. Les prix de fermage sont réglés, eux aussi, d'une façon générale, par la loi de l'offre et Je la deinande (voy. ce mot); or, le nombre dos cultivaluuis n'avait pas Jiminué penJant la Uévolulion dans une telle proportion que la valeur locative du sol put on être alVoctée. D'un autre côté, les prix dos denrées agricoles étaient resti's fort élevés, ou môme avaient notubloinout augmenté. La valeur du bétail, en particulier, s'était rapidement élevée dans le Maine et l'Anjou à partir de 1793. Il est donc certain que le produit brut dos exploitations rurales n'avait pas diminué. Ces observations font comprendre, il nous semble, pourquoi la valeur vénale des terres u'csl plus restée en rapport avec le revenu correspondant. La même loi générale explique celle apparente anomalie.
Si maintonanl nous clicrchons à nous rendre compte de la marche des revenus fonciers pendant toute la période 1789-18l.'i,
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nous voyons que la tendance très générale et très niaiiili'sLe, dans presque toutes les régions sur lesquels nos recherches ont porto, c'est l'élévation de la valeur locative des terres. Pour les fermes des hospices du Mans, c'est-à-dire pour plus de deux cents exploitulions, cette hausse est de 17 p. 100, en lenunt compte de la dinie supprimée. Aux environs de Uoucn, les revenus des biensfonds augnienlent de 26 p. 100; en Anjou, ce chiffre tombe à 15 p. 100; il n'est plus que de 3 p. 100 environ pour les domaines des liospices de Sens et de Boauvais. Dans la Bresse seulement, d'après M. Dubost, les pri.'C de fermage n'ont pas augmente de 1789 à 181a. En comparant, d'ailleurs, ces différentes augmentations du revenu des terres à celles qui s'étaient produites sous le règne de Louis XV, on reconnaît qu'elles ont été à la fois moins considérables el moins rapides. La marche ascendante des loyers agricoles, de 1780 à i8io, peut, du reste, être expliquée parla réduction des impôts pesant sur le sol ou frappant le cultivateur, et par l'élévation rapide du pris des principaux produits agricoles.
Lavoisier, rappelant l'énoi mité des charges dont était accablé le paysan, disait, en 1787, devant le comité d'administration de l'agriculture : c< Les champarts, les dîmes inféodées, les dîmes même ecclésiastiques enlèvent dans quelques cantons plus de la moitié, quelquefois la totalité, du produit net de la culture, en sorte que le malheureux cultivateur, jjressé de tous côtés par des droits qui croissent quelquefois dans une proportion plus forte que le produit, n'a aucun intérêt d'augmenter les avances et d'améliorer sa culture ».
Comment ne jias comprendre l'intluence qu'exerça sur la production agricole et la valeur du sol les suppressions de pareils droits?D'un autre cf'ih', Iciirixdu bléconime celui de la viande s'était élevé rapidement. L'hectolitre de froment, qui se vendait en France 15 francs de 1780 a 1789, valait! 9 fr. 90 do 1801 à 1811. Dans le Maine et l'Anjou le bétail avait augmenté d'un tiers!
Ce phénomène de hausse du prix des principaux produits agricoles nous permet de comprendre comment, malgré la dépréciation des propriétés rurales, la valeur locative des terres ne diminua pas durant cette période, ou même s'accrut de 20 ou 2o p. 100 malgré la tempête ([ui s'était déchaînée sur la France, malgré les levées en masse de la Révolution, les désastres de la guerre, et la dépression de notre commerce extérieur. Ce n'est pas, croyons-nous, aux i)rogrès de la culture, à l'augmenlation dos récoltes qu'étaient dus
G-22 — PRIX (Vam.u-ions des)
alors l'accroissement du produit brut des exjdoitations rurales, et la hausse des fermages; c'est à la diminution des impôts qui pesaient sur la propriété rurale, et surtout à l'clévalion du prix v02irant îles denrëis nr/ricoles. Ce dernier phénomène très général contribue, suivant nous, à expliquer la marche des revenus fonciers au commencement du xix'' siècle comme à la fin du xviu''.
Période
Avec la Restauration s'ouvre, pour ainsi dire, une ère nouvelle. Entre cette période et celle qui l'a précédée, le contraste est frappant. Aux guerres prolongées et ruineuses soutenues contre l'Europe entière on vit succéder une longue paix. Sous cette inffuence bienfaisante, notre' commerce devait reprendre son essor, l'industrie pouvait se développer plus rapidement, et l'agriculture jouissait enfin de la sécurité indispensable à ses paisibles travaux. D'un autre côté, la liberté du travail proclamée en 1789, avec celle du commerce des denrées agricoles, l'abolition des droits féodaux et de la dîme, l'égalité de tous les citoyens devant l'impôt, constituaient autant de réformes d'une immense portée. Les désordres et les excès de la Révolution étaient venus malheureusement ternir l'éclat de ces conquêtes pacifiques et les empêcher de jiorler tous leurs fruits. Presque nuls pendant la crise terrible qui commence en 1793 pour finir en 1800, les progrès agricoles se fout déjà sentir durant le Consulat et l'Empire ; ils permettaient de compter sur une ère nouvelle de prospérité et l'avenir justifia ces espérances. Enfin, l'assurance formelle donnée par la charte de 1814 aux possesseurs des biens nationaux qu'ils ne seraient pas troublés dans leurs propriétés, eut pour résultat heureux de relover le prix des terres et d'en améliorer la culture. L'augmentation des prix de fermage devait être la conséquence de la situation politique et économique à laquelle nous venons de faire allusion, et l'étude des faits justifie cette hypothèse. En notant le pri.\des baux renouvelés dans le Maine, l'Anjou et une partie de la ^Normandie, pour les domaines appartenant aux hospices du Mans, d'Angers et de Rouen, on constate que, de 1815 à 1825, il s'est produit une hausse notable qui varie del8a2op. lODon moyenne, .\nxenvirons de Boauvais et de Chaumont, nous avons observé une plus-value analogue. Dans la Bresse, les fermages paraissent au conli'aire être restés stalionnaires et cette particularité n'est pas du reste spéciale à celte région; nous ])Ourrions citer des exemples semblables en Vendée et dans la Mayenne. Il est fort
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vraisomblablR que les diisastrcs de la guerre civile et les ravasos do l'invasion en 1814 expliquent ces anomalies. De longues années de paix et de travail ont été parfois nécessaires pour réparer les ruines résultant des luttes intestines ou de l'invasion étrangère, pour repeupler les établos et reconstituer le cupital (\oy. ee mot) de culture indispensable à la bonne exploitation du sol. Néanmoins, l'augmentation très nette des loyers agricoles nous parait être le fait saillant qui caractérise d'une façon générale les premières années de la Restauration.
.\ partir de 1825, un phénomène très i-urieux s'observe dans les dilTorentes régions dont nous avons parlé et nntaniment dans la .Normandie, le Maine et l'Anjou. Le mouvement ascensionnel des revenus fonciers se ralentit au lieu de s'accélérer; les baux renouvelés ne présentent plus qu'une très faible augmentation.
lui 18;J0, une véritable crise (V. Crises aguicoi.i:s) se déclare et se révèle non seulement par un arrêt brusque dans la marche ascendante des loyers agricoles, mais encore par une dépression marquée. Les chiffres suivants montreront combien cette diminution a été parfois sensible.
Tot.il (les fermages 10 Fermes des hospices [lu Ujds, se rapportdnl
— à 31 dom.iiaes.
Kr.
IStô 3.984
Premiers b.iux renouvelés 21.389
Seconds baux (crise de IS30) IS.Oll
Total des ffimaïes 2i> Formes des liospices d'.\n;.'ei'S. se rapportant
— a 23 doiuainos,
Fr.
Premiers baux renouvelés ll.î^GO
Seconds baux (crise de I8S0) 9.690
Total des fermages 3« Fermes des hospices de Rouen. se rapportant
— à 10 domaines.
Fr.
Premiers Iwux renouvelés 46.450
Seconds baux (crise de IS30) 39.600
Au moment où nous écrivons ces lignes nous avons sous les yeux un graphique rejiréscnlanl la marche des fermages pour les principaux domaines apparlenunt aux hospices de liourg.et nous pouvons observer la même dé|ircssion caractéri.sticiue, dans les premières années du règne de Louis- Philippe. S'il nous est impossible do constater les mêmes faits aux environs de Beauvais, c'est que les baux renouvelés entre 1825 et 1830 ont été consentis pour une
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lontîue ]iériode, de sorte qu'il ne s'est pas produit diins le revenu des hospices une diiiiiiiution apiiréciable.
Sans doute, les exemples dont nous disposons ne sont pas suflisanls pour justilier a eux seuls une conclusion générale s'appli- ([uant à la France entière; il est cependant iiiléressant de pouvoir montrer les elîets il'uue crise agricole très générale et très sensibhî diinsdes régions aussi éloignées et aussi dillVrentes les unes des autres que la Bresse, l'.Xiijou, le .Maine, la Vendée et la Normandie.
Lu coup d'œil jeté de l'autre côté de nos frontières nous apprend du reste que la crise de 1830 n'a pas été ressentie seulement en Krance. Dans son ouvrage si remarquable, sur /l's Syatémes de culture. M. H. Passy (vov. ce nom) signale en effet une baisse des revenus fonciers on .A.nglelerre, vers la même épociue. (1 Depuis trente ans, dit-il, les rentes territoriales ont diminué chez nos voisins. Des fermiers qui en 1812 louaient les terres à raison de 43 et70 shillings l'acre, n'en donnent plus (jue de 20 a 30. '> Le mêmi; auteur indique, quelques lignes plus loin, les causes auxquelles doit être attribuée cette dépression. <• Certes, dit M. Passy, quiconque s'en tiendrait à ce fait pour mesurer la force productive de l'agriculture anglaise devrait en conclure qu'elle a perdu plus de la moitié de son ancienne puissance. Il n'en est rien pourtant ; mais le blé, qui en 1812 se vendait jusqu'à 122 shillings le quarter, n'en vaut plus maintenant que 60, et avec son prix a décliné celui des loyers agricoles. Il est à remarquer, au reste, qu'évaluée en quantité de blé, la part de récolte qui revient aux propriétaires des fonds n'a pas laissé que de décroître, car elle est descendue par acre de S7 à 00 centiènu-s de i]iuirtcr; mais c'est là encore un résultat de la différence des cours dos denrées. A mesure que les grains ont baissé de prix, les fermiers ont dû, pour subvenir aux frais du travail et réaliser des bénéfices conformes à leurs besoins, se réserver une plus forte part des produits dont la valeur vénale s'était amoindrie. Le contraire avnl eu lieu pendant la pi'riode de hausse. Ces effi ts si considcrables et si distincts (le l'im'ij'jliti' du prix des denri'es afjricules, munirent à cruelles méprises on demeurerait cxfiosi'. s'ils n'obtenaient toute l'attention désirable, et (juelles rectifications sont indispensables pour assigner et conserver aux faits leur véritidjle caractère. »(j; piissago montre clairement quelle inllucnce décisive exercent sur le taux des fermages les variations du produit brut provoquées par des modilications dans la valeur des denrées. Nous avons insisté précédemment sur la hausse rapide des prix du
PRIX (Variations des) —
bl(^, tle la viande, etc., pendant le Consulat et le premier Empire. C'est un itliénomène inverse que nous avons à signaler de ISiO à 1840. Les chiffres suivants, que nousemi)runtons au HuUetin de stali^tique et de Ic'gisUition f.onpdrée (1883), metLeul en lumière ces UifTérences :
Prix du blé en France par liectoiilre.
Vr.
Pendant la même période, le prix de la viande restait slationnaire, comme le prouve ce tableau :
Prix de la viande sur tes marchis de Sceaux et de Poissy.
Kilogr.
de bœuf.
Fr.
SI
En 1789, d'après M. Boiteau, le kilogr. do viande valait environ 4o centimes. C'est également le prix que nous avons trouvé indiqué dans les livres de comptes des abbayes de Paris pendant les années qui ont précédé la Révolution. On voit en même temps l'augmentation si marquée qui s'est [iroduite jusqu'à 181o, et l'élal stationnaire des prix après cette date. De pareils faits suffisent à expliquer la marche des revenus fonciers pendant les dernières années de la Restauration et la première moitié du règne de Louis-Philippe. Ils présentent même à d'autres titres un grand intérêt.
De 1820 à 1840, l'agriculture française a vécu sous le régime de la protection. Le liul ouvertement poursuivi par le législateur était de prévenir l'avilissement des prix en mettant le producteur à l'abri de la concurrence étrangère. 11 fallait, disait-on, assurer aux agriculteurs un prix de vente rémunérateur pour les principaux produits, cl la protection douanière pouvait seule garantir le marché national contre l'envahisscnicnt des marchandises étrangères. Pour répomlre à ces vœux, on sait quelles mesures furent prises successivement. En 1819, une loi établissait en l<'rance le système de l'échelle mobile (V. CÉRÉ.\LEs) ; en 1822, des droits très élevés frappaient le bétail étranger à son entrée en France. Il suffit de jeter les yeux sur les tableaux des prix du blé et de la viande que
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nous avons dressés pour se convaincre que le régime prolecteur n'a pas été pluseflicace pour le bétail que pour le froment. Les prix sont restés très bas, ou même ont diminué; l'impuissance des droits de douane a été manifeste.
En Angleterre, les mêmes mesures n'obtenaient pas des résultats différents. De 181o à 1840, l'agriculture a subi chez nos voisins d'outre-Manche une crise très sérieuse qui a eu pour effet de déprimer la valeur du sol. Nous avons sigualé cette baisse considérable et nous avons eu soin de montrer qu'elle coïncidait en particulier avec une diminution très accentuée dans le prix du blé.
Nous pensons qu'un accroissement notable du pouvoir d'qchat des métaux précieux peut en grande partie expliquer ces faits. Dans son livre sur /(( Question de l'or, M.Levasseur signale en elTet, à paijlir de 1810, une diminution considérable de la productivité des mines du Nouvcau-.Monde:.4H(.si, ajoute l'auteur, la laisse des métaux précieux cesse-t-elle complètement, leprix du blé subit l'influence du ralentissement de la production des mines. Il n'augmente plus à Paris. Le prix de l'hectolitre a été :
Grauiiiics d'argeat.
De 1810 à 1819 112
— ISSU à IS30 SI
— 1840 il 1S46 92
L'augmentation du pouvoir d'achat des métaux précieux correspondait évidemment à une diminution de prix, puisqu'il fallait un moindre poids d'or ou d'argent iiour acquérir la même quantité de froment ou de toute autre céréale. Si l'on veut, en outre, comprendre l'importance exceptionnelle d'une baisse du prix du blé durant les dernières années'de la Restauration, il faut noter qu'à cette époque l'assolement (voy. ce mol) triennal était encore usité dans la plus grande partie de la France, et que le froment représentait la principale récolte du cultivateur, la source ordinaire de ses profils. Il est certain qu'une diminution brusque des prix de vente devait provoquer une crise douloureuse; il n'est pas moins évident que la valeur locative du sol allait diminuer en même tem|is que le produit brut des exploitations rurales elles bénéfices des fermiers.
La crise de 1830 fut heureusement passagère, et en examinant la marche des revenus fonciers de 1840 à 1848, on constate leur élévation rapide après la période de dépression dont nous venons de parler. 11 se produisit même, dans les régions que nous avons particulièrement étudiées, une sorte de
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réactiun très marquée, et les prix de fermage s'élevèrent brusquement au delà de la limite qu'ils avaient atteinte de 18lo à 182o. En examinant la courbe du revenu des biensfonds ruraux appartenant aux hospices dont nous avons cite bien souvent les noms, on voit que de 1813 à 182.) elle sïdève rapidement; que de 182.') à 1830, elle di-ineure presque horizontale sans toutefois s'infléchir; ]uiis, que de 1830 à 1840 elle s'abaisse brusquement pour se relever eniin entre 1840 et 1848, et monter d'un seul élan liien au delà du niveau alteini, dans les jircniicres années de la Restauration.
Si nous négligeons les variations intermédiaires, voici, en elîet, quelles ont été, pendant la période 1815-1848 tout entière, les plus-values relatives aux revenus des différents groupes de domaines que nous avons étudiés :
AugmenUtioi) .\u^'meiitatioii p. 100. moyenne annuelle. EéBions. (1815-1848) (1S15-1S4S)
Domiliuej de l'Anjou
— tlu Miiiije
— lie .Normandie.
— de Bresse
— de Bourgogne.
— du Beaiivaisis.
SI
Notre élude a porté sur 27o domaines agricoles, situés dans différentes régions. L'étendue moyenne de l'exploitation, la richesse de la culture, la nature du sol, le climat même ont évidemment varié pour chacun de ces groupes; mais nous voyons cependant que partout le même phénomène économique s'est produit. En faisant abstraction de l'amplitude nécessairement différente des variations de la valeur du sol, la tendance générale qui se dégage nettement de l'étude des faits particuliers, c'est un mouvement de hausse fort accentué.
Cette conclusion de nosétudes personnelles peut, du reste, être étendue à la France entière. Si l'on compare, en elTet, les chiffres contenus dans l'enquête de 1821 sur le revenu des propriétés foncières aux résultats du travail analogue publié en 1831, on constate une plus-value de 53 p. IIIO. .\ous n'ignorons pas que l'enquête de 1821 doit être considérée comme une estimation basée plus souvent sur des calculs que sur la constatation des faits. Il est certain également que li; chiffre des revenus fonciers en 1821 et en IS.'.l comprend à la fois le montant des rentes territoriales et celui des loyers d'habitation, ce qui doit évidemment enlever aux résultats de nos calculs une partie de leur valeur. On peut toutefois considérer comme très vraisemblable une augmentation générale de la
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valeur locative et vénale du sol pendant la Uestauration et le règne de Louis-l'hilippe. Ee dévelo]ipement de la production agricole durant cette période explique, croyons-nous, une plus-value incontostablc. Léonce de Lavcigne porte, en efïet, à 3 milliards le montant du jiroduit brut de l'agriculture française en 181oot à 5 milliards le même produit vers 1848. Pendant les trente-trois années de ])aix que comprend cclli' longue période, l'augmenlation absolue aurait donc été de 2 milliards, et l'augmentation relative de GO p. 100 environ. Cet accroissement est d'aulanl plus digne d'attention que les prix des diflérentes denrées agricoles n'ont pas sensiblement augmenté dans le même intervalle; c'est donc la quantité des produits et non pas seulement leur valeur qui s'est ainsi accrue. La substitution graduelle de la culture continue au système de la jachère, l'amélioration des procédés d'exploitation du sol, et les exigences croissantes de la consommation, expliquent ce développement consid('rable de la production agricole.
Période
La révolution de 1848, qui agita profondément la Krance, vint malheureusement arrêter le mouvement ascensionnel des loyers agricoles. T^a crise politique eut, en effet, pour conséquence une crise économique. Les inquiétudes, le malaise général, se traduisirent par la baisse ra|)ide des fonds d'État et la dépi'ession de notre commerce extérieur. La propriété rurale elle-même, malgré la solidité du gage qu'elle représente, perdit une partie de sa valeur. Cette crise fut heureusement passagère, et dès )8oo on pouvait observer une hausse sensible dans toutes les régions sur lesquelles nos recherches ont porté. La création des chemins de fer, la multiplication des voies de communication par terre, les progrès do l'industrie (V. Pnix. lli, développèrent avec une étonnante raiiiditila richesse publique.
Notre commerce général, qui ne dépassait pas 2 milliards 33'.» millions en 1847, atteignait en 1809 le cliidre presque incroyable de 8 milliards. Le commerce spécial passait pendant la même période do 1070 millions à 6 milliards 228 millions! Sous l'influence d'une demande plus active, et grâce à l'élévation ra]iide des prix, on vil la valeur du produit brut de l'agriculture augmenter, suivant M. de Lavergne, de 50 p. 100. Le revenu et le prix des terres ne pouvaient manquer de s'accroître en même temps. >Iais, avant d'indiquer les chiflrcs qui peuvent résumer les faits et les préciser, il est indispensable d'entrer dans ([uelques détails, de rappeler
PRIX (Vaiuuions ues) — 6
l'époque à laquelle la marche ascendanle des fei-inagcs s'csl accélérée, et d'étudier les causes si diverses qui expli(iiient ce mouvement.
En relevant les prix des baux qui se rapportent aux fermes des hospices de Houon, (lu Mans, d'Angers, de Quimper, de Saiul- Brieuc, etc., nous avons pu constater les plus-values suivantes durant la période 1848- 1870 :
Au'jinentalion des fermages.
Domaines. 1S18-18G0. 18CS-1870. 1848-1870.
Iles bospicos lie Rouen... li p. 100 f. p. lOO 21 p. 100
— du Mitus.... li — 3=i — 44 —
— a'Auiîers 2U — 67 — 03 —
— de (Juiniper. Iti — -il — 5.i — dt' St-Brii'UC. — — — — 23 —
On voit que l'augmentation des revenus s'est principalement accentuée et accélérée dans ces régions de 1860 à 1870. Les domaines des hospices de Rouen fout seuls exception à cette règle. Pour préciser davantage les faits, nous no saurions, du reste, mieux faire que de reproduire le tableau suivant qui marque si nettement l'accroissement des prix de fermage dans le Maine à partir de 1800. iS'ous empruntons ces chiffres à la comptabilité des hospices du Mans :
AnnOcs. Anciens.
18G0 e.liriô
s^paux. Au),Mnentation p. 100
Wuuveaux. des baux renouvelés.
3j p. tOO.
Ainsi, dans l'espace de cinq années et après le renouvellement d'une seule série de baux, les revenus des hospices se sont accrus pjour 105 fermes' dilTérontes de 24 429 fr., ou de 35 p. 100, par rapport aux prix précédents. Dans l'Anjou, diuis la Vendée, dans la lîrelagne, nous pourrions citer des exemples analogues. Ce <iui doit nous frapper, c'est la liipidité vraiment extraordinaire de cette hausse, en même temps que sa généralité.
L'augmentation très brusque des prix de la viande et du blé à partir de 18.t3 explique déjà cette élévation des loyers agricoles. En dehors de ces causes générales, il est indis- |iensable d'en signaler d'autres. Il faut, en effet, tenir compte, à partir de la seconde moitié du xix" siècle, des progrès remaïquables accomplis en agriculture. L'emploi des amendements calcaires et des engrais niiné- I aux a parfois modilié très proroiid(!'meiit et :-urtout très rapidement la productivité des
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terres arables dans toute une région. 11 en a été ainsi pour la Sarthe, la Mayenne, le Maineet-Loire, la Vendée et une grande partie de la Bretagne. L'usage de la chaux et des phosphates a provoqué une véritable révolution diins la culture de ces départements.
Voici comment s'exprime à ce sujet un agronome distingué, M. liisler, directeur actuel de riustitut agronomique : » Le capital représenté par la terre, dcma les pays uù la chaux ■peut arriver, a plus i/uc triplé. 11 y a unccinquantiiine d'années, on suivait encore, dans la plus grande partie des terres schisteuses de l'Anjou et du Maine, un système de culture très primitif. On ne faisait de plantes sarclées que dans une pièce de terre spéciale, espèce de jardin, appelée closeau ou hunkKje, où l'on concentre beaucoup de fumier et que l'on cultive à la main. Dans le reste des terres, on faisait trois ou quatre fois du blé ou du seigle, mais toujours après une jachci'e, puis on laissait la terre s'enherber naturellement et on s'en servait comme pâturage pendant six ou huit ans. A mesure que les bonnes routes se sont multipliées, l'emploi de la chaux s'est généralisa. On a obtenu de meilleures récoltes de blé et, au lieu de laisser le pâturage se former tout seul, on a semé du trèfle ou un mélange de irèlle et de graminées que l'on fauche une ou deux fois pour faire du foin et que l'on fait manger sur place les années suivantes. Ou a pu ainsi nourrir plus de bétail. Ayant plus de fumier, on a pu en mettre davantage sur les jachères et employer une partie de celles-ci à la culture des plantes sarclées. »
Ce passage montre comment les progrès s'enchainent les uns aux autres et combien peut être rapide la transformation accomplie grâce à l'emploi des amendements ou des engrais. Leur action a été particulièrement bienfaisante sur les sols se rattachant à la formation géologique des terrains de transition comme dans la Mayenne. 11 nous suffira, jiour le prouver, de relever les variations du revenu de quelques fermes appartenant aux hospices du Mans et situées dans ce département.
Hausse p. lûO Xoms des fermes. (1848-1870).
l''l(?chigiiy 85
(iaceau 109
Moi-aines 1 40
SDurdci-io 232
Lit plus faible augmentation est celle qui se rapporte au premier domaine et elle est de 8o p. 100 en vingt-deux ans! La valeur locative du bordage de la Sourdcrie s'est accrue de 232 p. lOOdurantla même-période. Dans les dernières années du règne de
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Louis XV, CCS quatre tluiiiaincs, loués aujourJ'liui OlOo fr., ùlaient affermt'S )6;iO livres; 011 peut donc dire qu'eu moins d'un siiV'lc, de 1774 à 1870, le revenu net de ces biens-fonds a augmenté de 44oo fr. ou do 270 p. 100.
Malj^ré les apparences, un pareil exemple ne prouve rien en faveur de la théorie de llicardo (voy. ce nom et Kknte de la terri:). En tous cas, il ne peut guère être invoque a l'appui de Thypothèse du célèbre écrivain sur la mise en culture des terres dans un ordre décroissant de fertilité, ou sur riniproduetivité relative des capitaux nouveaux consacrés à l'amélioration du sol.
Ces faits nous démontrent que des circonstances favorables, comme la facilité des communications, le bon marché des transports et l'application ingénieuse des découvertes de la chimie agricole, ont permis d'accroître i-apidcment la productivité des terres et le revenu des propriétaires fouciers dans plusieurs régions. Sans doute, les possesseurs du soi ont profiti' dans une large mesure de ces transformations soudaines; ils ont été heureux. La fortune, le hasard les ont favorisés; mais combien d'autres à côté ont a a peine retrouvé dans l'accroissement des fermages l'intérêt des améliorations réalisées! Il va nous suflîre, pour observer ce contraste, de jeter les yeux sur le tableau suivant qui résume la marche des fermages dans l'est de la France, aux environs de Chauniont, de A'ancy, de Beauvais, de Rourg '■t de Chalon-sur-Saône.
Varialiotts des revenus.
Domaines. 184S-61». 1S60."U. l$iî»-;y.
U**.; hospices de Nancy -j- 8.7 -f s.s -f- IS..",
— (le CiiauniODt .. — i'./ »
— (le lïeauv.ûs + î.O 4-6.9 -t- 9.1
— (le Cll.llou-s.-Sa(Jue. -Hlti.-t -f'.9 +-5.6
— (le Boui-g -I- >. a -1-32.0
.Vutant l'augmentation des revenus foncieïs élaitacccntuée etrapidedanslcs régions de l'Ouest), où nous avons choisi précédemment nos exemples, autant elle nous parait faible et irrégulière dans les départements de l'Est. Aux environs de Chaumont, il s'est même produit une baisse sensible, et, partout ailleurs, la hausse <iue nous observons est de beaucoup inférieure à celle dont nous .ivons signalé l'importance considérable dans le .Maine, l'Anjou et la Bretagne. Pour les domaines des régions de l'Ouest, lauiinentalion du fermage a été de 32 p. li'O, tandis •|ue pour le deuxième groupe, situé dans I Est, elle ne dépasse pas 21 p. 100. Sans
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doute, le mouvement général de hausse est très marqué, mais il existe néanmoins luitre ces deux groupes un contraste trop frappant pour que nous ne cherchions pas a le mettre en évidence. Ce ne sont là, du reste, que des observations isolées, et il est naturel de se demander si, en multipliant les exemples, nous n'arriverions pas à des résultats différents.
L'examen des chiffres contenus dans les deux grandes enquêtes générales de iSnl et de 1879, surles revenus fonciers, nous prouve que le contraste dont nous parlions plus haut s'observe tout aussi nettement entre les deux Orovpcs de départements auxquels se rattachent les 315 domaines choisis comme exemples. Dans la Sarlhe, la Seine-Inférieure, la Mayenne, le Maine-et-Loire, la Loire-Inférieure, le Finistère et les Côtos-du-Nord, l'augmentation moyenne du revenu des terres labourables a été deo3 p. 100 en trente ans. l'ourle deuxième groupe, composé de l'Oise, de la Meurthe-et-Moselle, de la Marne, de Saône-et-Loire et de l'Ain, la plus-value, correspondant à. la même période, a été de 24 p. 100. L'accroissement de revenu net est ainsi deux fois plus considérable dans les départements du JS'ord-Ouest et de l'Ouest que dans ceux du Nord-Est et de l'Est.
Avant de rechercher les causes qui peuvent expliquer ces différences, nous pensons iju'il est nécessaire de jeter un coup d'u'il sur la France entière et d'étudier les variations du revenu et du prix des terres en nous servant des documenis si précieux qui nous sont fournis par les ciKiiictes (voy. ce mot) oflicielles. Cet examen général nous permettra de montrer plus aisément l'influence des causes qui ont agi sur la marche des revenus fonciers.
L'enquête de ISol évaluait a 1 milliard 90o millions de francs le revenu net de la propriété non bàtii>; et celle de 1879-81 en porte le montant à 2 milliards 64.5 millions. L'écart entre ces deux chilTres est de 821 millions et l'augmentation correspondante s'élève en conscijuence à 43 p. 100. La hausse très sensible et très générale des revenus fonciers reste donc le fait saisissant qui caractérise nettement la période de 18.31-1881. Cette plus-value a été toutefois très inégalement répartie.
On peut dire d'une façon générale (jue les régions de l'Ouest et du Sud-Ouest sont celles qui ont été le plus favorisées. Si l'on suit en i>articulier le cours de la Loire, il semble que ce fleuve ait, comme le Nil, répandu sur ses bords un limon fertilisant. C'est dans sa vallée et son bassin que l'augmentation de la valeur locative du sol a été
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parLiculiùremcut sensible. Il en est de mémo sur les rives de la Garonne. Dans tous les dé])arlenii-iits que le fleuve traverse ou qui sont arroses pai- ses affluents, raccroissenient des loyers agricoles a été considérable, l/opposition est très marquée entre ces deux groupes de départements et les régions du iSord-Est, de l'Est ou du Sud-Est, où l'élévation lie la rente du sol a été toujours très faible, quand il ne s'est pas produit une baisse sensible du prix et du revenu des propriétés rurales. On peut même constater que la région fertile qui entoure Paris et qui mérite si bien le nom d'Ile-de-France par sa situation topographiiiue, n'a pas été aussi favorisée que le Maine, l'Anjou, le Berry et la Touraine. La Normandie elle-même, cette terre classique de l'agriculture féconde et ])rospère, se montre inférieure, au point de vue de l'augmentation des revenus fonciers, à des provinces voisines, autrefois déshéritées.
En résumé, si l'on divise la France au moyen d'une ligne partant du département du Nord pour aboutir à celui des Pyrénées- Orientales, la situation de la propriété rurale nous parait absolument différente des deux côtés de cette frontière fictive.
Autant l'augmentation du revenu net des terres a été faible dans la France orientale st surtout à ses doux extrémités nord-est et sud, autant elle semble avoir été forte et générale dans la France occidentale. Des causes locales et spéciales à certaines régions expliquent déjà les différences que nous venons de signaler. Ainsi, les départements voisins de Paris, qui jouissaient autrefois d'un véritable privilège en raison de leur proximité d'un centre exceptionnel de consommation, ont vu ce monopole diminuer d'importance ou disparaître à mesure que des moyens de transport plus rapides et moins coûteux les ont mis en concurrence, pour l'approvisionnenienl de la cajutale, avec la France tout entière. Il est donc naturel que la valeur du sol se soit accrue moins rapidement dans cette région que dans celles qui renviroiiuent. Ailleurs, dans les Cévennes et le Vivarais par exemple, c'est la maladie des vers à soie et la diminution des profits réalisés au moyen de leur élevage (V. SÉnicicuLture) qui expliquent la baisse des revenus fonciers. Les découvertes de la chimie, en pormetlant de remplacer la garance par l'alizarine, ont appauvri la Drùmo et le département de Vaucluse qui devaient à la culture de cette ])lante la plus grande; pai-t de leur richesse agricole. Dans le iniili de la France, c'est l'augmentation des prix des vins et l'extension de la culture de la vi^ne
qui permettent d'expliquer la hausse extraordinaire de la valeur du sol en général.
Des considérations d'un autre ordre ])euvent encore nous servir à découvrir les causes gi'nérales dos différences que présentent dans le taux des plus-values foncières la moitié orientale etla moitié occidentale de la France. Le contraste est, en elTet, tout particulièrement frappant entre les deux groupesde départements situés, l'un dans le bassin de la Loire, et l'autre, dans les vallées de la Moselle, de la Meuse et de la Saône. Nous avons déjà signalé ces différences ; il nous reste à les expliquer. Elles tiennent, croyonsnous, à la nature même du sol qui a exercé une inévitable influence sur sa culture. A part les régions toujours rares où la terre arable est constituée par le dépôt des alluvions récentes dont la nature dilfère de celle des terrains sous-jaccnts, on peut dire qu'en règle générale, le sol cultivé a été formé sur place par la désagrégation lente des roches ([ui lui servent de base. Les propriétés physiques et la composition chimi(iue de la terre déijoudent donc en dernière analyse de la formation géologique à laquelle elle se rattache. Qu'on veuille bien maintenant jeter les yeux sur une carte géologique et l'on verra que les deux groupes de départements pour lesquels les variations des revenus fonciers ont été si différentes de I8.il à 1879, appartiennent à des formations entièrement distinctes. La Meuse, la Haute-Marne, le Doubs, etc., se rattachent à l'étage jurassique; la plus grande partie de la Meurtheet-Moselle et le département des Vosges tout oiitierapparticnnent au groupe des terrains du ti'ias ; dans les régions de l'Ouest, au contraire, le sol est formé par la désagrégation des roches granitiques ou schisteuses. Examinons maintenant les variations de la valeur des terres dans chacun de ces groupes, classés d'après l'étage géologique auquel ils appartiennent.
La Meurthe-et-Moselle, les Vosges forment le groupe triasique. Ils sont caractérisés par une diminution (4 p. dOO). Les neuf départements du groupe jurassique présentent une très faible augmentation, 12 p. 100 en moyenne. Dans les régions du groujie des terrains siluriens, dévouions et granitiques, la plus-value constatée pendant la période 1851-1881 dépasse, au contraire, 50 p. lOU. 11 est donc évident qu'en dehors de toutes les causes économiques si variées, si difficiles à saisir et surtout a préciser dont il faudrait évidemment tenir compte, certaines caté'gories de terres ont augmenté ou diminué de valeur sous l'infiuence de causes qui sont liées a la constitution même du sol. Si les
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lorrains de l'étasio jurassique ou du trias n'ont présenté qu'une faible augmentation de valeur en trente ans, s'ils ont même baissé de prix, c'est que leurs propriétés piiysiques et chimiques rendaient difficiles sinon impossibles les améliorations foncières ou agricoles destinées à en accroître la productivitc'. Si les terres granitiques ou schisteuses dr la lîretague, de l'Anjou ou du Maine ont doublé' parfois de valeur, c'est qu'il a été possible de les compléter, de leur ajouter à peu de frais les éléments fertiles ({ui leur manquaient. Malheureusement, nous ne pouvons développer ici notre pensée et faire l'histoire des progrès de la culture du sol dans les différents groupes de régions que nous avons distingués. Citons encore, cependant, à l'appui de notre opinion sur la relation étroite qui existe entre la nature du -ol et les variations de sa valeur, un ])as- <age que nous empruntons à l'ouvrage si mliTessant de M. Eug. Hisler : la Géologie ntjvi- '■ole. En parlant d'un iHage des terrains jurassiques, qui est connu sous le nom de lins, l'auteur s'exprime ainsi : « La culture arable s'est en effet maintenue justiu'à présent dans quelques pays de lia<i où la propriété était très divisée. Il faut beaucoup de travaux sur ces terres fortes; mais le petit propriétaire ne compte pas sa maind'anivre ; le produit brut est pour lui du produit net. Quant aux fermes plus importantes qui ont à couvrir des frais do main-il'ceuvre doubles do ceux qu'elles payaient en tS.'iO, elles doivent renoncer à faire des céréales dans ces teiTcs humides et tenaces. La jachère y csl -cuvent indispensable pour que le froment jiuisse y être semé dans de bonnes conditions. 11 faut donner a cette jachère trois laliours et employer qncdquefois des attelages de six, ([uclquefois de huit bœufs! Quelle dépense! Évidemment, du blé obtenu avec i.mt de peine ne peut pas soutenir la con- ' urrence des Américains! »
Ces observations si judicieuses et si précises ne font-elles pas comprendre aisément pour(|uoi la valeur des terrains ipii apparlienncntau lias s'est fort peu accrue de 18il 1 1881 ? Un peut, en effet, ajooicr au sol les lémcnts ([ui lui font défau: ; il est facile de Minpléler, pour ainsi dire, —et c'est ce qu'on a t'iit d'ina l'Ouest avec tant de succès — mais il est la plupart du temps impossible, sans des dépenses hors de proportion avec les résultats, de changer la nature physique de la t'Tre. Or, les marnes du lias couvrent, en i'rance, deux millions d'hectares! Qu"on juge par là de l'irilhience qu'exercèrent leurs propriétés physiquessurlesvariationsdes loyers agricoles dans plusieurs départements!
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Une autre remarque doit compléter celles ipie nous venons de faire. 11 faut noter que de 18.ÏI à 1881 l'accroissement le plus sensible de la valeur du sol s'est produit dans les régions où les revenus, aussi bien que le prix des terres, étaient encore fort peu élevés au début de cette période. On constate ainsi une tendance très nette à une sorte de nivellement général. Les grands écarts disparaissent, les différences de valeur vénale paraissent s'atténuer d'une extrémité à l'autre de la France. La transformation des procédés de culture, la facilité des transports, l'emploi de plus en plus fréquent des engrais cojiiplémenlaires, ont entièrement bouleversé le classement antérieur des terrains par ordre de fertilité. Ce sont, en général, les sols d'une culture facile, ceux dont la productivité pouvait être accrue par des améliorations peu conteuses qui ont rapidement augmenté de valeur.
Ne suffit-il pas d'exposer ces faits pour montrer que la théorie de Ricardo est impuissante à les expliquer ? Doux des trois hypothèses célèbres de l'économiste anglais, celles qui se rapportent à la mise en culture dans un ordre décroissant de fertilité et èi Timproductivilé des capitaux nouvellement incorporés au sol, n'ont pas, il faut en convenir, de portée prati(iue.
Nous terminerons ici cette étude consacrée aux variations du revenu et du prix des terres pendant la péiiode 1848-1879. La crise que subit aujourd'iuii l'industrie agricole dans l'Europe entière a eu pour conséquence de déprimer on France, comme ailleurs, les loyers agricoles. Cette baisse est très générale dans notre pays. 11 serait, à notre avis, fort imiirudent de se prononcer dès à présent d'une façon définitive sur la nature et la durée de la crise agricole dont nous souffrons. Qu'il nous suffise d'en constater l'existence et d'en signaler les efl'ets incontestables sur la valeur de la pro[iriété rurale.
D. ZoLLA.
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Définitions
On entend par production, l'acte ou l'euseinble des actes au moyen desquels rhonime crée l'utilité des choses (V. Utilité), ou bien augnienle celles qu'elles avaient déjà. Quelquefois le mot production est employé pour désigner les choses produites. Ainsi l'on dira : « la production de blé celte année est moins élevée que celle de l'an dernier », cela ne veut pas dire que le travail agricole ait été moins grand et les siirfacescultivées moins étendues ; production dans ce sens, est pris comme résultat. En science économique, c'est surtout dans son acceplion active — celle que nous avons définie la preniieie — que l'on se sert du mot production.
La production, comme nous le verrons plus loin, ne met pas en œuvre un élément unique; ces éléments sont multiples. Il est impossible, avec chacun d'eux pris isolément, d'arriver à produii'e. CesdilKrents éléments sont susceptibles d'augmentation ou de diminution, d'extension ou de restriction. Si l'on considère deux peuples, et que l'on veuille comparer leur production, on ne peut le faire (ju'en analysant lesélémenls de cette proiliirliou. Nous appellerons donc puissance pi-oductive l'ensemble de ces éléments envisagés comme des forces; leur combinaison constitue l'acte lui-même de la prodiu-lion. Prenons un exemple simple. Si, au lieu d'observer deux peuples, nous observons deux ou plusieurs entreprises fabriquant des produits similaires, et si nous avons à constater une inégalité entre elles i|n.-mt à la i)roduction, nous dirons que l'une a une puissance pi-oductive plus grande que l'autre, parce qu'elle possède une force motrice naturelle d'un enlrelieu facile, parce que la population au milieu de laquelle est bâtie l'usine a de l'intelligence et de l'activité, parce (jue les matières premières h transformer sont proches de l'exploitation, liais si la force nalui-elle seule présentait un avantage on dirait que — tous les autres élémenls érarlés — la puissance productive de cette entreprise est plus grande sur ce point (jue celle des entreprises concurrentes .
I,c mot faeleur de la production est aussi fréquemment employé. On lui donne généra-
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lement un sens plus étendu qu'à celui d'élément qui paiait plus analytique. Ainsi l'on dit souvent qu'il y a trois facteurs de la production, mais ces facteurs doivent être décomposés eux-mêmes, si on les étudie, comme le tfavail (voy. ce mot) par exemple, terme générique qui sert à désignei' des elïorts de nature bien diliérenle.
Quoi qu'il en soil, on ne saurait préliuidre imposer l'une plulôt que l'autre de ces expressions. 11 est utile néann)oins d'indiquer dans quel sens nous les emploierons l'une et l'autre afin d'éviter toute obscurité.
2. Les éléments de la puissance productive. — La production est proportionnelle à la puissance productive.
On dit généralement qu'il y a trois facteurs ou trois agents de la production ; ce sont : les agents naturch, le travail, le capital (voy. ces mots). Mais, comme le capital est lui-même créé par les. deux premiers, on réduit à deux ces trois facteurs que l'on désigne souvent ainsi : la terre ou la nature, et l'iiomme. C'est donc l'action que l'homme exerce sur la nature en vue d'obtenir des objets uliles a la satisfaction de ses besoins qui constitue la ]U'odaclion.
Voyons maintenant, comment est dirigée cette action.
Le besoin, moteur premier de l'activité humaine, pousse l'homme à l'effort, au travail. Dans quel sens, suivant quelle loi, l'homme diiigera-t-il donc cet effort ?
Le travail est une peine ; il fatigue. Il exige pour être accompli une dépense de force musculaire, intellectuelle, parfois même, morale. Souvent on ne se l'ésout à l'elfort que par nécessite : le besoin impérieux seul conduit, mais on agit aussi parce ((ue l'on comprend l'ulilité immédiate ou future de l'eliorl. parce que l'on prévoit. Le travail malériel cause une peine d'autant plus que toute fatigue musculaire est accompagnée d'un ell'ort intellectuel qui dirige et conduit l'effort musculaire. Ces actions combinées représentent le travail de l'homme et elles sont, dans leur ensemble, une peine que l'homme ne pieuil pas de bon gré. Aussi essaie-t-il d'échapper à cette peine, de la diminuer le plus possible. Dece faitquel'hommefuitladouleuretreclierche le plaisir, il lésulte qu'il tend à économiser ses forces le plus possible, lorsqu'il produit. De là, les inventions dans l'art industj-iel, les combinaisons et arrangements d'admiinslration des entreprises, les simplifications des démonstrations scienliiicpies, etc. tl'esl cette tendance vraie dans le temps et dans l'espace,, observée chez tous les peuples, ijue l'on exprime, en formulant la loi de l'économie des-
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forces lie la façon siiivaiile : l'hoiiimn cliori'ho à olilenir, an prix du travail qu'il pensi' iHrc le nioinilrc. ce qu'il croit être le plus avantageux pour lui.
Telle csl clans son cnscnilili' la tln'oiie synthélique delà produclion.
Nous ne pouvons, on le comprend, enircr ici dans l'étude diHaillée de la produi'tion qui représente, à elle seule, une iniiiorlanlc partie de réfoiioniie politique. Nous devons cependanl, sans faire une analyse que l'on trouvera adieurs, énuniérer tout au moins les composantes des deux forces de la puissauce produclive : les agents naturels et le travail do l'homme (V. les mots Agknïs natu- BELs, Travail,- Capital).
Tout d'abord il importe de constater que la puissance produclive est inégale sur les dill'érentes parties de la terre. C'est un posluhitum de réconotnie politi([ue. Cette in^'iialité de puissance productive tient du reste à l'inéi,'.ililé des deux éléments f;énéraux qui la coniposenl : les agents naturels sont en etl'et inégaleiiienl répartis sur la surface du globe, et les luimnies présenlent enire eux des dilîi-rences et quant à l'honinie lui-même, et quant aux sociétés auxquelles ils appartiennent.
Nous n'avons rien à dire ici des agents naturels. Bien qu'ils aient une force propre, inliéienle à leurs propriétés, ils n'en sont pas moins mis en œuvre par le travail de l'homme qui, à cet égard, pi-ésente pour l'économiste l'intérêt le plus grand.
Les éléments de la puissance produclive, considérés quant au travail de l'homme, peuvent être décomposés de la façon suivante : 1" travail proprement dit ou musculaire; t" travail d'invention ; 3° travail d'épargne ; 4" travail d'organisation industrielle ; .'j" travail d'organisalion politique. On comprend que cbai-iin de ces éléments i[iii touche ou directi'menl ;i l'iiomme lui-même, ou au milieu dans lequel il agit, est indéliniment varialile. La produclion dépend donc du développement de chacun d'eux, ou plus cxaclement, de la somme algébrique de leurs actions. On peut donc dire cpie la production est proporlionnelle a la puissance productive.
3. Lois naturelles, restrictives et extensives de la production.
Mais dans l'action qu'il exerce sur les agents natuicis, l'homme rencontre des obslacles qui viennent et de la nature et de lui-même.
Dans le court exposé que nous venons de taire, nous avons constaté la tendance de l'homme et dégagé la loi sous l'empire de laquelle il agit. .\ ne considérer que cette loi de 1 économie des forces, on pourrait sup|ioser que les résultats des eiïorls de l'homme sont
toujours proportionnels à ces efforts, et qu'il peut, iiuli'linim'nt, dans toutes les branches de la produclion, multiplier et éteixlre ses elTorls suivant ses besoins. 11 n'en est pas loiijours ainsi.
Va\ (ilîel, deux phénomènes absolument opposés se présentent lorsqu'on observe la produclion. Dans les induslrif^s manufacturières et de transports, plus le nombre des produits fabriqués s'élève, plus le prix de revient de l'unité de ces produits tend à diminuer. (V. Dkiîouciiés). .\u contraire, en agriculture, on ne peut, sur un terrain de surface donnée, faire produire à ce terrain du blé, par exemple, en quanlité indélinie, malgré tous les perfectionnemenls de l'art agricole. Il arrive un moment oti tout supplément cherché au delà d'un certain rendement n'est obtenu qu'au prix d'un travail de plus en plus grand, ce qui fait <[ue ce travail est de moins en moins rémuiV'ré par le produit. Tel est le fait premier cjui donne lieu à la loi de la rente {V. Rente).
Jusqu'à présent nous n'avons pas tenu compte du nombre des hommes, de la population. Or, c'est l'accroissement de la population qui pousse riioniine à augmenter les produits de la terre, qui le conduit à défricher le sol. Cet accroissement de population, combiné avec les difficultés d'accroissement des produits agricoles, constitue les lois naturelles restrictives de la produclion. En eflet, d'un colé, les hommes ne naissent (las tout prêts à la lutte pour la vie — il s'écoule une période de temps assez longue, l'enfance, pendant laquelle ils consomment sans produire — ; de l'autre, ils se multiplient avec une plus grande facilité que les produits nécessaires à leur subsistance (V. Population'I.
Cependant, ces lois reslriclives de la rente et de la po[iulation ne sont pas fatales. Leurs funestes elfels peuvent être combattus et le sont au moyen de la loi extensive des débouchés. L'arme la plus puissante, dans cette lutte, est dans l'art industriel. C'est par lui que l'homme a pu découvrir' de nouveaux continents, rapprocher les dislances, multiplier l'elTet des forces motrices, etc., etc. Les lois restrictives d'ailleurs le poussent précisément à découvrir d'autres moyens de produc^tion, à perfectionner ceux qu'il possèile; c'est par elles ([ue se fait sentir la nécessité d'aller plus loin dans l'ai lion contre la nature.
On pourrait, par une comparaison, rendre plus sensible peut-être l'etlet combiné de ces lois restrictives et exlensivesdausla marche de rhomme vers un état de civilisaliiUi de plus en plus élevé. Parlons de l'idée que nous nous faismis d'une société primitive. Cet embrvou do société ne va pas rester station-
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naire; il évoluera, c'est-à-dire chaniîera peu à peu d'élal. Comparons celle évolution a un voyage vers un pays éloigné, contrée idéale, sorte de paradis terrestre où les produits seront olitrnus avec deselTortssi petits que ces elTorls neserontpas, àla limite, appréciables. La tioupe se met en route; elle suit pendant un certain temps des chemins remplis d'obstacles; elle n'avance que lentement, au prix des plus grandes peines et ne parcourt que peu de chemin. Néanmoins, peu à peu, elle s'est dé|)lacée. Au bout d'un certain temps, elle trouve un fleuve qui lui barre la route. Elle est obligée alors de s'arrêter; de chercher les moyens de le traverser, car elle a épuisé toutes les ressources du pays qu'elle vient de quitter. Gomme elle est devenue plus nombreuse et qu'elle voit, vers l'autre rive, une contrée où les moyens d'existence seronl plus abondants, elle travaille sans relâche à surmonter l'obstacle. Mais ces ell'orts sont nouveaux pour elle ; pendant qu'elle construna le radeau qui doit la conduire sur l'autre bord, les plus faibles de ses membres succomberont peut-être. Erifln elle traverse le tleuve. Cet obstacle l'a relardée, a exigé d'elle un supplément de travail sous lequel ont succombé les moins forls de ses membres; mais il lui a donné l'idée de construire un radeau, de se créer momentanément des ressoui'ces pnr des moyens qu'elle ne connaissait pas. Cependant elle n'est pas encore au pays rêvé, et bieulôt elle renconire de nouveau un fleuve plus large, plus profond que le premiei-. Lu simple radeau ne sullit plus; il en laul un certain nombre, et d'une solidité plus glande. Il est en outre nécessaire de construire des appareils spéciaux pour résister a la violence du courant. Donc nouvel arrêl, nouveau supplément de recherches et de travail, nouvelles diflîcultés d'arriver à faire vivre la troupe qui a augmenté en nombre. Puis l'habitude de vainci'e ces obstacles rend les ouvriers plus habiles, les chefs plus expérimentés, et si des dillicullés se rencontrent encore sur la roule, nombreuses et grandes, elle sont vaincues cependant plus facilement.
C'est ainsi que les sociélés sont passées successivemeiilde l'étal primitif de la cueillette des fruits à l'état pastoral, puis ensuite ont commence à cultiver la ten'e cl enfin ont construit des villes, installé des industries. El celle évolution s'est accomplie sous l'influence des lois de la rente, de la population et des débouchés.
Action de la consommation sur la production
La consommation est la fin de la production en oe sens qu'elle transforme en une force
in<lélerminée, qui est la vie de chaque individu, les utilités produites. On voit donc que l'action de la consommation sur la production dépend surtout de la nature des consommalions. Or, si ces consommations ont un effet utile ; si elles augmentent ou tendent à augmenter la puissance productive, elles tendent de même à augmenter la production et par conséquent à accroître la population. .Mais si, au contraire, ces consommations sont des consommations improductives et telles qu'elles ne pn'seni eut aucun avantage actuel ou futur, elles tendent à diminuer la puissance productive et par suite la production (V. Consommation et Luxe).
Les rapports de la consommalion et de la production sont réglés par la loi de l'olfre et de la demande (V. (Dpi-he et Ukmande).
5. Conditions les plus avantageuses du développement de la production.
Les lois de la production dépendent directement de la nature des agents de la puissance productive.. On ne peut pas faire que l'homme n'obéisse pas, en tant que producteur économique, à la loi de l'économie des forces: il est impossible, d'une part, de tirer d'une terre donnée un produit susceplible de fournir à la subsistance d'un nomlire illimité d'individus; on ne saurait, d'autre part, considérer comme un fait accidentil la décroissance des prix de revient des objets 7iianufacturés à mesure que les exemplaires de ces objets sont multipliés. Que l'on imagine l'organisation sociale que l'on voudra, l'homme ne pouria produire sans que ces phénomènes se manifestent. Il s'ensuit que ces lois ne sont que des lois de rapports physiques qui lient l'homme aux agents naturels, lapporls qu'on ne peut elTucer. iMais si ces lois ont leur ellet sous quebjue régime d'appropriation que ce soit, cet elfet se produit avec une intensité différente suivant le régime considéré (V. Appropriation, Concurrence, Socialisme).
iNous ne pouvons entrer ici dans l'exposé des doctrines qui démontrent pour la pioduction les avantages de la liberté; on les trouvera aux mots que nous venons d'indii[uer. Oisons cependant que la raison supérieure qui fait ipie l'on prélère, en cette circonstance, le régime de la liberté à celui de l'autorité, est (]ue, sous l'influence de la nécessité, l'homme, ((uand il est responsable de ses actes, développe son activité de façon plus économique et paitant plus utile.
PRODUCTION AGRICOLE — U;J3
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Il existe en France une iniiiistrie à laquelle près de 4 millions de familles demandent leur subsistance el leur bien-èlre en échange de leur travail. Pour ateliers elle a les millions de parcelles qui composent le territoire de notre pays: comme produits elle fournit i la fois les aliments qui nous sont indispensables et les matières premières qu'utilisent et transforment nos manufactures.
Celte industrie, c'esU'agrienlture. Le groupe de population que la statistique y rattache directement comprend 18 millions de personnes; le capital foncier qu'elle met en œuvre a une valeur de OU milliards de francs ; la production annuelle est estimée plus de 10 milliards! Ce n'est pas sans une légitime fierté que nous pouvons citer de pareils chilTres. Ils prouvent à la fois la fécondité de notre sol et l'énergie intelligente de ceux qui le culliveul. Ils montrent aussi l'intérêt e.\ceptionuel de toutes les questions qui se rattachent à l'industrie agricole. Forcés de faire un cliiii.\ parmi celles-ci, nous nous bornerons à étudier la production agricole en indiquant successivement ses caractères, ses progrès, sa valeur et sa composition.
Les caractères de la production agricole en France
Le caractère le plus saillant de la production agricole en France, c'est la diversité. l)eu.\ causes peuvent aisément l'expliquer.
La constitution géologique du territoire est tout d'abord e.\lrêmement variée.
Les principaux étages sont très largement représentés. A l'ouest et au centre se trouvent les terres granitiques de la Bretagne, de la Vendée, de la Marche, du Limousin el de l'Auvergne. Autour du massif central sont venus s'accumuler les dépôts des mers jurassiques, puis appaiaissenl, ainsi qu'une autre auréole, les terrains crétacés. Fnlin, dans les bassins de ces trois grands fleuves, la Loire, la Seine, la liaronne, apparaissent les riches alluvions tertiaires. .Ulleurs encore, mais moins étendus, on trouve des terrains secondaires comme dans le Maine, l'Anjou et une partie de la Hrelagne.
A cette diversité d'origine les sols arables des dill'érenles régions agricoles de la France doivent leur diversité de composition pliysi-
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(jne et chimique, d'aptitudes, el, en définitive, de fertilité. Les ditl'érences de climat viennent accentuer encore cette variété. Longtemps plongée dans les brumes lièdesquclui apport<' l'Océan, la Bretagne avec ses pâturages, son aspect verdoyant, ses nombreux ruisseaux, ressemble à l'Irlande ou à l'.^ngleterre ; il en est de même pour la Normandie. Si de ces régions longtemps cachées sous un nuage épais, nous nous dirigeons vers la Hourgogne, nous y trouvons des hivers plus rigoureux, et des étés plus brûlants qui mûrissent le raisin et le mais. Suivant enfin le cours rapide du Rhône, on arrive aux plaines du Languedoc, aux collines de Provence, et alors apparaissent le figuier, l'olivier, le mûrier, la vigne avec ses produits si abondants. Abrité derrière les collines dont les pieds sont battus par la iMéditerranée, l'oranger donne ses récoltes, et parfois l'on peut voir sur le ciel pur se découper la silhouette bizarre du palmier.
A l'ouest, nous trouvons les vignobles célèbres de la Gironde, qui se prolongent à travers la France pour s'unir à ceux du Languedoc. Au centre les pâturages de l'Auvergne comme ceux delà Bretagne, forment un contraste frappant avec les terres brûlées par le soleil de la Provence ou du lioussillon. Les récoltes les plus variées couvrent le territoire des régions dilTérentes entre les(iuelles se partage la France. Le tableau suivant montre bien cette heureuse diversité.
Répartition du territoire cultivé en 1882.
N.MCRES IIK5 CCI.TCIIES.
SlTERFriE
■■n niilliiTb (jtii'ct.
t;c.r<-alcs
Autres grains
l'ûiiunKS de terre
Cutlures industriclies
C.uUuro fourragères
Jardins potagers et maraîchers
Juctieres
Vifues
l'ix's naturels ,
ilrrhagos pûlurès
Huis et lorots
Cultures, iirborescentes
Total. . . .
it
iSC
Sii
.N;il pays en Europe n'offre une pareille variété de produits et une aussi heureuse pondciatioii dans l'impottance relative des cultures.
La production animale présente le même caractère. Nous possédons dans toutes les espèces domestiques les races les plus précieuses el les mieux appropriées aux milieux dans les<iuels elles sont exploitées. Cesl eu
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elTi-l iinc cireur de croire i|ii'il y ait pour chaque espèce un type supéi'ieur et parfait dont on doive tendre ase rapproclier. Chaque race a sa place marquée selon les condilions agricoles et économii|ues dans lesquelles elle est appelée à vivi'e, et la diversité est une nécessité qui s'impose.
On relinuve enfin ce caractères! saill;int de variété jus((ue dans les modes suivant lesquels la production est obtenue. La petite culture couvre 22 p. 100 du lerriloire agricole, la moyenne cullure 29 p.iOO et la grande culture 4.3 p. 100.
La richesse plus ou moins développée de la population rurale, la nature des produils, celle des terrains, et le climat, ont délerminé dans chaque région les dimensions des exploitations, et, à cet égard encore, la variété était une véritable nécessité (V. iMorcellement).
La culture directe par le propriétaire, si avantageuse à tant de points de vue, s'étend surplus du tiers de la surface de la France; le sixième du territoire est occupé par des exjiloilations que dirigent des fermiers, et la moilié de cette surface est cultivée par des métayers dont l'ulile association avec le propriétaire rend les plus grands services (V. Te.ncres). Ici encore nous pensons que cette variété n'a que d'heureux elVets au point de vue de la production agricole. Ce n'est pas parce qu'on y rencontre beaucoup de métayers que certaines régions sont pauvres; c'est plulôt pai'oe que le sol est ingrat, les débouchés insuflisanls, et les capitaux Irop rares.
Grâce au métayage, le propriétaire |iarticipe d'une façon plus immédiate à la culture du sol, il avance une partie des capilaux d'exploitation sous forme d'engrais, de bétail, de semences, et résout ainsi de la façon la plus simple et la plus féconde le problème du crédit agricole.
Un autre caractère de la prodiictien agiicole en Krance, c'est la spécialisalion des cultures, ou, pour parler un langage plus précis, la division du Iravail. On dit, et on écrit volonliers que la d'ich'wn âii travail (voy. ces mots) n'existe pas en agricullure ; rien n'est moins exact. La nature des sols, la diversité des climats et du régime des eau.x ont forcé les cultivateurs à développer plus spécialement dans certaines régions une branche de la production agricole. C'est ainsi que le mais surtout n'est cultivé que dans le sud-ouest, l'est et le sud-est de la Franco. La cullure des plantes textiles comme le lin et le chanvre a une iniporlanco parlieulière dans l'Aniuu ou dans la Flandre.
La production du vin est très neltemeni localisée. A l'Iieure où ces lignes sont écrites, trois dép.ii lenients coniiuc l'Aude, l'Ilèiault et
le (iard produisent à eux seuls plus du (piart de la récolle tolale constatée en France. Les riches alluvions tertiaires que l'on trouve dans les bassins de nos grands fleuves, sont surtout propres à la culture des céréales. L'ouest, le noi-d, le nord-ouest et le cenire sont particulièrement riches en ti'oupeaux, et la composilion de ceux-ci est loin d'être uniforme. Les espèces bovines ou ovines l'emportent tour à tour, selon la nature des lerres et la qualité des fourrages. La production chevaline est concentrée dans certaines régions comme la Bretagne, la Normandie, le Perche, etc., etc.
La conséquence naturelle de ces fails est l'impérieuse nécessité d'éclianger d'un bouta l'autre du territoire des produits trop abondants ici, trop rares ailleurs. Les régions méridionales envoient d^ins le nord les vins qui leur permettent d'obtenir les céréales, les textiles ou le bétail dont elles ont besoin. Les jeunes animaux qui naissent dans un département émigrent vers d'autres régions pour servir à la culture du sol, ou traversent les prairies de l'engraisseur pour finir à l'abattoir. On peut dire que beaucoup de produits agricoles circulent incessamment avant d'arriver à leur dernière transformation, et ipie chacun d'eux constitue à un moment déterminé, pour une branche particulière de l'industrie agricole, une véritable matière première. On constate donc, quand on examine attentivement les faits, de véritables courants intérieurs analogues à ceux qui emportent loin de nos frontières, ou en ramènent au contraire, les marchandises dont le mouvement constitue le commerce extérieur de la France.
Souniis au régimede la liberté, ces échanges ne peuvent être quefruclueux etbienfaisants; leur mulliplicilé a coniribué dans une large mesure aux progrès de l'agriculture el à ceux de la richesse publique. 11 en serait tout autrement si le législateur intervenait pour accorder à certaines branches de la production des faveurs ou une protection qui aurait pour résultat d'élever artificiellement le prix de quelques denrées (V. LinKRTr; des échanges). Les intérêts des producteurs les moins favorisés seraient évidemment sacrifiés, puisque la spécialisalion des cultures leur interdirait de partager les profils extraordinaires assurés aux cultivateurs des autres régions.
Les provinces méridionales de la France se trouveraient notamment dans une situation fâcheuse, si la pioteclion douanière accordée aux cultures du Nord venait accroître la valeur d'échange des céréales, du bétail, des lexliles, ou des graines oléagineuses. La liberté des tiimsacliuns, à défaut d'une égaillé dans
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la proleclion qu'il est impossible de réaliser cirectivemeiil, peut donc seule convenir à un paysdonlla production agricole présente le caractère que nous venons de sif.'naler à ]iropos de la l''rance.
2 Le développement et les progrès de la produc tion agricole.
I.R dévclop|)cnicnl df l,i |>i-uilufliiin af,'iicole résulte à la l'ois de raniélioralinn des procédés de culture et de l'extension des débouchés. Ce sont les exit;ences de lu ronsoniniation, les progrès de la i-icliessi; publique, el les facililés des communications qui rendent possildes, parce qu'ils sont lucralil's. les ehangemenis des systèmes de culture et l'accroissemenl des récoltes.
Quesnay disait avec i-aison, il y a plus d'un siècle : « Tant vaut le débit, l;inl vaut la reproduction. » Ce qui signilie que l'agriculteur produit d'autant plus (pi'il est mieu.x assuré de vendre et de réaliser des prolils.
La transformation des .«ys/émcs de nillitrcx (voy. ce miillesl b; fail saillant qui caractérise l'atïi'içulture du xix" siècle. Les elToits des hommes éclairés tendirent à substituer graduellement, par tout où cela était a la l'ois possible el proOtable, le système de la culture continue à celui de la jachère (voy. ce mot). Cette évolution d'une grande portée économique commença à se produire sous le règne de Louis X\'l, et n'est pas encore lerminée aujourd'hui. Il devait en être ainsi. Ce sont les esprils superficiels qui admettent sans rétlexion que la routine et l'ignorance ont seules ralenti la transformation des systèmes de cidture, et arrêté dans son essor la produclion agricole. On est porté à penser qu'une pratique comme celle de la jachère, qui laissail parfois improduclive la moitié des terres arables en France, est d'une façon absolue très iid'éi-ieure au système de la culture conliniie qui fait poib'r au sol de nouvelles récolles chaiiue amiée, et angnuîule dans une l'orle proportion la productivité du territoire cultivé. Mais cette conclusion n'est cependant exacte qu'en partie. L'n agronome distingué, qui étail en même temps un maître en économie rurale, M. detîasparin (voy. ce no m), écrivait à ce sujet : Il Ou ne i)eul dire d'aucun syslème de culture et d'une manière absolue, ((u'il est le meilleur. Tnus les systèmes ont une valeur relative au.\ circonstances dans lesquelles ils sont mis on usage; le système continu serait déplacé et onéreux dans la situation où l'on ne peut acheter des engrais à bas prix : il s.'rait impraticable si les plantes fourragères umélioiantes ne prospéraient pas sur le teirain a mettre en culture, si ce terrain n'avait pas encore la richesse nécessaire pour porter
des récoltes ordinaires, si les produits animaux n'avaient pas un écoulement avantageux, si les besliaux étaient sujets à des épizonties fiéijuentes et irrémédiables, si le travail était trop cher ou si l'on manquait de capitaux. »
L'adoption d'un système de culture n'est donc pas l'etlet du hasard, son maintien n'est pas seulemenl le lésultal de l'ignorance et de la routine des populations agricoles. Tout système d'exploitaliiin et de production dépend du milieu économique, de l'abondance des capitaux disponibles, comme le dit avec raison le comte de G'ispai-in, et de l'étendue des débouchés. Pour substituer la culture continue et plus productive à la jachère, il fallait, en France, accroître le cheptel de bétail entretenu dans chaque exploitation, trouver pour la vente des animaux et de bnirs produits des débouchés avantageux; il fallait multiplier la main-d'œuvre en même temps qu'augmentait la surface mise en cultui-e, el trouver dans les prix de vente des denrées ainsi obtenues une rémunération suflisante pour com|ienser les risques accrus et les dé|ienses nouvelles.
Or, jusqu'à la fin du règne de Louis X\', tout .■ni moins, le pii\' du bétad comme celui des |jrinci|iaux produits agricoles étail resté très bas. Les cultivateurs écrasés par l'impôt, sans ressources, sans instruction, sans avances, ne possédaient rien de ce ([ui était, non pas seulemenl ulih' mais indispensable pour transformer leuis systèmes de culture. Ils manquaient a la fois de débouchés et de capitaux. Les plantes industrielles, (|ui devaient devenir une source si importante de prolits, étaient à peine connues et à coup sur fort peu répandues. La pomme de terre vcnail seulement d'être inlroduile en France, la lietlerave n'était employée qu'à l'alimenlation des animaux. Les seuls produits dont la vente se trouvait assurée sinon très avanginise iHaient les céréales el surtout le fronuMit. L'agriculteur du xvni" siècle cherchait donc a produire du bb', du seigle, de l'avoine, non pas en grande quantité, mais de la manière qui lui assurait en dédinilive le plus de prolils. né|iouivu de capitaux, pauvre en bétail, il fallait ([u'il demandât à l'action lente du temps de restituer au sol épuisé par une niaiyre récolte, la ferlililé nécessaire pour produire les céréales ipii constituaient seules le produil net de son exploitalinn. Dans ces conditions l'adoption de la jaibère avec toutes ses conséquences s'imposait. Llle était, non pas le système improductif el arriéré qu'on se plail à raillei', mais la setde méthode capable d'assurer au paysan un profit qui lui permit de subsister.
Là, au conlraiie, (u'i la richesse générale
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élail grande, et où l'on tronvait à la fois des débouchi's t'tendus, des commuiiicatioiis faciles el des prix élevés, comme aux environs des grandes villes et dans quelques répions du nord de la France, la cullure continue s'était naturellement introduite. On ne peut citer à ce propos un meilleur exemple que celui de la Flandre. Dans ce riche pays, dont le sol avait été fertilisé par le labeur persévé- 7-ant des générations qui s'y élaient succédé, nul aulre système de culture n'aurait pu fournir la masse de produits nécessaires pour alimenter des villes populeuses dont un commerce actif et une industrie prospère augmentaient chaque jour la richesse. Mais c'est moins à la nature du sol qu'au génie industrieux de ses hahitanls, et à la loute-puissanle influence des débouchés assui'és et des prix élevés, que la Flandre devait la prospérité de son agriculture.
Si des considérations économiques expliquent la lenteur ou la rvipidité du développemerrt de la production agricole, il n'en est pas moins vrai que les procédés de culture exercent aussi sur ses progrès une incontestable influence. L'usage d'instruments perfectionnés, l'introduction de plantes irouvelles, l'emploi d'engrais industriels ont modifié profondément l'économie rur'ale des régions de la France où les méthodes nouvelles d'exploitation du sol se sorrt peu à peu répandues. Leur- vulgarisation a toirjours été très lente parce qu'elle suppose chez IfS agriculteiri's non seulement une instruction professionnelle suffisarrrnient développée, mais encore l'existence de capitaux qui leur manquent tr'op souvent.
Les réflexions qui pi'écèdent font aisément comprendre que, de 1789 a ISta, le développement de la production agricole a du ètr'e fort lent, sinon tout à fait insignilrant.
Les Iroubb.'s intérieurs, les levées en masse de la Bépublique et les guerr'es continuelles du pr-emiei' Em[iire rre pouvaient pis évidemment permettr-e la inulliplicalion des écharrges, l'amélioration des terres, celle des procédés de cirlture et l'accroissement des récoltes. Il ne faudrait pas croire cependant qu'aircira l'Iîort n'ait été fait, durant cette période, pour dévelojiper' la production agricole. Les sociétés d'agricultui-e, f'oiidi'-es |iour la plupart sous le règne de Louis .\VI, et err particulier celle de Paris, rre restéi'eiit pas irractives. Les i-omptes rendirs de leurs séances et les nombreux mémoires corrronnés par- elles ou prrbliés sous leurs auspices, attestent leur zèle éclair-é el piouverrt l'existerrce d'un couiant d'opirrion très favorable a l'étude des (jueslious agricoles.
L'amélior-atiorr de rros races d'airirrratrx do-
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mesliques, le choix des meilleures sirccessions de récoltes, la culture des plantes nouvelles alor's, comme la pomme de terre et la betterave, faisaient l'objet des discussions de ces assemblées pacifiques. S'il est vrai que les résultats obtenus étaient encore bien insignifiants au débirt de la Restauration, on peirl en revanche affirmer très har-diment qu'il avait été beaucoup tenté, et que les cir-constances politiqrres el économiques air milieu desquelles on vivait alors avaierrt seules rendu en par-tie stériles tant d'etforts honorables.
A partir de ISIo, grâce à l'infiuence toute liienfaisante de la paix, grâce à l'amélioration des moyens de transport, au développement du commerce, el à l'essor de notre industrie, les progrès s'accélèrent. Pour les ter-res cultivées la transformation est visible, il suffit de jeter les yeux sur- le tableau ci-dessous pour la constater.
H.-ct.
10.000.000 i. 000. 000 7.00O.OO0 i.. 500. 000 1.000, 000 fOO 000 100.000
llcct.
6.700.000 S.SmO.OOO S. 700. 000 3.000.000 1.500.000 200.000 2.400.000
Seigle et autres grains
Prairies artificiel tes
Total des terres arables
(1) D'après M. de I.avergne et .\. Young. Les cIiilTres reLitifs à 1840 sont ceux de l'enquête oflicielle.
Eu cinquante ans, et plus exactement en vingt-cinq ans, c'est-à-dir-e depiris 1813, la surface en jachères avait diminué de plus de 3 raillions d'hi-ctares; l'étendue consacrée au fronrerrt s'était arr corrtr'aire accrue de i oOO 000 hectares, c'est-a-dire de plus du tiers et colle réservée au seigle ou aux céréales alimerrtaires inférieures avait subi une réductiorr d'un cinquième. L'exlerrsion donnée aux pr-airies artificielles et airx racines si utiles pour l'alinierrlaliou du bétail, n'est ni moins inrportairte ni moins signiticalrve.
A partir- de IS'iO, le pr-ogrés de la richesse liirblnpie el le di'-veloppement de la coiisomirraliiin, la facilité des Irarrsports et la vulgarrsation des meilleurs procédés de culture, ont encore r-errduplus sensible la tr-ansforinalion dont nous par'liurrs plus haut, l'^n voici la [ir-euvc :
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Superficies en millions d'hectares.
IStO
Kromeiit
Seigle et auti-es grains. . . .
Prairies nrtineielles
Kiu-ines fournigèrcs
Cultures diverses
Total des lorres araliles.. .
iô.o
ili.O
I/.Tnj.'mi'nlalioii des surfaces consacrées au froment et la diminution des jachères ou des superficies réservées aux céréales de moindre valeur comme le seigle, constitiioiil les trails saillants de ce tableau. Le dévelo|ipeinent rapide des cultures fourragères nous fail, en outre, prévoir d'autres aniélioralions portant sur le nombre des aiiimau.\ donieslJLiues, et les conditions de leur e.xploitalion. En tenant comple des perles que nous avons subies depuis 1870 par suite de l'annexion de l'Alsace et de la Lorraine à l'empire allemand, voici quels ont été nos effeclifs pour les animaux de ferme.
Relevé des existences.
ESPÈCES
Chevaline
Mutassière
TAles.
i. SIS. 000
Têles.
T.HCS.
:i9:i.oou
1 Bovine
Porcine
Ainsi, de 1810 à 1882, on conslale un accroissement notable pour les deux espèces bovine et porcine. Le nombre des chevaux n'a que faiblement augmenté, et celui des ovidés a diminué très nettement. Ce dernier phénomène connu ^généralement sous le nom de « dépécoralion » n'a pas le caractère de praviléqu'on lui prèle babil uellenient. Ladiminulion du nombre des ovidés est la conséquence naturelle de la translormalion des systèmes de culture, et, en parlimlier, de la réduclion des jachères. A mesure tpie décioit la surface inculte, on voit diminuer les ellèctifs des troupeaux de moulons qui sont remplacés par des bovidés le plus souvent.
Le phénomène de la dépécoralion s'est produit dans les principaux pays d'Europe où l'agriculture a subi Jes mêmes transforma-
tions qu'en l''rance, et réalisé les mêmes progies. Ilepuis I.S0O jusqu'à 1882 la réduclion des eflèclll's a été beaucoup plus sensible à l'étranf-'er. Llle atleint 37 p. 100 eu Bel^;ique, 23 p. )00 en .Mlemagne, 34 p. 100 en Hongrie, 23 p. 100 en .Vutriche, 10 p. 100 en .\ngleterre,
17 p. 100 dans le Danemark, et seulement
18 p. 100 en Fiance.
Pour l'espèce ovine, comme pour nos autres animaux domesliijues, ce qui caraclérise d'ailleurs la transformation opérée, et sert à démonlrer les progrès réalisés, c'est l'augmentalioii du poids vif de chaque animal. On no saurait trop insisler sur ces faits qui ont une valeur et une portée bien plus considérables (|ue les relevés des existences.
Les poids bruts des animaux abattus pour la boucherie se sont accrus en quarante ans (18V0-1S82!, de 10 p. 100 pour les bœufs, de 33 p. 100 pour les vaches, de 13 p. 100 pour les moutons et de 32 p. 100 pour les porcs.
L'amélioration des espèces, un choix plus altenlif des animaux conservés, et la richesse de l'alimenlatlon ont en outre permis d'abattre plus jeunes les représentants des races de boucherie. Le poids de viande livrée à la consommation a donc pu s'accroître avec des elTeclifs réduits, ou augmenter dans de larges proportions avec des eli'ectifs plus considérables, .\insi en 1882, malgré une diminution de plus de o millions de tètes, les ovidés ont fourni environ 107 000 tonnes de viande, alors qu'ils n'en donnaient gucre que 03 000 en 1862. Pour les bovidés, la production a passé de 40.t OoO tonnes (1802), à (573 000 en 1882. Les progrès sont donc évidents et très significatifs. Si l'on veut bien en outre examiner avec atlenlion les chifTies qui se rapportent aux années 1802 et 1882, on pourra conslaler que le régime économique auquel a été soumis l'agriculture dans l'intervalle de ces deux daies, n'a pas eu pour ellèt d'en entraver le développement. Qu'il s'agisse de la production végétale ou de la production animale, ce sont des progrés que nous avons à signaler, progrés que nous allons mellre plus aisément encore en lumière àpropos du produit biutdcragricullureeslimé en argent, ou do l'eusomble des valeurs créées annuelloment depuis b' comnienccinent du siècle, par l'industrie agricole.
Le produit brut agricole
inipnrli' de délinir loul d'abord avec
précision celle expression de produit brul dont nous nous servons ici. On doil, à notre avis, enlendre par là, non pas les quanlités ou les poids des divers produits agiicoles quels qu'ils soienl, mais la valeur estimée en
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francs (Je ceux qui soiil dcsliiiés h la vente. Celle observalioii a une ini|iuitaiice capilale. Lavoisiei', char^îé en 1789 pac le comité d'iniposilion d'évahier précisément le proiliiit biul lie l'agi iciillure, montrait avec beancoup de sagacité et de raison qu'on doit considéier cette e\|)i-essiun comme équivalent au montant d'S valeurs créées dans la France entière assimilée à tm immense domaine. Il faisait voii', en oulre, que seules les proiUictions agricoles destinées à la vente et vendues effectivement, doivent êlre comptées dans le produit territorial évalué en argent, parce que le travail des animaux, les fumiers, les pailles, les fourrages, les semences, et les grains habituellement consommés dans la ferme par le bétail, sont lIcs moyens dii producliun, tlont la valeur se retrouve confondue avec le prix des animaux vendus, ou des produclions végétales portées sur le marché par le cultivateur.
u Ainsi, dit l'auteur, les pailles sont un produit territorial: cependant, si, en évaluant les produits d'une ferme, on faisait entrer en ligne de compte le prix de la paille et celui du blé, on ferait évidemment un double emploi; car les pailles, excepté dans les environs des grandes villes, ne sont point un produit qu'on puisse réaliser en argent; et comme il est nécessaire de les consommer et de les convertir en fumier poui' parvenir ii la production du blé, leur valeur se trouve implicitement confondue dans celle du blé. Ces mêmes considérations s'appliquent natui-ellemenl au produit des praiiies et des herbages : ajouter ce produit à celui des bestiaux qui s'y élèvent ou qui s'en nourrissent, c'est évidemment conqiter deux fuis la même chose. »
Qn ne saurait raisonner plus. juste, et nous aurons l'occasion de lappeler ces principes fondamentaux, en étudiant plus tard les évaluations de quelques stalisliciens qui les ont complètement méconnues.
En donnant au terme » produit brut »
la signihcation indiquée plus haut, Lavoisier l'évaluait à 2 milliards "00 millions de francs Cette somme, déjà si considérable, lui paraissait cependant ti'op faible, et Dupont de iNemours disait à ce propos: « 11 y a plus d'apparence que la valeur totale du pioduit annuel de l'agriculture monle à 3 milliards (]u'à i milliards .'>ltO millions. »
Faisons la part de l'exagi ration, et adineltons le chiU'rc proposé par Lavoisier; il va nous sei'vir à montrer le développement idtérieur de la production agricole, el en particulier l'augmentation des valeurs créées annuellement.
Depuis 1789. jusqu'à ISlo cet accroissement
— PRODUCTION agricoll:
fut peu sensible et l'écail que nous allons signaler est du bien moins à un pi'ogrès de la culture et à l'augnienlation des récoltes, qu'à la hausse tvcs sensible des prix. Il nous paraît toutefois certain que les réformes de la Constiluante, c'est-à-dire la liberté complète de la culture, l'abolition de la dime et des droits féodaux eurent une action bienfaisante el décisive sur la production; mais d'un autre côté les événements politiques et les troubles de tout genre qui ont marqué cette période de notre histoire, vinrent contre-balancer cette heureuse influence et nuisirent au développement de l'industrie agricole comme à celui du commerce.
Aussi Chaplal, qui nous fournit sur la valeur de production agricole en iSlo d'intéiessantes indications, n'estime-l-il pas à plus de 4 milliards 078 millions le moulant du produit brut annuel. Ce chilfre est du reste beaucoup trop élevé parce qu'il comprend la valeur des semences, des aliments, consommés par les animaux, etc., etc. Pour établir une comparaison avec l'évaluation de Lavoisier, il faut retrancher 1 milliard 400 millions, ce qui porté le produit lolal annuel de l'agriculture vers la lin du premier empire, à 3 milliards 278 millions. De 1789 à 1815, c'est-à-dire en vingt-cinq années, ce produit biut ne se serait donc augmenté que de iiOO millions en chiffres ronds, malgré l'élévalion considérable du prix des principales denrées agricoles, et en parliculier du bélail. A paitii' de 18i;j .jus(pren 1848, le développement de la production agricole a été beaucoup plus rapide. Sans insister sur les causes de ces progrès, il nous sufliia de les constater, en établissant la valeur du produit brut de l'agriculture à la lui du règne de Louis- Philippe. Voici, quels sont h ce sujet les chiffres proposés par M. de Lavergne, dans son bel ouvrage sur l'Économie rurale de V Angleterre, qu'il compare à la France.
<( En déduisant, dit l'auteur, les produits qui ne sont que des moyens de production, en réparant autant que possible les omissions de la statistique officielle, et en ramenant les pri.x à la moyenne des années aniérieures à 1848, on trouve que la valeur annuelle de la produ(;tioii agricole française devait être, avant 1848, d'environ .'i milliards divisés a peu prés comme il suit :
Vroduits animaux.
Viande (I milliard de kilog. à 80 cent.). . . 800 millioDS.
Laines, pi'aux, suifs, abats, etc 300 —
l.ail (1 milliard de lities à 10 cent.) 100 —
Volailles et reufs 200 —
chevaux, mulets el ânes de 3 ans
Soie, mit-l, cires et autres produits 120 —
ToTAi l.OOi) raillions.
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Produits vc'jéliutx.
Kromeul (7U millions d'hwt. à 16 Tr.) 1.100 millioui.
Autres cèrêiiles ( iO tnillioas (riic>-t.:i 10 fr.). 400 —
Vommcs (le lfiTe{;>0 raillions d'ln'ct.iil'r.,1. 100 —
Vins et eaun-de-vie 500 —
Bière et cidre 100 —
Foin et avoine pour les chevaux non agricoles 300 —
Lin et cUanvre liiO —
Sucre, gar.iuce, lubac. huiles, fruits, légumes 500 —
|;gi, ^50 —
Total 3.iOû uiilliuus.
Kn C'iniparaiit ce total de ii milliard.« à celui dc3miUiaids278 millions proposi' par Cliaptal, on voit ipie la valeur du pruduit biut s'olail accrue do 1 milliard 700 millions en trente ans. Celte augmentation est d'aulanl plus remarquable que, les prix des denrées agricoles sVtanl fort peu élevés de 181.5 à 1848, elle est due surtout à un accroissement des récoltes, ol, d'une façon plus générale, au développemi'iit de la production. .V partir de I8;i0. au contraire, il faut tenir compte de la hausse des prix qui a été générale en Europe. Le produit brut dt; ragiicnllure s'est trouvé moJilié par ce phénomène dont il est nécessaire de tenir compte, si l'on ne veut pas prendre des apparences pour des réalités, et attribuer au développement de la production ce qui n'est dû qu'à l'augmentation de la valeur des unités qui ligurenl dans l'estimation du produit brut total.
Ces considérations ont une importance toute particulière quand il s'agil d'étudier les variations qui se sont (iroduites de ISoO à 1800, parce que la hausse des cours a été très rapide dans cet intervalle.
II est néanmoins incontestable que la niasse des produits obtenus depuis 1848 jusqu'à nos jouis, s'est notablement accrue, et que la pi'rioile 1800 à 1880 aété une des plus prospères qu'ail traversées ragiiculture française depuis le règne de Louis XVI.
Voici d'ailleurs comment on pouvait on 1882 décomposer et évaluer le produit brut annuel d'après les stalisti(|ucs oflicielles. Nous empruntons ces cliill'res à la savante introduction que M. Tisserand, directeur de l'agriculture, a placé en télé de la récente Enqucte agricole (V. E.nquêtes).
l'roduiis végetauj:.
,, . , I Grains 4.0dl millions.
''«""''"••■■ (Pailles 1.291 -
Pommes de terre 0 ife —
Grains alimeiil:iireâuutresque lescr-realcs. I4S —
Kourrugus aimucUot prairies artificielles. i.365 —
Produits des prairies iialurelles et pâtures. i .036 —
— des cultures industrielUs 358 —
A iiEPonTKw 8.1*30 millions.
— ruuDucTiON agricoll:
UtronT 8.fi:l0 millions.
Produits des vi^Mies 1 . r>7 —
— des j.irdîns nlar;iicliers. etc.... 9o2 —
— des oliviers, noyers, cultures ar-
borescenles 10'-> —
— des bois et l'orèls .'Î.'J i —
Total.. 11 .502 mil lions.
l'ioduits animaux.
Clievaux, mulets, ânes (évaluation des animaux tetulus) 80 millions.
Animaux de houclierie 1.634 —
I.;iit
l.idne 77 —
Volailles, lupins, etc ISS —
Œufs 131 —
Cocons de vers à soie 41 ^
.Miel et cire -10 —
Travail des animaux de trait 3.017 —
Fumier N'tS —
Total 7.lji3 millions.
Si l'on ailditiiiniiait les sommes relatives aux prodiiiis d'origine végétale et animale, on obtiendrait un total de 18 iiiilliards 680 millions, qui n'est pas, hàtons-nous de le dire, le véritable produit brut de l'agriculture Irançaisedans ces dernières années.
D'une part, en elTet, on n'a pas déduit du produit d'origine végétale les semences et tout ce qui est consommé par les animaux de ferme; d'autre part, on n'a pas davantage retranché la valeur représenlant le travail du bétail de trait et le fumier, éléments qui ligurent dans les relevés précédents seulement pourles rendre coinpai'ables à ceux des eni|uétes antérieures. Comme le fait, avec raison, remarquer M. Tisserand lui-même, il est indispensable de déduire du cbitrre de 18 milliards OS.'i millions :
1" Les semences qui. (aisaut [lartie du capital d'exploitation, sout reconstituées cliaque année; soit 536 millions.
1" Le fumier (moyen de production) S3S —
3" Los pailles, fourr.iges et j,'rains consommés par les animaux servant à produire le lait, la laine, et le travail des exploitations 3.850 —
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Le produit brut réel, tel qu'il est imliqué dans l'enquête agricole de 1882, est donc réduit à 13 /;îi/('i''irJ,s 4GI millions.
>'ous pensons que ce chiffre est encore trop élevé. La valeur des aliments consommés par les animaux de ferme n'est, en elTel, comptée que pour 833 millions, somme qui nous parait beaucoup trop faible. En dehors du bétail entreteini dans les exploitations agricoles, on ne peut en ell'et compler que les chevaux employés par le commerce, l'industrie, les particuliers des villes, ou par l'armé!', et les
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:uiiiiiaiix do l'espèce bovine utilisés dans les L'ianils centres par les noiirrisseurs pour la production du lait. 11 n'est donc pas vraisenililable d'admettre que les foins, pailles, céréales, etc., destinés à l'alimentation de ces animaux, représenteni la moilié de la production en lourrafiP, avoine, etc. En supposant même que cette énorme nuanlité d'aliments lui réellement vendue par les af;riculteurs, et pût constituer ainsi un élément du produit brut, dans le sens oCi nous l'enlendons, il serait en tout cas certaiu que l'aulre moitié de la valeur correspondante devrait être letrauchée du produit lirul apparent comme étant un moyen de production et non un produit. Or, la valeur de la récolte en avoine, [laille et fourrages, représentant i milliards 4(10 millions, on doit retrancher au moins •2 milliards 200 millions du montant de la production véf^élale à titre de consommation intéiieure qui nesaurait être comptée deux fois. A cette somme il convient encore d'ajouter celle qui correspond aux céréales inférieures, seigle, avoine, maïs, sarrasin, utilisées pour la uourriture des volailles, ou du bétail, les pommes de lei-res, employées dans le même but, et les résidus des distilleries, sucreries, brasseries, etc., qui sont rachetés par les agriculteurs, et constituent de véritables maliéi-es premières. Eu résumé, nous pensons qu'on ne saurait guèie porter à moins de 3 milliards, et non à 833 millions seulement, le montant des réductions qu'il convient de faire subir au produit brut d'origine végélale eu dehors des semences, ce qui abaisserait à 11 milliards300niillions le moiitantvéritable des valeurs annuellement créées en France par l'industrie agricole. Peut-être même cette évaluation est-elle exagérée, et faudrait-il estimer (|ue le produit brut agricole varie enire 10 milliards bOÛ millions et 1 1 milliards.
En adoptnit ce chiffre, qui est noiablement inférieur aux évalualions officielles, nous voyons cepeudant que le produit brut agricole aquadrupé depuis 1789, triplé depuis 181 :i, et plus que doublé depuis 1848. C'est, il nous semble, avec une Légitime fierté que l'on peut signaler de pareils résultats, et affirmer l'énergique vitalité de cette iuilustric qui tire du sol français pour plus de 10 milliards de richesses sans cesse renaissantes.
D. ZOLLA.
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PRODUITS INTERNATIONAUX. — L'évolutiun économique déteuninee par les relations plus fréquentes entre les nations, par les progrès dans les procédés de production, par l'ouverture de terres nouvelles a la culture ou à l'exploitation minière, par le perfi'Ctionnement des moyens de communication et de transport ainsi que de la technique du commerce, a modifié le caractère d'un certain nombre de marchandises ; celles-ci ont perdu de plus en plus leur qualité locale, leur utilité restreinte a la consommation voisine ou même uniquement nationale, pour devenir des ■produit» internutivnaux. Jadis l'échange s'est 'fait sous la forme primitive du troc, de l'achat et du payement en nature (V. Commeiice) ; la monnaie (voy. ce mot) a été un grand progrès. 'Aujourd'hui les nations, considérées comme unité dans le mouvement d'échange universel, procèdent en grande partie au moyen du payement en nature, sous forme de produits destinés soit à être consommés tout de suite, soit à être transformés par l'industrie, ou d'articles déjà manufacturés. La différence entre l'importation et l'exportation se solde, comme l'on sait (V. BAL.iiXCE DU couuerce), par des remises en espèces, en traites, en coupons, par des ventes ou des achats de titres mobiliers; la liquidation s'opère parfois à l'aide de grands clétours, comme lorsque les Etats- Unis payent le café acheté au Brésil au moyen du blé qu'ils ont vendu à Londres (V. Change, Spéculation, etc.)
L'évolution économique a eu pour conséquence d'accentuer la division du travail entre les nations, de restreindre la culture des céréales en Angleterre; de la rendre stationnairc en Allemagne, et de faire que ces deux pays, de plus en plus voués à l'industrie, sont obligés de se procurer à l'étranger le froment, l'avoine, le seigle, l'orge dont ils ont besoin. D'autres contrées, au contraire, comme les États-Unis, la Russie, l'.Vutriche- Hongrie, l'Australie, l'Inde, l'Amérique du Sud, produisent plus de céréales qu'elles ne peuvent en consommer, et cet excès de production d'une part, ce déficit de l'autre s'équilibrent sur le marché universel. On peut donc placer au premier rang des produits internationaux, qui ont dos débouchés nombreux, qui sont cotés aux Bourses les plus importantes, les céréales de toute catégorie, les graines oléagineuses, etc.
Nous rencontrons ensuite la houille, qui est le nerf do la iiroiluction et de la, locomotion industrielle, les ininiMais. connue le eu;-
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vre, le fer, le plomb, l'élain, qui so rencontrent à peu près partout, mais dont ([uelques pays sont particuliûrement riches; nous rencontrons le pétrole, qui abonde aux Étals- L'nis cl au Caucase; nous devons cit(!r également les matières premières de l'industrie textile, dont quelques-unes se trouvent en Europe en mémo temps ([ue dans les i)ays hors d'Kurope (lin, chanvre, soie, laine) tandis que le colon et le jute sont de i)roduction exclusivement extra-euroijécnne.
Le cai'é et la canne à sucre sont dans la même catégorie, tandis que le sucre de betterave, l'alcool de pomme de terre ou de grain, le lin sont des articles produits en lùiropr.
Le bétail, sous la forme do bètes sur pied ou de viande abattue, fraiche ou salée, peut ligurer dans notre énumération.
Nous ne savons môme pas s'il ne convienilrait pas d'y faire entrer certains articles à demi fabriqués, comme le fer, qui a un mar- «lié universel, et qui se cote a Glasgow, à Londres, à Berlin, en Belgique, etc., comme aussi les filés de colon ou de lin.
Mais cette qualilication de produit international doit être réservée surtout à quelques grandes catégories comme les céréales, les graines oléagineuses, la houille, le café, le sucre, les huiles, le cuivre, le fer, l'alcool, <iui font l'objet de transactions universelli^s, qui sont cotés aux principaux centres de commerce, qui ont des déljouchés il peu |)rès constants, qui alimentent les opérations d'arbitrage etqui servent aux grandes spéiiiltiiloiis (voy. ce mot), et dont le prix se règle en grande partie sur les prix du marché universel.
Les barrières douanières que la protection a élevées contre (juelques-uns de ces produits internationaux ne peuvent en arrêter l'entrée et la seule conséquence en a été de faire payer le quintal de froment un quart plus cher à l'aris qu'à Londres.
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SOMMAIRE
Définition
Le droit de propriété est l'ensemble des règles suivant lesquelles les richesses sont appropriées entre les personnes. Ces règles n'appartiennent point à la science pure, qui ne connaît ni préceptes ni règles; elles appartiennent à l'art, ou science appliquée, et c'est à ce titre qu'elles ont place dans notre dictionnaire.
Le mot propriiié nous vient du latin : seulement dans cette langue il désigm; la chose sur laquelle le droit est établi ', non le droit lui-même. Chez nous il a encore le même sens qu'en latin et il désigne en outre le droit. L'emploi de ce mot, tantôt dans une acception li taulôt dans l'autre en rend l'usage difticile. .\joutons que la science s'en est emparée lorsqu'elle a dit que rimpônétrabililé était une [iropriété de la matière ; ([ue l'opium, l'ambre ou tout autre corps avait telle ou telle projiriété, que telle ligne géométrique avait telle luopriété. Le mot « propriété » indique toujours une idée de relation et de lien qui attache une qualité particulière l'I ])erinanente à la chose dont il s'agit. De même, on considère le droit de propriété comme le lien cjui attache certaines choses appelées <> biens » à telles ou telles iiersonnes qui en usent et en disposent seules à leur volonté.
Il est diflicilc de ne i>as employer le mot !• proprii'li' )> dans les deux acceptions (jue l'usage lui a données, bjrscju'on veut (!xposerla notion complexe d'un lien qui attache une personne à une chose. Mais il importe de ne pas confondre le lien, le droit, avec la chose sur laquelle il porte.
Ce rapport d'adhérence est tel d'ailleurs (ju'on ne peut discuter le droit de propriété
1. Domicius prnprictalis Mt usuTiifructam ccdcre potest. — liaïus. I, 30.
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considère en général sans discuter en même temps l'état des personnes et des fonctions que ces personnes sont appelées à remplir. Longtemps la fonction et la propriété ont été liées indissoluljlcrnent dans l'esprit des hommes et on peut dire qu'elles le sont encore, en ce sens que les changcnnents dans l'état d'appropriation des choses emportent pour les personnes des changements de fonctions.
« La propriété est le droit de jouir et de disposer â notre volonté de ce qui nous appartient, en tant que la loi n'y met point obstacle. » Cette définition de nos anciens jurisconsultes est reproduite en substance par les articles L)37 et 544 du Code civil. Le droit de propriété n'est point absolu et sacré, comme on le suppose quelquefois. Lorsque les hommes ont établi un gouvernement et créé des lois, ils ont soumis le droit de propriété au gouvernement et aux lois. La propriété est liriit-ètre antérieure à toute loi, mais elle est toujours subordonnée à la loi, qui la garantit. Le législateur doit en respecter la base rationnelle, mais sa puissance, naissant de la souveraineté, est illimitée endroit positif.
Le droit de disposer contient le droit d'aliéner par vente ou par don : il place dans le commerce toutes les richesses qui sont l'cjbjet du droit de propriété, lequel implique liberté de vendre et d'acheter.
Lorsque les écrivains qui ont exposé les règles de la législation positive ont essayé de remonter à l'origine et à la base rationnelle du droit de propriété, ils ont éprouvé quebiue embarras. Ils ont parlé d'un droit rcsull.int d'une occupation primitive assez dil'licile a comprendre, parce que l'intelligence n'en trouvepasfacilement leslimileset parcequ'onen afaitun usage étrange dans le droit international. Cette occupation primitive n'est nulle pai't menlioniu^e par l'histoire el, h)rs même qu'elle aurait eu lieu et qu'on pourrait la comprendre, il serait impossible d'établir sur elle la transmission régulière des biens qui sont la matière du droit de propriété. Le droit romain, qui a été le fond commun des études des jurisconsultes et des ttu'ologiens, ne leur fournissant pas une explication rationnelle avouable du droit de propriété, le plus grand nombre a passé outre ',sans essayer de la chercher cl en parlant des règles actuelles de l'exercice de ce droit, regardé et accepté comme un postulat nécessaire.
1. Oiiclqni's-iius font venir la prnpriôtc^ ilu droit divin ou du droit nalurt'l : c'est dire, sans riivouei- IVaurherucut, qu'on ignore la cause et la raison de ce droit hieu iju'ou en allirme l'existence.
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Considéré en général et dans l'histoire, le droit de propriété est aussi ancien que la société humaine. On peut concevoir l'existence d'individus possédant isolément entre lesquels il n'existe aucun droit; mais dès que les individus se raiiprochent les uns des autres et établissent entre eux des rapports pacifiques, des règles fixes d'appropriation des richesses deviennent nécess'aires et ces règles varient dans toute la durée de la vie de chaque société selon les temps, les lieux et les formes de coopération qui y sont établies.
Origine historique
L'origine du droit de ptropriélé est donc inconnue, comme celle du gouvernement et du droit en général. On a fait el on peut faire encore des théories sur ce sujet, mais elles ne seront que de simples conjectures plus ou moins fondées, "ijlus ou moins vraisemblables, sans certitude. L'histoire, qui n'a point la prétention de connaître les origines, nous montre, dans le groupe ethnique auquel nous appartenons, un état de propriété familiale établi sur une religion domestique de laiiuelle naissaient des règles dont on retrouve la trace dans le droit romain. Fus tel de Coulanges a écrit dans le beau livre de la Cilc antique une description de cet état.
L'origine et la raison d'être de la propriété chez les Romains ne se rattache pas à un idéal bien élevé : elle nail de la guerre, de la conquête : les biens possédés sont un butin. Ce butin, esclaves compris, est acquis par « raison naturelle »'. 11 est classé entre les choses sans propriétaire, comme un lièvre ou un chevreuil que l'on |irciid à la chasse. La lance, représentée dans la procédure parla fcstnca ou la vindkta, était le signe - du droit de propriété par excellence (j'i.iti dominil), celle que le Romain considérait comme la ]dus légitime. Aussi l'ancienne jurisprudence donne à ce droit le nom do mancipium et les formules de la procédure, maniis injectio, mancipatio, rappellent son origine violente. Le droit romain est le droit de « ceux qui portent la lance ». Bien que ce droit se soit humanisé et perfectionné, particulièrement pendant la période de <( la paix romaine >', on n'a pas eu de la propriété un idéal plus élevé. Cette notion se rattachait étroitement à l'instilutioii de l'esclavage, née,
1. Ea quoque quai ex hostihus cajunutur naturali ratione nostra sunt. — Ga'i'us, II, 60.
i. Festucà utebantur quasi liasta; locn... signo quodam justi doniiuii ; maxime euirn sua esse ci cdebant quaî ex liostibus ip[iissent unde centumviralibus judiciis. liasta pi'a;ponitur. — Gaïus, IV, 16.
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elle aussi, de la guerre. Qui pouvait s'approprier les personnes ])ouvait, à plus forte raison, s'approprier les biens. Dans cette conception, le droit naissait de la violence ot portait l'empreinte de la violence pendant toute la suite des générations' (V. toutefois, plus loin : Fonctionncmenl du ârnd de projirlcti', S 17).
Lorsque l'esclavage s'est transforme on servage et que le droit est devenu féodal, la propriété complète, celle du fief, a été conçue comme un résultat de la conquête. Dumoulin commence très logiquement son travail sur la coutume de Paris par l'étude du fir.f, auquel il attribue, sans l'établir, une origine germanique. Un jurisconsulte italien plus clairvoyant faisait naitre le lief de la prostation assignée aux armées romaines, à titre do solde, sur les habitants des pays qu'elles gardaient : Dumoulin le réfute sans iiésiter. Plus tard, la conquête franque n'étant pas constatée par l'histoire, Montes- (|uieu insiste et fonde sur cette conquête imaginaire une théorie imaginaire de la naissance des fiefs. Tant les idées de con- (jnéte et de propriété étaient associées l'une à l'autre dans l'esprit des hommes! Les jurisconsultes anglais suivent encore aujourd'hui la même marche, mais ils peuvent s'appuyer sur la ri'alité historique de la conquête.
Celle théorie qui fait naitre la propriété de la guerre nous explique bien la répugnance des jurisconsultes jjour la recherche des origines du droit de propriété et la persistance de l'opinion vulgaire qui n'a cessé depuis des siècles de considérer l'état de propriété comme un état violent, maintenu et perpétué par la force, susceptible, par conséquent, d'être altéré, changé, bouleversé même, parun déplacement de la force. Celte oiiinion hostile à un droit qu'on a qualifié de » haineux " à une certaine époque, a proiluit plusieurs fois des insurrections; elle a lentement attiinué les rigueurs de l'esclavage ot miné peu à peu l'institution elle-même avant que les décrets de notre Assemblée constituante eussent mis liors du droit les dernières formes de l'esclavage.
Alors et presque aussitôt ro])inion d'un très grand nombre d'hommes s'est retournée contre l'étal de propriété existant, né de l'esclavage, et l'a considéré comme une suite de l'injustice à laquelle on venait de mettre lin. Ils pensaient que, l'esclavage cessant, la propriété devait cesser aussi : ils ne compretuiient pas que la liberté du travail donnait
I. La Ihénric romaine do l'origiac de la propriélc nous r.iit coniproculrf la brièveté du Icmps exigé pour l'usucapion et l'impurtunce de la possession dans l'ancien droit romain.
au droit de propriété une base rationnelle tout autre et inébranlable. De cette opinion est né le socialisme ou, pour parler plus exactement, elle est elle-même le socialisme. Mais il n'y avait pas eu seulement du travail servile employé dans la formation de l'ancien état de jiropriélé : il y avait eu aussi un travail libre et. depuis cent ans, nous ne connaissons que celui-ci. L'état actuel de ]iropriété est donc exempt des souillures de l't'tat ancien ot on peut librement aujourd'hui on chercher l'origine rationnelle dans l'état qui existe et doit se continuer désormais. La société n'étant plus constituée sur la notion d'une violence originelle prolongée penilant des siècles par l'action de la force, a pris pour base l'état de paix volontairement accepté par tous, sous les grands principes de la liberté du travail et de l'égalité jurixlique. Nous parlerons, dans notre discussion, do la reconnaissance de ces principes, sur lesquels est fondé notre droit.
La prescription
Prenons pour point de départ un [irincipe plus anciennement reconnu, la prescription, qui présume l'existence du droit de propriélé eu faveur de celui qui possède en |iaix depuis un certain temps. Ce principe est absoluuientjustc, parce que son application est indispensable au maintien de la paix publique. Le droit de propriété n'est pas un droit en l'air en quelque sorte, sans effet matériel : il suppose un lien continu, la possession, entre la personne du propriétaire et la chose sur laquelle il a droit. La possession est la condition de la propriété complète, et, s'il n'y a titre (jui attribue à un autre (ju'au ]iossesseur la qualité de propriétaire, c'est le possesseur qui doit être reconnu comme tel. La vie humaine est si courte, elle se manifeste par dos actes si nombreux, si compliqués, dont il est si difficile d'établir la preuve et de conserver le souvenir, qu'il est iiulisponsable, dans toute étude législative, lie prendre pour point do départ l'état de Ijossession actuel sur lequel sont fondés les desseins et les espérances do tous. 11 faut supposer que, d'après quelques règles et après quelques événements que les biens, objets de la propriété présente, aient été transmis à leurs propriétaires actuels, ceuxci possèdent à juste titre et que, s'il y a eu dos irrégularités, elles sont couvertes par la prescription.
Les contrats permettant aux propriétaires des choses de céder ces choses a condition d'en recevoir l'éciuivalcnt, la propriété de chaque chose se démembre et se déplace. Elle se démembre par les constitutions de
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servitudes diverses, par le fermage des terres cl la location des maisons, des maeliines,<'tc.; flic se dé[)lace par les achats-ventes, par le prêt à intérêt sous ses nombreuses formes, parla formation des sociétés, etc., en un mot par les divers arrangements introduits par l'usage et pour la satisfaction des besoins humains. De là des obligations innombrables, des droits de toutes sortes qui constituent des biens. Ceux-ci sont désignés par des titres auxcjuels on donne, par abréviation et pour la facilité du langage, le nom de la part de propriété qu'ils expriment et rappellent. Tels sont les baux, les titres de rentes, les actions et obligations des compagnies de commerce, les lettres de change, billets à ordre, billets au porteur, etc. Tous ces droits sont des biens et font partie avec justice du patrimoine de ceux qui en sont propriétaires. Ils ne sont pas des richesses dans le sens propre du mot, comme Pont soutenu à tort quelques économistes. Ces titres ne servent qu'à montrer les conditions diverses et les formes dans lesquelles s'exerce le droit de propriété sur telle ou telle chose ou sur les biens de telle ou telle iicrsonne. On peut dire qu'ils indiquent un droit de propriété séparé de la possession.
D'ailleurs les hommes qui sont propriétaires, les richesses qui sont l'objet du droit de propriété et les titres qui le constatent, [lassent rapidement et sont remplacés incessamment par d'autres hommes, d'autres richesses, d'autres litres de propriété.
Qu'importe donc que les anciennes règles relatives à la propriété aient été justes ou injustes, lorsque les hommes qui ont vécu sous leur empire ont disparu'.' En quoi ces cèglcs peuvent-elles toucher, après cent ans surtout, les hommes qui vivent aujourd'hui '? Le droit de [iropriété, étroitement lié à la vie du genre humain, s'écoule d'un courant continu comme celle-ci et se modifie avec elle. Or, dans la vie, le passé ne nous appartient pas : il est hors de notre pouvoir: nous ne devons penser qu'à l'avenir, à la propriété ([ui, sans cesseni interruption d'aucune sorte, se forme et devient.
Naissance et formation naturelles
Quelle est la nature et l'origine des choses qui sont l'objet du droit de propriété"? (le sont des richesses. D'où naissent-elles '? 1" D'un art industriel, héritage des généralions qui nous ont précédés, qui s'olTre à tous gratuiteiuent; — 2° d'un travail intellectuel, moral et musculaire qui coûte et que les hommc^s se partagent entre eux de mille façons diverses, car ce travail constitue leur activité presque tout entière. Les uns, après
avoir plus ou moins étudié l'art, dirigent dans l'industrie l'emploi des capitaux et des hommes; d'autres se bornent à épargner et à conserver les capitaux, d'autres travaillent de leurs muscles, tandis que d'autres, occupés hors de l'industrie, offrent des services individuels, et que d'autres enfin sont charges de maintenir, par l'observation de la justice, la paix entre les citoyens et de veiller à leur défense contre les ennemis du dehors. Tous viennent au partage des richesses que l'industrie crée incessamment et en reçoivent une part plus ou moins considérable, dont ils sont jiropriétaires. Tous prennent part à l'œuvre commune et chacun, dans la place qu'il occupe, remplit une fonction : sa part dans les revenus collectifs constitue sa rémunération et il exerce sur elle le droit de propriété.
La terre, qui est le réstervoir de toute la matière sur laquelle travaille l'industrie et qui fournit remplacement sur lequel la vie se développe, n'est l'œuvre d'aucun homme ni d'aucune collection d'hommes; mais depuis bien longtemps ils se la sont partagée et lui ont donné, ])arun travail soutenu, ses aptitudes actuelles, comme ils ont donné des aptitudes spéciales aux machines et outils qui servent l'industrie. C'est ainsi que la terre, modifiée par le travail, est devenue rationnellement l'objet d'un droit do propriété.
Sous le régime de la liberté, qui est le nôtre, le droit de propriété nait du travail qui crée la richesse, objet de ce droit. Les individus, juridiquement égaux, olïrenl leur travail dans la fonction qu'ils choisissent et (ju'ils peuvent quitter. Dans cette fonction, ils débattent les conditions do leur concours, le montant de leur rémunération el les déterminent par l'accord de volontés libres, par des contrats avec leurs collaborateurs. Ces conditions, la science nous l'enseigne, ne sont pas réglées par des caprices particuliers : elles sont réglées par les besoins dont le service qu'il s'agit de rémunérer est l'objet et par les moyens de rémunération dont disjiosent les hommes qui éprouvent ces besoins. L'art industriel détermine le nombre de ceux qui seront employés : le nombre de ceux qui olfrent leur travail pour un service clonné détermine le taux de la rémunération lie ce travail.
Telles sont les conditions de la propriété en formation, (jui, dans l'industrie et dans les services individuels, nail, suivant des lois naturelles, du travail intellectuel, moral et musculaire, de l'ellort mental et corporel, tantque ces conditions, fondées surla. liberté des échanges, lu' sont faussées ni par le gouvernement ni par des particuliers agissant
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avec violoiicc on fraude. Ce sont les conditions qui ju-oportiounenl plus exactcnn'iit i]uo toutes les autres, dans la mesure du possible, laréiuuuération à Tcfforl etau uu'rite : ce sont les conditions qui perincllent de mainliMiir, sur un territoire donné, la poinilution lu plus nombreuse et la meilleure. Comme d'ailleurs ces conditions sont celles que la nature a établies pour l'existence du ficure humain sur la terre, ce sont les plus justes que nous puissions concevoir.
Xous ne pouvons parler dans les mêmes termes des louclions de gouvernement dans leurs formes diverses. Dans ces fonctions, les conditions du travail et le taux de la rémunération sont déterminés par une volonté qui n'est dominée par aucune loi naturelle et qui peut, par conséquent, agir par caprice, bien ou mal. mesurer arbitrairement, eu tout cas, le travail et la rémunération. Comme cette différence de condition résulte de la nature lies choses, nous ne voyons aucun moyeu de la changer par un arranf;enieut permanent. Dans l'applicalion, elle reste toujours discutable et ce|iendaut la propriété qui eu naitrégulièrement devra toujours, ne fùt-elli: lias 1res respectable, être respectée. On ne saurait la mettre en discussion sans troubler gravement la paix publique.
En considérant ainsi dans son ensembir l'application du droit do propriété, nous semhlons nous éloigner un peu de la notion vulgaire, (jui ne donne le nom de propriétaires qu'à ceux qui disposent de biens immobiliers et le nom de capitalistes iju'à ceux qui disposent de capitaux destinés à une conservation dont la durée est indéfinie. En fait, loutcfois, le droit depropriété existe sur tous les biens, de quel(]ue nature qu'ils soient el quelle <|ue soit leur importance. Le dernirr des journaliers est propriétaire de son salaire au même titre que le plus riche des propriétaires fonciers ou dcscapitalistes. Leur droit est le même, parce ([u'ils sont juridiquement égaux et libres. Les richesses possédées par eux sont nées de leurtravaii collectif et partagées entre eux par des conventions dans lesquelles la volonté de chacun d'eux est intervenue. Le droit de propriété sur les choses ainsi créées et partagées est un simple rajiliorl de cause à etl'et : la pro])ri6té do chacun nait de son travail dont elle est la rémunération légitime.
Les richesses destinées à la consommation journalière etcourante durent peu et le droit de propriété qui s'exerce sur elles ne dure pas ilavantage. Mais il y a des richesses qui durent longlenqis, soit ([u'elles se conservent en nature pour servir à la production, soit qu'elles se conservent en éiiuivaliMice par la
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reproduction. Ces richesses sont l'objet d'un travail spécial et continu par lequel elles sont conservées et que le vulgaire n'ajjerçoit guère, quoiqu'il soit indispensable. C'est Ir travail de conservation, qui consiste à s'abstenir de consommer les choses que l'on possède et à ne pas permettre qu'elles soient consommées par d'autres'. Fournir ce tra- \;iil do conservation constitue la fonction du ju'opriélaire etilu capitaliste qui cesse de travailler autrement; ce travail est la cause de la rémunération que reçoit le propriétaire ou le capitaliste, à titre de rente, d'intérêt, de loyer ou de fermage. Si le propriétaire ou le capitaliste jjerd ou consomme une partie <le ses biens, sa fonction est diminuée et sa rémunération également : s'il perd ou consomme tous ses biens, il cesse de remplir la fonction qu'il exerçait et d'eu recevoir la rémunération : il est destitué.
En résumé, la liberté du travail dont chacun jouit, est le point de départ, la base rationnelle du droit de propriété. Cette liberté impliijue celle d'échanger et de contracter en général : elle appartient à tous les individus i|ui ont la plénitude de la personnalité civile.
Cette théorie de la propriété a été introduite formellement dans notre droit par la Révolution : malheureusement la Révolution introduisait en même temps la théorie contraire de l'assistance, et les deux idées contradictoires (V. Économie politique vk la Révolutio.n) n'ont pas encore été nettement séparées. On rencontre des personnes éclairées et libérales qui défendent la liberté des échanges et veulent en même temps soumettre à ce qu'elles appellent un n arbitrage » le règlement des discussions relatives à la lixation des salaires entre ouvriers et patrons : c'est le renversement du principe sur lequel repose, dans la société moderne, le droit de propriété.
En elHjt, un arbitre est un juge : sa fonction est de juger, et tout jugement a pour idijet la solution d'une (|uestion de droit. Or, l'utre ouvrier et patron discutant surleuiontanl d'un salaire, il n'y a nulle question de di'oit, parce qu'il n'existe pas de lien de ilroit. Les liens de ce genre n'existent ([u'en l'xécmlion des lois relatives à la familh', a moins ((u'ils ne naissent d'un contrat ou d'un doinniage causé. Entre ouvrier et patron discutant une lixation de salaire, rien de ]iarcil: ils sont, l'un relativement a l'autre, libres, sans lien d'aucune sorte, égaux en droits, sans difliculté litigieuse quelconque. Donc, il n'y a lieu ni a un arbitrage imposé, ni a un jug(Murnt. Le ])atron et l'ouvrier peu-
1. Sur cette notiou lie réparjjrie, voy. toutefois ÊrAncRE, ^i>.
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vent pousser jusqu'à la deruiùrc cxf,rouiilci leurs prétentions contraires, s'accorder ou se séparer : c'est leur droit, parce qu'ils sont égaux et libres.
Si vous leur imposez un juge, quel que soit son titre, ils ne sont plus ni égaux ni libres. Ils ne sont pas égaux, parce que celui en faveur duquel le juge prononcera, deviendra supérieur à l'autre : ils ne sont pas libres, parce qu'ils doivent subir la volonté d'aulrui.
Sera-t-il possible, au moins, de formuler un principe de justice en vertu duquel l'arbitre ou soi-disant tel, puisse prononcer? Pas du tout. — Assurer, dites-vous un salaire convenable ! — Mais quel est le salaire convenable? Chacun le définira à sa façon, d'après ses sentiments, ses idées, ses caprices, auxquels il se livrera d'au tant pi us facilement qu'il n'encourra aucune responsabilité. Supposez que, le patron ayant besoin d'un ouvrier, il s'en présente deux, dont l'un se coulente d'un salaire qui ne conlenle pas l'autre. Imposerez-vous au jiatron celui qui exige \r salaire le plus élevé? que ferez-vous de l'autre? Imposerez-vous les deux ouvriers au patron? Il aimera mieux n'en demander aucun que de payer un ouvrier dont il n'a pas l'emploi, et de quel droit lui imposer des ouvriers dont il n'a pas besoin ?
Parlerons nous des conditions d'exécution du contrat? Un ouvrier travaille peu ou travaille nml : un patron est dur et injuste : faudra-t-il que l'ouvrier et le patron demeurent riv(''s l'un à l'autre et plaident devant l'arbitre tous les jours de l'année? Alors on reviendrait au règlement du travail pai autorité et bientôt, s'il n'y avait auparavant un soulèvement général, jusqu'au communisme.
C'est avec beaucoup de raison que les jurisconsultes et les législateurs se sont ell'orcés pendant toute la durée des temps historiques, de simplilier les règles conslitutives de la propriété de manière ù éviter le plus possible les contestations et à en abréger la durée lorsqu'elles ne pouvaient être évitées. Si on livrait à des décisions arbitraires la fixation des conditions du travail, on reviendrait en arrière, multipliant sans mesure les conlestations et les sentiments haineux qui les accompagnent.
Il est inutile d'aller plus luin dans l'énumérationd'objecLionsquesûulèvc l'arbitrage : le lecteur peut les trouver lui-même assez facilement, quoiqu'elles soient nombreuses. Signalons seulement celle de l'égalité ou de rinégalité des salaires dans les professions diverses, par exemple entre celle de l'ingénieur et celle du terrassier, lienuirquons enfin que si on attribuait à quelqu'un le
pouvoir de fixer un minimum des salaires on ne tarderait guère à lui attribuer celui de déterminer le maximum des revenus. Alors la propriété libre et l'égalité légale ne seraient pas seulement atteintes : elles auraient cessé d'être.
Transmission héréditaire
La mort atteint l'homme lot ou tard, et, en perdant la vie, il perd tous les droits. Ses biens deviendraient vacants si la coutume, à l'origine, et ensuite le législateur n'y avaient pourvu en réglant l'ordre des successions d'abord et en introduisant plus tard le testament, au moyen duquel le propriétaire peut de son vivant disposer par un acte de dernière volontédes biens qu'il laisserai son décès. Les droits du propriétaire étant tous éteints par sa mort, le droit de propriété sur les biens qu'il laisse ne fieul être conféré à d'autres iiersonnes que par autorité, par la loi ou par un acte auquel le législateur lionne force de loi.
Les peuples civilisés ont considéré que, la famille étant l'étal politique primitif, les bien s du propriétaire décédé devaient i-evenir à ses descendants et, à défaut de descendants, aux parents les plus proches jusqu'à un certain degré, au delà duquel l'Etat devient héritier. Dans le droit très ancien, la tribu, dont les membres descendaient ou étaient censés descendre d'un même auteur, héritait à défaut de parents proches. Elle a été remplacée par l'État.
C'est la loi qui établit l'ordre entier des suscessions ; car le droit de tester est fondé sur une délégation du pouvoir souverain en dehors de tout droit naturel imaginable.
Caractères du droit de propriété
Que le droit de propriélc' naisse du travail et des actes du propriétaire ou des lois relatives à l'hérédité, il a la même étendue et les mêmes caractères. Il en est trois que nous devons signaler.
i° La possession, comprise un peu autrement que dans le sens littéral et technique, s'iippliquant, non seulement a la jouissance directe, mais à toute jouissance déléguée par le propriétaire à titre onéreux ou gratuit, sur la chose ou sur son équivalent, la propriété équivalente étant devenue, par l'usage constant de l'échange et de l'achat-vente, une propriété véritable. Le droit techni(iue distingue, avec de bonnes raisons, la possession elTectivc de la possession d'un titre, d'un contrat, par exemple, portant obligation de donner un équivalent : il ne confond pas la possession proprement dite avec le di'oit qui naît d'une obligation person-
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nelle. Dans \ine tliéorio générale, et iiour les besoins de celle lliéorie, on pent sans inconvénienl conl'onJre la possession elïeelive avec le ilroil qui nait d'une obligalion cl le langage courant les confond lorsqu'il considère la totalité des biens qu'un individu possède ou qu'il laisse on hérilage : ce langage place dans un môme total les immeubles, les créances, les biens de toute sorte, et de ce total il déduit les dettes. La théorie générale doit adopter le langage courant. Elle n(^ considère |ias comme erronée la classilication établie par le droit technique, mais elle regarde et doit regarder Icschoses de plus haut.
2" Le second caractère du droit de propriété est la continuité. La fonction du propriétaire étant continue, le droit ne connaît pas de biens sans maître. Les biens périssent par la consominalion, par l'usage, par accident, mais ceux qui restent, qui existent, ont toujours un propriétaire. Tout transfert de propriété, à quebiue titre que ce soit, implique un changement instantané deproprii'taire avec continuité du droit. Dans le droit qui règle l'ordre des successions, « le mort saisit le vif », même quand le partage n'est pas fait entre les cohéritiers. Les cfTorts de la législation ont tendu et devraient toujours lendre à donner au droit de propriété toute la continuité possible et à chaque portion de richesses un propriétaire certain.
3° Le troisième caractère du droit do propriété, celui i[ui résulte de sa définition mémo, c'est qu'il est exclusif. Déclarer qu'un individu est propriétaire d'une chose, c'est exclure de la jouissance de cette chose et de la faculté d'en disposer sans le consentement <lu propriétaire le genre humain tout entier. Une chose peut avoir plusieurs propriétaires, qui en jouissent et en disposent en commun, mais leur droit n'est point divisé et ne cesse pas d'être exclusif de la jouissance des autres hommes.
Démembrements du droit de propriété
Le droit de propriété sur une chose peut appartenir à plusi(!ur3, à litre de copropriétaires, comme dans le cas des cohéritiers it dans celui des membres d'une société dicommerce: le droit de propriété d'une mémo chose peut lui-même se démembrer eutro lies personnes différentes, d'après les dispositions de la loi ou la volonté du proprié'taire, manifestée par contrat ou parlostiuncni. Les démembrements do propriété les plus connus sont les servitudes actives et passives, l'usufruit, les droits d'usage et d'habitation. On rencontre aussi dos maisons dont un étage Jippartionl à un propriétaire et un autre étage à un autre; mais, en ce cas et autres scm-
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blables, ce n'est pas le droit de propriété qui est divisé, c'est la chose qui est l'objet de ce droit. Les lois règlent dans tous ses détails l'exercice du droit de chaque propriétaire dans ces cas compliqués où les droits se louchent de bien près et s'enchevêtrent en (luelquc sorte.
Restrictions personnelles
Nous n'avons parlé jusqu'ici du droit de propriété que lorsqu'il était exercé par des personnes auxquelles la loi reconnaît la capacité de disposer et de contracter. C'est ce iju'on peut appeler le droit de propriété normal et complot. Les lois considèrent comme propriétairesun certain norabredcporsonnes auxquelles elles ne reconnaissent pas ou ne reconnaissent qu'im]iarfaitement la capacili'^ de disposer et de contracter : ce sont les mineurs, quelquefois les femmes mariées, les aliénés interdits, les prodigues. Ces sortes do personnes n'ont qu'un droit de propriété très incomplet. Le législateur y a suppléé par l'établissement dérègles relatives à l'administration de leurs biens, et (jui ont pour lin de les conserver à ceux qui en sont propriétaires, sans toutefois les retirer du commerce.
Droit des personnes civiles
Le législateur a pris des précautions analogues pour dos biens placés en dehors delà propriété privée, auxquels il attribue comme propriétaires des personnes morales de sa création ou reconnues par lui comme capables de propriété. Il n'y a point là de propriété proprement dite, puisque les individus déclarés propriétaires n'ont point d'existence concrète. Ils n'existent que par une disposition de la loi, qui peut être modifiée ou même abrogée, à tel point que les propriétaires n'ayant plus l'oxistonce, leurs biens deviendraient vacants. Parmi ces propriétaires de raison on peut ciler l'État, les déparlements, les communes, les fabriques, les hôpitaux, les menses épiscopales, les congrégations autorisées ri les sociétés reconnues d'utilité pubTuiue (V. M.m.nmorte). Entre ces divers pro- ]n-iétairos de raison le droit aduiinistratil établit des distinctions. Ici nous n'en établirons aucune, parce que tous ces biens n'ont [las do propriétaires cl sont régis par la disposition souveraine du législateur. Lorsqu'on parle à ce sujet de " propriété » et de « propriétaires », on emploie une forme de langage abrévialive, au moyen do laquelle ou désigne par un seul mot un mode d'administration connu. Lorsque la loi déclare, soit en termes exprès, soit en visant une règle ou des statuts, que les administrateurs
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lies biens de cette espèce seront remplacés lie telle façon ou de telle autre, peut-on reconnaître dans cetteadministration quoique chose qui ressemble, autrement que par le nom et l'apparence extérieure, au di(iil do propriété?
Les propriétés de ce genre sont très ralionnellomcnt soumises à une surveillance élroite de l'autorité i)ublique et aucune d'outre elles ne doit être l'objet d'une surveillance plus vigilante que celle de l'État lui-même ou celles qui naissent de monopoles constitués par des actes de gouvornemout général ou local, comme ceux des (^ompaguies de distribution d'eau et de gaz ou de transports en commun, de chemins de for, etc., etc. Les arrangements établis entre ces Compagnies et l'autorité publique sont toujours susceptibles d'être modifiés, dans les limites de l'équité, par des considéi'ations d'intérêt public évident. II serait très dangereux de regarder et de traiter ces arrangements, consentis quebjuefois pour un temps assez long, comme des contrats do droit privé outre particuliers.
La même observation s'applique à toute propriété de concession (voy. § 16).
Des offices
A plus forte raison no doit-on pas donner le nom de |iropriété à la condition accordée à certains fonctionnaires publics de ne pouvoir être révoqués en dehors de certains cas prévus par la loi. Ainsi on dit très abusivement que les officiers des armées de terre et de mer ont la propriété de leurs grades, dont ils ne peuvent pas disposer. Au contraire, leurs préilécesseurs de l'ancien régime avaient bien la propriété deleur grade, qu'ilsavaient acheté et qu'ils pouvaient vendre (V.OrricEs, véntillté don). II en était de même des membres des parlements et dos titulaires de maintes charges, comme il en est aujourd'hui des notaires, des avoués, dos huissiers, des agents de change. Les propriétés de ce genre sont bien véritablement des propriétés dont on jouit et dispose ; mais ce sont dos propriétés ([ui n'ont rien de naturel; elles naissent de la loi, qui peut changer d'un instant à l'autre et les abolir.
Elles ne ressemblent en rien à celles qui naissent d'un droit créé ou cédé par un propriétaire et résultant de son travail, comme. par exemple, la propriété d'un fonds de commerce. L'acte du ])ouvoir souverain, qui les crée, attente à la liberli' du travail en défondaut à tout autre que le titulaire d'un ol'llco d'exercer la profession qui en est l'ol)- Jet. (îràce à cotte ju'oliibilion, le tilulair(î échappe ù. la concurrence sous l'empire de
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laquelle naît et se développe la propriété prol)rement dite, mais sa propriété n'est qu'un monopolo semblable à tant d'autres, que la Révolution avait détruits avec grande raison. En elTet, les monopoles constitués au protit des particuliers sont dos falsifications, des violations du droit de piropriété rationnel.
A parler exactement, on ne devrait donner le nom de i< propriété» qu'à celle qui nait du travail ou de l'héritage. Le législateur a pour devoir de faire respecter et de respecter les droits créés parle travail et l'héritage; il n'a lui-même aucun bien et ne peut attribuer à un ou plusieurs particuliers (juc ceux qu'il prend à d'autres par une voie plus ou moins détournée.
11 Des monopoles rationnels.
Il existe toutefois des exceptions que nous devons signaler : de sont les lois qui constituent la propriété des brevets d'invention, la propriété littéraire et artistique, la ]iropriété des marques de fabri({ue. Ce sont, il est vrai, des- monopoles tout artificiels, mais qui ont un caraclère commun, celui de ne nuire à aucun droit antérieur et de rémunérer des services très positifs (jue la nature laisse sans rémunération. Il peut y avoir des difficultés graves dans l'application, pour les brevets surtout, mais sans aucun doute le piincipe est juste : la propriété a laquelle il s'applique à une cause rationnelle : elle nait du travail (V. Propriété intellectuellle) .
L'impôt juste
Tout impôt emporte une diminution du droit de propriété; il est le prix des serviceslie gouvernement, services qui consistent â faire régner la paix par la justice, en assurant;! chacun le sien. Le sien, c'est ce qu'il a créé par son efiort propre, par l'échange libre ou des contrats libres, puisque, dans l'état de division du travail qu'exige l'industrie actuelle, nul ne vit directement du produit de son travail et tous vivent du produit échangé de leur travail ou du prix de ce travail.
L'impôt élabli par une décision de l'autolilé souveraine est arbitraire, comme tousles actes de cette autorité. Sa légitimité rationnelle est attachée à deux conditions : 1° que la diminution de propriété résultant de son établissement soit, autant que possible, égale pour tous ; 2° qu'il ait pour cause et pour mesure la nécessité de rémunérer les services de gouvernement, c'est-â-dirc de justice, de police et de défense. Si son assiette est inique ou s'il est employé à d'autres fins, sa légitiuiilé rationnelle ])cut être conlestéc ou même niée absolument avec pleine raison (V. I.mpots, §^ li à 10).
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Ainsi i'(!ltn léfrilimito peut être conicstéc lorsque l'impôt f si employé â l'exécution do travaux qui ne profilent qu'à des inlorèls privés individuels, collectifs ou régionaux, comme la plupart des travaux qu'on appelle « ]iublics i>. La légilimil(' rationnelle de l'inipiM doit être niéi', lorsqu'il vient priver les citoyens des avantages que leur olfrc la liberté des échange savecles étrangers, etc., etc.
L'impôt injuste
I.ors donc (|ni' le législateur établit un impôt sur l'importation de certains produits, afin de faire vendre plus cher les produits similaires de l'industrie indigène, il diminue les biens appartenant aux consommateurs d attribue la part de propriété qu'il leur enlève à ceux qui exercent les industries protégées, lesquels n'y ont aucun droit. Si, par exemple, on établit un impôt de 5 francs par hectolitre de blés importés et qu'on élève ainsi arbitrairement de 5 francs par hectolitre le prix des blés indigènes, on lève surles consommateurs, c'est à-dire surtout le monde, un impol de ,') francs par hectolitre de blé consommé et la plus grande (lartie du produit de cet impôt, détournée de sa destination légitime, qui est de rémunérer les services publics, est attribuée aux vendeurs de blé, gratuitement et gracieusement, a titre de secours ou sans titre. I V. Céré.\les et LuiEii ïK ues Écii.iXGEs). Kn ce cas et dans d'autres semblables, la loi viole la propriété rationnelle et le législateur abuse du pouvoii' qui lui a été conféré pour une autre fin. Il a créé une propriété artilîcielle qu'il faut respecter, parce qu'elle est légale, mais qu'on doit blâmer autant que le vol, parce qu'elle n'est pas moins injuste que tout autre détournement du bien d'aulrui.
Des redressements de propriété
Ici se pose une question très délicate de législation pratique. Toute propriété artificielle sans cause rationnelle est injuste et doit être abolie; mais comment? Toute propriété est la base d'espérances plus ou moins fondées et légilimes, dont le législateur doit tenir compte jusqu'à un certain point, s'il veut agir sagement. Dans les cas que nous venons d'énuméror une distinction s'impose entre les propriétés de ce genre qui ont été établies à titre onéreux et qui existentde]iuis longtemps et les propriétés acquises parce que le législateur, surpris ou circonvenu, les a créées et attribuées à titre gratuit. La suppression des premières peut donner lieu a une indemnité; la suppression des secondes ne constitue qu'une rentrée dansle droit par un abaissement de l'impôt ou par son aboli-
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tion. On ne doit aucune indemnité à qui a joui et disposé du bien d'autrui et on lui fait une grâce lors |u'on ne le contraint pas à restituer.
L'expropriation
Nous devons parler maintenant de Vexpropi-idlioti (voy. ce mot) (|ui vient mettre fin au droit de propriété. C'est l'acte d'autorité par lequel des biens meubles ou immeubles Minl vendus, en dehors de la volonté du propriétaire pour l'exécution d'engagements résultant de ses actes. Cette expropriation n'est iju'une conséquence, une dépendance du droit de propriété. L'autorité judiciaire, en ce cas, se substitue au propriétaire et fait ce qu'il aurait dû faire lui-même; elle remplit, dans la mesure du possible, les engagements qu'il a pris. La vente aux enchères de ses biens se rapproche autant qu'on le peut de la vente à l'amiable légitime et bien faite. Le droit de propriété n'est pas atteint par l'expropriation judiciaire qui le confirme et il reste entier. 11 n'en est pas de même dans le cas d'expiopriation pour cause on sous prétexte d'utilité publique. Sous l'ancien régime, lorsque le roi jugeait qu'il avait besoin d'un morceau de terre, il le prenait et promettait d'indemniser le propriétaire; quelquefois il tenait sa promesse, après un temps plus ou moins long. Depuis la Uévolution, la loi exige que le ]uopriétaire, dont l'expropriation est décidée avec certaines formes, soit indemnisé ; elle dilmêmeque l'indemnité doit être préalable, c'est-à-dire précéder l'expropriation effective. Le prix de l'indemnité est fixé, soit par l'accord de la volonté du propriétaire et de celle des agents de l'autorité, soit en forme judiciaire, a dire d'experts.
C'est à bon droit qu'on exige avant de faire une expropriation de ce genre une déclaration formelle, direct(^ ou médiate, du pouvoir souverain. Cette déclaration est arbitraire et ne peut avoir un autre caractère. VMi) est fondée ou non fondée, sage ou folle, mais ((uelle qu'elle soit, elle est souveraine. Il faut procéder à l'expropriation dès que la vidonté du ])ropriélaireet celle des agents de l'autorité ne peuvent s'accorder sur le prix. C'est alors qu'apparaissent les vices de cette expropriation. Kn elfet, on ne peut recourir aux enchères qui substituent simplement un proprit'taire à un autre. Il faut supprimer le droit du propriétaire sur la chose et lui donner en compensation droit à un équivalent. Jlais comment déterminer l'équivalence"?
Dans les transactions privées cette difliculté n'(rxisle pas. Le vendeur exige le plus qu'il Ijeut, l'acheteur offre; le moins qu'il peut et
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les intc^ri'ls opposes de l'un et de l'autre étant défendus avec une ardeur égale, l'accord des volontés est obtenu par une loi naturelle et supérieure, lorsque le vendeur no ]}eut obtenir un prix plus élevé, ni l'acheteur acquérir à un prix moindre. Dans l'expropriation pour cause d'utilité publique, l'intérêt du vendeur est complélenient défendu, mais l'intérêt de l'acheteur l'est beaucoup moins et ceux qui rendent la sentence ont plus de sympathie pour l'intérêt privé, qu'ils comprennent bien, que pour l'intérêt publie qu'ils comprennent beaucoup moins; alors l'expropriation devient une cause d'enrichissement pour l'exproprié, un moyen d'acquérir en se faisant attribuer légalement le liien d'autrui, le bien des contribuables.
Les inconvénients qui se font sentir dans le règlement de l'indemnité due par suite d'expropriation pour cause d'uiilité publique, se présenteraient dans toute l'indusrie si le montant des salaires était fixé par arbitrage. L'avantage appartiendrait à celle des deux parties qui (■xercerait la pression la plus forte sur l'arbitre. L'autre serait sacrifiée.
La propriété de concession
Nous n'avons parlé jusqu'ici que du dioit de propriété proprement dit et de quelques droits auxquels on donne à tort ce nom. Il faut indiquer maintenant quelques cas importants dans lesquels il n'a pas la même simplicité et où il est dominé par la notion vague « d'utilité publique ou d'intérêt public ".
Commençons ]iar les servitudes d'intérêt public, lesquelles, en vertu d'un principe ■emprunté à l'ancien droit, peuvent être imposées au propriétaire sans indemnité. Telles sont celles d'alignement et de nivellement, de halage, de marchepied, de flottage, celles qui naissent du voisinage des routes, des ■chemins de fer, des cimetières, des places de guerre. II suffit de les mentionner, bien ■qu'elles aient une grande importance et soient la matière d'une législation compli(piée.
Sans parler des règles relatives à l'exploitation des minières, des tourbières, des forêts et autres (jui probablement nous échappent, mentionnons sculemenlcelles qui naissent des lois relatives a l'exploitation des richesses souterraines cl aux travaux publics •en général.
En France, cpioi qu'en dise le premier paragraphe de l'article b.ï2 du code civil, le propriétaire de la superficie delà terre n'est pas efToctiveincnt propriétaire du sous-sol, tant son droit est limité à cet égard par le dernier paragraphe du même article. II n'est pas même, à parler proprement, pro-
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priétaire paisible de la surface, lorsqu'il est voisin d'une mine ou d'une source d'eaux minérales, ou d'un chantier de travaux publics.
La propriété souterraine est régie pur une législation spéciale dans laquelle le pouvoir souverain de police domine et altère le droit de propriété. Aux termes de notre législation, dont le principe est très ancien, un particulier, autorisé par le gouvernement, peut faire des recherches pour découvrir des mines, enfoncer des sondes ou tarières sur un terrain qui ne lui appartient pas sans le consentement du propriétaire. Une autorisation indéfinie appelée « concession » permet à la personne qui l'a obtenue de faire à la surface du sol tous les travaux et toutes les constructions nécessaires pour l'exploitation de la mine, toujours en dehors du consentement du propriétaire. Il est entendu que celui-ci doit être indemnisé, d'après des règles assez larges, du préjudice qu'on peut lui avoir causé. II se trouve en réalité exproprié d'une partie de ses droits au nom de l'utilité publique, moyennant un équivalent. Devant la loi et même en fait il possède, après la mise en exploitation de la mine, des biens de valeur égale à celle des biens qu'il possédait aupavant, mais la nature de ces biens a changé sans son consentement ou même contre sa volonté et la plus-value résultant de l'existence de la raine ne lui profite pas.
Les sources d'eaux minérales sont régies par une législation analogue mais un peu plus respectueuse du droit de propriété, puisque c'est au propriétaire qu'appartient la découverte et l'exploitation, liais, de même que l'acte de concession d'une mine en détermine le périmètre, sans le consentement des propriétaires dont la terre peut être comprise dans ce périmètre, une déclaration Il d'intérêt public » peut établirautourd'une source d'eau minérale un «périmètre de protection », c'est-à-dire désigner une étendue de terrain dans laquelle les propriétés seront frappées d'une servitude passive, interdiction de faii-e des sondages, etc., et môme de simples fouilles, si le propriétaire n'y est autorisé, tandis que le propriétaire de la source peut faire sur ce terrain, qui no lui appartient pas, des travaux de captage, etc., toujours sous la condition d'y être autorisé.
En fait, on peut dire assez exactement qu'en France, la propriété souterraine n'est exploitée que sous le bon plaisir de l'administration des mines, qui accorde ou retire les concessions et en contréle sans cesse l'exercice. Dans d'autres pays les lois qui régissent la propriété souterraine sont moins compliquées qu'en Fi'ance, sans que cette
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propriété soit moins bien exploitée et sans qu'elle lionne lieu à des abus signalés quelquefois chez nous.
Une autre servitude analogue à celles que nous venons de mentionner est la servitude de fouilles, extraction, dépôt de matériaux et occupation temporaire ((ui grève d'un moment à l'autre les propriétés voisines des travaux publics et indiquées dans le devis de ces travaux. Ici encore il y a des règles pour empèclier ou plutôt pour limiter les abus que i)cut autoriser l'application de la loi et qui sont, en certains cas, énormes. Le principe lui-mémo nous semble dangereux.
i\ous aimerions mieux que, conforniéinent à la légende, le dieu ferme demeurât en placiet refusât de se lever, même lorsqu'il s'agirait de construire le temple de Jupiter.
On pourrait donner aux droits attriijués à certaines personnes par des actes de gouvernement contre les propriétaires du sol, le nom commun de « propriété de concession ". Un pourrait désigner par le même nom les endiguages exécutés, moyennant autorisation, au bord de la mer et les constructions plus ou moins légères autorisées sur le domaini' public inaliénable et possédées ordinairement à titre précaire, au prix d'une redevance nominale. En effet, tous les droits que nous venons (l'énumérer naissent d'un acte arbitraire du gouvernement et n'ont aucun fondement rationnel dans la nature des choses.
Mentionnons ici pour mémoire des concessions de terres, soit en pleine propriélé. soit sous conditions, dans les anciennes colonies et en .Algérie. Ces concessions gratuites ont été le plus grand obstacle qu'ait rencontré la colunisation.
Fonctionnement du droit de propriété
Uevenons au droit Je propriété pur, à celui qui nait du travail et de l'épargne, laquellr est aussi un travail. Ce sera le seul dont nous nous occuperons désormais. Mais avant de parler encore du principe de ce droit, nous devons donner quelques explications sur l'opposition que nous avons relevée entre l'idéal romain, qui fondait le droit de propriété sur la conquête, et l'idéal de la Uévolution qui le fonde sur le travail. Nous ne voulons pas dire jiar là que les jurisconsulles romains aient suivi logiquement leur idéal ou que les législateurs de la Uevolution aieul vu d'intuition et proclamé un idéal nouveau. Les lionmies ne procèdent pas ainsi. Les jurisconsultes romains n'ont jamais méconnu les droits du travail de l'Iiommo libre, soit qu'il fut musculaire, comme celui deCincinnatus, soit qu'il fût administratif, comme celui de Caton. On peut bien dire que dans
PIIUPIIIETE (Dhoit de)
CCS cas, ils ont considéré la dignité des personnes plutôt que celle du travail. Mais on ne peut élever la môme observation contre d'autres parties de leur œuvre: lorsqu'ils ont établi la propriété prétorienne et élaboré la théorie des contrats, ils ont devancé et préparé l'avènement du droit moderne. Toutefois le droit de propriété, conçu en vue du plus grand nombre des cas {quod jileritmque fit] reposait sur l'esclavage. Leurs successeurs les ont imités en se fondant sur des contrats passés en coutume pendant que le travail libre se développait dans les divers pays de l'Europe et aussi d'.Vmériiiuc. Enfin, la liberté étant devenue la condition commune, le travail libre est devenu le plus employé {quod plcrumqwi fit) et alors ses droits ayant été proclamés, il est devenu la base du droit de propriété. La transition de l'un à l'autre régime a été très lente, puisqu'elle remplit en quelque sorte les temps historiques, et celte lenteur est à nos yeux une forte présomption de légitimité. Le raisonnement nous ajiprend que cette présomption est fondée.
Le droit de propriété proprement dit, le seul dont nous ayons à nous occuper désormais, peut être considéré à deux points de vue très difTérenls. .\uxyeux du vulgaire, c'est une espèce de privilège accordé, sans qu'on sache pourquoi, à. certaines personnes dont on ne voit pas les mérites exceptionnels et qui en retirent pourtant des avantages et des jouissances très appréciables : l'état de propriété actuel constitue un élat social élastique, mais violent, dans lequel chacun défend son droit, dont la définition est arbitraire, avec la dernière àpreté. C'est le point de vue de tous les ignorants : c'est aussi celui d'un trop grand nombre de jurisconsultes et de théologiens, ("est de ce point de vue qii'est né le socialisme.
On pouvait considérer ainsi le droit do propriété sousl'empircde lalhéorie romaine, ijui le fait naitre de la conquête et grandir par l'esclavage. Cette théorie était fausse en fait, parce qu'elle ne remontait pas à l'origine. En elTet, la conquête violente ne crée ni ne saurait créer de richesses. Elle trans- [lorte seulement au vainqueur des richesses créées par le vaincu, le bien d'aulrui. Dans la vie civile, la conquêtt^ s'appelle " vol à main armée ». Le travail, au contraire, le travail libre, crée à la fois et ensemble les riclu^sses et la propriété.
Le droit de propriété moderne, tel que nous avonsessayé de le défini}-, est l'application d'un principe plus haut et plus large qui domine le droit tout entier : c'est l'application du principe souverain d'après lequel '< tout individu en âge et en état de rai-
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son osl une cause et, h ce titre, responsable ilo ses actes en bien et en mal ». Ce principe, reconnu par le droit civil (art. 1382 du code civil et 130 du code de procédure civile) est la base de toute la législation pénale. Le môme lien de droit qui attache à l'auteur de tout acte, à celui qui en est la cause volontaire, les effets de son acte, attache la richesse créée à son auteur. C'est l'application d'une règle de justice rationnelle formulée dans la maxime : « A chacun, selon ses œuvres. » Là est le fondement de la propriété, telle que nous la comprenons après les législateurs delà Révolution. Voilà quant à la justice. A un autre point de vue, ce droit est la base rationnelle de l'organisation sociale, c'est-à-dire du partage des fonctions induslrielles entre les hommes. Les richesses et le droit de propriété dont elles sont l'objet naissent en même temps de l'action du travail libre, combiué et coordonné entre tous les hommes par l'échange liljre. Dans cette coopération, cliacun prend sa place selon les forces et les aptitudes qu'il y apporte, sous l'empire d'une grande loi naturelle, celle de l'offre et de la demande. Alors, la rémunération de chacun est proportionnée aussi exactement que possible à la valeur de son concours dans la production de l'ensemble des revenus. Les i)rélenlions opposées des divers individus sont réglées par l'accord de leurs volontés respectives, équilablemeut et sans délai.
L'ensemble de règles arbitraires désignées sous le nom de « droit d'accession » ont été élablios jiûur prévenir les contestations au sujet d'une propriété accidentelle et accessoire, en dehors, en quelque sorte des conditions générales.
Lorsque le droit de propriété nait des lois relatives à l'héritage, il donne un point de départ fl.ve à chacun des enfants qui viennent au monde pour la fonction qu'il devra exercer. Ce point de départ est l'œuvre de ses pères. "S'ils lui ont laissé de grands biens, il peut se contenter du travail de conservation. S'ils lui ont laissé des biens de moindre im- ])ortance, il peut, tout en se préparant à exercer telle ou telle profession et en l'exerçant plus tard, continuer le travail de conservation ou il'épargne. S'ils ne lui ont rien laissi', il doit vivrede son travail ri peut assez souvent, au moyen de l'épargne et d'un travail de conservation intelligent, acquérir très légitimement le droit de propriété sur des biens plus ou moins considérables. Tel est l'effet des lois de succession. Elles sont le point do départ de la répartition des hommes entre les fonctions diverses. Si l'on considère chacun des enfants seulement, les con-
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ditions de la répartition sont très inégales : elles sont égales, si l'on considère les familles et leur vie pendant un temps un peu long, un siècle ou deux, par exem[)le.
En effet, la fonction de conservateur des capitaux est recherchée par un grand nombre d'hommes. Elle est au concours, comme toutes les autres, et si la liberté du travail est entière, tous peuvent concourir. Mais tous ne sont pas également aptes à concourir. Quelques-uns ne peuvent obtenir une rémunération suflisante pour épargner : ils vivent au jour le jour; le droit de propriété passe un moment dans leurs mains et s'enfuit aussitôt. 11 en est de même de ceux, en très grand nombre, qui ne savent se contenir ni posséder une part do richesses sans la consommer aussitôt A ceux-là, il faut ajouter ceux qui, devenus parleur travail ou par héritage propriétaires d'une grande, moyenne ou petite fortune, n'ont pas pu la conserver et l'ont jierdue. Ces derniers sont remplacés dans la fonction qu'ils remplissaient par ceux qui ont su épargner et conserver.
C'est ainsi que, par l'effet du droit de propriété, la fonction de conservateur des capitaux est toujours occupée. Ceux qui la remplissent mal ou cessent de la remplir sont destitués et remplacés aussitôt, sans discussion ni débat d'aucune sorte. Quels que soient les mérites, les erreurs, les fautes, les caprices des propriétaires, la fonction n'est jamais vacante et, s'il y a quelques crises, les capitaux dont l'industrie a besoin ne lui manquent jamais, avantage considérable dans un état social où les inventions ne sont pas rares et où les capitaux, sous la forme de machines ou d'améliorations du sol, occupent une place chaque jour plus importante.
Retour aux principes
Sous le régime de la liberté du travail et des contrats, le droit de propriété suflit à déterminer avec justice la part de chacun dans le produit total de l'industrie et à donner à la puissance productive et a la population le champ de dévelopiiement le plus étendu. Ce champ deviendra d'autant plus grand que la propriété sera plus exactemeut lespectoe par les particuliers et le gouvernement et que les instincts rapaces seront mieux contenus.
Objections
Cependant ce droit de propriété si important, si simple, si rationnel, qui est on quelque sorte le lien social, n'est encore compris que par un petit nombre de personnes : tous en usent et en profitent sans trop le connaître et quelques-uns ne craiguent pas de l'at-
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taquor avec la derniùrc violence. Nous n'en- • trep rendrons i)as de le défendre après avoir i présenlé ce que nous considérons comme la meilleure des défenses, l'exposition de ce droit.
Toutefois il n'est pas possible do passer toutes ces attaques sous silence sans en indiquer en peu de mois l'origine et le caractiire.
La proiiriété ancienne, née de la rajiine et <le l'esclavage, soulevait naturellement les consciences. La philosophie l'avait acceptée avec répugnance : le christianisme la réprouva et la toléra, comme on le voit par quelques récits de l'évangile; sa doctrine, jiarfois vacillante jusqu'à la contradiction, est demeurée celle de l'Église '. On la trouve assez bien énoncée, avec quelques sophismcs, dans le douzième sermon de saint Jean Chrvsostome sur la première épitre à Timolhéo -.
(I Ue qui tiens-tu ta richesse? — De mon aïeul, diras-tu, ou de mon père. — Henioute aussi loin que tu pourras dans la série de tes ancêtres et montre-moi, si tu le peux, que cette possession est légitime : tu ne le pourras jamais. Le principe et la source de ces biens, c'est l'injustice. 11 le faut nécessairement, l'ourcjuoi ? l'arce que Dieu n'a pas créé celuici riche, celui-là pauvre. En les mettant dans le monde, il n'a pas montré des trésors à l'un tandis qu'il les cachait à l'autre. Il leur a donné la terre qui est commune à tous. Pourquoi donc possèdes-tu tant et tant de jugères, tandis que ton prochain n'a pas une motte de terre? — C'est mon père, dis-tu, qui m'a légué ces biens. — Mais de qui les avait-il reçus? — De ses ancêtres. — Il faut toujours remonter à un commencement. »
Le saint prédicateur y était bien remonté, lorsqu'il avait dit en passant : « Jacob fut riche, mais ce fut du salaire de son travail. » D'ailleurs il ne s'arrête pas à cette idée et revient a la sienne. " C'est parce que les hommes ont essayé de s'approiirier exclusivcnu;nt des biens que les disputes ont éclaté, comme si la nature se révoltait de ce que l'homme lente de diviser ceux que Dieu a unis en revendiquant la propriété exclusive de certaines choses, en prononçant ces tristes mots : Ir. mien, le tien. Voilà le principe des divisions et des maux entre les hommes. Ainsi la communauté est notre lot, plus que la propriété: elle est plus conforme à la nature... Est-ce que la terre et tout ce qu'elle porte n'est pas à Dieu? Si nos biens appartiennent à un Dieu commun, ils appartiennent aussi
1. Cctio doririnc considère de droit de propriélé conirao coulraire au droit uaturol et neissnnt des .. constitutions d.s empereurs n, comme dit saint Augustin, c'est-à-dire du droit positif.
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a nos co-esclaves, car tout ce qui est de Dieu est commun. Xc voit-on pas dans les maisons riches chaque esclave recevoir une mesure égale de froment?. La maison du maître est ouverte à tous... Les domaines impériaux, lils que les places et les portiques sont communs à tous. On ne discute pas sur les biens communs et on dispute sans cesse sur les autres. On n'a jamais disputé sur la possession d'un marché, jjarce qu'il est commun ».
Iti^marciuous en passant cette idée que " Dieu n'a pas montré à l'un des trésors qu'il cachait à l'autre ». Le prédicateur considérait les richesses comme un amas de pièces de monnaie et ne songeait guère à se rendre comjjte de leur formation.
On trouve dans le même sermon deux propositions contradictoires : » que les richesses soient justes, exemptes de rapine » et ensuite : <i Celui qui a des richesses n'est pas juste : il est bon, s'il les donne, mais s'il les donne, il cesse de les avoir ».
11 y a dans tout ceci des mots assez bien arrangés et des traits oratoires sans observation sérieuse; la pensée qui s'en dégage est enfantine. Certes, s'il n'y avait pas de biens, les hommes ne se disputeraient pas au sujet des biens, mais comme ils ne peuvent pas vivre sans biens ; il faut que ceux-ci soient appropriés d'une façon ou d'une autre et il est permis de croire qu'avec la communautt' les disputes seraient plus âpres qu'avec la propriété. II est certain que l'inégalité des fortunes n'est pas une des conditions primitives de l'entrée de l'homme sur la terre : à l'origine, telle que nous pouvons l'imaginer, tous les individus étaient également pauvres, comme ils le sont encore a la Terre de Feu. Mais il ne leur était pas interdit de sortir di' cet état, de cherclier à satisfaire leurs besoins d'une manière plus régulière et plus largi;, de se vèlir, par exemple, de se loger, d'amasser des provisions pour l'hiver. Or, rien de tout cela n'était possible sans la constituticjn préalable d'un droit de propriété quclcoui|ue. Un enfant peut comprendre cette vérité. Je ne chercherai pas à me vèlir si des voisins nus et plus forts viennent m'enlever mou vêlement, ni à me préparer un abri, si les mêmes voisins viennent m'en chasser, et je n'amasserai pas de provisions, si je sais (ju'on viendra les enlever de force et les consommer. Je ne ferai rien pour demain et les jours suivants, si je n'ai l'espoir de jouir des fruits de mon travail. Cela était vrai bien .avant Chrysostome et de son temps et aujourd'hui et demain. Si les hommes n'avaient pris le parti de créer et de conserver les richesses au moyen du droit de lUdju-iété,
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ils n'auraient pu obéir au conimanilement : « Croissez el multipliez ! » Auraient-ils mieux l'ait de rosier dans cet état primitif de l'àgc d'or'?Des saints ont semblé le penser el Jean- Jacques Houssoau (voy. ce nom) l'a soutenu; mais le très grand nombre des hommes a pensé autrement et cru qu'il valait mieux développer son industrie et deveni[plus nombreux. C'est pour cola qu'après des tâtonnements qui ont duré peut-être dos milliers d'années, ils ont distingué le mien du tien et établi le droit de propriété.
Une fois ce droit établi, môme très imparfaitement, les hommes ont pu plus librement développer leur industrie et devenir plus nombreux. jMais ils ne sont devenus ni également industrieux, ni également forts et habiles à la conservation des richesses créées, ni également prévoyants, ni également chanceux. De la, l'inégalité des richesses suscitant d'un côté l'envie et la rapacité, de l'autre, l'orgueil bestial et l'amollissement : de là, maintes attaques dirigées contre le droit de propriété, au nom de ceux auxquels il avait permis de vivre dans une condition bien rapprochée de la misère primitive. Malgré tout, et quelques tentatives qui aient été faites contre ce droit, au nom de telle ou telle doctrine, ou de tel prétexte quelconque, les hommes ont résisté d'instinct, sentant avec une conviction dont ils ne savaient se rendre compte, qu'une diminution du droit de proju-iété entraînerait comme conséquence une diminution de la population, .aujourd'hui nous n'avons aucune peine à remonter à l'origine et à y trouver la propriété acquise à juste titre : c'est celle des richesses créées et conservées par le travail de celui ijui les jiossède ou transmises par lui à ses descendants. Cotte propriété n'a été ravie à personne et est absolument irréprochable.
Sans doute on ne peut affirmer que toute propriété soit respectable à ce titre et qu'il n'y ait pas des biens mal acquis par celui qui les possède ou par quelqu'un de ses auteurs. Mais ces biens, qui semblaient à saint Jean Chrysostome la totalité des biens existants, n'en sont aujourd'hui qu'une partie et, à notre avis, une partie minime. On peut arriver àun état meilleur en combal tant par l'opinion el par les lois les moyens illégitimes d'acquérir et en les réduisant sans cesse: on ne le peut par une autre voie. On ne le peut surtout en prenant aux uns pour donner aux autres.
Kn aflirmant que <■ la couiinunauli' iMail plus conforme à la nature que la iiropriété », le saint prédicateur a oubli'- que l'instinct rapace était le plus naturel, le plus vigilant et le plus indestructible qui existe dans le
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cœur de l'homme, que cet instinct agirait sous un régime de communauté aussi bien que sous celui de la propriété et causerait plus de dissensions et de haines sous le premier que sous le second de ces deux régimes ; il ne voyait pas que le droit do propriété avait été établi justement pour contenir cet instinct, le diriger et le régler en lui assiguant des limites, afin de prévenir ses ravages. Aujourd'hui la science nous a enseigné bien des choses que les anciens ignoraient et nous apprend que, loin de songer à abolir le droit de propriété ou à l'affaiblir, nous devons travailler à le fortifier sans cesse en la purifiant.
L'opinion de saint Jean Chrysostome, enseignée pendan't plus de mille ans sans contradiction sérieuse, a laissé des traces profondes dans la pensée de notre temps : elle est le fonds de toutes lo^ doctrines socialistes. Nous ne pouvons ici les discuter en détail; mais nous devons répondre à quelques arguments, inspirés par le morne sentiment et présentés au nom de l'observation scientifique.
Des hommes qui ne voyaient dans l'industrie que le travail musculaire ont dit : « L'ouvrier crée par son travail la totalité du produit et n'en reçoit qu'une part; donc il est volé : la propriété, c'est le vol. )- A cela il suffit, pour répondre, de montrer le travail intellectuel et moral exigé dans la direction des entreprises, le travail d'épargne et de conservation des capitaux. La mémo réponse peut être adressée au môme argument auquel on a donné une autre forme en disant : u Le chef d'industrie force l'ouvrier à. lui donner un « surtravail » pour la formation du capital ». On ne comprend pas que l'ouvrier, libre en droit et en fait, puisse être forcé à donner un surlravail et aucun témoignage historique n'autorise cette affirmation gratuite.
Ou a dit encore : « A l'origine, l'homme, Iravaillantisolé, avait la totalité du produit. » .•-^ans doute! A mesure que les occupations se divisent davantage, afin d'obtenir des produits plus abondants, la part proportionnelle du produit attribuée à chacun est et ne peut être que moindre : mais qu'importe si sa part effective est plus grande qu'auparavant'? Elle est, en effet, liien plus grande, puisqu'il est bien plus riche, bien mieux en état de satisfaire des liesoinsplus grands. Il suffit de comjmrer l'étal économique du sauvage, qui garde tout le produit, à l'état du ]dus pauvre de nos manœuvres, qui n'en oblient qu'une part minime, pour voir combien le second a plu.s do richesse, plus de sécurité, plus de bienêtre que le iiremier. Kn fait, si on considère
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l'origine, tous les hommes étaient plus jiauvrcs cL plus misérables ([ue les [ilns pauvres d'entre nous : la civilisation permet im'un grand nombre deviennent plus riches.
Enfin on imagine et on aftirrae qu'à une époque indéterminée les hommes isolés travaillaient en paix et heureux, lorsque quelques-uns d'entre eux, après s'être concertes ensemble, ont établi la propriété et fait travailler les autres à leur profit. La conquête a pu, comme l'histoire nous l'enseigne, élablirplus d'une l'oisdes injustices de cegenre; mais cette forme d'injustice est impossible entre hommes issus de la même société.
Non seulement cette formation de la propriété n'est indii|uée par aucun témoignage historique, mais elle est impossible. Les hommes, dans l'état où nous les connaissons, n'ont pu et ne peuvent venir à l'existence qu'au moyen des aliments que leur lu'ocure le travail des adultes. Ce ne sont donc jamais les nouveaux venus, c'est-à-dire les enfants, (jui peuvent faire violence aux adulles. Qu'un fils ou plusieurs aient dépouillé leurs vieux pères, cela est exceptionnellement possible : mais qu'après les avoir dépouillés, ils aient pu les faire travailler à leur profit, cela ne se peut. On n'aurait pu les dépouiller que parce qu'ils auraient été plus faibles et partant peu capables de travail. En fait, et de toute nécessité, les enfants sont élevés par les adultes sur des capitaux apiiartenani à ceux-ci, et si le chiffre de la population s'élève, c'est parce que, auiiréalalde, la production des richesses a augmenti'. La jiopulation n'augmente que lorsque les hommes qui possèdent l'ensemble des richesses éprouvent des besoins nouveaux dont la satisfaction ne peut élre obtenue que par la collaboration d'un ]]lus grand nombre de leurs semblables.
Conclusion
Depuis que les principes que nous viMions d'exposer ont été proclamés et un peu compris, la richesse a fait des progrès tels que nos prédécesseurs sur la terre n'auraient pu les imaginer. Jamais les hommes n'ont eu la vie facile et large comme de notre temps; jamais ils n'ont eu autant de sécurité et de repos ; jamais ils u'ont été aussi nombreux et n'ont compté un si grand nombre de propriétaires, de rentiers et de capitalistes vivant de leurs revenus, libres du travail manuel, ayant, grâce au droit de propriété, la faculté de se livrer à des occupations d'un ordre plus élevé. Ainsi l'histoire, le raisonnement et l'expérience nous enseignent également ([ue le principe sur leiiucl repose la société moderne est solide, fécond
et produira des effets meilleurs encore qu'aujourd'hui lorsqu'il sera mieux compris et plus respecté'.
Le droit de propriété ne peut être attaquiavec quelque apparence de raison par aucun homme capable de considérer d'ensemble la vie sociale, parce que ce droit est rationnel et juste, parce qu'il permet de maintenir sur un territoire donné une population plus nombreuse et meilleure que tout autre régime. Le progrès consiste, non à l'altérer sous préli!xte de le corriger ou ilc l'améliorer, mais a supprimer les dispositions législatives qui l'obscurcissent et le violent, à le purifier et à le faire connaître. C'est par là seulement qu'on pourra obtenir la paix sociale et nationale, le bien qui permet de jouir de tous les antres et sans lequel on ne jouit pleinement d'aucun (V. Arpnupiu.vTioNJ.
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1 Lêgitiniité des di-oits reconnus aux auteurs artistes et inventeurs.
Au point de vue écouomiijue, à ctHé de différences essentielles, un lion commun unit entre elles les questions relatives aux droits des auteurs et des artistes, aux dessins et modèles de fabrique, aux brevets
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d'invention, aux marques île fal)rique et de commerce, au nom commercial, etc. : c'est que les avantages reconnus à leur occasion ne sont pas sans gêner, dans une mesure plus ou moins grande, le jeu de la libre concurrence {Gor<euBRENCE et Mo.nopole). Les titulaires de ces droits en ont l'usage exclusif, ou, s'ils permettent aux tiers d'en jouir, ils exigent le payement d'une certaine redevance. Ces restrictions sont-elles légitimes? La difficulté se dédouble d'elle-même. Une rémunération est-elle due aux auteurs do livres, de statues, de dessins, de découvertes, etc. '.'En l'admettant, les principes do l'économie politique ne s'opposcnt-ils pas à ce que cette rémunération consiste en un droit pi'ivatif accordé à l'ayant droit, exclusivement a ses concurrents (V. Liberté écùnomkjue).
Sur le premier point, on peu t observer qu'un travail intellectuel même préside à la conception d'une marque, même à l'adoption d'un nom commercial; toutefois, on doit reconnaître que ce travail est, le plus souvent, d'une minime importance. Aussi, à l'égard des marques et du nom commercial, il y aura lieu de joindre; des considérations supplémentaires à celles dans l'examen desquelles nous entrons. Pour nous, il est évident que les auteurs, artistes etijiventrursont droit à une certaine rémunération. Ce qu'ils produisent est la manifestation extérieure d'une personnalité ; chacuni' do leurs œuvres, dont nous tirons profit, réclame, pour sa conception ou pcuir sa réalisation, un travail intellectuel. Toute personnalité doit être respectée; tout travail libre, fourni en vue de satisfaire nos besoins ou nos caprices, mérite salaire. Telles sont les sources du double droit reconnu aux auteurs, aux artistes et aux inventeurs : droit moral, droit pécuniaire.
On ne s'occupera dans ce travail que du droit pécuniaire. La société a intérêt à ce que celui-ci soit reconnu. S'il ne l'était pas, les auteurs et les artistes ne pourraient consacrer tout leur temps au travail littéraire et artistique ; les inventeurs ne rechercheraient jdus avec tant do soin à perfectionner les modes de fabrication des objets dont, chaque jour, nous avons besoin ; en tous cas, n'ayant plus l'espoir d'obtenir un droit privatif d'une durée relativement restreinte, ils se garderaient bien de dévoiler leurs secrets de fabrication. En leur refusant ce droit privatif, on agirait directement contre le but que l'on désire atteindre; en effet, jusqu'au jour où le secret serait dévoilé par la fantaisie do l'inventeur ou par une indiscrétion coupable, la possibilité de fabriquer le nouveau produit ou l'ancien produit suivant un mode nouveau n'ajqiarliendrait qu'à l'inventeur; le mono-
pole, au lieu d'être temporaire, pourrait dons devenir perpétuel ou tout au moins se prolonger beaucoup plus longtemps que sous l'empire du système actuel des brevets. A un autre point de vue, la société a encore intérêt à ce que subsiste la pratique moderne des brevets. Les progrès dans l'industrie ne se font pas par soubresauts. Souvent un perfectionnement est la condition d'un autre perfectionnement. Dans le système des brevets d'invention, il arrive un moment où on porte à la connaissance du public les nouveaux procédés imaginés par l'inventeur. 11 se forme ainsi comme un catalogue général dos connaissances humaines : les inventeurs ne perdent pas leur temps à réaliser des inventions découv'ertes avant eux, et les progrès déjà obtenus leur servent comme d'échelons pour de nouveaux perfectionnements ; si la première invention restait secrète, les choses ne pourraient se passer ainsi.
Un événement plus grave pourrait encore se produire. Si les inventeurs ne pouvaient compter que surla conservation de leur secret pour la rémunération de leurs travaux, ou devrait craindre qu'ils n'emportent en mourant le secret de leur découverte. Des exemples nombreux peuvent servir à montrer que cette crainte n'est pas cliiinérique et que les jtrogrès de la société pourraient être sérieusement entravés si l'espoir d'obtenir, grâce à la concession d'un brevet, une rémunération convenable, n'était pas de nature à pousser les inventeurs a faire connaître leur découverte au public. Les peintres verriers de notre époque u'ont-ils pas été obligés de se livrera de longues recherches pour produire à nouveau les couleurs et les effets que l'on obtenait il y a trois et quatre siècles? N'a-l-il |ias fallu recommencer les travaux qui conduisirent Bernard Palissy (voy. oe nom) à revêtir d'un émail les produits de sa fabrication? Nos ancêtres ne connaissaient-ils pas déjà les bougies à cire artificielle? etc., etc.
Bien que les droits dos auteurs, des artistes et des inventeurs, profitables à la société, reposent sur des bases juridiques peu contestables, certains publicistes les ont atta- ([ués, sans grand succès d'ailleurs; le droit des travailleurs de la pensée a été contesté, notamment par H. C. Carey (voy. ce nom) dans SOS Letlers vn International Copijrifihl. D'après lui, étant donné que les auteurs, artistes, etc., puisent leurs idées dans le fonds commun des connaissances humaines, leur droit sur les livres qu'ils publient est précisément semblable et n'est pas plus grand que celui de l'homme qui cueille des Heurs <lans le jardin d'autrui et les arrange en bouquet. Dans le même but, certains puhli-
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cistes, confondant à tort l'œuvre avec sa représentation matérielle , prétendent que tout acliotcur d'un exemplaire doit pouvoir eu faire des reproductions a son prolit; cn- (iu, d'autres encore mettent en avant la liberté naturelle des professions industrielles. i\ous aurons l'occasion de rencontrer plus loin celle considération. Quant à l'arj^umeutation de Carey, elle ne tient pas ; l'i'xeniple choisi n'est pas concluant. Les Heurs sont bien certainement au propriétaire du jardin l'I ce serait l'appauvrir que d'attribuer le bouquet a celui qui l'a fait. Mais pour les l'niprunts au fonds commun, loin d'ap[iauvrir le fonds d'où ils sont extraits, ils sont pour celui-ci une cause d'enrichissement; ils doivent donc être gratuits; l'auteur doit d(uic être rémunéré.
L'opinion de Proudhon {voy. cenoni), dans ses Majorais littirnirea, doit être indiquée à part ; cet écrivain admet qu'on accorde aux auteurs une subvention, mais il prétend qu'ils n'ont pas droit à une véritable rémunération. Il distingue, à cet effet, deux sortes de produits de l'activité humaine. D'unie pari, ceux destinés à la consommation physique : ceuxci forment la catégorie de l'utile; ils s'échangi-nt cl, par conséquent, se payent valeur pour valeur. U'aulre part, ceux destinés à notre perfectionnement intellectuel et moral : ceux-là forment la catégorie du talent, du juste, du vrai et du beau ; toute idée de trafic leur est antipathique; on ne les vend ]ioinl, on les distribue gratis. La théorie de l'rondhon doit être rejetée. On doit dès l'abord observer qu'étant données les raisons mises en avant, Proudhon devait en arriver à reconnaître aux inventeurs un véritable droit. Or, on verra que les inventeurs sont au contraire moins protégés que les auteurs et les artistes et que généralement cette pratique est approuvée. Cette opposition avec les idées reçues ne doit-elle pas nous prémunir contre cette théorie? Au surjilus, le frnit d'un travail intellectuel peut servir ou plaire à d'autres qu'au producteur lui-même; cela étant, qui oserait prétendre que ces tiers peuvent profiter du fruit de ce travail sans payer une rémunération à l'auteur'? l'eul-èlre, puisque le fruit de ce travail est immatériel, ne constitue-t-il pas un vi'ritable produit, une véritable richesse, an sens économique de ces mois, mais, tout an moins, ce travail inlellecluel donne naissance a un véritable droit : car ce n'tist pas seule- MHMilsur les choses corporelles que les droits jieuvent porter; personne ne conteste, par exemple, la légitimité des droits de créance ; pourquoi en serait-il difTéremment des droits intellectuels?
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Proudhon avait fourni, à l'appui de son oiiinion, au moins une apparence de raisonnement. Louis Blanc (voy. ce nom), dans son Oryanisdtion du travail (o° éd., passiin, notamment p. 221 et sulv.), s'est contenté de déclamations creuses. Il ne veut pas qu'il y ait dans la société beaucoup d'hommes faisant des livres pour s'enrichir, ou môme pour vivre, et, ajoute-t-il, la raison en est simple. « Pour ([u'un écrivain remplisse dignement sa mission, il faut qu'il s'élève audessus des préjugés des hommes; qu'il ait le courage de leur déplaire pour leur être ulile; il faut, en un mot, qu'il les gouverne moralement. La littérature a sur la société droit iji' commandement. Or, que devient ce droit de commandement si l'homme de lettres descend à l'exercice d'un métier, s'il ne fait plus des livres que pour amasser dus capitaux'! S'asservir au goût du public, flatter ses préjugés, alimenter son ignorance, transiger avec ses erreurs, entretenir ses mauvaises passions, écrire enfin tout ce qui lui est funeste, mais agréable..., telle est la condition nécessaire de quiconque a du génie pour de l'argent". (Dans l'ancien Dictionuaire d'économie politique, à l'article Propriété littéraire, M. de Molinari a fait la réfutation de cette théorie erronée.)
Au surplus, les attaques contre les droits des auteurs cl des artistes deviennent chaque jour de moins en moins nombreuses; il en est de même à l'égard des brevets d'invention; mais, de ce côlé, elles ont été bien plus vives. Aussi sera-t-ilbon d'insister davantage sur ce point particulier. L'adversaire le plus redoutable des brevets fut, à notre époque, Michel Chevalier (voy. ce nom). D'après cet économiste, cette institution ne profite que très rarement aux véritables inventeurs. « Dans les cas peu nombreux, dit-il, où les brevets ont donné un revenu important, les profits ont été pour les frelons «le la ruche et non pas pour les industrieuses abeilles... Une industrie interlope s'est organisée, celle des brevetés dr profession, qui sonl aux aguets comme le chasseur à l'affût. Dès qu'une invention se produit du fait d'aulrui, ils lui courent sus et s'elTorcent de s'en assurer le monopole par un brevet. S'ils ont été devancés, ils copienl les brevets qui ont été accordés et, I)ar des perfectionnements insignifiants..., ils se créent le droit de s'interposer; puis, abusant de ce droit, ils se fout payer des tributs par l'inventeur breveté ou par l'industrie ». Il est i)ermis de trouver exagérées les critiques que Michel Chevalier vient d'adresser a la pratique des brevets. Le bon sens, ii défaut de preuve directe, suffirait pour le démontrer. N'esl-il pas évident que les béné-
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lices réalisés par une personne ayant le monopole de la fabrication d'un objet, doivent a priori èlre plus considérables qu'ils ne le. seraient si elle était en concurrence avec d'autres pour alimenter le marché ' ? L'> nombre des acheteurs ne croît pas propoitionnelloment avec celui des fabricants. 11 arrive parfois que des industriels très entreprenants détournent à leur profit les avantages auxquels l'inventeur a droit, mais ou peutafliriuer que ce n'est pas la un fait courant. En tous cas, la situation fùt-ellc aussi fâcheuse que l'indiquait Michel Chevalier, il on résultsrait simplement que l'organisation actuelle des brevets d'invention est défectueuse ; il y aurait donc lieu de la réformer; ce ne serait pas un motif suffisant pour supprimer tous les brevets d'invention. 11 n'en saurait être ainsi que si la restriction à la liberté de l'industrie qui résulte de la délivrance des brevets était véritablement sans cause. Sous ce rapport, que nous dit Michel Chevalier? Pour lui, à notre époque, il y a tant de tètes qui fermentent pour découvrir des perfectionnements industriels que, (]uand le besoin d'un procédé nouveau se fait sentir, il y a des raisons de supposer que dix personnes au lieu d'une feront la découverte nécessaire et la feront à peu près en même temps. Puis, comme une invention, pour parvenir à l'état pratique, doit souvent faire plusieurs étapes, il s'étonne que le dernier venu dans la série de ces esprits inventifs s'attribue le profit du labeur de tous les autres et reçoive un brevet qui lui en donne le monopole ; sous une autre forme, il s'indigne qu'alors que ce sont les travaux des savants qui fournissent le fonds des inventions industrielles, c'est à d'autres que le bénéfice des brevets est accordé.
Ces critiques ne sont pas fondées. Il est certain qu'à un moment donné les idées sont comme dans l'air ; ainsi, on s'explique que par fois la mènie découverte soit réalisée à peu près en méine temps par des personnes étrangères l'une à l'autre ; mais n'est-ce pas surtout de nos jours que pareil phénomène se produit et, s'il en est ainsi, n'est-ce point le désir
I. <i I.iïs brevets de Watt n"oûl point garanti une vétille, et ils n'ont pas été stériles pour ce grauil homme; de uos jours l'Américain Howe a inventé une machine à coudre qui a obtenu un grand succès. Avec cette masse de tissus (jui s'échap[ient des puissants engins mécanit|ueselqoi répondent aux plus humbles besoins, les machines à coudre devaient se rê|)andrc jiromptement. Aussi l'iuventeni- .-i-t-il délivri- 4U OUÛouSO UOO lictînces à 10 dollars chaque, ce qui lui a fait recueillir environ trois millions de bénéfice ; il a donc obtenu avec son brevet autre chose qu'une satislaction platonique ». (Wolowski, l)iscw;sion k l'.Vradcmie des sciences niorales el politiques, 1862.) On pourrait encore citer mille autres exemples. Au surplus, les adversaires des brevets ne reeotinaissent-ils pas implicitement que ceux-ci profilent au breveté, puisqu'ils eu demaudeat la suppression dans l'iulérét <le la Société?
d'obtenir un brevet qui pousse tant de ])crsonnes a rechercher en même temps la solution du même problème; si la délivrance du brevet ne devait pas être pour les chercheurs la récompense de leurs labeurs, faut-il croire qu'ils se livreraient à cette élude avec cet acharnement? Certains, avides de gloire et de renommée, le feraient peut-être, mais il n'en serait sûrement ainsi que d'une infime minorité. Il est certaines inventions d'un ordre modeste, mais très utiles, qui no peuvent jamais attirer sur leur auteur gloire et renommée; si l'on supprimait le stimulant des brevets, ce seraient des inventions tpii ne seraient jamais réaliséesou qui ne le seraient que dans un long avenir.
Reste l'argument tiré de ce que les inventions se font par étapes successives; remarquons d'abord qu'en la supposant exacte, cette observation conduirait, non pas à la suppression des brevetst, mais à leur attribution au profit de ce groupe dont, ;i l'heure actuelle, le dernier venu des membres l'ecueillerait seul le bénéfice. Au surplus, cet argument des jétapes successives est sans fondement; mis sous sa dernière forme, il disparait si l'on montre pourquoi les savants ne peuvent obtenir de brevets d'invention. La réponse est facile : si la découverte qu'ils ont faite n'est pas encore passée dans le domaine des faits, la société n'en tire aucun profit; pourquoi restreindraiton la liberté de l'industrie ? Ce serait véritablement en ce cas qu'on pourrait dire que pareille mesure manquerait de cause. Un brevet d'invention, c'est-à-dire un monopole d'exploitation, ne pourrait donc être accordé en ce cas qu'en violation des principes de l'économie politique. Mais vienne un inventeur qui réalise cette découverte, i|ui en fasse effectivement profiter la société, pourquoi ne le récompenserait-on pas?Qu'on le remarque, d'ailleurs, en obtenant un brevet, il n'accapare pas pour lui seul la découverte du savant ; il laisse aux autres la faculté de faire passer d'autre façon cette découverte dans le domaine des faits et d'apporter à sa propre invention tous les perfectionnemonts dont elle est susceptible'. Que si chacune des étapes successives que l'invention a dû parcourir pour arriver à son état actuel a été marquée par un résultat industriel, on comprend encore, à plus forte raison si c'est possible, qu'un droit privatif soit accordé à
I. Ainsi est détruite une autre objection que l'on dirige parfois contre le svstème des brevets : comme on le voit, les brevets ne sont pas un obstacle au progrès de l'industrie, à l'avancement des méthodes de travail. Fii tous cas, comme ils ne sont que temporaires, ces arrêts dans le développement industriel seraient de bien courte durée.
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rinventcui- sur le doinier iicifoetionnement réalisé ; c'est qu'alors, à côté de cette invention récente, subsistera l'ancienne machine, dans sa forme primitive, que les intéressés pourront se procurer s'ils estiment que l'amélioration apportée est de peu d'importance et ne justilie pas Taugmenlation du prix de la nouvelle machine. Choisissent-ils de préférence cctle dernière, ils en tireront un certain avantage ; n'est-il pas juste que pour cela ils payent à l'inventeur une riOrtc de redevance'? Mais, a dit Michel Chevalier, rien ne prouve que cette redevance aille réellement au véritable inventeur; au milieu di,' la fermentation intellectuelle qui distingue notre époque, il est difficile do rattacher à leurs véritables auteurs les perfectionnements chaque jour réalisés. Qui a inventé la photographie, les machines a vapeur, les locomotives? A cela on peut répondre que si parfois cette recherche de la paternité est entourée de difficultés, il n'en ost pas toujours ainsi et nièinc que la pratique des brevets, grâce à la publicité qui en est l'accompagnement nécessaire, a forcément pour résultat de diminuer le nombre des cas dans lesquels l'origine dune découverte est remplie d'obscurité. Au surplus, comme le faisait remarquer Kenouard, « s'il n'y a pas preuve d'une invention, la conséquence est bien simple : il n'y aura pas de brevet. Notre législation décide que, s'il n'y a pas nouveauté, il n'y a pas de brevet vala ble ». Puis, à supposer qu'une fois par hasard le bénéfice du brevet soit attribué à qui ne le mérite i>as, est-ce un motif pour que toujours les véritables inventeurs soient privés de toute rémunération?
Pour terminer, signalons une critique qui, si elle était fondée, serait très puissante, surtouta notre époque de concurrence internationale. On affirme que, quand il est breveté, le produit fabriqué ne peut plus se présenter sur les marchés étrangers qu'avec
1. Nous rencontrons aiusi une oI)jcction quf l'on fait v;iloir contre les lirev.-ts; c'est d'ailleurs sous uue autre forme t-elle *iui consiste à crititiuer les breveta parce qu'ils portent atteinte a la liberté de l'in'Uistrie. On prétend que la concession de brevet a pour résultat inévitalde d'élever le prix de la marcliaudise. Comme ou le voit, il est facile de répoudre eu faisant observer que, tout au moins, cette surliausse ne se produit pxs sur les anciennes machines dont lo pri\ doit même tendre à diminuer, à raison de la concurrence faite par la machine nouvelle. Quant à celle-ci. sou prix no sera plus élevé que dans la mesure où elle est susceptible d'être plus utile aux acquéreurs. S'agit-il d'un produit absolument nouveau, on doit remarquer que souvent il aura des succédanés et que, par suite de la nouveauté de sa découverte, il ne pourra être compte parmi les objets de première nécessité. Ou peut donc être siSr que le breveté, guidé par sou iut-r«l, ne fera pas payer ses produits à un taux exorbitiut. Les clients payeront un peu la uouveauté; mais n'eu seraitil pas de même si l'on supprimait les brevets ?
une aggravation de prix telle que l'étranger se refuse à le recevoir si quelque autre producteur, habitant du pays où le brevet n'est pas reconnu, le lui offre en concurrence. « Ainsi, disait Michel Chevalier dans la séance delà Société d'économie politique, du 5 juin 1809, la France, qui a le culte du brevet d'invention, ne peut exporter de l'acier Bessemer en Prusse, parce que la cette production n'est pas brevetée et qu'en France, au contraire, elle est, en conséquence du brevet, soumise à une lourde redevance». Les faits sont venus d'eux-mêmes détruire cette observation à laquelle les adversaires des brevets attachaient une extrême importance. Cet inconvénient, ]dus ou moins réel, n'existe plus a l'heure actuelle. Certains pays, qui s'étaient montrés réfractaires à, la pratique des brevets, ont reconnu leur erreur : en Suisse, une loi en vigueur depuis le 15 novembre 1888 est venue organiser le système des brevets d'invention ; la Hollande ne tardera guère à agir de même, ainsi que cela résulte de la déclatiou de son délégué officiel à la conférence de Madrid (1800;.
Ainsi disparaissent peu à peu les centres où, prétendait-on, l'industrie libre devait se retirer pour fabriquer dans de meilleures conditions que dans les pays de brevets. S'il en est ainsi dans la vieille Europe, on ne peut croire que les concurrents de l'industriel breveté se transporteront daus des pays neufs pour y fabriquer desproduits à meilleur marché. Cette crainte est d'ailleurs chimérique; mais, au surplus, même dans ces pays peu civilisés, des lois récentes out organisé le système des brevets; il en est ainsi pour toutes les colonies anglaises, pour le Japon, 11' Congo, etc.
.Vu surplus, en théorie pure, il est douteux que la présente objection ait toute la valeur que les adversaires des brevets se plaisent à lui reconnaître. La Suisse, qui n'a admis les brevets que dans ces derniers temps, les Pays Bas, qui ne les reconnaissent pas encore, n'ont pas une industrie tellement prospère qu'il soit facile d'y voir les heureux elfets d'une fabrication libre. N'cst-il pas plus rationnel, au contraire, de soutenir que la non-existence de brevets dans un pays tourne au profit des États voisins qui ont adopté, eu faveur des intéressés, ce mode de rémunération? Ne peut-on pas croire ijue ceux-ci, lorsqu'ils appartiennent à un pays de non-protection, vont s'établir dans un lieu où ils peuvent obtenir garantie pour leur invention? N'est-il pas évident que, de cette manière, cet État où Ton délivre les brevets est le premier à exploiter l'invention nouvelle et est en meilleure situation que tout
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autre pour obtenir la suprématie dans la t'aljrication de l'objet de l'invention ?(V. dansBarrault, p. 42, des exemples frappants qui montrent combien cette observation est exacte.)
S'ils demandaient la suppression des brevets, la plupart des adversaires de l'état de choses actuel admettaient néammoins qu'il y aurait lieu de rémunérer les inventeurs <i qui seraient reconnus, après un certain temps d'expérience, avoir rendu à la société un service signalé par quelque découverte ». Aussi proposaient-ils de leur accorder des récompenses nationales, voire même des récompenses internationales'. Cette conception n'était pas pratique. La base de cette indemnité, où l'aurait-on prise? Dans la valeur scientifique de l'invention? Les principes de l'économie politique s'y seraient opposés. La seule base d'estimation possible eût été le bénéfice réalisé par la société; et alors il aurait fallu nécessairement aller chercher les éléments de l'indemnité cliez les manufacturiers quiauraient exploité Tinvenlion. Mais ces manufacturiers auraient eu tout intérêt à ne pas faire connaître leurs béuélicos, pourplusieurs raisons et notamment pour celle-ci : que plus ils auraient déclaré de bénélires, plus ils auraient eu à payer de centimes additionnels pour indemniser l'inventeur. A l'égard de certaines inventions, comme celles relatives aux articles de Paris dont l'usage ou la vogue ne dure i|u'un an, la situation aurait encore été plus fâcheuse; lors(|u'il se seraitagi de déterminer la quotili' de l'indemnité due, la fabrication aurait pu être abandonnée partout et l'inventeur ne plus trouver personne à qui réclamer le payement de l'indemnité. De même, en supposant que l'invention consiste en un produit nouveau, en une machine nouvelle, quelle aurait été la base de l'appréciation? En ce cas, de quels points de comparaison se serait-on servi pour déterminer l'importance des profits réalisés par la société? Enfin, ce mode de rémunération se comprend quand il s'agit d'inventions imjiortanles, mais il ne se conçoit pas pour colles qui, pour être plus modestes, n'en sont [)as moins utiles.
Ce syslème peut d'ailleurs étie admis concurremment avec celui des brevets d'invention; mais le nombre très restreint de cas dans lesquels il a été employé prouve en faveur de la supériorité des brevets. La loi du 25 mai 1791 disposait, dans son article 6, que « lors [u'un inventeur aurait préféré aux avantages personnels assuréspar la loi
1. V\l 1820, dîins uue Ijrocllurc publiée ;"i (".asteliKunlary, M. Vigiuosy avait déclaré qu'il suffisait, pour' rncompensi^r les inventeurs, de créer uu ordre du Mérite iadustriel ou de Saiul-Charles.
l'honneur de faire jouir sur-le-champ la nation des fruits de sa découverte ou invention, et lorsqu'il prouverait, par lanotoriété publique et par des atti'stations légales, que cette découverte des inventions était d'une véritable utilité, il pourrait lui être accordé une récompense sur les fonds destinés aux encouragements de l'industrie ». Cette pratique a été employée notamment à l'égard de l'invention de la daguerréotypie. Mais ce qui est possible dans certains cas isolés n'est point susceptible d'être étendu à toutes les hypothèses; puis, et surtout, ce syslème aboutit à une intervention très gênante de l'État dans l'exploitation des inventions nouvelles '. Ces raisons sont plus que suffisantes piour faire rejeter, comme mode unique de rémunération des inventeurs. le système des récompenses nationales et faire admettre au contraire celui des brevets. Nous reconnaissons d'ailleurs que la pratique actuelle devrait avoir un correctif qui, malheureusement, n'est consacré dans aucun pays; nous avons cru qu'il était bon d'accorder au brevet('' un monopole d'exploitation; cette atteinte au principe de la liberté de l'industrie trouve sa justification dans ce fait qu'il y a lieu de récompenser le breveté i)our les progrès que son invention permet do réaliser dans la faljrication de tel ou de tel objet. Or, il arrive parfois que des industrii'ls peu scrupuleux abusent des brevets fictifs; sachant que telle invention est tombée dans le domaine piublic, ils s'en attribuent tout le mérite et se font délivrer un brevet; sans doute, ce titre n'est pas valable puisqu'il manque de nouveauté, mais il n'est pas moins vrai qu'il s'impose le plus souvent au respect de concurrents moins bien renseignés que le breveté. En ce cas, l'industrie éprouve, sans compensation, un préjudice parfois considérable. \ l'heure actuelle, aucune mesure lépressive n'est prise contre ce négociant malhonnête ; pourquoi ne lui appliquerait-on pas, en cas de mauvaise foi, les (leines de Vaccnparement (voy. ce mot)? La situation, dans l'une et l'autre hypothèse, est sensiblement analogue.
2. Modes d'exercice du droit reconnu aux auteurs, artistes et inventeurs. — Monopole d'exploitation, domaine public payant, licences obligatoires.
Les auteurs, les artistes, les inventeurs doivent donc avoir un droit privatif ayant
1. Un décret impérial du 7 mai ISIO (Moniteur du 14) avait promis un prix d'uu niillion de fraucsà l'inventeur français ou vlranger, «le la meilleure machine à filer le lin; dés l'année suivante, Philippe de Girard inventa cette machine ; or, il mourut en ISi.H, sans avoir rien reçu; ce n'est qu'en 1853 que ses héritiers ont obtenu uue pensiou viagère de liOOO francs (loi du 7 jniu 1S53).
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pour objet l'œuvre littéraire ou artistique qu'ils oui conçue, l'invoutiou qu'ils ont réalisée. Pour l'exploitation Je ce droit, Jeux systèmes généraux se conçoivent et ont été admis dans la pratique. Le plus souvent, on accorde à l'auteur un monopole d'expluitation ; lui seul, ou les personnes par lui choisies, peuvent reproduire ou fabriquer son œuvre; d'autres l'ois, au contraire, l'auteur perçoit sans doute une certaine rémunération pour chaque reproduction de son leuvre ou de son invention, mais il ne jouit pas d'un monopole d'exploitation ; toute personne, du moment où elle paye la redevance fixée par la loi ou par les autorités, a le droit de se livrer à la reproduction de l'œuvre' littéraire ou artistique, à la fabrication de l'objet breveté: on dit alors, s'il s'agit d'œuvre littéraire ou artisti((ue, que le système est celui du domaine public payant : s'il s'agit d'invention, que c'est celui des licences oljligatoires '.
En principe, nos préférences sont pour le nionopol(! d'exploitation accordé à l'auteui', à l'artiste, ;i l'inventeur. Les raisons sur les- «luelles on s'appuie pour légitimer la rémunération qu'on leur accorde conduisent logiquement à cette (-onséquence : la personnalité de l'ayant droit serait-elle sul'lisamnicnl respectée si la faculté de reproduction jippartenait à tous '? Sans doute, pour établir un mouo[Jole d'exploitation, les raisons duivent être puissantes; les professions sont libres et, en principe, il n'est pas permis d'y porter atteinte: inais il est possible de l'aire observer que la liberté n'est légitime que dans la mesure où elle ne porte pas atteinte au droit d'autrui. Au surplus, principalement à l'égard des œuvres littéraires et artistiques, jiour lesquelles le marché est limité dans une certaine mesure, le monopole a le plus souvent pour conséquence l'abaissement des pri.\-.
t. Au lieu d'avMir rendu les lieeiif es oîiligatoire?, certaines législations, admettent, à coté des cessions de brevets, des licences fucultatives. Kn France, lors de la concession d'une licence, le breveté n'e>l pas fone île jiayer immédiatement les annuités dues à TÈtat ; ce qui se pratique au cas de licence devrait se passer au cas de cession. Rien ne prouve •in'avant l'expiratiou du temps normal, le brevet ne sera pas abandonne ; dés lors, pourquoi obliger à payer par avance une redevance qui est comme le prix d'une jouissance privative .1 laquelle I intéressé pourra renoncer dans l'avenir? Cette u'îcessilé d'un payement anticipé peut empêcher certaines cessions de se réaliser; il est cependant parfois utile à la société que le brevet ne reste pas aux mains du titulaire primitif: celui-ci na pas toujours les capitaux nécessaires pour mettre son invention en œuvre ; ne peut-on pas craindre, s'il ne iwut la céder aisémenl.que eclleci ne tombe clans l'oubli';
J. Un lait qui s'est toujours renouvelé dans les pa\ s de contrefaçon montre très bien que la reproduction des œuvres lulcllecluellcs nc! peut c'tre fructueuse cjue si elle est entreprise par un seul. I.e fait dont nous parlons est le suivant : l«s contrefacteurs s'entendent entre eux pour que le
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Les partisans du domaine public payant soutiennent néanmoins le contraire; leur prétention est erronée. C'est que, dans le commerce de librairie, les effets du monopole ne se font pas sentir avec toute leur influence ordinaire : il y a bien peu de productions intellectuelles que l'on doive considérer comme indispensables. A défaut de celle que l'on préfère, on peut se rabattre sur une autre, vendue à plus bas prix et d'un genre à peu près semblable. Ces observations sont sutlisantes : aussi nous abstiendronsnous de présenter contre le système du domaine public payant des considérations tirées de prétendues difficultés pratii[UPs. La plus grande serait vaincue par l'cniploi de cachel s qui devraient être apposés sur chaque exemplaire et dont l'auteur ou ses représentants seraient les seuls dépositaires. Les redevances seraient ainsi perçues par avance, l'auteur n'aurait pas à courir le risque de l'insolvabilité des auteurs, et il serait facile do constater les contrefaçons.
Quoi qu'il en soit, le système du domaine public payant est pratiqué sous certaines conditions en Italie, pour ce qui est de la reproduction des teuvres littéraires et artistiques (art. 8 et 9 de la loi du 19 septembre 1882). Un système analogue était jadis pratiqué dans ce même pays (loi de I86,ï, art. 13) et en Portugal (loi du 8 juillet 18ol) a l'égard des exécutions et représentations d'ceuvres musicales et dramatiques ; mais il est actuellement abandonné (loi du 19 septembre 1882, art. 14; code civil portugais, art. 596 et 604 1. En Suisse, l'auteur ne peut s'opposer à l'exécution ou à la représentation de son ci'iivie, du moment où on lui ac-
droit exclusif do reproduction sur une œuvre appartienne à celui d'entre eux qui le preniier l'a réimpiim'-e. Il en fut ainsi en Irlande lorsqu'on s'y livrait à la c-outref.ccron des publications anglaises: .. c'est la coutume des libraires irland;iis de rivaliser entre eux. .'i qui le premier s'ecnparera d'une réimpression anglaise et heureux celui qui peut avoir un agent, en Angleterre, pour en recevoir l'ouvrage, cju'ou croit de bonne vente, aiissilcil qu'il est imprimé ou prêt à être publié : les auteurs angliiis ne leur ont jamais contesté crette siiigiilic^re propriété et les libraires irlandais regardent entre eux la priorité comme un titre suflisant, c;noique. de temps en temps, comme les journaux de Dublin l'atlestent, il se trouvequclqueloup qui m;inge son semblable •■- (HicliardsoQ, (1753), avant-propos de Grandisson.) Le mécnc lait se reproduisit en Hollande; la priorité du délit constituait un droit pour le contrefacteur. Les Elzevir s'étaient ainsi attribué le monopole des contcefaçous d'œuvres françiises : de même, en Belgique, tout au moins pendant les premicis temps de la contrefacjon ; aux États-Unis, la reimpression eut aussi, dès l'abord, de véritables lois, Kntro les maisons de librairie régnait une sorte de convention : grâce à elle, on reconnaissait une espèce de privilège {Coiirte.ii/ Copyright) à celle qui, la première, publiait clans le picvs une contrefaçon d'œuvres ctiangércs. Sans doute, dans ces deux derniers pays, ou liuit par se départir de cette pratique, mais ou doit observer que, dés ce moment, la contrefaçon cessa d'être fructueuse (V. infni).
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corde 2 p. IdO du produit brut do la recette (loi du 23 avril 1HS3, art. 7, i' al.).
L'idée première du système des licences obligatoires n'a été développée que vers 18"0 par Klostermaun; depuis lors, elle a reçu quelques applications. .Vux États-Unis, dans le cas où le pouvoir central prolonge la durée du brevet primitif, il impose parfois au titulaire la nécessité de laisser exploiter l'invention par ses concurrents, qui lui versent une certaine redevance ; il en a été ainsi à l'égard de la machine à coudre Howe. Eu Allemagne, le brevet peut être retiré, après l'expiration d'un délai de trois ans (juand la concession d'une licence à d'autres personnes paraît exigée par l'intérêt public et que pourtant le lireveté se refuse à accorder cette licence moyennant une rémunération convenable et une garantie suflisanle (loi du 7 avr. 1891, art. l''', § H, 2". Comp. Luxembourg, loi du 30 juin 1880, art. 18, 2"). C'est seulement par voie indirecte et en le menaçant do la déchéance de son brevet que la loi allemande impose au breveté l'obligation d'accorder des licences. Il en est de même en Suisse; dans ce pays, le brevet tombe en déchéance si l'objet breveté est importé de l'étranger et qu'en même temps le propriétaire du brevet ait refusé des demandes de licence suisses présentées sur des bases équitables (loi du 29 juin 1888, art 9, § 4; plus, art. 12). En Angleterre, le département du commerce peut ordonner au breveté d'accorder des licences aux conditions que le département estime être justes dans les cas suivants : lorsque, sur la demande d'une personne intéressée, il est prouvé que, faute par le breveté d'accorder des licences à des conditions raisonnables : a) le brevet n'est pas exploité dans le Hoyaume-Uni; h) ou qu'il ne peut être satisfait aux exigences raisonnables du public; c) ou encore qu'une personne est empêchée d'exploiter l'invention qu'elle possède, ou de l'utiliser à sou plus grand profit (loi du 2b août 1883, art. 22).
3. Légitimité des droits sur les marques et sur les noms commerciaux.
Les considérations produites en faveur dos auteurs et des artistes peuvent ^"appliquer, dans une certaine mesure, aux marques et au nom commercial, mais on doit reconnaître ([uc le travail intellectuel ne joue le plus souvent qu'un rôle secondaire dans le choix de la niari[uc et du nom commercial. Celaétaiit, on diiit rechercher par ailleurs la juslilicaliun du droit privatif accordé sur les marques et sur le nom commercial. Pour cela, ne suffil-ilpas d'observer qu'en recdnnaissant à un seul le droit de se servir d'un
signe ou d'un nom déterminé, la loi procun» un avantage à tous, en n'occasionnant do préjudice qu'aux personnes de mauvaise foi'.' Les fabricants et les commerçants honnêtes tirent protit de cette praticjuo; car le consommateur, satisfait des qualités d'un produit, peut remonter facilement à la source première et faire de nouvelles acquisitions ({ui se réalisent sans qu'il lui soit nécessaire de procéder à un nouvel examen des marchandises. Si la marque ne recouvre que des marchandises d'une qualité inférieure, les acheteurs cessent de s'approvisionner au même endroit; mais on doit se féliciter d'un pareil résultat puisiju'ainsi, grâce à l'usage de ces signes distinctifs, il s'opère comme un triage entre les marchandises: les meilleures seules continuent à être fabriquées et si un consommateur est trompé une fois, on peut espérer, s'il est soucieux de ses intérêts, qu'il ne se laissera plus tromper une seconde fois. Joignez à cela que» grâce au nombre illimité des signes et des noms qui peuvent, être choisis comme marques ou noms commerciaux, cette pratique ne porte véritablement pas atteinte au principe de la liberté du commerce et de l'industrie, et vous comprendrez qu'à l'heure actuelle on ne discute même plus sur la légitimité du droit privatif reconnu aux titulaires de ces. marques et de ces noms '.
4. Nature du droit reconnu aux auteurs, artistes^ inventeurs, fabricants et commerçants.
Il est au contraire un point sur lequel l'accord n'est pas encore établi entre les publicistes; on analyse encore de façon différente la nature du droit privatif. Pour notre part, nous n'hésitons pas à rejeter l'idée de propriété et a admettre celle d'un droit siii ijciicrix, d'un droit intellectuel. 11 parail
I. A raison des nmtirspoui- lesquels ou accorde ;i un commerçant ou à un imiustriel un droit privatilsur la marque ou le nom qu'il a adopté, on comprendrait que les signes lussent déclarés iueessildes; sid'ûn en permet la cession, ne peut-on pus craindre que les acheteurs se trompent dans leurs inductions [sic, Allemagne, loi du 30 novendn-e 1S74, art. 8). Parlois la cession de la marque n'est permise qu'en même temps que celle de rétablissement où elle e^t employée (Belgique, .\utriclie-Ilongrie, An;:IeteiTe, finlande). Ce système olîre moins d'iucouvenients que celui à admettre eu France dan* le silence de nos textes. Avec ses ateliers, ses procédés de fabrication, etc., le titulaire de la mariiue transmet an cessionnaire une partie de sa personnalité.
(^omme nn labi-ii-aid peut ]triKluire des objets de dilTéreDle (pi. dite, on comprend qu il puisse avoir plusieurs marques (V. loi du :j mai 1890, art. !•'). Jadis il n'en était pas ainsi.
De notre temps la marque est le plus souvent facultative: jadis elle était obligatoire ; ce cliangement a été un véritable progrés : le principe de la liberté de l'industrie a pour conséquence nécessaire de laisser chaque négociant libre d'employer on de ne pas employer la marque de sou choix. Il est superlln d'insister sur ce point. (V. dans l'ancien Dictionuaire d'ecoiiumif- politique, l'urt. M.\nyuK3, de Ucuonard.)
PROPRIETE 1\T1:LLECTUELLE
l'ROPUlETE INTELLECTUELLE
déplacé d'ailleurs de nous arrêter dans cittc étnde à \ine discussion où ce sont, surtout les principes juridiques qui sont en jeu. 11 sul'lira de faire ol;server que le droit des auteurs, des artistes, des inventeurs et des néi^dciants, pour ne pas constituer une pro- I>riét6, n'en est pas pour cola moins respec- Uihle.
5. Durée des droits intellectuels. — Droit perpétuel, dioit temporaire- Certaines personnes sVtTnrcent d'écarter la lliéorie de la propriété intellectuelle dans la pensée de s'éviter le reproche d'illogisme lorsqu'elles admettent que ce droit est temporaire; pour notre part, comme la perpétuité n'est pas de l'essence de la propriété, nous admettrions que le droit des auteurs, artistes et inventeurs' doit être temporaire, même si on devait le considérer comme une propriété.
Pour démontrer que ce droit est temporaire, on tire la plus souvent argument de la collaboration ((ue la société prête aux auteurs, aux artistes et aux inventeurs. Il existerait entre cello-là et ceux-ci des droits indivis qu'on liquiderait en commençant par reconnaître un privilège au profit des auteurs, puis en faisant tomber, après un certain temps, l'œuvre dans le domaine public. Cet argument ne procède pas utilement; la collaboration de la société est considérable, mais il n'existe point de motif ]iour la rémunérer. C'est sans doute la société qui a procuré â l'auteur et à l'inventeur la matière nécessaire pour ses analyses et pour ses observations; ceux-ci ont profité des progrès réalisés par leurs devanciers ; mais il est juste de reconnaître que chacun pouvail en retirer cet enseignement et, qu'en outre, rien ne s'oppose à ce qu'un tiers renouvelle ce même emprunt; le fonds commun, loin de s'épuiser, ne fait que s'augmenter. Si ceux qui viennent après cet auteur ou cet inventeur, loin de soulTrir de ses emprunts, eu tirent un avantage évident, il est bien certain que le service rendu à l'auteur ou à l'inventeur ne lui est pas spécial et que, par suite, il n'y a pas de motif pour que, seul, il le paye 2.
Ce n'est donc pas pour ce motif ipie le dmil intellectuel doit être temporaire; c'est pour la raison suivante : ce droit est légitime iiarce qu'il est la rémunération d'un travail ; il doit
1. Nous ue uous occupons pns pour le moiiieiit liu (li-()it sur les 'iiarr|u,;s. noms commerciaux et enseignes.
2. Si l'un admet, pour eu arriver à limiter la durée du droit intellectuel, l'idée d'emprunt fait au fonds commun, il est ilîfficile, s.ins commettre d'illogisme, d'etahlir «]u'en principe la propriété ordinaire doit être perpétuelle (Voy. Fouillée, /iei-ue des Deux Mondes, 183-1, t. T.CXLI, p. 773 et suiv.)
donc disparaître du jour où l'intéi-essé est payé de ses jieines; le travail fut limité, la rémunération doit l'être aussi. C'est là une (lilTérence avec la propriété ordinaire (V. PuoiMuÉTK, Droit de) qui, le plus souvent, est perpétuelle. Cette différence se comprend aisément si l'on songe que les choses matérielles, objet du droit de propriété, ont besoin, pour se conserver, d'un entretien de luus les instants; au travail limité de l'appropriation vient à tout moment se joindre un nouveau travail. Comme ces actes d'eii- 1 relien i!t même d'amélioration se renouvellent sans cosse, sans cesse aussi le droit de propriété doit exister. Pour les œuvres iiitellecluelles, aucoulraire, les héritiers les font reproduire telles (ju'elles sont sorties du cerveau de celui qui, le premier, les imagina; ces œuvres, objets incorporels, se conservent par elles-mème sans aucune intervention humaine; les droits intellectuels doivent donc être temporaires. Tel est le système ordinairement suivi.
Quelle doitêiro exactement la durée de ce droit? Higoureusemeut, il faudrait, pour chaque œuvre, se livrer à une appréciation entourée de dangers. Aussi, depuis qu'a été abandonné le système des privilèges individuels, la loi détermine-t-elle a priori, jiar une mesure générale, la durée de la protection. A l'égard des inventions, cette durée est fixée d'une manière préfixe, sans que l'on tienne aucun compte de circonstances purement contiugenles. Cette solution est excellente; il n'en est pas de même de celle admise à l'égard des œuvres littéraires et artistiques. Kn ce cas, dans la majorité des États, la durée de la proleclion se com- |iose de deux éléments; d'une part, le temps pendant lequel l'auteur survit a la publicalion de son œuvre, d'autre part, un laps de li'Uips d'une longueur déterminée d'une manière absolue, tel que trente ans (Allemagne), cinquante ans fFrance), ou même (|uatre-vingts ans (Espagne). 11 est évident qu'on a tort de faire i;ntrer en ligne de cciinplc la durée de la vie de l'auteur, qui est sans aucun rapport avec l'importance du service rendu à la société par la mise au jour du livre, de la statue, etc.
Une remarque qu'ins])ire encore l'i-tude de la législation comparée est que, pour ainsi dire toujours, les inventions sont protégées beaucoup moins longtemps (jue ne le sont les œuvres littéraires et artistiques '. On ap-
I. Sauf en I-'ranec et eu Belgiiine où, par application du ilérret de ISUli, le droit sur les dessins cl modèles de fahriclue peut cire perpétuel, la plupart des législatious n'accordent leur protection aux dessius cl modèles de fulirique que pcu- .lant un temps très court. Aucune de ces solutions n'est satis-
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prouve géiiéraleraent ces solulions des lois positives. Nous ferons de même, mais nous nous garderons de faire observer, à l'appui de notre opinion, que Tintervention de la société est beaucoup plus active dans la decouverte des inventions nouvelles qu'elle ne l'est dans la conception des œuvres littéraires et artistiques; pour établir (jue les droits intellectuels devaient être temporaires, nous n'avons pas cru devoir tenir compte des emprunts faits au fonds commun, nous devons faire de mémo quand il s'agit de déterminer, suivant la nature de l'œnvre, la durée de la protection. Voici donc comment on peut justifier la pratique actuelle : il suffit de faire observer que les inventions portent le plus souvent un cachet de personnalité moins accentué que les autres œuvres intellectuelles, que, pour les découvrir, la somme de travail dépensé est d'ordinaire moins considérable ipie pour la mise au jour d'un livre, d'une statue. Ou ajoute parfois que le service rendu à la société n'est pas de même importance dans les deux hypothèses; les œuvres littéraires et artistiques serviraient à l'éducation morale delà société; les inventions industrielles, à la satisfaction des besoins matériels. Sans s'arrêter à cette dernière considération, il est certain qu'en principe le droit de l'inventeur doit avoir une durée moindre que celui des auteurs et des artistes. Que faut-il penser du droit sur les marques et sur le nom commercial'/ En fait, il est perpétuel; sans doute, le droit sur les marques ne subsiste que si l'intéressé prend soin de renouveler le dépôt après un certain délai fixé par les lois; mais comme sa demande, formulée dans le temps convenable, ne peut être rejetée, il est vrai de dire qui' ce droit est perpétuel. Cette pratique doit être approuvée : l'intérêt social exige que le droit privatif sur les marques et sur le nom commercial subsiste toujours ; car il est bon que les consommateurs iniissent toujours se iier, pour se procurer telles marchamlises, a tels signes distinctifs depuis longtemps connus. Puis, la marque et le nom commercial une fois adoptés, le rôle du négociant n'est pas terminé ; il faut un travail de tous les instants pour que le signe distiiirtif acquière et conserve sa réputation'. La situation est sensiblement la même que dans le cas de propriété ordinaire: le droit doit être perpétuel.
f.-iis:into, par suite île l'impossibilité où i'oQ est de poser un ciitériuin sûr pour tUstinguer les produits de l'ait industriel de ceuji de l'-irt propremeut dit. Ou devrait traiter les uns i-t les autres d'une manière absolument semblable.
1. Cette eonsideraliou est importante : ear on liécide jrénéralement r[ue te droit privalil" disparait quand le ne"ociant n'emploie pas la marque qu'il a ehoisie. Kn ce eas d'ailleurs pourquoi laisserait-on subsister ce droit ?
Par suite de ce dualisme entre les lois relatives aux brevets et celles concernant les marques, certains inventeurs parviennent parfois à obtenir sur leur invention un avantage particulier d'une durée perpétuelle.
A cet effet, ils la désignent sous un nom de fantaisie et, lorsijue le brevet est expiré, s'ils perdent en droit le monopole d'exploitation, ils peuvent le conserver en fait à raison de ce que seuls, ils continuent à fabriquer le produit sons la dénomination courante.
Cette prétention est peut-être contestable; il nous suffit de l'avoir signalée'.
6. A quelles personnes et sous quelles conditions sont accordés les droits intellectuels. — État, étrangers, réciprocité, publication, fabrication ou exploitation dans le pays, introduction d'objets brevetés fabriqués à l'étranger.
On remarquera que» les considérations mises en avant dans les paragraphes précédents sont d'un ordre général ; par suite, elles doivent s'appliquer à toute personne, quelles que soient sa qualité ou sa nationalité.
Par suite, bien que ce point ait été assez vivement contesté, les États peuvent obtenir des droits exclusifs d'une part sur des œuvres intellectuelles, d'autre part sur des inventions, sur des marques de fabrique ou de commerce. Pour combattre, dans le premier cas, l'attribution d'un droit privatif, on a prétendu que l'État, bienfaiteur des lettres, ne pouvait être un spéculateur ; « l'ouvrage publié par l'État doit être donné au peuple, car il n'est publié qu'avec les subsides de la nation «. Cette opinion n'est pas acceptable; il existe en elTet certaines publications qui ne sont possibles que si l'Etat les entreprend; il en est ainsi, par exemple, de celles qui impliquent une mise de fonds considérable et ne s'adressent qu'à un nombre très restreint de lecteurs. L'État seul peut courir le risque de ces éditions périlleuses. Il est juste que son initiative soit récompensée ; il serait moins porté à en agir ainsi s'il n'avait point â espérer quelque rémunération.
Les États peuvent-ils aussi légitimement obtenir des brevets d'invention, faire valoir des droits exclusifs sur des marques de fabrique ou de commerce'? La question touche à une autre, beaucoup plus générale, celle de savoir s'il est bon que l'Étal soit
1. La loi sur les marques sert parfois cprore à assurerai certains inventeurs vnie sorte de monopole qu'ils n'auraient pu obtenir eu vertu des lois sur les brevets parce que leur découverte n'est point brevetable par suite des particularités de la législation, .\insi en Allemagne la découverte de produits cllimiquo!! n'est point brevetable; touteloi*. en y déposant Comme marque le nom d'antipjrine. ceux qui iin entèrent ce [iroduit sont parvenus à se procurer comme un inouopolû de lait.
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industriel et conimerçant. Notre intention ne saurait être d'entrer dans ce long déhiit. Nous tenons sini[ilenient à dire qu'aucune considération juridique ou économique iif s'oppose à ce que, dans la mesure où, soit a tort, soit à raison, l'Klat se fait faliricant ou commerçant, il se fasse délivrer des brevets et reconnaître un droit à une marque.
De même, par suite do la généralité des motifs sur les((uels on s'est appuyé pour légitimer les droits intellectuels, il est certain que, sans aucune condition de réciprocité de publication ou de fabrication dans le i)ays, il y a lieu d'en accorder le bénéfice aux étrangers. \ l'égard des œuvres liltéraires et artistiques, le décret français du 28 mars l8o2 donne, pour ce ijui est du droit de reproduction, |)leine satisfaction aux exigences de la théorie. C'est en Franco néanmoins que la littérature est au meilleur marché '. \ l'égard des dessins et modèles de fabrique, la solution de nos lois n'est pas absolument claire. Il est certain que, dans le cas de réciprocité diploinati(iue et même de réciprocité' légale, les étrangers, auteurs de dessins et de modèles de fabrique, doivent être protégés en France (loi du 26 novembre 1873, art. 9) ; mais, en outre, il est possible de soutenir que ces étrangers, n'appartenant pas à un pays de réciprocité, peuvent se plaindre des contrefaçons commises en France, alors môme qu'ils n'y font pas fabriquer leur dessin ou modèle de fabrique.
[W DAiui.\s,n. 21 1 et suiv).'-. Pource qui con-
I. I.:» Bel;;i(|uc seule ;i luimis les mêmes principes que ceux lie I;l Ii'gislatiim fraii(;aise el les a éteodus ;iux droits d'exécutiun et de i-epi-éseulatiou (loi du 26 mars l-iSG, art. 3Sj. Les autres Ktats exigeât pour qu'il y ait protection la pulilication dans le pays, ou rindigénatde Vauteur; ils se dépariisseiit de cette rigueur au cas de réciprocité diplomatique. et parfois au cas de réciprocité légale. P^iur qu'un auteur soit protégé en Suisse, il suflit qu'il y ait sou domicile (lui du 23 avril I8S3, art. 10^. Dans celle liste, les Klats-t:nis occupaient une place toute particulière: ils n'étaient liés par aucun traité de réciprocité et de plus ils déclaraient expressément ilans leurs lois que les œuvres étrangères pouvaieatétre librement leproduites. L'uecampagne Iresôctive aétémenée dans le pays en faveur des étranger--. Enfin, le 3 mars 1891 a clé votée une loi destinée à assurer les droits de ceux qui publient leurs œuvres à l'étranger. A l'égard de certaines productions comme Its livres, les photographies, etc., la protection est subordonnée à une réimpression ou publication nouvelle aux Etats-Unis. De plus, pour que les citoyens d'un Ltal étranger jouissent des avantages de la loi, une pioclamalion du président doit constater que les auteurs Américains leur sont assimilés dans leur pays. Lue proeiara.ilion du 1" juillet 1801 vient d'appeler au bénéfice de la loi nouvelle les citoyens ou sujets de la Belgique, de la France, du la Grande-Bretagne et des possessions anglaises, et de la Suisse. (V. Darras, Lu droit des auteurs rt des artistes dans lei rapports internationaux, p. 2ia et suiv.)
i. Aux KlaLs-Unis, tout auteur de dessin ou de modèle de fabrique est protégé contre la contrefaçon, quelle que soit sii nalioualité, et sans être astreint à une exploitation dans le pays (Stal. Revis., art. 49i9). En Suisse, est déchu des droits
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cerne les brevets d'invention, les étrangers sont traités sur le même pied que les nationaux; mais il faudrait se garder de penser ((ue, sous ce rapport, nos lois soient aussi libérales qu'à l'égard des œu\Tes littéraires et artistitiucs. Elles se rapprochent sensiblement des lois qui exigent que, dans le pays, il y ait publication du livre, mise au jour de la statue. Elles déclarent en effet que le breveté, soit étranger, soit français, est déchu de ses droits si, dans un délai de deux ans, il ne met pas en France son invention en exploitation; déplus, toute interruption ultérieure dans la fabrication, qui dure deux années consécutives, toute introduction en France d'objets fabriqués à l'étranger et semblables à ceux qui sont garantis par le brevet, exposent le titulaire à la déchéance [art. 32 de la loi du ;j juillet i84ij '.
Sauf l'application possible des dispositions du décret du 28 mars 1832, voici quel est, à
résultant du dépôt celui qui u'exploife pas dans le pays le dessin ou le modèle dans une mesure convenable alors que des produits munis dudit dessin ou modèle sont fa!)riques à l'étranger et introduits en Suisse (loi du iil décembre 1888, art. 6, 2"). Eu Angleterre, pour qu'il y ait protection, il faut qu'il y ait exploitation dans le pays (loi du 25 août 1883, art. .i4) ; il en est de même en Italie (décret de 1860, art. ti) et en Belgique, d'après la jurisprudence; en Allemagne, on exige que le requérant au moment de la demande, possède dans l'empire un établissement industriel (loi de 1876, art. 16). La plupart de ces États ont signé avec la France des traités de réciprocité ; parmi ceux-ci un certain nombre contiennent en faveur des Français la dispense de Tibrication sur le territoire de l'autre nation ; mais d'autres renferment uniqneiiient une assimilation entre les Français et les cito\ens du pays ; uous apercevons difficilement l'avautage que nos industriels peuvent retirer de pareils accords. Celle assimilation existait déjà à leur profit en vertu des lois internes.
1. Dans tous les pays dont uous connaissons la législation, les étrangers peuvent obtenir la délivrance île brevets d invention, mais cette apparence de générosité est parfois trompeuse. On impose le plus souvent la mise en œuvre dans lepays (Allemagne, loi du 7 avril 1801, art. I^^ ^ II, 1"; Luxembourg, l<ii de 1880, art. IS; Espagne, loi du 30 )uillot 1878, art. 38; Italie, règlement du 31 janvier 186'., art. 81, etc.). En Belgique (loi du 21 mai 185-i, art. 3i, le possesseur d'un brevet doit y exploiter ou y faire exploiter son invention dans l'année à partir de la mise en œuvre à l'étranger. Enfin, en .\ngleterre et aux Etats-rnis, pays essentiellement industriels, il n'est point uéceSBaire d'exploiter l'invention dans un cei-fain délai ; rappelons toutefois qu'en .Angleterre est pratir|ué le système des licences obligatoires. On remarquera que d.ms aucun de ces Etats le breveté n'est frappé de décliéance au cas d'introduction dans le pays d'objets semblables ;'i celui breveté ; il n'y a que la loi tunisienne du26 décembre 1888 qui. presque entièrement calquée sur la loi trançaise, reproduit cette cause de iléchéanee (art. 2â). .\u surplus, le traité d'Union du 23 mars 1883. dispose que si, d'une part, les brevetés restent soumis à l'obligation d'exploiter leur brevet conformément aux lois du pays où ils introduisent les objets brevetés, d'auti-e part l'introduction par les brevetés, d.nis le pays oii les brevets uni été délivrés, d'objets fabriqués dans l'un ou l'autre des États de l'Union, n'eutraine pas la déchéance (art. .'il. L'insertion de cette clause dans le traité a fait en France l'objet de critiques très vives ; elles ne nous paraissent pas justifiées ; ce que nous regrettons, au contraire, c'est que celte cause de déchéance subsiste encore an cas de fabrication en dehors des limites de l'Union (V. Infra).
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l'égard des marques, l'état de notre législation. Si rétablissement qui emploie la inarqui? est situé en France, celle-ci est placée sous la protection de la loi du 2^t juin 18o7 ; mais, au contraire, les marques étrangères ne sont pas garanties en principe. Toutefois la loi de IS,')" (art. 6) contenait une exception pour le cas de réciprocité diplomatique; la loi du 2t) novembre IH'i (art, 9) a assimilé la réprocité légale à la réprocitô diploniatiqur. La jurisprudencefraneaise exige, à tort selon nous, pour qu'il y ait protection en France, que la marque des établissements étrangers soit préalablement garantie dans le jiays d'origine. Cette condition n'est cependant point requise dans les textes ci-dessus rappelés ; on doit regretter que nos magistrats aient cru Ijon de subordonner à son accomplissement la garantie des lois spéciales. On comprend assez aisément qu'un industriel, établi à l'étranger, cherche à faire respecter sa marque exclusivement en France : il eu est ainsi des négociants qui ne se livrent qu'au commerce d'exportation. Au surplus, a défaut de la loi de 18o7, l'industriel ou commerçant semblerait pouvoir invoquei' les dispositions de l'art. io82 du code civil; li'lle est l'opinion de la doctrine, mais telle n'est point celle de la jurisprudence'.
D'a])rèsune jurisprudence très critiquable, les étrangers, même établis en France, ne peuvent en principe invoquer la protection de la loi du 28 juillet 1824; nos triluinaux ne font d'exception qu'au profit des étrangers admis à domicile et de ceux dont le pays respecte le nom commercial des Français. Jus(]u'à la loi du 26 novembre 1873 (art. 9), ils subordonnaient même la protection des étrangers au fait d'une réciprocité diplomati-
1. Les lois anglaises protègent, saus aucune distiuflion, toutes les marques de fabi'ique ou de commerce (loi du 7 août I8r>2, art. I, loi du 2i août HS.i, art. 6i). Les exii^eiices de la le-j'i^lation au sujet des indications de provenance rendent parfois cette protection inutile (Cf. Italie, loi du 30 août 18G3, art. 1"'; Pays-Bas, loi du 25 mai insu, art. 1''). Ans États-Unis, les étrangers, quel que soit le lieu de leur étahlissemeut, sont pi-otêgés en vertu des principes du Corniiioii taw ; quant à la loi ilu ii mars ls8i, loi tfordre purement international, les titulaiies des marques peuvent en invo(|uer les dispositious par cela seul qu'iN .,oiit domiciliés dans le pays, ou, ilaus le cas contraire, qu'ils résiilent dans inl Etat qui protège les marques américaines, eu \eitu dos principes île la réciprocité diploUKitique ou légale. L'Allemagne (loi du 30 novemlire 1S71, art. 1.1) protège les négociants établis d.ins le pays, et au^sl ceux lixés à l'étranger lorsqu'il resuite ti'iin avis inséré au Bulletin fle.s lois que, dans le lieu de leur établissement, les marque> allemandes sOEit [irolégées. La Belgique {loi du l^' avril 187'.", art. 6) protège les industriels dont les établissements sojit situés dans le pays; à legard des anti-i-s. une réciprocité légale n'est pas .jugée sul'Iisante, il faut pour qu'ils soient garantis que leur nation soit unie à la llelgiquc par un traité de réciprocité (."îit', Luxembourg, loi du -8 mars ISS.t. art. 9j.
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(jue; une réciprocité légale était insuffisante. \ défaut de cette garantie des lois spéciales, notre jurisprudence refuse aux élrangers le secours des principes généraux du droit de l'article 1382 du code civil'. Somme toute, la France qui, en matière d'œuvres littéraires et artistiques, se montre très large dans la protection à l'égard des élrangers, occupe le dernier rang pour ce qui est du nom commercial.
Ce n'est pas seulement dans les lois de la Franco qu'il est possible de relever ces dissemblances dans la législation; quels prétextes ont donc été mis en avant pour juslilier les différentes solutions intervenues? 11 est inutile d'insister sur l'inanité des ])rélendus motifs tirés des principes juridiques; ils ne servent qu'à cacher la pensée des législateurs qui veulent, spolier légalement les étrangers. Si des restrictions ont été apportées aux droits des étrangers, c'est véritablement que l'on voulait favoriser l'industrie nationale. Les moyens employés, à supposer que le but proposé puisse être .itteint, vont contre l'intérêt bien entendu des Etats qui spolient les étrangers. Prenons, par exemple, le cas d'œuvres littéraires et artistiques : dans les pays de contrefaçon, une littérature nationale ne preml jamais naissance; c'est qu'en effet les libraires se gardent bien d'acheter un manuscrit à leurs compatriotes, tant qu'ils peuvent puiser sans avoir rien à débourser dans les trésors accumulés par le travail des étrangers. De ce fait se déduit une conséquence également fâcheuse; c'est que les livres mis à la portée des citoyens ne sont pas conformes à leurs goûts et à leurs aspirations. Dans de récentes discussions à la Chambre des représentants de Washington (1" et 2 mai 1890) soulevées à l'occasion d'un bill qui, après diverses vicissitudes, a enfin abouti, les partisans de la protection ont insisté beaucoup sur le danger qu'il y avait au point de vue politique de mettre presque exclusivement entre les mains des lecteurs américains des livres composés par des sujets de la reine d'Angleterre, .loignez ù cela que la grande majorité des éditeurs eux-mêmes ne gagne pas à la spoliation des étrangers. Ce qui le prouve, c'est qu'aux États-Unis notamment la campagne en faveur des étrangers a été menée surtout liar les éditeurs) et vous comprendrez qu'ici
1. En Belgique, au conlraii-e, le nom commercial des l'trangers est respecté, saus condition de réciprocité ou ti'établissement dans le pays (Bruxelles, 7 février 181)0). Il en est de même en .\ugleterre, aux États-Unis, en Italie. Ea .Vlleniague, les étrangers peuvent, sans aucune condition, se prévaloir des principes généraux du droit, mais ils ne pou- >ent invoquer le bénélice de la loi spéciale que dans les cas où leurs marques seraient protégées.
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encore l'ulilo inart-ho Je pnir avec le juste. Un ex('iii|ilc pratiqni', qui nous pcrmelira lie fournil- ([uolquos rcnseignomculs sur la contrefaçon ln'lgc, va nousnionlrcr l'apj)liration de ces iirincipes. Au commencement do ce siècle, la Belgique ôUùl un vorital)lc foyer de contrefaçon pour les n'uvros françaises. En 1840, le catalogue Méline comprenait 1200 articles; les sept huitièmes étaient des reproductions illicites d'ouvrages français; même proportion pour la librairie llaumann (1066 articles). Sur huit cents livres édités par la maison Wahlen, sept cent trente-cinq étaient d'origine française (V. D\i(r.\s, n° 98 et suiv.). De 1834 à 1838 des sociétés puissantes furent fondées dans ce pays en vue de la contrefaçon ; le capital souscrit fut de 14 millions de francs, chiffre considérable pour l'époque. Voici quel fut, pour ce temps la, le total des exportations de la librairie belge.
Livres imprimés sur papier indigène'.
A>.NKKS.
KII.OC.
Si
Nous verrons tout à l'heure que la signaluro du traité du 22aoiit IS.'ii, loin d'entraver ce mouvement commercial, n'a fait que le développer. Pour le moment nous voudrions montrer que la vente des livres sur le marché intérieur de la Belgique avait fini peu à peu par ne plus être une source de prolits pour les éditeurs.
La première année de leur ex|d<iilation,
i . Adde de UoWmipi, Journal dus Kconomisles, t. XXXI. p. 265. On n>»l poiiil d'ailleurs alisoluineul ir..rcoiJ pour l'mluur l'iinporlauce do celle coiitrcfaçnii ; ainsi, ilans Ir- lablcau prccédeul, nous avons fixé, d'apiès les déclar.itions faites à la douane Ijcigc, pour Tannée 1838, la valeur des cxporlaliousi\ 82!<,1.10 francs. Or, Calnicls (fl,' la proprirli et de la contrefaçon des fcinres de rinlelligence. p. 512, noie ;)cslime à 2 millions limporlance des réimpressions pour cette mémo .année. On ne peut admettre que la lielgique iiit conservé pour elle-même un milliuD deux cent mille francs de livres; il va donc nécessairement une erreur d'un côté ou de l'autre. .\joulons, en p.issant, que les liliraires belles écoulaient leurs produits ù des prix très bas ; le tort cause aux libraires français était donc au moins trois ou quatre fois plus grand que celui qui apparaît au premier abord.
les difTércntes sociétés bel/es cherchèrent à ne point se faire concurrence. Celle qui, la première, contrefaisait une œuvre étrangère, obtenait par cida seul, vis à-vis des autres, une sorte de monopole ; mais les sociétés se départirent bien vite de cette ligne de conduite, liieiitôt, lorsqu'un livre nouveau paraissait à Paris, on se bousculait à Bruxellespour l'imprimer au plus vite. Chaque société s'ingénia à vendre ses produits au plus bas liri.K. Le volume type de l'impression belge était l'in-IS : en 1834, on le vendait 3 fr. liO, puis son jirix s'abaissa successivement à 3 francs, a 2 fr., à 1 fr. .';0. Vers 1840, on imagina de publier, sous \c. titre do Mtisnim littéraire, une collection de romans à 73 centimes la livraison. Chacune contenait la valeur d'un volume in-18. Puis le chef del'une des trois grandes maisons belges, dansl'intérêt d'un journal politique, inventa le volume à 3o centimes et mémo le volumegi-atis. Tout souscripteur au journal avait droit à la distribution de cinquante-deux volumes par an. Trois autres gazettes, afin de détruire l'efl'et d'une concurrence si neuve, se virent forcées d'imiter cet exemple. Ainsi, par semaine, quatre feuilles quotidiennes envoyaient un volume à chacun de leurs abonnés. On évalue le nombre de ceux-ci au chiffre de dix mille; on en arriva donc à placer gratuitement trois cent douze millo volumes par année; ces volumes revenaient, pour chaque exemplaire, au prix do 12 centimes et demi à 1 :> centimes. La composition servait à une édition plus élégante. On abandonna d'ailleurs ce système assez vite, mais ](> volume à 3d centimes survécut. Comme il est facile de le voir, le marché intérieur de la Belgique était loin d'être avantageux pour les libraires. Ceci montre, soit dit en passant,, que par l'effet d'une libre concurrence, la rémunération de chacun tend a devenir proportionnelle au service réellement rendu et ijne les avantages uniquement dus au hasard lies circonstances, des temps et des lieux, tendent jieu il peu il disparaître.
Quoi qu'il en soit, le tort causé aux auteur* et éditeurs français était très considérable. Pour obvier à ce très grave inconvénient, dill'érenls iirocédés furent imaginés et appliqiK'S. Certains d'entre eux ne produisirent qu'un cffel tout relatif. 11 en fut autrement de la conclusion du traité du 22 août iH'M qui, en ruinant l'iudustiie luallionuète de la contrefaçon, tourna néanmoins au bénélice de la généralité des imiirinieiirs et éditeur* belges.
.Vvant que cette convention eût été mise en vigueur, on avait cm ployé il'autres moyens. .\ la suite d'un llapiiort, déposé par Ville-
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main au nom (.runc commission nommée par lo minisire de l'instruction puljlique, la loi (lu 6 mai 1841 et l'ordonnance du 13 décembre 18'i-2 furent promulguées. Ces textes ontencore,ariicureartuollo,lûrceexécutoire.
Voici quelles décisions ils renf(.'rment. A la laveur du transit, les réimpressions belges traversaient notre territoire pour se rendre à destination. Bien plus, quoique les rééditions étrangères fussent prohibées sur notre marché français, elles y pénétraient sans cesse : la rentrée des livres de fabrication française, jadis exportés, et l'importation des livres en langue française, licitement publiés à l'étranger, n'élaiiMil point soumises à de suflisantes formalités; aussi la douane étaitelle impuissante a arrêter les contrefaçons. La loi et l'ordonnance eurent pour but de mettre fin à cet état de choses. L'article 8 de la loi exclut du transit les contrefaçons en librairie. Les livres en langue française ne peuvent plus transiter que dans deux cas : 1° s'ils proviennent de pays où les droits de leurs auteurs sont consacrés ; 2» s'ils sont la reproduction d'œuvres françaises tombées dans le domaine public.
Les mesures prises contre le transit ne Turent point d'une efficacité bien grande. Les contrefaçons belges, ne pouvant traverser la France, n'eurent qu'à faire un léger détour pour trouver le marché auquel on les destinait; notre industrie des transports y perdit, sans grand avantage pour nos libraires, nos éditeurs ou nos auteurs.
Un moyen qu'on employa encore consista pour nos libraires à produii'e des éditions a bas prix, destinées aux marchés extérieurs ; mais il fut loin d'être aussi efficace qu'on aurait pu l'espérer : on ne s'était point occupé de s'assurer des débouchés. Puis ce procédé, outre qu'il avait l'injustice de forcer les Français àpayerpluscherquelesétrangers les productions de leurs compatriotes, n'était point susceptible de réaliser tous les bons effets (ju'on en attendait. C'est qu'en effet si, sur ces éditions, on accordait une indemnité aux auteurs, on ne pouvait espérer lutter avantageusement avec les Belges, qui n'avaient absolument rien à payer; si on ne leuraccordait aucun dédommagement, c'était profondément immoral et à l'encontie du but poursuivi '.
Eu signant des conventions avec les États dont les marchés étaient approvisionnés de livres sortis des presses belges, la France porta un coup plus rude à l'industrie des
l. M ])ar;ii[rait cepeudant quiî du jour ou Lùiî^tave B;trba et Ilavaril ont publié leurs éditions du romaus Illustrés à vingt centimes, hnvimpression ne s'en est plus mêlée. V. Opinion d'un Citteuf, etc.. p. i3.
contrefaçons. Déjà, dans l'article 14 du traité de commerce et de navigation entre la France et les Pays-Ras (25 juillet (840), on promettait de régler ultérieurement la question des droits intellectuels; toutefois la convention littéraire entre les deux pays ne fut signée que beaucoup plus tard (29 mars ISoo). Mais, d'autre côté, la France avait obtenu la reconnaissance conventionnelle du droit de ses auteurs (Sardaigne, 28 août 1843, Conv. addit. 22 avril 1840, .1 novembre 18o0; Portugal 12 avril 18al ; Hanovre, 20 octobre l8ol ; Grande-Bretagne et Irlande. 3 novembre 18.j1 ; duché de Brunswick, 8 août 18o2j. C'était déjà beaucoup, mais ce n'était pas encore suiflsant. Le mieux était d'attaquer la contrefaçon à sa source même : dès 1840, des pourparlers avaient été entamés avec la Belgique, mais ils n'aboutirent pas alors; la convention du 22 août I8o2 réalisa ce progrés nécessaire. Une campagne fut menée en Belgique contre sa ratification par les Chambres. On peut citer notamment à ce sujet les ouvrages suivants : la Réimpression, par Ch. Hen ; De la Béimpression, par A. Haumann, éditeur.
Mais, au surplus, la reconnaissance du droit des auteurs étrangers eut des partisans jusque chez les éditeurs belges : on peut consulter particulièrement à ce sujet outre les ouvrages de .Muquardt' une brochure signée .1. A. L. (Luthcreau?) et intitulée : Opinion d'un valeur artistique et littéraire sur la cnntrefaron; moyens de l'abolir sans léser les intérêts matériels du }iaijs. Dans cet opuscule, l'auteur fait remarquer que » Victor Hugo, Thiers, Migncl, -Uexandre Dumas, Edgar Quinet et une multitude d'écrivains littéraires ou politiques sont ici accidentellement poussés par le vent des tempêtes révolutionnaires ». 11 propose, en conséquence, auxéditeursbelges, pour compenser les pertes qu'ils pourront subir par suite de la suppression de la contrefaçon, d'acheter à ces auteurs leurs œu\Tes inédites; ainsi « vous ravivez une industrie a peu près moi te, vous assurez du travail à vos cinquante mille familles menacées. Vous vous ouvrez les porles de tous les marchés européens; vous allez rentrer en possession de l'Italie, du Piémont, de la Sardaigne, de la Bavière qui opposaient déjà les barrières de leurs traités respectifs. Ne voyez-vous pas que la France et ses trente-six millions d'ànies vont vous tendre les bras, après vous avoir repousses, parce qu'ils vont être
1. De ta contrefaçon et de son influence pernicieuse sur la littéralurf, la librairie et les branches >i'induslrie qui i>'!/ rattachent. Bruxelles, I8U; De la propriété lutrraire et intcrnationale, de la contrefaçon et de la liberté de la presse. Bruvlles, ISol.
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avi'Ies de connaître les œuvres nouvelles de leurs autours favoris? » Cotte combinaison, croyons-nous, n'alioulitpas et cependant les Bi'iges n'eurent ]>as à se plaindre de l'approbation (]ui fut donnée par les Chambres au traité de 1S;)2, promulgué en Belgique le 14 mai d8.")4'. Avant la conclusion do cet accord, les intéressés avaient mené contre elle une campagne très active. Notamment, à la date du it décembre 18.ÏI, un congrès lypogiaphique s'associaiil à l'opinion de la cliamln'c de commerce et des fabriques de Bruxelles avait déclaré (pie « la suppression de la contrefaçon littéraire entraînerait la ruine de nombreux ouvriers imprimeurs, en niérnc temps qu'elle porterait la plus funeste atteinte à quelques branches importantes de l'industrie et du commerce belge : la librairie, la papeterie et l'imprimerie ». Les faits sont venus prouver que cette appréciation était erronée. C'est ce qui ressort de la comparaison entre le tableau suivant et celui reproduit page 667.
Exportation des livres fabriqués en Belgique de 1851 à 1860.
efin
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11 est bon de présenter une observation assez importante ; la France ayant permis d'écouler les produits des réimpressions illicitement fabriqués avant la mise en vigueur du traité, la suppression imminente de la contrefaçon amena une surexcitation dans le marché; mais, à partir de l'année 18;.6, la transition s'était accom[die et, dès cette époque, après une diminution momentanée, on vit l'importance des exportations belges augmenter d'année en année.
D'autres faits viennent corroborer nos atlirmalions. En 18ol, Bruxelles possédait sept cent huit ouvriers typographes ; en 1860, sept cent soixantedix-sopt. En 1842, on y em[)loyait cent quatre-vingi-dix-sept presses; en 1861, on en comptait cent cinquante-six à bras, cinquante mécaniques et douze à
1. D.ins l'iutervalle enln- la signature de ce trailé et sa ratifiCiitiuD, d'autres coiiventiuns avaient été cnnelues entre la Fiance d une part, la majorité des petits États allemands et l'Espagne, d'autre part.
vapeur ; chaque presse mécanique faisant la bi;sogne de trois à quatre presses à bras, l'augmentation était donc en réalité de plus de soixante-dix presses. Enfin, en 1861, on tirait par jour, dans les diverses inprimeries de Bruxelles et de ses faubourgs, trente-cinq mille feuilles de plus qu'en 18o2. [Adde, Discours d'ouverture du congrès de Bruxelles, Uoniberg, t. 1", p. 43.)
A l'égard des autres branches de ce qu'on appelle improprement la propriété intidlectuelle, les restrictions apportées aux droits des étrangers tournent aussi au détriment des Etats qui les édictent. Pour les brevets, que résulte-t-il en effet de la nécessité où sont les titulaires d'exploiter leur invention en dix endroits à la fois'? Il se peut d'abord que le l>reveté ne se soumette pas à cette obligation ; il en sera particulièrement ainsi à l'égard des inventions qui, réalisant un grand progrès, ne sont pas immédiatement agréées du public et de celles qu'à raison de leur importance un particulier ne peut mettre seul en œuvre. L'inventeur est alors déchu des droits qu'il avait acquis par son travail; c'est une véritable spoliation qui, leplus souvent, grâce au système de la dépendance des brevets, se réjiercutera dans les différents pays où l'inventeur avait espéré obtenir des droits privatifs. Ainsi tombent dans l'oubli certaines inventions que l'inventeur, poussé par son intérêt, aurait fini par exploiter et qu'on délaissera longtemps dans la suite parce que la iircmière tentative d'exploitation qu'on en aura faite aura avorté. Que si le breveté fal)rique à la fois dans les divers États où il a obtenu des brevets, la situation sera rarement meilleure pour lui; il lui faudra faire dans chacun d'eux des avances peut-être considérables; dans la première période, celle <tes essais, il trouvera difficilement des bailleurs de fonds; en tous cas, à raison de l'iiicortitudo de l'entreprise, ils stipuleront de gros intérêts; il ne pourra surveiller par luimême les divers établissements qu'il devra créer; de ce chef, le pi-ix de l'objet sera augmenté dans une proportion peut-être considérable. 11 le sera encore à raison de ce que, dans certains do ces [iays, il sera difficile de se procurer à bon compte 1(îs matières ]ireinièros, de recruter des ouvriers capables. En d'autres termes et d'une manière générale, le prix sera encore augmenté parce que, dans des cas où l'on n'aurait du songer qu'à la sauvegarde des droits intellectuels, on a cru bon de faire application des doctrines protectionnislcs '. Mais c'est là un problème
1. Os considérations sont éBalemeiit puissantes à l'égard de la dispositiou de nos lolii qui prohib'^nt l'intruductioa eu France des objets brevetés fabriqués à l'étranger.
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(|iie nous n'avons pas à aborder'; ce que nous voulons faire remarquer c'est qui! celle protendue proLcclion accordée au travail iia- Uonal est particulièrement fàclieuse ; car elle a pour base la violation des droits les plus sacrés. Au surplus, nous comprendrions que, dans le cas où la fabrication exclusive à l'étranger menacerait de ruiner une industrie nationale on dépouillât le breveté de son droit privatif à l'aide d'une expropi'iation pour cause d'utilité publique ou qu'on en fit jouir le tiers par la concession de licences obligatoires-.
Le motif mis en avant par le législateur de ISoT pour légitimer la siioliation des marques étrangères est assez extraordinaire : certains consommateurs ont la fantaisie de ne trouver bon que ce qui vient de rétrauger; on doit avoir le droit de revètii' de marques étrangères les produits de fabrication française ; on pourra ainsi tromper ces [>ersonnes plus facilement. Il est fâcheux de trouver dans un document ofliciel (Happort de la commission de la Chambre des déjjutés) le développement d'une pareille théorie. Sans doute l'industrie française se place parmi les premières; mais il est évident que, pour la fabrication de certains objets, elle ne peut rivaliser avec celle de certains pays étrangers. Il faut donc laisser à chacun le moyen de se pourvoir de produits sûrement originaires des lieux de faljrication renommée. Dans la confection d'autres objets, l'industrie française a acquis une supériorité iiiconlestable Même à l'égard de ceux-ci, le consommateur français est en droit de s'approvisionner de produits étrangers. En décideiautrement, c'est consacrer une atteinte à la liberté des transactions. Ces considérations, très justes en soi, n'auraient peut-être pas fait impression sur l'esprit du législateur de 18o7, peut-être même aurait-il adopté une autre solution, si on lui avait fait remarquer qu'en ne respectant pas les marques étrangères, la mesure tournait surtout au préjudice de la France, (l'est que si un Élat tolère sur son territoire l'usurpation des marques étrangères, il est évident iju'il exjjose ses
1. Nous ne nous occupi'nnis p:is unii |ilu= iN? linllucnrc i|ue pcHit exei-cei", sur les liioils intellectuels (les étriiugers, le fait qu'à l'entrée dans le pays les livres, œuvres d'art, etc., sont frappés de taxes plus ou moins élevées.
i. Ces mesures seront particulièrement utiles lorsque rinactiondu breveté s'expliquer.i ])ar l'iinpossilnlité de créei' et (le surveiller des établissenieuts disséminés dans les dillrrents pays de protection. Il est vrai «l'ailleurs que si i'inv.-n ■tion est réellement utile, il arrivera le plus souvent que des personnes auront demandé ;i l'inventeur qu'il leur vende son brevet ou qu'il leur accorde des licences. Sauf au c.ts d'un entêtement ridicule de la part du breveté, les choses s'arj-angeront donc d'elles-mêmes, sans qu'il soit nécessaire de recourir aux mesures extrêmes dont il est parlé au texte.
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nationaux à des fraudes contre lesquelles ils peuvent difficilement se prémunir. Sous le couvert d'une marque étrangère lionorablement connue, des fabricants peu scrupuleux écouleront des produits défectueux; si, au contraire, on vend sous une marque étrangère des produits de bonne qualité, le résultat ne sera-t-il pas que chaque jour on remettra sous les yeux des consommateurs français l'adresse de négociants étrangers'.' A notre époque où les communiiations sont si faciles et où se manifeste la tendance de s'approvisionner directement aux sources mêmes, n'est-il pas à craindre que nos com- [latriotes se procurent à l'étranger les produits excellouls qu'on leur vante en cachant leur origine française'?
7. Indications de provenance, de qualité, etc. Marques nationales, itégionales et municipales.
On ne doit pas, en vue de protéger le travail national, suliordonner les droits des titulaires au fait de la publication, l'abrication ou exploitation dans le pays, mais on doit garantir ce travail national contre les manœuvres frauduleuses tentées contre lui par un emploi abusif des marques et des noms commerciaux. La loi ne doit pas servir les calculs de la mauvaise foi. L'intérêt des consommateurs est aussi en jeu ; il ne faut pas que ceux-ci soient trompés par l'usage de signes distinctifs qui seraient employés, conti'aircment a la pensée du législateur, s'ils donnaient de fausses indications sur l'origine des marchandises vendues. .Vu surplus, à notre époque de protectionnisme, il est un écueil particulièrement à redouter. Il y a lieu de craindre que certains législateurs n'en arrivent, sous prétexte de réglementer la matière des indications de provenance, à imposer en toute occasion la mention du lieu de fabrication. A notre point de vue, cette intervention du législateur n'est légitime que si elle a pour but d'éviter une manœuvre frauduleuse dirigée contre le travail national et les consommateurs du pays; cette intervention cesse au contraire d'être légitime lorsqu'il n'y a plus de fraude à déjouer, lorsque les produits étrangers sont oH'erts au public sans que rien puisse faire croire qu'ils ont été fabriqués dans le pays. Il est encore un danger que le législateur doit éviter : il ne faut pas que, dans le but do proléger les fabi'icants et consommateurs lin i)ays, on en vienne a poser des règles qui tournent au détriment des commerçants et des intermédiaires. 11 faut leur laisser la faculté de faire fabriquer à l'étranger et ne leur imposer la nécessité de faire connaître
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la nature exoliqun de leurs marchandises que si, par les indication qu'elles portent, les acheteurs peuvent croire qu'elles sont sorties d'usines établies sur le territoire.
Est-ce à dire pour cela qu'il faille condamner les tentatives faites, en France notamment, pour créer une marque nationale? Sous les coups répétés d'une crise sans précédents, un sentiment nouveau s'est développé dans la société française; par un scrupule rcsiioclable, des citoyens ne veuh^nt s'approvisionner que do produits français; la création d'une marque française, dont les fabricants français pourraient seuls profiter, servirait puissamment à satisfaire ce désir do certains consommateurs. Les principes stricts de l'économie politique commanderaient peut-être de ne pas favoi-iser ces tendances, car leur résultat dernier pourrait être de fausser les conditions do la production et do maintenir dans un pays la fabrication de certains objets qui aurait disparu et se serait transportée dans un lieu plus favorable, en l'absence de cette circonstance purement fortuite et purement extérieure de l'existence d'une marque nationale. Néanmoins, nous pensons qu'on ne doit pas s'opposer au mouvement en faveur des marques nationales. C'est qu'en effet il serait contraire à la liiierté de ne point procurer aux consomnuiteurs le moyen de s'approvisionner de marchandises de leur choix. Au surplus, il doit être bien entendu que cette marciue ne doit pas être obligatoire. Sans cela, cette mesure porterait une trop grave atteinte à la faculté que les commerçants doivent avoir de faire fabriquer a l'étranger.
Voici, a CCS différents points de vue, l'état de notre législation et de notre jurisprudence. 11 y a délit à apposer ou a faire apparaître par addition, retranchement ou altération, le nom d'un lieu autre que celui de la fabrication (loi du 28 juillet l.s24,arl. i"'); les produits étrangers qui portent l'indication du nom ou du lieu d'une fabrique française sont jirohiljés à l'entrée, exclus du transit et de l'entrepôt et saisissables soit a la diligence de l'administration des douanes, soit à la requête du ministère public ou de la partie lésée (loi du 23 juin IH.'w, art. 10) '.
I. A lu première s«ince du 18 juillet 1891, la Chambre des dcpulés a iulroduil dans le projet de loi relatif à létal)lis^onlCnl du tarif gi-néral des douaues un article !l ainsi conru : .. Sont prohibés ii Tcnlréc, exclus <lc lentrcpdt, du Irausil cl de la circulation, tous produits étrangers, naturclou fabriqués, portant, soit sur eux-raémes, soit sur des emballages, caisses ballots, enveloppes, bandes ou éliqueltes, etc., uue marque de fabrique ou .le commerce, un nom, un signe ou une indication quelconque de nature à faire croire qu'ils ont clé fabriqués en France ou qu'ils sont .l'origine fran- .;aise. Cette disposition s'applique égalemeut aui produits
Un peut remarqiH'r qu'en vertu de ces textes la mention d'une fausse indication n'est répréhcnsible (|uc s'il y a usurpation du nom d'un lieu de fabrication française. Ne tomberait donc pas sous l'application de l'une ou de l'autre de ces lois celui qui, sur des marchandises étrangères, ferait apparaître \v nom d'une localité françaiseoii l'on ne f.ibiiquerait pas ces mêmes objets. Ces diverses lois ont été édictées pour protéger chaque centre particulier de fabrication et si elles garantissent l'industrie nationale , prise dans son ensemble, elles ne le font que d'une manière indirecte. A notre époque principalement, certains iuduslriels lixés en France ont pris l'habilude de faire fabriquer a l'étranger et de faire figurer sur les marchandises qu'ils vendent le nom du lieu lie leur établissement; cette pratique estelle légitime? La résidence du négociant en France rend la question plus délicate. Voici la solution qui semble résulter des textes cl ipic la jurisprudence ;i admise : l'indication portée sur les marchandises a-t-elle pour but de faii'e connaître, non pas le lieu de fabrication, mais la maison de vente, cette mention est entièrement licite. (Jue si, au contraire, elle a trait an lieu de fabrication, elle n'est répréhensible que si l'on appose sur les marchandises le nom d'un endroit où, en France, ces mêmes objets sont fabriqués. ;Cass., 23 février 188i et 30 avril 1887i '.
Comme tentative faite eu vue de créer une marque nationale, on peut signaler les dispositions de la loi du 20 novembre 1873. tpii a ])eiinis aux industriels et aux commerlanls de requérii' l'apposition sur leurs produits du sceau de l'Elat français (V. art. 140 du code pénal).
Etant donné que la lui nouvelle a été imaginée pour favoriser le développement de .< noire commerce », il faut en conclure que ses dispositions ne sont applicables qu'au profit des maisons établies en France (V. Darlas, TniM desmayqucf, ii. 171).
itrang'-rs, fabriques ou naturels, obti-nus dans une localité .le luénii! nom qu'une localité français.; .|ui ne poiterait pas, en même temps que le nom de ceUe loe.ilite, le nom .lu pays .l'origin.? ou la mention <■ importé .. en caractères manifestement apparents. — V. encore les dispositions du [uojet Bozériau {ly février 188i) qui d'ailleurs n'a pas encore abouti. I. A la suite de l'arrêt de 1884, le ministre dn commerce adi-cssa, le iti février 1880, aux prési.l.'uts des diverses chambres de commerce, uue circulaire dans laquelle il portait à leur connaissance que seraient dorén.ivant saisis <- tous les produits venant de l'-'lrauger, et portant soit la in.irque, soit le nom d'un f.tbricant français, soit 011(111 une mention quelconque pouvant faire supposer que lesdits produits sont d.' provenance française ». Cette générali-atiou de l'arrêt de 188i était trop hardie; aussi la jurisprudence, par une seiie d'arrcts couronnée parcelui de cassation .le 1887, protesta contre cette interprétation a.lministrative et dégagea des lois de 182-t et de 18;J7 la théorie rappelée an texte.
l'UOl'RU'^TÉ INTELLECTUELLE
Le signe complémentaire à apposer peut être soit le timbre, soit le poinçon de l'État ; dans le premier cas, la taxe à payer pour i-luique estampillage lieut descendre jusqu'à un centime ; dans l'autre cas, elle ne peut èlre inférieure à cinq centimes. La différence des frais dans l'une et l'autre hypothèse légitime cette distinction. Au surplus, la somme à verser varie avec la valeur des marchandises garanties. Le bénélice de la loi de 1873 est d'autant plus considérable que le produit a plus de valeur. Équitablement cette décision est soulcnable; il est loin d'en être de môme au point de vue économique. Une hausse peut survenir dans le prix des objets estampillés : les commerçants consentirout-ils à se fournir de marchandises «lui portent dans une certaine mesure leur facture avec elles? La loi portugaise du 4 juin 1883, art. 9, est la seule qui, en dehors de la loi de 1873, ait adopté la théorie du contre seing de l'État. Sous son empire, la taxe à percevoir est uniforme.
On doit constater que l'esiioir du législateur de 1873 n'a pas été réalisé; nos commerçants et nos industriels se sont abtcnus de faire frapper leurs produits du timbre ou du poinçon ofijciel. De ce côté, le problème tant cherché d'une marque nationale n'est donc pas encore résolu. Le prix relativement élevé de la taxe, la nécessité où senties intéressés de s'adresser à l'administration pour le timbrage cl le poinçonnage, servent a expliquer cet insuccès.
En présence de cet état de choses, des associations particulières ont tenté d'atteindre le Lut manqué par le législateur; c'est ainsi que la société de l'Union des fahricanLa pour la protection inlernulionale Je la proiiriétiindustrielle, reconnue d'utilité publique ])ar décret du 28 mai 1877, a créé un timbre qui ne peut être apposé que sur des marchandises d'origine française. Les tribunaux étrangers ont été déjà appelés à connaître de l'usurpation de ce signe (Hambourg, 11 décembre 1886). Dans le même sens, mais ayant une portée d'application moins grande, on peut signaler la mesure prise par la chambre syndicale des fabricants de jouets de Paris (1887-1888).
En dehors des marques nationales, on a aussi, dans ces derniers temps, essayé de créer des marques régionales ; c'est ainsi que le conseil municipal de Lyon (l.'<87) a voté les fonds nécessaires à la création d'une marque municipale pour les soieries. Cctie pratique n'est pas sans soulever de graves inconvénients : les limites dans lesquelles se cantonne la fabrication de tel ou tel objet ne sont pas toujours nettement déterminées ;
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il en résulte que, par la force des choses, le bénéfice de la marque régionale sera, soit accordé à des fabricants qui n'auraient pas dû en profiter, soit refusé à des fabricants qui auraient dû en jouir. C'est cette seconde alternative qui s'est réalisée à Lyon : la marque lyonnaise ne peut être apposée que sur les soies fabriquées intrit-mu}Os ; cependant les neuf dixièmes de ce qui était jadis considéré comme fabrication lyonnaise est tissé dans les campagnes. Ce nouvel état de choses n'est-il pas injustement préjudiciable pour ceux qui ne font pas travailler à la ville? La législation de la Crande-Brolagne sur les fausses indications de provenance est très rigoureuse. D'après la loi du 23 août 1887, est punissable, celui qui appose une fausse désignation commerciale ; entrent comme éléments dans une désignation commerciale les mentions relatives fiu nombre, à la quantité, à la mesure, etc., des marchandises; celles concernant le lieu ou le pays où les marchandises ont été faites ou produites, le mode de fabrication ou de production des marchandises, etc. 11 y a délit à apposer sur des marchandises des chiffres, mots ou marques « pouvant être raisonnablement calculés pour faire croire que ces produits ou ces marchandises proviennent d'une personne autre que celle dont elles sont en réalité les produits ou les marchandises' » (Art. 2 et 3; Adde, pour les boîtes de montre et les montres, articles? et8). Sont prohibées à l'importation les marchandises de fabrication étrangère « i|ui poitent un nom ou une marque de falirique étant ou étant censé être le nom ou la marque de fabrique d'un fabricant, d'un négociant ou commerçant du Uoyaume-Uni, à moins que ce nom ou cette marque de fabrique ne soient accompagné d'une indication ])récise du pays où les marchandises ont été faites ou produites (art. 10). « Lorsqu'il y a sur des marchandises un nom qui est le même que celui d'un lieu- situé dans le Royaume-Uni ou qui en est une imitation frauduleuse ", ce nom doit être accompagné de celui du pays où l'objet a été fabriqué. (Même article, udde, art. 18.) Aux Étals-Unis, les effets des fameux bills Jlac- Kinley sont encore renforcés par les dispo-
i. Pour les désignations en tangue anglaise .ippliquées à des produits d'origine étrangère, on les a considérées comme vicieuses par elles-mêmes à moins que lians le pays de falirication lu langue ordinairement employée ne soit l.i langue anglaise. Au surplus, pour le eus on par suite de l'usage de la langue anglaise les marchandises seraient prohibées à rentrée, celle interdiction est levée, lorsque j)ur une nouvelle iudicati'iii, également eu langue anglaise, ou avertit les consommateurs que ces objets ont été fabriqués à 1 elrauger.
2. Il n'est pas nécessaire que ce lieu soit un rentre de fabrication .
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sitions des articles 0 et 7 du hill tarif Miu- Kinlcv. D'après ces textes, les objets de fabrication étrangère qui, ordinairement, sont marqués, timbrés ou étiquetés doivent, pour pouvoir élrc importés, èlre clairement marqués, timbrés ou étiquetés, en un ani^lais intelligible, de façon à indiquer leur pays d'origine. Aucun article de fabrication étrangère ne peut jiénétrer aux États-Unis s"il est muni d'un nom ou d'une marque imitant le nom ou la marque d'un fabricant indigène. Acide, la loi suisse du 26 septembre 1890.
Le traité d'Union contient au sujet des indications de provenance des dispositions très peu rigoureuses : aussi, dans les congrès de Madrid (avril 1890 et 1891), la grande majorité des États ' composant l'Union ont adopté un projet d'union restreinte dont l'elTet serait de considérer comme réprébensibles de fausses indications de provenance qui, à l'heure actuelle, ne sont tout au plus punissables qu'en vertu des lois locales du pays dont on cherche à usurper la réputatioa. D'après les articles 9 et 10 du traité d'union, la saisie n'est point permise i)ar cela seul que les produits portent une fausse indication du lieu de fabrication; il faut de plus qu'il y soit joint le nom imaginaire d'un fabricant, ou, sans son autorisation, le nom véritable d'un négociant établi dans un des pays de l'Union -. Cela étant, la conférence de Rome (avril- mai 1886) dont les travaux n'ont d'ailleurs pas abouti, eut à s'occuper des fausses indications de provenance. Les conférences de Madrid ont adopte comme base d'une union restreinte, les dispositions suivantes : tout produit portant une fausse indication de provenance dans laquelle un des États contractants, ou un lieu situé dans l'un d'entre eux, serait, directement ou indirectement, indiqué comme pays ou comme lieu d'origine, devra èlre saisi à l'importation dans chacun de ces États. La saisie pourra aussi s'effectuer dans l'État où la fausse indication de provenance aura été apposée, ou dans celui où aura été introduit le produit, muni de celle fausse indication (art. l*^']. La mise en vigueur du traité ne fera pas obstacle à ce que le vendeur indique son nom ou son adresse sur les produits provenant d'un pays différent de celui de la vente ; mais dans le cas où celui-ci usera de cette faculté, son nom devra être accompagné de
1. Ont, en 1 8'.)!, signé le projet les ilélégucs des Ét^it*^ ^niv,inU : Bn'sil, Espagne, France, Grande-Bretagne, Guatemala. Portugal, Suisse et Tunisie.
2. Sur l'insistance des pays Iransitcurs. la saisie n'est possible que s'il y a importation et nuu pas s'il n'y a que transit des marctinndises.
l'indication précise et en caractères apparents du pays ou du lieu de fabrication ou de production ' (art. 3). Au surplus, les tribunaux de chaque pays auront à décider si telles ou telles appellations échappent, à raison de leur caractère générique, aux prescriptions du traité; cette réserve ne concernera pas cependant les appellations régionales de provenance des produits vinicoles (art. 4). La dénomination de vin de Champagne ne pourra, par exemple, être appli- ([uée qu'aux vins mousseux fabriqués dans l'ancienne province de ce nom. (Comp. Cass., 26 juillet 1880.)
8. Formalités. — Dépôt et enregistrement. — Systèmes de l'examen ou de lavis préalable. Système provocatoire. — Enregistrement international des marques.
Toute œuvre littéraire et artistique a par elle-même et nécessairement une individualité propre; il en est différemment des inventions. Aussi on ne comprend pas que, dans le premier cas, la protection soit subordonnée au fait du dépôt d'un exemplaire de l'œuvre, mais on comprend que les inventeurs ne soient garantis que si, dans une demande, ils ont indiqué la nature et les détails de la découverte qu'ils prétendent avoir faite; de même on conçoit assez facilement qu'à l'égard des marques de fabrique et de commerce on n'accorde la protection des lois spéciales qu'aux négociants qui, officiellement, par un dépôt ou un enregistrement, ont manifesté l'intention de se placer au bénéfice de la législation particulière (en France, la loi du 3 mai 1890 a porté à trois le nombre des exemplaires à déposer) -. Les droits des auteurs et des artistes dépendent encore le plus souvent à l'heure actuelle dos hasards
t. Cette exigence peut pai-aitre exagérée; il eût sufli d'exiger que la mention du lieu de vente fût conçue d'une maiiii>re assez claire pour qu'on ne pût l'entendre du lieu de fabrication.
2. Certains signes peuvent être admis comme marques dans un Ltjtt déterminé, et rejetés comme insuflisants dans un autie Ktat. Cotte circonstance est essentiellement dommageable pour les inlérèts des négociants qui. lorsqu'ils adoptent une marque, ne sont jamais sûrs de satisfaire à la fois auv exigences des diverses législations particuliôres. Aussi faut-il considérer comme très heureuse une réforme qui tend de plus en plus à se généraliser dans les rappoits des Ktals entre eux : une marque est valable dans les [ays étrangers, du moment où elle satisfait aux exigences du lieu ou elle a été consignée (V. Tr. d'Uuiou de 1S86. art. G.} Dans les conférences de Madrid de 1600 et de 1891, on a adopté un projet d'enregistrement international des marques. Il consiste principalement à reconnaître aux ressortissants de l'Union restreinte la faculté de s'adresser an bureau internation.al de Berne pour faire enregistrer leur marque dans les dilTérents pays de l'IIniou où ils désirent obtenir protection. Cette requête doit être transmise par l'administration du pays d'origine. Les délégués de la Belgique, de l'Espagne, do la France, du Guatemala, de l'Italie, des Pays-Bas, du Portugal, de la Suisse et de la Tunisie ont signé en 1891 ce projet d'accord.
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d'un dépôt; sous ce rapport, le traité de 1886 a réalisé une véritable réforme en décidant que, pour être i^rolégés dans les dill'éronts Etats de l'Union, il suffirait aux intéressés d'avoir rempli les formalités que pourrait prescrire la législation en vigueur au lieu d'origine de l'œuvre.
A l'égard des brevets, certaines lois ne se sont pas contentées d'exiger un dépôt de la demande; elles ont organisé ce qu'on a appelé l'examen préalable; le but poursuivi a été comme de poser une digue au trop grand nombre de brevets ; on prétend qu'ainsi les brevets ne sont délivrés qu'à de véritables inventeurs et non à ceux qui à tort en prennent le titre. Si Ton pouvait être assuré qu'ordinairement seraient exactes les appréciations portées sur telle ou telle invention par les fonctionnaires ou experts chargés de l'examen préalable, ce système devrait sûrement être admis, car on doit reconnaître que parfois certaines personnes se fout breveter pour de prétendues inventions déjà tombées dans le domaine public'. Les adversaires de ce système insistent toutefois beaucoup sur ce qu'il y aurait de fâcheux de faire dépendre les droits d'un inventeur de la science ou de l'ignorance d'un fonctionnaire anonyme , réellement irresponsable. Pour nous, le mieux serait d'admettre l'examen préalable en ouvrant à l'inventeur des voies de recours suffisantes pour que les chances d'erreur soient réduites au minimum, puis de décider que quand le brevet aurait été rejeté et que plus tard l'inventeur viendrait à démontrer l'erreur commise, une action en dommages-intérêts lui serait accordée.
En France (loi du 5 juillet 1844, art. H), en Belgique (loi du 24 mai 1854, art. 2), en Espagne (loi du 30 juillet 1878, art. H), en Italie (loi du 31 janvier 186i, art. 8), les brevets sont délivrés sans examen préalable. 11 n'en est ainsi ni aux États-Unis ( loi du 22 juin 1874 et règlement du 1" mars 1886), ni en Allemagne (loi du7 avril 1891, art. 1", § 13 et suiv.).
Dans ces pays, on procède à l'examen préalable de toutes les inventions; dans
1. Il se peut que ces pcrsoQûGs agissent avec la plus entière bonne loi ; dans ce cas, l'examen préalable otlVe un avantage nouveau ; averti par le refus de sou brevet, celui qui voulait mettre eu œuvre une iuvenlion précédemment laite par d'autres s'abstiendra peut-être d'exposer son argent dans une exploitation Jiour laquelle il peut avoir à craindre une concurrence sur laquelle il ne com[itait pas primitivement; quand, au contraire, le brevet est délivré après examen, on peut croire que le titulaire trouvera facilement les fonds nécessaires pour la mise en exploitation ; avec le système d'enregistrement, les brevets n'ont aucune valeur pijr eux-mêmes, aussi les titulaires n'obtienueut que difficilement les fonds dont ils peuvent avoir besoin. Mais, s'il y un examen préalable, la situation est tout à fait dillérente.
quelques autres, d'une part, on rend publique la demande de brevets et, d'autre part, après l'expiration d'un certain délai, on examine les oppositions qui ont pu se produire: d'ailleurs on délivre, sans examen, les brevets aux inventions qui n'ont fait surgir aucune opposition; c'est le système provocatoire (V. Angleterre, 25 août 1883, art. 9 et suiv.) Ce système ne répond pas absolument au but cherché ; car on peut redouter, à raison de l'insouciance des intéressés, que des brevets soient ainsi délivrés dans des hypothèses où il n'y a pas une véritable invention: mais il est juste de reconnaître que l'on évite ainsi une partie des erreurs que l'exaraen préalable entraine trop souvent.
Enfin, dans certains pays, on pratique le système d'avis oflicieux; l'administration ne rejette aucune demande de brevet; mais si, après examen, il apparaît que l'invention n'est pas brevetable, on en donne un avis oflicieux à l'intéressé qui, à ses risques et périls, abandonne ou maintient sa demande. (V. Suisse, loi du 29 juin 1888, art. 17.) Ce système prés^ente, pour les solliciteurs de brevets, les mêmes avantages que celui de l'examen préalable; mais les intérêts du domaine public sont laissés à la discrétion de ceux qui, de bonne ou de mauvaise foi, se considèrent à tort comme des inventeurs. [Sic, Résolution du Congrès de la propriété industrielle de iHlS; contra, Résolution du Congrès de 1889.)
On a parfois proposé d'étendre aux marques de fabrique et de commerce le système de l'examen ou de l'avis préalable; le seul résultat serait, en cette hypothèse, d'écarter de l'enregistrement certaines marques à raison de ce qu'elles seraient déjà employées ou de ce qu'elles ne seraient pas suffisamment distinctives. L'intérêt du domaine public n'est plus en jeu; celui des industriels est beaucoup moins considérable que dans le cas de brevet ; la marque est toujours l'accessoire d'un commerce ou d'une industrie; on n'entreprend pas une exploitation parce qu'on espère distinguer ses produits à l'aide de telle ou de telle marque; tout au contraire on expose son argent dans une entreprise parce qu'on espère y exploiter un brevet. Cela étant, les marques semblent devoir, à la différence des demandes de brevet, être enregistrées sans aucun examen préalable. Tel est le système pratiqué en France (Cons. d'Etat, 28 janvier 1868, aff. Raspail). Dans la nouvelle loi austro-hongroise du 6 janvier 1890, l'enregistrement d'une marque peut être refusé, sauf recours de l'intéressé au ministère royal et impérial du -commerce, dans le cas où elle ne remplit pas les condi-
De la répression des contrefaçons
Delà généralité dos motifs sur lesquels on s"est appuyé pour légitimer les droits intellectuels, il résulte que toute atteinte portée à ces droits devrait être réprimée. 11 en devrait être ainsi de toute utilisation qui serait faite de l'œuvre littéraire ou artistique sans l'acquiescement de l'intéressé; il en devrait être ainsi des traductions', des adaptations, des reproductions industrielles, etc. 11 en devrait être ainsi, à l'égard des marques, de toute imitation pouvant induire le public en erreur. Do même, on devrait considérer comme délictueux le simple transit par un pays do protection d'objets contrefaits. Sans doute, l'industrie des transports serait intéressée à ce qu'il en fût autrement, mais le droit des auteurs, dos artistes, des inventeurs est trop respectable pour qu'on y porte atteinte au profit dos compagnies de chemins de fer. Sauf à l'égard des objets brevetés pour lesquels il y a doute, il est certain que des poursuites peuvent être dirigées, en France, contre ceux qui y introduisent en transit des objets contrefaits -.
Il nous resterait encore à, signaler les conséquences économiques que la répression de la contrefaçon peut entraîner. Mais ce point n'offre pas on la matière d'intérêt particulier. On se contentera donc de signaler ce qu'a de fâcheux pour l'intérêt général la nécessité où se trouvent parfois les trilmnaux d'ordonner en pure perte la destruction d'objets contrefaisants ou de marchandises recouvertes de marques contrefaisantes. Leur attribution, à titre de dommages-intérêts, à la personne lésée, permet parfois aux tribunaux do ne pas prononcer cette destruction, mais il est telles circonstances où ce correctif ne peut être employé, parce qu'il tournerait au
i. Souvent les nations qui, en principe, déclarent proléger les auteurs étrangers, arrivent en fait à les dépouiller de leurs droits par cela seul qu"elli;s permettent ta traduction de leurs œuvres, ajfrês l'expiration d'un délai relativement court. Le traité de Berue de iSîiô (art. 5.) a réalisé un véritable progrès en décidant que les ressortissants de rUuion pourraient interdire toute traduction de leurs œuvres au moius pendant un laps de di.ï ans.
i. Parfois les traitas internationaux conclus entre deur tilats punissent expressénieut le transit d'objets contrefaits. Tout au contraire, par suite de la résistance des États transiteurs, les traités d'Union de 1683 et do 1S86 ne déclarent punissables que les introductious faites i titre d'importation; certaines législations contiennent sur ce point des disposilions curieuses. C'est ainsi qu'en vertu de l'art. !•', .^ 'j, de la loi allemande, les effets du brevet ne s'étendent jias aux moyeus deti-ansportqui. comme les locomotives, les navires, ne font que traverser l'Allemagne. (Comp. Angleterre, loi du 25 auùl 1883, art. 43.)
détriment des auteurs et des artistes, brevetés ou fabricants.
10. Aperçu sur les traités d'Union conclus en 1883 et en 1886 pour la sauvegarde des droits intellectuels.
Lorsque les droits des étrangers ne sont garantis qu'on vertu des dispositions do la législation locale, leur maintien dépend du caprice du législateur. Aussi les gouvernements ont-ils l'habitude de s'unir entre eux par des traités de réciprocité. Il serait superflu de donner dans cette étude la liste des traités signés par la France pour assurer au dehors le respect des droits intellectuels appartenant à ses ressortissants. On doit simplement faire remarquer que ces conventions, signées entre deux États, dépendent presque toujours en fait, sinon en droit, du sort des traités de commerce'. Les dénonciations de traités de réciprocité survenues au cours de la discussion sur le tarif des douanes le démontrent suffisamment. Les deux Unions établies, l'une « pour la protection de la propriété industrielle », l'autre it pour la protection des œuvres littéraires et artistiques », n'ont point été conclues dans le même esprit. Par le hasard des circonstances, à raison du nombre considérable des Etats adhérents, la reconnaissance à l'étranger des droits intellectuels est réellement devenue indépendante des fluctuations subies par les rapports commerciaux de la France avec les pays étrangers.
Dans le cours dos précédentes explications, l'occasion s'est présentée de fournir quelques renseignements sur ces traités d'Union; on se contentera donc d'indiquer ici les points sur lesquels on ne s'est pas encore expliqué.
Ces deux traités, dont le point de départ se trouve dans les congrès réunis à Paris lors de l'exposition universelle de 1878, n'ont pas été conclus à la même époque. Celui relatif aux droits sur les dessins de fabrique, sur les brevets, sur les marques et sur le nom commercial, porte la date du 20 mars 1883 (échange dos ratifications le 6 juin 1 884); celui concernant les droits des auteurs et des artistes porto celle du 9 septembre 1880 (échange dos ratifications , le o septembre 1887).
Font partie de l'Union pour la protection de la propriété industrielle, les États suivants : lielgiquo, Urésil, llépubliquc domini-
1. Cette circonstance explique que l'on insère parfois dans les accords relatifs aux droits intellectuels la clause de la nation la plus favorisée; cfttc pr.itiijue, qui se compread en matière commerciale et même à l'égard des marques, est absolument injustifiablo au regard des œuvres littéraires et artistiques.
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caine (qui, après avoir dénoncé ce traité, y a accédé de nouveau), Equateur, Espagne» l'rance, Grande-Bretagne et Irlande, Guatemala, Italie, Pays-Bas, Portugal, San Salvador (qui depuis a déclaré vouloir se retirer de PUnion), Serbie, Suisse et Tunisie. Ily a lieu d'y ajouter la Suède et la Norvège, les Etats-Unis d'Amérique, les Indes orientales, Surinam et Curaçao qui ont accédé au traité d'Union après sa mise en vigueur. Les puissances qui ont signé le traité pour la protection des œuvres littéraires et artistiques sont les suivantes : Allemagne, Belgique, Espagne, France, Grande-Bretagne, Haïti, Italie, Luxembourg, Monaco, Suisse et Tunisie.
Le siège de chacune de ces Unions est à Berne et l'une et l'autre sont régies par un bureau international commun.
Chacun de ces traités repose sur le principe de Passimilation des étrangers aux nationaux.
A l'occasion du premier de ces traités, il y a lieu, indépendamment des observations déjà faites, de présenter les remarques suivantes. Le bcnélice du traité est accordé d'une part aux sujets ou citoyens de chacun des États contractants et, d'autre part, aux sujets ou citoyens des autres puissances qui sont domiciliés ou ont des établissements industriels ou commerciaux sur le territoire de Pun des Etats de PUnion (art. 2 et 3). Une personne ne peut obtenir garantie pour une invention, pour une marque, pour un dessin ou modèle industriel, que si ces divers objets sont nouveaux. Par suite de la pratiqueadmise dans certains pays, les titulaires de droits intellectuels perdaient souvent la faculté de les faire respectera Pétranger, par cela seul qu'ils avaient cherché à se protéger dans un autre pays. Pour obvier à cet inconvénient, l'article 4 du traité accorde aux ayants droit un délai de priorité pendant lequel ils pourront agir pour sauvegarder leurs droits à l'étranger, sans qu'on puisse leur opposer une déchéance tirée du fait de la divulgation survenue dans l'intervalle. Pour le traité de 1886, on se contentera de faire observer que, s'il repose en principe sur Pidée d'assimilation des étrangers aux nationaux, il contient de plus certaines mesures qui réalisent un minimum d'unification; il en est ainsi des dispositions relatives au droit de traduction et aux formalités dont il a été précédemment parlé.
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PROUDHON (Pierre-Joseph) naquit en 1 809 à Besançon et mourut à Passy le 26 janvier 186b. Son père était ouvrier dans une brasserie où sa mère, simple mais robuste paysanne, était domestique. Lui-même commença par garder les vaches dans les alpages du Jura (V. Prai- RiKS, § 3), puis devint garçon dans la même brasserie oîi ses parents étaient employés. Il put néanmoins suivre, comme externe, les cours du collège, où, malgré ses irrégularités, il se distingua rapidement. Il trouvait encore le temps de dévorer par douzaines les livres de la Bibliothèque publique.
Son père s'étant établi tonnelier et n'ayant pas réussi dans son commerce, Proudhon, i'ainé de cinq enfants dut, dès Page de di.x-neuf ans, venir en aide à sa famille. Il se fit imprimeur; comme tel, entreprit un tour de France et devint prote dans sa ville natale. Ce métier fut pour lui une autre école. Il se familiarisa avec la théologie dans les livres que la maison imprimait pour le séminaire, si bien qu'on put croire, plus tard, que luimême y avait passé comme élève. Il avait appris jusqu'à l'hébreu en imprimant une bible latine, avec la traduction interlinéaire. La célébrité de Proudhon commença, comme celle de Jean-Jacques Rousseau (voy. ce nom), par un mémoire couronné par une académie. Celle de Besançon ayant mis au concours, en 1839, la question de la Célébration du dimanche, Proudhon concourut. Il n'obtint pas le prix, mais son mémoire lui valut d'être nommé titulaire de la pension Suard de loOO francs qui lui permit, durant deux ans, de s'adonner aux travaux vers lesquels il se sentait entraîné, sur les conditions sociales des classes pauvres.
En 1840, il publia son premier opuscule
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intitulé : Qu'est-ce que la proprii!(é ? II répondait à cette question : « La propriété, c'est le vol...; les propriétaires sontdcs voleurs ". 11 ne faisaitque commenter celte phrase Je Jean- Jacques Rousseau, dans son fl/scour;! .sur l'Inégalité (/fs condiliuns. « Le premier qui, ayant enclos un terrain, s'avisa de dire : « Ceci est à « moi ! i> ettrouva des gens assez simples pour le croire, fut le fondateur de lasociétéciviloi. Rousseau lui-même avait pu emprunter à Pascal cette pensée, encore plus énergique : ic Ce chien est à moi, disaient ces pauvres enfants; c'est là. ma place au soleil : Voilà le commencement de l'usurpation de toute la terre ». De plus, à cette autre question : u Qu'est-ce que Uieu? » Proudhon avait répondu : <! Dieu c'est le mal ». Cette seconde thèse attira l'attention sur la première, qui n'était point nouvelle. Cet opuscule fît une réputation à son auteurparmi l'élite cultivée, et fut suivi, en 1841, de deux autres, qui n'en sont que les commentaires, intitulés : Lettre à M. lilanqui, et Avertissement aux propriétaires; lettre à M. Considérant sur une défense de la propriété.
Pourtant, c'est seulement après la révolution de février 1848 que le nom de Proudhon devint populaire et fut un épouvantail pour les uns, un étendard pour les autres, bien que ni les uns ni les autres, pour la plupart, n'eussent lu sa fameuse brochure, beaucoup moins terrible que sa réputation. Tout ce qu'il y disait avait été dit bien avant lui, mais sous une forme moins brutale. Cette affectation de brutalité a valu à Proudhon la meilleure part de sa réputation. Ce n'est pas à tort qu'on l'a accusé de tirer des coups de pistolet dans la rue pour faire mettre les sens aux fenêtres. Cette première œuvre de Proudhon ne valait pas le bruit qu'on en a fait. 11 n'y contestait pas le droit de propriété, mais son étendue et certaines façons de l'acquérir et d'en user. Il le distinguait du droit de possession et se montrait aussi hostile à la possession communautaire qu'à la possession individuelle.
Dans tous ses écrits, Proudhon a lancé contre les auteurs de systèmes socialistes des critiques bien autrement mordantes que contre les économistes. C'est lui, en somme, qui a tué, en France, toutes les écoles qui, depuis Fourier et Saint-Simon jusqu'à Louis Blanc, pendant prés d'un demi-siècle, se sont crues en possession d'unepauacée capable de guérir toutes les misères humaines et se sont targuées de résoudre la question sociale.
Proudhon, qui avait pris pour devise Des- Iruam et scdificubo, n'en a pas moins cherché aussi les fondements d'un ordre social nonveau dans sa Création de l'ordre dans l'humanité
ou Principes d'organisation politique, publiée en 1843, par consé(iuent après l'Humanitr de Pierre Lerou.K et quand déjà le CoiH's d'Auguste Comte (voy. ces noms) était édité.
Cette œuvre confuse porte les traces d'une énorme quantité de lectures mal digérées que la culture incomplète et décousue de Proudhon le préparait mal à comprendre. On y trouve un mélange incohérent des triades de Pierre Leroux, des idées de Fourier, do Saint-Simon et d'Auguste Comte (voy. ces noms) ; de la Critique de Kant et de la Lo- (fique de Hegel, connues de seconde main.
Proudhon, séduit par cette nouvelle dialectique allemande construite sur des mots et qui n'est qu'un abus sophistique de l'analogie, admire « l'ingéniosité avec laquelle Hegel l'applique à l'ordre entier du monde — univers — , Dieu, développé en trois moments consécutifs de l'éternelle évolution, correspondant aux trois termes, moi, non-moi et absolu ». Jamais, dit Proudhon dans son enthousiasme de néophyte, « le génie de l'homme n'a fait un effort si prodigieux ». Proudhon planait alors dans les nuages de la métaphysique et devait être mal venu plus tard à se moquer de Pierre Leroux, qui n'avait fait que commenter autrement les trois termes de la dialectique hégélienne, la thèse, l'antilhèse et la synthèse.
L'idée qui séduit Proudhon, dans sa Création de l'ordre, est surtout celle de série, qu'il emprunte à Fourier et qu'il croit retrouver dans la science. Ce n'est au fond qu'une méthode de classement des espèces dans les genres qui remonte à Aristote. Appliquée au règne végétal par Linné, Tournefort, de Jussieu et au monde animal par Bullon, Cuvier, Lamarck, comme elle l'avait été aux sciences par Bacon, les encyclopédistes.
Ampère, Comte et bien d'autres, cette ordination des faits de la connaissance a préoccupé durant un demi-siècle le monde savant, sans que ces cadres puissent rien ajouter par eux mêmes, soit aux faits connus, soit à leurs explications. De même Kant, en Allemagne, avait donné des catégories do l'entendement et des formes du jugement une classilicalion qui tendait à remplacer, sans grand avantage, les formes syllogistiques des scolastiques, et comme les psychologues classaient et sériaient les facultés de l'àme, Fourier avait classé et sérié les passions. C'était la manie générale de l'époque; cela pouvait mettre de l'ordre dans la pensée, cela no le créait nullement dans les choses et, sous ce rapport, Proudhon a été la dupe d'une illusion subjective.
Mais, tandis que nos naturalistes dressaient leurs cadres d'après les dilïérences caraclé-
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ristiqucs des faits, nos socialistes, comme tous les psychologues en général, forçant les faits à entrer dans leurs cadres, montraient un goût particulier pour les classifications ternaires, plus symétriques à leur gré. De là toutes ces constructions factices par trois termes qui, en effet, comme l'observe Proudhon, ont remis en honneur le dogme de la trinilé, et qu'où retrouve eu germe chez Kant et plus développées chez Hegel.
Proudhou, esprit plein de contradictions, poussant successivement chaque idée à l'absolu, mais n'en ayant jamais qu'une à la fois, critiquant tour à tour chaque système à l'aide de tous les autres, semblait ainsi les défendre tour a tour. Comme Auguste Comte, il niait qu'une ontologie fût possible, mais, malgré Comte et avec Hegel, il admettait le caractère scientifique de la métaphysique, tout en considérant toute piliilosophie comme fatalement erronée. H semble ainsi à cent lieues de se douter que l'ontologie n'est qu'un autre nom plus précis de la métaphysique, qui n'est elle-même que la branche maîtresse de toute philosophie.
Dans les trois phases mentales d'Auguste Comte (V. Positivisme), il avait cru retrouver une antinomie hégélienne où la religion et la philosophie jouaient les rôles de thèse et d'antithèse et dont la science était la synthèse. Par endroits, c'est, au contraire, la métaphysique qu'il considère comme synthèse de la religion et de la philosophie, qui, bien loin d'être antinomiques, ne sont, au contraire, que les phases successives de l'évolution mentale de l'humanité en quête de la connaissance scientifique par des procédés logiques restés constants à toute époque, dans toute l'espèce, et divers seulement chez les individus en vertu des variations de degré de leur activité mentale.
Proudhon, encore sous l'intluence de ses premières études théologiques, devait être ébloui, comme tous ses contemporains, par l'appareil solennel de la spéculation germanique. Sous ce cliquetis de mots, opposés à d'autres mots, il crut voir des oppositions d'idées, faute d'en faire avec assez de précision l'analyse interne. Appliquant les mêmes procédés factices aux faits sociaux, il en a tiré un système obscur, une construction a priori, en l'air, qui ne repose sur aucun fait, sorte de château de cartes bâti sur les nuées qui, comme conclusion pratique, arrive naïvement à légitimer la monarchie parlementaire de 1830 et toutes ses institutions. Proudhon se montre encore alors un esprit presque rétrograde. Comme Robespierre, il n'est arrivé à l'idée de la Hépublique qu'après beaucoup de modérés. En lsi3, il
conteste encore la possibilité du suffrage universel. « Le droit de contribuer à la reconnaissance et à la rédaction des lois est un droit naturel, dit-il dans la conclusion de sa Création de l'ordre. Cette question n'en peut pas même être une, mais comme de ce qui doit être ne résulte pas nécessairement de ce qui est et que le droit ne prouve pas la capacité, le suffrage universel, vrai en principe, peut, à un moment donné, se trouver inapplicable. Il ne suftît pas que les électeurs votent, il faut qu'ils votent avec discernement. Tout ce qui se fait maintenant par les collèges électoraux, les Chambres, les tribunaux, l'administration, le peuple, est tlléyal; le droit est inconnu, la jurispirudence n'existe pas. Allons-nous conclure de là qu'il faut balayer les cours de justice, les préfectures, la monarchie, établir lès repas communs et vivre en cénobites "? Il est tout aussi peu raisonnable de réclamer, dans les conditions sociales où nous sommes, le suffrage universel. >i
Proudhon, à cette époque, ne voulait, en effet, qu'étendre successivement le droit électoral à un million d'électeurs et penchait pour le vote à deux degrés. Cependant, cinq ans après, le suffrage universel direct était établi.
Proudhon était alors fort entliousiaste de l'économie politique ; il retendait à tout, y mettait tout pèle-mèle. « L'économie politique n'embrasse pas seulement la production, la consommation, la distribution et la circulation des richesses, disait-il, elle embrasse l'organisation de l'atelier et du gouvernement, la législation, l'instruction publique, la constitution de la famille, la gérance du globe. Elle est la clef de l'histoire, la théorie de l'ordre, le dernier verbe créateur» (p. 520). Cet ouvrage absolument incohérent , que Proudhon s'est repenti plus tard d'avoir écrit, a pourtant jeté de la poudre aux yeux de certains lecteurs naïfs, qui ont pjris ses obscurités pour des profondeurs.
L'œuvre la plus sérieuse de Proudhon, celle qui restera le plus longtemps, c'est le Système des contradictions économiques, ou Philosophie de la misère. Il y prélude réellement au socialisme scientilique de Roi.lberlus, de Kart 31<tr.e et de Lassalte (voy. ces noms), en montrant quelles fatalités pèsent sur les travailleurs qui n'ont que leurs bras. Proudhon, avant Lassallc, avait démontré théoriquement les rigueurs de la loi d'airain ; mais pas plus que lui, il n'a vu comment, en dépit de cette rigueur théorique, elle est loin de se réaliser dans les faits.
Il n'est pas vrai qu'à toute élévation de salaire corresponde aussitôt un accroissement de la natalité ouvrière (V. Poi'llatioin). La
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preuve en est que, dans toute l'Europe, la natalité a diininué constamment et surtout dans les villes, depuis un demi-siècle, et que les salaires y ont constamment auf,'mento. D'ailleurs, un accroissement de natalité ;i une époque donnée n'auf,'mente l'offre du travail que vinfjt ou vingt-cinq ans plus tard, quand les conditions du marché peuvent être toutes différentes. D'ailleurs, si la variation du salaire suit d'assez près la variation du prix des choses, et réciproquement, elle ne se fait pas sentir à la fois et également dans toutes les industries, et l'élévation des salaires dans une industrie, ayant pour effet presque immédiat d'y attirer les bras, tend à relever les salaires des industries délaissées et à l'état de crise.
Quand Proudlion a écrit ses Conlniilidions économiques, il était encore sous l'influence de la logique hégélienne. Partout, il croyait retrouver deux thèses contradictoires dans leur énoncé, mais qui justement ne sont jamais complètement vraies, parce qu'elles se servent mutuellement de limites et aboutissent ainsi à un équilibre toujours instable, qui ne peut jamais être ni complètement, ni surtout définitivement troublé. Il en est ainsi, du reste, de toutes les lois naturelles, absolument vi-aies en théorie, mais qui ue le sont jamais dans leur application. Les lois de l'équilibre économique sont comme la loi de l'équilibre de la chaleur, qui ne s'établissant jamais que sous la condition du temps, n'est jamais complètement établi, parce qu'à mesure qu'il s'établit, il est troublé d'ailleurs.
Proudhon, toutefois, dans ce remarquable ouvrage, a déployé une puissance dialectique réelle. Sans cesse, il y oppose les lois économiques aux divers systèmes socialistes contemporains ; critiquant ceux-ci par celleslà, et réciproquement, il montre l'inéluctabililé des unes et l'impossibilité des autres. De sorte que si sa lecture peut ébranler la foi des croyants au socialisme, elle ne peut, au contraire, que forlilier les économistes dans la leur.
Le plus important ouvrage de Proudhon est la série des douze études qu'il a intitulées la Justice dans la lldvolution et dans l K'jlùie. Mettant à prolit ses anciennes connaissances théologiques, il y oppose partout le système social catholique au système social idéal qu'il construit a priori sur la Déclaration des Droits de l'homme et du citoyen, qui lui fournit douze thèses. Il emprunte les antithèses soit aux actes des conciles, soit au droit canonique, soit aux Pères de l'Église ou aux textes bibliques. Il se dispense cette fois de chercher la syntlièse et, revenant à la simple et éternelle logique aristotélique,
il tient leurs contradictions pour évidentes. Sa foi dans Hegel est morte. Mais, développant les thèses révolutionnaires jusqu'au î)out de leurs conséquences, il les conduit si loin qu'il fait reculer l'esprit étonné d'être amené, sans s'en être douté, au bord de l'ahsurde. Il arrive ainsi à faire sentir l'erreur cachée dans la thèse qu'en commençant il a posée comme un axiome évident.
Proudhon, comme tous les socialistes ses contemporains, est le disciple de J.-J. Houssean, tout en le critiquant vivement parfois. Il accepte de lui, et comme lui, le dogme de l'égalité. Pour lui, tous les êtres humains sont rigoureusement équivalents, du moins ceux du sexe mâle. Seuls les représentants femelles de l'espèce semblent rester en dehors du droit spécifique. Mais chez tous les mâles, il considère la dignité de la nature humaine comme entière. C'est un caractère essentiel, absolu , qui n'est susceptible ni d'accroissement ni de diminution.
La première étude de Proudhon est consacrée à poser le problème de la justice. « Pour que la société soit possible, un principe de régulation des rapports entre les individus, quelque chose comme ce qu'on appelle la justice, est nécessaire. Ni le communisme, ni le principe d'autorité, ni le libertisme, ne suffisent à fonder la société et à garantir l'inviolabilité des personnes ou des intérêts. Ce principe, pour agir avec efficacité, ne peut pas n'être rien de plus qu'une notion de l'entendement. Il faut que ce soit une puissance de l'àme, une réalité. Le consentement universel est d'accord avec ces prémisses; mais on se divise sur la conclusion; ce qui donne lieu à deux systèmes : celui de la transcendance consiste à placer hors du sujet humain, soit en Dieu, soit en une autorité. Église ou État, l'auteur ou sujet du droit; celui de la Révolution place le sujet juridique dans la conscience et le fait identique à fhomme même. »
C'est cette justice immanente à l'homme, à la fois sujet et objet du droit, qui, en dehors de lui, n'existe pas, dont Proudhon va chercher ensuite les formules dans les divers rapports sociaux.
Il étudie d'abord la justice relativement aux fieraonnes et montre dans l'antiquité la déchéance de l'individu absorbé dans l'Etat ; puis il étudie la justice relativement aux biens et résume, à ce propos, ses idées favorites sur la propriété. Chose étrange et contradictoire, il se montre très favorable au droit domanial, si absolu, des Romains tenus pour propriétaires du fonds et du tn'fonds pour iuswje et l'abus. II compare, toujours au double point de vue de la lîévolution et de
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l'Église, la théorie de VÊtat, celles de l'éducation et du travail. Puis il discute les deux doctrines sur les Idées, sur la conscience et le libre arbitre, sur le progris et la décadence et enfin sur ta sanction inorale.
Dans ses deux avant-dernières études intilulées Amour et Mariage, il aborde la question de la femme, pour laquelle il ne conçoit que deux rôles sociaux : celui de servante ou celui de courtisane. Même comme mère, la femme n'est qu'un instrument de reproduction, quelque chose comme un être larvaire, adapté à remplir une fonction de passage (hins la reproduction alternante de mâle en mâle. L'homme seul est, selon Proudhon, un être en soi et pour soi. La femme n'est qu'un cire en soi qui n'a point sa finalité en luimême, mais dans l'homme qu'elle complète, en qualité d'appendice. De sorte qu'elle n'a aucune part au droit ni à la justice qui ne lui est point immanente et, comme telle, elle est inférieure au plus imbécile ou au plus criminel des mâles.
On croirait, d'après cela, que Proudhon a été un misogyne fuyant la société des femmes, la famille, le mariage; mais, pour comble de contradictions, il adorait, vénérait sa mère ; il était lier d'elle, fier de lui ressembler, la tenait pour une femme de grand sens et de grand caractère ; tandis qu'il avouait sans peine que son père était un homme simple qui ne savait pas même calculer. Proudlion enfin s'est marié et l'on prétend que, bourru avec tout le monde, il était un mari très doux, très peu exigeant, et en somme un t;hrysale théorique, enfaittrès accommodant.
Chez la nature fruste et spontanée de Proudhon et sous la couche superlicielle de sa culture intellectuelle, tous les vieux préjugés de la race étaient enracinés. A ce point de vue il était moins qu'un bourgeois; c'était un paysan bourguignon. Il en avait les instincts et les allures; ses affectations de brutalité n'avaient pour but que de masquer sa rusticité naturelle. Il y avait chez lui des entêtements, plus encore que des convictions et, avant tout, le besoin de contredire, le désir secret d'étonner le ])ublic, de poser pour l'homme fort devant la galerie, de faire peur aux gens simples, de se faire admirer des naïfs ; quelque chose enfin de l'hercule forain provoquant les amateurs à venir lutter avec lui, et comptant bien les renverser par d'habiles crocs-en-jambe exécutés avec dextérité.
Proudhon a eu de rares disciples, de loin jilutot que de près. Ce n'était pas une nature sym])athiiiue. Il a beaucoup vécu seul et connaissait mieux les livres que les hommes, qu'il ne savait pas manier.
De son vivant on a j)U croire qu'il ferait
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école ('t que son œuvre ferait époque; dès aujourd'hui, elle apparaît reléguée au rang de CCS choses passées qui sont à jamais mortes sans résurrection possible.
Oucllc est, au fond, la conclusion de Proudhon? Son idéal du gouvernement était de le réduire à zéro; c'est Van-archie, l'absence de toute autorité hiérarchique ; c'est la liberté individuelle illimitée. Mais ce n'est encore la qu'une enseigne trompeuse, à laquelle il se montre constamment infidèle ; car on ne tarde pas à s'apercevoir qu'après avoir tout jeté bas, il reconstruit tout pièce à pièce, sous des noms nouveaux plutôt que sous des formes nouvelles, et parfois même sous les formes les plus- archaïques et les plus primitives. Son système est une sorte de résurrection du iiatriarcat ayant pour base la puissance illimitée du père de famille. Sous le titre de possession perpétuelle, il ressuscite la propriété, après l'avoir supprimée. Après avoir critiqué tous les impôts {Théorie de Viiiipôt), au moment où l'on croit qu'il va absorber toute la rente du sol (voy. ce mot) pour en faire un domaine d'État, une propriété collective, suffisante aux besoins de la collectivité, il tourne court, ne demande aux possesseurs du sol qu'un léger quantum. Il conserve l'impôt sur le tabac, sur les chiens, tous les impôts ayant un caractère somptuaire ; l'impôt sur les héritages, surtout en lignes collatérales ; l'enregistrement et le timbre, pour payer les frais de justice. 11 trouve légitime jusqu'à l'impôt sur les fenêtres comme donnant une mesure de la valeur des propriétés bâties. Enfin, il veut un impôt général de consommation ad valorem, comme étant très exactement proportionnel à la richesse. C'est une idée de Stuart Mill.
Était-ce la peine de tant critiquer, pour tout excuser et tout légitimer ensuite, de tout jeter bas, en bloc, pour tout remettre en place morceau par morceau?
Proudlion n'a eu qu'une idée personnelle en fait de réforme : celle de l'échange en nature au moyen des bons de travail. Elle a été reprise par Karl Marx. Au fond, ce serait un mauvais succédané de la monnaie (voy. ce mot). Bientôt 1 on verrait la spéculation s'emparer de ces bons, comme des autres valeurs en papier. Ce serait moins commode, mais cela ne serait pas meilleur. Le crédit (voy. ce mol) n'en serait pas plus accessible aux travailleurs qui ne pourraient jamais payer qu'avec du travail déjà effectué et non avec des in-oiuesses de travail. La preuve en est que la liaiuiue d'échange que Proudhon avait réussi à fonder en 1848, n'a abouti qu'à une prompt i' faillite.
l'icjudhuu n'était]qu'un grand rêveur, qui
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manquait du suas pratique. Épris de ses idées juscju'à riialluciiialioli, il n'en voj'ait jamais qu'un côté à la fois. Ce solitaire no savait rien des liommes, ne se doutait pas de la complexité des rapports sociaux, tels i|u'ils résultent de nos vieilles civilisations. Comme Housscau, il légiférait d'après un certain homme idéal, bornant ses ambitions et sesbesoinsà vivre, comme vivait l'humanité à l'époque des cavernes, quandelle étaitassez peu nombreuse pour que la terre fut à tout le monde, parce qu'il n'y avait pas assez do monde pour se la disputer. Au milieu de notre société hétérogène, sollicitée des mille besoins factices créés par les instincts esthétiques, Proudlion, qui regretta toute sa vie le temps où il gardait les va-"hes dans les prés, semblait être d'une autre race. Il se sentait inhabile à comprendre un monde liumain auquel il n'appartenait pas i)ar sa nature héréditaire, restéi' fruste et sauvage et qui semblait jurer avec la couche factice de culture intellectuelle qu'il avait reçue, mais qui n'avait pu pénétrer son épiderme. l'roudhon était un civilisé ù. fleur de peau; dont la suractivité intellectuelle anormale servait de déversoir à ses vigueurs physiques sans emploi. C'était un rural déclassé, exilé dans le milieu psychique urbain.
Le vrai succès de ses livres a été du à leur forme. Proudhon avait un style vigoureux, parfois iilein d'éclat ; une langue riche et précise; la phrase abondante, sonore, bien coupée; une éloquence naturelle, qui trouvait sa force dans la simplicité de ses moyens, dans la franchise de ses allures. On pourrait détacher de ses ouvrages des pages admirables, pleines de bon sens, quaud on les isole d'autres pages où il soutient justement les thèses contraires, avec autant d'éloquence et d'aussi bonnes raisons. De sorte qu'on peut trouver dans ses livres des arguments pour toutes les thèses et qu'il n'a jamais paru se douter que tous les partis, comme toutes les écoles, pourraient s'y appuyer tour à tour. Mais c'est pourquoi aussi il n'a pu fonder une école et que ceux qui, aujourd'hui, se réclament de lui, montrent seulement qu'ils ne l'ont pas lu tout entier.
C. lioVKIl
Bibliographie.
La liste des ouvrajïcs de f'i-ou:llUMi est fort lonijuo. Xous en avons cité déjà des |ii'iucipau:i. il faut y joindre encore, parmi les plus importauts :
Eu écuuomie politique : /niort'l et principal (ISf) ; Gratuité du crédit (ISuO); Manuel des opérations dti Bourse (tS56); tes majorais littéraires (1863).
Eq philosophie : Nouveaux principes de philosophie pratique (I8S8): Les Évangiles annotés (1865).
En droit publie : La guerre et ta paix, recherches sur les principes du droit des gens (1861).
fiSl — IMIUD'HOMMES (Conseils de:)
La Correspondance, en 1o volumes (Paris, LacroU), est li'ua vif iiitôrèt.
PRUD'HOMMES (Conseils dej.
SOMMAIRE
Extension de la juridiction des prud'hommes
— Réformes proposées. — Conclusion.
Bibliographie.
Dans l'organisation moderne de la France, on donne le nom de prud'hommes aux membres des conseils chargés de juger les contestations qui s'élèvent entre les patrons et les ouvriers. Ce sont en quelque sorte les juges de paix de l'industrie. Leur nom parait venir du qualificatif prudentes, donné aux jurisconsultes dont s'entouraient autrefois les empereurs romains pour statuer sur les cas dit'liciles.
Historique
On pourrait, si l'on voulait se livrer à des recherches historiques, faire remonter l'institution des prud'hommes à une époque fort ancienne. Une délibération prise en 128a, sous le règne de Philippe le Bel par le conseil de la ville de Paris, servirait en ce cas de point de départ, car elle porte en effet « qu'on élira vingt-quatre prud'hommes qui seront tenus de venir au parloir aux bourgeois, au mandement du prévôt et des échevins, chez les mestres, le roi ou ailleurs, à à Paris, au dehors, pour le prolitdelaville ». L'institution des prud'hommes pécheurs qui existe à Marseille et dans plusieurs ports de mer, dont l'établissement remonte à 14o2; les lettres patentes d'un grand nombre de rois de France qui confirmèrent cotte institution; l'édit de Louis XI donné à Nogentle-Roi le 29 avril 1464, qui octroyé « pouvoir aux conseillers bourgeois, manants et habitants de la ville de Lyon, de commettre un ]uud'homme suffisant et idoine, pour régler les contestations qui pourraient arriver entre les marchands fréquentant les foires de Lyon », sont autant de jalons qui se trouvent échelonnés sur la route et autant d'origines nouvelles qu'on pourrait invoquer.
Mais, en réalité, l'origine de cette institution date de 180G, époque de sa création par une loi du 18 mars. Le gouvernement du premier consul avait précédemment, par une loi du 22 germinal an XI il2 avril 1803J autorisé l'établissement de « chambres consultatives » (V. Chambrks uk coumerceI qui, en s'occupant de faire connaître les besoins et les améliorations des manufactures, des fabricants et métiers, devaient traiter de la
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police des ateliers, des obligations entre les ouvriers et ceux qui les emploient, de la contrefaçon, des marques particulières ; elle soumettait à la juridiction du préfet de ]jolice à Paris, des commissaires généraux dans les villes, des maires et adjoints dans les communes, les affaires de police entre ouvriers et apprentis, manufacturiers et artisans. Lorsque Napoléon I"' passa à Lyon l'année précitée, la chambre de commerce lui fit connaître les différents abus qui s'étaient introduits dans les fabriques ; elle chercha à lui démontrer l'insuffisance de la loi de l'an XI et lui demanda de créer une institution sur des bases plus larges, en rapport avec les principes nouveaux et la situation progressive de l'industrie. Napoléon comprit toute l'importance et l'étendue de cette idée et ce fut alors que, sur son initiative, le Corps législatif vota la loi sur les prud'hommes, limitée tout d'abord à la seule ville de Lyon.
Le premier conseil lyonnais fut composé de neuf membres, cinq négociants fabricants et quatre chefs d'atelier patentés; il fut institué « pour terminer par voie de conciliation les petits différends qui s'élèvent journellement soit entre des fabricants et des ouvriers, soit entre des chefs d'atelier et des compagnons ou apprentis ». La loi exigea (jue les fabricants ou chefs d'atelier membres de ce conseil exerçassent leur profession depuis six ans au moins. Les parties devaient se présenter en personne, sans pouvoir se faire assister, ni i>ar un avocat, ni même par des individus appartenant à la fabrique.
La loi de 18UG avait été faite dans l'intérêt de la fabrique de Lyon ; mais le gouvernement avait pressenti que l'institution des prud'hommes était susceptible d'une grande extension. Aussi se réserva-t-il la faculté d'établir, par un règlement d'administration ])ublique, un conseil de prud'hommes dans les villes de fabrique où il le jugerait convenable et d'en varier la composition selon les lieux. Quelques mois après, Clermont, puis Itouen et Nîmes furent dotés de cette institution, et en l'espace de quatre ans on compta bientôt vingt conseils de prud'honmies en Krance. Les lois du 11 juin 1809 et du 20 février 1810 vinrent compléter la législation originaire et la généraliser : les dispositions particulières à la ville de Lyon furent regardées comme devant s'appliquer aux autres villes; en se combinant avec les règles du droit commun, elles devinrent les éléments d'une jurisprudence constante, qui fut consacrée par les usages et la pratique et qui resta sans modification jusqu'à 1848.
D'après ces diverses lois, les conseils de
prud'hommes eurent pouvoir de juger toutes contestations entre marchands, fabricants, chefs d'atelier, contremaîtres, ouvriers, compagnons, apprentis, quelle que fût la quotité de la somme dont elles étaient l'objet. Leurs jugements étaient définitifs et sans appel jusqu'à 100 francs (le décret de 1806 avait fixé cette somme à 60 francs). Une liste nominale, composée de marcluuids, fabricants, chefs d'atelier, contremaîtres, ouvriers, tous patentés, représentait le corps électoral. Le nombre des prud'hommes fabricants devait toujours être supérieur à celui des prud'hommes chefs d'atelier ou ouvriers. Le conseil nommait lui-même et pour un an son président et son' vice-président, et se renouvelait par tiers chaque année. L'âge de l'électeur était fixé à vingt-cinq ans et celui de l'éligible à trente anfe.
En 1848, on songea à faire subir d'importantes modifications aux institutions qui touchent à la classe ouvrière et à l'organisation du travail % les conseils de prud'hommes se trouvèrent en première ligne. On ne perdit pas de temps pour transformer l'institution : trois mois environ après la proclamation de la République, le ministre du commerce Flocon présenta un projet de loi qui le même jour fut renvoyé au comité du travail; le 7 mai, Leblond en fit un Rapport d'urgence qu'on vit discuter le 26 et adopter par l'Assemblée nationale le 27. D'après cette loi, le corps électoral fut augmenté et les prud'hommes ouvriers eurent la même importance, comme nombre et attributions, que les prud'hommes patrons ; l'âge de l'électeur fut abaissé à vingt et un ans et celui de l'éligible à vingt-cinq ans; on supprima, du côté ouvrier, le certificat d'un droit de patente ; de la part de l'électeur et de l'éligible et pour le patron, le droit de patente d'une année fut déclaré suffisant. Mais ce qui caractérisa surtout la nouvelle législation, ce fut le mode qu'on donna à l'élection. Dans le but do concilier les deux intérêts opposés, on la fit à deux degrés. Par une première élection on choisit, dans chaque catégorie, patrons et ouvriers, un nombre de candidats triple de celui des membres à nommer : les patrons, d'une part, présentaient un nombre triple de candidats et les ouvriers, de l'autre, en faisaient autant. Par une seconde élection, qui avait lieu sur les listes ainsi arrêtées, les électeurs patrons iiomniaient les prud'hommes ouvriers et les électeurs ouvriers les prud'hommes patrons. La présidence, dont la durée, fut fixée à trois mois seulement, fut déférée par voie d'élection alternativement à un patron et à un ouvrier; mais le titulaire de la vice-prési-
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dence dut toujours cire un prud'homme appartenant à l'élément opposé à celui qui occupait la présidence.
Au lieu de faire disparaître tout esprit d'antagonisme dans le sein des conseils, colto loi ne fit, on le conçoit, que le consacrer. Le nombre des causes augmenta d'une manière considérable, et c'est ù. partir de cette époque que, dans un grand nombre de conseils, on vit les prud'hommes ouvriers commencer à remplir l'oflice d'avocats consultants du parti ouvrier et dans beaucoup de causes devenir ainsi juges et parties : bref,laconciliation ne s'opéra plus que diflicilemeut et l'on vit les patrons en appeler presque chaque fois des jugements des prud'hommes au tribunal de commerce.
Cet état de choses ne pouvait durer. Après une expérience de quatre ans, le gouvernement replaça provisoirement, par un décret de mars 18o2, les conseils de prud'hommes ~ous le régime antérieur des lois de 1800 et de 1810, afin de se donner le temps nécessaire pour étudier sur quelles bases il pourrait réorganiser l'institution. Le l"juin lSo3, Napoléon III fit voter une nouvelle loi.
Tout en maintenant la majeure partie des dispositions de la législation antérieure qu'il jugea justes et équitables, le nouveau régime inaugura des modifications sensibles. La nomination du président et du vice-président furent cette fois réservées au chef de l'État et le choix de ceux-ci put être fait en dehors du conseil. Malgré ces dispositions absolument illibérales, la loi de 1853 eut quelques bons côtés, c'est ainsi qu'elle fixa à trois ans la durée des fonctions de président et de vice-président, et mit fin à la mobilité perpétuelle qui résultait de la loi de 1848 et détruisait l'unité et l'esprit de suite qu'il est important de fixer dans le sein des conseils. L'âge de l'électeur fut avec raison ramené à vingt-cinq ans et celui de l'éligible à trente ans. Les électeurs patrons durent, en outre, être patentés depuis cinq ans au moins et résider depuis trois ans dans la circonscription du conseil. Les chefs d'atelier, contremaitrcs, ouvriers, devaient exercer leur industrie depuis cinq ans dans la circonscription du conseil et savoir lire et écrire; pour ceux-ci, la patente ne fut pas exigée. Le système de l'élection à deux degrés fut supprimé : les chefs d'ateliers, contremaîtres et ouvriers ne formèrent plus qu'une classe, celle des ouvriers; les prud'hommes patrons furent nommés directement parles électeurs patrons et les prud'hommes ouvriers par les électeurs ouvriers. En outre, la loi du 1^'' juin 18a3 stipula que le renouvellement des con-
seils se ferait par moitié, tous les trois ans.
Les conseils continuèrent à fonctionner sous l'emjiire de la loi de 18o3 jusqu'au 7 mai 1880. Le 7 février de la môme année, les Chambres votèrent une loi nouvelle : celle-ci, présentée à l'instigation des prud'hommes ouvriers de la ville de Lyon par les députés du Hhûne, avait été rejetée une première fois par le Sénat en 1878. Représentée à nouveau en 187!1, elle fut définitivement acceptée par les deux Chambres et pi'omulguée le 7 février 1880 ; c'est encore celle qui nous régit aujourd'hui.
Cette loi, composée de huit articles, vise surtout la formation du bureau qui, depuis la loi de 18b3, était laissée au gouvernement. « Les membres des conseils des prud'hommes, est-il dit dans le premier article, réunis en assemblée générale, éliront parmi eux, à la majorité absolue des membres présents, un président et un vice-président ; on cas de partage des voix, le conseiller en fonctions le plus ancien sera élu ». Puis, d'après l'article 2, « lorsque le président sera élu parmi les prud'hommes patrons, le viceprésident ne pourra l'être que parmi les prud'hommes ouvriers, et réciproquement».
La durée des fonctions du président et du vice-président a été fixée à une année; ils sont rééligibles. Il est à remarquer que la loi de fS80 n'établit pas l'alternance dans la présidence et la vice-présidence des conseils : le législateur de 1848 s'était montré en cela plus prudent et plus sage ; car, abstraction faite des compétitions de personnes, le nombre des prud'hommes patrons étant égal à celui des prud'hommes ouvriers, la faveur de la présidence pour l'un des éléments n'est due qu'à une absence, le plus souvent forcée, d'un ou plusieurs membres de l'élément opposé. Le secrétaire, nommé autrefois par l'administration, l'est aujourd'hui par le conseil. Cette loi abroge en même temps les articles de l'ancienne législation de 1810 qui déclaraient gratuites les fonctions de prud'hommes et autorisait patrons et ouvriers à toucher une indemnité fixée par le conseil municipal de la ville où siège le conseil. Elle décide enfin que les bureaux de conciliation, qui autrefois étaient toujours présidés par les prud'hommes patrons, le seront alternativement par un conseiller patron et par un prud'homme ouvrier.
Depuis ce temps, nous n'avons eu sur la question des prud'hommes qu'une nouvelle loi composée de deux articles, votée et promulguée le M décembre 1884. Cette loi a pour but de parer à l'éventualité d'une démission collective de tout un côté du conseil, soit patron, soit ouvrier, qui en empêcherait le
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fonctionnement. Elle édicta qu'après deux élections successives qui auraient eu lieu pour remplacer les membres démissionnaires, si les membres nouvellement nommés refusaient ou s'abstenaient systématiijuiment de siéger, les membres prud'hommes régulièrement élus, acceptant le mandat et se rendant aux convocations, constitueraient le conseil, à quelque élément qu'ils appartinssent, pourvu que leur nombre fût égal à la moitié du nombre total des membres dont le conseil est composé. Le vote de cette loi fut dû à la démission collective des membres pations des conseils de Lille et de Lyon en 1884. Les premiers avaient refusé de siéger avec leurs collègues ouvriers qui avaient accepté, dans leurs affiches électorales, le mandat impératif, dont l'une des clauses leur enjoignait de toujours émettre un vote en faveur de l'ouvrier toutes les fois que celui-ci serait à la barre du conseil en présence d'un patron. Les seconds, faisant partie du conseil de la soierie, n'avaient pas consenti à accorder à une cessation de travail produite pas une grève le bénéfice des usages locaux qui étaient appliqués aux causes similaires : ils avaient été tous d'avis de faire rentrer sous le régime de la loi pure et simple les ouvriers grévistes appelés à la barre du conseil pour cessation de travail. Depuis leur institution, les conseils de prud'hommes ont, contrairement à la nature de leurs fonctions, relevé du ministre de l'agriculture et du commerce; aussi sont-ils considérés comme appartenant à l'ordre administratif et non à l'ordre judiciaire. .Mais ils sont, comme juges, assujettis aux conséquences légales qu'entraîne cette qualité, comme les juges ordinaires. Le serment politique leur fut imposé jusqu'à 1870; à cette époque, on les en dispensa par un décret du gouvernement de la Défense nationale; ils sont néanmoins tenus au serment professionnel le jour de leur installation.
2. Caractère économique des conseils de prud'hommes. — Leur organisation en France.
La pensée de l'institution des prud'hommes est la même que celle qui a donné naissance aux tribunaux de commerce. 11 s'agit toujours de faire nommer par leurs pairs des hommes qui ont à débattre des intérêts relatifs à la profession qu'ils exercent, mais avec cette dill'érence que le principal caractère des prud'hommes est plutôt celui de conciliateurs que déjuges — la loi n'admettant ni avocats ni plaidoyers — et qu'ils ont, en outre, diverses attributions distinctes de la judicalure. Beaucoup de justiciables de ces tribunaux atTcctcnt cependant de voir
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dans un conseiller prud'homme un défenseur plutôt qu'un arbitre paternel des difTércnds : c'est là une idée fausse qui non seulement diminue la déférence que mériteraient des fonctions dont le rôle devrait être synonyme d'équité et de dévouement, mais qui encore est en opposition formelle avec la pensée des promoteurs de l'institution elle-même, ainsi que nous l'avons vu.
Actuellement, les conseils de prud'hommes sont établis dans les villes par décTX'ts rendus dans la forme des règlements d'administration publique, après avis des chambres de commerce ou des chambres consultatives des arts et manufactures : ces décrets déterminent le nombre des membres, qui doit toujours être de six au moins, non compris le président ou le vice-président.
Lorsque des électiong doivent avoir lieu, la date en est fixée par un arrêté du préfet. Dans l'intervalle, les patrons et associés, chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers, remplissant les conditions nécessaires pour y concourir, sont invités à se présenter à la mairie pour justifier de leurs droits à être inscrits sur les listes électorales. Le maire statue, avec le concours de deux assesseurs, sur le mérite des demandes d'inscription, il inscrit d'office les électeurs qui satisfont notoirement aux conditions déterminées par la loi.
Une fois nommés, leurs jugements sont définitifs et sans appel, lorsque le chiffre de la demande n'excède pas 200 francs en capital et accessoires : au-dessus de ce taux, ils sont sujets à l'appel devant le tribunal de commerce de l'arz'ondissement et, à défaut, devant le tribunal civil de première instance.
Les conseils doivent consacrer aux conciliations au moins une audience par semaine, tenue par doux prud'hommes, l'un patron, l'autre ouvrier. Ils se réunissent ensuite au moins deux fois par mois pour juger les contestations qui n'ont pu être terminées par voie de conciliation, et doivent en ce cas être composés de quatre prud'hommes patrons et de quatre prud'hommes ouvriers.
Chaque conseil tient un bureau particulier et un bureau général. Les fonctions du premier, composé de deux membres, l'un patron, l'autre ouvrier, sont de concilier les parties ; s'il ne le peut, de les renvoyer devant le second. Celui-ci composé, indépendamment du président ou du vice-président, au moins de deux prud'hommes patrons et de deux prud'hommes ouvriers, juge définitivement.
Les procédures sont fort simples et si peu coûteuses, surtout en cas de conciliation, qu'elles se rapprochent de la gratuité : les taxes concernant la lettre d'invitation pour
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provoquer la comparution d'un justiciable à l'audience, les rôles d'expédition, les minutes de proccs-verbaux, les émoluments des huissiers pour chaque citation, etc., sont nettement déterminées par la loi, et tout fonctionnaire convaincu d'avoir exigé une taxe plus forte que celle qui lui est allouée, est puni comme concussionnaire. Le local nécessaire à la tenue des séances est fourni par la ville où siège chaque conseil ; et c'est également la municipalité qui acquitte les frais de premier établissement ainsi que ceux ayant pour objet le chauffage, l'éclairage et les autres menus frais.
trois villes ont actuellement en France plusieurs conseils de prud'hommes; Saint- Ëtienne en a deux (industries diverses, et tissus), Lyon deux (bâtiment et fer, soieries), Paris quatre (métaux, tissus, produits chimiques, industries diverses).
Les conseils de prud'hommes existent dans nos colonies et fonctionnent sur les mêmes bases que dans la métropole. La loi stipule spécialement pour l'Algérie que, dans les circonscriptions où l'importance de la population musulmane le comporte, les conseils comprendront des assesseurs musulmans non naturalisés, mais qui doivent avant tout savoir parler le français et lire et écrire leur langue maternelle.
Les conseils de prud'hommes à l'étranger
Un certain nombre de pays ont organisé chez eux des conseils de prud'hommes, mais ceux-ci ne diffèrent que par des détails des tribunaux du même genre institués en France. Les lois allemande et anglaise comportent seules quelques modifleations sensibles. En Allemagne, les conseils de prud'hommes comportent deux institutions différentes, les Gewerberichte qui tranchent les contestations survenues entre patrons et ouvriers sur un contrat conclu, et les EinirjurKjxamtcr, bureaux de conciliation qui s'occupent du règlement des dilférents. Leur organisation varie d'après les régions : tanlot les juges sont nommés par l'adminis- Iration communale, tantôt élus par les intéressés. En outre, les corporations d'arts et métiers (Handiverker-Inmingai) constituent aussi des tribunaux d'arbitrage pour trancher les différents qui surgissent entre maîtres et compagnons. Quant à la loi anglaise, amendant une ancienne législation de laneuvième année de George IV sur l'arbitrage, et le jugement des contestations entre patrons et ouvriers, elle date du 17 août 1807. Elle édicté que dans une localité patrons et ouvriers peuvent se réunir en assemblée {meeting) et s'entendre pour former un con-
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seil de prud'hommes; ils doivent en ce cas adresser une pétition au ministre de l'intérieur et demander une licence ; celle-ci ne leur est accordée que lorsqu'elle a été annoncée dans un journal. Le conseil nommé à la suite de ces formalités doit comprendre au minimum deux membres et dix au maximum, plus un président : on procède à son élection trente jours après la réception de la licence, les élus ne peuvent être désignés que par les intéressés et choisis parmi eux (among Ihemselves). La loi stipule que le conseil prononce sur les questions qui lui sont soumises et qu'il a les pouvoirs nécessaires pour faire exécuter son jugement en s"adressant au juge de paix, tenu de son côté d'ordonner les mesures coercitives (saisie et emprisonnement) ; mais elle insiste sur ce point qu'il ne peut prononcer que sur des faits accomplis et qu'il lui est expressément défendu de délibérer sur le taux futur des salaires. La liste électorale, une fois dressée, est tenue à jour. La loi donne les modèles de cadres ou formules nécessaires pour l'exécution des jugements. Un comité de conciliation est nommé par le conseil : aucun avocat ni avoué, à moins que les deux parlies ne s'accordent pouryconsentir, ne peut être entendu devant le comité.
4. extension de la juridiction des prud'hommes. — Réformes proposées. — Conclusion.
Bien des fois des modifications ont été proposées à l'organisation actuelle des conseils de prud'hommes; la pensée dominante des principales d'entre elles semble être de vouloir appeler le plus grand nombre possible d'ouvriers ou d'employés à bénélicier de cette juridiction. On a proposé notamment de créer des tribunaux de prud'hommes spéciaux aux mineurs, aux employés de chemin de fer, aux employés de commerce, à toutes les professions, en un mot, où un salarié se trouve en présence d'un salariant.
Des modifications de ce genre non seulement seraient absolument contraires à l'esprit de l'institution, mais i)résentcraient en pratique d'extrêmes difficultés. Nous nous trouvons ici, en elTet, en présence d'un tribunal créé pour répondre à des besoins commerciaux — puisque les membres en sont des patrons patentés ou des ouvriers attachés aux industries que représentent ces patentés — pourquoi vouloir le porter sur le terrain purement civil des mines (voy. ce mol) dont l'exploitation, dit l'article 32 de la loi du21 avril 1810, « n'est pas considérée comme un commerce et n'est point sujette a patente »?Les exploitants de mines ne peuvent être soumis, pas plus que le propriétaire
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qui gère son immeuble ou l'agriculteur qui cultive son champ, à une juridiction instituée pour connaître des litiges résultant d'actes de commerce. De quels membres sera formée, dans ce cas, la catégorie des patrons ? En dehors des concessionnaires, des directeurs et des membres des conseils dadministration, il n'y a pas de représentants du capital, et les ingénieurs ne peuvent être considérés que comme représentants du travail au même titre que les ouvriers. Il en résulterait toujours que les électeurs patrons se nommeraient euxmêmes, car ils n'auraient pas le choix, et qu'en revanche les ouvriers, vu leur nombre, n'auraient que l'embarras contraire ; les grandes sociétés, occupant plus d'ouvriers que les autres, accapareraient tous les sièges et foraient les élections à leur profit, et comme ce sont également elles, pour les mêmes raisons, qui pourraient avoir les plus nombreuses contestations, les magistrats seraient à la fois juges et parties dans les questions qu'ils auraient à résoudre. En outre, en ce qui concerne les prud'hommes ouvriers, dans quel esprit jugeront-ils si, à la suite de difficultés, ils se trouvent obligés de quitter lamine? Dans ce cas continuerontils à siéger '/Enfin, les prud'hommes des mineurs ne présenteraient nullement les garanties d'impartialité que l'on rencontre devant les conseils de prud'hommes ordinaires, composés de sections diflerentes et comprenant des représentants d'industries très diverses, venant juger avec indépendance les contestations nées dans d'autres métiers que le leur. Mêmes observations pour l'industrie des chemins de fer. On cherche vainement ici quels litiges pourraient rentrer dans la compétence des juridictions de prud'hommes.
On conçoit que, dans certaines industries, comme celle du tissage, où des diflîcultés incessantes peuvent naître entre patrons et ouvriers sur l'estimation des malfaçons, l'institution doive rendre de réels services ; dans les compagnies de chemins de fer, l'application d'amendes pour fautes de service ou le congédiement de l'agent sont les seules questions que puissent donner lieu à litige. Donnerait-t-on aux prud'hommes le droit d'interpréter ou de modifier les règlements destinés à assurer la sécurité sur les chemins do fer ? La réparation du préjudice causé à l'ouvrier par les accidents de service pourrait, à la rigueur, riMitrer dans la compétence des prud'hommes, si l'on en trouvait de compétents à ce sujet. Mais alors même qu'on élèverait le chilTrc des affaires dont ils peuvent connai tre, on resterait encore bien au-dessous de ceux
qui intéressent réellement les victimes de ces accidents. La composition d'un tribunal de prud'hommes de chemins de fer n'irait pas non plus sans soulever bien des difficultés. Il serait puéril de vouloir y faire entrer des hommes étrangers à une compagnie pour statuer sur des règlements dont ils ignorent le premier mot. Les compagnies ne consentiraient pas davantage à entretetenir des employés dont l'unique service consisterait à, occuper le siège de conseiller prud'liomme. Où siégeraient d'ailleurs ces conseillers pour connaître des allairos du personnel des nombreuses gares échelonnées sur un réseau '?
Enfin, ceux qui ont pu proposer d'instituer des tribunaux de prud'hommes spéciaux pour les employés de commerce ne paraissent pas avoir tenu compte de la distinction qui existe entre ces employés et les salariés industriels. Ces derniers sont généralement responsables de l'ouvrage ou travail qui leur est confié, et c'est cette responsabilité discutée qui constitue la plupart des causes appelées devant les conseils de prud'hommes actuels. Les seconds seront toujours considérés comme les collaborateurs du patron qui les occupe, qui répond pour eux de toute omission ou erreur. Seules, les causes ayant pour objet un renvoi de la part du patron ou une démission de la part de l'employé seraient appelées devant ces tribunaux : le rôle de cette nouvelle institution serait donc des plus restreints. Ajoutons qu'il faut être très sobre de ces juridictions nouvelles, qui ajoutent aux difficultés du fond des litiges celles de la compétence et aggravent les procès par les contlits d'attribution.
A côté de ces modifications générales, on a souvent et à diverses époques, proposé des changements radicaux dans l'organisation même de l'élection, de l'appel, de la défense, etc., devant les tribunaux de prud'hommes. Au lieu des garanties suffisantes et par-dessus tout nécessaires exigées par la loi actuelle pour l'inscription sur les listes électorales, d'aucuns voudraient ne plus assujettir les électeurs qu'aux conditions requises pour figurer sur les listes électorales politiques. D'autres ont proposé — véritable aberration judiciaire — de réserver aux tribunaux de prud'hommes le droit de connaître en appel des affaires sur lesquelles ils ont déjà statué en première instance, à la seule condition que la section ne soit pas composée des mêmes juges. D'autres encore voudraient, pour achever cotte œmTe de destruction, accorder aux prud'hommes le droit exorbitant, en cas d'absence, de se faire représenter non seulement par un
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parent, mais par une personne exerçant la même industrie.
Certes, à plus d'un égard, la législation actuelle des prud'hommes peut, comme beaucoup d'autres, avoir besoin d'être reformée, et nous n'avons pas précisément affaire à l'une de ces institutions qui présentent aux yeux de tous un caractère de perfection indéniable. Mais il faut bien se convaincre que le progrès de ces utiles créations dépend, dans une certaine mesure, beaucoup moins d'améliorations législatives que du bon esprit des conseillers prud'hommes et de leur dévouement à la tâche qu'ils ont à remplir. Combien d'usages mauvais, de sentiments haineux, de préjugés funestes ils peuvent combattre et détruire dans les régions industrielles sans employer d'autres armes que la persuasion ! Qu'ils s'attachent à bien comprendre comment les intérêts de l'ouvrier s'accordent avec ceux du patron ; pourquoi le capital profite à ceuxlà môme qui ne le possèdent pas; comment la concurrence, malgré les dérangements momentanés qu'elle cause, mérite les bénédictions des hommes; comment les salaires, dont l'élévation no dépend nullement
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d'ailleurs des patrons, tendent de plus en plus à améliorer le sort de ceux qui les reçoivent, l)ien loin d'être un signe d'infériorité et de déchéance; et('liaque jour viendra leur offrir l'occasion de faire entendre aux fabricants comme aux ouvriers des enseignements salutaires, des vérités trop méconnues dans notre pays.
Alfred Renouard.
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QUESNAY (François), le chef de l'école physiociatique (V. Phvsiucrates), ne commença d'écrire sur l'économie politique qu'à plus de soixante ans. L'importance et la nouveauté des idées qu'il mit en circulation ne permettent pas de supposer qu'il ne se soit occupé des problèmes sociaux qu'à cet âge avancé; les circonstances seules ont dû l'empêcher de donner plus tôt connaissance au public du résultat de ses recherches.
Né à Méré, près Montfort-l'Amaury, le 4 juin 1694, il était le fils d'un petit avocat au parlement', remarquable par son désintéressement et, semble-t-il aussi, par sanéghgerice, car s'il était toujours prêt à accommoder ■ les affaires dont on le chargeait, il laissait entièrement à sa femme le double soin de gouverner un bien de campagne et d'élever ses enfants. L'instruction du jeune Quesnay s'en ressentit; à onze ans, il ne savait pas lire ; lorsqu'il déchiffra son premier livre (la Maison ruMiquc, dit-on), ce lut avec l'assistance du jardinier de la maison et quand il
I. Désigné dans l'acte do hapidmc de Quesnav comme rece»eur de l'abbaye de Meray de Saint-Magloire.
apprit le latin et le grec, ce fut presque sans maîtres. Destiné à l'état de chirurgien, il fut initié aux premiers éléments de son art par un praticien de village qui n'avait pas de grades et qui était si peu capable d'en avoir que, pour gagner ses lettres de maîtrises, il se servit des cahiers de son élève, chez qui le désir d'apprendre et la ténacité avaient suppléé à l'insuffisance des leçons.
Le père de Quesnay s'étant décidé à procurer à son fils les moyens défaire des études réfiiiliéres, celui-ci alla s'installer à Paris où il suivit avec assiduité les cours du collège de chirurgie et ceux de la faculté de médecine, ne manquant, disent les biographes, ni une visite ni un pansement à l'hôpital et se livrant entre temps à une étude approfondie de la métaphysique de Malebranche. Il profita aussi de ce qu'il était logé chez le père de Cochin pour apprendn; de ce dernier l'art de la gravure dans lequel il acquit une certaine habileté.
Ses études terminées, Quesnay se présenta à Mantes pour subir les épreuves ordinaires de chirurgien; mais, dès ce moment, il eut à
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compter avec l'espril tle monopole doiil il fut plus lard le constant adversaire. Les membres de la corporation le trouvèrent trop instruit et, par crainte de sa supériorité, le refusèrent. Il sollicita alors ses grades à Paris, fut reçu avec les plus grands éloges (9 août 1718) et revint s'installer à Mantes, où il devint chirurgien major de l'Hôlel-Dieu. Il eut bientôt assez de réputation dans la région comme chirurgien et comme accoucheur pour que le duc de Noailles l'appelât à Maintenon et pour que la reine se dispensât d'amener avec elle un médecin quand elle alla chez le duc après la naissance du dauphin (1720). C'est à cette époque que Quesnay se lit connaître à Paiis. Un chirurgien de grand renom, Silva, venait de publier sur la saignée un livre qui fourmillait d'erreurs de physique (1727); Quesnay entreprit de les réfuter. Des amis l'engagèrent à ne pas s'attaquer, lui, chirurgien de petite ville, à un prince de la science ; il persista. Le duc de Noailles,'s"interposant, mit les deux champions en présence devant des juges compétents; mais les résultats de l'entrevue furent désastreux pour Silva qui, pour reculer le moment où sa confusion deviendrait publique, n'eut d'aulre ressource que de faire retarder par le censeur l'approbation du manuscrit de Quesnay.
Ce manuscrit fut imprimé cependant (en 1730) sous le titre d'Observations mr les effets de la saignée et fut assez remai'qué pour que La Peyronie, qui fondait l'Académie de chirurgie, désirât confier à l'auteur les fonctions de secrétaire; mais il fallait être professeur au collège. La Peyronie fit venir son protégé à Paris conmie attaché â la maison du duc de Villeroi ' et lui fit ensuite donner le titre de chirurgien-jui'é qui conférait I'agrégati<m (1737). Quesnay entra alors au collège avec la chaire des médicaments chirurgicaux et devint secrétaire perpétuel de l'Académie dont il s'occupa de publier les mémoires en 1743. Le recueil des travaux de celte compagnie contient, avec plusieurs articles de lui sur la gangi'éne, le trépan et le cerveau, une Pn-face sur l'observation et l'exfiérience dans les sciences médicales, qui porte la marque d'un esprit soucieux de méthode vraiment scientifique. Précédemment, Quesnay avait donné à l'Académie de Lyon, sous le titre d'Essai phys'ique sur l'éconoinic animale (1730 et 2" édition, 1747), un mémoire où se trouvent les mêmes qualités. Les questions de l'immortalité de l'âme et de la liljerté y ont été incidemment traitées. Quesnay était s|iiiitualiste et profondément attaché au principe de liberté, quoiqu'il ne cherchât pas à atténuer
1. Celui-ci donna à Quesnay une pUicc ileconiniissaircdcs guéries ù Lyon.
QUESNAY
l'inlluence que les motifs exercent sur la délei'mination; il déÙiiissait la jiberté « le pouvoir de délibérer pour se déterminer avec raison à agir ou à ne pas agir », et il en faisait le fondement de la philosophie sociale. Chaque homme étant libre a un droit naturel, expliquait-il, mais comme aucun homme ne vit isolément, le droit naturel de chacun est limité par le droit naturel des autres, sans quel'antagonisme qui peut résulter decettc limitalion mutuelle soit permanent. L'ordreest indispensable à l'existence des individus et est la règle finale des rapports des hommes; des êtres intelligents s'aperçoivent facilement que ce n'est pas en opposant le dérèglement au dérèglement qu'ils éviteront le malheur. Telles sont les idées qu'énonce le chirurgien et qui contiennent en germe celles qui se feront jour plus tard dans la Physiocratie.
Attaqué par la goutte dès l'âge de vingt ans et craignant de ne pouvoir plus, quelque jour, faire d'opérations, Quesnay résolut d'abandonner la chirurgie pour la médecine et profita de ce qu'il suivait l'armée à la guerre du Rhin en 1744 pour prendre ses grades de docteur à l'université de Pont-à- Mousson. Peu de temps après, une dispute s'élevait entre le collège des chirurgiens et la faculté de médecine; Quesnay défendit les chirurgiens contre les prétentions exclusives de ses nouveaux confrères [Examen impartial des contestations des médecins et des chirurgiens, Il iS') et contribua probablement à les faire repousser par le Parlement en 1750, car il occupait, au moment où l'arrêt fut rendu, une situation qui lui permettait de peser sur les balances de la justice; il avait, eu effet, quitté le service du duc de Villeroy pour prendre celui de Mme de Pompadour (1749). Comment avait-il été appelé auprès de la favorite? Quel motif l'avait fait choisir entre beaucoup d'autres? On n'est guère renseigné à ce sujet. On sait seulement qu'une certaine comtesse d'Estrades, qui était alors l'amie de la favorite, avait été soignée par lui par hasard et avait pu apprécier sa discrétion. En tout cas, Quesnay réussit dans sa position nouvelle ; il acheta la survivance du premier médecin du roi, entra à r.\cadémie des sciences (1751) et devint successivement médecin ordinaire, premier médecin ordinaire et du grand commun, médecin consultant (17;)2), puis premier médecin consultant du roi. Son crédit dépassa d'ailleurs et de beaucoup celui qui était attaché à sa qualité. Petit, laid, sans usage du grand inonde, mais possédant â un haut degré l'art de pénétrer dans l'âme des autres, il sut se mouvoir habilement dans le
Sous le pseudonyme tic M. de B
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iiiilieii étiaiiyo inii coin posait la cour de Louis XV.
La Pompadoiir, à qui il s.uiva ilcux fois la vie, eut eu lui une confiance illiniiléc. Le loi, qui l'appelait son penseur, l'anoblil et lui donna pour armes ' des pensées d'azur sur champ d'argent avec celte devise : Propler coijitalionem mentis (17')3). La reine, qui l'avait eu comme médecin à Maiiilenon, ne lui était pas défavorable et le Dauphin, qu'il soigna de la pelile vérole en 17a2, eut avec lui, pendant toute sa vie, les meilleures relations.
La droilure de Quesnay, la fidélité à toute épieuve qu'il ganlait à ses prolecteurs, faisaient oublier ce que sa position avait d'équivoque ; il était d'ailleurs coui tisé par beaucoup de t^cns pour le crédit dont il disposait et dont il usaitadroitementau profit de ses rares protégés, en laissant tomber çà et là comme par mégardedos mots qui portaient. Mais son ton frondeur et son esprit sarcastique lui atlirôrent d'implacables ennemis ; ceu.x qu'il méprisait étaient lot ou tard l'objet de ses épif;ranimes et il s'attaciuait aux gens en place comme au.x autres, à ceux qui étaient les plus puissants, àCboiscul notamment, dont il disait que c'était un pelit-mailre qui aurait été l'un des mignons s'il avait vécu sous Henri IIL II prenait en plaisantant une mine de singe, selon le mol de M"" du Hausset, et avait l'abord rude même pour ceux à qui il voulait du bien. On sait de quelle manière il accueillit le niaripiis de Mirabeau pour la première fois, en déclarant nelque, dans t'Aiiii des hommes, son futur disciple avait mis la charrue devant les bœufs et que les écrivains dont il s'était inspiré étaient des sots (juillet 1737). Il ne parait [las avoir eu plus de ménagements pour ses autres disciples dont il corrigeait les œuvres sans rien dissimuler de son jugement. .Mais en même temps il savait s'ell'acer derrière cu\ quand venait l'occasion de briller et, sous son apparente brusquerie, cachait do grandes qualités de cœur. Peu de chefs d'école ont élé aussi sincèrement et aussi justementaimés i[u'il le fui.
Le coté le plus curieux de la vie de Quesnay est d'èlre parvenu dans une situation domestique à se créer une réelle indépendance. Logé à l'étroit dans l'un des cnlresols du palais de Versaillesau-dessus du rez-de-chaussée qu'habitait M"" de Pompadour, il réunissait chez lui des amis en petit nombre et agitail avec eux les iiuestions les plus biùlantes en toute liberté. La favorite moidait ([uelquefois causer avec les philosophes; son fière Marigny y venait fréquemment ; cependant on parlait de réformes de tout genre et même de révo-
1. Avant (|Uc le Juclcur cîll rien [.uljlié sui' l'éconoiiiic ^ulilique.
lulion, sans que rien do ce qui se disait ilans le petit cénacle fût l'objet d'une indiscrétion. Dos gens de tous les partis et surtout dfs |iliiloso|dies, pai'mi lesquels Diderot, d'.Mrmbert, Uuclos, llelvétius, Marinontel, lîull'on, venaient à l'entresol et aussi tous les économistes : le mari|uis de iMirabeau, La Rivière, Turgot, Du Pont do Nemours et même .Vilam Smilh.
On peut dire ([ue là est née la phj'siocralie. Quesnay apporta dans la constitution de la doctrine ses habitudes mcdilalives, ses vues scientilhiues et la profondeur de son jugement; ses amis ou disciples développèrent et éclaii'cirenl la pensée trop concise et souvent obscure du maître.
Le système fut exposé pour la première fois dans deux articles que Quesnay donna à VEnnjclopédlc aux mots Fei-Dders et Grains (l7ol3 et 1737). Dans le premier, destiné à montrer la supériorité de la grande sur la pelile cullure (\oy. ce mot), l'auteur insista sur une distinction un peu puérile entre l'emploi de.'; chevaux ([ui, poui' lui, délerminail la grande culture, et celui des bœufs qui délerminait la pelile; mais il mit bien on reliefl'influence que les capitaux exercent sur la production et les obstacles qui s'opposaient, de son temps, au développement de l'industrie agricole. Il condamna la " protection » que le gouvernement accordait aux manufactures de luxe et dont l'effet principal avait été d'attirer de ce côté des bras et des capitaux qui auraient pu être mieux employés ailleurs. Il s'alta(iuaà l'arbitraire do la taille qui dégoûtait les cultivateurs de faire dos dépenses d'améliorations (V. Fi.n.\.n'ciïs uiî l'ancien régime), combattit l'esprit de réglemenlalion qui allait alors jusqu'à défeiulre de planter des vignes où on voulait et réclama la liberté complète du commerce des giains a l'e.xléiieur comme à l'intérieur du royaume.
A une époque où des hommes polili(iues piétendaientque l'iniligence des paysans était un aiguillon nécessaire pour les exciter au travail, le langage de Quesnay était fait poni' surprendre. Il voulait que le cultivateur fût dans l'aisance, afin qu'il tirât do son travail un produit suffisant pour l'inciter à mieux cultiver et à augmenter la production. Il espérait ainsi, dans un temps oà les disettes étaient fiéquentes et parfois terribles, que les céréales seraient en rapport permanent avec les besoins de la population. Il disait donc au gouvernement : Les campagnes ont plus de droit à votre sollicitude que les industries de luxe qui, selon l'expression de Locke, peuvent — ■ voilà où l'erreur commence — être comparées «au jeu, où après le gain et la part des joueurs, la somme cl'argent employée est la même qu'auparavant ».
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Des idées anaIof;ues furciil exposées dans l'arlicle Grains, qui fiU suivi de Maximes du gouvernement économique où l'auleur résuma et précisa son système. Les eixeurs et les vérités conlenues dans le premier article s'y montrent plus nettement encore.
Les travaux d'industrie ne multiplient pas les lichesses, affirme Quesnay. Les travaux de l'agrioullure, au contraire, dédommagent des frais de la culture, paient la maind'œuvre, procurenl des gains aux laboureurs et donnent en oulre des revenus aux propriétaires des biens-fonds. IJans l'industrie, les frais de production, la main-d'œuvre, le gain des marchands se trouvent payés, mais il n'est rien produit au dilà; l'arlisan détruit par la consommation de subsistances nécessaires à sa vie autant de richesses qu'il en produit par son travail.
On ne doit pas induire de là toutefois que Quesnay considérât les travaux de l'industrie comme inutiles; voici les termes dont il se servait : « Les travaux de l'industrie contribuent à la population et à l'accroissement des richesses; ils nuisent quand ils occupent les hommes au préjudice de l'agriculture ; hors ce cas, ils contribuent à l'augmentalion des revenus des biens-fonds et les revenus des biens-fonds soutiennent les travaux d'industrie ».
Malgré ces restrictions, Quesnay commetlait une erreur évidente qui devait le conduire, quant à la formation et à la distribution des richesses , à des subtilités et à des sophismes au sujet desquels nous ne pouvons que renvoyer à l'article Puysiocrates. Il était mieux inspiré en parlant de la balance du commerce (voy. ce mot.) et de la liberté du co m merce(V. Commerce, Liberté DES Échanges), qu'il a été le piemier, au moins en France, à recommander formellement.
Par l'exemple comparé de l'Espagne qui, possédant les trésors du Pérou, était toujours épuisée par ses besoins, et de l'Angleterre qui n'avait d'or que la quantité nécessaire à ses transactions, Quesnay prouvait que l'argent n'est |ias la richesse, et que les avantages du commerce extérieur ne peuvent consister dans l'accroissement des richesses pécuniaires.
« On ne peut, concluait-il, connaître par l'clal de la balance du commerce l'avantage du commerce et l'état des richesses de chaque nation ». Et il ajoutait : <• Une nation nu doit pas envier le commerce de ses voisins. — Une nation no peut rien entreprendre contre le commerce de ses voisins sans déranger son état et sans se nuire à elle-même. — Tout commerce doit être libre, parce ([u'il est de l'inlérêl des marchands de s'attacher au.x
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blanches du commerce extérieur les plus sûres et les plus prolitables ».
Il indiiiuait ensuite au gouvernement la ligne de conduite à suivre. « Il suflit, disait-il, de veiller à l'accroissement des revenus des biens du royaume, de ne point gêner l'industrie, de laisser aux citoyens le choix de leurs dépenses, de supprimer les prohibitions et les empêchements préjudiciables au commerce intérieur et au commerce extérieur, d'éteindre les privilèges des provinces, des villes, des communautés qui sont des obstacles aux transactions, de faciliter partout les communications et les transports par les réparations des chemins et par l'amélioration de la navigation des rivières; de ne pas assujettir le commerce des denrées dans les provinces à des défenses et à des permissions qui ruinent les campagnes sous le prétexte captieux d'assurer l'abondance dfins les villes. Il convient enfin de ne pas borner l'exportation des grains à quelques provinces qui épuisent leur stock avant que les envois des autres provinces aient pu le reconstituer, ce qui produit la disette. La liberté d'exporter doit être générale ; elle n'a pas d'action bien sensible sur les prix quand les marchands peuvent tirer des grains de toutes les parties du royaume. »
C'était là un programme nouveau et bienfaisant à une époque où l'exportation des grains était interdite presque partout, où un grand nombre de terres restaient en friche en raison des difficultés qu'éprouvaient les producteurs à vendre leurs grains en temps d'abondance, où le commerce intérieur des céréales était livré à une police barbare, où les moyens de transport étaient rudimentaires, où la valeur des denrées, par suite des obstacles apportés aux transactions, était toujours incertaine.
Une révolution économique devait sortir tôt ou tard de ce programme et en serait sortie plus tôt peut-être si, en même temps qu'il mettait des vérités en lumière, le docteur n'était tombé dans des confusions étranges.
Né à la cani]ingne, « parti de la charrue », selon l'expression de Du Pont de Nemours, ayant passé en fait nue grande partie de sa vie sur les confins de la Beauce, Quesnay penchait trop du côté de l'agriculture; ce fut la principale cause de ses erreurs (V. Piiïsio- CRATES, §§ 3 et 3).
Il avait composé pour V Encyclopédie d'autres articles, sur VinU'nH do. l'argent, sur Vimfùt, sur ïlioinmc; il les retira quand l'ouvrage de d'Alembert et de Diderot l'ut prohibé. On croyait tous ces articles perdus; une copie de l'article « homme » existe à la Bibliothèque nationale; un chercheur, M. Bauer, venu de
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Vii^nne pour étudier les oripiiics do l'iji-oinimie polilique, a signalé le fait récenimenl et a donné une analyse étendue' du travail de Quesnay. Nous nous sommes reporté à ce travail; quoique écrit avec plus de clarté peutêtre qu'aucun autre ouvrage de l'auteur, il ajoute peu de choses à ce que l'on savait de ses opinions, mais il fournit la preuve que Quesnay s'efforçait d'appuyer ses docirines sur l'observatioa des faits et de réunir sur la population et sur la production aulant de données qu'il était possible d'en avoir en l'absence de slalistii[ues officielles.
Ce n'est certainement pas un des faits les moins curieux de l'histoire du xviii» siècle, si rempli de surprises en tous genres, que de voir un médecin, attaché h. la maîtresse du roi, abandonner ses études sur la suppuration, sui- la saignée, sur les fièvres continues, études qui l'occupèrent longtemps et à la suite desquelles il publia plusieurs ouvrages de 1749 à 1733, pour se livrer à des travaux d'économie politique qui lui donnèrent le premier rang dans cette science et qui, malgré les erreurs qu'ils contiennent, ont servi de base au système libéral. Amené par les circonstances et par le désir légitime de rendre sa profession lucrative, à avoir un pied à la cour, Quesnay fit servir à des améliorations sociales l'abus dont il vivait. Homme de confiance de la favorite, chargé par elle de missions toutes confidentielles, ainsi que le montre son intervention auprès de l'imposteur Latude, dont il surveilla l'état moral et mental, il ne sollicita rien pour lui ni pour les siens, refusa des places qui lui furent olïertes et concentra tous ses eftorts vers l'amélioration de l'industrie agricole et l'établissement de la liberté commerciale. Un grand nombre de réformes auxquelles il prit certainement part furent accomplies en 1734 et dans les années suivantes (V. I'iiysiocrates).
En 1758, il modifia ses Maximes et obtint de les faire imprimer dans le palais de Versailles sous le titre d'Extraits des économies royulcs de M. de Sully. A ces prétendus extraits fut ajouté le fameux Tableau économique, qui était destiné à faire comprendre le mécanisme de la circulation des richesses et qui ne lit qu'embrouiller l'économie politii|ue au lieu de l'éclaircir. Ce tableau ne nous est pas parvenu dans son édition primitive. Le volume qui le contenait, ainsi que d'autres ouvrages de l'auteur sur la conservation de la vue et la psychologie, avaientélé imprimés en vertu d'un ordre du roi. On prétend même que Louis XY s'amusa à en tirer quelques exemplaires;
1. Aufgru'id ungedrurkter Schriften François Quesnay, rori O- Sl'p/ian Bouir, Vienne. lf"0 (Exliail des Jafir/,6cher fur Aatijnalùkomie und Statistik).
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cependant, pour des motifs inconnus, l'édition fut entièrement détruite et la famille du docteur n'en conserva pas un seul exemplaire. Le tableau n'est venu jusqu'à nous qu'en reproduction et peut-être avec des modifications apportées par Quesnay ou par le inai-quis de Mirabeau au texte original. Mais les différences de texte ont peu d'intérêt dans un travail de ce genre et, pour l'examiner, on peut s'en tenir à l'analyse que Quesnay a donnée au Journal de Vmiriculturc (juin 176i5) et que Du I'(jnt de .\cmours a insérée dans la l'hijfiocratie.
L'aulour partage la nation en trois classes : la classe productive, la classe des propriétaires, la classe stérile; il prétend, en exagélant de plus en plus ses opinions, que la terre est l'unique source des richesses; que l'agriculture seule procure un produit net et que l'impôt doit, pour ne pas être destructif, être établi sur ce produit net au lieu de porter sur les salaires ou sur les denrées. Quesnay et ses disciples attachèrent beaucoup d'importance à la partie du Tableau économique qui indique dequellemanièreles richesses passent <!'une classe à l'autre (V. Puysiocrates). Ce n'était là pourtant qu'une illusion de novateur. Les réflexions de Quesnay sur la liberté commerciale étaient autrement intéressantes et utiles; on peut les résumer ainsi.
11 n'y a pas un royaume dont le territoire produise toutes les richesses propres à la jouissance de ses habitants; les échanges internationaux sont donc nécessaires. Le commerce, de même que l'agriculture, ne doit avoir d'autre gouvernement que l'ordre naturel. Si cet ordre naturel est souvent interverti, c'est en raison des intérêts particuliers qui se cachent sous le voile du bien général. On ne doit se fier qu'à la concurrence ; les intérêts réglés par eux-mêmes arrivent à se régler conformément à l'intérêt public. Pas de prohibitions; liberté entière du commerce ; pas de privilèges à findustrie.
Et Quesnay avançait ces belles maximes : « Le commerce forme une république universelle ; nos commerçants sont les commerçants des autres nations ; les commerçants des autres nations sont les nôtres ».
Dans des Questions intéressantes sur la population, l'agriculture et le comnicrce qui avaient été insérées en 1758 dans un ouvrage du marquis de Mirabeau, quelques mois avant que les Maximes eussent été impiimées à ■Versailles, les mêmes pensées avaient été exprimées sous une forme non moins saisissante : «Ne serait-il pas absurde de vouloir vendre de tout aux étrangers sans vouloir rien acheter d'eux? »
Ainsi Quesnay avait, tout autant que Gour-
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nay (voy. ce nom), avec qui il ne l'ut en relations que peu de temps, confiance dans le Laissez faire, laissez passer. 11 ne s'est servi pourtant qu'une seule fois de celte focmule dans SOS écrits et, tout en combattant les monopoles on particulier ainsi que l'esprit de monopole (voy. ce mot) en général, il n'a fait que de rai'cs allusions aux jurandes et aux corporations (voy. ce mol). Peut-être n'altachait-il qu'une médiocre importance à l'abolilioii d'une entrave qui ne gênait qu'indirectement la produclivilé agricole; mais dans presque tous ses écrits on trouve des idées déiivées du Laissez faire et la Physiocratie, qui fut le recueil de ses principaux ouvrages, porte en tête ce distique caractéristique :
£!x naiura, jua^ ordo, et tet/es;
Ex homine, arbityïum, regimen et cocycilio.
11 est vraisemblable que les Extraits ds économies royales de Sully furent composés spécialement pour le roi qui, après l'allenlat de Damiens, paiaissait se départir de son indill'érence pour le bien public et qui prenait parfois plaisir à écouter les apologues de son médecin. Pourquoi l'édition des Extraits futelle détruite? Pourquoi, après cet incident, Quesnay renonça-t-il à écrire pendant plusieurs années? On l'ignore. .Mais, presque au même moment, le marquis de Mirabeau fut envoyé à Vinrennes à l'instigation des fninnciers pour avoir publié la Théorie de l'impôt. Or, \cs Maximes générales du gouvernement économique, qui sont vraisemlilablement la reproduction intégrale des Extraits de Sully, contiennent les rédexions suivantes : « Que l'administration des finances, soit dans la perception des impôts, soit dans les dépenses du gouvernement, n'occasionne pas de fortunes pécuni.iiies qui dérobent une partie des revenus à la circulation, à la distribution, à la rejiroduction ;
« Qu'on n'espère de ressources pour les besoins extraordinaires d'un État que de la prospérité do la nation et non du crédit des financiers; car les fortunes pécuniaires sont des ricbesses clandestines qui ne connaissent ni roi ni patrie. »
Il est possible que ce soit dans ce langage, si dur pour les financiers, cju'il faille cbervliei' l'explication de la suppression des Extraits; il est possible aussi que ce soit dans cette phrase, encore plus audacieuse : « La division des sociétés en dilTéienls ordres de citoyens, dont les uns exercent l'autorité souveraine sur les autres, détruit l'intérêt général de la nation et introduit la dissension des intérêts parliculiei's entre les dilTércntcs classes de citoyens ».
Quesnay voulait l'abolition de tous les pri-
— 692 — QUESNAY
vilèges et comptait sur le roi poin- l'obtenir; il avait des sentiments monarchiques très airêtés et, comme tous les pbysiocrates, ne comprenait pas les avantages du régime constitutionnel.
« Que l'autorité souveraine soit unique et supérieure à tous les individus de la société et à toutes les entreprises injustes des inlérèls particuliers », avait-il dit. « Le système des contreforces dans un gouvernement est une opinion funeste qui ne laisse apercevoir que la discorde chez les grands et l'accablement des petits ». On ne doit voir qu'une boutade dans la réponse qu'il fit à M™' de Pompadour, quand celle-ci lui demanda pourquoi il avait l'air embarrassé devant le roi : « Je suis sorti à quarante ans de mon village et j'ai peu d'expérience du monde auquel je m'habitue diificilenient. Lorsque je suis devant le roi je me dis : Voilà un honlme qui peut me faire couper la tête. »
Quesnay était plus sincère quand il répondait à ceux qui disaient devant lui : « C'est la hallebarde qui mène un royaume. » — u Et qui mène la hallebarde?... C'est l'opinion, c'est donc l'opinion qu'il faut travailler! »
De même que La Rivière (voy. ce nom) et ses autres disciples, il voulait un roi qui s'appuyerait sur l'opinion, un roi assez puissant pour pratiquer le Laissez faire el empêcher les classes et les coteriesd'exploiter le gouvernement.
De 1750 à l763,locontrôle général fut occupé par son ami liertin (voy. ce nom) qui réalisa des réformes dans le sens des idées physiocraliques; d'autres réformes élaient en préparation quand mourut la marquise de Pompadour (Voir PiiYsiocRATEs). Malgré cet événement qui pouvait être grave pour Quesnay et quoique la puissance de CÎioiseul allai grandissant, les réformes aboutirent. U semble môme qu'après la mort de la favorite, le docteur fût plus libre d'agir qu'auparavant, car il prit presque pnbliciuement une part considérable à la rédaction du Journal de l'agriculture (17G3 et 1700) et, s'il fut arrêté dans l'œuvre de propagande qu'il entreprit alors avec Du Pont de Nemours (voy. ce nom) et ses autres disciples, ce fut moins par l'intervention du gouvernement que par l'esprit routinier des agents subalternes et par la jalousie de Forbonnais (voy. ce nom), qui ne lui parelounait pas de l'avoir surpassé. La protection du dauphin, à qui le Journal de l'agriculture devait être dédié, a pu servir le docteur.
En tous cas, c'esl dans ce Journal que se trouvent les plus remarquables écrits de celui-ci. Le premier de tous est relatif au droit naturel (septembre I70o) et contient le développement de la thèse esquissée déjà
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dans VE^sai sur l'économie animale, rclalivcmeiil à l'existonce d'un ordre ou d'une li:irmoiiie sociale, analogue à l'harmonie universelle. L'auleur (it remarquer que si l'antagonisme régnait sur la terre, si le droit du plus fort élait la règle des rapports des hommes entre eux, l'humanité n'aurait pas de durée; l'oi-dre ne ]iouvant d'ailleurs existrr sans lois, l'huinanili^ devait èlre soumise à des lois naturelles. On peut dire que cette conclusion éclairait d'un jour tout nouveau les questions sociales; car, si nonobstant la liberté personnelle des individus, les fails sociaux ne s'accomplissent pas au hasard et sont soumis à des lois, c'est qu'il existe une science donll'oVjelestla recherche de ces lois.
A la diflërence des rhéteurs qui, avec des mots ronflants, voulaient gagner l'opinion publique, Quesnay, habitué aux études scientifiques, avait cherché une méthode lationnelle pour se guider dans le dédale des phénomènes humains. Dans l'article Évidence de l'Encyclopédie, il avait généralisé les obsersorvations de la préface des Mémoires de VAcadémie de chirurgie sur l'observation et l'expérience (V. Méthode). Dans les Questiom intéressantes, il avait recherché les fondements de la richesse et s'était expliqué sur la valeur {voy. ce mot) : « Les biens sont ou gratuits ou commerçables, avait-il dit. Les biens gratuits sont ceux qui sont surabondants et dont les hommes peuvent jouir partout et gialuitcnicnt; tel est l'ail' que nous respirons, la lumière qui nous éclaire, etc. Les biens commeiçables sont ceux que les hommes acquièrent par le travail et par échange; c'est ce genre de biens que nous a|qielons richesses, parce qu'ils ont une valeur vénale, relative et réciproque les uns aux autres et en particulier à une espèce de richesse que l'on appelle monnaie, qui est destinée à représenter la valeur vénale de toutes les autres richesses. )>
Dans le Journal de l'agriculture, il poursuivit ses études à ce sujet et arriva souvent à des conclusions remarquables, témoin celle-ci : « Obtenir la plus grande jouissance possible avec le moins d'ell'orts possible, c'est la perfection de la comluite écouomiquo ».
Mais, sur d'au 1res points, Quesnay se trompa complètement. Non seulement il persista dans ses fausses doctrines du produit net et de l'impôt unique, mais il prétendit, par des considérations d'ailleurs liés obscures, que l'inlérél de l'urgent doit être léglemenlé et que le haut prix du blé est préférable au bon marché. L'erreur de Quesnay sur l'intéiél de l'argent fut rapidement relevée par Turgot; l'auteur lui-même y renonça, car l'article qu'il avait écrit sur ce sujet ne fut pas reproduit pur Du Pont de Nemours dans
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la r/rijsiocralic, et il est pou vraisemblable qu'une pareille omission ait été faite du vivant du maître sans son assentiment. L'opinion qu'il avait avancée sur la cherté du bh5 fut, au conirnire, maintenue et développ.'e par lui et par plusieurs des physiocrates. Quesnay, qui se plaçait surtout au point de vue de l'accroissement de la production agricole, avait pi'étendu que le bas prix des denrées n'est pas profitable au menu peuple, parce que 1 ; bas prix fait baisser les salaires qui se règlent sur le prix des subsistances. Ce sophisme contribua à discréditer l'école, au moins autant que la théorie de la classe stérile, que le docteur défendit avec obstination contre l'école réglementaire et protectiojiniste représentée par Forbonnais.
lui 176j et en 1766, la querelle fut très vive; d'anciens amis de Gournay se prononcèrent contre Quesnay dans le Mercure, pendant que les propriétaires du Journal de l'agriculture cherchaient l'occasion de se débarrasser des physiocrates qui avaient fait de celte feuille leur principal organe. Le docteur écrivit plusieurs articles pour répondre à ses adversaires, notamment les Dialogues sur les travaux des artisans, où il présenta le pour et le conlredela question avec beaucoup dj talent.
(Quelques mois p\a3la.rù, \ojournalde l'agriculture fut enlevé à ses amis; mais ils trouvèrent un refuge dans les Éphémi'rid>-s du citoyen. C'est dans cette dernière feuille que furent insérés l'Analyse du gouvernement des Incasdu Pérou et le Despotisme de la Chine, qui contiennent l'exposé des théories politiques du docteur. Nous nous sommes déjà expliqué au sujet de ces théories (V. ci-dessus et aussi La RiviÈBE et Physiocrates); nous répéterons que, malgré l'étiquette de despotisme sous lequel elles se cachent, elles ti'iident surtout au développement de l'individualisme. Quesnay, qui ne croyait pas au mérite du gouvornemeiit constitutionnel, n'attachait d'importance qu'aux réformes qui auraient enlraiiié l'anéantissement des privilèges, le développi-ment des richesses du sol, la suppression de la réglementation et l'établissement de la liberté commerciale. Il estimait d'ailleurs, avec une foi entière dans l'avenir, que ces réformes s'accompliraient quelque jour et écrivait au marquis de .Mirabeau : « Il ne faut pas se décourager; la crise effrayante viendra et il faudra avoir recours aux lumières de la médecine ».
L'amour de l'humanité, qui a été le pivot de la iiliilosopliie du xviii" siècle, se montre dans la philosophie physiocraliipie plus que dans aucune autre; plein de confiance dans les effets de la liberté humaine et plaçant les fondements du droit dans cette liberté même,
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Qiicsnay haïssait l'injustice et s'exprimait à ce sujet avec riiergie. Quand il parlait de la violation du secret des lettres qui servait de piinoipal amusement à Louis XV et à Choiseul, il entrai! en fureur, raconte M"" du Hausset : «Je ne dînerais pas plus volontiers, s'écriait-il, avec l'inlendant des postes qu'avec le bourreau ». C'est avec des sentiments analogues qu'il se tu le défenseur de la liberté commeiciale.
En détruisant le système de la balance du commerce et en cherchant la source de la richesse ailleurs que dans l'argent, Quesnay fut l'un des fondateurs de l'économie politique; en établissant que tous les phénomènes sociaux sont soumis à des lois, il a contribué à fonder la science sociale (V. Sociologik). Il profita des travaux de ses amis ou disciples, comme ceux-ci ont profité des siens, mais il a pris la part la plus imporlante à l'œuvre commune.
Quelques points obscurs existent encore dans la vie de Quesnay; nous en avons signalé un cerlain nombre. La découverte de nouveaux documents permettra probablement de les éclaircir. On ne sauiait espérer toutefois trouver beaucoup de lettres particulières du docteur; il appréciait peu le genre épistolaire et disait qu'il valait mieux penser que de perdre son temps à faire de longues lettres. Il n'a pas fait non plus de longs ouvrages et n'a exposé son système que par morceaux à des intervalles éloignés. Les articles de l'EncyclojK'Jie, le Tableau économique, les Maximca, furent imprimés de 1730 à 1759; les articles du Journal de l'agriculture datent de 1763 et de 1766, après un silence de six ans'; ceux des Éphi'mi'rides datent de 1768. Tout cela forme cependant un travail considérable, ainsi qu'on peut s'en rendre compte en consullant l'édition des Œuvres économiques el pldloiuphiques de Quesnay, parue en Allemagne en 1888 (Francfort, grand in-8° de 814 pages).
Dans la Colleilion des prihcrpmtx économislcs [Pliysiocratcs, Guillaumin, 2 vol. gr. in-8"), Daire n'avait reproduit que les plus célèbres écrits de Quesnay, c'est-à-dire les articles de \' Encyclopédie et les opuscules que Du Pont de Nemours avait rassemblés en 1767 pour former la Physiocralie. L'édition de Francfort contient tout ce que le docleur a fait imprimer, hormis les Extraits de Sully, qui ont été perdus et ses écrits purement médicaux et ma'.bémaliques. On y p^ut consulter, sans avoir à les chercher dans des recueils presque introuvables aujourd'hui, comme le Journal de l'agricnUare, du commerce et des finances ou les Ephéinéruhs du citoyen, ce qui a été
1. Us sont sigiKîs A, Aljiha, M. de ri-lo ou M. Ny-atuiL-, (1 i-n:er nom est l'aïKigramme de yucMiay.
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vaidé par les disciples et ce qui a été laissé par eux dans l'oubli; on y trouve même tous les éloges qui ont été fails de Quesnay au lendemain de sa mori, notamment celui que le marquis de Mirabeau, en habit de deuil, prononça, le 20 décembre 1774, dans un des salons de son hôtel devant le buste du maître et qui, par sa bouffissure, jela beaucoup de ridicule sur les économisles '.
Les dernières aimées de Quesnay avaient été moins brillantes que le reste de sa vie. Il avait cherché, après la mort de M™"' de Pompadour, un appui auprès du dauphin ; la Rn prématurée de ce prince dérangea ses projets. Il chercha alors à se rapprocher du futur Louis XVI et s'entendit avec Du Pont de Nemours pour 'que les Ephémérides fussent placées sous le patronage du nouvel héritier de la couronne; la dédicace fut même composée et agréée; mais la' tentative échoua par suite de l'opposition du marquis de Mirabeau qui refusa de se mettre à la remorque de la Cour (1769). Quesnay n'écrivait plus sur l'économie politique depuis quelque temps déjà et sa position à la cour était menacée; pendant la maladie du dauphin, il s'clait vu supplanté par de nouveaux venus et ses conseils n'avaient pas élé écoulés. En 1773, sa réputation de savant et de penseur fut atteinte par la prétention sénile qu'il eut de réformer les mathématiques et de publier des Recherches sur les Vérités géométric/ues qui affligèrent ses amis. « C'est le soleil qui s'encroîite », écrivit Turgol.
La secte dont le docteur était le chef élait d'ailleurs persécutée; la popularité qu'elle avait eue s'était dissipée; les réformes qu'elle avait provoquées étaient détruites. Quesnay eut le bonheur de voir Turgot (voy. ce nom) arriver aux alTaires, mais en même temps son nom futeflfacédu personnel de la maison du roi, sans que son grand âge fût la cause unique de sa retraite, car l'un de ses biographes déclare qu'il reçut avec fermeté « le vent subit d'une disgiâce aussi audacieusement ameutée que profondément méditée ».
Il mourut peu de temps après, le 16 décemlire 1774, ayant plus de quatre-vingts ans.
Quesnay s'était marié jeune, lorsqu'il était allé s'inslaller à Mantes comme chirurgien ; il avait épousé la fille d'un marchand de Paris dont il eut deux fils et une fille; celle-ci épousa Hévin, médecin de Louis XV; elle eut des enfants, mais sa postérité parait éleinte aujourd'hui. L'aiuédes fils de Quesnay (lilaiseliuillaume), dont le docteui' refusa de faire un fermier général, fut destiné à i'agiicullure et
1. L'édition est. en outre, enrichie do notes étendues, où i'èdilcur, M. Oinki-li, [irofessonr à ruiiiveijilé (le Berne, ft leprodiiil et compare, en f(é[iér il avci; une gramln exactitude, presque tout ce qui a étti imprimé sur la vie de Quesuay
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inslalli- dans la [evve de neavivoir, près Décizo (Nièvro), terre considi'raLiIe que (tuesnay avail acheli'e en 1755 tant de son patrimoine que d'un don du roi et qui comprenait les domaines de Heauvoir, de Saint-Germain, de Beaurepaire, et une partie du fief de Glouvet. Des cinq enfants de ce fils aim'', l'un Quesnay de Beauvoir mourut sans postérité; un autre, Quesnay de Saint-Germain, fut l'élève et le favori de son aieul ; il devint conseiller à la cour des aides, fut député à l'Assemblée législative, puis président du tribunal de Saumur : c'était un homme de mérite dont Du l'ont de Nemours a écrit la biographie. Son frère cadet, Quesnay de Beaurepaire, eut une vie aventureuse ; il partit à vingt ans faiie la guerre de l'Indépendance : la maladie l'ayant empêché de suivre les opérations militaiies, il conçut l'idée de fonder en Virginie une université, réunit des fonds, acheta de vastes terrains et posa, en 178G, la première pierre d'un élablissement qui a donné naissance à l'universilé de Riclimond. Quesnay de Beaurepaire rentra en France en 17S9, prit paît aux premières guerres de la Révolution; il se vit obligé de chercher un refuge ;i l'étranger; mais revint ensuite à Paris où il mourut contrôleur des contributions; son fils et son petit-fils ont suivi les traditions de leur grand-oncle Quesnay de Saint-Germain en entrant dans la magistrature. G. SCHELLE.
QDÉTELET (I.ambert-A.lolpbe), né à Gand le 22 février 1790, mort à Bruxelles le 17 février 1874. Piofesseur, àdix-huil ans, au collège de Gand, cinq ans après à l'Alhénéede Bi'uxelles, il atlira l'attention et mérita l'amitié du roi Guillaumi\ comme plus tard celle des deu.v Léopold. En 18ii, il vint compléter à Paris les
éludes astronomiques auxquelles il était surtout enclin et construisit à son retour l'observatoiie de Bruxelles, qu'il dirigea cinquante années. Dj 1827 ;i 1828, divers voyagps lui permirent d'étudier les pays d'Europe et de se consacrer également à la statistique. Dès 1824, il publiait la slatisliquo des Pays-Bas, plus tard celle de la Belgique, les comparait ensuite à celles des autres États, présidait dès 1S41 la commission de statistique belge et prenait, pendant vingt ans, la part la plus active à tous les congrès. Membre de l'Académie de Belgique dès 1822 et son secrétaire perpétuel, il utait entré en 1833 à l'Institut de Fi'ance, en qualité de correspondant de rAcadéniie des sciences morales et politiques, qui l'élut, en 1872, associé étranger.
Sans être un des premiers qui aient voulu appliijuer les mathématiques à l'économie politique et tirer des conclusions du calcul des probabilités, des tables de morlali té (V. Polices d'assirances), Quélelet a laissé de nombreux intéressants et sérieux travaux qui lui méritent une place parmi les plus laborieux et les plus convaincus de la science. On peut eu juger par les ouvrages suivants, les seuls à citer ici d'une lisle fort copieuse : Itccherchcs staliitiqucs sur le royaume des Pays-Bas, 1830. — hccherches sur la rtproluclion, la mortalilé et la popi'lalion de la Belijijue, 1832. — Statistique criminelle de la Belgique, 1834. — Sur lu théorie des probabilités appliquée aux sciences morales et politiques, 18 IG. — Statistique morale et les principes qui en forment la loi, 1848. — Statistique internationale, 186o. — Physiol.igie sociale, ou Essai sur le déeeloppemcnt des facultés de l'homme, 1869, 2 vol. 2" édit. — Anthropométrie ou mesure des différentes facultés de l'homme, 1871.
RAGUET (Condy), né en 1784, mort en 1842, fut à la fois un homme de science et un homme de pratique, et se fit une réputation comme économiste par ses ouvrages, comme consul et ministre des États-Unis au Brésil (1822-1826) par les importantes négociations •qu'il y conduisit, enfin comme membre des Assemblées de Pensylvanie par le rôle considérable qu'il joua dans les discussions d'affaires.
Les ouvrages de Condy Raguet sont assez nombreux. Outre des articles économiques ■où il défend surtout la liberté commerciale,
publiés dans des revues telles que The national Gazette, ThePhiladelphia Examiner and Journal of Political Econimy (1834-1833, 2 vol. in-8''), le Portfolio (Pbiladcl[ihie), et enfin le Merchant's Magazine, de New-York, où il fit, on janvier 1842, insérer une longue étude sur les droit compensateurs, il a laissé divers ouvrages assez importants : A short account of the présent state of affairs in Saint- Domingo (180.Ï) ; and Inquiry into the causes ofthe présent State of the circulatinq jnedium of the United States (Philadelphie, 1815, in-8°), Free Trade advocate and Journal of Political Economy
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(2 vol., 1829); The PrinâpUs of Free irade (Philadelphie, 1835, 2= édition en 1840); The Financial Rcgister of the United statcs (2 vol., 1837-183'.'), où il traite particulièrement des questions (îaancières et monétaires conlp.m- ])oraines ; enfin On Cuirency and hankin'j (Londres et Philadelphie, 1839, in-S"). Tous ces ouvrages contiennent de précieux renseignements sur la situation des États-Unis à l'époque où écrivait l'auteur. Le dernier seul, qui est aussi le plus important, a été traduit en français et publii> à Paris en 1840(Guillaunnn).
Ce livre est divisé en quatre parties. La première traite des lois qui régissent une circnlalion (voy. ce mot et Monnaie) entièrement composée de métaux précieux ; la seconde, de celles qui régissent une circulation composée à la fois d'espèces métalliques, et de papier convrt'tihle en espèces; la troisième, des lois qui s'appliquent à une circulation formée de papier non convertible; la quatrième enfin traite d'objets divers qui n'auraient pu être rangés convenablement sous aucun des trois premiers chefs. Le mérite principal du traité de Condy Baguet sur la circulation et les banques est d'être écrit avec la plus grande clarté et de pouvoir être lu et compris non seulement par les personnes versées dans la science économique, mais aussi par toutes celles qui possèdent seulement quelques notions des matières commerciales. C'est tout à la fois un traité où les principes de la circulation sont approfondis, un exposé de l'organisation des banques aux États-Unis et une histoire raisonnée des causes qui y ont suscité les grandes crises commerciales qui ont éclaté au commencement de ce siècle. Il combat la théorie de la balance du commerce (voy. ce mot) et montre par des exemples combien elle est inexacte et fausse. Il attribue avec raison la crise commerciale qui se déroule sous ses yeux dans son pays, à l'extension indéfinie du crédit, rejette le principe admis par certains économistes do son temps que les banques créent des capitaux et, examinant ce qu'elles produisent, conclut qu'au lieu d'être une source de prospérité, elles sont plutôt une entrave, confondant en cela l'effet produit par des excès avec le but proposé.
Nous avons dit que Condy Uaguct n'était pas seulement un théoricien. Après avoir étudié longuement l'économie politique, il l'avait mise en pratique. Pendant plus de vingt années, il eut l'occasion d'exposer ses saines idées, dans la presse ou au Sénat de Pensylvanie dont il faisait partie et où il rédigeait sur la question monétaire et la question des banques, des rapports fort remarquables.
Les États-Unis d'Amérique traversent en vG moment une crise monétaire sérieuse et
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Condy Raguet est le seul qui l'ait prévue et qui ait cherché à empêcher les fautes successives commises dans la législation monétaire. Par un acte du 2 avril 1792, le rapport de l'or à l'argent avait été fixé de 1 à \Y>, c'està-dire que l'oT valait, de parla loi, la fois plus que l'argent (V. Monnaie). Mais, dans les premières années du xix' siècle, une dépréciation de l'argent par rapport à l'or commençait à se manifester sur les marchés du monde commercial. En 1 820, l'once d'or était devenue aux États-Unis l'équivalent Je près Je seize onces d'argent. Il en résultait que toutes les monnaies d'or de ce pays établies sur la proportion de 1 à 15 étaient exportées pour être échangées contre leur véritable équivalent. Raguet proposa'cn décembre 1821 au comité des finances, d'abolir la fabrication des aigles et de leur fractions et d'y substituer de nouvelles pièces qui pèseraient une once d'or au titre légal. Les arguments présentés en faveur de ce plan furent publiés dans la Gazette nalionahi du 20 janvier 1 822 pour être distribués aux membres du Congrès. Malheureusement la mort de M. Lowndes, président du comité des finances, survint dans le cours de l'année et suspendit les travaux du Congrès relativement à la réforme des inoiiiiaios. Ce ne fut qu'en 1834 et en 1837 que des lois intervinrent pour opérer cette réforme. La quantité d'or contenue dans un dollar d'or fut abaissée de 24,7.ï grains à 23,22 grains et, comme on ne toucha pas aux pièces d'argent, le rapport fut élevé à 1 d'or pour 13,9SS d'argent.
RAD (Charles-Renri), économiste etstatisticiîu allemand, né le 29 novembre 1792 à Erlangen,mort le 18 mars 1870 à Heidelberg.
Après avoir étudié le droit à l'Université d'Erlangeu (1808) il y fut admis comme privat-docent d'économie politique en 181 2, l'année même où il avait été reçu docteur.
Nommé plus tard sur place professeur titulaire (1818), il resta à Erlangen jusqu'en 1822, époque à laquelle il accepta une chaire à Heidelberg. De 1833 à 1837, il devint représentant de cette université à la première Cliambrc badoise où il s'occupa principalement des questions économiques. En ISal, il avait été désigné par le ZoUverein (voy. ce mot) pour faire partie de la commission d'études chargée de faire des rapports sur l'Exposition de Londres, et avait été nommé en 18o6 membre correspondant de l'Institut de France.
Rau a écrit de nombreux ouvrages : le principal est son Manuel d'économie politique (1826 1837. 11 y professe les mêmes doctrines qu'Adam Smith et Jean-Raptiste Say, mais il accorde une plus largo part que ses prédé-
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cesscurs à l'intervention de l'État. Le M'niiiel est divisé en trois parties : Première paiitie : Economie politique ou théorie des richesses; l)Euxif;ME PARTIE : Sciciice administrative; Troi- ^;lt;ME PARTIE : Scicnce financière.
Ilau admet que la science administrative et la science financièro peuvent varier dans leurs applications, d'un pays à l'autre; il déclare au contraire l'icononiie politique une science presque mathématique, c'est-à-dire d'application universelle invariable. Cette classification était conforme aux théories de l'ancienne école allemande dite dcole caméralistiquc; aussi son Manuel dcmeura-l-il longtemps « une sorte de formulaire officiel pour les fonctionnaires des petits États de l'Allemagne centrale si bien gouvernés de fSio à 1848 » (tioscher).
« Les économistes allemands, dit Blanqui aîné, ont considéré la science économique à un point de vue philosophique qui les distingue entièrement des autres écrivains européens. Peu s'en faut qu'à leurs yeux l'économie politique no soit que la science de l'administration, la science de l'État, en un mot, la réunion des sciences camérales, comme ils l'appellent, comprenant presque toujours la diplomatie, le droit constitutionnel, la statistique, la police mémo, amalgames étranges où les meilleurs esprits sont exposés à se perdre. Cependant M. lîau, un des économistes allemands les plus distingués, un de ceux qui donnent le plus d'extension aux sciences camérales, les présente seulement comme théorie de la science sociale, sans les confondre avec la science de l'État ».
En dehors de son Manuel, Uau a publié les œuvres suivantes :
Les Arcltives de l'économie politique, revue à périodicité d'abord indéterminée, commencée en 1834, à Ileidelberg, qui fut pendant longtemps l'unitiue organe do l'économie politique en Allemagne, et qui compte encore parmi les meilleures productions scientifiques de ce pays. Dans cette dernière œuvre, Ilau eut pour codirecteur Hausen, à partir de 1842, et pour collaborateurs, depuis la fondation, M.M. llcrmann, professeur à Munich (voy. ce nom); le conseiller Lolz, de Cobourg, professeur à Tubingue; le conseiller d'État Nebenius (voy. ce nom), etc.
La part de Itau dans les ArcUives esl considérable. C'est particulièrement dans les premiers cahiers qu'il a exposé SCS vues personnelles, que nous croyons devoir analyser ici, parce qu'elles font bien connaître l'esprit et les tendance de sa doctrine et de son recueil. Au dire de Rau, le développement et la propagation de la science qui a pour objet la subsistance des nations, qu'il appelle
économie 7ia(ionale, est un grand évéïiomcnt dans la civilisation moderne. En admettant l'économie nationale dans la science sociale, quelques auteurs ont eu la conviction que cette dernière était particulièrement propre à jeter un grand jour sur le mouvement de la société civile. Elle louche en effet d'une manière frappante aux principaux rapports des hommes ; elle montre aussi la puissante influence de la nature sur la direction et le succès de l'activité humaine, parce que, quels que puissent être les travaux des hommes jjour se créer de nouvelles ressources, le climat et le sol donnent toujours un caractère particulier au système des subsistances et aux professions qui s'occupent de la production des matières premières. L'homme ne se trouve absolument vis-à-vis de la nature que lorsqu'on remonte aux temps primitifs. Aussitôt qu'il entre dans la vie sociale, il voit naître une foule de rapports qui concourent à un but économique et qui ont reçu, par la tradition ou par la législation, une forme légale. Ainsi se sont formés la propriété territoriale et mobilière, les fermages, les prêts, les hypothèques,les salaires. Ces rapports sont traités, en même temps, par le droit civil et par l'économie nationale, mais d'un point de vue différent. Lorsque, dans l'avenir, les formules scientifiques de l'économie nationale seront devenues plus répandues par l'instruction, par la profusion de livres populaires, on obtiendra de grands résultats. Chacun alors, riche ou pauvre, apprendra à supporter avec patience les perturbations momentanées, à éviter leurs conséquences et à tirer le meilleur parti possible de tous changements. Les mesures du gouvernement, prises dans l'intérêt de tous, ne seront plus ni critiquées ni entravées par une résistance malveillante. Plusieurs écrivains ont blâmé, et quelquefois avec raison, l'intervention du gouvernement dans les affaires industrielles du pays : cette opinion se produit dans tous les cas beaucoup trop tard, car les lois de l'administration publique sont tellement confondues avec les intérêts industriels, tellement liées à l'activité d'une nation, qu'une séparation ou une inertie subite de la part du gouvernement produirait infailliblement les idus graves désordres. D'ailleurs, les citoyens exigent aujourd'hui en économie politique, comme en toutes choses, davantage qu'autrefois du gouvernement.
(V. Etat, I.ndividu.) Les vices dans la production et la répartition des subsistances doivent disparaître; des établissements de bienfaisance et de secours demandent à être établis ; mais, en môme temps, on veut que les
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affaires soient dégagées de toutes entraves. Le syniptoniG le plus manifeste d'une bonne opinion dans un pays est le désir de sacrifier SCS intérêts au bien général. A cet égard, les études économiques sont de la plus haute importance. Ainsi, la levée des Impôts n'apparaît jamais comme une action bienfaisante; on peut cependant les représenter sous un autre aspect, en faisant ressortir les avantages infinis que nous devons aux institutions publiques, mais cette considération conduit en même temps à reconnaître l'urgence d'une sévère économie dans l'emploi des deniers de l'État.
■ Rau a publié les ouvrages suivant : Ueber das Zunfttcescn iind die Folgen seiner aiifhebung (Sur les corporations et les suites de leur suppression), Leipzig, in-S", 1816 et
1820. Dans le mémoire original l'auteur s'était montré hostile à l'abolition des corporations. Il modifie plus tard son opinion.
— Veber dcn Liixus (Du luxe), Erlangen, 1817. — Malthus iind Say, Hambourg, 1821.
— Amidilen ueber die Volhsivirthschaft (Vues siir l'économie politique), Leipzig, in-S",
1821. — Grundriss dcr Kameralwisscnschaft (Précis de la science caméralc), IleideliDerg, in-8°, 1823. — Ueber die Landwirthschuft des Rheinpfalz, etc., (De l'agriculture dans le Palatinat rhénan) Heidclberg, in-S», 1830. — Gcschichtc des P/liiges (Histoire de la charrue), Hoidelberg, in-12, 1845. — Die Landwirlhschafllichen Gerœthe uuf der Londoner Austcllung (Les instruments d'économie rurale à l'Exposition de Londres), Heidclberg, in-12, 1853. — Lehrbuch der poUOschen Œkonomie (Manuel d'économie politique), Heidclberg, 3 vol. in-8°, 1826-32, 1833-37, 1841-43, 1847-50, 18oo-.ï7. — Archiv der politischen (Mkonomie (Archives de l'écomonie polique), Heidclberg, 16 vol., 1834-1853. —
Rau a donné aussi une traduction allemande du Cours d'économie polilii/ue de Slorch (Hambourg, 3 vol., 1820). Les additions qu'il y a faites ont été puliliées à part (Hambourg, in-8", 1820), avec de nombreuses notes et additions. Roscher qualifiait cette traduction « très libre, mais très bonne ».
RAYNAL (("■uillaume-Tiiomas- François).
Né le H mars 17U à Saint-Geniez, dans le Rouergue, Raynal, après avoir fait ses études chez les jésuites, entra dans la Compagnie de Jésus et fut ordonné prêtre. En 1747, il quitta l'ordre, vint à Paris en qualité de prêtre desservant à Saint-Sulpice ; mais, chassé quelque temps après pour simonie, il dut abandonner le ministère ecclésiasti(iue. H fallait vivre. Raynal devint philosoplie, se lit le nouvelliste complaisant de qucl<iucs
grands seigneurs, et grâce à leur protection obtint la rédaction du Mercure de France. La place rapportant pou, il entreprit de rédiger quelques ouvrages. L'Histoire du Stathoudcrat, qui parut en 1748, fut suivie de VJIistoire du Parlement dWnglelerre, du Mémorial de Paris (1749), des Aiiccdoles littéraires (1750), des Anecdotes historiques, militaires et politiques de l'Europe (1753), réimprimées en 1762 sous le titre de Mémoires politiques de l'Europe et de l'École mililaire (1762). Ces ouvrages n'étaient guère que des compilations sans valeur; ils eurent cependant ce résultat inespéré de donner à leur auteur une aisance que des spéculations sur les denrées coloniales et sur la traite îles nègres augmentèrent dans des proportions considérables. Bien plus, l'Histoire philosophique et polit'ique des établissements et du commerce des Earopéei\s dans l-s deux Indes, qui parut sans nom d'auteur, en 1770, devait le conduire sinon à la gloire, du moins à la célébrité. Elle était en elTet conçue dans des -termes tels que le conseil du roi, par arrêt du 19 décembre 1779, avait cru devoir en interdire l'entrée en France sous prétexte qu'elle avait été imprimée à l'étranger. Raynal en publia bientôt une seconde édition ', signée cette fois. La hardiesse de ses opinions était accentuée, les traits plus hardis; les attaques contre le roi, la religion et l'idée de Dieu plus ouvertes et plus violentes. Malgré l'interdiction dont il était frappé, peut-être même à cause d'elle, le livre pénétra en France et Louis XVI on trouva un jour, sur son bureau, un exemplaire souligné aux passages les plus énergiques. Des poursuites furent ordonnées, mais on ménagea l'auteur qui eut le temps de mettre en sûreté sa fortune et sa liberté ; l'ouvrage seul fut atteint. Brûlé par la main du bourreau, le 29 mai 1781, il n'en obtint queplus de vogue. Cependant Raynal, exilé par arrêt du parlement de Paris, ne pouvait rentrer en France. Il en profita pour visiter l'Europe. En 1787, des amis puissants obtinrent son rappel et il se fixa alors chez Malouet, intendant de la marine à Toulon. Nommé député du tiers à Marseille, lors de la convocation des états généraux, il refusa d'accepter le mandat qu'on lui confiait, et fit reporter les voix qu'il avait obtenues sur le nom de Malouet, qui l'en récompensa en faisant annuler, le 15 août 1790, la prise de corps décrétée contre lui en 1781. A ce moment Raynal triomphait. La gloire qu'il avait attendue toute sa vie s'olTrait à lui. Mais il était dit qu'il n'aurait jamais de doctrine ferme
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ni de conduite bien arrêtée. Le 31 mai 1791 il envoyait à l'Assemblée une lettre dans laquelle il désavouait, de la façon la plus énergique, les principes de la Uévolution qu'il avait jusque-la défendus avec tant d'ardeur. L'orage qu'il souleva fut tel qu'il dut quitter Paris et se retirer à Montlhér)'. La Terreur, qui survint quelque temps après, lui laissa la vie, mais lui enleva sa fortune et c'est à peu près dénué de ressonrces qu'il mourut à Chaillot, le 6 mars 1796, au cours d'une visite à un de ses amis. Membre de l'Académie de Berlin depuis 1782, Raynal venait d'être nommé par le directoir.' membre de l'Institut de France pour la classe d'histoire.
L'œuvre économique de Raynal est tout entière contenue dans son Histoire jj/u/o«phique des deux Indes. Cet ouvrage eut un immense succès. Il s'en fit plus de vingt éditions en France et plus de cinquante contrefaçons à l'étranger. On en donna des abrégés : on publia un R/iynal de la jeunesse ou Esinit de Ha;/nal. L'Histoire philosophique soulevait les questions qui préoccupaient le xviH» siècle et les agitait avec une violence déclamatoire quelquefois éloquente, .^près avoir parlé des l'ortugais et de leurs colonies en Orient, Raynal faisait l'histoire des établissements fondés par les Anglais et les Français, puis par les Espagnols et les Hollandais dans la même contrée. Il passait ensuite aux conquêtes des Européens dans l'Amérique, faisait ressortir les atrocités de la traite des nègres sur les côtes de Guinée et présentait le tableau des colonies anglaises et françaises dans l'.Vmérique septentiionale. A ce tableau il faisait succéder une série de dissertations déclamatoires sur la religion, la politique, la guerre, le commerce, la pliilosophie, etc. Malheureusement l'ouvrage est fort mal composé, il manque de mesure et de méthode et on sent trop, à le lire, que l'auteur a usé des ciseaux tout autant que de sa plume. Des passages entiers de livres antérieurement publiés s'y retrouvent, sinii)lement démarqués, sans indication de la source où ils ont été puisés. En outre, les collaborateurs de Raynal furent nombreux. Ils apfiortèrent cliacun une pierre à l'édilice commun, mais Raynal oublia de cimenter le tout et laissa les matériaux sans soudures.
Ainsi, pour ce qui regarde le commerce, il inséra des Mémoires du fermier général Saulze, des comtes d'Aranda et de Souza; pour les idées philosophiques, il eut recours à Diderot qui lui fournit les plus belles pages de son livre, àl'echmeja, à d'Holbach, à Naigeon, à Deleyre. .Annoncé quvlquss années
avant sa publication comme le chef-d'œuvre du siècle, l'Histoire philosophique trompa l'attente générale et les amis de l'auteur s'empressèrent de la déclarer détestable. La philanthropie pompeuse qui s'y étale, les digressions sans fin et les déclamations contre le despotisme et la religion, applaudies alors pour leur hardiesse, n'étaient d'ailleurs pas du goût de tous les lecteurs. En elTet, dans une lettre à l'abbé Morellet, Turgot jugeaitainsi Raynal : « Il est, disait-il, tantôt rigoriste comme Richardson, tantôt immoral comme Ilelvétius (voy. ce nom', tantôt enthousiaste dos vertus douces et tendres, tantôt de la débauche, tantôt du courage féroce; traitant l'esclavage d'abominable et voulant des esclaves ; déraisonnant en physique, déraisonnant en métaphysique et souvent en politique. Il ne résulte rien de son livre, sinon que l'auteur est un homme de beaucoup d'esprit, très instruit, mais qui n'a aucune idée arrêtée et qui se laisse emporter par l'enthousiasme d'un jeune rhéteur. Il semble avoir pris à tâche de soutenir tous les paradoxes qui se sont présentés à lui dans ses lectures et dans ses rêves. » Quant à Voltaire, que les opinions de l'auteur n'étaient pas faites pour elTrayer, il ne voyait qu'une chose, c'est que tous les livres de son temps n'étaient que du « réchauffé avec de la déclamation >i, et que l'Histoire philosophique n'échappait pas à ce défaut'. Au contraire, les Anglais, qui savaient gré à Raynal d'avoir attiré l'attention publique sur le commerce et les colonies, lui donnaient des preuves non équivoques de leur admiration et de leur l'ceounaissance et faisaient grand cas de son ouvrage.
L'//is<Oi)'ep/(i/oso;)/ii(;He était donc, du vivant de son auteur, très diversement appréciée, mais les critiques s'adressaient plutôt au philosophe et à l'écrivain qu'à l'économiste. Envisagé sous le seul point de vue de l'économie politique, l'œmTe de Raynal est certainement plus remarquable. Dans un temps où la protection était élevée en toute matière à la hauteur d'une institution, il fallait un réel courage et une intelligence supérieure pour revendiquer la liberté commerciale, l'àmo du commerce, comme il le dit lui même. La théorie fameuse des débouchés, que Jean-Baptiste Say devait développer quelque temps après, Raynal semble également l'avoir entrevue. Les produits s'échangent avec des produits : tel est l'aphorisme qu'il pose dans la première partie de son ouvrage pour expliquer l'utilité des colonies et de leur commerce avec le continent européen, démontrer que la crainte
I. VoM.iii-e à Condorcet, 4 mai 177i
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de voir le luimérairo émigrer aux Indes est puérile et vaine et que la surabondance de l'argent sur le marché européen ferait baisser de valeur ce métal et aurait le môme effet que son insuffisance.
En somme, Raynal est homme de bon sens, mais ce n'est pas un économiste au sens exact du terme. Les théories qu'il émet, les applications qu'il donne ne viennent pas de lui. Ce n'est pas un savant convaincu qui parle, c'est un mondain qui répète ce qu'il a entendu dire. Il défend avec chaleur toutes les opinions, même les plus contradictoires, parce qu'il n'y en a aucune qui lui soit personnelle. La liberté commerciale n'existant pas de son temps, il prêche en fa faveur, il demande la suppression du pacte colonial, mais il essaye de démontrer plus loin que l'intérêt général exige que le commerce des colonies soit entre les mains d'une compagnie et d'une seule (V. Privilégiées [coupagmes^ et Système colo.nial). Il faut lui savoir gré, néanmoins, d'avoir, à une époque où il était encore dangereux de trop élever la voix, osé dénoncer les abus qui se commettaient, indiqué les réformes urgcutcs, et d'avoir enfin attiré l'attention sur une matière que la foule, le gouvernement et le roi avaient sans motifs à peu près abandonnée.
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Exposé de la question
Le reboisement n'intéresse pas la l'rance seule. En Europe, en Allemagne principalement et déjà aux États-Unis, la même question se pose ; à des variétés près, ce qui se fait en France intéresse donc aussi l'étranger. En traitant du reboisement en France, nous ne limitons donc pas à la France seulement l'intérêt de cette élude.
Il existe en Fi-ance de nombreuses et vastes régions montagneuses, qui sont aujourd'hui dépouillées de toute végétation, et où les torrents, prenant naissance, fouillant le sol, entraînant la terre végétale et les dél)ris de roches, causent chaque année d'immenses
1. Suivant 1.1 méllioHc qui a vii adopta pour la conredioii de ce lliclionnaiie, dous avions dcnianJé l'iirliele sur le I. reboisement ..à M. II. do Ycuel, Pauleur si compéleul dci articles sur les .■ l'oréts » et « les ICaux et l'oicls n : la niorl l'a cmpcelic d'achever son travail. M. Zolla, professeur à (Jrignon, qui adonné i ce Dictionnaire plusieurs excellenis ailicles sur les quoslinns agricoles, a consenti alors à se charger de la rcdacliou de l'article Kehoisement.
ravages. A mesure que le « torrent» dénude davantage le rocher, on voit disparaître le gazon et la forêt; les eaux des pluies d'orage, que rien ne vient retenir ou diviser, se creusent sur les flancs de la montagne d'autres lils en formant des « torrents » nouveaux; les matériaux arrachés parla violence des crues subites de plus en plus fréquentes sont charriés par masses énormes jusque dans la plaine, et compromettent la sécurité des habitants, en même temps qu'ils diminuent la surface cultivable, ou augmentent le danger des inondations en exliaussant constamment le lit des grands cours d'eau.
Nous montrerons tout à l'heure l'influence désastreuse des torrents sur l'économie rurale des pays montagneux, en étudiant le mouvement de la population.
Auparavant, pour faire comprendre toute l'importance do la régularisation du régime des eaux par le reboisement, qu'on nous permette de citer le passage suivant d'un ouvrage classique sur cette question : nous voulons parter do l'Élude sur Ifs torrents dus Alpes, par l'ingénieur Surell.
« Les départements des Alpes, dit-il, présentent des cours d'eau d'une nature singulière. On leur donne dans le pays le nom de torrents; mais à ce terme sont attachées des propriétés caractéristiques qui ne se retrouvent pas dans les torrents des autres contrées.
« Leurs sources sont cachées dans les replis des montagnes. Ils descendent de là vers les vallées et se mêlent aux ruisseaux ou aux rivières qui les arrosent. Quand ils arrivent dans ces parlies basses, ils s'étalent sur un lit démesurément large et bombe. Ce dernier fait est remarquable : il établit déjà une distinction tranchée entre les torrents et la plupart des autres cours d'eau.
« On sait, en effet, que ceux-ci coulent toujours dans des enfoncements qui les encaissent; en sorte qu'une section faite perpendiculairement à leur cours donne une courbe concave vers le ciel, et dont les eaux occupent la portion la plus basse. Dans les torrents, tout au contraire, un pareil prolll donne une courbe convexe, et les eaux se tiennent dans la région la plus haute. Les eaux ruisselant ainsi sur un faite sont contenues par une légère dépression qui les empêche de s'éparpiller sur la convexité du lit.
« On comprend qu'un semblable cours ne peut pas être bien stable; c'est en effet ce que montre l'observation. Les plus petites crues jettent les cau\ liors de leurs berges; elles se déversent alors à droite et à gauclie, et s'échappent en suivant les pentes transversales du lit.
« Cette instabilité rend les torrents extrê-
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mciiieiit dangereux, car elle les transporte sur des points toujours nouveaux et ouvre à leurs ravages dos étendues considérables de terrains. On voit de ces lits dont la lar^pur dépasse 3000 mètres. 11 n'arrive jamais qu'un torrent couvre à la fois cette surface tout entière ; mais, en se portant tantût ici, tanlùt là, il en menace continuellement toutes les parties et, au bout de quelques crues, toutes portent réellement des traces de son passage. Tels sont les torrents lorsqu'ils débouchent dans les vallées.
Il Quand on les remonte dans les détours des montagnes, on les voit qui s'enfoncent entre des talus abrupts, crevassés, qui se dressent jusqu'à de grandes liauteurs, en formant des gorges profondes. Ces berges, sans cesse incisées par la base, s'éboulent, et entraînent dans leur chute les cultures et les habitations voisines.
« Un autre fait non moins remarquabh; consiste dans le grand nombre de ces torrents dans les Ilautes-.Upes. Il n'est pas question d'expliquer ici quelques anomalies : il s'agit d'un ordre de faits qui se reproduit à tous les pas, avec des caractères constants, et dont la cause doit être générale et inhérente à la constitution môme de ces montagnes.
« Lorsque l'on suit la route qui mène de dap à Embrun, plus du quart du trajet se fait sur les lits mémo des torrents. On les aperçoit disséminés par tout le pays, inondant toutes les vallées, sillonnant tous les revers. De là, cet air de désolation particulier à la contrée, et qui frappe tout d'abord les
étrangers ([uand ils parcourent pour la première fois ces montagnes.
« Une telle mullilude de torrents est pour ce département le plus funeste des fléaux. .Vtlachés comme une lèpre au sol de ces montagnes, ils en rongent les flancs et les dégorgent dans les plaines sous forme de débris. C'est ainsi iiu'ils ont créé, par une longue suite d'entassements, ces lits monstrueux qui s'accroissent toujours et menacent de tout envahir. Ils vouent à la stérilité tout k Md qu'ils tiennent enseveli sous leurs dépôts. Ils eiKjloulissent chaque année quelques propriétés nouvelles. Us interceptent les couDnunications et empêchent cVétablir un bon s>jslàino de routes.
" Ces ravages sont d'autant plus déploraljles qu'ils se consomment dans un pays très pauvre, sans industrie, où les terres cultivables sont rares et font l'unique ressource des habitants. Ceux-ci n'arrivent souvent à se créer un champ qu'après des prodiges de fatigues et de persévérance. Puis le torrent survient, qui leur arrache en une heure le fruit de dix années de sueur, d
L'exactitude des observations de l'éminent ingénieur est du reste pleinement confirmée par l'étude des faits, et en particulier par l'examen du mouvement de la population dans les régions où ces torrents exercent leurs ravages.
Prenons comme exemple les deux déparlements des Hautes et des Basses-Alpes, où l'on peut constater, plus aisément qu'ailleurs, les conséquences de l'envahissement des terres cultivables par les torrents. Voici le mouvement de la population depuis 1846.
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Basses-Alpes.
i" UAncELO»NSTTS (tros montagneux)
■i" Castellannb {1res moutagueuxj
3* SisTBnON (montagnunx}
■i* DiGss (moitic coteau\ et montagnes)
'o" FoiicvLQUiii» (plus de coteaux que de montajjacs)
Totaux
Hautes-Alpes.
!• BniixsoM (très nionl.ngneux)
2' Eminox (très nionlagncux)
1» Cap (nionlagues et coteaux)
ToTAl-X
COUMUNKS.
lll.l93h 129.933 109.983 233.430 110. 49G
POPULATION
GS.SSG
l'IUl.NlTION P. 100.
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La diminution du nombre dos habitants est déjà un indice de la fiicheuse situation dans laquelle se trouve une population presque exclusivement agricole; mais ce qui montre bien que la cause de ce mouvement doit être attribué au mauvais régime des eaux, c'est que les arrondissements très montagneux, comme ceux de Barcelonnotto, Castellaiine, Rriançon, etc., etc., -se dépeuplent beaucoup plus rapidement que ceux où les coteaux remplacent souvent la monlaane. Il suf.it de jeter les yeux sur le tableau (|ui précède pour biçn saisir la marche de ce lihénomèno démographique (V. DÉMOCHAPaiE et Population).
La région des Alpes, à laquelle il faut joindre celle des grandes montagnes du Dauplii né, n'est pas du reste la seule qui présente des exemples aussi remarquables que désolants des ravages exercés par les torrents. La chaîne des Cévennes est sur beaucoup de points, notamment dans la Haute-Loire, l'Ardècho, la Lozère, le Gard, l'Hérault, et la partie septentrionale de l'Aude, exposée aux mêmes crues subites des torrents ; et les dangers qui en résultent ne sont pas moins redoutables.
Dans cette région, « les pluies, dit un éminent forestier, M. Demonlzey, se manifestent sous forme d'averses diluviennes dont on n'a pas idée ailleurs, et le régime de tous les cours d'eau y est éminemment torrcnliel. « Le charriage des matériaux, que les torrents entraînent après les avoir arrachés à la montagne, se continue dans les rivières torrentielles dont le lit, en s'exhaussant continuellement, devient de plus en plus large, plus mobile et partant plus dangereux pour les riches cultures ou les grands centres industriels ou usiniers qui occupent les vallées inférieures. »
Enfin, lesPyrénées présentent des exemples non moins frappants des inconvénients de la dénudation des sommets ou des pentes. Dans les Pyrénées-Orientales, dans l'Ariège et la partie supérieure de la vallée de la Garonne," des torrents formidables régnent en maîtres ». " Ils menacent, dit encore M. Demontzey, l'existence de nombreux et riches établissements balnéaires et de cultures importantes. »
Pour remédier à une situation si grave parfois, si menaçante presque toujours, il faut déterminer les causes qui l'expliiiuent et y apporter un remède. Tous les hommes compétents sont d'accord ])our affirmer que la cause première de la formation des torrents est le déboisement des pentiis ou des sommets montagneux. On doit donc se proposer comme but la reconstitution des massils fo-
restiers, partout où l'incurie des populations, les abus des pâturages et les ravages progressifs des torrents les ont fait disparaître. Là où le sol, sans être encore exposé à toutes les érosions et à tous les affouillements qui feront disparaître à la fois forêt et pâturages, demande cependant à être en quelque sorte protégé et maintenu par des travaux de gazonnement ou de reboisement, il impoi-lo qu'une législation prévoyante permette à l'administration forestière d'arrêter les progrès de la dénudation, et en particulier d'interdire de l'accès la montagne (V. PnAiRiES,§3, Alpages), aux troupeaux qui détruisent la forêt.
Enfin, quand le torrent existe et que la violence des eaux, aggravant chaque jour les dommages, rend même impossible le reboisement, il est indispensable de s'attaquer au torrent lui-ijième, de le maîtriser par des barrages et des travaux de correction de toute nature, de façon à le transformer en ruisseau inoffensif et de préparer ainsi la reconstitution des massifs forestiers.
« Prévenir plutôt que réprimer », disait Violiet-le-Duc, en parlant du reboisement; « tout l'aménagement des cours d'eau est renfermé dans ces quatre mois. El voyez comme tout se tient en ce monde, et comme le bon sens s'applique à toute chose ! Si, dans un État ordonné, il est sage de connaître la cause première des maux qui affectent une partie du corps social, pour la saisir et la supprimer avant que ces maux aient atteint une telle intensité qu'il ne soit plus possible d'y porter remède, de même est-il prudent d'aller prendre le torrent à son origine de ralentir son cours, et même de le supprimer à l'aide de moyens très simples, avant qu'il ait acquis une force irrésistible et que, réuni à d'autres, il ne submerge tout à coup des vallées tout entières. Supposons toutes les rampes montagneuses garnies de forêts et gazonnés, il n'y aurait plus, à proprement parler, de torrents; car ces vastes espaces composeraient comme une immense éponge retenant les eaux pluviales ou les neiges, et distillant goutte à goutte le liquide absorbé ».
Le reboisement est toutefois une œuvre délicate, longue et coûteuse. La résistance des populations que les ti'avaux de dél'ense, de protection ou de reconstitution peuvent momentanément léser dans leurs intérêts, rend nécessaire l'intervention du législateur et le caractère d'utilité publique que possèdent à un si haut degré de pareils travaux justifie l'intervention de l'État (V. Exi'ROPkiation).
Nous allons exposer maintenant l'état de la législation sur cette matière, avant d'indi
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quer les résultais aciiuis au moyen Je son application.
Législation
La première loi griiorale sur le reboisemoiil est récente ; — elle date de trente ans ; c'est celle du 28 juillet 1860. Le législateur distinguait des travaux facultatifs de reboisement et des travaux obligatoires. Les premiers dont l'utililé, l'urgence, et surtout la valeur au point de \'ue des intérêts généraux paraissaient moins grandes, n'étaient encouragés que par des subventions en nature ou en argent accordées aux particuliers, aux communes ou aux établissements publics.
Les travaux obligatoires, que l'administration reconnaissait comme indispensables pour la protection des régions menacées, devaient être l'objet d'une déclaration d'utilité puljlique, par décret rendu en conseil d'État, après enquête, avis des conseils électifs des communes, de l'arrondissement, du département, et autres formalités prescrites par l'article ii de la loi nouvelle.
Le décret déclaratif d'utilité publique déterminait l'étendue et les limites des terrains à reboiser ou à protéger, c'est-à-dire le périmètre des travaux ; l'administration préfectorale, en portant ces indications à la connaissance des intéressés, indiquait en même temps le délai dans lequel les travaux de reboisement devaient être exécutés, et. s'il y avait lieu, les offres de subventions faites par l'État ou les avances qu'il était disposé à consentir.
Les particuliers, les communes ou établissements publics pouvaient alors s'engagera exécuter les travaux pré\Tis. En cas de refus ou d'inexécution des engagements pris, la loi édictait des dispositions spéciales et différentes, suivant qu'il s'agissait des particuliers ou des communes et des établissements publics. Les premiers, avant toute dépossession, devaient cire expropriés et indemnisés conformément aux rèyles ordinaires de notre droit civil, et avec les garanties olTertes par la loi du 3 mai 1841.
Pour les communes et établissements publics, l'Etat s'arrogeait le droit excessif de prendre tous les travaux à sa charge, en conservant l'administration et la jouissance des terrains reboisés, jusqu'au remboursement de ses avances en principal et intér'Hs.
Cette prise de possession brutale, et contraire aux princiites généraux du droit en matière de propriété, était d'autant plus critiquable que les populations intéressées trouvaient souvent dans la jouissance des forêts et pâturages communaux la source des revenus qui assuraient leur existence.
La plupart du temps, il était en outre fort injuste de faire supporter aux communes non seulement les frais de reboisement proprement dits, mais encore ceux de construction des barrages ou ouvrages d'art destinés à la correction des torrents, à la consolidalion des terres, etc., etc. Ces derniers travaux dont l'utilité était évidemment générale ne pouvaient, en bonne éiiuilé, être soldés par ces communes, établissements publics ou particuliers dont les propriétés n'en recueillaient pas exclusivement le bénéfice ; et, pour les communes notamment, l'élévation considérable des sommes à rembourser interdisait tout espoir de rentrer dans l'administration et de recouvrer la jouissance des pâturages ou forêts communales.
On devine sans peine avec quelle énergie ou quelle violence les réclamations se produisirent. Les résistances furent même si vives, que moins de quatre ans après, de nouvelles dispositions législatives vinrent modifier celles de iSCO.
La loi du S juin 18(54 autorisait et cherchait même évidemment à favoriser la substitution du gazonncmenl au reboisement, soit qu'il fût question de reboisements f'Tct;/talifs, soit qu'il s'agit de travaux obligatoires. Dans le périmètre des travaux de reboisement obligatoire, l'administration des forêts pouvait substituer des travaux de gazonnement aux travaux de reboisement, dans la mesure qu'elle jugerait convenable. Les communes, les établissements publics elles particuliers pouvaient également provoquer une substitution. Toutefois, l'administration des forêts consultée avait la faculté de rejeter ces demandes; et il était statué en définitive par le préfet en conseil de préfecture après avis et formalités divers, sauf recours au ministre des linances, qui jugeait en dernier ressort, après avis de la section des finances du conseil d'Étal.
La loi de 1804 prévoyait que des indemnités pourraient être allouées aux communes en cas de privation temporaire de pàlurau'es sur les terrains communaux qui seraient l'objet de travaux de reboisement ou de gazonnemenl. C'était même la plus imporlanle des dispositions nouvelles, très critiquables d'ailleurs. La substitution du gazonnemenl au reboisement est, en cftet, considérée comme irréalisable ou dangereuse, la plupart du temps; et les innovalions de la loi de I8C4, à ce point de vue, ne constituaient pas un progrès ou une solution aceplable du problème qui restait à résoudre. En outre, aucun des vices que nous avons signalés dans la loi de IStJU ne se trouvaient atténués ou corrigés. Les biens des communes
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étaient nolanimonl abandonnés sans indemnité préalable à l'administration dos forêts; rien n'était prévu en ce qui concernait la répartition des frais occasionnés par la confection ou la conservation des travaux d'art, des barrages, etc., etc.
Après dix-huit années d'attente, la loi du 4 avril 1882, actuellement en vigueur, est enfin venue apporter une solution, qu'on peut considérer comme satisfaisante, du problème posé depuis si longtemps. Le législateur décide tout d'abord que la déclaration d'utilité publique des travaux résulte d'une loi. Cette loi lixe le périmètre des terrains à reboiser après une enquête et l'avis des corps électifs auquel est joint celui d'une commission spéciale. Dans la limite des périmètres désignés, les travaux sont faits par les agents do l'État et, après acquisition, soit à l'amiable, soit par voie d'expropriation, des terrains reconnus nécessaires. Aucune distinction n'est établie entre les particuliers et les communes ou établissements publics; la loi du 3 mai 1841, sur les expropriations, est applicable dans tous les cas, et les erreurs évidentes de la législation précédente sont corrigées à ce point de vue.
Pour prévenir la dénudation si rapide et si redoutable des terrains de montagne, la loi do 1S82 donne à l'administration des forêts deux moyens également précieux.
1° La mise en défends des terrains seulement menacés d'une dénudation prochaine : un décret en conseil d'État, après divers avis et enquêtes, autorise cette mesure ; la durée de la mise en défonds ne peut excéder dix ans, et une indemnité peut être accordée à la commune privée d'une partie de ses pâturages.
2" La réglemcnlalion du pâlurage, qui est également une mesure de protection pour les terrains que les animaux dépouillent de leur végélalion, ou dont ils compromettent le reboisement naturel par leur passage fréquent. Celle réglementation est faite dans les communes dont les noms sont inscrits dans un tableau annexé au règlement d'administration publique qui complète la loi.
Celle-ci décide enfin, et cela est fort important, la revision des périmètres décrétés sous l'empire des législations précédentes. En raison même des charges considérables que devait imposer à l'État l'expropriation des terrains compris dans ces périmètres maintenus, l'administration a dû chercher à concentrer ces clTorts sur les points les plus menacés. Nous verrons, en elfet, que les étendues comprises dans les premiers périmètres ont été successivement réduites. Les terrains laissés en dehors de ces limites fu-
rent rendus à leurs propriétaires. L'Étal fil du reste abandon des créances qu'il aurait pu faire valoir contre les communes ou établissements publics on vertu des lois des 28 juillet ISfiO et 8 juin 1804.
Les travaux facultatifs, et ceux dont les propriétaires consentent à se charger, sont en outre facilités et subventionnés par la loi de 1882. Los dispositions de cotte dernière favorisent l'initiative individuelle, sans abandonner la direction des travaux et leur contrôle, qui sont réservés à l'admiiiistration des forêts.
Telle est, dans ses traits essentiels, la législation actuelle sur le reboisement. « Malgré quelques imperfections, dit l'honorable M. Dcmontze}', si compétent en cotte matière, la loi du 4 avril 1882 constitue un très réel progrès sur la législation précédente en matière de reboisement de montagnes.
« N'ayant plus à redouter les résistances des propriétaires largement désintéressés, disposant d'ailleurs, par les améliorations pastorales qu'il est autorisé à subventionner, d'une compensation à offrir aux communes en échange de la privation d'une partie de leurs pâturages, maître absolu de diriger l'exécution des travaux dans les périmètres au mieux dos intérêts à servir, le service forestier, dégagé des entraves que l'opération du reboisement a rencontrées à ses débuts, doit trouver dans l'application de la loi nouvelle le moyen de mener à bonne fin l'œuvre de l'extinction des torrents et la régénération des montagnes dont l'importance s'affirme chaque jour par un nouveau désastre et périodiquement par de véritables catastrophes. »
Après avoir indiqué très rapidement la législationrolative au reboisement, nousallons chercher maintenant ([uels ont été les résultats obtenus respocltvomcnt depuis 1800 et depuis 1882.
Les résultats
Les travaux de reboisement, et surtout ceux de correction dos torrents entrepris depuis 1800 jusqu'à 1882, furent peu nombreux.
L'administration, dans cotte œuvre toute nouvelle, ne pouvait marcherrapideraent.il était nécessaire d'expérimenter et d'observer avant do prendre des mesures d'ensemble. Notons cependant que les premiers essais tentés pour la destruction des torrents datent do 1807 et ont été faits dans les Hautes- Alpes.
Ces travaux ne furent entrepris qu'en 1872 dans les Basses-Alpes, l'Isère, la Haute- Garonne 9t les Hautes-Pyrénées.
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La loi Je 1882, en orJouuaut la révision des ancieus périniètros décrétés sous l'empire des législations précédentes, obligea l'administration à de nouvelles études. Son action, fut, comme nous l'avons dit plus haut, concentrée sur des surfaces plus restreintes.
La contenance des terrains compris dans les anciennes limites s'élevait en effet à 139000 hectares, et fut réduite à 70000 hectares après la revision.
Les surfaces conservées étaient ainsi réparties :
Alpes iiobi \\ei:lM-ei.
i'iatcau ci'ntral et Cévennes..,. 23 5;Î6 — • Pyrèuêes 5 735 —
Total 70 312 hectares.
elles peuvent être réparties et additionnées :
Travaux dans le périmètre obligatoire 23.310.000 (r.
Subvention aux reboi:?enietits facul-
tatil's, coiniiiuuaux ou particuliers. 6.O0O.OOO
AccjuisitiouH à l'amiablo ou par expropriations de 69 576 licetares. 12.410.000
Frais généraux et dépenses diverses, y compris le personnel pendant <liv années 7.820.000
Total 31.670.800 fr.
Les travaux exécutés dans les périmètres obligatoires se décomposent eux-mêmes de la façon suivante :
Quelques terrains dumaniaux élant comprisdansles périmètres maintenus, l'État n'a dCi acquérir que 69 570 hectares.
Cette étendue est d'ailleurs bien inférieure à celle qui correspond aux travaux à effectuer pour achever l'œuvre entreprise. Il résulte en effet des études de l'administration des forêts, que les surfaces à comprendre dans les nouveaux périmètres atteignent par régions les chiffres suivants :
Alpes 148 477 hectares.
Cévennes, plateau central 68 88'.) —
Pj-rénées 20 313 —
Total î 10 679 hectares.
En ajoutant à ces 246 000 hectares la surface déjà acijuise par l'État, soit 70000 hectares, on voit que l'éUnidue des terrains à restaurer est de 31 6 HOO hectares, si nous parlons ici dos périmètres obligatoires qui sont ou devront être acquis par l'État pour y exécuter les travaux prévus de correction ou de reboisement. Kn dehors do ces surfaces il existe donc des travaux facultatifs que les particuliers, les communes ou les établissements publics exécuteront avec des subventions allouées par l'État.
En tout cas, au fi" janvier 1889, la surface des terrains restaurés s'élevait déjà à 60000 hectares et reprcsentaitpar conséquent le cinquième de la tâche que l'administration des forêts s'est proposée à elle-même.
Ce n'est là, en réalité, qu'une partie des résultats ac((uis; il existe, en outre, 84400 hectares de terrains couverts de forêts nouvelles appartenant à des particuliers, à des communes ou à des établissements publics.
Quant aux dépenses ilc l'État, depuis 1801 jusqu'au {" janvier 1889, voici comment
Travaux de sylviculture 7.170.000 fr.
Travaux de correction 12. 320.000
Travaux auxiliaires (chemins, ba-
ranuemeuts, études, etc.) 3.700.000
Total 23.390,000 fr.
.Sur ce chiffre de 2o millions, 15 millions de francs ont été dépensés dans la seule région des Alpes qui était la plus menacée.
Pour compléter cet exposé, il faudrait mettre en regard des dépenses faites ou de celles qui restent à eiTectuer les améliorations réalisées, et la valeur qu'elles représentent elles aussi. C'est là une tâche malaisée, parce que les travaux de reboisement ou de correction ont précisément pour but de prévenir des dommages dont il est difficile d'évaluer toute l'importance, puisqu'ils ne se sont pas produits. D'autres avantages indirects du reboisement comme le développement de la production agricole, l'arrêt ou le ralentissement de la dépopulation desrégions montagneuses, la facilité et la siireté des communications sur les routes que les torrents ne menacent plus d'une destruction prochaine, ou n'exposent plus à de fréquentes dégradations, tous ces avantageas, bien réels cependant mais difficiles à évaluer, compensent largement les sacrilices que l'Etat s'est imposés. Donnons, à titre d'exemple, quelques chiffres empruntés à M. Demontzey, dont le nom est si souvent revenu sous noire plume.
Dans sa monograpiiie du périmètre de Faucon (vallée de liarcelonnetle), l'auteur estime que les travaux de reboisement, correction, etc., peuvent s'élever à six cent soixante mille francs.
« Au point de vue local, seul, dit-il, les
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avantages qui seront réalisés peuvent se chiffrer ainsi qu'il suit :
l» Mise en culture sur le cône de déjections du Bourget, 25 hectares évalués i 50.000 fr.
2" Protection des partie? du cône de déjections livrées à la culture, 35 hectares 105.000
3^ Mise en culture du cône de déjections du torrent de Faucon, 60 hectares 120.000
40 Protection des parties du cône
livrées à la culture 300.000
50 Protection des villages de Faucon
et du Eourgel 350.000
6^ Protection des cultures et des six
hameaux de la montagne 220 . 000
Total 1.205.000 fr.
« Ainsi, ajoute avec raison M. Demontzey, sans compter les revenus que l'on aura créés, ni l'importante amélioration apportée au régime de la rivière l'L'baye, ni les gages de sécurité acquis au profit de la yille de Barcelonnette et de la route nationale, le reboisement du périmètre de Faucou restituera à l'agriculture et protégera des terrains dont la valeur dépasse le chiffre de 1 200 000 fr. »
Conclusion
La conclusion à tirer des chiffres qui précèdent et des faits exposés plus haut, ne nous parait pas douteuse. 11 est indiscutable que la question du reboisement des montagnes et de la correction des torrents est de celles qui présentent un intérêt considérable. Les dangers que peut faire courir aux populations des montagnes la dénudaliou rapide des pentes et l'établissement du régime des torrents, les désastres des inondations rapides dans les vallées, l'impossibilité ou la difliculté des communications ; tels sont, pour no citer que les principaux, quelquesuns des inconvénients auxquels il est urgent de remédier. Les recherches patientes et si dignes d'estime des membres de l'administration forestière, ont permis do résoudre le problème qui se posait en 1800 et dont les incrédules regardaient la solution comme impossible. Cette solution est écrite en caractères aujourd'hui ineffaçables sur la cime et sur les tlancs des montagnes reboisées.
L'entreprise menée à bien présentait au reste de telles diflicultés et elle était si nouvelle, que les forestiers étrangers viennent aujourd'hui en Franco pour y trouver des exemples. A'est-ce pas là le plus bel éloge qu'on puisse faire de l'imporlance des résultats acquis, aussi bien que du mérite de ceux qui les ont obtenus? Conserver la fertilité d'une portion de notre territoire, ou rendre à des champs ravagés celle qu'ils
avaient perdue, c'est de toutes façons accroître la richesse publique; à ce point de vue, qui est surtout le nôtre, il nous parait juste de rendre à nos habiles forestiers dont le public ignore trop souvent les services, toute la justice qui leur est due. Ils ont fait œuvre bonne, utile et durable.
D. ZOLLA.
Bibliographie.
P. Demoktzky, Traité pratique du reboisement et du Gazonnement des ntontae/nes, 1 vol. 1882, Rothschild, èdit. Paris. — GoicuET, professeur h l'Ecole forestière, Lêf/islaiion de la restauration des terrains en montagne. Nancy, 1887. — De KinwAN. inspecteur des forets, Montagnes et torrents. — Prof. D' Arthur von Seckendorff, Gudent, Sein Leben und \Mrken. — L. Deimitz, Verbanung der Wtldhdcliet Aufforstung und Berasung der Gebirgsgrûnde. AA'ien. 1887. — Ans Anlas^ der Reise Seiner Excellenz des Jierrn. k. Ackerbanministers Grafen Jutius von Falkenhayn, nacli Siïd-Frankreich, etc. Dargestellt, von prof. D' Artsur von SECKEriDORFF. Wicu, 1884. — Pour les États- Unis, voir Rapports de M. Fernow, surintendant des foréls.
SOMMAIRE
Définition
Ce terme est principalement usité en matière d'impôts et de travaux publics.
Un impôt est en régie lorsqu'il est perçu par des administrateurs pour le compte de l'État et à ses risques et périls : c'est la régie simple. Quand ces administrateurs ont une part dans les recettes, la régie est dite intéressée.
La ferme a précédé la régie. — Ses dangers
11 est certains revenus publics dont le rendement, subordonné à des circonstances accidentelles, varie sensiblement chaque année (V. Impôts). Les gouvernements, pour éviter cet aléa, peuvent avoir recours à la ferme . Moyennant le payement d'une somme délerminée, l'intégralité du produit de l'impôt est abandonné à un adjudicataire. Si, de la sorte, on renonce à l'espérance d'ob* tenir plus, on est à l'abri du danger de re-
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revoir iroins. On s'épargne, on outre, les tuultiples ennuis de la perception, qui inconibeut au fermier, et le montant du bail tombe régulièrement dans les caisses publiques, sans aucune manuleiilion préalable de deniers par les agents de TKtat.
Ce système, on le voit, est tout l'opposé de la régie; et c'était, à la lin du siècle dernier, une grande querelle que de savoir laquelle des deux méthodes était prél'érable. Longtemps la forme avait régné en maîtresse (V. Finances l'K l'ancien régime). Au début, ses avantages seuls étaient apparus. Il n'existait point d'administration financière et, sous la pression de besoins toujours nouveaux, on se préoccupait surtout de trouver là point nommé des ressources toutes prêtes, sans autre complication et sans le moindre embarras.
Puis se firent jour peu à peu les inconvénients, les défauts, les vices mômes de la ferme. « Pour prendre à ferme une branche considérable du revenu public, dit Adam •^mith, il faut un grand capital et un grand ■ redit, circonstances qui seules seraient suflisantes pour restreindre la concurrence des entrepreneurs à un extrêmement petit nombre de personnes. Dans le petit nombre de personnes qui ont ce capital et ce crédit, un inen plus petit nombre encore a les connaissances et l'expérience nécessaires, autre circonstance qui resserre encore davantage la concurrence. Ce nombre si petit de personnes entre lesquelles est limitée la concurrence, trouve qu'il est bien plus de leur intérêt de se concerter ensemble, d'être coassociées au lieu d'être rivales, et quand la ferme est mise aux enchères, de ne faire d'olTre que fort au-dessous de la valeur réelle du bail. » D'autre part, il est malaisé, sinon impossible de connaître exactement le produit d'un impôt afTermé. Les fermiers ont soin de masquer leurs prolits et de rendre illusoire le contrôle de leurs opérations. Les renseignements qu'ils fournissent sont insuffisants ou faux. Ils achètent, au besoin, les vérificateurs et savent détourner les poursuites. Si bien que, lors du renouvellement de leur contrat, loin de convenir de l'éiiormité de leurs gains, ils peuvent accuser un déficit et faire fléchir encore le cliiirie de la soumission. La ferme acquise au nieilbnir compte. leur unique souci est d'en tirer le plus grand bénéfice. Ils se montrent impitoyables, inventent mille procédés ingénieux pour étendre la matière imposable, tout en l'enserrant de plus en plus étroitement. Sans cesse ils demandent des textes nouveaux, de nouvelles rigueurs, à défaut desquels ils se disent incapables d'acquitter en temps voulu le prix du bail. C'est, suivant l'exinession
de Jean-I?aptiste Say, l'àpreté de l'intérêt privé introduit dans les affaires publiques. Telle est l'origine de ces fortunes aussi rapides que surprenantes qui, trop souvent, ont donné une puissance considérable à. leurs délenteurs.
.Si le peuple hait les fermiers, le gouvernement les subit et parfois même recherche leurs faveurs : à court d'argent il lui faut des avances. Il tombe alors dans leur dépendance, et les ministres les plus habiles ne sauraient l'en affranchir. Moins au courant des services financiers que les fermiers qui les ont organisés et les dirigent, ils ne connaissent qu'imparfaitement les ressources réelles du pays; ils ignorent les procédés à mettre en oeuvre pour les atteindre et ne possèdent ni l'expérience, ni le savoir-faire de ces gros manieurs d'argent. Aussi ne restet-il d'autre recours contre les abus et les scandales que la spoliation des traitants, auxquels de temps en temps on fait rendre gorge. Mais cette mesure violente et illégale n'a généralement pour effet, comme le remarque Jean-Baptiste Say, que de frapper « les légers malversateurs «, « les principaux vampires » trouvant dans l'excès même de leurs gains un moyen d'échapper à toutes les revendications.
Cependant, un mouvement d'opinion de plus en plus puissant finit par s'élever contre la ferme. « Le fermier, dit un contemporaindc cette institution, imagine les impôts; son talent est de les multiplier. Il les enveloppe de ténèbres pour leur donner l'extension qui leur conviendra, des juges de son choixappuieatses intérêts. Toutosles avenues du trône lui sont vendues, et il fait, à son gré, vanter son zèle, ou calomnier les peuples mécontents en raison de ses vexations. Par ces vils artifices, il précipite les provinces au dernier terme de dégradation; mais ses coffres regorgent de richesses. Alors on lui vend, au plus vil prix, les lois, les mœurs, l'honneur, le peu de sang qui reste à la nation. Ce traitant jouit, sans honte et sans remords de ces infâmes et criminels avantages, jus([u'à ce qu'il ait détruit l'État, le prince et lui-même. "
On sait, du reste, qu'à l'époque de la liévolution, certains fermiers généraux ne purent échapper aux rancunes populaires et payèrent de leur vie les exactions qui leur étaient, pour quelques-uns (V. Lavoisieb), fort injustement reprochées.
Comparaison de la ferme et de la régie
Montesquieu consacre un chapitre do V Esprit des Lois à la comparaison de la ferme et de la régie des tributs. T,a comparai-
son est tout à l'avantage de cette dernière, qu'il définit : " L'administration d'un bon père de famille, qui lève lui-même avec économie et avec ordre ses revenus ».
n semble, en effet, qu'il n'y ait qu'à opposer aux imperfections de la ferme et à ses funestes conséquences les qualités de la régie et les heureuses garanties qu'elle présente.
Tandis que le ferrhier est insatiable, que sa rigueur augmente encore quand le pays traverse des circonstances difficiles, le gouvernement, avec la régie, est toujours maître, selon les nécessites du moment, de diminuer la charge de l'impôt et de tempérer le zèle des agents chargés de le percevoir. Il a d'ailleurs tout intérêt à se montrer prudent et modéré. Sa sécurité peut en dépendre. Il existe, de plus, une étroite solidarité entre un peuple et ceux qui le dirigent : la ruine générale atteindrait aussi bien les gouvernants que les contribuables.
Le perfectionnement des opérations fiscales est le seul objectif des agents de la ferme, et ils n'ont aucun souci du bien-être des peuples ; par contre, la levée des contributions et l'organisation financière étant confiées à des administrateurs, il devient possible d'aborder un ensemble de réformes utiles aux populations et, au besoin, de renoncer à un bénéfice immédiat pour le plus grand bien de l'avenir.
Enfin, voici dans quels termes Adam Smith met en lumière la principale raison de préférer la régie : « La manière la plus avantageuse et la plus économique de percevoir un impôt, ce ne peut jamais être de l'affermer. Outre ce qui est nécessaire pour payer le prix du bail, les salaires des employés et tous les frais d'administration, il faut toujours que le fermier retire du produit de l'impôt un certain profit tout au moins proportionné aux avances qu'il fait, aux risques qu'il court, à la peine qu'il se donne ainsi qu'aux connaissances et à l'iiabileté qu'exige la conduite d'une affaire aussi fortement compliquée et d'un si grand intérêt. Le gouvernement, eu établissant immédiatement et sous sa propre inspection une régie de la même espèce que celle qu'établit le fermier, pourrait au moins économiser ce profit, qui est presque toujours exorbitant. »
Il y a pourtant une ombre à ce séduisant tableau. Car l'esprit de lucre, l'appât du gain qui assurent le succès de la gestion des fermiers, font défaut aux agmils de l'État. Une iulniinistration devient aisément routinière, et rien no la pousse à ménager les frais de perception.
Ne pourrait-il se faire, alors, qu'elle pcidil, par insuffisance ou incurie, au moins l'équi-
valent des prolits que, grâce à son àpreté, un fermier aurait pu réaliser?
4. Deux sortes de régies ont successivement remplacé la ferme.
C'est là évidemment le point faible, le côté dangereux de la régie, que cette substitution d'un vague intérêt collectif à un intérêt personnel bien déterminé. Toutefois un premier moyen existe d'y remédier : la régie intéressée, qui fut appliquée en 1780 aux aides et aux domaines.
L'Assemblée luilionalc décida, il est vrai, que les impôts seraient perçus directement aux frais et pour le compte de l'État; mais, en fait, les régies intéressées ne disparurent pas immédiatement, puisque la loi des 18-27 mars 1791, par exemple, réservait à la régie générale de l'enregistrement une remise destinée à être répartie entre tous les préposés; et cette remise ne fit place aux traitements proprement dits qu'en 1817, époque à laquelle cette administration cessa de constituer une régie distincte, intéressée à ses opérations propres. On continue néanmoins, dans le langage usuel, à la qualifier ainsi, comme du reste tous les grands services financiers chargés du recouvrement de l'impôt.
Lors de la suppression des fermes, on estimait que la régie intéressée était le mode de recouvrement le plus avantageux. « L'intérêt des administrateurs dans les produits n'était pas assez grand pour qu'ils missent dans la perception toute la rigueur dont on avait accusé les fermiers, et il l'était assez pour qu'ils veillassent à ce que le Trésor ne pi/rdit rien des droits qui lui étaient acquis ' ».
Plus tard, quand l'administration put, par de simples instructions et sans avoir besoin de recourir à un véritable partage de bénéfices, stimulera son grêle zèle de ses agents, la régie simple se substitua à la régie intéressée. Les fonctionnaires chargés de la perception y ont gagné en dignité, en autorité aiLprès du public, et l'État, les frais généraux du mouvement de l'impôt une fois réglés, a bénéficié de l'intégralité de ses revenus. C'est à cela que l'on tend de plus en plus aujourd'hui.
Supériorité actuelle de la régie simple
La l'égic simple apparaît donc comme le dernier terme d'étapes successives, étapes qui ont d'ailleurs leur intérêt et leur raison d'être.
Montesquieu lui-même en convient.
i. Dicl. tics droits iVenrcijistremcni, V. KN!iBr.isTiiEMF.\r. 11° M.
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<< J'avoue, dit il, ((u'il est quelquefois utile de commencer par donner à feiine un droit nouvellement établi. Il y a un art et des inventions ]i()ur pri'venir les fraudes, que l'intérêt des fermiers leur sui;gère et que les régisseurs n'auraient su imaginer : or, le système de la levée étant une fois fait par le fermier, on peut avec succès établir la régie. Kn Angleterre, l'administration de l'accise et du revenu des postes, telle qu'elle est aujourd'hui, a été empruntée des fermiers. » Et, bien que Jean-Baptiste Say traite cette considération de « vue machiavélique uniquement dans l'intérêt de ceux qui vivent de la sueur des peuples », on pourrait ajouter qu'après la disparition des fermes les régies s'empressèrent d'adopter les règlements élaborés par celles-ci, et que les principes fondamentaux établis par ces règlements sont encore appliqués aujourd'hui. (V. Finances de l'ancien régime).
D'autre part, la régie simple suppose nécessairement une organisation régulière et déjà savante des finances publiques; elle ne peut non plus fonctionner sans le concours d'une administration bien composée, très disciplinée et, par-dessus tout, assez soucieuse de ses devoirs pour les remplir scrupuleusement sans qu'il soit besoin du stimulant de l'intérêt personnel. Mais lorsque ces deux conditions sont remplies, la supériorité de ce système est incontestable.
Du reste, l'étude de nos finances municipales permettrait encore de se rendre un compte exact des mérites et des défauts respectifs de la ferme, de la régie intéressée et de la régie simple, puisque ces trois modes de recouvrement peuvent être indifféremment choisis par les assemblées communales pour Vnctrni, par exemple (voy. ce mot :. 11 résulte toutefois du témoignage do gens compétents que les fermiers continuent à se jouer des précautions les plus minutieuses et parviennent à dissimuler une partie des produits qu'ils ont réellement perçus. Et cette assertion se trouve conlirmée par ce fait que » malgré le soin ((n'apportent les fermiers à démontrer que les octrois qu'ils administrent donnent des résultats désastreux et à enlever ainsi aux municipalités toute velléité de supprimer la ferme, on doit admettre que les fermiersréalisent des bénélices convenables, sans quoi il n'v aurait pas preneur pour près de 420 octrois', et les sociétés, fondées en vue l'exploitation dos octrois, seraient depuis longtemps en liquidation' ».
I. K. HtasiQoi!., Noies slatistignes sur la silualion financière des oclrois en 1886, p. 51. Mcluu. Imprinuiip admiQisIralivo, 1833.
Ce vice capital parait donc presque incurable, et l'on peut conclure avec M. du Puynode que « partout où la vérité a pu se faire jour, où les finances ont été soumises à une discussion éclairée et puliliiiue, la ferme a été remplacée par le recouvrement opéré directement par des fonctionnaires ».
n. RÉGIE EN MATIÈRE DE TRAVAUX PUBLICS.
Un travail est exécuté en régie quand l'administration traite directement, sans intermédiaire, avec les ouvriers et les fournisseurs.
Plus spécialement, on appelle régie simple ou par économie celle qui est dirigée par un employé de l'État au moyen d'avances qui lui sont faites et à charge de rendre compte de sa gestion. Il y a régie intéressée, lorsque les travaux sont conduits par une personne étrangère à l'administration qui touche, non plus un traitement fixe, 'mais une indemnité proportionnelle aux dépenses elTectuécs.
Enfin, la mise en régie est une sanction prononcée contre les entrepreneurs reconnus incapables, ou convaincus de mauvais vouloir. Les travaux sont continués, à leurs risques et périls, par un régisseur qui utilise leur personnel et leur matériel, et s'assure, au besoin, d'autres moyens d'action.
7. L'entreprise ou la concession doivent être préférées à la régie.
Les régies, simple ou intéressée, ne s'emploient que rarement : par exemple, quand on s'est adressé sans succès à l'industrie privée ; lorsqu'il s'agit d'ouvrages d'une nature toute spéciale ou se rattachant à la sécurité nationale. Dans les cas ordinaires, en efTet, l'administration serait le plus souvent inhabile aux opérations de détail que comporte l'exécution de travaux publics. Elle ne saurait se jjlierà des exigences si multiples, à des soins de tous les instants. L'intérêt privé, « l'Q'il du maître », sont nécessaires là plus que partout ailleurs. Sinon, l'exagération du personnel, l'absence de sanction immédiate contre les négligences et les abus, eiitraincraient à des frais généraux hors do proportion avec le but poursuivi; et les plus graves responsabilités au <loublc point de vue de l'étendue des dépenses do la durée des efforts et de leur eflicacité, pèseraient sur le régisseur (\'. Entrepreneuh).
L'entrepreneur, au contraire, moyennant des prix qu'une libre concurrence maintient aussi peu élevés que possible, assume tous les risques de la tâche et demeure responsable
vis-à-vis de l'administration, qui n'a plus qu'à surveiller la mise en œmTo de ses projets. La concession conduit au môme résultat, sauf que l'État, aux droits duquel le concessionnaire est substitué, l'autorise à se rémunérer, d'après un tarif arrêté au préalable, en exigeant une rétribution des personnes auxquelles profile le travail (V. Péage).
Il serait superflu d'insister sur l'évidente supériorité de ces systèmes d'adjudication dont la pratique a d'ailleurs généralisé l'emploi,
III. CONCLUSION
On voit donc que, si la régie tend à devenir la règle en matière de finances, il n'en est fait qu'exceptionnellement usage pour l'exécution destravauxpublics. A quoi tient cette ditîérence?
Le recouvrement de l'irapot est un des attributs naturels de l'État; la manière dont il ^'accomplit peut avoir une répercussion directe sur les destinées du gouvernement. Car les préposés du fisc sont forcément en contact avec la niasse des citoyens, et s'ils exercent la part de l'autorité publique qui leur est dévolue, non pas avec modération et dans l'intérêt de tous, mais avec àpreté et dans le seul but d'accroître le rendement comme feraient les agents d'un fermier, il en peut résulter de graves conséquences. En outre, la levée des impôts est relativement simple, elle a un caractère permanent; et une bonne organisation administrative permet d'y pourvoir à la l'ois avec ordre et avec économie.
Au contraire, l'intérêt particulier de l'entrepreneur ne l'expose à aucun conflit avec les contribuables, et il suflit à l'administration de suivre pas à pas l'exécution des projets et de vérifier l'œuvre une l'ois terminée, pour se garantir des abus et malfaçons. De sorte que le champ d'action de l'intérêt personnel se trouve précisément circonscrit dansles limites où cet important facteur peut donner les plus heureux résultats : la gestion de l'entreprise elle-même. D'autre part, les travaux publics revêtent une infinité de formes; ils sont d'une durée très variable et toujours limitée. Si l'État devait entretenir le personnel et le matériel nécessaires pour faire face à de tels besoins, il serait encombré d'une armée plus considérable encore de fonctionnaires (V. Fo.nction.\risme) et d'une multitude d'installations et d'engins, dont une partie resterait le plus souvent sans emploi.
En résumé, l'intervention de l'intérêt privé en matière de finances publiques présente de réels dangers et n'est point indispensable. Elle a, par contre, des effets bienfaisants quand il s'agit de travaux publics, et
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il serait aussi difficile qu'imprudent de n'y point recourir.
M. Delannky.
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RENAUDOT (Théophraste), né à Loudun en IjSi-, mort à Paris le 23 octobre i6'63. Etudiant en chirurgie à Paris, reçu docteur à Montpellier, il voyagea quelque temps, vint exercer à Loudun, puis à Paris, où, bientôt médecin du roi, il gagna sa faveur ainsi que celle de Richelieu (voy. ce nom), qui le nomma commissaire général des pauvres valides et invalides du royaume. Connu et recherché surtout pour ses « remèdes chimiques », qu'il donnait le plus souvent ijratis, il évita l'hôpital à bien des malheureux. C'est pour eux qu'il créa une « maison de prêt », notre premier mont-dc-piéW (voy. ce mot) puis un « Bureau d'adresse et de rencontre », où affluèrent bientôt les nouvellistes. Pour distraire ses malades, il rédigea et multiplia les copies des « nouvelles à la main » qui lui venaient de ces visiteurs; de là l'idée d'un journal qui se vendrait aux gens bien portants. C'est ainsi que parut, en mai 1631, la Gazette, dite de Renaudot, ce qui le fait à bon droit considérer comme le père du journalisme en France.
Devenu maître général des nombreu.v K bureaux d'adresse » qui s'étaient rapidement fondés à la suite du sien, historien du roi, il fut un moment persécuté à la mort de son royal client, retrouva, sous la Fronde, la faveur de Mazarin et finit douloureusement, après quinze mois de maladie.
Les vingt-deux dernières années de Renaudot ont été en grande partie consacrées à la Gazette, qui paraissait tous les huit jours, en deux cahiers, avec une Relation mensuelle jointe au dernier numéro du mois. On ne peut songer à faire ici, même en quelques lignes, l'histoire de cette Gazelle qui, sous le nom de Gazette lie France, vit encore, quotidienne depuis 1664-, âgée de 2G0 ans et, par conséquent, la grande aïeule de toutes les
RENTE (Loi de la)
autres. Il n'y a qu'à signaler les services qu'elle a pu rendre pendant ces deux siècles et demi, venant à une époque où tout manquait pour rcnseifjner le public et les écrivains sur l'inlériour ou sur l'étranger, sur les faits courants ou les questions à l'ordre du jour, comblant, par sa continuité, les lacunes des Mcmoires, pourtant si nombreux, de l'époque moderne.
Edmond Renal'di.n.
RENTE Loi de lai.
SOWmAIRE
Premières formules
Cette loi, entrevue par Turgot, découverte presque en même temps par Malthus et Ricardo (voy. ces nomsj, a été signalée par celui-ci à l'attention des économistes dans son livre Des principes de l'économie politiqrie et de iimpôi. Malheureusement Ricardo, plus remarquable comme penseur que comme écrivain, n'avait pas exposé sa pensée avec une clarté suffisante ; peut-être même ne l'avait-il jjas poussée jusqu'au bout et il en avait tiré un peu vite des conséquences désagréables. Engagé dans la controverse relative aux lois iuvoipiées pour la protection de l'agriculture, il observa que dans un pays loi que r.Vnglcterre, où la population augmentait rapidement, le pi-ix des céréales s'élevait par l'effet d'une loi naturelle, qui causait une augmentation des fermages [vents) sans que les propriétaires l'eussent achetée par aucun travail. De là vient le nom un peu bizarre de « loi de la rente », que nous employons aujourd'hui, faute d'avoir su trouver mieux.
Ladémonstration de Ricardo était très simple : « La fertilité des diverses terres est très inégale et les hommes commencent par cultiver celles qui sont les plus fertiles, c'est-
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à-dire celles qui leur donnent le plus grand produit au pri.\" du moindre travail. Lorsque la population augmente, il faut, pour l'alimenter, mettre en culture des terres nouvelles, moins fertiles que les pi'emières sur lesquelles il faut dépenser plus de travail et de capitaux peut obtenir le même produit, ce qu'on ne pourrait faire si l'élévation du prix de ce produit ne rémunérait le cultivateur. Cette élévation du prix profite d'abord au fermier de la terre plus fertile et, eu fin de bail, au propriétaire, qui ne manque pas d'exiger un fermage plus élevé ».
De cette théorie naissaient naturellement plusieurs conséquences : 1° que dans un pays oii la population croissait, il convenait de tempérer les cITets de la loi indiqués par la libre importation des blés étrangers; 2° que la rente ou fermage ne faisait point partie du coût de production; 3" que, par conséquent, l'impôt pourrait absorber la totalité de la rente sans que cela causât une augmentation du prix des céréales. Certes, si l'on allait prêcher ces conséquences à nos grands propriétaires fonciers, qui ont obtenu l'établissement d'un impôt à l'importation des blés étrangers et une réduction de l'impôt foncier, on peut être assuré qu'ils repousseraient la loi économique et ses conséquences avec la dernière énergie. C'est ce que tirent les grands propriétaires anglais, appuyés par des paysans ignorants, dont l'intérêt était tout autre jusqu'à ce que Cobden (voy. ce nom) eût fait comprendre au législateur anglais que la loi de la rente avait une existence réelle, — que l'intérêt des pauvTes gens, à commencer par les ouvriers de l'agriculture, était d'avoir le pain à aussi bon marché que possible, — que, pour l'obteair, ils pouvaient invoquer non seulement leur intérêt, mais leur droit.
Objections
La théorie de Ricardo, bien exposée par Rossi en France et en .■Angleterre par J.-Stuart .Mill (voy. ces noms), était acceptée par les économistes, lorsque survinrent la révolution de 1818 et l'éclosion du socialisme au grand soleil. Ricardo avait dit : « Une portion seulement de l'argent payé au propriétaire est payée pour exploiter les propriétés naturelles et indestructibles du sol ». Proudhon (voy. ce nom) et les Allemands réfugiés à Paris s'en emparèrent pour attaquer non seulement la propriété foncière, mais la propriété eji général. Alors les économistes s'émurent et, dans sa controverse avec les socialistes, Bastiat imagina de nier l'existence de la loi de Ricardo. « La rente, disait-il, est l'intérêt des capitaux dépensés
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sur le sol pour le mettre en culture et l'auiéliorer. S'il y a des différences dans le produit des diverses terres, elles tiennent uniquement au bonheur plus ou moins grand avec lequel les capitaux ont été employés : les revenus fonciers, comme tous les autres, ont été achetés et payés. La théorie de la rente est une chimère ». — « Sans doute, aurait-on pu lui répondre, la plupart des terres ne doivent leur fertilité qu'aux capitaux dépensés sur elles par leurs cultivateurs successifs. Mais pourijuoi ces capitaux y ont-ils été dépensé.-;? Parce que la hausse successive du prix des récolles permettait d'en retirer un intérêt. C'est justement l'effet de la loi de la rente qui a causé ces placements ». En fait, il n'existe aucune proportion entre le revenu des terres et la somme des capitaux qui y ont été placés dans les temps antérieurs. Ces revenus augmentent ou diminuent avec les déplacements de population, comme on s'en est aperçu, quand on a vu que l'accroissement de la population augmentait la valeur des emplacements urbains, tout comme l'accroissement de la populations sur un marché, y augmentait la valeur des terres cultivées. On ne pouvait évidemment pas attribuer à des capitaux dépensés pour améliorer le sol do l'augmentation de valeur des emplacements urbains.
La négation deBastiatne pouvaitètre soutenue d'ailleurs, parce qu'elle était démentie par l'observation analytique de l'échange. Dans l'échange, les hommes ne tiennent compte que de leursituation actuelle, du présent indivisible, même lorsqu'ils pensent au passé et à l'avenir : jamais ils n'ont tenu compte du travail dépensé dans le passé sur la marchandise dont ils discutent le prix. Mettez en vente le château qui a coûté le plus cher: ceux qui veulent l'acquérir seront peutêtre inspirés dans leurs offres par le désir de l'habiter ou de l'employer à tel ou tel usage ; peut-être ne considéreront-ils que la valeur probable des matériaux après démolition.
Personne ne songe à ce que le château a coûté. Il en est de même de la terre. On ne songe pas aux travaux qui y ont été dépensés : on songe uniquement au revenu ou à l'agrément qu'on en peut retirer. En d'autres termes, la notion du coût de production n'est pas a])- I)licable à la terre comme à une marchandise confectionnée dont la matière première peut être acquise au même prix par tous ceux qui veulent en acheter.
A peu près en même temps que fiastiat (on a discuté sur la priorité), l'.Vméricain (^arey (voy. ce nom), blessé de quelques autres conséquences désagréables tirées de la loi de la rente, protestait contre elle et se livrait, pour
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la combattre, à des recherches historiques sur la succession des systèmes de culture. Le résultat de ces recherches curieuses et intéressantes le conduisait à aflirmer que la culture avait commencé par les terrains légers et n'avait atteint qu'après un temps assez long les terres fertiles. « Le genre humain, concluait-il, a marché au rebours de la théorie ». Et il ajoutait : « Nous le voyons tous les jours en Amérique où l'arrivée d'une population plus nombreuse augmente la richesse au lieu de la diminuer. »
Les faits avancés par Carey étaient vrais, mais les conclusions qu'il en tirait prouvaient qu'il n'avait pas compris la proposition de Hicardo, parce que cette proposition n'avait pas été . formulée en termes assez clairs. En effet, elle est fondée sur la supposition d'un état de culture stalionnaire, et il faut lire avec beaucoup, d'attention le livre dans lequel elle a été énoncée pour trouver les quelques lignes dans lesquelles l'auteur parle, comme par inadvertance, d'un progrès possible. Les hommes ont bien, en effet, cultivé d'abord les terres les plus fertiles pour passer ensuite successivement aux terres moins fertiles. Mais les terres fertiles, les plus faciles à cultiver avec la pauvre agriculture des premiers temps, étaient les terres lé'gères; plus lard, une agriculture plus puissante a pu attaquer des terres plus résistantes et plus frayantes, jusqu'à dessécher les mai-ais et les golfes des mers. Tout progrès agricole tend à atténuer ou à détruire les effets de la loi de la rente, puisqu'il fournit des produits plus abondants sur le même terrain, mais il n''empèche pas cette loi d'exister. Un corps tombe d'un lieu élevé : je lui oppose un obstacle qui retarde sa chute : on ne peut pas dire que mon intervention ait altéré ou supprimé la loi du mouvement uniformément accéléré. 11 en est de même des progrès de l'agriculture pour la loi de la rente; ces progrès en atténuent les effets, mais la laissent intacte.
Il est vrai aussi qu'aux Etats-Unis d'.Vmérique l'accroissement de la population augmente la richesse générale et en rend l'ac- (juisition plus facile. Cela tient à une autre loi économique dont nous devrons parler bientôt. Quant à la loi de la rente, il est naturel qu'elle soit moins sensible dans un pays où l'on rencontre une vaste étendue de terres non cultivées ou cultivées superliciellement, parce qu'une culture superficielle suffit à tous les besoins des habitants et au delà.
Développements exagérés
Avant les discussions dont nous venons de parler, la théorie de la rente s'était étendue :
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Dt^ TliiiiiiTi (voy. ce nom} l'avait étudiée matlit'inatiqiiompnt en slIppo^ant Texistence d'un raarclii' et de plusieurs fermes situés ;i des distances inétçales sur une voie de communication rattachant au marché commun toutes les fermes qu'il supposait également fertiles, mais inégalement distantes du marché. 11 n'avait pas de peine à démontrer ijue l'inégalité des frais de transport constituait au prolit des fermes les plus rapprochées du marché commun un avantage positif, une rente. Ainsi la conception primitive s'élargissait : on remarquait bientôt que les avantages de position des emplacements urbains constituaient un profit du même genre et entraient pour une part dans la valeur des fonds de commerce. Enfin, au plus fort de la discussion sur la loi de la rente, on imagina que cette loi n'était pas spéciale à l'agriculture, aux industries extractives et aux emplacements; on afiirma qu'elle était générale et se faisait sentir dans toutes les branches de l'industrie, le commerce compris. La loi ainsi étendue perdait toute pi-éeision et n'admettait plus de formule : elle disparaissait et s'évaporait en quelque sorte.
Certes, partout où les hommes travaillent on concurrence on relève des inégalités de puissance productive analogues aux inégalités de fertilité qu'on observe entre les diverses terres; mais ces inégalités difTèrent des premières en ce sens qu'elles existent entre les hommes séparés ou groupés d'une façon quelconque. Les inégalités de cette espèce, que l'on peut constater entre les divers individus isolés ou groupés, quelle que soit la série de facultés, d'états et de situations que l'on considère, ont une importance bien plus grande que celles qu'on rencontre dans la fertilité des terres, car, à en juger par les premières apparences, elles détermineraient la conséquence immédiate de chacun des mouvements sociaux. Mais cette question n'est pas suffisamment étudiée pour que nous en proposions une solution générale. En économie [lolitique, l'étude de ces inégalités nous fait romiirendre comment se forme le coût de production et quels sont les effets de la concurrence sur le sort des entrepreneurs, des ouvriers et des ca]dlalisles (V. ENTHKPRENEcn). .lusqu'à ce jour la science n'est pas alli'-e plus loin.
Exposition
Nous tenons pour démontrée la tendance constatée de l'espèce humaine, considérée dans son ensemble ou dans ses groupes principaux, à augmenter en nombre, tant qu'elle n'en est pas empêchée par des obstacles (V. Population).
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Revenons maintenant à la loi de la rente. Rappelons la formule par laquelle nous avons commencé et essayons de l'expliquer.
(( Lorsque la population augmente sur un territoire donné, on ne peut obtenir de ce territoire une somme proportionnelle d'aliments qu'en appliquant à l'exploitation de la terre une industrie plus puissante. »
Nous supposons d'abord, comme dans toute étude économique, un territoire donné, un « Etat isolé », comme disait de Thïmen, État peu étendu, si le lecteur veut, avec une population donnée, qui ne sort pas, qui ne reçoit aucun étranger et n'échange rien avec qui que ce soit. Cette population cultive, suivant un art donné, et applique à l'agriculture une somme de travail donné au prix duquel elle obtient ses aliments. Toutes les terres sont occupées et plus ou moins eu culture. Voilà les données de la question. Nous n'avons pas besoin de dire que cet " État isolé », c'est la planète que nous habitons.
Dans ces données, la population augmente d'un chiffre que nous ne connaissons pas, soit d'un dixième : il faut, de toute nécessité, produire une somme d'aliments supérieure d'un dixième à celle qu'on produisait auparavant. Supposons que la nouvelle population apporte un travail exactement proportionnel il son chifl're. Pourra-t-elle produire avec ce travail les aliments dont elle a besoin? — Non. Pourquoi"? — Parce que les terres les plus fertiles, eu égard à l'art agricole existant, sont déjà cultivées, et il ne reste à mettre en culture que des terres d'une moindre l'ertiliti'. Doncleproduitquel'on obtiendra d'un nouveau travail ne sera pas supérieur d'un dixième à celui du produit ancien. Donc, si nous sommes sous le régime de l'échange libre, les aliments étant moins offerts et plus demandés qu'auparavant, la population sera plus pauvre. Mais la valeur des aliments étant plus élevée, les propriétaires des terres les plus fertiles, qui obtiennent le même prix que les autres, auront un bénéfice qu'ils pourront vendre à un fermier pour l'année suivante, une rente en un mot. Il faudra de toute nécessité que la population, obligée de prendre quelque part de ([uoi paver ses aliments plus cher, renonce à la satisfaction de quelques besoins qu'elle satisfaisait avant qu'elle devint plus ]iauvre.
R faut remarquer ici que, lors même que l'État aurait vécu sous un régime communiste, les choses se seraient passées de la même façon. R aurait fallu, tout comme avec la propriété et l'échange libre, donner un travail plus considérable pour obtenir une somme proportionuellp d'aliments et
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enlever ce travail à la satisfaction de quelques besoins.
Ici on proteste, on se fâche, on n'(^coute plus rien, parce qu'on se trouve en présence d'une conclusion désagréable, qu'on ne veut absolument pas accepter. Mais comme tontes les protestations imaginables ne sauraient rien changer aux rappoi'ts qui naissent de la nature des choses, nous pouvons reprendre et continuer notre exposition.
Certes, il est dur de n'obtenir qu'un produit inférieur du même travail qu'auparavant. Mais ce mal n'est pas sans remède. A ceux qui auraient étudié l'économie politique, nous dirions simplement: " Le remède est dans l'auLmienlatiou de la puissance productive par un progrès de l'art industriel ». Mais cette formule trop large pourrait être mal comprise. Essayons une énumération sommaire et imparfaite, mais claire :
d" Porter les aliments, soit les blés, du lieu où ils sont le moins chers au lieu où ils sont le plus chers; — 2° Porter l'excédent de population dos lieux où les blés coûtent le plus cher aux lieux où l'on peut les obtenir à meilleur marché (c'est la colonisation); — 3° Employer des procédés do culture meilleurs, c'est-à-dire plus ])roductifs; — 4° Travailler davantage des muscles et aussi épargner davantage pour enrichir la terre; — 5° Réduire les frais généraux d'atelier, c'est-à-dire do gouvernement, afin d'appliquer à la culture un travail qui n'y avait pas encore été appliqué.
<i Eh quoi ! tous les progrès de l'industrie tendraient à atténuer les efïets de la loi de la rente! » — Oui certes, tous. Les uns ont une action directe : ce sont les progrès de l'agriculture les autres ont une action indirecte, puisqu'ils mettent eu disponibilité un travail qui n'était pas disiionible. — « Et cependant la loi de la rente ne cesse pas de se faire sentir? » — Non, elle est permanente. On l'a justement comparée à un ressort, qui cède lorsqu'on le ]iousse, mais dont la pression ne cesse jamais et ne peut être combattue que par un effort continu.
Peut-être cet exposé semblerait-il obscur, si nous ne faisions une remarque indispensable. Lorsque l'on parle de « progrès de l'art», on suscite dans l'esprit l'idée de quelque grande invention et chacun pense aussitôt que les inventions de cette importance ne sont ni fréquenles, ni faciles. Mais il ne s'agit pas ici des grandes inventions seulement, ni des inventions si)cculatives : il s'agit dos inventions les plus modestes, pourvu seulement qu'elles soient aiqdiqiiées. Voici, par exemple, une pièce de terre que vous voyez mal cultivée : vous lui appliquez l'agri-
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culture plus savante, appliquée déjà sur une terre voisine. Vous n'avez pas fait ce qu'on appelle une invention, et cependant vous avez trouve quelque chose, l'emploi spécial d'un procédé conim et, en tout cas, augmenté la puissance productive du pays. Aussi deux hommes très instruits, qui ne s'étaient pas concertés', estimaient, il y a longtemps déjà, que si, l'Angleterre pour l'un, la France pour l'autre, étaient tout entières aussi bien cultivées qu'une région donnée, elles pourraient nourrir une population double.
Voilà ce que l'on comprenait assez peu pendant la première moitié du siècle, faute de concevoir une idée nette du progrès industriel et parliculièrement du progrès agricole. On prenait l'état agricole dans lequel on se trouvait comme un état définitif et on s'effrayait à la perspective d'un enchérissement indéfini des denrées alimentaires. On voyait trop peu l'élément gratuit de la puissance productive, l'art, tandis que Bastiat s'en préoccupait à un tel point qu'il se refusait à accepter la loi de la rente et ne voulait pas la voir. D'ailleurs les éléments divers de la puissance "ijroductive n'avaient pas encore été étudiés de près et on n'en avait pas essayé rénumération.
Preuves pratiques
Aujourd'hui nous sommes moins prompts à nous elTrayer, grâce à l'enseignement de liastiat lui-même, et nous voyons simplement dans la loi de la rente une force de direction (le l'industrie, qui ne j^eut être méconnue, lorsque l'on considère les faits avec attention. Cette loi donne lieu à un grand nombre de phénomènes dont on ne saurait contester l'existence. Helevons-en quelques-uns. L'enchérissement dos emplacements dans une ville dont la population augmente et celui des terres voisines est bien connu. L'enchérissement des denrées alimentaires ne l'est pas moins, et lorsqu'on établit des spéculations en prévision d'un accroissement de population ou d'une fondation de ville, c'est parce qu'on prévoit cet enchérissement. De même lorsque l'on défriche un coin de terre. De même aussi lorsqu'on l'acquiert sans le mettre en culture, comme on l'a vu eu Sologne, lorsque le gouvernement y avait entrepris des routes et des travaux de dessèchement : des particuliers y achetèrent des terres à bas prix avant même le commencement des travaux, et les laissèrent lougtom|is eu friche, attendant que l'afllux de la population leur procurât une plus-value. La même spéculation, trop favorisée par le gouvernement
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d'alors, se fit en Algérie dans les années qui suivirent la conquête etellcaétélacause quia le plus retardé la colonisation. On nous dit que de jjrandcs opérations de ce genre sont pratiquées depuis quelques années aux États- Unis. On sait d'ailleurs que les placements en terres sont ceux dans lesquels le capitaliste se contente de l'intérêt le moins élevé : il espère que la plus-value que la terre ac((uerra avec le temps l'indemnisera de la médiocrité de l'intérêt dont il se contente aujourd'hui. On peut donc dire que les hommes d'affaires connaissent très bien les effets de la loi de rente, c'est-à-dire la loi elle-même, quoiqu'ils ne se soient pas occupés de la formuler.
La résistance rencontrée par la reconnaissance de celte loi tient à ce qu'elle est d'abord étroitement formulée et mal comprise : elle a tenu aussi à ce qu'on s'est empressé, selon l'usage, d'en tirer des conséquences à trop longue portée, sans tenir compte des efforts qui en atténuent incessamment les effets. Cette loi exerce une pression contre laquelle les hommes se défendent, et qui est pour eux un stimulant.
Lorsqu'on no considère la loi de la rente qu'au point de vue de la production des aliments, on en conçoit une idée trop étroite : elle se fait sentir dans la production de toutes les matières premières de l'industrie, dans les chasses et dans les pêcheries, même lorsqu'elles ne sont pas appropriées. Seulement alors il n'y a pas de rente puisqu'il n'y a pas de propriétaire, mais on n'en constate pas moins un enchérissement, comme celui des pelleteries et des fanons de baleine. 11 serait diflicile de contester cette loi, si on disait : « A mesure que le nombre des hommes augmente et veut satisfaire de nouveaux besoins, ils consomment en quantité plus grande les matières premières que leur fournil la terre et elles sont en quantité limitée ><.
Preuves historiques et par l'absurde
Pour bien comprendre cette loi, il faut considérer de haut et de loin la marche de l'industrie humaine. Cette industrie commence par la cueillette des fruits siiontanês de la terre. Dans cet état d'industrie, il faut un vaste espace de terrain pour soutenir l'existence d'une famille. Dès que la population augmente, on souffre et on s'Ingénie, on imagine la chasse et la pèche. Charles Comte (voy. ce nom) nous dit qu'il faut alors à une famille moyenne 16 kilomètres carrés de terrain, moins qu'auparavant. Mais, la population augmentant encore, on imagine la domestication des animaux : on forme des troupeaux et on entre dans la vie pastorale.
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qui permet d'alimenter sur le même espace de terrain un nombre d'hommes beaucoup plus grand. .Mais la population augmentant encore, on souffre de nouveau et alors on commence l'agriculture, dont chaque progrès tire de la même terre un produit plus considérable, la nourriture d'un nombre d'hommes plus grand.
Xous avons considéré le développement le l'industrie dans ses grandes périodes, dont nous ne connaissons pas la durée. Nous pensons que ces périodes ne se sont pas succédé par secousse, mais que la souffrance et les inventions qu'elle a inspirées s'y sont succédé peu à peu, avec une certaine lenteur et des regrets continus. F^n effet, l'homme est étrangement attaché à la routine et répugne toujours au changement. Dans la vie collective comme dans la vie individuelle, il ne se souvient que du bien qu'il a éprouvé dans le passé : il oublie volontiers le mal et la souffrance. De là cette opinion, contestée depuis moins de cent cinquante ans, que le genre humain dégénérait, que sa dégénérescence était le fait des inventeurs et de leurs inventions. Quels regrets n'a pas laissés l'âge d'or et son industrie facile qui ne connaissait pas « le tien et le mien » ! Quels regrets n'a pas laissés la vie pastorale et ses longs loisirs ! On a marché en avant, mais avec répugnance, sous la pression de la nécessité, non sans résister et se révolter plus d'une fois pour s'égorger et se piller les uns les autres, jusqu'à ce que les souffrances devenant plus grandes, on ait fini par se résigner.
Ou pourrait encore assez facilement démontrer par l'absurde l'existence de la loi de la rente. Supposez un moment qu'elle n'existe pas et qu'en appliquant à une terre donnée le travail d'un plus grand nombre d'hommes ou de femmes un produit proportionné à ce nombre. Alors il n'y aurait plus d'obstacle au développement de la population : elle pourrait croître sans gène et sans mesure. Alors on pourrait dire à un fermier : « Vous occupez dix hommes à cultiver votre ferme : ]irenez-en cinq de plus et votre récolte augmentera d'un lic;rs ». Quel est le fermier qui ne répondrait aussitùl : « Je n'ai besoin que de dix hommes, ceux que je i)rendrais audelà de ce nombre me coûteraient autant que les dix que j'emploie et me rapporteraient moins i>. Par cette réponse que tout fermier ferait sur-le-champ à une proposition semblable, il formulerait la loi de la rente dans les termes très corrects que lui suggérerait à l'instant son expérience pratique de la culture. Si la loi de la rente n'existait pas, le genre humain tout entier, aussi nombreux
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qu'il est aujourd'hui, pourrait vivre sur un étroit espace de terre. C'est ce que personne ne saurait admettre.
8 Digression rétrospective.
C'est du point de vue pratique de notre fermier que Turgot avait aperçu la loi de la rente lorsqu'il écrivait : « En accordant, que, dans l'état de la bonne culture ordinaire, les avances annuelles rapportent 2o.ï p. dOO, il est plus que probable qu'en augmentant par degrés les avances depuis ce point jusqu'à celui où elles no rapporteraient rien, chaque augmentation serait de moins en moins fructueuse. Il en sera, dans ce cas, de la fertilité de la terre comme d'un ressort qu'on s'etTorce de bander en le chargeant successivement de poids égaux. Si le poids est léger, si le ressort n'est pas très flexible, l'action des premières charges pourra être presque nulle. Quand le poids sera assez fort pour vaincre la première résistance, on verra le ressort céder d'une manière sensible et se plier; mais quand il aura plié jusqu'à un certain point, il résistera davantage à la force qui le comprime, et lid poids qui l'aurait fait plier d'un pouce ne le fera plus plier que d'une demi-ligne. L'effet diminuera ainsi de plus en plus. Cette comparaison n'est pas d'une exactitude entière, mais elle suflitpour faire entendre comment, lorsque la terre approche beaucoup de rapporter tout ce qu'elle peut produire (dans l'état présent de l'art agricole), une très forte dépense ne peut augmenter que très peu la production. » {Observations sur le Mémoire de M. de Saint-Pénivy.)
Turgot avait vu très clairement que le produit n'est proportionné aux avances, ni en plus, ni en en moins et qu'il y a un point maximum de rendement des capitaux confiés à la terre, qui est déterminé pas l'art.
Turgot n'avait pas songé à généraliser cette observation, mais il avait conçu de la loi de la rente une idée très exacte lorsqu'il avait comparé ses effets à ceux d'un ressort, qui plie d'abord facilement et résiste davantage lorsqu'on veut le faire plier encore.
C'était aussi le sentiment confus do la loi de la rente qui avait inspiré le système des physiocrates sur le « revenu disponible » et les conduisait à demander un impôt unique, l'impôt foncier. C'est le même sentiment qui a inspiré Henry (George. Mais les physiocrates sont demeurés obscurs, parce qu'ils ont souvent confondu et n'ont pas su séparer deux notions très distinctes, savoir : 1° celle des progrès du fermage perçu par le propriétaire de la terre; 2" celle de l'excédent que l'agriculture livre à toute la partie de la population 1)01 est occupée à autre chose qu'a la
culture. Cet excédent, dû tout entier aux progrès de l'art, stimulé par les effets de la loi de la rente, nous fait comprendre la formation des villes et nous conduit au rappel d'une autre loi, celle des déboiiehés (V. ce motj qui agit en même temps que la loi do la rente avec laquelle elle contraste.
Loi des débouchés. Contraste
A mesure que le nombre des hommes augmente, les industries manufacturières, notamment celles qui consistent à multiplier un type donné, obtiennent un exemplaire de ce type avec plus de facilité, c'est-à-dire à meilleur marché que lorsque la population qu'elles fournissept est moins nombreuse. D'autre part, les voies et moyens de communication de toute sorte coulent d'autant moins que les distances , qui séparent les hommes les uns des autres deviennent moindres, tandis que le nombre des hommes appelés à en faire les frais devient plus grand.
Ainsi, à mesure que le nombre des hommes augmente, ils sont sollicités en sens divers par deux lois, savoir : 1° celle de la rente agissant sur toutes les industries qui demandent à la terre des aliments et des matières premières; 2° celle des débouchés. qui se fait sentir dans la construction des voies de communication, dans le commerce et dans l'industrie manufacturière. La première de ces lois ne permet à la population d'augmenter qu à la condition d'avoir, au préalable, augmente sa puissance productive; la seconde présente des facilités plus grandes pour la satisfaction d'une multitude de besoins à mesure que la population augmente; elle invite en quelque sorte les hommes à communiquer les uns avec les autres, à étendre les marchés sur lesquels ils échangent et à pousser plus loin, dans l'ceuvre commune, la division du travail. Si la première de ces lois est restrictive, la seconde est expausive. Quant à l'avenir de l'industrie humaine qui se développe sous l'action combinée de ces lois, nous n'entreprendrons pas de le déterminer et nous préférons avouer franchement que nous l'ignorons, parce que nous connaissons trop bien les inconvénients des conclusions hâtives.
Conclusions
Nous croyons môme que, sur ce point comme sur plusieurs autres, il y a de la témérité à conclure et à prendre le rôle de prophète, comme l'ont pris quelquefois des hommes très distingues. Nous parvenons, non sans peine, à constater l'existence de quelques lois, c'est-à-dire de quelques conditions dans le développement de l'industri'.';
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mais qui nous assure que nous les connaissons toutes? Qui sait si l'action de celles que nous ignorons ne moililîo pas celle des lois que nous connaissons de manière à modilier les conclusions que nous prOtondrions tirer d'une étude su[ierlieielle?Ne nous hâtons pas, comme quelques-uns, de dire que la loi de la rente fait do l'économie politique une science sinistre {ili^inal science), ou d'assurer, comme queliiucs autres, que le monde est trop bien organisé pour que cette loi existe. (Considérons les faits en eux-mêmes et voyons si nous pouvons ou ne pouvons pas les classer autrement que par la loi de la rente. L'art qui dirige notre industrie agricole et nos industries extractives, à quelque moment que nous le considérions, est (îxe : il ne peut demander à la terre au delà d'une certaine quantité de produits, sans que cette quantité supplémentaire coûte proportionnellement plus cher que la [iremière. Mais cet art peut s'améliorer et devenir plus puissant! Oui, sans aucun doute. 11 peut même faire des progrès assez considérables et assez rapides pour devancer l'accroissement de la population. Rien, que nous sachions, n'empêche l'agriculture frani;aise d'obtenir rapidement des récoltes moyennes de 2'6 et même de 3o hectolitres par hectare; alors les progrès de l'agriculture ayant devancé ceux de la population, les hommes pourraient être, de ce chef, pendant la durée d'une période indéterminée, en même temps plus nombreux et plus riches qu'ils no l'élaient auparavant. Ce sont là des faits que nous tenons pour certains et incontestables, mais qui n'empêchent en aucune fai'on la loi de la rente d'exister et de se faire sentir.
IS'ous avons insisté sur l'histoire de la loi de la rente dejiuis ses premières et imparfaites formules jusqu'aux plus larges, les dernières que nous connaissions, parce que la connaissance de ci.'tte loi implique celle de l'économie politique dans son état actueL « La loi delà rente est, a dit J. Stuart Mill, le pont aux ânes de l'économie politique ».J1 a dit ailleurs : c< Si cette loi n'existait pas, toutes choses se passeraient autrement qu'elles se passent ». Kt, ajouterons-nous, autrement qu'elles se sont jjassées. Les phénomènes économiques rattachés par la formule de cette loi existent sans aucune espèce de doute. Pourraient-ils être considérés d'un autre point de vue et rattachés par une formule meilleure, c'est-à-dire plus exacte et plus claire? Peut-être? Nous ne prétendons certes pas avoir dit le dernier mot. Mais jusqu'à ce jour i)ersonne, à notre connaissance, n'a remplacé, ni même essayé de remplacer cette formule. En présence de simples négnlions,
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suggérées par une étude légère etinsul'lisante, nous ne pouvons que persister à exposer et affirraor la loi de la rente.
On s'étonnera peut être que nous ayons conservé les noms bizarres de « loi de la rente » et » loi des débouchés », lorsque nous aurions pu dire, comme quelques Anglais <i loi du revenu décroissant » pour la première, et « loi du revenu croissant » pour la seconde. Nous n'avons pas trouvé que ces nouveaux noms fussent positivement préférables aux anciens et ces derniers ont l'avantage de nous rappeler des travaux de llicardo et de .lean-Baptiste Say. Nous aimons qii'on ajoute à ces travaux, mais nous tenons ;; ne pas les oublier.
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RENTES SUR L'ÉTAT
I. FRANCE
En France, les rentes sur l'Etat ont une situation particulière, non seulement parce qu'elles ne sont pas soumises à l'impôt comme les autres biens, mais encore parce que certaines dispositions légales les ont, par exception au droit commun, soustraites aux droits ordinaires des créanciers. Nous avons à examiner ici successivement ces deux points.
Insaisissabilité
La loi du 8 nivôse an VI, dérogeant a la disposition de la loi du 24 août 1193, a édicté, par son article 4, « qu'il ne serait plus reçu à l'avenir d'opposition sur le tiers consolidé de la dette inscrite ou à inscrire ». Nulle distinction n'était faite entre le capital (>t les arrérages; mais, pour prévenir toute (Uriiculté, la loi du 28 floréal an Vil statua formellemenlàcetégard, en déclarant « qu'il no serait plus reçu à l'avenir d'opposition au iiayemeul des arrérages dus pour rentes perpétuelles, viagères et pensions ». .\insi se trouva consacré le principe de l'insaisissabilité absolue des rentes sur l'État, à quoique titre et pour quelque cause que ce fût.
L'exposé des motifs de la loi du 8 nivôse
an V'L présenté au Conseil des anciens, ne
permet pas d'alTaiblir la portée des textes
\ qui donnent une telle immunité aux rentes
sur l'État. On v lit, en effet, les considérations
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suivantes : <> 11 convient, non seulement de rendre les rentes à leur première nature, mais encore de priver les créanciers de toute espèce de droit, saisie ou opposition. Les créanciers, ainsi instruits et prévenus qu'ils n'auront point à compter sur cette ressource pour la sûreté et le payement de leur créance, léglerontàTavenir leurs transactions en conséquence et se- ménageront d'autres moyens moins sujets à trompei- leur attente. En sup- ]irimant ces oppositions, nous entendons ilonner aux capitaux rentiers, créanciers de l'État, la valeur et l'ellet du numéraire en circulation, dont il est si important d'augmenter la masse. »
Los législateurs de la première République cherchèrent ainsi à augmenter le crédit de l'État. Aucune modification n'ayant été apportée à cette règle dans les lois d'emprunt survenues postérieurement, il s'ensuit qu'elle s'étend à toutes les rentes créés depuis. Ces principes sont rappelés, du reste, dans l'article 167 de ruistruction du ti décembre 1879, parla direction du contentieux des finances. La loi ne lait mention que de l'opposition. « Mais — a dit un commentateur — {TniHù lie législulion, par Bavelier, ancien avocat au conseil d'État et à la cour de cassation) le privilège qu'elle établit a une portée plus grande ; toute mainmise quelconque sur les rentes est refusée aux créanciers d'un titulaire. Ceux-ci ne sauraient, pour assurer le payement de ce qui leur est dû, réclamer, même en vertu d'un jugement, le transfort it l'inscription à leur profit. Le Trésor n'est pas tenu d'y déférer. » Une autre conséquence de la règle qui soustrait les rentes à l'action des créanciers, c'est de ne pas permettre à ces derniers d'exiger du Trésor des renseignements sur les inscriptions appartenant à leurs débiteurs.
Mais il y a des exceptions à cette règle : la loi de lloréal an VIII admet celle de l'opposition faite par le propriétaire de la rente qui a perdu, ou auquel on a soustrait son titre. Les tribunaux sont appelés ensuite à se prononcer sur la valeur de cette opposition, ainsi que sur la question de propriété du titre en litige. Outre cette exception, une autre est admise, au profit du Trésor, sur les rentes appartenant à un comptable de l'État. Cette disposition est également admise, toujours au profit du Trésor, contrôles titres des fournisseurs et autres rcliquataires des deniers publics auxquels il a été fait des avances. Les rentes données en nantissement, dans les formes prescrites par le code civil, articles 2074 et 2075, peuvent aussi être l'objet d'une opposition du créancier diuit elles ronstituent la garantie. Des obsta-
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clés d'ordre administratif peuvent en outre, dans certains cas, remplacer les oppositions, notamment à la suite du décès du titulaire d'une inscription nominative. L'administralion de la dette inscrite est autorisée, par le fait même du décès, à ne plus reconnaître à personne le droit même de toucher les arrérages, tout mandat s'éteignant par la mort du mandant. Les héritiers doivent alors se mettre en mesure d'obtenir la mutation du titre. Le cas d'empêchement administratif peut encore être provoqué par les réclamations des intéressés, lorsqu'un événement survenu, depuis l'immatriculation delà rente doit en modifier le libellé : mariage, majorité, divorce, séparation de corps ou de biens, etc. Enfin, le principe de l'insaisissabilité de la rente ne met pas obstacle à la saisie faite par un juge d'instruction en vertu des dispositions du code d'instruction criminelle, pas plus qu'au séquestre que les tribunaux peuvent ordonner pour statuer sur la question de propriété. La cour de cassation a jugé que de telles rnesurcs ne touchaient pas le fond du droit et n'avaient pas le caractère d'une opposition prise dans l'acceptation légale de ce mot.
Immunité par rapport â l'impôt
Les rentes ou les titi-es de la dette publique d'un État doivent-ils ou peuvent-ils être, au même titre que les autres biens des contribuables , soumis aux impôts établis par l'État? C'est là une des questions les plus controversées même de notre époque.
Dans un ouvrage intitulé l'Onr/inc de la dette françi-iisc (1884), M. Gorges, sous-directeur de la dette inscrite au ministère des finances, a fait un intéressant historique de la question que nous résumons ici. Au svn" siècle, les tailles embrassaient l'ensemble du revenu et, par les dixièmes, les rentes étaient frappées de taxes assez régulièrement assises. Mais ces contributions, auxquelles elles étaient assujetties, avaient toujours un caractère de nécessité et de transition. Aussi faisait-on disparaître ou revivre, selon la situation bonne ou précaire de l'État, les dixièmes ou retenues sur la rente, en combinant parfois cette mesure avec des loteries, dont les billets se payaient en argent ou en titres de rente. En 1789, dans la discussion des articles de la constitution, on vit se produire la distinction « entre les devoirs sacrés du rentier comme citoyen et ses droits inviolables comme créancier de l'État ». Le 24 octobre 1790, la Constituante fut saisie d'un projet d'impôt qui serait perçu au moyen d'une retenue sur la rente; le 31 décembre, ce projet
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fut repoussé, sur l'expresse demande de Mirabeau et de Barnave, qui s'appuyaient sur les considérations suivantes : « L'Assemblée, se référant à ses décrets des 17 juin, 27 août et 6 octobre, qui consacrent ses principes invariables sur la foi publique, etc., déclare qu'il n'y a pas \ku de délibérer sur la motion tendante à établir une imposition particulière sur les rentes dues par l'Etat. »
Toutefois, l'immunité de la rente n'avait pas été absolument sauvegardée. Les mutations avaient été assujetties, par les lois de décembre 17ÏI0 et de février 1791, à des droits d'enregistrement et de timbre. En 1793, pour réaliser les vœux des cahiers relatifs à l'assimilation des rentes aux autres revenus, la Convention frappa l'inscription au grand livre d'un impôt égal à celui qui grevait la propriété foncière. Seulement, cette disposition resta lettre morte; le pouvoir fiscal se trouvant dans l'impossibilité, après une interruption prolongée du service des arrérages à cette époque, d'exercer une retenue sur des payements qui n'étaient que trop rarement effectués. La situation financière empirant, on sait qu'il se produisit alors une confiscation préalable de deux tiers de la dette publique. Pour rétablir le crédit à l'Etat ébranlé par cette spoliation, le tiers restant, qu'on appela le tiers consolidé, fut affranchi de toute retenue présente et future iloi du y vendémiaire an Vil. Plus tard, la loi du 21 floréal an X, fit du « tiers » le 0 pour 100 consolidé.
« La loi de vendémiaire an VI a toujours été considérée, dit M. Gorges, comme la charte de notre crédit national, et depuis lors, tous les gouvernements, d'accord avec les représentants du pays, se sont attachés à en faire respecter les termes précis. »
Mais, ainsi qu'on l'a vu plus haut, le principe de l'immunité n'a pas été absolument maintenu et la loi du 18 mai 18o0, notamment, a pu, sans trop de protestations, moltre de nouveau sur la rente un droit de mutation. Depuis, toutes les tentatives faites, môme pour la grever d'un simple droit de vente comme les autres valeurs mobilières ont été repoussées (proposition Raudot, 1873). Il importe d'ajouter qu'après la conversion du 0 p. lue, et au moment do l'emprunt en rente 3 p. 100 amortissable, on rappela l'article 3 de la loi du U juin 1878 qui a créé ce dernier fonds, et qui contient la déclaration suivante : «Tous les privilèges et immunités attachés aux rentes sur l'État sont assurés aux rentes 3 p. 100 amortissables ».
n. LÉGISLATION ÉTRANGÈRE.
" Si, en France, dit .M. Leroj-Beaulieu, on
a toujours répugné à soumettre les titres de la dette nationale à l'impôt sur le revenu, les .\nglais, qui possèdent bien les principes de la science financière et qui sont des maîtres en fait de loyauté, n'ont pas les mêmes scrupules que nous. Los titres de leurs consolidés sont assujettis à l'incomc-tax; môme ceux qui appartiennent à des étrangers ne sont pas alTranchis de cette charge. Les Autrichiens et les Italiens n'ont éprouvé aussi qu'une médiocre hésitation à frapper leurs titres de rentes. » Beaucoup d'économistes des plus distingués, de tous les pays, partagent les idées de .M. Leroy-Beaulieu. A leur avis, l'État ne doit jamais frapper ses rentes d'un droit spécial ; mais celles-ci doivent êtres soumises à tous les impôts généraux existant dans le pays et subir le sort fiscal de toutes les valeurs mobilières. « Ce n'est plus alors l'impôt sur la rente, c'est l'impôt sur le revenu des rentiers, comme on disait à la Constituante, eu 1790. »
Angleterre. — L'impôt sur le revenu, income-tax (V. Revenu {impôt sw te) et Finances DE l'Angleterre), ne fait aucune espèce de distinction sur la nature et la provenance des ressources du contribuable et frappe les rentes sur l'État comme les autres biens.
Allem.\giNE. — Vimpôt sw le revenu (voy. ce mol) est assis sur le revenu des capitaux, qui comprend tous les intérêts de créances coHfce t'Étnt, les caisses publiques, les États étrangers, les sociétés et entreprises d'intérêt public, les rentes viagères, pensions, etc. En général, les rentes sur l'État sont imposées en Allemagne ; toutefois les bases de la législation ne sont pas les mêmes partout.
Autriche. — Dans ce pays, l'impôt sur le revenu, tel qu'il existe dans l'empire autrichien depuis 1849, est dû par tout habitant; il est uniformément établi. Les revenus, autres que ceux des biens fonds et des créances hypothécaires, sont divisés en trois classes. La troisième classe comprend les intérêts et rentes ne dérivant pas du travail, sans excepter les rentes sur iEtat. L'impôt est de op. 100 sur les revenus mobiliers des première et troisième classes.
Italie. — L'impôt sur la richesse mobilière atteint tous les revenus mobiliers, les traitements, les pensions et tes rentes sur t'Élat même, au moyen d'une retenue. « L'objet principal de la perception par le système de la retenue, écrit M. Léon Say, dans ses Solutions (.Umocraliqucs de la question de l'impôt, avait été d'atteindre la rente. La discussion législative futvive, car c'est toujours ungrave parti à prendre que de frapper d'une taxe les coupons de la deltn i)nbliqne; mais la situation linaïuière exigeait des sacrifices. »
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Suisse. — Dans ce pays, ce qu'on aiii^jlb; l'impôt sur le revenu est un impôt sur le capital et le revenu tout à la fois.
La Hollande, le Portugal, la Sucdc, la Turquie ont subi ou subissent encore, à des degrés difTérents, des impôts directs généraux qui frappent les rentes sur l'État.
États-Unis. — Ni la loi ni la constitution, lisons-nous dans une lettre de M. Everett, secrétaire du département de l'intérieur à M. Gladstone, en date de 1853, n'interdisent au gouvernement fédéral de lever un iniiiôt sur la dette publique. Au contraire, les jurisconsultes estiment que le gouvernement des différents États ne peut pas lever cette taxe, car il y aurait là altération d'un contrat. Joseph Lacroix.
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Position et division du sujet
L'une des principales lu-éoccupations de tout homme prudent, cjui n'a point de fortune propre, est de s'assurer, pour l'époque où soit l'âge, soit les infirmités, l'empéclieront de gagner sa vie, un revenu certain, c'est-à-dire une retraite. Et il peut y arriver par des versements périodiques faits alors qu'il est valide et en état de travailler, soit à une caisse d'épargne, soit à une compagui<' d'assurance, soit à une société de si^cours mutuels donnant des pensions de ntraite (V. PuIivuVA^■CE, Épargne, Assuii.ances sur la VIE et IVluTUALiTÉ). Mais ces ver.~enieiits doivent venir de son initiative et de son mouvement. Dans une société comme la noire où
l'industrie est libre, où tout citoyen n'est pas seulement maître de ses actes, mais est une partie du souverain, c'est au.K particuliers à disposer leur vie et à pourvoir à l'avenir. On a vu quelles institutions leur permettent de le faire.
Une fâcheuse doctrine veut remplacer la prévoyance des particuliers par des institutions de l'État ; c'est la doctrine de l'a.s.siirance obligatoire. Elle a été examinée déjà (V. État, Assurance). En France, cette assurance forcée pour procurer des retraites existe depuis deux siècles, mais pour une catégorie assez restreinte de personnes, les inscrits maritimes. Un plus grand nombre de citoyens reçoivent des retraites de l'État : ce sont ses agents (ou du moins la plujiart d'entre eux) lorsqu'ils ont accompli un certain temps de service et aussi atteint un âge fixé. L'État, dfe plus, a mis, à la disposition de ceux qui veulent en user, une Caisse spéciale où il est loisible de faire des versements en vue de s'assurer plus tard une retraite. L'État se charge dos fonds qui lui sont confiés, en fait emploi et sert la pension à des conditions convenues d'avance. Enfin, nombre de patrons bienfaisants font pour leurs ouvriers ou employés ce que fait l'État pour ses fonctionnaires : ils leur constituent après un certain temps de service des pensions de retraite.
Voilà autant de modes de retraites qui doivent être examinés séparément. Il sera donc traité successivement : 1° de la Caisse des invalides de la marine destinée aux inscrits maritimes; 2° des retraites faites par l'État à ses fonctionnaires; 3° de la caisse spéciale organisée par l'État pour servir des retraites à ceux qui veulent lui confier leurs fonds; 4° des retraites faites par certains patrons à leurs ouvriers ou employés.
Caisse des invalides de la marine
Il ne faudraitpas croire que cette Caisse ait été érigée pour donner satisfaction au principe alors inconnu de l'assistance obligatoire. Louis XIV, en l'établissant à l'instigation de Colberl, voulut compenser par quelques avantages la cliarge alors toute nouvelle qu'imposait à une partie de ses sujets le régime nouveau de l'inscription maritime. Comme ce régime établissait pour les seuls marins l'obligation du service militaire qui n'existait pas pour l'armée de terre, c'est-à-dire pour la plus grande partie de la population, il parut juste d'accorder aux inscrits diverses faveurs et la Caisse des invalides de la marine fut l'une d'entre elles.
On a vu au mot Inscription maritime ce qu'était cette Caisse, gérée par le ministère do
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la marine. Tout inscrit doit y verser 3 p. 100 de son salaire, même civil, et la Caisse sert aux inscrits ayant 300 mois de navigation militaire ou marchande une rente viagère dite demi-solde et diverses autres pensions marquées par les règlements.
Et toutefois elle n'arriverait pas à servir ces pensions si elle n'était aidé par les subsides de l'Ktat dans une forte proportion ; car il résulte d'une note du ministre de la marine (insérée a l'Officiel d\i o février 1887) que sur 1 1 millions qu'exigent annuellement ces pensions, les retenues sur les soldes en fournissent moins de 2. Le Trésor ajoute un subside qui dépasse 3 millions ; 4 millions sont fournis par des reules provenant de déshérences dont le Trésor aurait du bénélicier suivant le droit commun.
D'après cette note, un simple matelot peut obtcnirà cinciuauto ans d'ùge une demi-solde dont le minimum est de 204 francs et dont le maximum peut, à soixante aus d'âge, atteindre K76 francs si le titulaire a servi l'État pendant cinq ans. Or, le versement moyen d'un marin occupé au cabotage ou au long cours (pour la pèche, le versement est moindre) est de 18 francs par an et un versement pareil fait il la Caifse nationale des retraites pour la vieillesse ne donne droit qu'à une pension de 74 francs à capital aliéné.
Actuellement que le service militaire obligatoire est exigé de tous les Français, les faveurs accordées à une partie d'entre eux à raison de ce service n'ont plus de raison d'être. La Caisse des invalides de la marine subsiste par la force de la tradition et par la considération de l'aide qu'elle procure à dos hommes exerçant une profession peu lucrative à la fois et très dangereuse.
Retraites données par l'État à ses agents
On est tellement habitué, en France, à voir l'État assurer une retraite à ses agents lorsqu'ils sont arrivés à un certain âge et ont un certain temps de service, qu'il semble y avoir là un principe nécessaire et indiscutable. Et cependant on ne voit pas pourquoi les employés de l'État seraient traités avec plus de faveur que ceux de l'industrie et du commerce : ils gagnent souvent tout autant et ne travaillent pas plus. Qui les empêche, s'ils le veulent, de se constituer, par des versements périodiques à une compagnie d'assurance ou à une société de secours mutuels (V. AssL-n.iNCE et Mltu.\litk), des droits à une retraite? Us ont, pour faire ces versements, une facilité que n'ont pas beaucoup d'ouvriers et d'employés: c'est que leur gain est lixe et stable.
La raison alléguée quelquefois de la fa-
veur qui leur est faite, qu'il faudrait, si on la supprimait, relever les traitements ou que l'État aurait une peine extrême à recruter ses agents, ne se soutient pas. Les fonctions jmbliques seront, même sans retraite, toujours recherchées — si elles l'étaient moins, ce serait un bien (V. Fonctionarisme) — et ce qui le prouve, c'est que plusieurs fonctions qui n'assurent pas de retraite et sont justement les moins rétribuées, celles de cantonnier par exemple, n'en sont pas moins très recherchées et par un nombre de candidats supérieur aux besoins. Aux États-Unis d'Amérique, pour citer une démocratie, aucune pension ni civile ni militaire n'est due aux fonctionnaires. L'État paye régulièrement à ses agents le traitement convenu tant qu'ils sont à son service; lorsqu'ils ont cessé d'y être, il ne leur doit plus rien. En France même, ce système n'est pas ancien; il ne date guère que d'un siècle, car on le trouve nettement établi pour la preière fois dans une loi de 1790.
A. — HisTORioi'E. — Cotte question des pensions était, sous l'ancien régime, une matière assez confuse. En principe, le roi, étant la source de toutes les grâces et de toutes les faveurs, donnait les pensions à son gré et il les accordait pour services rendus à l'État. Étaient considérés comme y pouvant I)ré tendre ceux qui avaient illustré le royaume par leurs talents : poètes, littérateurs, artistes, aussi bien que ceux qui l'avaient servi dans l'armée ou dans un emploi. On trouvait en effetdesuns et des autres au nombre des pensionnés, comme on y trouvait des courtisans. Mais toujours les pensions étaient données arbitrairement ; elles n'étaient point considérées comme un droit. Vers la fin, cependant, on trouve dans cette administration, déjà compliquée et savante, une tendance à assurer à ses agents des pensions de retraite. 11 ne s'agissait que de retraites civiles', mais sans que les tentatives faites aient été sérieusement suivies d'exécution.
L'Assemblée constituante, dans une loi souvent citée du 22 aoi'lt 1790, commence par établir en principe que : « l'État doit récompenser les services rendus au corps social lorsque leur importance et leur durée méritent ce témoignage de reconnaissance ». Ces services, suivant elle, sont de deux sortes : ceux qui viennent de quelque action ou découverte exceptionnelb^ ou méritoire et ceux des fonctionnaires. Ces derniers méritent récompense à raison seulement de leur durée. Ainsi tout fonctionnaire qui a un certain âge
1. Pour les militaires, on av.iit V Hôtel des invalides qui cutitcaait 7000 places et recevait beaucoup d'ofCciers.
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et dont les services ont duré un certain temps, a droit à une pension de retraite. La loi ajoute toutefois qu'une somme annuelle de douze millions est alTecloe â récompenser ces services, dont dix millions serviront aux pensions. Les plus anciens en titre seront servis d'abord, les autres « auront l'expectative avec l'assurance d'être les premiers servis successivement )>. Cette loi ne fut guère mieux exécutée que ne l'avaient été les ordonnances de l'ancienne monarchie sur ce sujet.
C'est une administration spéciale, celle de l'enrejjistrement et dos domaines qui, en l'an IV, voulut procurer à ses agents des retraites assurées et obtint dans ce but un décret particulier, c'est-â-dire restreint à ses seuls employés, comme étaient les anciennes ordonnances royales, lequel portait qu'une caisse spéciale serait établie dans ce but et alimentée par une retenue de I p. 100 sur les appointements.
Cette règle fut étendue successivement à d'autres administrations, mais la retenue fut relevée et portée bientôt à 5 p. 100. Malgré ce relèvement, les diverses caisses furent bientôt hors d'état de payer les pensions qu'elles avaient promises et elles demandèrent le secours du gouvernement. La loi de finances de 1810 leur alloua ainsi 1 060 bOO fr. à titre de subvention temporaire, mais ce temporaire se renouvela chaijue anuée; de plus, la subvention alla croissant avec les besoins. En 1838, les vingt caisses existanles servaient environ 16 millions de pensions et elles possédaient 2UOO00 francs do rente. Los >?uliventions de l'État s'élevaient à 7 millions, soit à près de moitié du chiffre total dos pensions servies. Elles étaient arrivées après de 12 millions lorsque fut rendue la loi du 13juinl8o3, encore en vigueur aujourd'hui, et qui règle à nouveau tout le système des pensions civiles. (Une loi de 1831 avait réglé les pensions militaires )
Cette loi, pour procurer au Trésor quelques avantages immédiats, le greva pour l'avenir d'une charge illimitée dont aujourd'hui encore nul ne peut prévoir le chifl're. Elle décida que les fonds de toutes les caisses de retraites seraient versées au Trésor, lequel, en échange, se chargeait seul des pensions présentes et futures. Ces pensions seraient acquises suivant des conditions d'âge et de service marquées par la loi. Ainsi il n'y a plus aucune proportion entre les chill'res des pensions dues par l'État et les retenues faites sur le traitement des fonctionnaires. Les retenues figurent au budget des recettes et les pensions, sont inscrites au budget des dépenses sans aucune corrélation entre les
unes et les autres. C'était d'ailleurs le système adopté déjà pourlos pensions militaires. Le danger d'un pareil système est évident. Lorsqu'on ne peut engager une dépense sans voter en même temps la recette nécessaire pour y faire face, on est encore retenu, tandis qu'on ne l'est point lorsqu'il s'agit d'une dépense payée sur la masse générale des fonds inscrits au budget. Or, comme les pensions sont prises sur ce fonds indivis, le législateur montre peu de souci de les restreindre; au contraire, des considérations politiques le font accroître le nombre des fonctionnaires, accroître les traitements et multiplier les mises à la retraite, en sorte que le fonds des pensions civiles tend à s'accroitre de plus en plus. Quant aux pensions militaires, on' n'a cessé de les augmenter aussi. Les chiffres viennent d'être sensiblement relevés il y a quelque années, en même temps que le riombre des admis aux écoles militaires était fort accru. Ce sont deux éléments, le second surtout, qui ne feront sentir leur effet que plus tard. Voici cependant et dès à présent quel est le chiffre des pensions civiles et militaires à la charge du budget. Nous donnons le compte figurant au budget de 1891 tel qu'il résulte de la loi de finances du 20 décembre 1890 (Journal ofjiciel du 27).
Peusions militaii'os de la guerre.
— — lie la marine.
— civiles
Fr.
B. — SlTU.\TI0-N ACTUELLE. — (LcS petites
fractions au-dessous de 1000 fr. ont été négligées.) Avec divers suppléments : pensions aux décorés et médaillés militaires (elles s'ajoutent aux pensions ordinaires), pensions spéciales aux magistrats révoqués en 1881, etc., on arrive à un chiffre de pensions viagères de 220 941 000 francs.
A côté du chiffre des dépenses, voici celui des receltes ;
Fr.
Ueteime sur lasolile ili' l'armée tie terre. 4.7.i8.000
— — — lie mer.. 3.334.000
— sur les ti-ailenients civils 24.465.000
Ainsi, le Trésor paye 220 millions et en reçoit 32. Il paye pour pensions civiles 63 20oOOO francs, alors qu'il iierçoit en retenue sur les traitements civils 2i 40:i000 fr., soit un peu plus du tiers de ce qu'il paye et il paye en pensions militaires pour les deux armées de terre et de mer 149038 000 francs, alors qu'il ne tire des retenues faites sur les soldes que 8 082 000 fr. ou un peu plus du vingtième de sa dépense. On voit qu'il n'y a
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aucune proportion entre les pensions payées et les retenues qui sont réputées devoir y fournir.
Peut-on dire au moins ((uc ce système de pensions, si onéreux pour les contriljuables, contente les fonctionnaires au prolit duquel il est établi"? ISullement. Ils lui adressent des reproches très fondés. La pension, actuellement, n'est ac(iuise qu'à un certain àijc et a]irès un certain temps de service accompli. Service et âge varient suivant qu'il s'agit du service militaire ou du service civil, et, dans ce dernier, suivant que l'on est du service actif ou du sédentaire, et il convient de faire remarquer que cette dernière distinction, faite par décret, est tout arbitraire; ainsi, dernièrement, on a fait passer dans le service actif les instituteurs qui, jusque-là, n'y étaient pas. Mais, dans tous les cas, qu'un fonctionnaire ou qu'un militaire vienne à mourir quelques jours avant sa retraite, comme il n'a aucun droit acquis, il laisse sa famille sans ressource, car le droit de la veuve ou des enfants à la pension n'existe que si le décédé, mari ou père y avait droit lui-même ou s'il a perdu la vie à l'occasion du service. En dehors de ces cas (le second très rare dans le service civil), la famille n'a rien à réclamer et cependant le défunt avait subi une retenue sur son traitement pendant trente, quarante ans peut-être. Tout cela est perdu pour les siens parce qu'il est mort quelques jours trop tôt.
Bien plus, un fonctionnaire civil révoqué perd tout droit à la pension. Il a servi trente, quarante ans et subi tout ce temps la retenue, une révocation, qui peut être arbitraire, efface tout et le laisse sans ressource, en même temps qu'elle fait profiter l'État des prélèvements faits sur son traitement. Les militaires, du moins, ont la propriété de leur grade et ne peuvent le, perdre que dans les cas marqués par la loi et après jugrnunit do leurs pairs.
C'est aussi au sujet des retraites civiles que se produit cette choquante inégalité : voici deux fonctionnaires (jui se retirent à soixante ans d'âge avec le même grade. L'un est au service depuis trente ans, l'autre depuis quarante-deux ans, le second a donc subi la retenue douze ans de plus que le premier, et il reçoit la même pension. Tous deux seraient morts à deux mois de distance, le second un mois avant son âge do soixante ans, le premier un mois après, la veuve du premier recevrait la pension, la veuve du second n'aurait droit à rien et pourlant son mari avait douze ans de service de plus que son collègue et avait subi une retenue plus forte.
Ce sont ces dispositions extrêmes et peu justes de la loi qui ont contribué à répandre la pratique fâcheuse des certilicats de complaisance. Comme les infirmités contractées au service i)ermettent de prendre sa retraite avec un âge moindre et moins de service, on trouve souvent dos médecins qui, avec la complicité dos chefs, délivrent au fonctionnaire usé prématurément un ccrtiticat constatant des infirmités qu'il n'a pas. D'autre part, comme la retraite est en rapport avec le grade que l'on occupait en dernier lieu et qu'elle n'est due cependant à ce taux que si l'on a exercé le grade un certain temps, on confère et dans le militaire et au civil des grades ou des fonctions à des gens que l'on sait être incapable de les remplir, mais en vue seulement d'améliorer leur retraite. Ce sont là sortes de complaisance qui semblent innocentes et sont passées dans les habitudes; personne n'a souci des inconvénients qui en résultent pour le service et de la charge en résultant pour le Trésor.
C'est pour couper court à ces mauvaises pratiques, pour mettre fin aux injustices du régime actuel et ensemble pour soulager le Tl■é^or qu'un projet de loi portant organisation nouvelle du système des pensions civiles (on ne touchait pas aux iiensions militaires) a été soumis au Parlement vers 1880.
C. — Modifications proposkes. — Les auteurs de ce projet ne touchaient point au passe nia la situation des fonctionnaires actuels que de leur consentement; ils leur assuraient par suite leur pension comptée d'après la loi de 1853. Ils ne disposaient que pour l'avenir et encore ne songeaient pas à supprimer les pensions, mais seulement à les régler autrement. On aurait établi une caisse spéciale où chaque fonctionnaire aurai ton son compte ouvert. Étaient portées à ce compte les retenues actuellement faites sur le traitement au(iuel l'État ajoutait de G à 8 p. 100 do ce traitement, c'està-dire que le versement se trouvait plus que doublé par l'État. Chaque année le compte était arrêté et les intérêts capitalisés à 4 1/2 p. 100,
Tout fonctionnaire qui cessait ses fonctions après cinq ou six ans d'exercice, avait droit, quel que fût le motif de sa sortie : démission, révocation (sauf la révocation pour indignité ou concussion) à toutes les retenues ca])italisées faites sur lui. S'il quittait par suite de blessures graves reçues an service, il avait droit à la fois aux retenues et aux subventions toujours accrues des intérêts. .\vaient droit au même compte les veuves ou eufiints du fonctionnaire mort eu activité
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(leservicecinq ans au moins après son entrée.
Après vin^'t-cinq ou trente ans de service le fonctionnaire avait droit à sa retraite, mais sans pour cela être obligé de quitter sa place.
Le compte auquel avaient droit le fonctionnaire ou ses ayants cause leur était rerais en un titre de rente viagère ou de rente perpétuelle suivant leur demande. Ces rentes étaient incessibles et insaississables.
Quant à la gestion des fonds, elle était ainsi faite : les retenues et subventions versées à la caisse spéciale étaient employées par elle, soit en rentes sur l'État, soit en prêts aux départements et aux communes, soit en valeurs proposées par la direction générale de la caisse.
Un fonds de réserve était iHabli qui supportait, avec les pertes sur la Ijoniiicalion des intérêts, les frais d'administration de la caisse. La caisse pouvait être autorisée, par décrets spéciaux, à gérer les caisses spéciales érigées en faveur de leurs employés par les départements et par les communes.
Les auteurs de ce projet n'avaient pas de peine à montrer quels avantages il procurait au Trésor pour l'avenir. On saurait désormais à (luelles charges on devrait faire face; puis les subventions seraient sensiblement moindres que la somme à payer actuellement pour pensions, et cnlin on évitait le fâcheux résultat actuel des retraites par anticipation. Quant aux fonctionnaires, l'avantage pour eux était encore plus sensible, puisqu'après cinq ans de présence, ils avaient la propriété des retenues faites sur eux, et que leurs veuves ou enfants, s'ils venaient à mourir après ce délai, recevraient, non seulement les retraites, mais la subvention. Quant au résultat définitif, à savoir le chiffre des pensions, il se trouvait la plupart du temps supérieuràce qu'ilest aujourd'liui et lesveuves recevaient moitié de la pension de leurs maris au lieu d'en recevoir le tiers.
Un projet si juste fut cependant repoussé. On donna pour raison la surcharge qui, pendant un certain noml)re d'années, en résulterait pour le Trésor, puisqu'il devrait à la fois payer les pensions actuellement ducs et celles mêmes dues dans l'avenir aux fonctionnaires déjà en exercice et ensemble faire les versements pour les fonctionnaires nouvellement nommés.
On continua donc et on continue encore à suivre le régime établi par la loi de 1853 et dont un spécialiste fort au courant de la question, M. de Gourcy, a pu dire : « Promettre comme fait l'État, des pensions sans rien réserver pour y faire face et en comptant sur les ressources infinies du budget, c'est une
monstrueuse erreur économique, mathématique et financière ».
L'État peut toutefois, sans commettre la même erreur, rendre aux particuliers un service analogue à celui qu'il leur a rendu avec les caisses d'épargne, c'est d'offrir non seulement à ceux de ses fonctionnaires qui ne profitent pas de la loi de iSo'3, mais aux personnes de condition modeste, quelle que soit d'ailleurs leur profession, sa garantie pour recevoir leurs épargnes, en faire emploi et leur servir le revenu accumulé et accru des intérêts sous forme de retraite pour la vieillesse. Ce que l'État donne ici, c'est la sécurité; les petites gens qui versent entre ses mains peuvent être assurées que leur argent ne sera pas dissipé et qu'elles le retrouveront sous la forme et avec l'utilité qu'ils ont souhaités . C'est le résultat que s'est proposé d'atteindre la loi du 18 juin 18jO en instituant la Caisse des, retraites (aujourd'hui Caisse nationale des retraites) pour la vieillesse.
La Caisse nationale des retraites pour la vieillesse
A. — De son origine a 1886. — D'après la loi de 18o0, les versements faits à cette Caisse en vue do procurer une pension de retraite pouvaient être faits au nom de toute personne cigée de plus de trois ans, quel que fût son âge; on jjouvait verser une somme quelconque à partir de b francs et par multiple de 5 francs et à quelque moment que ce fût; nulle régularité n'était exigée dansles versements, car on n'en pouvait pas attendre d'ouvriers qui ne sont pas toujours assurées de leur salaire. Les versements faits par des mineurs au-dessous de di-x-huit ans devaient être autorisés par les parents ou tuteurs : ceux faits pendant le mariage profitaient par moitié à chacun des époux. Après la séparation de corps ou de biens, ils profitaient seulement à celui qui les avait faits.
Les sommes ainsi versées donnaient droit à une pension qui ne pouvait excéder 600 fr. par an et était incessible et insaississable jusqu'à concurrence de 360 francs, soit 1 franc par jour. Le montant des pensions était fixé suivant un tarif qui tenait compte : 1° do l'intérêt composé du capital engagé à raison de op. 100 par an ; 2° des chances de mortalité calculées d'après les tables de Deparcieux (V. Polices d'.\ssurance) ; 3° enfin d'un troisième élément, à savoir si la rente était à capital aliéné ou à capital réservé (V. .\ssunANCEs), car le déposant pouvait choisir l'un ou l'autre. La rente à capital réservé était naturellement moins élevée que l'autre, mais, à la mort du déposant, qu'elle
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eût lieu avant ou depuis l'ouverture de la pension, toutes les sommes par lui versées, mais sans intérêt, étaii^it remises à ses ayants droit.
La pension était exigible dès l'âge de cinquante ans, mais le déposant pouvait, pour en accroître la quotité, en reculer l'elTet jusqu'à l'âge de soixante ans. Kn cas d'inlirniités ou de blessures graves régulièrement constatées et entraînant incapacité absolue de travail, la pension pouvait être liquidée avant l'âge de cinquante ans et en propoi-tion des versements faits au jour de la liquidation.
Toutes les pièces exigées pour les versements ou liquidations de pension étaient exemptes de droit de timbre et d'enregistrement.
Une loi du 28 mai 1853, pour empêcher une spéculation fréquente qui était de verser à la Caisse en une fois et au moment même où l'àgo du déposant allait rendre la pension exigible, toute la somme nécessaire pour avoir cette pension, ce qui rendait pensionnaires de l'État, à des conditions onéseuscs jiour le Trésor, des gens de toutes conditions, alors qu'on avait voulu, en érigeant la Caisse, la faire pour les seuls ouvriers, rdécida que les versements ne pourraient excéder 2000 francs par an et par personne, et qu'ils devraient précéder de deux ans au moins l'ouverture de la pension.
Les versements faits par les sociétés de secours mutuels étaient dispensés de cette mesure et pouvaient être faits, quel qu'en fut le chiffre. Une autre loi du 4 juin 1864 porta le chilTre maxinnim des pensions à 1 jÛO francs et celui des versements annuels possibles à 4000 francs.
Le gouvernement, en présentant cette dernière loi, faisait rcmartiuor que : « sans doute une pension de 1000 francs serait considérable pour un ouvrier, un petit artisan, mais elle serait insnflisante pour l'employé de l'Ktat, le commis d'une maison de commerce, le professeur, l'ecclésiastique, le petit rentier. La Caisse est en relations avec les compa;.'nics de chemins de fer et de grands établissements industriels qui lui font liquider les pensions au profit de leurs agents; or, parmi ces derniers, il en existe dont les fonctions ou les services comportent un chilîre de pension supérieur an mK.rimum de la loi de 1861 », qui déjà avait élevé les pensions à 1000 francs.
Ainsi l'institution prenait une extension et en même temps une destination que ses promoteurs n'avaient pas prévues. Ils avaient songé aux ouvriers et la Caisse profilait aux gens de toutes conditions. D'après la décla-
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ration faite à la Chambre par M. Forcade de la Hoquette, les déposants s'étaient, de I8o0 à 1800, répartis ainsi :
Ouvrif?rs Gfi.iOO
Kmployi's 25.503
Clergé et professions liliérales 8.197
Artisans palenlés et marcllands 1.940
Un rapport fait à la Chambre au sujet d'un projet de loi (voté depuis) ilénombrail ainsi les déposants existant en 1882 :
Ouvriers 17.925
.Militaires et marins 15
Employés 2.830
Poraestiques 114
Clergé, professions liijérates 145
K entiers sans professions 714
Cantonniers 23 . 353
fiarilo-; ehampêtres et forestiers 931
On a vu la raison du grand nombre de dépôts faits par les cantonniers et les gardes forestiers ou champêtres : ils n'ont point de retraites de l'Etal; c'est l'administration qui verse en leur nom. Quant aux versements profitant à des ouvriers, très peu sont faits par les intéressés; une partie est faite par les sociétés de secours mutuels qui constituent des retraites à leurs membres ; la plupart viennent des patrons (particuliers ou compagnies) qui font au nom de ces ouvriers des versements pour leur assurer les avantages que procure la Caisse. Ainsi, les versements directs faits à la Caisse de 1850 à 1881 avaient été au nombre de 22b 242 contre 7 715016 faits par les intermédiaires.
Le chiffre des sommes provenant de versements directs était toutefois plus élevé que celui des versement indirects : 268 millions contre 140, ce qui tient à la qualité des déposants.
Il faut ajouter que tantôt les versements à capital aliéné l'emportaient comme nombre et comme importance sur ceux à capital réservé, et tantôt c'était l'inverse.
Ces intermédiaires encore n'étaient pas tous des patrons, c'étaient aussi des compagnies d'assurances qui faisaient servir par l'Etat avec bénéfice pour elles, les pensions dont elles avaient pris la charge. La perte du Trésor résultant à la fois du taux élevé auquel on capitalisait les sommes versées (") p. 100) et de la table servant à faire les calculs, avait fini, à raison du grand nombre des versements, par atteindre un chiffre élevé. ,M. Tirard, parlant devant le Sénat, l'estimait pour les liuit années précédentes (1875 à 1882) à 72 336 000 fr. se répartissant ainsi : différences entre le taux d'emploi des fonds par la caisse (4,61 à 4,10) et celui de 5 p. 100 <iui sert à fixer le taux des pen-
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sions : lOoSGOOO fr; pertes des intérêts capitalisés en moyenne pendant onze ans avant l'outrée en jouissance do pension : 23700 000 francs; iiorte venant de ce que plus de la moitié dos pensions étant a capital réservé, le capital qui a ainsi manqué à la Caisse aurait dû lui procurer une capitalisation nouvelle à intérêts composés, évalué à 8000 000 francs.
C'est ce qui décida le vote de la loi du 20 juillet 1885.
rt. — La loi du 20 juillet 1886. — Cette loi porte que les pensions seront de 1200 francs au maximum. Elles seront fournies par les versements des intéressés capitalisés suivant un taux déterminé chaque année par décret et calculés d'après une table établie à nouveau et qui a remplacé celle de Deparcieux. Le maximum annuel des versemens ne peut dépasser 1000 francs (exception est faite pour les versements des sociétés de secours mutuels et pour ceux que font les administrations publiques au compte de leurs agents qui ne profitent pas de la loi de 18o3) sur les pensions à retraite. Los fonds sont gérés par la Caisse des consignations.
Après ces dispositions prises dans l'intérêt du Trésor, la loi en contient d'autres toutes à l'avantage des déposants. Elle accepte les versements depuis 1 franc. Les majeurs de seize ans et les femmes mariées peuvent verser sans autorisation, grave dérogation aux règles ordinaires du code civil. Les étrangers résidant on France peuvent verser aux mornes conditions que les nationaux.
L'entrée en jouissance de la pension a lieu à la volonté du déposant, de l'âge de cinquante ans à celui de soixante-cinq. Les dispositions de la loi de ISbO, sur la faculté de reculer la date primitivement fixée ou de renoncer au licuéflce du capital réservé pour accroître sa rente, comme aussi la commodité de pouvoir faire liquider sa rente pour infirmités graves survenues avant cinquante ans et la gratuité assurée aux pièces de toutes sortes nécessaires aux pensionnaires, toutes ces dispositions sont maintenues par la loi de 1886. Elle ajoute, ce que ne contenait pas l'ancienne, que ces pensions anticipées peuvent être bonifiées par un crédit ouvert chaque année par la loi du l)udget ; mais sans qu'elles puissent dépasser 360 francs chacune.
La commodité des versements est fort accrue puisqu'on peut les faire désormais chez les comjitables du Trésor et chez les receveurs dos postes.
Comme on désirait voir se multiplier le nombre dos pensionnaires, des instructions
sur la Caisse et ses avantages sont, de par la loi, affichées dans toutes les mairies, dans tous les l)ureaux de poste, dans toutes les écoles.
Malgré cela, le chiffre des versements faits par les particulieis (non pas le nombre des versements, mais le chilTre) a sensiblement diminué depuis 1887, époque où la loi nouvelle est entrée en vigueur. En 1885, on avait eu 12107 versements en vue de pension à capital aliéné et 8 272 a capital réservé. Les chilfres ont été en 1886 de 15 271) et 8 916, alors qu'ils ont été de 12 612 et 5 400 en 1887; 13 615 et 7880 en 1888. L'écart sur le nombre des versements est faible, on le voit, mais il -est sensible sur les sommes versées ; elles étaient (négligeant les fractions au-dessous de 1 000 francs) , de d 3 981 000 francs et 11 963 000 francs len 1885, 17863000 et U 842 000 en 1886. En 1887, elles ne sont plus que de 3 220000 et 2 443000; on 1888, de 3 356 000 et 2703 000. Par contre, les versements faits par les intermédiaires n'ont pas cessé de croître en nombre ; les sommes versées n'ont pas sensiblement varié, ce qui indique la création par les patrons d'un grand nombre de petites pensions. Quant aux versements faits par les sociétés de secours mutuels, ils sont en augmentation à la fois comme nombre des versements et comme chiffre des sommes; en 1888, 3 371 versements ont donné 6 292 0000 francs.
C'est dans quelques années seulement que l'on pourra connaître les effets de la loi nouvelle, mais il est fort à craindre que ce résultat soit onéreux pour le Trésor, car il bonifie les sommes versées au taux de 4 p. 100 et celle de ces sommes qui sont placées en rentes sur l'Etat sont loin de rapporter cela; elles rapportent moins de 3 1/2. 11 semble que l'État aurait assez fait en donnant sa garantie et en prenant à sa charge les frais de gestion de la Caisse sans prélever encore sur les contribuables pour augmenter les pensions dont profitent quelques-uns d'entre eux. Car il est notable que les dépenses de la Caisse vont croissant alors que ses recettes diminuent. Les recettes étaient en 1883 de 68 1 88 000 f ran es et en 1 886 de 76 449 000 francs. Les dépenses, ces mômes années, avaient été : en 1885 de 33 764 000 francs dont 23013000 p(mr payement d'arrérages et en 1880 de 36 721000 francs, dont 26 899 000 pour le service des pensions (le surplus représente des ri'slitutions de capitaux).
En 1887 et 1888, dernières années dont les résultats soient connus, les recettes ont été de 32 320 ('00 francs et Si 738 000 francs alors que les dépenses s'élevaient â 39 377 000 fr., dont 28 657 000 francs pour les pensions en
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1887 et à 40 641 000 francs, dont 29207 000 fr. pour les pnnsions en 1888. Il est à provoir que longtemps encore le chiffre des pensions à payer subira un accroisemcnt continu, ce qui devrait engager les pouvoirs pul)lics à mettre le taux de capitalisation des versements en accord avec le taux que rapportent à la Caisse les placecements qu'elle fait.
La meilleure preuve que, même depuis la loi de 1886, les conditions faites par la Caisse sont très avantageuses est l'accroissement de sa clientèle indirecte. Ce sont de grands patrons, ce sont de grandes compagnies, c'est-à-dire des financiers instruits, qui trouvent avantage àcharger la Caisse des retraites de servir les pensions de leur personnel. Cette Caisse, en effet, compte parmi ses clients toutes les grandes compagnies de chemins de fer sauf celle de l'Est — les versements faits par une seule d'entre elles, la Compagnie d'Orléans dépassaient, au 31 décembre 188S, la somme de o4 millions, — la compagnie des omnibus de Paris, puis de grandes usines : le Creusot, Saint-Gobain, la Compagnie des mines d'Anzin, des maisons de commerce telles que la Belle Jardinière les magasins du Louvre, la maison Hachette, etc. Les sociétés de secours mutuels, prolitant des facilités spéciales qui leur sont oflerles versent de plus en plus à la caisse nationale les sommes destinées à procurer des pensions do retraite à leurs sociétaires. Ces résultats seraient heureux si l'on ne devait pas considérer avec inquiétude les immenses capitaux qui viennent, par cette caisse comme par colles d'épargne, s'accumumulor dans les coffres de l'Etat et dont il assume ainsi la gestion et la responsabilité.
Les caisses de retraite privées
Il \ a des particuliers qui ne s'adressent pas à la Caisse nationale des retraites pour se constituer des pensions et 11 y a des patrons qui ne s'adressent non plus à elle jiour les retraites qu'ils font à leurs ouvriers. Les premiers sont d'ordinaire décidés par le chilTrc des pensions qu'ils désirent : s'ils veulent plus de 1200 francs par an, ils ne peuvent s'adresser à la Caisse nationale; ou encore ils veulent faire en une fois le versement du capital nécessaire pour se donner une pension et la Caisse nationale ne l'admet pas. Queliiues-uns culin sont décidés par le peu de formalités que réclament les compagnies privées, alors que la caisse d'État exige un certilicat de vie pour le payement de tout arrérage. Ceux-là s'adressent aux entreprises privées (compagnies d'assurance sur la vie)
ou encore, quoique plus rarement, à des sociétés mutuelles.
Quant aux patrons qui promettent des retraites à leurs ouvriers et ne se servent pas de la Caisse officielle, c'est qu'ils trouvent avantage à remplir eux-mème le rôle d'assureur, estimant que l'argent qu'ils pourraient déposer à cette Caisse et qu'ils conservent rapporte en leurs mains au delà de 4 p. 100, ce qui leur permet ou de développer leur industrie ou de servir à leurs ouvriers ou employés des retraites plus fortes : deux résultats également avantageux pour le personnel appelé à jouir des pensions. Le modèle en ce genre est donné par la Caisse des assurunces gniërales, compagnie privée longtemps dirigée par un homme d'un mérite spécial, M. de Courcy.
Cette Compagnie, qui pratique l'assurance sur la vie, constitue en même temps a son personnel des retraites dont le taux élevé et dont les conditions sont également remarquables (V. Patronage). Le mécanisme qu'elle emploie est sensiblement celui du projet de loi qui prétendait réformer le régime des pensions données par l'État et il est visible que les auteurs de ce projet s'étaient inspirés d'un si excellent modèle. Mais la plupart des patrons qui sont seulement à la tète de maisons d'industrie ou de commerce n'emploient pas un procédé aussi savant. Ils se bornent à porter sur leur livre le droit à la pension des ouvriers ou employés sans faire de compte à part; c'est-à-dire qu'ils portent en recette les retenues sur le salaire (quand ils en font) et en dépense les pensions payées. C'est le système suivi par l'État à l'égard de ses fonctionnaires; la dilTérence est que l'État a dans la bourse des contribuables une ressource non pas sans doute illimitée, mais très étendue, alors que l'industriel qui fait de mauvaises affaires c(!sse de pouvoir payer à ses vieux ouvriers ou employés les pensions qu'il leur avait promises. C'est ce qui est arrive quelquefois et ce qui a fait proposer divers projets de loi se ramenant tous à ceci : les ouvriers ou employés titulaires d'une pension de retraite auraient, en cas de faillite du patron, un privilège sur ses biens pour le payement de leur pension, c'est-à-dire qu'ils passeraient avant les créanciers ordinaires, même avant ceux qui ont une liyi)othoque. Ceci jjour le cas où le ])atron aurait promis des pensions sans faire aucune retenue sur le salaire. S'il faisait de ces retenues, les sommes en provenant et celles mêmes que le patron y joindrait, — car lorsque le patron fait une retenue pour le service des pensions il y joint toujours une contribution qui égale ou
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dépasse même le monUmt Je la retenue — seraient versées forcément dans une caisse de l'Étal : soit dans celle des retraites, soit dans celle des dépôts et consignations.
De CCS deux propositions, la première est nécessaire et elle est juste. Il est bon de donner cette garantie à de vieux servitiMirs et leur situation mérite plus d'égard que celle des créanciers courants ; ceux-ci d'ailleurs auront été avertis, puisque le privilège des pensionnés sera écrit dans la loi. Quant à la seconde disposition, elle doit être absolument écartée. Le contrat qui donne ■droit à la pension est librement débattu entre l'employeur et l'employé, si ce dernier admet que les fonds restent dans la caisse du patron qui lui inspire confiance et qu'il trouve une sécurité suffisante dans le privilège reconnu à sa créance, de quel droit l'État viendrait-il détruire cette libre convention et exiger que les fonds lui soient remis? Trouve-t-on qu'il n'en détient pas assez et qu'il soit à propos d'accroître la quantité de ceux qu'il a entre les mains?
Ce que les industriels et les commerçants pourraient faire pour augmenter la sécurité de leurs pensionnés serait d'organiser dos caisses régionales formées de patrons de même profession ou de professions ana-' logues et qui pourraient être l'annexe des Syndicats prafesaionnels (voy. ce mot). Ils y verseraient les retenues et contributions qui seraient employées en valeurs convenues et la Caisse ensuite se cbargerait des pensions. Il existe depuis un certain nombre d'années déjà une caisse de ce genre, dite « Caisse centrale de secours et de prévoyance pour les ouvriers mineurs du bassin de la Loire «, à laquelle ont adhéré presque toutes les compagnies minières du bassin. La caisse donne à la fois des secours en cas de maladie et d'accident et des pensions de retraite. Elle est administrée par une commission de quinze membres, dont six nommés par les compagnies et neuf désignés par les ouvriers. Pour être électeur, il faut cinq ans de service dans la mine ; pour être éligible il faut dix ans du même service et trente ans d'âge. C'est cette commission qui fixe et le montant des secours ou des pensions et le chiffre des retenues sur les salaires. Les compagnies y ajoutent de leur côté des subventions dont elles-mêmes fixent le montant.
Cet exemple est bon à citer parce qu'il montre ce que l'on peut faire pour constituer des retraites sans l'intervention de l'État et comment aussi on peut faire intervenir dans la gestion do ces fonds les ouvriers, qui ont le désir légitime d'avoir part à la conduite d'une caisse formée en partie avec leur
argent. Mais il ne faudrait point qu'ils eussent seuls la direction de l'affaire, ou même qu'ils y eussent la préiiondérance, car la proportion à établir entre les versements et les pensions de retraite est chose singulièrement difficile. On a vu que nos législateurs s'étaient fort trompés sur ce point et pour les pensions à donner aux fonctionnaires et pour celles qui devaient être servies par la Caisse nationale des retraites. On a vu aussi que cette erreur n'était point particulière à notre pays {V. art. État, Assurance, les résultats donnés par les caisses établies à l'étranger). Comment des ouvriers, c'està-dire des hommes fort peu compétents en pareille matière, môme lorsqu'ils sont habitués à diriger 'dos caisses de secours, pourraient-ils établir ces justes proportions si difficiles à marquer? C'est une erreur ordinaire aux membres des socii?tésde secours (V. Mu- TU.\LiTÉ) qui veulent introduire la pratique des pensions de retraite, de promettre des pensions d'un chiflVe trop élevé. La raison qui les décide-est sensible : on considère les i)esoins des pensionnés plus que les ressources de la caisse; d'autre part, on n'oserait proposer un chiffre de pension trop minime par crainte de décourager ceux auxquels on demande des sacrifices, et puis on manque de données sur l'opération que l'on entreprend ; comme au début on ne fait que recevoir, on s'inquiète moins de ce que, liien des années après, il faudra payer. C'est ainsi que nonil)re de sociétés se sont trouvées, après un certain temps, dans l'impossibilité do tenir les engagements pris par elles. En Angleterre, dans un rapport au Parlement qui a précédé et amené en partie la loi de IH'li sur les Frienilly Sociclies, les sociétés de secours mutuels anglaises, qui, pour la plupart, donnent des pensions de retraite, leur regislnir, M.H.Pratt, disait que sur plus de 23 000 sociétés il n'osait pas répondre de la solvabilité de plus de vingt. Chez nous, les sociétés de secours mutuels qui donnent des pensions de retraite ne peuvent être que celles seulement qui ont des membres honoraires et elles tendent de plus on plus à verser ces fonds à la Caisse nationale appréciant et les avantages qu'olTro cette Caisse et les difficultés de la situation pour des sociétés •jui veulent opérer elles-mêmes.
llCBERT-VALLEnoL'X.
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l'État, puis !cs travaux préparatoires de la loi du ~20 juillet ISSO sur 1.1 Caisse ttationale des retraites pour la vieillesse, dont on trouvera rindicatioii (avec le texte de la loi) dans V Annuaire de li'gislation française, 1887, publié par la Société de lej;islutton comparée. Voir aussi le Rapport (de H. Harzé) sur les Caisses de retraites, publié par la commission du travail de Belgique (liruxelles, 1887); enfin, les liai'ports ilu jury international de l'JS.cposition de lf>S\) et notamment le Happort général île M. Léon Say et le Kapport spécial de la section VI (ciiisses de retraites), par M. Fontaine.
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Depuis bien longtemps, les inconvénients du morcellement (voj'. ce mot) du sol en petites parcelles isolées, souvent irrégulièros, quelquefois même enchevêtrées ou enclavées les unes dans les autres, privées de chemin de desserte, ont attiré l'attention des agronomes et des économistes. Sur tout le territoire ainsi divisé, la culture est forcée de se soumettre à. un régime d' assolement uniforme. L'exécution des travaux d'irrigations (voy. ces mots) et d'assainissement est impossible et on ne peut songer à utiliser les machines. Los pièces de terre enclavantes sont grevées, au profit des parcelles enclavées, de droits d'usage et de parcours et on a pu apprécier ici même (V. \'.\ine P.\turi:) tout ce que ces servitudes ont de pénible et de fâcheux pour l'agriculture. Lu outre, les frais de production sont naliir('Uement plus élevés pour une exploitation assise sur plusieurs pièces éparpillées à dis tance que pour une autre d'un seul tenant. 11 faut dans le premier cas un outillage plus considérable; le temps gaspillé, dans le second, équivaut pour le propriétaire à une perle sèche et irréparable. 11 y a donc intérêt pour l'agriculture à faire disparaître le morcellement infini de la propriété rurale. 11 y a, on outre, un intérêt liscal.
La perception de l'impôt foncier (voy. ce mot) repose en grande partie sur le cadastre (voy. ce mot). Or, la base même du cadastre est la parcelle cadastrale, c'est-à-dire, une portion de terrain plus ou moins grande, située dans un même canton, triage ou lieu dit, présentant une même nature de culture et apparteuant au même propriétaire. Or,
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en divisant la propriété, le raorcellemont divise aussi les parcelles cadastrales, c'està-dire qu'il augmente les difficultés et par suite les frais de recouvrement. Le fisc, lui aussi, a donc, comme l'agriculture, intérêt à faire disparaître cet étal de choses. Un seul moyen se présente, un seul remède peut réussir : la réunion de plusieurs parcelles en une seule, opérée par voie d'échange entre les propriétaires riverains c'est-à-dire la réunion territoriale ou parcellaire; puis, à la suite de ce remembrement et comme conclusion devant faire disparaître les vices du cadastre de 1807, l'abornemont général, c'est-à-dire le bornage de tontes les nouvelles parcelles comprises dans un même lèncment, bène, finago, canton ou lieu dit. C'est ce système qui a été employé, mais avec des différences profondes dans l'exécution, eu France et dans quelques pays étrangers.
Les réunions territoriales en France
Bien avant la confection du cadastre et dans un but purement agricole, on avait déjà procédé en France à des remaniements collectifs du territoire. Ce n'est pas à dire pour cela que l'idée des premières mesures destinées à comlialtre les inconvénients du morcellement fût toute française. Elle nous venait de Suisse, où, en l.iOi, on avait déjà procédé au remembrement du canton de Berne; mais une fois implantée en France, elle y avait prospéré et avait reçu un essor des plus vigoureux. Dès le commencement du siècle dernier, des ordonnances étaient rendues pour faciliter la réunion des diverses parcelles appartenant à un même propriétatre. La commune de Rouvre, près de Dijon, fut la première à s'en préoccuper. Le lo juin 11)97, les propriétaires de ce nuage se réunirent et décidèrent qu'une nouvelle répartition des terres serait faite par voie d'échange ou de compensation. Commencée en 1704 et terminée en 17H7, l'opération eut pour résultat que iOÛ journaux de terre, divisés en un nombre infini de petits cluiinps et appartenant à 300 propriétaires, furent réunis de manière à ne former que quatre cents à cinq cents pièces de terre. En 1703, le territoire de Nonsard, en Lorraine, procéda à une refonte parcellaire analogue. En 1771, des lettres patentes du roi, en date du 7 mai, approuvèrent et confirmèrent la division et le partage des terres des communes de Neuviller et de Hoville. En 1771- les propriétaires de Tari et de Mariions, à 10 kilomètres de Dijon, se rassemblèrent sur l'invilalion de l'intendant de la généralité de Dijon, firent arpenter les parcelles leur appartenant et procédèrent à des échanges, réunissant les lambeaux
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épars qui formaient le domaine de chacun d'eux, disposant le tout de manière que toutes les propriétés aboutissent sur les clicmins publics, afin d'éviter à chaque exploitant la nécessité de passer à travers les terres des voisins. Les cours d'eau furent redressés. La plus value de l'opération fut remarquable. La valeur locative des prés monta Je 10 livres à 23 et môme 30 livres la mesure, soit une augmentation de lliO à 200 p. 100. En 1787, même opération à Essarois près Chàtillonsur-Seine, où, grâce à des (■chanpces bien combinés, un seul propriétaire, qui possédait 450 pièces disséminées au milieu d'autres ne lui appartenant pas, les réduisit à 146 et put dès lors se livrer aux cultures variées que réclamait le sol montueux et inégal de la localité '.
La Révolution survint; les préoccupations politique sempèchèrent qu'on songeât à étendre les réunions parcellaires. Au lieu de se développer en France, l'idée de ces utiles remembrements de territoire passa à l'étranger où nous la retrouverons tout à l'heure modifiée et dénaturée. Quelques agronomes, cependant, choisissaient ce moment pour préconiser le système des échanges forcés. En l'an V,Erançoisde Neufchàtcauconseillaitson application et trouvait moyen, dans l'est de la France, de rallier à. son opinion un nombre d'agriculteurs assez considérable pour qu'en 1814, lors de la discussion au Parlement du projet de code rural, M. de Vermeille proposât de faire droit à leurs revendications et d'ajouter au texte de la loi un article 6o4 ainsi conçu : « Lorsque dans un finagc ou territoire, les propriétés rurales d'une même nature ou susceptibles d'une même culture seront morcelées et entremêlées, il i)ourra être procédé a une division plus convenable des héritages pour l'avantage commun des proprii'taires, sur la demande des deux tiers au moins d'entre eux, d'après l'étendue de leurs propriétés respectives dans le finago ». La (Chambre repoussa cet amendement, mais l'intérêt des réunions parcellaires ne lui échappa point. Ne voulant pas rendre obligatoire une mesure qu'elle considérait cependant comme très utile, elle essaya de favoriser son développement sans porter atteinte à la liberté des propriétaires. Une loi du 16 juin 1824 vint statuer que les immeubles ruraux ne payeraient plus qu'un franc pour tout droit d'enregistrement et de transcription lorsqu'un des immeubles échangés serait contigu aux propriétés de celui des échangistes ([ui le recevrait. .Mais on s'aperçut vite que cette loi prêtait à de singuliers
1. Tis-^erand, Bulletin du ininistèrc de l'agriculture, 1884. n" 7.
a!)us; que la petite propriété pour laquelle on l'avait faite n'en profitait pas et, en 1834, la loi de finances du 24 mai remit, sur la proposition du ministre des finances, les choses en l'état primitif. Elles restèrent ainsi jusqu'en 1870. A cette époque, l'Enriuête agricole (voy. ce mot) qui venait d'avoir lieu l'année précédente avait fait connaître |la situation embarrassée de l'agriculture. D'un autre côlci, les partisans de la rénovation du cadastre, déconcertés un moment par la loi do IS.'iO, se faisaient plus nombreux et des exemples de remembrements cadastraux avaient donné des résultats inespérés. Le régime de faveur inauguré par la Hestauration fut don.c rétabli, mais les conditions auxquelleslebéuéfice du dégrèvementétaient subordonnées étaient si rigoureuses que la loi resta, pour ainsi, dire, lettre morte. Les Sociétés d'agriculture ne cessaient d'émettre des vœux en faveur d'une réforme sérieuse. Les conseils locaux s'occupaient constamment de la revision du cadastre qui devait avoir cet avantage de désenclaver certaines parcelles et de rectifier leurs limites et, en outre, de prévenir par un abornement général la cause foncière des quatre cinquièmes des procès. Sous des influences diverses, un certain nombre de communes entreprirent l'opération .
Conformément à la loi du 21 juin 186;->, les propriétaires intéressés, après avoir fait voter la revision du cadastre par le conseil municipal, se formaient en association syndicale libre et s'engageaient à faire le travail à frais communs. C'est surtout dans le département de Meurthe-et-Moselle, où, sous la direction d'un agent voyer d'une rare habileté, M. Gorce, les résultats acquis furent surprenants. Dans la commune de Charmois, canton de Bayon, 237 parcelles ont été désenclavées do mars 1876 à mai 1879, et cela — nous avons pu nous en rendre compte — sans soulever une question judiciaire. Les frais n'ont pas excédé, y compris la valeur des bornes, 10 francs par hectare, soit 3 fr. 50 par parcelle; au total 4046 francs pour 1156 parcelles. Un pas de plus en avant a été fait depuis. En 1881, le ministre des finances de la Belgique ayant présenté au Parlement un projet très libéral sur les réunions parcellaires, l'opinion publique en France fut ramenée à la question. On comprit qu'il fallait étendre le bénéfice de la loi de 1870 pour ne pas le rendre illusoire, et, le 3 novembre lîS84, le gouvernement promulgua la loi qui règle encore aujourd'hui les échanges libres d'immeubles ruraux bâtis ou non bâtis. .\ctui'lliMnent ces échanges peuvent se faire au taux réduit de 0,20 p. 100-
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(0,2;) [1. 100 décimes compris) : 1° quand ils ont pour objet de rapproclier des parcelles séparées appartenant à la même personne et que les biens échangés sont situés dans la même commune ou dansdesconimunes limitrophes ; 2° quand il s'agit de biens conligus dont l'échange facilite la régularisation de domaines discontinus possédés depuis au moins deux ans.
Le système employé en France pour les réunions parcellaires et les échanges de propriétés contigiies peut donc se résumer en ceci : Lilioité absolue et initiative individuelle ; facilités pécuniaires et appui moral donnés par la loi.
Les réunions territoriales en Allemagne
La France, nous venons de le voir, avait donné l'élan à cette nouvelle idée des réunions parcellaires, qui, chose curieuse, au lieu de se développer chez nous, passait à l'étranger. La Lorraine fut une des premières à s'en emparer avant sa réunion à la France et, en 1707,leducLéopold rendit une ordonnance où, pour le première fois, on voyait apparaître on cette matière la formule apjiliquée depuis dans toute l'Allemagne ; la majorité fait le droit. En effet, faculté était accordée aux propriétaires des deux tiers des héritages de la totalité d'un ban, de demander un remembrement général sans le consentement de la communauté en corps '. C'est de là que découle toute la législation étrangère. La quotité du nombre des propriétaires nécessaire pour que le remembrement soit opéré, pourra changer avec le temps, le pays ou les circonstances et varier des deux tiers à la moitié; l'obligation n'en restera pas moins pour la minorité de se soumettre toujours aux décisions de la majoriti'.
En Saxe, c'est une loi du 23 juillet ISGI, remplaçant une loi du 14 juin 183'i-, qui dispose que tout propriétaire doit accepter la réunion: 1° quand plus de la moitié des propriétaii'os fonciers se prononcent pour une proposition à cet effet ; 2° quand il en doit résulter l'abolition d'un pâturage communal, qu'il soit destiné à une ou plusieurs espèces de bestiaux, ou l'établissement d'un accès toujours libre vers de certaines pièces de terre qui, à cause de leur situation, ne sauraient être mises en valeur qu'en passant sur les propriétés voisines. Chacun de ceux qui participent à la réunion, doit recevoir, en échange des parcelles qu'il abandonne un terrain de même rapport, le plus près possible de son habitation et surtout dans les
conditions les plus favorables à l'exploitation, et s'il y a lieu, comme solde, une complite et équitable indemnité, c'est-à-dire que la loi garantit au propriétaire l'équivalent comme sol et comme qualité, lînfin, nul ne peut être contraint à accepter un terrain qui, par suite de sa position, no pourrait être exploité sans des dil'licultés particulières, ou exigerait soit un changement total dans le système de culture suivi jusqu'alors, soit le déi)laceinent des bâtiments d'exploitation. De cette façon, il n'y a pas lieu de craindre la réalisation de ce fait rapporté par M. de Foville que, par suite d'échanges et de reculements successifs, un vigneron avait été colloque dans une carrière de sable.
En Prusse également le procédé de l'agglomération des parcelles {Zusammenlegurig ou Vevkoppe.lung dtr Gnoidstuckc) est très apprécié pour relever l'état rural. Lorsqu'en 1866 l'électorat de Hesse-Cassel fut réuni à la couronne, le gouvernement prussien songea à lui appliquer ce système et c'est dans ce but que fut rendue l'ordonnance du 1.5 mai 1867, sur le rachat des servitudes, le partage des biens communaux et la réunion parcellaire. Ce n'était plus, comme en Saxe, le nombre des propriétaires qui décidait de la réunion, c'était la surface de terre leur appartenant. Cette réunion des terres d'un finage ou des parties d'un finage ne peut, en effet, avoir lieu que quand elle est proposée par les propriétaires de plus de la moitié des terres soumises à l'échange. Quant aux autres conditions de garanties édictées par la loi saxonne, on les retrouve dans la loi prussienne sans différences fondamentales. Voilà doue le principe suivi en Allemagne. Il est tel que nous le définissions plus haut: c'est le lriom|)he de la force et du nombre sur le droit de propriété. Quant aux clfets et au résultat, ils ont été, de l'avis de tous, très satisfaisants. En Saxe, un exemple est resté classi(iue : c'est celui que donna JI. Tisserand, directeur général de l'agriculture, dans une èludesur l'agriculture allemande publiée en ISO.'i. Le territoire de la commune de lloheiihaïda comprenait os9 hectares appartenant à 3o propriétaires. On y comptait 774 parcelles d'une étendue moyenne de ;)7 ares. La réunion réduisit le nombre des parcelles à 60, d'une superficie moyenne de y hectares 82 ares, traversés j)Our la majeure partie par un seul chemin. Le travail a été exécuté en un an et a coûté 3 126 fr. 2o, soit !) fr. 21) par hectare. Par la diminution de la surface consacrée aux routes et aux clôtures, on a gagné 0 hectares 71 ares o8 centiares,
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c'est-à-dire plus que la dépense de la réunion territoriale : la conséquence de la réunion a été la nécessité d'agrandir tous les greniers pour recevoir l'augmentation des produits récoltés.
En Prusse, le travail a été fait sur une grande échelle et 20 p. 100 du territoire de Tarrondisseinent (Hegientni/sbczirk) de Cassel, représentant 387 <,I'J7 parcelles, ont été l'objet de romanionieuts. La contenance moyenne des parcelles était, avant l'opération, de 21 ares et, dans certains districts, elle descendait à 3 ou 4 ares. Ces parcelles ont été réunies en 7C613piècesde terre, supprimantainsi oil 384 parcelles, soit 87,31 p. 100 du nombre primitif. La contenance moyenne s'est élevée à loi ares, c'est-à-dire qu'elle est devenue sept fois et demie etplus grande. Un nombre considérable de chemins ont été supprimés et on a gagné ainsi plus de 7000 hectares de terrain. Quant aux frais, ils s'étaient élevés à 767 12G fr. 2o, et comme les ayants cause n'avaient verso que 380 623 francs, l'État dut rembourser le complément. Ces réunions n'ont pu être faites sans difficultés. Les membres de la commission furent bien souvent, au cours de leurs tournées, assaillis par les paysans dont la quiétude était trouljlée par cette nouveauté. Les petits paysans surtout résistaient, car ils ne comprenaient pas comment on pouvait, avec dos terres si variées dans leur constitution et leur qualité, arriver à un troc équitable, où l'une des deux parties au moins ne serait pas lésée. Il parait toutefois que dès que les bons effets de la réunion se sont fait sentir, un revirement s'est produit dans l'opinion. Dans un voyage de service que fit en 1884 le ministre d'État Lucius, les mêmes paysans qui avaient si mal accueilli quatx'C ans auparavant les fonctionnaires gouvernementaux et avaient porté à Rerlin une pétition de protostation, remercièrent le délégué impérial de ce que la réunion avait eu lieu malgré leur désir, car elle avait, parait-il, triplé la valeur de leurs terrains. Les lois allemandes se résument donc on ceci : mauvais principes, mais résultats satisfaisants.
Comparaison des deux systèmes en présence. Conclusions
Le système français et le système allemand diffèrent donc totalement. Le premier est ce qu'il convient qu'il soit : libéral et respectueux du droit de propriété ; le second, au contraire, ne voyant que le but à atteindre, ne s'inquietc pas des moyens qu'il prend pour parvenir. En llié(u'ie donc, il doit être rej(!té, le droit devant toujours primer l'intérêt. Quelques agronomes, de ceux même dont la
parole fait autorité en économie rurale, M. Tisserand, par exemple, ont préconisé en France l'emploi du système des réunions obligatoires. Peut-être sont-ils séduits par les résultats acquis? Il y a certainement, c'est chose indéniable, un très grand intérêt pour l'agriculture et pour le fisc à faire cesser le morcellement de la propriété, mais cette opération entraine des frais assez considérables et une procédure assez longue. Or, si le morcellement parcellaire est un très grave inconvénient pour la culture, il ne saurait être rangé dans la catégorie des faits qui nécessitent une intervention immédiate de l'autorité supérieure. Ce n'est, somme toute, qu'un inconvénient, et non un danger, et la loi ne peut contraindre un citoyen à faire une chose qui lui est favorable si son inactivité n'est pas nfiisible à l'intérêt général de la société. Que par tous les moyens en son pouvoir, elle stimule le propriétaire, qu'elle l'incite à faire disparaître ce qui lui est préjudiciable et qu'elle facilite l'entente entre les riverains pour un travail commun, elle fera œuvre de bon sens tout en restant dans ses attributions. C'est justement ce qu'a compris le législateur français. La loi du 21 juin 1863 a rangé les réunions parcellaires et les abornements généraux dans la catégorie des travaux d'amélioration agricole qui peuvent faire l'objet d'associations libres nécessitant l'adhésion de tous les intéressés. Il ne saurait en être autrement. Ce qui produit le morcellement, ce qui nécessite les réunions parcellaires, c'est la règle admise pour la transmission des biens. Les centaines de mille francs dépensés par le gouvernement allemand dans l'électorat de Hosse, ont rassemblé la propriété, mais tant que le partage égal des successions régnera dans celle contrée, il faudra périodiquement recommencer les réunions parcellaires.
A l'heure actuelle, en 1891,11 est déjà certain que le nombre des parcelles a augmenté, qu'il no fera que croître et que, dans un certain nombre d'années, un nouveau remembrement sera nécessaire. A elle soûle, cette raison suffirait pour nous faire conclure en faveur du système employé en France, c'està-dire en faveur de la libre initiative de tous les intéressés.
Maurice H.^rbl'lot.
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SOMMAIRE
Généralités
Ainsi qu'il a clé expliqué il^jà sous le mot Impôt, le ternie impôt sur le revenu peutêtre pris dans dos acceptions différenles. Cet impôt se présente eu fait sous des formes si diverses, qu'il est nécessaire d'en dégager tout il'.ibord le véritable caractère et de préciser le sens exact qu'il convient de lui attribuer. Terme en lui-même un peu obscur, l'impôt sur le revenu peut signilier :
i" Que rinipôt doit porter sur le revenu; il s'oppose alors à l'impôt sur le capital. En ce sens, on peut dire que plusieurs impôts, tels que l'impôt foncier, par exemple, sont des impôts sur le revenu ; aussi, dans les discussions dont a été l'objet l'impôt sur le revenu proprement dit, on a fait observer, pour repousser cet impôt, que tous nos impôts en France portaient déjà sur le revenu et que, par conséquent, nous n'avions que faire do l'impôt sur le revenu.
•2° Ou bien que l'impôt portant sur le revenu implique un mode spécial et caractéristique de constatation du revenu. Tous les impôts existant en France, à l'exception de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières, prélèvent un tant p. 100 du TO\cnu présumé; l'impôt proprement dit sur le revenu prélève un tant p. 100 du revenu coïislalé, que cette constatation résulte do la déclaration du contribuable ou des recherches mêmes des agents du lise. Ainsi précisé dans son acception propre, l'impôtsur le revenu peut être ou un impôt unique ou un impôt complémentaire. Nous allons voir que, on fait, il doit dans la pratique s'entendre d'un impôt simplement complémentaire.
2. Impôt sur le capital et impôt sur le revenu ; impôt unique, impôt complémentaire.
Un oppose parfois, avons-nous dit, l'impôt sur le revenu à l'impôt sur le capital; le premier étant assis sur le revenu réel ou présumé du contribuable et i)rélevant eu vue des charges publiques une jiortion de ce revenu; le second, prenant le capital comme élément d'assiette et de perception.
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Le plus souvent, ce rapprochement ou plutôt cette opposition enlre l'impôt sur le revenu et l'impôt sur le cai)ital implique l'idée d'un impôt unique, ayant tous les incouvénieuls et tous les défauts sans palliatif, sans correctif, de l'une ou de l'autre formé des impôts proposés.
L'impôt unique sur le capital a été conçu de deux manières : les Phijsiocrates (Voy. ce mot), voyant dans la terre l'unique source de toutes les richesses, furent amenés à regarder l'impôt foncier comme le seul impôt rationnel et équitable ; plus récemment, des économistes, au premier rang desquels il convient de nommer M. Menier et M. Yves Guyot, ont pTdposé comme impôt unique sur le capital un impôt portant seulement sur le capital lixe. Les W(;y.si'j(')'(i(es se trompaient en déniant à tout cajiital autre que la propriété foncière le caractère de productivité. Leur impôt unii[uc avait dès lors une base beaucoup trop étroite et n'atteignait qu'une classe très restreinte de capitaux et de capitalistes. Héduits à un petit nombre, les contribuables auraient supporté une charge très lourde. Voltaire, on le sait, a spirituellement réfuté sur ce point la doctrine de l'école physiocratique dans l'Homme aux quarante écus, petit chef-d'œuvre d'ironie et de bon sens. On peut ajouter, au point de vue pratique que la contribution foncière en Franco porto la marque de l'influence des physiocrates en ce sens que cet impôt fut, à sa création, tixé à unchilfre relativement élevé, qui n'a cessé de décroître. En présence des réclamations nouvelles qui de nos jours se font entendre plus vives et plus pressantes contre la contribution foncière, il n'est pas téméraire de penser que l'impôt unique sur le capital, tel qu'il avait été préconisé par les physiocrates, a peu de chances d'être adopté dans notre pays.
11 convii'ut toutefois d'ajouter que l'idée d'un ini|)ôt pesant très lourdement sur la propriété foncière, soit comme impôt unique, soit comme impôt dont le quantum serait lixé à un chiffre très élevé, a été reprise par des publicistes contemporains appartenant à l'école socialiste. Cette école, s'appuyant sur quelques phrases aventureuses de J. Stuart MiU, [irélend diminuer ou détruire le revenu de la propriété foncière, la rente foncière, en faisant revenir à la collectivité par un procédé quelconque la plus value qui s'attache au sol et qui prolite au propriétaire, quoiqu'elle soit indépendante de sou travail et due uuiiiueinent a des causes sociales, c'est-à-dire à la collectivité même. Un des procédés à employer dans ce but consisterait en un impôt établi sur la propriété foncière
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et calculé de façon à absorber au prolit de l'État la plus-value au fur et à mesure qu'elle se uiaiiifcstc. Ces théories ont été soutenues notaranicnt par Henry George qui rend hommage aux principes généraux exposés en cette matière par l'école iihysiocratique. (V. Socialisme, S CûUeclivi^me ugraire.)
La seconde forme d'impôt sur le capital implique une assiette un peu plus large bien que n'embrassant pas l'ensemble des capitaux; le capital circulant, en ell'ct, n'entre pas en ligne de compte. La matière imposable comprend uniquement le capital fixe, c'està-dire en première ligne la propriété foncière, de môme que dans le système pliysiocratiquo et, en outre, tous les autres capitaux fixes : les maisons, l'outillage agricole, l'outillage industriel, etc. Le capital circulant ne serait pas toutefois complètement indemne. Les capitaux fixes n'étant pas des capitaux de placement, le capital circulant devra en réalité contribuer dans une certaine mesure à racquiltement de l'impôt. « Dans le système de l'impôt surle capital, dit 1\L Menier, le contribuable paye à l'aide de son capital circulant au prorata de la valeur du capital fixe qu'il possède. »
(^e mode d'impôt dégage la circulation, puisque c'est la richesse acquise et non la richesse en formation qui est frappée. Mais n'est-il pas injuste de déclarer que le capital circulant n'est pas matière imposable '? Les banquiers, par exemple, ne payeraient l'impôt qu'en raison de leur agencement professionnel, bureaux, caisse, guichets, mobilier, et non eu égard aux opérations auxquelles ils se livrent. Dans le même ordre d'idées, on peut remarquer que « à ne considérer que les seules industries de production, l'impôt sur le capital fixe serait encore très inégalement réparti par la l'aison que la proportion entre le capital fixe et le capital circulant varie d'une industrie à une autre. Los industries oii le capital fixe a une part relative très considérable, comme par exemple l'agriculture, la métallurgie, seraient relativement beaucoup plus taxées >[uo. d'autres industries » (Cauwès).
On répond à cette objection par dos raisons analogues à celles que présentaient les Physiocrates pour justifier l'impôt sur le produit net du sol. Les propriétaires du sol étant considérés comme la seule classe productive de la société doivent être les seuls contribuables et seront toujours, en fait, quelque système d'irnpôtque l'on adopte, Icsseuls contribuables ; dans ces conditions, mieux vaut imposer directement et immédiatement le produit net du sol ([ue remonter jusqu'à ce produit, après des répercussions arbitraires,
73 i — REVENU (Impôt sur le)
au moyen de contributions établies sur les revenus ou les consommations. De même on dit que tout le poids des impôts, quels qu'ils soient, porte sur les capitaux fixes ; dès lors il parait rationnel de les faire contribuer sans intermédiaires. Les partisans de l'impôt sur le capital prétendent enfin découvrir un avantage, et non un inconvénient, dans l'uniformité de taxation qui s'applique aussi bien aux capitaux improductifs qu'aux capitaux productifs de revenus. C'est au capitaliste, au producteur, à faire valoir ses capitaux, à ne pas les laisser improductifs, à l'état de capitaux morts. Propriétaire d'un parc d'agrément, il ne tient ((u'à moi de l'ensemencer en blé ou de le planter en vignes; propriétaire d'un terrain dans une grande ville, il m'est loisible d'édifier sur cet emplacement une maison de rapport. Je ne le fais pas : j'ai donc intérêt à ne pas le faire, inlérèt de vanité, intérêt de spéculation: et je ne saurais me plaindre de payer l'impôt au même titre que mon voisin qui vend son blé ou loue sa maison. En imposant également tous les capitaux fixes, sans distinction, sans atténuation, le législateur ne commet aucune injustice : il donne simplement une prime aux capitaux productifs, aux capitaux les plus productifs, c'est-à-dire en somme au travail, à l'activité des détenteurs de ces capitaux. C'est une idée semblable qui a inspiré, en 1884, la réforme de notre législation sucrière.
Les défenseurs de l'impôt sur le revenu raisonnent tout autrement. Pour eux, les citoyens ne doivent l'impôt que sur leur revenu ; par conséquent, le capital non productif de revenu est exempt de tout impôt. En ne portant que sur le revenu, l'impôt a le mérite de se proportionner exactement aux facultés du contribuable, à ses facultés actuelles, puisqu'il se mesure sur le reveau présent, et non plus sur un capital à revenu futur, incertain, revenu qui peut même ne pas exister.
L'impôt est assis sur le revenu net et non sur le revenu brut. Nous empruntons à Sisluondi les règles suivantes qui résument toute la théorie de l'impôt sur le revenu : 1° Tout impôt doit porter sur le revenu et non sur le capital; 2° Dans l'assiette de l'impôt, il ne faut pas confondre le .produit brut annuel (revenu brut) avec le revenu (revenu net, revenu proprement dit); car le l)remier comprend, outre le second, tout le capilal circulant et une partie de ce produit doit demeurer pour maintenir ou renouveler tous les capitaux fixes, tous les travaux accumulés ; il ne doit jamais atteindre la partie du revenu ipii est nécessaire pour que ce
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revenu se conserve, ni celle qui est ndccs.iaire à la vin du contribuable. Tels sont les ])riiicipes théoriques de l'impôt sur le revenu. Kn fait, quelle application peut-on leur donner? C'est là une question que nous aurons à examiner en détail quand nous étudierons les essais d'impôt sur le revenu. Mais dés maintenant il convient de remarquer que l'impôt sur le revenu ne se présente, ni dans l'histoire ni dans l'exposé des systèmes fiscaux, sous la forme d'un impôt unique. C'est donc au point de vue restreint d'un impôt complémentaire sur le revenu que nous nous placerons pour envisager utilement le fonctionnement pratique de ces principes généraux. Aussi bien l'impôt unique, soit sur le capital, soit sur le revenu, peut être regardé comme une idée simplement théorique et rangé parmi les conceptions utopiques (V. Impôts, § 12). A litre d'impôts complémentaires, l'impôt sur le capital et l'impôt sur le revenu peuvent coexister. La législation fiscale des cantons de la Suisse en fournit de nombreux exemples. Ces deux impôts se complètent ainsi l'un par l'autre ; et toutes les facultés du contrilinable, toutes ses ressources, sont vraiment et assurément imposées, en qualité de nuUiére jiremière imposable tombant sous le coup soit de l'une, soit de l'autre de ces contributions '.
3. Impôt sur le revenu et impôts sur les revenus ; impôt général sur le revenu.
L'impôt sur \i' revenu doit donc s'entendre d'un impôt complémentaire. Mais, ainsi ramené à des proportions plus modestes, plus pratiques, l'impôt sur le revenu n'existe-t-il pas déjà eu Krance? L'impôt foncier a pour base le revenu net; les patentes frappent les revenus imlustriels; un impôt de création récente (1872) atteint le revenu des valeurs mobilières et constitue, même par sa dénomination légale, un impôt sur le revenu. L'analogie n'est qu'apparente. L'impôt sur le revenu, au sens propre du mot, ne doit pas être confondu avec les divers impôts sur les revenus et ne peut être entendu dans une acception aussi limitative. L'impôt sur le revenu ne saurait être un impôt unique, c'est un impôt simplement complémentaire; mais en même temps il Corme un impôt gdndrnl, \im-
I. Les deux irap6ls soni progressifs diins Zuricir, B.ilo- Villc, Zug, Siint-Gall, les Grisons et Thurgovie. L'impôt ist (.ropurtinjiucl sur le capital, progressif sur le revenu ilaus lierue, Oliwal.1, le Tessin. Il est proportionnel sur le capital et sur le revenu en Valais, Argovie. Bàlc-Carapagjie, l'rihourg, Uri, Scliafrousc. La division de la Suisse eu cantons et demi-cautons, jouissant, mùme depuis lS7i, d'une certaine aulouQniie, facilite Ijcaucoup l'application de la politique expérimentale, notamment en matière d'impùts ■;LéoD Donnât.)
tant non pas sur tels ou tels revenus, mais sur l'ensemble des revenus, sur le revenu tout entier sauf, dans la pratique, à faire d'abord le relevé de chaque catégorie de revenus et à appli((uer à chacune d'elles un traitement dinërenl. Tous les revenus du contribuable font une masse commune, soumise àrim[iôt. Les divers éléments qui composent cette masse pourront recevoir une taxation variable, pourront même bénéficier d'une exemption partielleoutotalo; mais, en principe, tout le revenu est matière imposable, et le contribuable paye au fisc d'après la somme de ses revenus, d'après son revenu total.
Cette distinction entre l'impôt sur le revenu et l'impôt sur les revenus implique des conséquences pratiques d'une grande importance. Un impôt complémentaire et général sur le revenu, s'il présente l'avantage de soumettre à l'impôt toutes les facultés du contribuable.olfre l'inconvénient (sauf exemption formelle) de faire double emploi avec les impôts déjà existants, de frapper une matière imposable déjà imposée : par exemple, le revenu de la propriété foncière. Les impôts sur les revenus permettent de n'atteindre que les revenus antérieurement exempts ou insuffisamment imposés : en France, depuis 1872, le revenu des valeurs mobilières. Cette diiréreuce, cependant, n'apparaît pias toujours d'une manière absolue. L'impôt sur le revenu ou sur les revenus peut être, dans les deux cas, un impôt général complémentaire portant sur tous les revenus. Mais il y a toujours entre ces deux formes d'impôts une ditTérence essentielle: quand l'impôt est sur le revenu, il implique une déclaration en bloc du revenu à une même administration; quand il est sur les revenus, il n'implique que des déclarations fractionnaires, pour chaque sorte de revenu, à des administrations distinctes qui ne seront pas chargées de centraliser, ou du moins de totaliser les chiffres déclarés. D'autre part, avec l'impôt sur le revenu des difficultés assez considérables résultent de la nécessité d'évaluer exactement le revenu du contribuable; cette détermination ne laisse i)as d'être quelquefois malaisée et délicate. Avec les impôts sur les revenus, on n'a besoin de connaitro que certains revenus, ceux (|ni payent rim|)ôt, c'est-à-dire peut-êlro ceux dont l'estimation aura été jugée le plus facile.
Jlais, s'il en est ainsi, la loi fiscale ne va-t-elle pas consacrer au profit des revenus d'évaluation diflicih; une exemption purement arbitraire'.' et que devient, dans ce système, l'égalité devant l'impôt'? Enfin, dans cerlaines circonstances de fait ten;tnt
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à la situation politique d'un pays, il y aurait peut-être des inconvénients et même des dangers à établir et à rendre public ce que les Florentins et les Suisses ont appelé le cadastre de la fortune. » Rédiger des rôles, les renouveler de cinq en cinq ans, les publier, afficher dans toutes les mairies la liste des citoyens et placer en regard de leurs noms l'importance de leurs capitaux et l'évaluation des revenus plus ou moins précaires qu'ils tirent de leurs capitaux, de leur industrie ou de leur profession, constituerait un danger politique de premier ordre (L. Say) ». Il n'en est pas de même avec les impôts sur les revenus. Aussi les économistes qui adoptent en principe le revenu comme base d'un système fiscal hésitent parfois à admettre l'impôt sur le revenu et donnent leurs préférences à des impôts sur les revenus. « L'impôt sur les sources de revenus et l'impôt sur les revenus, ce sont les impôts réels que les démocraties ont réclamés dans leurs longues luttes pour leur émancipation et que les économistes ont toujours proposés... Veut-on, au contraire, créer un impôt sur le revenu d'un conlrilniable, il faut faire masse des revenus; évaluer, d'une part, les revenus de ses capitaux, les produits de son travail professionnel, ses honoraires, ses traitements, ses salaires, puis calculer approximativement les charges pour déterminer aussi exactement que possible l'épargne que l'on veut taxer. L'impôt perd immédiatement son caraclère d'impôt réel et devient un impôt personnel. La transformation de l'impôt sur les revenus, impôt réel, en impôt sur le revenu, impôt personnel, loin d'être un progrès, constitue donc en somme un retour en arrière... » Et M. Léon Say conclut en disant : « Mettre la liste de ceux qui possèdent entre les mains des liomraos qui passeront successivement au pouvoir, serait une imprudence politique que les esprits sensés se refuseront toujours à commettre.» A côté de cette objection, il convient de placer immédiatement l'opinion contraire très nettement exposée par Joseph Garnier. « Le relevé positif des fortunes ne ferait pas courir plus de dangers que l'estimation approximative faite par à peu près, sans bases réelles, et le plus souvent exagérée... 11 ne faut pas nier le danger des théories et des appétits démagogiques, mais il ne faut pas exagérer ni méconnaitre la force conservatrice morale qui régit les niasses, lesquelles, dans les moments de colère, respectent plus les propriétés (jue les i)crsonnes. En ce qui concerne la déclaration, il y a à considérer, pour les terres et les propriétés bâties, qu'elles sont visibles et appréciables pour
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tout le monde, ce qui est un de leurs avantages, car il procure à leurs possesseurs la satisfaction du besoin d'ostentation. Les locations payées par les fermiers et les industriels sont aussi parfaitement connues. Il en est de même des traitements donnés par l'Etat, des dividendes des actions ou des intérêts des obligations des grandes compagnies, des créances hypothécaires. Il n'y a donc de difficulté que pour les bénéfices ou profits de l'industrie, du commerce et des professions libérales. Or, dans ces derniers cas, l'expérience de l'Angleterre prouve qu'on peut maintenir suffisamment le secret pour éviter les abus, au moyen de fonctionnaires qui prennent cet engagement ».
L'impôt sur le revenu à l'étranger
Mais cette citation même nous montre qu'aucun raisonnement ne remplace les faits ; aucune argumentation théorique ne tient lieu des leçons de choses, fournies par la pratique et par l'expérience. C'est donc dans l'étude des législations étrangères, qui ont admis le ju-incipe de l'impôt sur le revenu, que l'on peut trouver les arguments les plus jirobauts pour ou contre cette forme d'impôt.
a. Angleterre. — En Angleterre, l'impôt sur le revenu, income tax, établi ou pour mieux dire rétabli en )842, fait depuis cette époque partie intégrante du système flscaL Il y a le caractère d'une contribution complémentaire et gàiérale sur le revenu, se différenciant ainsi et de l'impôt unique et de l'impôt sur certaines catégories seulement de revenus. Cet impôt apparaît pour la première fois, sous le nom de land tax, rédemption act, en 1793 (V. Finances de l'Angleterre). C'est lui qui fournit à Pitt les moyens de soutenir la lutte engagée à cette époque contre la République et contre l'Empire. Supprimé à la paix d'Amiens, il fut institué à nouveau en 1803 sous h; nom de propirty ta.v : la lin des guerres de l'Empire le fait supprimer une seconde fois en 1816. Durant cette première période, l'impôt sur le revenu est un impôt de guerre; impôt complémentaire, il doit cependant, selon les nécessités du moment, comporter une grande productivité. Assis d'abord sur tous les revenus supérieurs à liiOO francs (60 £.), puis à 12o0 francs après 1800), il comportait, entre 60 et 200 £., un taux progressif qui, à partir de 200 £. (oOOO francs), s'élevait à 10 p. 100.
En 1842, l'impôt sur le revenu, rétabli sous le nom d'i>!co»((^(rt.T, sur l'initiative de Robert Peel, devient un puissant facteur économique. Dans la pensée de son auteur, cet impôt éUiit appelé à réaliser un triple desi-
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derulwn : 1° combler le ilùficil du budget et sulncuii- ;i ses Ijcsoins pour l'avenir; 2° constituer un impôt de compensation et de dégrèvement permettant de diminuer les charges de la classe laborieuse; 3'> subvenir aux dépenses imprévues et extraordinaires de la guerre et des expéditions lointaines.
L'histoire financière de l'Angleterre, de (812 à nos jours, montre que ce but a été atteint {V. SYSTi-;ME financieh de l'A.nglecerre).
Uincome tax est, par son essence, un impôt extraordinaire, transitoire, évitant tout ce qui pourrait lui donner caractère de perpétuité et toujours prêt à s'éteindre aussitôt que disparaissent les circonstances qui lui ont donne naissance: On ihe plea of ubsolule necessity and for a limited pcriod onhj. Voté d'aliord par période de trois années (en 1853, il fut voté pour sept ans), ïiitcome tax est, depuis 1860, soumis cha(iue année à Tapprobalion du Parlement, c]ui peut le modifier, au point de vue de l'assiette, du taux de productivité, et qui pourrait le supprimer si cet impôt devenait inutile et ne répondait plus aux besoins, aux nécessités qui l'ont l'ait créer.
En raison de sa destination même, Vincome tax ne frappe pas les revenus d'un taux invariable. En 1842, le taux en avait été fixé à 7 deniers (pence), soit 2,91 p. 100 du revenu. De ISu.ï à 18o7, comme conséquence de la guerre de Crimée, il est porté de 14 à 10 deniers, soit 0,06 p. 100. En 1803, il redescend à? deniers, soit 2,01 p. 100. Il est à 2 deniers ou 0,83 p. 100 en 1870, et on le maintient aujourd'hui entre 2 et 3 p. 100. De même l'assiette de l'impôt est appelée à recevoir, selon les années, d'assez notables modifications. Depuis I8i2, le minimum des revenus taxés a oscillé entre 2o00 et 3750 fr. minimum actuel (100 et 150 £.). Les revenus moyens ont été taxés à un taux moindre que les revenus supérieurs, ou taxés à un taux uniforme sous déduction du revenu indemne de 3750 francs.
Impôt général sur le revenu, Vincome tax est un subside prélevé sur les revenus de toute nature. Les revenus sont groupés sous cinq chefs ou cédules, correspondant aux lettres A, B, C, D et E. Dans les deux premières cédules rentrent les revenus fonciers, les trois autres se réfèrent aux revenus mobiliers.
A la cédule A se rattache le revenu donné par la propriété des terres, le produit des fermages, des dîmes, les revenus des biensfonds, mines, docks, chemins de fer, canaux, carrières. La cédule B comprend le revenu de l'occupation par fermage et de l'exploitation des terres et des industries agricoles. La
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cédule C comprend les rentes viagères, annuités, intérêts, dividendes, revenus pajés par des caisses publiques ou des caisses placées sous le contrôle de l'Élat, si le montant est inférieur à 500 ,G. La cédule D comprend les prolits et gains de l'industrie, du commerce, entreprises privées, chemins de fer. canaux, mines, gaz, métiers do toute nature, professions libérales, artistiques et autres. La cédule E comprend les salaires affectés aux emplois publics, traitements des fonctionnaires, pensions, annuités.
Le revenu sur lequel est assis l'impôt est le revenu brut annuel, sous réserve de déductions qui le ramènent au revenu net, conformément au principe de Sismondi, rappelé plus haut. Les difîérentes sources des produits rangés dans la cédule A, revenus de la terre en général, sont évalués sur le rendement moyen des sept dernières années. Ou en déduit : la taxe du sol, si la terre est soumise à la land tax, le montant des pertes subies ]iour réduction ou défaut de fermage, diminution de rondement par suite d'accidents climatériques ou de circonstances imprévues, et l'on obtient ainsi le. revenu nef.
Les revenus de la cédule B dépendent des conditions spéciales de la production, de l'intelligence et de l'activité des travailleurs; ils ne peuvent présenter dès lors le caractère d'immobilité, de quasi permanence, des revenus de la cédule A. Il est tenu compte de cette situation particulière. On déduit de la rente brute 1,8. Les 7/8 restants sont soumis à une taxe dont le taux est pour l'Angleterre 1/2, pour l'Ecosse et l'Irlande 2/3 du taux annuel fixé. On déduit ensuite, comme ijour la cédule A, la taxe du sol à la charge de l'exploitant, et les perles qu'il a pu subir par suite de perturbations climalériques, accidents, etc.
L'impôt de la cédule D est assis sur les bénéfices moyens, gains commerciaux, produits, etc., réalisés pendant les trois dernières années, déduction faite dos dettes, chances mauvaises, dépenses nécessitées par l'installation commerciale ou l'exercice de la profession.
Pour la cédule E, on défabiue les subventions ou indemmités pour frais de route, frais de voyage, entretien de cheval, etc.
Du montant du revenu afférent à chaque contribuable, on déduit encore, pour toutes les cédules, les primes payées pour assurance sur la vie. Les institutions charitables ou établies dans un but de bienfaisance, les universités, ne sont pas assujetties à Vincome tax.
En principe, l'impôt est perçu d'après les
REVENU (Imi'ôt sur le) — l'AH — REVENU (Impôt sur le)
déclarations. Pour éviter que la publicité donnée aux Ijéuélices ne nuisit aux industriels, on a autorisé les contriljuables ayant des revenus de la cédule D à envoyer leur déclaration sous pli cacheté aux commissaires de Vincume tax. Aucune déclaration n'est nécessaire pour les revenus de la cédule C; la taxation on est faite d'oflice. Les mêmes règles sont applicables aux traitements des fonctionnaires compris dans la cédule E.
Les commissaires et assesseurs, chargés de l'assiette de l'impôt, et désignés par le l'arlement ou le Trésor, peuvent s'entourer de tous renseignements de nature à contrôler l'exactitude des déclarations. Ils ont le droit de demander communication des liaux, contrats, conventions; faire produire les complus, les livres de commerce ; exiger toute vérification tendant à déterminer le montant du revenu et la constitution de la fortune. En dehors de toutes pièces ou documents réclamés au conlribuable lui-même, on peut encore contrôler ses déclarations, soit d'après les taxes locales qui pèsent sur la propriété foncière (cédule A), soit au moyen d'une présomption : à savoir que les bénéfices de l'exploitation rurale sont de la moitié des fermages (cédule B), soit enfin, pour les profits du commerce, au moyen de la comparaison entre la déclaration du négociant et les taxations provisoires dressées par les agents locaux.
Les fausses déclarations et les fraudes sont punies d'un triple droit et d'une amende de HO à 100 £.
b. Allkmag.ne. — En Allemagne, les impôts sur le revenu ne sont pas des impôts impériaux, mais des impôts d'État. La Prusse a son système ; la Saxo en a un autre ; de même le grand-duché de Bade, la Hesse, etc. Tous ont du reste un air de famille et présentent d'assez étroites analogies. A'ous n'examinerons que le système prussien, qui fonctionne dans un grand État et qui, à raison de la suprématie de la Prusse au sein du Parlement allemand, seraitappelé à êti'c étendu à toute l'Allemagne, si l'impôt sur h^ revenu devenait impôt impérial.
Eu Prusse, l'impôt sur le revenu a été, jusqu'à la loi de 1891, en quelque sorte un impôt à deux branches : d'une part, en effet, tout citoyen possesseur d'un revenu, de quelque nature qu'il fût, inférieur à 3000 maries (37o0 fr.), était soumis à l'impôt dit des classes (KUissenstciu:!-) ; d'un autre côté, tout revenu supérieur à 3000 marks payait l'impôt sur le revenu classifié {khissifiirte Einliommensteuer).
Klassenslcucr. — L'impôt des classes, ins-
titué en Prusse par la loi de 1820, revisée en 1851, 1873, 1875 et 1883, était une taxe de ré- I)artition analogue à notre contribution personnelle et mobilière. La loi de 1831 avait fixé à 42 100000 marks la quotité de la somme qu'il devait produire. Si l'apiiliration du tarif donnait plus ou moins, on diminuait ou on augmentait la quote-part à demander aux contrilmables, de manière à faire rendre à l'impôt exactement cette somme de 42 100 000 marks. Cette fixité du rendement de l'impôt prit fin en 1883; depuis lors, le Khisscnsteuer n'a cessé d'augmenter: de 1883-1884 à 1890-1891, la plus-value fut de 3 millions de marks environ.
Cette contribution frappait tout cit03-enqui possédait un. revenu variant de 900 à 3000 marks : avant 1883, l'exemption n'était acquise qu'aux revenus inférieurs à 420 marks. ,
Les contribuables étaient répartis par la loi de 1873 en douze classes, conformément au tableau ci-dessous :
l" classe. Les revouus de 420 1 600 m. pnyaieat 3 marks.
4' — — 1050 il lîOO _ U _
.ï" — — IJOO l'i 1350 - IS —
7' — — 1500 il 1630 - 30 —
8' — — ICIiO ù 1800 — 36 —
y — - ISOO i 2IC0 — 42 _
I2' — — 1700 Jl 3000 — 72 —
En 1880, on dégreva d'un quart le lilusstnsteuer, et en 1883 on supprima les deux premières classes, qui furent désormais exemptes d'impôt.
L'impôt de classe était assis dans chaque commune par une commission, élue par le conseil communal dont le président est le bourgmestre ; les listes étaient soumises à la revision et au contrôle des agents du gouvernement [Lamlrath et préfecture).
Les réclamations des contribualiles étaient portées devant une commission élue par le conseil d'arrondissement; et, en cas de divergence dans ce conseil, la décision appartenait à la commission d'arrondissement qui fonctionnait pour l'impôt sur le revenu, avec recours au ministre.
Eiukommcnsleuer. — L'impôt sur le revenu était une taxe personnelle de superposition. Il frappait toute espèce de produits, quelles que fussent leur constitution, leur nature, leur origine : rendement do la propriété foncière, du commerce, do l'indiislric, revenus mobiliers, rentes, pensions, émoluments ou rémunération de tout travail, de toute occupation, de tout emploi. A l'exception des
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membres do la famille royale et Jcs deux maisons princièrcs de Ilolienzolleni,il alteij^nait tout ciloycn qui, i)ar lui-mùmc ou par les ressources airércntcs aux différeuls membres de sa famille, possédait un revenu annuel supérieur à 3000 marks {3"oO fr.).
Les revenus compris entre 3000 et 780 000 marks étaient répartis dans quarante classes, payant de 90 à 21 000 marks. A partir de 780 000 marks, cliaque augmentation do 6000 marks constitua il une nouvelle classe qui comportait une augmentation d'impôt de 1800 marks. l/impiU sur le revenu, qui commençait en 181)1 avec 3000 marks de revenu et un impôt de 90 nuirks, était réglé depuis 1873 de manière à soumettre à un taux nominal de 3 p. 100 des revenus différents, rangés dans une même classe. Kn 1880, on dégreva les cinq subdivisions inférieures de i Eiiikoinmenstcuer.
L'assiette de l'impôt était élablie chaque année par arrondissement rural ou urbain par une commission dont les memlires étaient nommés par le conseil communal ou le conseil d'arrondissement: un tiers était composé de membres du conseil, deux tiers de contril)uables. La commission était présidée par le sous-préfet ou un commissaire spécial du gouvernement. Les réclamations des contribuables étaient portées devant cette commission, et, en appel, devant une commission supérieure, dont le président étaient nommé par le ministre des finances et dont les membres (un tiers tie contriliuables du Klassensleu'i, deux liers de conlriljuables de l'impôt sur le revenu), étaient élus parle conseil général. Cette commission supérieure jugeait en dernière instance.
Des dispositions minutieuses précisaient les règles que l'on devait suivre pour la détermination du revenu imposable , c'est-à-dire pour l'évaluation du revenu et la déduction des charges et dctles qui n'entraient pas en ligne de compte (fustruction du 3 janvier 1877.)
Projet de 1883, réforme de tS9t. — Ce système d'impôts souleva d'assez vives critiques. H L'impôt de classe ressemble trop, dit-on, à un impôt de capitation ; les frais de perception pour les catégories inférieures sont trop exorbitants, puisqu'ils varient de 10 à oO p. 100; la perception d'un impôt dire et pour de petites sommes est très impopulaire, à cause des exécutions qu'entraîne le non-payement, avec tout l'attirail des frais et des ventes par autorité de justice... On reproclie à l'impôt sur le revenu, avec son échelle graduée, de manquer de justice et d'équité, de ne pas atteindre également tous les revenus, de frapper davantage les petits
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([ue les grands. Fonder l'impôt sur des estinuUions faites à l'aide de présomptions, à l'aide d'appréciations des signes extérieurs lie la richesse, c'est ouvrir, dit-on, la porte toute grande à des injustices. La môme fortune n'est pas imposée également, suivant (jue le contribuable demeure à Cologne ou dans telle autre ville. La politique s'en mêle; on assure que la minorité est taxée plus durement que la majorité, dans certaines villes du bord du lihin, puisque la commission de l'inipùt est nommée par le conseil municipal. »(A. llaffalovich.)
Pour donner satisfaction à ces réclamations, le gouvernement déposa, le 18 décembre 1883, un projet de loi tendant à une revision complète du régime financier. L'imjiot des classcsetl'irapùt sur le revenu étaient réunis en une seule contribution sur le revenu. Les quatre premiers degrés de l'ancien impôt des classes (420 à 1200 marks) étaient exemptés, ce qui constituuait un allégement considérable. Afin de faire supporter à la fortune assise, au revenu fondé, une plus large part dans la charge de l'impôt, on créait, a côté de l'impôt général sur le revenu, un impôt sur le capital mobilier considéré dans son revenu (Kapihilrenletistcuer).
La déduction des dettes et charges était généralisée, afin de faire vraiment de l'impôt sur le revenu un impôt simplement complémentaire. Enfin la déclaration était obligatoire pour le contribuable, pour tout contribuable à l'égard duquell'autorité n'avait pas la conviction absolue que son revenu fût inférieur à 3000 marks. Le régime de la déclaration obligatoire existait déjà en Saxe, dans les villes hanséatiques, dans plusieurs États allemands.
Le projet de loi de 1883 fut repris, avec quelques modifications, par le gouvernement prussien. Un projet de loi tendant à la revision de l'impôt sur le revenu a été présenté le 13 novembre 1890 au Landtag et voté en 1891. Les principales dispositions de ce projet portent sur les points suivants :
Le système do la déclaration des revenus par le contribuable est suhstitu • à l'évaluation par des autorités compétentes, en ce qui concerne les revenus supérieurs à 3000 marks. La déclaration reste facultative j)our les revenus inférieurs.
L'impôt n'est plus limité aux personnes physiques. Il atteint les sociétés anonymes, sociétés en commandite, sociétés civiles, etc. La franchise d'impôt accordée aux descendants des familles médiatrices sera supprimée moyennant une indemnité. 11 n'existe plus qu'un impôt unique sur le revenu; l'impôt do classe disparait. L'écart entre les
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diffci-cnls degrés est réduit; il y a une progression à rebours pour les revenus moyens et petits. Les revenus inférieurs à 5000 inarlvs bénéficient d'un dégrèvement sous la forme suivante : il sera déduit 50 marias du revenu imposable par chaque membre de la famille ayant moins de quatorze ans. Il a été accordé au gouvernement une plus grande influence que précédemment pour rétablissement de l'impôt, pour la confection des rôles, en instituant une instance d'appel devant un tribunal spécial à Berlin. On évalue au moins à 15 millions de marks, la plus-value de recettes résultant de l'impôt réformé.
L'impôt applicable aux revenus correspondra à des taux s'élevant progressivement de 0,62 p. 100 en moyenne, pour les revenus de 900 à 1500 marks, jusqu'à 3 p. 100 pour les revenus de 9500 à 10500 marks. A partir de 10 500 marks, l'impôt appliqué à chaque degré de l'échelle des revenus représente 3 p. 100 des valeurs imposables jusqu'à -29 500 marks. De :^9500 marks à 100000 marks, l'impôt s'élève progressivement de 3 à 3,94 p. 100; les revenus supérieurs à 100 000 marks, paient 4 p. 100. On a estimé la plus-value en résultant à 2 400000, tandis que les dégrèvements accordés devraient absorber 2500000 marks. Le produit de la taxe sur les sociétés anonymes doit donner 2 millions au moins.
La réforme aurait pour résultat de réduire de 1 240 925 marks la somme précédemment perçue sur les revenus de 900 à 2100 marks; elle ne modiflcrait pas le produit de l'impôt applicable aux revenus de 2100 à 3000; elle demanderait 2 045C84 de plus aux revenus supérieurs à 3000 marks.
Le rendement de l'impôt a été fixé à 80 000000 marks pour l'année fiscale 1892-93. Les plus-values qui pourront se produire par rapport à ce chifTre au delà d'une progression annuelle normale de 4 p. 100 serviront à constituer un fonds de réserve destiné à faciliter la réforme des impôts directs, notamment la cession aux communes de l'impôt foncier sur les terres et sur les maisons; peut-être aussi cette réserve ne servirait-elle qu'à remanier encore l'assiette de l'impôt sur le revenu au profit des petites et moyennes cotes.
On voit que la Prusse a voulu s'écarter de plus en plus de l'impôt sur les sources de produits (à l'inverse de la législation fiscale de la Bavière et du grand-duché de Bade) et renoncer même complètement à ce système en introduisant l'impôt sur le produit des capitaux. L'impôt sur le revenu, au lieu d'être un impôt complémentaire, a pour objectif de permettre la dévolution aux au-
torités locales d'une part des impôts les plus importants sur les sources de produits (impôts sur lesteri'es et sur les maisons) et, grâce à un remaniement du tarif, constituerait un instrument de réforme générale qui doit dégrever les petits contribuabh^s et taxer plus lourdement la classe ricjie.
c. Italie. — En Italie, l'impôt sur le revenu est établi en vue d'une large productivité. Institué par la loi du 14 juillet 1804, cet impôt s'inspirait de taxes analogues existant déjà avant la formation de l'unité italienne dans les provinces du nouveau royaume et tenait compte des essais précédemment tentés en matière d'impôt sur le revenu, soit en Angleterre, soit dans les pays allemands. Toutefois sa réglementation première, un peu hâtive, arrêtée sous la pression de besoins financiers, ne pouvait être définitive; elle fut remaniée à peu , près chaque année de 1805 à 1877. M. Depretis, en présentant le projet qui est devenu la loi du 24 août 1877, et qui a consacré le principe de Vimpût sur la richesse mobilière, faisait le tableau suivant des modilications subies par cette taxe et résumait ainsi la législation antérieure sur la matière.
« Contingents avec taux d'imposition dilTéraut de cojnmuue à commune ; impôt de quotité d'après un taux unique, pour tous les contribuables; assiette de l'impôt au moyen de déclarations directes ou indirectes; taxation immédiate, sans déclarations préalables, au moyen de la retenue ; lois du payement d'une partie de la somme due au créancier de l'État; déduction, sur les revenus, des frais de production, et imposition du revenu, sans égard aux dettes; limites et degrés d'imposition pour certaines catégories; taxation, dans d'autres, du chiffre du revenu, quelque faible qu'il fût; commissions électives, commissions mixtes, commissions où prévalait l'élément gouvernemental ; imposition collective et imposition individuelle ; taxation des revenus répartie entre les divers lieux où ils se produisent, et imposition cumulative dans la commune où est le domicile des contribuables; commissions d'imposition ou de syndicat, commissions chargées simplement de la révision et commissions chargées à la fois de ces deux fonctions; participation des communes et des provinces aux produits de la taxe, et attribution de l'intégralité des centimes additionnels au Trésor ; rôle de trois semestres, rôle d'un semestre, rôle d'une année ; peines pécuniaires, d'abord sévères et fixées par le pouvoir exécutif, puis adoucies et fixées parla loi; imposition des colonies agricoles, d'abord individuellement, puis par famille et au prorata enfin de l'impôt foncier;
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imposilion des revenus olTectifs, en général, et imposition, en certains cas, des revenus présumés et non apparents; évaluation basée sur le revenu effi^clif d'une année seulement; telles sont les phases qu'a traversées l'impôt sur la richesse moijilièi-c. »
D'après la loi du 24 août 1S77, la taux de l'impôt est fixé à 13,20, chiffre au<iucl il faut ajouter 2 p. 100 de frais de dislriljution, 2,74 p. 100 de remises, soit au total 17,94 p. 100. Mais les communes n'ont plus la faculté de voter des centimes extraordinaires.
Chaque citoyen doit faire la déclaration de son revenu brul, de son revenu total, en y comprenant les indemnités ou les subventions en nature, jouissances diverses, vivres, logement. 11 est tenu en outre d'établir la distinction entre les différentes sources de produits qui constituent son revenu et de faire connaître les diminutions, réductions et exemptions admises par la loi et dont il peut invoquer le bénéfice.
La déclaration est contrôlée et revisée s'il }• a lieu par un agent du Trésor. Les corps locaux, conseils municipaux et provinciaux, sont représentés dans les commissions chargées de statuer sur les réclamations des contribuables.
Sont soumis à l'impôt : les créances hypothécaires, les traitements, pensions, annuités, intérêts, dividendes payés par l'État, les provinces,lescommunes, établissements [lublics, sociétés commerciales et industrielles, etc. ; les revenus des bénéfices ecclésiastiques, les produits du commerce, de l'industrie, d'une profession, d'un emploi, les revenus non fonciers de toute sorte, les bénéfices quelconques qui ne dérivent pas de la propriété immobilière directe , les revenus, même de nature foncière, réelle ou immobilière, les gains des colons partiaires, etc.
Selon leur nature, suivant leur degré de stabilité et de permanence, les revenus sont taxés différemment. On les classe d'abord en quatre catégories :
1° La rente perpétuelle d'un capital est calculée à sa valeur réelle intégrale ;
2' Les revenus temporaires provenant du concours du capital et du travail (industrie, commerce;, sont estimés aux 6/8 de leur valeur;
3° Les produits du travail aux o/8 ;
4° Los Iraitenients, pensions, allocations provenant de l'État, des provinces et des communes, aux 4/8.
Puis, après avoir déterminé la quotité du revenu imposable, la loi de 1877 établit lassicttc des revenus appartenant aux diverses catégories, selon les distinctions et réductions suivantes :
REVENU i^IiMPÔT SUR le)
Les revenus ])erpétuels, même inférieurs à 400 lires, sont taxés en totalité.
Les bénéfices temporaires provenant de l'industrie, du travail de l'homme, traitements, pensions, allocations, jouissent d'une diminution de 100 lires jusqu'à iiOO lires, et pour le reste payent le taux normal.
Les revenus de l'industrie, du commerce, des professions, sont imposés :
(le 400 il 500 lirc-s, en défalquant 250 lires.
de 500 à 600 — — 200 —
(le 600 il 700 — — 150 —
de 700 à SOO — — 100 —
les revenus supérieurs à 800 lires sont imposés, danscette catégorie, pour leur totalité.
L'impôt sur le revenu en France. Conclusion
L'impôt sur le revenu n'existe pas en France. Les dixièmes, les vingtièmes, les cinquantièmes de l'ancien régime n'étaient pas un impôt sur le revenu comme nous le comprenons aujourd'hui. Proposé à maintes reprises, soit durant les périodes de crises financières, en 1848 et en 1871, comme étant appelé à fournir au Trésor d'importantes ressources, soit durant les années prospères, pour atténuer les charges que les impôts indirects font peser sur les classes ouvrières, l'impôt sur le revenu a toujours été repoussé à raison des difficultés que présenterait, dit-on, son fonctionnement en Trance. L'exemple môme des pays étrangers n'a pu convaincre ses adversaires. Les arguments d'ordre purement économique ne paraissent d'ailleurs avoir joué, dans les discussions et les débats engagés à ce sujet, qu'un rôle secondaire. Ouatait valoir surtout, à rencontre de cet impôt, des considérations politiques et sociales. C'est sur ce lorrain que la question avait été posée par Jf. Tbiers devant l'Assemblée nationale de 1871. Difficultés d'application, arbitraire de la perception, pouvoirs exorbitants conférés aux agents du gouvernement ou aux commissions locales, transformation de l'impôt en une arme de guerre de parti à parti, méconnaissance du respect du aux droits individuels: telles furent les raisons qui, après de longs débats, décidèrent du vote de l'Assemblée.
Ces craintes sont-elles fondées "? ne renferment-elles pas beaucoup d'exagération "?
C'est à l'homme d'État, plus encore qu'à l'économiste, qu'il convient de répondre.
Une parait pas cependant qu'un impôt sur le revenu, établi d'après un taux modéré, rapportant au Trésor t.ïO ou 200 millions, puisse présenter de sérieux inconvénients ni de graves dangers. Cette taxe offrirait l'avantage indéniable et immédiat do permettre le dégrèvement des impôts de consommation ou de tous autres impôts qui semblent trop
UEYBAUD
UiCAUDO
lourds; et, en outre, elle constituerait, pour les années où l'Étal serait obligé de réclamer dos citoyens une augmentation de leur contribution aux charges publiques, un instrument fiscal d'une grande productivité.
■ En tout état de cause, il y aurait là une expérience féconde en résultats pratiques. Cet essai peut seul clore le débat entre partisans et adversaires deTimpôt sur le revenu et mettre fin à une discussion que des arguments d'école prolongeraient sans terme précis et sans utilité, et qui s'est trouvée récemment ravivée par des projets et propositions de loi émanant soit de l'initiative parlementaire (propositions Gambet ta, Ballue,Maujan) soit de l'initiative gouvernementale (projets Dauplii-n et Peytral).
ÉDOUAnil Camp.sgnole.
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REYBAUD (Marie-liocli-I.ouis). Fils d'un négociant de Marseille, Louis Keybaud naquit dans cette ville le Ib août 1799. 11 devait tout d'abord suivre la carrière paternelle, mais, après quelques voyages dans les Indes et le Levant, destinés à compléter son éducation commerciale, il s'aperçut que ses goûts et ses aspirations le dirigeaient plutôt du côté de la littérature que du côte du négoce. Il débuta alors dans le journalisme politique comme rédacteur à Vlnilt'pciidant des Bouches-du-hhônr. En 1829, il vint se fixer à Paris. Dès lors sa vie fut partagée entre la politique, le roman et l'économie politicjue. lin IbiO, il commença la publication, dans la lievuc des Deux Mondes, de ses Ëtiides sur les l'éfonvalcurs cl suctalislcs modernes, (jui lui valaient le prix iMontliyon en 1841 et l'amenaient à l'Académie des sciences morales'et politiques en IS.'iO. En 1843, il publiait un roman: Jérôme Patitrot à larecherchc d'une posilioii sociale, dans lequel il raillaitfinement la société de son époque. En 1840, Marseille l'envoyait siéger à la Clianibrc des députés où il prenait place au centre gauche. Mais ses ojiinions, (jui avaient été jusque-là fort libérales ne devaient pas tarder à changer.
Du centre gauche Reybaud passait au centre droit, devenait franchement conservateur, et soutenait vigoureusement le gouvernement.
Un remords le prit cependant en 1831; il refusa de s'associer au coup d'État du prince Napoléon et de faire partie de la commission consultative qui le suivit. Sous l'empire, il rentra dans la vie privée et se livra entièrement à l'étude de l'économie politique. En 1872, M. Thiers le nomma percepteur à Paris et il mourut en fonctions le 28 octobre 1879.
Les principaux ouvrages de Heybaud sont, outre ceux que nous avons déjà cités :
Jérôme l'aturot à la recherche de la meilleure lies républiques, 1848, 4 vol. in-8", faible copie de son premier roman ; rindtislrie en Europe Paris, ISoO; Etude sur k régime des manufactures, 18o9-74; Éludes sur les économistes contemporains, 1SC2, yi-8", et, en outre, de nombreux romans, desfeuilletons dans le Journal des Débats et des articles dans le Journal des économistes, le Dictionnaire da commerce, le premier Dictionnaire de l'économie politique et la Revue des Deux Mondes.
Dans ses diverses études, Reybaud a eu surtout à cœur de réfuter les théories socialistes. Saint-Simon, Fourior, Robert Owen el Cabet (voy. ces noms) no sont pour lui que des destructeurs de tout principe social. Il condamne leurs doctrines; mais lorsqu'il a cru les avoir repoussces avec succès, il s'imagina avoir tué le socialisme et il en constate la fin (1843). Il professe d'ailleurs une égale horreur à l'égard des statisticiens, et il a peut-être encore plus de mépris pour eux que pour les socialistes. Personne, d'après Reyljaud, n'a intenté à la civilisation un procès plus opiniâtre et plus brutal que celui que la statistique, cette science qui renferme des arguments pour toutes les causes, fussent-elles diamétralement opposées, lui intente tous les jours. Spirituel, humoristique et par certains côtés pamphlétaire, antisocialiste, libre-échangiste déclaré, adversaire résolu de la statistique et des chiU'res : tel fut Reybaud. Le rôle qu'il a joué en économie politique a été aussi brillant (juc sérieux.
RICARDO (David), économiste anglais, né à Londres en 1 778, moi ta (iatcomb-Park (comté de Gloucester) en 1823.
Fils d'un Israélite hollandais établi en .\ngleterre comme courtier de change, David Ricardo embrassa, après avoir reçu une instruction élémentaire, la profession de son père. 11 dut se séparer des siens après qu'il eût abjure la religion juive pour se faire chrétien. Grâce à l'habileté professionnelle qu'il avait su acquérir, il no tarda pas à se trouver à la tète d'une fortune de plusieurs
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millions. 11 |iul, dès lors, en toute sécurité, se livrer ;i l'étude; la lecture des œuvres d'Adam Smith le détermina à laisser de côté les sciences mathéiuatii|ucs et physiques qu'il avait un instant cultivées, pour se consacrer uniquement à l'économie politiciue.
Ses premiers écrits obtinrent un relentissement considérable. Aussi, lorsqu'en I8U) il alla siéger à la Chambre des communes, y occupa-t-il de suite une place distinguée et sa parole autorisée fut-elle toujours d'un grand poids dans les discussions économiques cl financières.
11 mourut à cinquante ans, regretté des amis illustres qu'il avait su s'attacher : iMill, Malthus, Jean-Baptiste Say, etc.
Les œuvres de Hicardo sont peu nombi'euscs. Ce hardi penseur n'aimait guère écrire. "Quoique fermement convaincu do la v('ri(é de ses doctrines, nous dit Stuart Mill, il se croyait si peu capable de les exposer et de les développer, qu'il reculait devant toute idée de publicité. »
Son œuvre se compose de iietits traités sur diverses questions économiques et d'un ouvrage important : les Principes de l'cconoiiiie politique et de Vimpùt.
La plus grande partie de ces dissertations est consacrée à des questions nnancièrcs et monétaires.
Dans le premier de ces traités, le llnid Prix du Lingot csl une jireuve de lu dépn'cialioii desbillets de banque (1809), Hicardo reprit une thèse qu'il avait déjà soutenue dans une lettre adressée au Morninij Chronicle, et il démontra, au moment où l'Angleterre traversait une crise linancièro des plus graves, les inconvénients résultant des émissions exagérées du papier-monnaie. Cette brochure, révélant les causes véritables de la baisse du change anglais et de la dépréciation des liil- Icts de bani[ue, fit sensation. Malthus y consacra un article dans V Edinbunjh Review, des hommes d'État considérables déclarèrent l'ouvrage excellent et de tous points exact; enfin, une commission parlementaire fut chargée d'étudier la question. Le rapporteur, M. Ilorncr, se rangea du côté de ceux (jui partageaient l'avis de Hicardo. Les contradicteurs ne tardèrent pourtant pas à se faire entendre. Hicardo ne voulant pas laisser sans réponses les objections que l'un de ses adversaires, M. Bosanquet, avait formulées, écrivit la Ri'plique aux ubservations de M. Bosanquet sur le rapport du llullion Committee (1810). (Sur ce Happort, V. Enquiîtes riNANCiiîiiEs.)
En 1 8 1 6, paraissaient lesProjJosidoHS 2)0U)' «lie eircidalion monétaire économique et sûre. Dans cet ouvrage, Hicardo jn-oposait la création d'un papier-monnaie remboursable non jias
en or monnayé mais en lingots d'or. C'était selon lui le moyen d'empêcher les banques de faire des émissions trop fréquentes ou exagérées; les clients, d'autre part, touchant des lingots et non pas de la monnaie d'or, no pouvaient mettre l'existence de la banque en péril, en réclamant le payement à tout propos.
Hicardo .s'elTorça aussi de montrer quels étaient, selon lui, les dangers de l'organisation des fonds d'amortissement dans ses Essais sur le système de dettes consolidées, et sur l'amortissenienl (1819).
Il achevait le Plan d'une banque nationale, lorsque la mort vint le surprendre (1823).
L'attention do Hicardo ne se porta pas uniquement sur les questions financières et monétaires. Dans son £S4'U( 6i()' l'inftiiincc dupri.r des blcs iur les profits du capital, il engageait l'Angleterre, alors prolectionniste, à pratiquer la liberté commerciale et, pour l'y décider, il montrait les avantages qu'elle pouvait en retirer. Mais dans cet ouvrage, comme l'a fait judicieusement remarquer un de ses commentateurs, « il n'aperçoit pas complètement les bienfaits de la liberté commerciale ;car, dominé par ses idées sur le salaire, il pense que l'abaissement du prix des blés entraîne nécessairement un recul proportionnel du prix de la main-d'œuvre ' ».
11 reprit plus tard les mêmes idées dans son traité De la protection accordée à l'ugricullure.
Toutes ces a'uvres, malgré leur grande valeur, ont été éclipsées par le Traite de l'cconomiepjolitiqiœ et de l'iarpût (1817). C'est là l'ccuvi'o capitale de Hicardo, celle qui fera vivre son nom comme celui de l'un des plus grands économistes.
Dans ce livre, l'un des plus beaux qui soient consacrés à la science économique, Hicardo, tout en étudiant spécialement la distribution de la richesse, examine les questions les plus importantes de l'économie politique.
Les sept sections i\n pioniior chapitre sont consacrées à une étude magistrale de la valeur (voy. ce mol), à la distinction du pru: naturel et du prix courant (V. l'nix), résultat des olTres et des demandes. Il monti'o comment la hausse des salaires produit la baisse dans le taux des profits, mais comment les variations dans le taux des salaires sont sans influence sur les prix.
Examinant la situation des propriétaires fonciers, il pense qu'ils sont dans une situation exceptionnelle, car presque toutes les terres fournissent une rente, c'est-à-dire un
t . Uicardo, Petite bib!iot/ié'ju<; cconomîque. lulroductiou par M. l'uul lifaurcgard. Pari?, GuiUaumin.
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bénéfice qui nn correspond à aucun travail et qui est le pris que paye cliaque fermier pour « l'exploitation des facultés productives et impérissables du sol ». Le taux de cette rente doit s'élever avec les progrès de la civilisation. Cette théorie de la rente est l'une de celles sur lesquelles on a le plus discuté. Nous renvoyons le lecteur, pour l'examen de cette importante question, à l'article qui lui est consacré dans ce dictionnaire. (V. Rente [loi de laJ.)
La conséquence de l'élévation de la rente est la hausse du prix des subsistances, partant celle des salaires. Ricardo, admettant les tliéories de Malihus surla population, cstiinait que l'oflre de travail serait toujours et fatalement surabondante, et que le salaire qu'exigeraient les ouvriers, serait le strict nécessaire pour vivre et faire vivre leur famille. c< Le prix naturel du travail, dit-il, est celui qui fournit aux ouvriers, en général, le moyen de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution. » La hausse des salaires suivra la hausse des prix des subsistances, mais elle ne sera qu'apparente, étant donnée la hausse des marchandises. Telle est la théorie connue sous le nom de Ihi-orie clii salaire naturel. La conclusion à laquelle Ricardo est conduit logiquement, c'est que « la condition de l'ouvrier empirera, en général, tandis que colle du propriétaire foncier s'améliorera ». Les faits sont venus démentir la théorie du salaire naturel. (V. Salaire).
Telles sont les idées fondamentales de cette œu^Te qui fut accueillie avec enthousiasme. Bientôt, pourtant, les théories nouvelles trouvèrent des adversaires redoutables. J.-R. Say, Bastiat,Carey, Sismondi{voy. ces noms), attaquèrent la théorie de la rente. Le socialisme s'en empara pour prouver l'illégitimité de la propriété individuelle. Il s'empara aussi de la théorie du salaire naturel, et il en fit la lui d'airain (V. Socialisme). On comprend donc qu'un socialiste contemporain ait pu dire : « Nous bâtissons sur Ricardo comme sur notre plus solide fondement' ■>.
L'intluence de Ricardo, en .Angleterre, fut énorme; il devint le chef d'une véritable école d'économistes et eut des disciples brillants.
Quand on examine les théories de Ricardo, on a, souvent, le tort, au lieu de rechercher le fond même de sa pensée en se reportant à son œuvre prise dans son entier, de raisonner sur telle ou telle jihrase de quelques lignes, de s'attacher, uniquement, à telle ou telle formule plus ou moins défectueuse : aussi que d'erreurs lui a-t-on prêtées! lU-
I. (Jroilluail, auteur de 7%! Coopératif' Commonu'eall/i
cardo, il ne faut pas l'oublier, n'a pas voulu écrire un manuel; il n'écrivait pas pour la masse du public, mais pour les hommes les plus compétents dans la science dont il s'occupait, pour les Mill, les Malllius, les J.-B. Say. Kcrivant pour ces savants, il le faisait en phrases concises, se référant par la pensée à tout ce qu'il avait précédemment démontré. Et cela est si vrai, que, si nous en croyons Sismondi, Ricardo aurait déclaré lui-même « qu'il n'y avait pas plus de vingt-cinq personnes en Angleterre qui eussent entendu son livre »...
•I.-Ii. Say, dans le discours préliminaire de son Traité, a sagement apprécié la méthode de Ricardo. Montrant à quelles erreurs sa logique implacable l'avait entraîné : « Peutêtre est-on fondé, dit-il, à reprocher à David Ricardo de raisonner quelquefois sur des priucipes abstraits auxquels il donne trop de généralité. Une fois' placé dans une hypothèse qu'on ne peut attaquer, parce qu'elle est fondée sur des observations non contestées, il pousse ses raisonnements jusqu'à leurs dernières conséquences sans comparer leurs résultats avec ceux de l'expérience; semblable à un savant mécanicien qui, par des preuves irrécusables tirées de la nature du levier, démontrerait l'impossibilité des sauts que les danseurs exécutent journellement sur nos théâtres. Comment cela se fait-il? Le raisonnement marche en ligne droite ; mais une force vitale, souvent inaperçue et toujours incalculable, fait dévier les faits loin de nos calculs. »
Malgré les erreurs qu'il a pu commettre, Ricardo passe, à juste titre, pour l'un des plus grands maîtres de l'économie politique. Sa puissance d'analyse, sa rigoureuse logique, lui ont assuré l'une des premières places parmi ceux à qui la science est redevable de tant de progrès.
Ed. Vidal-Naquet.
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RICHELIEU (Armand-Jean du Plessis de), m: à Paris le o septembre liiSo, mort le 4 décembre 1642.
11 déploya comme ministre les qualités les
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plus éminentes; il se montra un des plus grands hommes d'État que lliistoirc ait connus. Sa supériorité est immense sur tous les politiques de son temps. H avait l'esprit étendu, net, précis ; une grande fermeté dans la poursuite du but qu'il s'était proposé; beaucoup de ressources dans le choix des moyens.
La nature de ses talents, le genre des ressources qu'il dut employer pour parvenir au premier rang, expliquent que Richelieu fut ce qu'on nomme proprement un politique, plutôt qu'un administrateur ou un réformateur de l'Élaf qu'il eut à gouverner. Pourtant son inllu.'nce se lit sentir très fortement sur la constitution intérieure de la France, sur sa situation économique, même sur sa formation intellectuelle. La France moderne, celle dans laquelle nous vivons actuellement, doit à Richelieu beaucoup de ses origines.
C'est lui qui fonda les institutions qui lirent de la France une monarchie absolue et unitaire : ce sont les institutions de la centralisation administrative. La centralisation date de Richelieu, ce fut son œmTe maitresse et aussi son établissement le plus durable, puisqu'il nous régit encore actuellement; nous l'avons seulement perfectionné en y changeant quelques noms. Il se servit, pour la fonder, de doux instruments principaux : le conseil d'Etat et les Intendants de police, justice et finances.
Le conseil d'État fut nettement séparé du conseil du roi et constitué en un corps permanent, ayant des attributions administratives et judiciaires ; il devint le moteur et le régulateur de toute l'administration du royaume. Ce résultat ne fut pas atteint du premier coup : il fallut édicter des règlements successifs en lC2i, 1027, 1628 ; enfin le règlement du 18 janvier 1630, rédigé par le gardedes sceaux Michel de Marillac, constitua le conseil d'Ktat à pou prés tel qu'il resta jusqu'en I78!t. Ce corps fut à la fois la pépinière, l'appui, et le directeur des intendants. Bien avant l'arrivée do Richelieu aux affaires, il y avait en France des fonctionnaires analogues aux intendants de police, justice et finance. Vers laoi, il fut établi dans les provinces des commissaires déimitis, chargés d'examiner la conduite des officiers royaux et d'en rendre compte ; à la suite des remontrances faites par les états généraux de Blois, ces fonctionnaires furent supprimés. En 1618, on en rétablit d'analogues sous le nom d'intendants de police et de justice. Richelieu généralisa l'institution. U établit les intendants à poste fixe dans toutes les provinces ; il leur donna pleins pouvoirs pour les différentes parties de
l'administration et leur fit ou leur laissa ])rendre leur litre définitif d'intendants de l)olice, justice et finances. C'est en 1637 que fut complètement fixée cette institution. Elle consliluait une grande nouveauté dans l'administration française. Jusque-là les fonctions admiiiistratratives avaient été dévolues à des officiers, propriétaires de leurs offices; les rois avaient bien employé des commissaires extraordinaires, mais toujours pour un objet spécial et momentané. Les intendants furent des commissaires extraordinaires pourvus d'un emploi général et permanent; leurs iliargcs, à titre de commissions, n'étaient pas, comme les offices, susceptibles de propriété; ils étaient constamment révocables, absolument dans la main du pouvoir qui les nommait. Celte institution de Richelieu devait être une œu\Te de durée : les intendants subsistèrent, croissant sans cesse en importance, jusqu'en 1789; ils ont ressuscité, avec moins de différences qu'on ne le croirait, dans nos modernes préfets.
Les intendants servirent d'abord à saper l'autorité des gouverneurs de province ; cette autorité était énorme : les gouverneurs, tous grands seigneurs, avaient soit la nomination directe, soit la présentation à presque tous les emplois de leurs gouvernements; les intendants les réduisirent bientôt au commandement militaire et à la représentation. Los intendants furent aussi les instruments dont Richelieu se servit pour diminuer les libertés municipales et provinciales.
En ce qui concerne les libertés municipales, Richelieu ne parait pas leur avoir été systématiquement hostile; il est vrai qu'il les détruisit ou les restreignit dans beaucoup de villes ; mais il ne le fit pas par mesure générale ; ce fut simplement pour lui une manière de châtier certaines communes qui s'étaient soulevées contre l'autorité royale.
Les libertés provinciales portaient plus d'ombrage îi Richelieu, et il tenta de les abaltre; il y fut engagé surtout par des motifs d'ordre financier et par le désir d'arriver à établir que les impôts fussent perçus dans tout le royaume suivant un mode uniforme, et sans contrôle do la part des imposés. Une réussit pas complètement dans cette entreprise qui mérite qu'on la traite eu quelques mots.
Les provinces de la France étaient à cette
époque (V. Fl.N.V.NCES DK l'aXCIE.N HK015IE,
IL partie) divisées on trois catégories. U y avait : 1° les pays d'impositions, dans lesquels la répartition de rinq)ôt était faite par l'intendant seul; 2" les pays d'élections; des fonctionnaires nommés les élus, bien que, du reste, ils ne fussent pas le moins du monde
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élus par hnirs concitoyens, y répartissaicnt l'impàt ilirecl, aides et tailles, chacun dans un certain nomlire de paroisses; réunis en assemblée, les élus de la province formaient un tribunal ayant ])()uvoir pour connaître eu première instance de toute contestation civile et de toute action criminelle relatives aux aides et aux tailles : 3° les pays d'états, dans lesquels les états ou assemblées des cidres de la province, votaient un véritable budget et avaient pouvoir de répartir et de lever à leur guise les impositions par eux consenties. Étaient alors pays d'états : le Languedoc, le duché de Bretagne, le duché de Bourgogne, la Provence, le Dauphiné, le comté de Pau ; les états de Normandie se réunirent jusqu'en 16GG ; mais leur pouvoir était borné en l'ait de linances, puisque la Normandie était un pays d'élections. Richelieu voulait établir partout le régime des élections; il ne réussit complètement que pour le Dauphiné; en 1628 cçtte province perdit complètement ses états. En Languedoc, en Provence, la tentative d'établir des élections donna lieu à des révoltes dangereuses ; ces provinces obtinrent la révocation des élus introduits chez elles (1630-1031). liichelieu était alors obligé de ménager les états pour enlever leur appui à la haute noblesse. Quand l'exécution du duc de Montmorency eut abattu sans retour ce qui restait de l'influence féodale des grands seigneurs, Richelieu se retourna contre les états provinciaux. Il put diminuer leur importance, mais non les détruire complètement; encore dut-il clicrcher des biais; il modifia la constitution de presque tous les états de façon à les rendre plus maniables pour le pouvoir royal; à sa mort, le Languedoc et la Bourgogne élaienl les deux seules provinces dont les étals provinciaux eussent conservé leur ancienne constitution. Il prépara ainsi le néant dans lequel ces assemblées subsistèrent sous le roi Louis .\IV.
Bien qu'il se soit nionlré linancier médiocre, Riclielieu n'en avait pas moins un vif sentiment de l'importance des nécessités économiques. Il aimait le commerce, et tenta beaucoup pour le favoriser; il professait que c'est la source de toute richesse pour un État. Il développa (IG.')O) l'organisation des postes, qui, sous l'administi'ation du sieur d'.Mmeras, commcncèi'cnt à servir, en 1621, au transport des lettres et paquets des particuliers. La. poste (V. Posïks et TÉLiiGRArnKs'i, instituée par Louis XI en I4',)4, n'avait jusque-là servi qu'à l'usage du roi. Une réforme plus importante fut celle qui établit pour la première fois en France l'unité et la conformité des types de monnaie (édits du
31 mars 1640 et de septembre ICit). Il circulait dans le royaume des monnaies (voy. ce mot) de toute origine, de tout ])oids et de tout alliage ; cela au grand dommage de la facilité des payements. Depuis les édits précités, le cours légal fut donné à des types nationaux de monnaies d'or et d'argent. Les monnaies d'argent étaient frappées suivant une progression duodécimale; il y avait des pièces de b sols, de la sols ou quart d'écu, de 30 sols ou demi-écu, de 60 sols ou écu blanc. Cette dernière pièce représenterait aujourd'hui 6 fr. 66 en poids. Pour l'or, la progression était décimale; il y eut des pièces de b livres tournois, ou demi-louis, de 10 livres tournois, ou louis d'or, de 20 livres tournois, ou double louis ; la pièce de 10 livres, ou louis d'or, représenterait en poids 22 fr. 20 de monnaie actuelle. Toutes ces pièces, tant celles d'or que d'ai'g(uit furent frappées à 917 millièmes de fin. Il y eut aussi un progrès dans la fabriration; les pièces furent désormais frappées au moulin ou balancier. Cette machine avait été inventée par le Français Briot; mais il ne put d'abord en introduire l'usage en France; les corporations d'ouvriers occupes à la frappe des monnaies y tirent une opposition invincible. Briot porta alors son invention en .Vnglcterre où elle fut aussitôt adoptée; enfin Richelieu, sur le conseil du chancelier Séguier, en imposa l'usage chez nous.
Autre réforme, d'un grand intérêt : en 1034, l'intérêt légal fut réduit au denier 18, soit environ 5,55 p. 100, pour favoriser le commerce, disait l'édit.
Richelieu ne fll guère autre chose pour le commerce intérieur; il aurait fallu détruire les entraves que lui apportaient d'antiques abus, résultat de la formation historique du royaume. 11 ne se soucia pas de les renverser ou ne se crut pas assez fort pour le faire. La plus grande gêne pour ce commerce venait de l'établissement des douanes intérieures. 11 y avait (V. Douanes) les provinces nommées provinces étrangères; elles étaient entourées d'une ceinture de douanes. Ces provinces étaient : 1° la Bretagne; 2° le l'oitou; 3" la Sainlonge; 4° la Guyenne; .'>" le Languedoc; 0° le Dauphiné; 7° le Limousin; 8° les trois évéchés (Metz, Toul, Verdun). Les états généraux de 1614 avaient réclamé contre cet état de choses, mais inutilement : un esprit de fiscalité mal comprise avait empêché toute réforme.
Les douanes extérieures avaient aussi une organisation bizarre et contraire à tout bon sens.
Depuis l'année l.'iiO, toutes les soies ouvrées ou non ouvrées, les étoITcs de drap de
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soie, d'or ou d'argent venant de quelque pays de l'étranger que ce lût n'entraient en France que par quatre ports désignés ; do chacun d'eux, elles se rendaient à Lyon, où elles se concentraient, passaient en douane, et se répandaient de là dans tout le royaume. La douane de Valence était plus vexaloire encore que celle de Lyon : toutes les marchandises sans exception venant du Levant, de l'Espagne, do la l'rovence et du Languedoc à destination de Lyon ou en transit par Lyon devaient passer par cette douane. Son établissement constituait une partie du prix payé par Henri IV pour ol)tenir la soumission du fameux Lesdiguières, gouverneur du Daujihiné, qui s'était rendu tout à fait indépendant et maitre absolu dans sa province. On juge des dommages causés au commerce et à l'industrie par rétablissement de ces douanes. Le monopole de la douane de Lyon fut la première cause qui amena la ruine de l'industrie de la soie en Touraine. Cette industrie subsista tant que vécut Richelieu, qui lui accordait une protection toute spéciale; il y avait alors à Tours 20 000 ouvriers, 800 métiers pour étoffes, 700 moulins pour préparer la soie; la rubanncrie comptait 3000 métiers. La nécessité de faire passer la matière première par la douane de Lyon, les frais causés par cette nécessité, firent dépérir cette industrie ((uand elle ne fut plus énergiquoment protégée; la révocation de Ledit de Nantes lui porta le coup de grâce.
Richelieu n'avait pas en matière de commerce des notions absolument saines, car, lors de l'assemblée des notables en lb26, il avait mis en avant l'idée d'établir une sorte de iiuixiimtin (voy. ce mot) sur les blés; l'assemblée, mieux avisée, repoussa cette idée et répondit et demandant la liberté du commerce des blés do province à province, et même à l'étranger. Mais le ])ouvoir était moins éclairé que les sujets. Riclielieu fit ou laissa rendre encore de son temps des édils somptuairos (V. LuxR et Luis soMPiUAinKs) : l'ordonnance de 1629 contient (art. 133-137) des dispositions contre le luxe. Le 24 novembre 1039 un édit spécial fut rendu contre le luxe des habillements.
Le commerce avait ù compter encore avec d'autres obstacles; la France, à cette époque, était presque complètement dépourvue de grandes routes; elle n'avait de voies naviijablcs que celles que lui avait données la nature; elles étaient insuflisantcs de toute façon; le canal de IJriarc, commencé sous Henri IV, achevé sous Louis XIH, était la seule création d'art en ce genre. Cependant, déjà à cette époque, on se rendait un compto exact de ce qu'il fallait faire pour prolilt;r
des avantages naturels de notre pays. Vax 1026, à l'assemblée dos notables de Rouen, le surintendant d'KfIiat disait : « Ce qui est grandement remarquable, nous tenons la clef des navigations de l'est à l'ouest et du sud au nord; je ne parle pas de la conjonction de la Saune et de la Seine qui peut se faire facilement, je n'y veux ajouter celle de Seine et Loire quoique facile, ne voulant fonder ce discours sur des desseins de longue exécution. » Les hommes de ce temps ne croyaient pouvoir courir qu'au plus pressé; ils ne se scnlaient pas sûrs du lendemain. Pour l'établissement du commerce exté rieur, il n'y avait pas moins d'obstacles matériels à détruire. Richelieu y donna le plus de soins qu'il put. Mais là non plus, il ne cessa pas de croire que la réglementation est plus favorable au commerce que l'indépendance; aussi son activité se manifesta particulièrement par la création de compagnies privilégii'cs (voy. ce mot). Il avait compris coml)ien la possession do colonies (voy. ce mol) lionne d'étendue et de sûreté au commerce d'un peuple. Il pensa concilier l'intérêt du commerce et celui de la colonisation par la création do ces compagnies.Ellos eurent toutes peu de succès et ne tardèrent pas à disparaître. Le principe même de leur fondation, qui était le privilège, était pour elles une source de ruine. Ce vice intérieur fut particulièrement cause de la chute de toutes les compagnies fondées pour faire le commerce au Canada et mettre le pays en exploitation. Il y en eut plusieurs successivement. Celle qui obtint le plus de résultats fut la Compagnie des Indes occidentales ; elle effectua un commencement de colonisation du pays qui lui était abandonné. Ses principales opérations consistaient dans lo commerce des pelleteteries et fourrures. Les directeurs de la Compagnie voulurent tirer de leur privilège tout le prolit possible; ils ne livrèrent en troc aux sauvages que des marchandises de très basse qiuilité : do plus, par un motif d'humanité louable, ils leur refusèrent l'eau-devie. U résulta de là que les sauvages portèrent leurs meilleures fourrures aux .\nglais et aux Hollandais rivaux do la Compagnie. Celle-ci fit de mauvaises affaires et succomba finalement.
Les mesures prises par Richelieu pour favoriser le commerce avec les peuples étrangers eurent plus de succès et furent d'ailleurs mieux entendues. Il conclut des traités de commerce avec la plupart des nations de l'Europe; nous citerons, le traité avec la Suède, celui avec le Danemark en i{i20, celui avec la Moscovie, la mémo année. Ce fut lui quiédicta les premiers règlements
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relatifs à l'organisation des consichUs. Cependant il laissa péricliter les intérêts do la France dans le Levant. Les capilulalions de 1604 Jonnaientà noire pays la protection de toutes les autres nations chrétiennes dans l'empire turc. Ces cnpUttlalions furent très mal observées; avant même l'arrivée de Richelieu au pouvoir elles étaient tombées en désuétude; il ne fil rien pour relever nos droits. Bien plus, pendant son ministère une grave atteinte fut portée à notre prestige : les chrétiens latins, dont nous étions les premiers en rang, perdirent la garde du Saint-Sépulcre (1634i; elle passa aux grecs qui la gardèrent pendant quarante ans. Notre commerce dans le Levant se ressentit de la faiblesse de notre attitude.
Richelieu avait compris la nécessité d'avoir une marine de guerre puissante pour venir en aide à nos commerçants et aux compagnies de colonisation. Quand il arriva au pouvoir, la situation de la France était à la fois navrante et humiliante au point de vue maritime. Nos côtes n'étaient même pas protégées.Les corsaires barbaresques enlevaient des prisonniers sur tout le littoral de la Méditerranée, Provence et Languedoc, sans qu'on fût en mesure de réprimer leurs aggressions; il y avait des corsaires français établis à l'emboucliure de la Gironde avec des lettres de marque du roi d'Espagne ; nous n'avions pas de navires armés pour leur donner la chasse et protéger le commerce de Bordeaux. Notre faiblesse sur mer avait encore d'autres inconvénients d'ordre plus général. i< Nos voisins, disait le surintendant d'Efliat en 1626, nous assujettissent à toute la rigueur de leurs lois : on nous ôlc la pèche dos morues aux Terres-Neuves ; on a déjà retranché beaucoup de la pèche aux harengs ; on nous a ôtô ceUe de la baleine au Spitzberg, et le pou de ce qui reste à la France se perdra si nous demeurons davantage en cet endormissement. Cependant, nous avons les bois, le fer, les chanvres, les malclotsot mariniers on abondance, qui, pour n'être pas employés par nous, vont servir nos voisins. » Ces derniers mots expliquent certaines des dispositions qui furent prises plus tard lors do l'organisation de l'inscription maritime (voy. ce mot). 11 y avait urgence à organiser les éléments que nous possédions. Los principaux obstacles à l'établissement d'une marine venaient des privilèges attachés à la charge d'amiral de la couronne. Richelieu acheta cotte charge pour lui et la supprima (1626). 11 put dès lors faire dos réformes; il eut quelques vaisseaux de guerre : eu 1627 il créa le premier régiment de marine; en 1630, le régiment royal des vaisseaux ; il jeta les
Ijasos de Y imcr'qdion maritime (voy. ce mot) par son Règlrmcnt pour ta mer. En 1642, le commandant de La Porto, intendant général de la navigation et du commerce en France, lui soumit un travail intitulé : État général de la marine avec les ordonnances et règlements qui s'y observent. Co travail servit plus tard de l)ase aux ordonnances de Colbert. Richelieu a donc au moins établi les fondements de la force que Colbert développa. Il avait procédé par voie de réglementation.
Co fut toujours la tendance administrative: il agit pour l'industrie comme pour le commerce et la marine. Los états généraux de 1614 avaient demandé que l'exercice des métiers » fût laissé libre à tous pauvres sujets ilu roi sous visite de leurs ouvrages par experts et prud'bommes à ce commis par les juges de police >). Il y a là une restriction qui rend le vœu bien m'odoste à notre gré; aucune suite ne lui fut jamais donnée. Richelieu n'attendit que de la réglementation et du privilège le progrès de l'industrie française. En 1626 parait un règlement au sujet de l'industrie du fer; la même année, lettres patentes accordées pour l'établissement d'une manufacture de verre en Picardie. En 1627, établissement de la manufacture des tapis de la Savonnerie, par privilège à Pierre du Pont et Simon Lourdet. En 1634, privilège à Eustache Grandniont et Jean-,\ntoine d'Anthonneuil pour l'établissement d'une manufactures de glaces et miroirs; c'était la première en France; jusque-là ces objets nous arrivaient de Venise. C'étaient des établissements nouveaux et utiles; mais le principe que le travail était objet de privilège ne recul aucune atteinte ; Richelieu ne parait pas avoir soupçonné combien il était malfaisant.
Richelieu agit sans doute le plus souvent sous rinÛLience des préjugés dus à son temps ot à sa caste ; mais après tout c'était un esprit puissant ot libre; il était incapable de s'cnlétor contre une vérité d'expérience: la restriction ne réussissant pas, il n'aurait pas répugné à user de la lil)erté ; il le prouva en rendant l'édil do 1639 qui rétablissait la liberté du commerce avec l'étranger, «dans l'espérance, disuicnl les considérants, que la vente dos bleds, des vins et eaux-de-vio soulagerait le peuple». Il s'agissait là, juslemcnt, du commerce dont la liberté était le plus contestée à cette époque. Il faut donc accorder que Richelieu n'avait pas de parti pris on ces matières ; il s'y conduisait seulement par empirisme.
Los conditions les meilleures à régir la propriété foncière étaient mieux connues du temps de Richelieu que celles qui conviennent à l'induslrie et au commerce; il pai"-
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tagea sous ce rapport les théories les plus saines; il comprit les avantages qu'il y a à faciliter la circulation des biens immeubles: l'ordonnance de 1020 (art. 124 et 126) abolit les tîdi'icoaimis pour la propriété roturière. Richelieu s'etTorça aussi de prévenir la maii>morlc (voy. ce mot) ecclésiastique; il défendit de faire aucun établissement de monastères, maisons ou communautés, sans }a permission expresse du roi. 11 poussa très loin dans cet ordre d'idées, et songea à réaliser la grave mesure que devait accomplir la Révolution de 1789 : dans i'édit du 10 avril 1G39, il soutint que le roi était propriétaire do tous les biens de l'Église de France, et, dans l'assemblée du clergé qui se tint à Jlantes en lG41,il lit affirmer par un prélat qui était de ses affidcs « que tous les biens de l'Eglise étaient au roi et que, laissant aux ecclésiastiques de quoi pourvoir à leur nourriture et entretien. Sa Majesté pouvait prendre le surplus ». Ce surplus devait être considérable ; VÊtut abréyc de VÉijlhe de France en 1031), ludique que le revenu net de l'Église était à cette date de 02 millions d'écus; c'était beaucoup plus que le revenu du roi.
Toute la première partie du .tvii' siècle fut, en France, une période fertile en créations dues à l'initiative des particuliers. Richelieu eut le grand mérite, non seulement de ne pas entraver cette initiative, mais souvent aussi de lui venir en aide. Seulement, poussé par son tempérament autoritaire, il chercha à accaparer au profit de la puissance de l'État les créations dues à l'action individuelle. Ainsi pour l'Académie française. Richelieu transforma en une institution d'État les réunions amicales de quelques hommes de lettres; il ne leur fit pas plaisir a tous. Les lettres patentes qui donnèrent existence à l'.\cadémie sont du mois de janvier 163o; elles furent rédigées par Conrart. Le parlement fit opposition à les enregistrer et ne céda qu'en 1637. La première séance de l'Académie enfin fondée se tint chez le cardinal de Richelieu le 10 juillet 1637. Ce ministre appréciait toute la force et toute l'influence que procure la protection donnée ou imposée aux lettres; il entendait évidemment que les rois do France fussent à perpétuité les Mécènes de tous les auteurs français. C'était une vue perspicace. et un peu chimérique.
Hichelieu comprenait admirablement la puissance de ro[)inion; il chercha à en prendre la direction au moyen de la presse; chacune des cnlreprises qu'il tenta, fut préparée par des brochures, par des pamphlets que dos écrivains à ses gages écrivaient sous son inspiration, auxquels il mettait souvent la main lui-même, et qu'il faisait répandre à
foison ilans le public. 11 asjiirait à cette nuiitrise de l'opinion ]iublique que d'autres despotes, surtout Napoléon, ont poursuivie après lui. Aussi accueillit-il fort bien la création du premier JoHruii/ qui ait été imprimé. Ce fut la Gazette de France; son premier numéro parut le 30 mai 1031 , date de la création de la presse périodique on France. La création en était due au médecin Théophraste Rcnaudot (voy. ce noml.
Les fondations charitables et philanthropiques furent nombreuses du temps de Richelieu. Beaucoup d'entre elles eurent une portée économique et sociale. Renaudot, dont nous venons de parler, fonda en 1630 à Paris un bureau d'adresses et de placements ; on 1337, il fonda un mont-de-piété (voy. ce mot). Richelieu le soutint activement dans ces deux créations. Ce fut également l'époque où saint Vincent de Paul déploya son activité charitable. En 1624, il fonde la congrégation des prêtres de la Mission. Le 21 novembre 1033, assisté de madame veuve Legros, née Louise de Marillac, il établit la congrégation des Servantes des pauvres malades, plus connue sous le nom de Sœurs de charité. En 1038, il commence l'œuvre des Enfants-Trouvés. Ce sont là des œuwes d'une haute portée sociale. Nous en bénéficions encore actuellement. Un ministre tout-puissant aurait pu les entraver ou les négliger; loin de là, il les protégea; il est juste de lui faire honneur de sa protection.
Richelieu appréciait la valeur des bonnes études; il les favorisa. En 1636 il fit établir un fonds de 22 000 livres de rente pour la fondation d'une école militaire à l'usage de la jeune noblesse; elle fut établie rue Vieilledu-Temple à Paris ; elle ne survécut pas â . son fondateur. 11 imposa trois ans d'études universitaires pour l'obtention des grades. 11 se fit élire proviseur de la maison de Sorbonne, et fit en 1020 rjeconstruire ce monument. 11 développa le trésor des chartes et la Ribliolhèque royale. 11 rendit en 1026 I'édit qui établissait le Jardin des Plantes, dû à l'initiative de Guy de la Brosse, et fonda l'Imprimerie royale en 1040. Enfin, il concourut à la réforme de l'ordre des Bénédictins, qui commencèrent alors les travaux grâce auxquels ils sont devenus si célèbres. Malgré tout cela, Richelieu voulait diminuer le nombre des collèges. Il trouvait que les éludes classiques « détournent trop de gens de se mettre au commerce et à la guerre ». Une préoccupation du même ordre le rendait favorableà la vénalité des o//ice.s(voy. ce mol). Il craignait que, s'ils devenaient accessibles à tous, « cela n'augmentât démesurément la manie des charges, et que la vanité ne de-
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tournât une foule de gens du cununerce, source de l'aisance publique, pour les rejeter sur les professions stériles déjà si encombrées ». C'est un mal qui s'est aggravé de notre temps et nous entendons tous les jours les économistes de notre pays répéter CCS paroles de Richelieu, qui, par ce trait de clairvoyance du moins, a été leur précurseur.
Jean Lk Huy.
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Définitions
Il importe non srulemcnt de délinir avec exactitude le mol richesse afin d'éviter toute ambiguïté, mais, en outre, il est utile d'entrer dans quelques développements pour expliquer ses différentes définitions.
En langage courant, le mot richesse s'applique surtout ù l'état de fortune d'un individu, d'une société, etc.; ainsi l'on dira : « la richesse de ce banquier est très grande » ou bien « la richesse de cette nation augmente de jour en jour ». Pris plus abstraite^: ment encore, mais toujours dans le même sens, il signifie la puissance que donne la propriété et la possession d'un grand nombre de choses, de richesses, telles que nous allons les délinir plus loin ; on dira, par exemple, « la richesse est un moyen qui n'est pas à la portée de tout le monde ». Dans ces deux circonstances, richesse exprime un état.
L'acception lapins scientifique et qui, pour cette raison, nous intéresse particulièrement est celle dans laquelle le mot richesse est employé pour désigner une chose concrète. Dans ce sens, richesse est un terme générique, nettement déterminé qui se définit : toute chose matérielle, utile et appropriée.
Examinons cliacuiie de ces trois épithèles afin de montrer que toutes les trois sont nécessaires pour constituer une richesse ou les richesses.
RICHESSE
La condition de matérialité établit tout d'abord une démarcation très nette entre ce que l'on a appelé les richesses immatérielles et les richesses toiles que nous les définissons. Pour la clarté des démonstrations, il est utile de ne pas confondre les forces, les causes qui produisent les richesses, avec les richesses elles-mêmes. L'intelligence, les qualités morales, la force physique sont autant de forces qui contribuent à la production des richesses mais qui n'ont pas les propriétés de la matière. Elles échappent à toute mesure et ne peuvent être inventoriées. Lorsqu'une personne apporte dans une société commerciale ou industrielle son talent, sa science, ses qualités d'homme d'aff.iircs, on ne peut ajouter ces forces au capital proprement dit qui est une portion déterminée de richesses destinée à la production, car on ne peut comparer ei^tre elles que des grandeurs de même nature.
Le travail sous toutes ses formes a pour but la création des richesses (V. Th.\.v.\il). Le plus souvent il produit, en transformant ou en modifiant un objet; il augmente l'utilité (voy. ce mot) de cetobjet,il s'y incorpore, et est mesuré suivant la loi de l'offre et de la demande. Dans d'autres cas, le travail ne peut s'incorporer à des objets matériels: tels sont les travaux de l'avocat, de l'acteur, du médecin, des domestiques. On voit par cette simple classification que, dans le premier cas, le travail produit des richesses proprement dites, fort diiïérentes des richesses immatérielles ou forces qui, bien que mesurées elles aussi, suivant la loi de'l'oflre et de la demande (V. Services) ne servent qu'à entretenir et conserver les agents directs de production. Cette distinction est donc imposée par la nature des choses.
11 est probable que les auteurs qui ont voulu classer l'intelligence de riiorauie, ses qualités morales, son savoir, etc., parmi les richesses proprement dites ont tenu surtout à réagir contre cette idée que les richesses, telles qu'on les considère vulgairement, tiennent toute la place dans la vie économique. Mais il s'agit non point, comme nous l'avons vu, de nier l'action et la nécessité de ces moyens de produire des richesses, mais bien de ne pas les confondre avec les richesses elles-mêmes.
Il n'est pas besoin, ce nous semble, de démontrer longuement (jue l'utilité est inhénuitc aux richesses. Les besoins de l'iiomrae no pouvant être satisfaits que par des utilités, et les richesses étant produites pour être consommées, elles doivent donc élro utiles, l'hifin, dernière condilion : les ricliosses doivent être appropriées. Ou conçoit qu'il est
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impossible d'imaginer des richesses quel- ('on((iu'S sans qu'elles soient appropriées aux besoins d'individus ou de groupes. Que les richesses appartiennent à l'I'^tat, à la tribu, à la famille, à l'individu, que l'organisation sociale soit établie sur le principe d'aulorité ou sur le principe de liberté, l'appro- ]iriation existe (V. ArpitornriTioN). Cette condition est tellement évidente par elle-même <(u'elle a été admise implicitement par beaucoup d'auteurs.
(c Le poisson de l'Océan, dit .M. Courcelle- Scneuil, le fruit spontané de la terre déserte, les minéraux répandus sur sa surface deviennent richesses dès qu'ils sont appropriés et ne peuvent être appelés de ce nom ni avant l'appropriation ni après qu'elle a cessé. L'appropriation présuppose toujours un travail antérieur induslritl ou autre, individuel si elle est individuelle, collectif nu social lorsqu'elle est sociale; car qui peut nier qu'une société existe seulement au prix de travaux longs et soutenus ? Lorsqu'on parle de richesses naturelles, c'est pour appeler la pensée sur l'origine des objets et l'on pourrait soutenir à la rigueur que toutes les richesses sont artificielles, la nature ne fournissant (|u'une matière plus ou moins utile, mais dont l'utilité est constatée seulement par l'art humain et l'appropriation effectuée par un acte volontaire de l'homme. »
Comme on a pu le voir par ce qui précède, le mot richesse n'entraîne pas toujours forcément avec lui l'idée d'une utilité très élevée ou d'une puissance très grande, il ne sert pas seulement à désigner des objets très recherchés et difÛcilesà obtenir; la hutte d'un charbonnier est, en elTet, une richesse au inème titre qu'un palais. C'est parce que, ainsi que nous l'avons déjà dit, le mol ricliesse, dans son sens économique, est un terme générique qui sert à, désigner des objets déterminés et non un état de fortune.
Nous allons examiner maintenant quelques-unes des conséquences théoriques que certains auteurs ont voulu tirer de définitions trop générales du mot richesse.
2. Béflexions sur quelques propositions relatives aux richesses.
On a essayé de classer l'homme parmi les richesses; on a dit menu; dans un style plus précis qu'il était un capital. Si l'on admet que les diverses facultés et qualités morales de l'homme sont des richesses immatérielles, on ne conçoit pas bien que le capital, qui se présente de façon plus particulièrement objective à la pensée, soit un compose de choses immatérielles. On ne voit pas, en outre, l'utilité d'une pareille classification, qui
semblerait devoir être plutùl une cause de confusion. L'Iiomme ne peut être considéré comme une richesse que lorsqu'il est assimilé aux animaux domestiques, lorsqu'il est réduit en csclmai/c (voy. ce mot). Alors il est approprié : il peut être acheté, vendu, écliangé et par conséquent porté à l'inventaire de celui qui le possède. Les agents naturels (voy. ce mot) non appropriés ne sont pas non plus par voie de conséquence, des richesses : tels sont l'air, l'eau de la mer, etc.
Une autre question, sans intérêt d'ailleurs pour la science, a été posée k propos des rapports qui existent entre la richesse et la valeur. On a fait remarquer que la valeur des objets diminuant par suite de leur grande abondance, et augmentant à cause de leur rareté, les deux termes valeur et richesse semblaient être en opposition. 11 est facile do dégager ces contradictions apparentes. Tout d'abord, constatons qu'il s'agit ici d'un état de richesse. Évidemment une personne qui possédera des objets rares et demandés sur le marché sera riche par rapport aux personnes qui n'en ont point en leur possession et désirent en acheter. Mais si ce fait se produit sur tous les marchés d'un même pays, ce pays aura une richesse moins grande qu'à l'époque où l'on pouvait se procurer ces objets à meilleur marché, puisqu'eu définitive il sera nécessaire de développer plus de travail pour satisfaire certains besoins. C'est donc toujours à l'idée d'inventaire qu'il faut en venir lorsque l'on veut se retrouver dans ces problèmes plus compliqués en apparence qu'au fond. L'état de richesse d'une nation, de l'hunianité tout entière consiste dans la plus ou moins grande facilité que possède cette nation, que possède l'humanité, de satisfaire et môme d'accroître ses besoins au ]>rix d'efforts moindres que les efforts antérieurs; c'est ce que l'on expi'ime en disant que la puissance productive a augmenté. Ce n'est donc point parce qu'un objet aura augmenté de valeur que la richesse générale aura augmenté. Un produit rare, parexemple, du mercure, est possédé par A ; R, pour en acquérir, donne en échange le double de ce qu'il donnait autrefois, soit 2 c au lieu do c; si ensuite on fait l'inventaire des richesses do la nation à laquelle appartiennent les deux coéchangistes, on constate que B a le mercure de A, et A les 2 c de B. Au fond il n'y a rien de changé, sauf qu'une partie des richesses de B s'est déplacée au profit de .\ en plus grande quantité qu'auparavant.
11 en est de même des créances. Elles sont certainement une richesse pour celui qui les possède, mais elles ne constituent pas une
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richesse distincte tle l'objet qu'elles représentent, sans cela ce serait comme le miracle de la multiplication des pains. Prenons l'exemple clioisi par John Stuart Mill, celui d'un contrat d'hypothèque sur une propriété foncière. Ce contrat est certainement une richesse pour celui qui le possède, il stipule généralement un revenu; ce revenu, cependant, et le capital cjui le produit, bien qu'appartenant à une autre personne, sont affectés au payement du créancier. On avancera peut-être que le débiteur fait produire, en général, à sa propriété plus que le revenu payé au créancier; que, sans cela, il ne se ferait pas de contrats de prêts de ce genre. Assurément, il faut bien considérer aussi que le travail du débiteur entre pour une part très grande dans le produit de la propriété foncière affectée à la garantie du créancier. Mais si nous supposons que le débiteur est un agriculteur propriétaire qui a emprunté sur sa ferme, l'existence d'une hypothèque ne constituera pas une seconde ferme dans l'inventaire des richesses du pays où elle est située.
Il La propriété des fonds publics ne saurait èlro considérée, dit J. Stuart Mill, comme partie de la richesse nationale. C'est là une vérité que n'observent pas toujours les statisticiens. Ainsi, dans l'estimation du revenu brut du pays basée sur le revenu de Vincume tax, on a souvent compris les revenus provenant des fonds publics. On n'a pas pris garde que l'impôt est assis sur tout le revenu nominal du contribuable sans qu'il ait été permis de déduire de ce revenu la portion qui en est pi'élevée sous forme d'impôt pour payer le créancier de l'ÉLat. On compte donc ici deux fois une partie du revenu général du pays. » (J. St. Mill, Principes d'économie politique, Observations préliminaires, p. 8.)
Nous pourrions encore indiquer bien dos ijuestions soulevées au sujet de l'interprélation du sens du mot richesse et des propositions qu'on en a tirées. Les controverses auxquelles ont donné lieu ces différentes manières de voir n'entament nullement les théories générales, et elles ne peuvent guère intéresser que celui qui veut suivre et analyser en détail l'évolution de la science. Il ne faut pas oublier, en effet, que les controverses s'élèvent nombreuses au début d'une science, la plupart du temps sur les mots ou sur les classifications. La raison en est, qu'à cet état d'enfantement de la science, les ditlérents auteurs, partis dans leurs recherches, d'un point de vue spécial, ramènent tout à ce point de vue et donnent aux mots des acceptions conformes aux idées qu'ils se font de l'ensemble de la science, à peine entrevue dans ses grandes lignes. 11 en a été
ainsi dans beaucoup de discussions scientifiques, et, en particulier, dans celle de Jean- Baptiste Say et de Maltiius relative au mot Il produit ». Ce n'est qu'après une longue correspondance, et au bout d'un certain temps que les deux célèbres économistes tombèrent d'accord sur ce qui n'était au fond qu'une dispute de mots. Mais une fois ces difficultés résolues et la vérité bien iHablie, il est utile de dégager les démonstrations de ces échafaudages encombrants qui empêchent souvent de voir nettement l'ensemble de la science.
Historique
Tous les écrivains qui ont précédé les premiers économistes, et qui se sont plus particulièrement occupés, aux xvi'=, xvn'' et xviu" siècles, de commerce, de finances et d'administration, u,'ont guère considéré les richesses que sous la forme seule des métaux précieux et de la monnaie. C'était du reste une théorie bien ancienne que celle qui n'admettait comme richesses que les métaux précieux. C'est la supériorité superficielle que l'Espagne dut, un temps, à la possession d'une grande quantité de métaux précieux qui vulgarisa cette erreur, contre laquelle Boisguilbert (voy. ce nom) le premier s'éleva plus tard. .Mais la plupart des grands ministres et des hommes d'État, soit qu'ils tinrent réellement cette erreur pour une vérité, soit qu'ils fussent avant tout préoccupés d'avoir, en quelque sorte sous la main, de grosses sommes pour leurs guerres et leurs autres entreprises, firent tous leurs efforts pour accumuler dans leur pays des masses d'or et d'argent. Kst-il nécessaire de citer, parmi ceux qui subirent ce préjugé, Sully, Colbert et Vauban lui-même'? La vulgarisation de ce préjugé fut une des conséquences de la découverte de r.Vmérique.
Nous n'avuus nullement l'intention de passer ici en revue l'opinion des écrivains de l'antiquité au sujet des richesses, nous tenons néanmoins, pour terminer, à citer l'un de ceux qui traitèrent la question avec le plus de sagacité : Il 11 .-^'ensuit, dit Aristote, que, comme les autres arts, chacun dans sa sphère, ont besoin, pour accomplir leur œuvre, d'instruments spéciaux, la science domestique doit avoir également les siens. Or parmi les instruments, les uns sont inanimés, les autres vivants ; par exemple, pour le patron du navire, le gouvernail est un instrument sans vie et le matelot qui veille à la proue est un instrument vivant, l'ouvrier dans les arts étant un véritable instrument. D'après le même principe, on peut dire que la propriété n'est qu'un instrument de l'existence, la ri-
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diesse une mulliplicité d'instruments et l'esclave une propriété vivante ; seulement en tant qu'instrument l'ouvrier est le premier de tous. » [Politifiuc, liv. 1, chap. ii, § 4.) Quoique l'idi e de richesse soit ici bien confuse, elle est moins étroite cependant que i-elle qui plus tard régna pendant longtemps et poussa les alcliimistcs à rechercher la [lierre philosophalc et les ministres d'État à thésauriser. A. L.
RODBERTUS-JAGETZO'W, né en 1803, mort en 187.1. De bonne famille, il a été universellement respecté pour sa science et son caractère. D'abord adonné à l'étude du droit, il se consacra ensuite à la culture d'une propriété, nommée Jagetzow, qu'il avait achetée eu Poméranie, et dont il prit le nom, selon un usage fréquent en Allemagne.
En 1848, il prit quelque part aux événements politiques, fut élu membre de l'Assemblée nationale et, en 1849, fit partie de la Chambre des députés de Prusse. 11 fut même quelque temps ministre de l'Instruction publique et des cultes. Puis il abandonna la politique et mena, dans sa contrée natale, une vie paisible, toute consacrée à l'étude. Il était très versé dans l'histoire romaine.
Rodbertus se rattache par plusieurs côtés àréconomie politique. Il a notamment donné du libre-échange (V. Liberté des Éch.\inges, § 1, n°o) une théorie très étroite et cependant intéressante, et qui a été souvent citée par des écrivains ijui n'ont pas aperçu sur quel terrain restreint Rodbertus s'était placé. Mais il doit être étudié, ici, surtout comme ayant été en Allemagne le premier représentant du socialisme théorique. Il en a été le Ricardo, selon le professeur Wagner, de I!erlin, et a montré dans ses écrits une connaissance profonde de l'économie politique.
C'est, en effet, de Ricardo qu'il procède: il en affecte la précision. Bien que ses écrits ne soient pas accessibles à tous les lecteurs, son iniluence, sur les écrivains socialistes qui lui ont succédé, a été considérable.
Il s'était donné pour but de résoudre le problème social et la contradiction entre la vie réelle et l'idéal qu'on peut s'en faire. 11 constate dans la vie économique actuelle deux fléaux : le paupérisme et les crises commerciales et financières. Celle-ci ayant pour effets la surproduction et rencombremcnt du marché, il en cherche les remèdes. Partant delà théorie du travail de Ricardo, comme lui et comme Adam Smith, il considère toutes les formes de la richesse (voy. ce motj comme les produits du travail. Selon lui le paupérisme et les crises économiques procèdent d'un seul et même fait : tandis que la
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productivité du travail s'accroU par le progrès (les moyens de production, le salaire des travailleurs représente une moindre part relative du pri.\ des produits.
La société est composée de travailleurs, de capitalistes et de propriétaires du sol. Ces trois classes n'existent qu'en vertu de la division du travail ; les deux dernières prennent, sous le nom de vente (voy. ce mot), deux parts des produits du travail; le reste est la portion du travailleur. Comment expliquer ce fait qu'il existe des classes qui vivent de la rente du travail sans travailler? C'est parce que la propriété individuelle de la terre et du capital existe. La terre et le capital représentent les instruments du travail, sans lesquels le travail est impossible, et leurs possesseurs ne consentent à en céder l'usage que moyennant une part dans ses produits ; tandis que le travailleur est forcé par la faim et par les besoins de sa famille d'accepter leurs conditions. Le travail est traité comme une utilité qui se vend et s'achète comme les autres. Sa valeur dépend de son prix de revient, c'est-à-dire de ce qui est nécessaire au travailleur pour vivre et pour élever des enfants qui fourniront du travail après lui. Le prix de revient du travail est tout ce que peut obtenir le travailleur, ot rien de plus, quel que soit l'accroissement de productivité de son travail. Par conséquent, sa part relative dans le produit diminue, si on la mesure à sa puissance d'achat. De là vient le paupérisme (voy. ce mot).
Les crises économiques sont également le résultat de cette diminution relative de la part du travailleur dans les produits de son travail. Si l'on suppose que la production nationale égale dix millions d'unités d'un ordre quelconque, sa valeur se répartit entre les propriétaires, les capitalistes et les travailleurs par parts égales : soit pour chacun trois millions d'unités et un million pour l'État sous forme d'impôt. Si l'on suppose que pour le moment, l'équilibre entre la production et la consommation est établi, trois millions d'unilés sont représentées par des produits consommés parles travailleurs; et les six autres millions par des produits de luxe à l'usage des deux autres classes. Enfin un million d'autres produits, représentant la part de l'État, sont jetés sur le marché. Cependant, la production continue. Les travailleurs peuvent acheter tout ce qui est produit pour leur usage, de même que les propriétaires, les capitalistes et les employés de l'État. Si, la production étant doublée, les mômes relations étaient conservées dans le partage des produits, il n'y aurait pas de crise; mais si, la production augmentant, la par
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rcUitivc des travailleurs diiniime, ils ne pouvent, plus coiisonimor ce qui est produit pour eux. Les propriétaires et les capitalistes u'augmenlant pas leur consommation d'objets de luxe et capitalisant le surplus de leur part etjle surplus de la part qui devrait revenir au travailleur, pour l'employer encore à produire des utilités que ni eux ni les travailleurs ne peuvent consommer, une crise en résulte fatalement, pondant laquelle l'équilibre détruit se rétablit lentement, quand la surproduction des utilités a été consommée. Par conséquent, conclut Rodbcrtus, dans une phase de production croissante, on observe, après chaque crise, une consommation croissante d'objets de luxe, tombés a bas prix, bientôt suivie d'une autre surproduction et d'une autre crise, pendant laquelle les magasins sont pleins de richesses sans acheteurs; ceux auxquels elles sont destinées n'ayant pas les moyens de les acheter. Aussi longtemps que la vie économique reste abandonnée à elle-même sans règle, ce processus ne cessera pas de se renouveler.
Cette théorie serait vraie en moyenne, en effet, si chaque nation productive était enfermée dans ses propres frontières et devait consommer tout ce qu'elle produit. Le danger du protectionnisme, c'est justement de nous conduire là, tandis que tous les marchés du monde restant ouverts, les crises locales tendent à se compenser, comme se compensent les famines.
Rodbertus, au contraire, ne voit d'autre remède que dans l'ingérence de l'État, qu'il charge d'estimer la valeur annuelle de la production nationale et de fixer la part des travailleurs dans les produits. Los travailleurs recevraient cette part en papier-monnaie, dont l'unité représenterait la valeur moyenne d'une heure de travail et avec lequel ils payeraient leurs consommations. On voit aisément les diflicultés et les comi)lications d'un tel système, absolument impraticable entre pays dont les frontières seraient ouvertes. Du reste Rodbertus croit lui-même qu'il faudra au moins un ou deux siècles pour le réaliser.
Il considère qu'il a existé trois phases dans l'évolution économique. D'abord celle de l'esclavage ou de la propriété de l'être humain ;puiscelle du vasselage où nous sommes et où existe la propriété privée du capital; dans la troisième la propriété du revenu sera seule jiermise, chacun jouira de la totalité des fruits de son travail et il n'y aura plus d'oisifs. Cela n'iniidiqucrait pas une égalité complète; mais les différences de fortune seraient fondées sur le mérite.
Tout le socialisme allemand a subi l'inïluence de Rodbertus et ses théories, qui sont le fondement de celles de Marx et de Lassallc (voy. ces noms et aussi Socialisme), aident à comprendre ce que celles-ci ont parfois d'obscur.
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RŒDERER (,1'ierre-Louis, comte), naquit à Metz le to février 17o4. Fils du preiniersubstitut du procureur général au parlement de cotte ville, il débuta au barreau très jeune et de la façon la plus brillante. Couseiller au parlement dès l'àge de vingt-cinq ans, il fut élu député aux états généraux de 1789 et siégea constamment dans les rangs de la majorité. Membre de la Constituante, puis, procureur général syndic du département de Paris, mais bientôt persécuté pour ses opinions modérées, il dut se cacher jusqu'au 9 Thermidor et sortit de sa retraite pour devenir succcssivomont publiciste, professeur de législation à l'École centrale de Paris, enfin, en 1796, membre de l'Académie des sciences morales et politiques.
Nommé presque aussitôt après l'application de la constitution de l'an VIll, président de la section de l'intérieur au conseil d'État, il fut, eu 1800, chargé des négociations avec les États-Unis d'Amérique. La carrière do Rœderer devient alors très rapide. En 1802, on le retrouve directeur de l'instruction publique, puis, quelcpie temps après, sénateur. Lu 1806, il est ministre des finances du royaume de Naples et comte de l'empire. Ln 1S09, il est ministre et secrétaire d'Llat du grand-duché de lîerg. Mais l'empire s'écroule eu 1814 et Ra'dercr est entrainé dans
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sa cluitc. Los Ccnt-Jours lui rendent une partie de ses dii;nilcs cl de ses fonctions. Il est noninio pair do France et commissaire .xtraordinaire dans le Midi. Survient Waterloo; lîcedcrer rentre dans la vie privée. Enfin la révolution do ^H'M le rappelle aux allaires. I.ouis-Pliili|ipe lui rend la pairie et sa place à l'IiistiUit. Mais il n'occupe pas lonj^temps ces situations. Brusquement il meurt à Paris le 18 décembre 183o.
lUcdi'i'i'i' appartient à l'économie politique, encore |ilus comme organisateur des finances de la Kévûlution que comme écrivain. Eu effet, ù ce dernier point de vue, il est, comme le fait remarquer Mignet, plus vigoureux qu'original. Au moment où il composa >es travaux les plus importants, l'économie politique était une science toute nouvelle. Qucsnay, Du Pont de Nemours, ïurgot et Adam Smith (voy. ces noms) venaient seulement de la révéler au public. Uœderer, qui avait étudié les différents systèmes des économistes et approfondi leurs doctrines, adopta ce qui lui parut le meilleur système. Il se lit le disciple d'Adam Smith et de Turgot. 11 fut peut-être jilus qu'un vulgarisateur, mais il ne sut pas être un novateur.
Les principaux ouvrages qu'il nous a laissés et qui ont trait à l'économie politique, sont les suivants :
Dialogue concernanl le colportage des iiaiv- • lumdises en général et celui qui s'est exercé jusqu'à présent dans la tille de Metz, 1783, in-8°. — Discours qui a remporté le prix proposé par laSociélé royale de Metz sur celte question: La foire établie à Metz au ino'is de mai de chaque année est-elle avantageuse? 1784, in-8". — En quoi consiste lii prospérité d'un poijs et quelles sont en général les causes qui y contriiutnl le plus efficacement? 1787, in-8°. — Ubscrvations sur tes intérêts des 'rrois-Èvéchés de Lorraine, relativement au relèien>ent des barièrcs de traites, 1787, in-S". — Du gouvernement, 170.Ï, in-12. — Mémoire pour servir à t'Idiloire de la société polie en France, 183o, in-S». — Mémoires sur quelques points d'économie politique lus au Lycée (n 1800cM801. Paris, 18Hi, in 8°.
Et en outre un grand nonibir d'articles parus dans le Journal de l'aris c:t dans le Journal d'économie politi<[ue, fondé par lui en 1766.
On consultera sur Hœdercr VÈloge historique de M. le comte Uœderer par Mignet [Méuoires de l'académie des sciences morales el politiques, t. Il, 2« série).
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ROSSI (Pellegrino-Louis Edouard).
L'homme
Calme et austère, pâle et maigre, avec un visage froid aux traits réguliers et fins comme ceux (lu marbre anti(jue, un regard pénétrant et assuré, toujours maitre de sa parole et de son esprit, volontiers mordant, tel a été Uossi. On lient dire de lui qu'il a connu toutes les joies et toutes les vicissitudes de la vie ; car la sienne a commencé par l'exil pour finir par le meurtre, et entre CCS deux étapes, elle a été marquée d'un bonheur et d'une gloire qui ne sont jamais démentis.
Passant par liologne et visitant l'Université, l'empereur Napoléon s'amusait à interroger les écoliers sur divers sujets, et en particulier sur les sciences mathématiques et physi(iues. Un de ces jeunes gens réussit à le charmer par ses réponses et à le mettre en belle humeur. C'était Rossi qui, né le 13 juillet 1787, à Carrare, dans le duché de Modène, étudiait alors le droit à Bologne, après avoir été un des plus brillants élèves du collège de Corregio d'abord, de l'Université de Pise ensuite. Les programmes des Universités italiennes comprenaient alors les sciences économiques. Tout jeune, Rossi se trouvait donc en contact avec l'économie politique, dont il allait devenir un des maîtres et, à ce moment déjà, il abordait les problèmes de cette science avec une sûreté et une aisance telles que son professeur Valeriani se refusait à croire que cette étude lui fut nouvelle.
A dix-neuf ans, il était reçu docteur cl nommé secrétaire du parquet de la cour royale de Bologne, mais il ne restait que deux ans dans ces fondions et, en 1809, il se faisait inscrire au barreau où il ne tardait pas à remporter des succès mémorables. Dès ses premières plaidoiries on put reconnaître qu'il avait en lui des qualités tout autres que celles qui font le praticien vulgaire. Une maturité précoce, un jugement solide et net, une remarquable facilité à saisir les ensembles, à dégager les faits importants et à les mettre en lumière, un esprit fin, une parole incisive et quehiuufois hautaine, mais toujours sûre d'elle-même, toujours éloquente, irrésistible et adroite, une grande élévation de vues jointe à un art parfait, telles furent les qualités dont il fit ])reuve : elles le placèrent bientôt an premier rang des jurisconsultes qui éclairi'ut les lois et les ren-
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dent pratiques et dos avoculs qui démêlent les causes et les gagnent. Mais malgré son talent, peut-être aussi à cause de ce talent malgré sa clientèle qui se faisait nombreuse et brillante, Rossi, l'avocat pâle, l'avvocatino pallido, comme on l'appelait familièrement dans le peuple, ne devait pas rester longtemps au palais. 11 ne fit que le traverser sans s'y fixer et aborda immédiatement, en Italie même, la carrière de l'instruction publique en qualité de professeur (le droit civil au lycée de Bologne et de professeur de droit pénal à l'Université.
Il venait à peine de se consacrer à l'enseignement, que l'empire s'écroulait avec fracas. Aussilùtla domination française disparaissait de la péninsule et la domination autrichienne approchait; les nouveaux maîtres allaient entrer dans Bologne. Rossi fut-il à ce moment du complot à demi libéral, à demi impérial qui cherchait alors à remuer la péninsule? il ne l'avoua 'jamais. 11 nia môme toute intelligence avec le roi de Naples ; mais lorsqu'en ISlo Mural revint dans son ancien royaume, en promettant la liberté et l'unilication de l'Italie, il fut un des premiers gagnés à sa cause et associés à sa généreuse témérité.
Deux mois plus tard. Murât vaincu était assassiné et Rossi qui, commissaire général civil pour les provinces conquises, avait rédigé les proclamations les plus éloquentes et les plus hardies, était contraint do s'enfuir.
Ce rêve avait été court, tellement courl, comme il le dit lui-même, que tous ceux qui auraient pu être offensés à la vue de son élévation devaient lui pardonner l'impertinence qu'il avait eue de s'élever audessus d'eux, en faveur de la rapidité de la chute.
Voilà donc Rossi en exil. Au printemps de 1816, on le retrouve à (ienève où, par une fortune singulière, il se rencontre avec dos esprits de la plus haute valeur. Pendant les premières années de son séjour, il se confine dans la retraite et dans l'isolement, puis, eu 1819, se sentant sans doute assez fort pour paraître en public, il ouvre un cours de jurisprudence appliquée au droit romain. 11 avait appris l'allemand, l'anglais et le français, et parlait déjà cette dernière langue avec la correction admirable que l'on retrouve dans tous ses discours.
L'eutliousiasme qu'il souleva fut tel quo, trois mois plus tard, Genève lui confiait la chaire de droit romain à l'Académie et qu'il entrait, lui catliolique, dansTUnivcrsité protestante de Calvin, fait qui no s'était jamais préseulé depuis trois cents ans. Un an après,
au mois de mars 1820, Rossi obtenait gracieusement le droit de bourgeoisie, et unegrosse majorité l'envoyait siéger au conseil roprésenlatif. En moins de cinq années, il s'était refait une patrie, il y tenait le premier rang comme orateur, jurisconsulte, législateur, homme d'État et personne ne songeait à le lui contester, bien que Genève ne manquât pas à cette époque d'hommes supérieurs. Au Conseil représentatif, il était l'objet d'une sorte de culte. Dèsqu'il demandait la parole, chacun devenait altontif, les conversations cessaient, et les membres qui se trouvaient dans la salle des conférences rentraient en hâte pour reprendre leurs places.
Une supériorité comme celle de Rossi, essentiellement fondée sur des dons naturels de l'esprit, sur une organisation privilégiée, sur cet ensemble qui vient on ne sait d'où, qui n'éclôt pas chez l'fiomine mais qui naît avec l'enfant, se conserve sans efforts et, certainement, Rossi à Genève aurait occupé toute sa vie la place qu'il avait conquise dès le début. Mars il préféra être le second à Paris, et, sur les conseils de M.M. de Broglie etGuizot, ses amis, il se décida à abandonner la Suisse.
Jean-Baptiste Say venait de mourir et laissait vacante, au Collège de France, la chaire d'économie politique. Rossi fut mis sur les rangs et sa candidature, soutenue par le Collège de France, fut préférée à celle de Charles Comte, soutenue par l'Institut. Au mois d'octobre 1833, Rossi prenait possession de sa chaire. L'année suivante, le 24 août 1834,1e roi Louis-Philippe rendait, sur la proposition de Guizot, une ordonnance créant à la Faculté de droit de Paris, une chaire de droit constitutionnel dont Rossi devenait titulaire.
Un Italien, naturalisé, il est vrai— Rossi avait reçu depuis quinze jours ses lettres de grande naturalisation — professeur de droit constitutionnel danslapremière dos Facultés de France, cola ne pouvait manquer d'ameuter tout le corps de la grande Université, si jalouse de ses droits et de ses prérogatives, ïhiis Guizot connaissait la valeur du nouveau professeur; il le soutint avec énergie, ot quelques années plus tard, Rossi ayant repris son cours, qu'il avait un instant abandonné pour des raisons politiques, il en faisait le doyen de l'École de droit (18 novembre 1843).
Membre de l'Académie des sciences morales et politiques depuis 183G, pair de Franco depuis 1839, membre du conseil royal do l'instruction publique, doyen de la Faculté de droit de Paris, Rossi devenait un pou plus tard (1844) ambassadeur de Fiance près du Saint-Siège.
ROSSI
Nous n'avons jias, quelque intéressante que soit cette étude, à examiner ici la conduite jiolilique du comte Rossi pendant son ambassade. Elle fut conforme à ses sentiments libéraux et son mandat fut dignement rempli.
La révolution de 1818 éclatant, Rossi perdit sa place et rentra dans la vie privée. Pie IX, qui avait su apprécier son talent, qui avait même bien souvent suivi ses conseils, ne tarda pas à se l'attacher. Redevenu Ralien, Rossi fut choisi par le pape pour faire partie du ministère Soglia, et prit le portefeuille de l'intérieur. Mais la révolution française avait eu son contre-coup jusque dans les Etats pontiQcaux. Les révolutionnaires italiens s'agitaient, et la fermeté de Rossi, véritable chef du cabinet, les inquiétait. Son assassinat fut résolu. Le ib novembre 1848 il était frappé sur le péristyle du palais législatif.
L'œuvre
L'd'uvre économique de Rossi se résume presque entièrement dans son Cours d'Économie politique profossé au Collège de France de lis33à 1840, époque à laquelle il se démit de ses fonctions et fut remplacé par M.Michel Chevalier. Les trente-six premières leçons ont été écrites par lui-même, les autres ont été rédigées, sur des notes sténographiques, par M. Porée et publiées en 1831 et 1854 par le soin des deux fils de fauteur. Comme le déclare un de ses admirateurs les plus sincères, Joseph Garnier : « Rossi n'aura attaché son nom à aucune grande découverte de la science. En revanche, l'enseignement économique de Rossi se distingue par une merveilleuse netteté, une clarté de style qui ne sera jamais dépassée. Dans un temps où la science de l'utile était profondément altérée, les vérités économiques obscurcies, l'esprit toujours si net et si subtil du grand Italien se surpasse encore, trouve des formules d'une clarté lumineuse, résout avec une précision rigoureuse les problèmes les plus obscurs, en un mot fait le premier de la science qu'il expose une science exacte. »
Chargé de prononcer à l'Académie l'éloge de Rossi, Mignet, analysant le Cours d'Économie politique, disait : « (^e livre malheureusement inachevé est une belle exposition des principes les plus élevés, une discussion approfondie des points les plus délicats de la science économique. Rossi en trace brièvement l'histoire en montrant les tâtonnements dans la succession des systèmes et les erreurs par la diversité des affirmations. Il la sépare soigneusement des autres sciences
ijui s'occupent de l'organisation et de la conduite des sociétés humaines, et il distingue Véconomic poUliquc appliquée, c'està-dire la théorie du savant de l'art de l'homme d'État (V. Sciknce et art), en ce qui concerne la connaissance et l'administration des intérêts matériels. 11 observe ensuite, d'une manière fine et Judicieuse, les phénomènes de la richesse, dont il saisit les causes, suit la marche, montre les effets, déduit les lois.
« Continuateur des économistes les plus célèbres qu'il juge avec respect et avec une complète indépendance, il traite de la théorie de la valeur après Adam Smith, de la théorie du fermage après Ricardo, de la théorie de la population après Malthus, delà théorie des débouchés après Jean-Baptiste Say, de la théorie du capital après tous les grands maîtres qui l'ont précédé. 11 n'y porte pas le génie de la découverte, mais la puissance de la démonstration et sa méthode le conduit presque à l'originalité. Elle le mène, en effet, à rectifier, dans ses inventifs devanciers, ce qui est inexact, à achever ce qui est incomplet, à éclaircir ce qui reste obscur et à embrasser, dans des formules plus incontestables, une science plus vive dont nul n'est plus près que lui d'être le régularisateur >K
Dans ses Études sur les cconomistex contemporains, Louis Reyhaud consacrait, du vivant même de Rossi, tout un chapitre de son livre à rérainent économiste. « Rossi, disait-il, est le géomètre de l'économie politique ».
A notre sens, aucun de ces jugements très exacts et très justes ne donne de Rossi l'idée qu'il convient. Rossi, en dépit de ce qu'annonce son extérieur, n'a pas été didactique. 11 a été plutôt ce qu'on pourrait appeler le condottiere de l'économie politique. 11 a combattu pour ce qu'il croyait les bonnes causes, sans s'inquiéter de mettre d'accord toutes ses préférences. Deux choses le caractérisent : l'esprit critique et l'esprit de combat. On lui a reproché de n'avoir pas le génie de la découverte : il avait trop d'ambition pour cultiver la science avec cotte ténacité qui contluit aux grandes trouvailles. Il n'est tenace que dans l'action : c'est ainsi que toute sa vie, on dépit de son scepticisme, il a soutenu et propagé la doctrine de la liberté des échanges : en Suisse, quand il lutte pour la suppression des douanes entre les cantons ; en France, où il s'efforce de démontrer dans les faits la supériorité de cette théorie; en Italie, où il essaye de la mettre en pratique. Les savants, pour qui la science est tout, I)euvent trouver <iu'il n'a pas fait un usage suffisant de sa grande intelligence; per-
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sonne n'oserait dire qu'il n'a pas noljUment et iitilpinciit employé sa vie.
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ROUSSEAU (Jean-Jacques), né à Gent'-ve 28 juin 1712, mort à Ermenonville 3 juillet 177S. En 17;i0, l'Académie de Dijon ayant à décerner le prix fondé par l'abbé Suard, avait mis au concours cette question : Si le rétablissement des st;iences et des arts a contribué à épurer les mœurs. Jean-Jacques Rousseau, alors petit mailre de musique, ayant l'idée de concourir et de plaider l'affirmative, alla consulter Diderot avec lequel il était en relations d'amitié et qui, peut-être par plaisanterie, lui conseilla de plaider la thèse contraire, comme plus propre, étant plus extraordinaire, à attirer l'attention sur lui. Tout Rousseau est sorti de là. On le trouve tout entier dans ce premier discours avec ses qualités d'écrivain, ses défauts d'esprit, ses lacunes de conscience. De là ont procédé toutes ses erreurs. Ce paradoxe est son point do départ logique et, encouragé par le succès de ce début, il en a développé toutes les conséquences, même jusqu'à l'absurde.
Citoyen genevois, comme tel admirateur de Calvin et imbu par son éducation première de biblisme protestant, converti, i)ar intérêt et calcul, au catholicisme, puis rentré dans le giron du calvinisme et finalement arrêté à un vague déisme dont le premier dogme était un optimisme à la Pangloss fondé sur la croyance à la bonté de la Providence, Jean-Jacques Rousseau croyait encore à la chute originelle de l'espèce humaine. L'homme était pour lui un être dégénéré qui, en osant loucher au fruit de l'arbre de la science, avait perdu l'état de bonheur qu'il aurait pu conserver. C'était, dit-il, une ancienne tradition, passée de l'Egypte en Grèce, qu'un Dieu, ennemi du repos des hommes, était l'inventeur des sciences ; et il en attribue tous les développements ailx vices humains. L'astronomie, selon lui, est née de la superstition; l'éloquence de l'ambition, de la haine, de la llatlcrie, du mensonge; la géomélrii! de l'avarice; la pliysiijne d'une vaine ciiridsité, toutes et la morale même, do l'orgueil humain. Si leurs sources sont si impures, leur (d)jel, l'est encore davantage, à rcnlcudrc.
« Que ferions-nous des arts sans le luxe qui les nourrit? Sans les injustices des hommes, à (juoi servirait la jurisprudence? Que deviendrait l'histoire, s'il n'y avait ni tyrans, ni guerres, ni conspirations? Qui voudrait passer sa vie à de stériles contemplations, si chacun,ne consultant que lesdevoirs deriiomme et les besoins de la nature, n'avait de temps que pour la patrie, pour les malheureux et pour les amis? » Il ne nous montre pas par quel moyen, sans l'histoire, la jurisprudence et la contemplation scienlilique, l'homme peut connaître ses » devoirs » et les vrais « besoins de sa nature ». Il s'arme des incertitudes des sciences naissantes pour nier leur utilité. « Par combien d'erreurs, mille fois jdus dangereuses que la vérité n'est utile, ne faut-il point passer pour arriver à elle? Le désavantage est visible ; car le faux est susceptible d'une infinité^de combinaisons ; mais la vérité n'a qu'une manière d'être. » 11 s'ap- ]iuie sur Montaigne disant : « Mille routes dévient du blanc, une y va». Mais Montaigne jKirlait du menteur dont il suffirait de nier les affirmations, « si, comme la vérité, le mensonge n'avait qu'un visage ». Or, il en est autrement des sciences qui, bien que toujours mêlées de quelques erreurs, ont toujours été vraies par quelque endroit, ne fût-ce que par les faits dont elles ont toujours dû partir.
Rousseau fait bon marché de la vérité môme. « Si par bonheur nous la trouvons à la fin, qui de nous en saura faire un bon usage? — Si nos sciences sont vaines, poursuit-il, elles sont encore plus dangereuses. Nées dans l'oisiveté, elles la nourrissent, et la perte irréparable du temps est le premier i)réjudice qu'elles causent à la société.
« Répondez-moi donc, philosophes illustres, vous par qui nous savons en quelles raisons les corps s'attirent dans le vide; quels sont, dans les révolutions des planètes, les rajqjorts des aires parcourues en temps égaux!.... Quand vous ne nous auriez rien appris de ces choses, en serions -nous moins nombreux, moins bien gouvernés, moins redoutables, moins florissants ou plus i)ervers? » Ainsi, dans une demi-page, Itousscau met au même rang, dans son mépris, Newton, Malel)ranche, Leibnitz, P'onlenelle, toute la grande génération des mathématiciens leurs contemporains et nie les services qu'ils ont rendus à l'iiumanité tant grandie grâce à eux, ile])uis un siècle. 11 les accuse d'avoir inutilement perdu leur temps.
Les simples lettrés ne sont pas mieuxtraités. Il les traite de » vains et futiles déclamateurs ; armés de funestes jiarado.xcs, sapant les fondements de la foi et anéantissant la vertu... Ils sourient dédaigneuse-
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ment à ces vieux mots de patrie et Je religion et consacrent leurs talents et leur pliilosopliic à détruire et avilir tout ce qu'il y a de sacré parmi les hommes. » Ce passage l'xplique le sviceès, autrement incompréhensible, de ce discours devant une académie do province au xvu° siècle, et comment un prix, fondé par un abbé, put être décerné à Jean-Jacques Rousseau, dont les insultes aux savants n'eussent pas suffi à le lui faire obtenir.
Montesquieu et les économistes ont aussi leur part d'injures. « Je sais que notre philosophie, féconde en maximes singulières, prétend que le luxe fait la grandeur des États, mais, après avoir oublié la nécessité des lois somptuaires, osera-t-elle nier que les bonnes mœurs ne soient essentielles à la durée des empires, et que le luxe ne soit diamétralement opposé aux bonnes mœurs?
Que le luxe soit un signe certain des ricliesses"? Qu'il serve môme à les multiplier? Que faudra-t-il conclure de ce paradoxe si digne d'être né de nos jours? Que deviendra la vertu quand il faudra s'enrieliir à quebiuc prix que ce soit? Les anciens politiques parlaient sans cesse de mœurs et de vertu, les nôtres ne parlent que de commerce et d'argent... Selon eux un homme ne vaut à l'État que par la consommation qu'il y fait: ainsi, un Sybarite aurait bien valu trente Lacédéraoniens. »
En revanche, Rousseau est doux aux conquérants. 11 admette préjugé de la gloire militaire. Il admire Cyrus, parce qu'avec trente mille hommes il a conquis Rabylone. Il croit à la vertu des Scythes, par opposition à celle des Perses, comme Tacite vantait celle des Germains par o]iposition à celle des Romains de son temps. Il vante les Francs et les Saxons qui, pauvres et braves, ont conquis les (iaules et l'Angleterre, comme si justement le but de ces conquêtes n'était pas de s'y enricliir. Enfin, il professe autant d'admiration pour Sparte, où l'on mangeait de temps à autre du brouct noir en public, mais où les Perses trouvèrent parfois des alliés, que de mépris pour Athènes, qui soutint presque seule leur clioc à Salamine et à Marathon, bien qu'on y prisât fort l'art, les sciences, la philosophie et toutes les élégances de la vie que Rousseau déclare incompatibles avec les vertus civiques.
Rousseau juge la culture des sciences contraire non seulement aux qualités guerrières, qu'il prise fort, mais aux qualités morales. A l'entendre, ■< c'est dès nos premières années qu'une éducation insensée orne notre esprit, mais corrompt notie jugement ». Aussi il écrira dans l'Emile
ijue « dans des établissements immenses on élève à grands frais la jeunesse pour lui apprendre toutes choses excepté ses devoirs. Vos enfants ignoreront leur propre langue, mais ils en parleront d'autres qui ne sont en usage nulle part ; ils sauront composer des vers qu'à peine ils sauront comprendre; sans savoir démêler l'erreur de la vérité, ils posséderont l'art de la rendre méconnaissable par des arguments spécieux; mais les mots de magnanimité, d'équité, de tempérance, d'humanité, de courage, ils ne sauront ce que c'est. Ce doux nom de patrie ne frappera jamais leurs oreilles, et s'ils entendent parler de Dieu, ce sera moins pour le craindre que pour en avoir peur. »
Ce qu'il reproche surtout aux arts, aux lettres, aux sciences, c'est « l'inégalité funeste introduite entre les hommes par la destruction des talents et l'avilissement des vertus ». C'est la pensée qu'il développera dans son fameux discours sur l'Origine des iné'jalilés parmi ks hommes, où se retrouvent déjà toute la phraséologie ampoulée et la rhétorique, attendrie et froide, de fiobcspierrc et de tous ses autres disciples.
Il voit toutefois un remède à tant de maux : c'est dans l'institution des académies par Louis XI\'. « La prévoyance éternelle, en plaçant à côté de diverses plantes nuisibles des simples salutaires et dans la substance de plusieurs animaux malfaisants le remède à leurs blessures, a enseigné aux souverains, qui sont ses ministres, à imiter sa sagesse. C'est à son exemple que, du sein mémo des sciences et des arts, sources de mille dérèglements, le grand mo.iarque dont la gloire ne fera qu'acquérir d'âge en âge un nouvel éclat tira ces sociétés célèbres, chargées à la fois du dangereux dépôt des connaissances humaines et du dépôt sacré des mœurs, par l'attention qu'elles ont d'en maintenir chez elles toute la pureté et de l'exiger des membres qu'elles reçoivent.
« Ces sages institutions, affermies par son auguste successeur et imitées par tous les rois do l'Europe, serviront du moins de frein aux gens de lettres, qui tous, aspirant à l'honneur d'être admis dans les académies, veilleront sur eux-mêmes et lâcheront de s'en rendre dignes par des ouvrages utiles et des mœurs irréprochables. Celles de ces compagnies qui, jujur les i)rix dont elles honorent le mérite littéraiie, feront un choix de sujets propres à ranimer l'amour de la vertu dans les cœurs des citoyens, montreront que cet amour règne parmi elles et donneront aux peuples ce plaisir, si rare et si doux, de voir des sociétés savantes se dévouer ù verser sur le genre humain, non
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seulement dos lumières agréables, mais aussi (les insiructions salutaires. .>
Par contre, il ne ménage point ses critiques aux philosophes, trop indépendants pour être bien en cour auprès des académies. <( Qu'est-ce que la philosophie ? demande-t-il. Que contiennent les écrits des philosophes les plus connus? Quelles sont les leçons de ces amis de la sagesse? A les entendre, ne les prendrait-on point pour une troupe de charlatans criant, chacun de son côté, sur une place publique : Venez à moi, c'est moi seul qui ne trompe point ! L'un prétend qu'il n'y a point de corps, et que tout est en représentation; l'autre, qu'il n'y a d'autre substance que la matière, ni d'autre dieu que le monde. Celui-ci avance qu'il n'y a ni vertus ni vices et que le bien et le mal moral sont des chimères; celui-là que les hommes sont des loups et peuvent se dévorer en toute sûreté de conscience... Voilà donc les hommes merveilleux à qui l'estime de leurs contemporains a été prodiguée pendant leur vie et l'immortalité réservée après leur trépas! »
Il va jusqu'à maudire la découverte des Faust et des Gutenberg. « Le paganisme livré à tous les égarements de la raison humaine a-t-il laissé à la postérité rien qu'on puisse comparer aux monuments honteux que lui a préparés l'imprimerie sous le règne de l'Evangile? Les écrits impies des Leucippe et des Diagoras sont péris avec eux. On n'avait point encore inventé l'art d'éterniser les extravagances de l'esprit humain; mais grâce aux caractères typographiques et à l'usage que nous en faisons, les dangereuses rêveries des Hobbes et des Spinoza resteront à jamais. »
Il termine en prophétisant que les généralions suivantes, en lisant de tels ouvrages. Il lèveront les mains au ciel disant, dans l'amertume de leur cœur : Dieu tout puissant, toi qui tiens dans tes mains les esprits, délivre-nous des lumières et des funestes arts de nos pères, et rends-nous l'ignorance, l'innocence et la pauvreté, les seuls biens qui puissent faire notre bonliiur cl cjui soient précieux devant loi ".
Rousseau, digne disci|ile de Calvin, cile avec admiration la prétendue réponse d'Omar, disciple de Mahomet, au sujet de ce qu'il fallait faire de la bibliothèque d'Alexandrie. « Si les livres qu'elle contient, dit-il, sont contraires à l'Alcoran, ils sont mauvais, il faut les brûler; s'ils ne contiennent que la doctrine de l'Alcoran, brùle-les encore, car ils sont superflus. » Rousseau, dans le même passage, prévoit que tous les souverains ne larderont pas à se donner autant de soins
pour l)annir l'imprimerie de leurs États qu'ils en ont pris pour l'y introduire et feront comme le sultan Achmel, qui ayant consenti à en établir une à Constantinople, dès qu'elle fonctionna la fit détruire et en lit jeter les instruments dans un puits. Tel est le jet continu de paradoxes qui valut à Rousseau les suffrages de l'Académie do Dijon, le tira tout à coup de son obscurité et inaugura sa réputation d'écrivain.
Son nom toutefois ne devint réellement populaire, n'atteignit le grand public et ne passa à l'étranger que grâce à son discours sur cette question, encore proposée par l'Académie de Dijon : Quelle est Vonrjme de l'inégalité parmi les hommes et si elle est autorisée par la nature? Celle fois, Rousseau n'eut pas le prix; mais il lit imprimer son discours, précédé d'une longue dédicace, <( aux Magnifiques, Tr^s Honorés et Souverains Seigneurs du Conseil de la République de Genève », où il expose compcndieusement les raisons qu'il croit avoir de se féliciter et de s'enorgueillir d'être leur concitoyen.
Ce discours était déjà contenu en germe dans le passage du premier, où il attrilniait les inégalités à la diversité des talents, et n'en est qu'un développement. Mais, tandis que dans le premier discours il maudissait toute science et toute philosophie, il commence le dernier en reconnaissant que la plus utile de toutes les connaissances et la moins avancée est celle de l'homme; et il cite le conseil de Socrate, Connais-loi toimême. II rétablissait par là l'utilité de la science de la nature, dont celle de l'homme ne peut être séparée, et de toute la philosophie dont la science de l'homme est l'objet principal. C'est là une dos nombreuses contradictions de Rousseau qui semble avoir toujours écrit d'inspiration, par crises, au jour le jour, sans se rappeler ce qu'il avait écrit la veille et sans se mettre en souci de rester d'accord avec lui-même, sauf sur certaines erreurs de parti pris, auxquelles surtout il est resté fidèle.
« En dépouillant l'homme actuel de tous les dons surnaturels dont la tradition biblique le prétend doté et do toutes les facultés arlilicielles qu'il n'a pu acquérir que par de longs progrès » , Rousseau représentait l'homme « sortant des mains de la nature comme un animal moins fort que les uns, moins agile que les autres, mais, à tout prendre, organisé le plus avantageusement de tous. Je le vois, dit-il, se rassasiant sous un chêne, se désaltérant au )U'eniicr ruisseau, trouvant son lit au pied 'du même arbre qui lui a fourni son repas et voilà ses
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besoins satisfaits. » Diogène avait du luoiiis un tonneau.
La voritc était, ([u'un tel être n'aurait pu vivre. La terre ahauLlonnée à sa fertilité naturelle ne saurait le nourrir. L'homme est originellement carnassier, sinon Carnivore. Il n"a jamais été purement herbivore, n'a jamais vécu uniquement du fruit des arbres. Sauf peut-être en quelques régions tropicales, bien peu de fruits sont assez nutritifs pour suflirc à sa subsistance pendant qm'lques jours. Les premiers ancêtres du bifu'de humain ont été dos iclliyophages vivant surtout de mollusques sur les bords de la mer. Bien plus tard seulement, après plusieurs périodes géologi(iaes, il devint Carnivore ; mais dès lors il connaissait le feu et pouvait par conséquent faire rôtir la chair des animaux dont jamais il n'a pu complètement se passer. Toute l'organisation humaine proteste contre un régime exclusivement végétal, que seules des céréales azotées, qui sont un produit de la culture, lui rendent aujourd'hui possible. Si enfin, dès son origine, comme animal terrestre, le bimane humain n'avait vécu par troupes d'individus se prêtant assistance pour l'attaque ou la défense, l'espèce n'aurait pu se conserver à travers le renouvellement successif de plusieurs faunes complètes, de plus en plus riches en grands animaux carnivores, puissamment armés.
C'est Ui l'erreur fouilanieutale de Rousseau de s'être figuré l'homme vivant isolé et errant. Or le troupeau humain, c'était déjà une forme d'organisation sociale. Les petits y étaient protégés par leur mère et n'y connaissaient qu'elle; mais toutes les femelles y étaient sous la garde commune des mâles qui défendaient la troupe et la nourrissaient en chassant en commun. Sans la chasse en commun, les premières races humaines carnivores eussent péri par la famine, ou même n'eussent jamais pu arriver à se constituer : avant d'avoir acquis tous les caractères humains, l'ancêtre de l'homme a di'Jà été un animal social.
Toute la doctrine de Uousseau concernant l'état primitifde l'humanité est donc fausse. Comme c'est la prémisse majeure de son argumentation dans tout ce qu'il a écrit, toutes ses conclusions sont emportées avec elle.
« Le premier qui ayant enclos un terrain -avisa de dire : Ceci est à moi et trouva des gens assez simples pour le croire fut le vrai foudateur de la société civile. Que de crimes, de guerres, de meurtres, que de misères et d'horreurs n'eut point épargnés au genre luimain celui qui, arracliaut les pieux ou
cumbliuit les fossés, eût crié à ses semblables : Cardez-vous d'écouter cet imposteur; vous êtes perdus si vous oubliez que les fruits sont à tous et que la terre n'est à personne! » Mais Uousseau se corrige en ajoutant : « Il y a grande apparence qu'alors les choses en étaient venues au point de ne pouvoir durer comme elles étaient ».
C'est qu'en effet il a suffi de la seule multipliiatidu de l'espèce humaine pour détiiiire la grande faune quaternaire qui lui avait [lermis de se multiplier; pour l'amener, par la famine et par la prévoyance, à la domestication des animaux, à l'agriculture, et par là, fatalement, à l'instinct de la propriété. Seulement la propriété de la terre et des troupeaux fut d'abord collective dans la tribu ethnique; ce fut le régime patriarcal. La propriété foncière individuelle ne date guère que du droit latin. La propriété féodale a été encore autre chose, et il est à croire que les formes du droit civil, qui ont tant de fois changé, changeront encore (V. Propriété). Rousseau ne sait rien de cette évolution historique nécessaire. 11 ne semble pas soupçonner la nécessité de la division du travail social, négation fatale de l'identité et de l'égalité des individus dans la troupe, et en vertu de laquelle l'humanité, loin de tendre à revenir à cette égalité primitive, doit s'en éloigner sans cesse, en développant chez les représcntauts de Tespèce des aptitudes fonctionnelles de plus en plus variées et de pinson plus spéciales, amenant de plus larges inégalités. Seulement, ces inégalités tendront à être plus rationnellemont proportionnées aux mérites individuels et à l'utilité des services rendus à l'espèce par ces divers représentants. La justice idéale n'est donc pas l'égalité, telle que l'a conçue Rousseau, mais la proportionnalité des destinées sociales à la valeur des individus.
La même erreur de point de départ se retrouve naturellement dans le Contfal social, l'œuvre la plus importante de Rousseau, qui dél)utc par cette antithèse itompeuse :
« L'homme est né libre et partout il est dans les fers ».
C'est là de pure rhétorique. Tout homme, comme tout être vivant, est asservi par sa propre nature, qui le détermine à agir, et l'homme sauvage de Rousseau, s'il était possible, serait à cet égard aussi bien asservi que les autres. Tout être vivant est dominé par la fatalité des choses, par les circonstances de son milieu. C'est une force toujours on lutte contre d'autres forces qui le limitent. L'être absolument indépendant n'existe pas dans le monde, où il serait en
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contradiction avec les conditions de toute existence. 1^'état de nature de chaque être est donc déterminé par une résultante de forces. En cola, il en est de l'homme considéré, soit comme individu, soit comme espèce, comme de tout autre être vivant, comme de chaque atome matériel.
« Tant qu'un peuple, dit llousseau, est contraint d'obéir et qu'il obéit, il fait bien. Sitôt qu'il peut secouer le joug et qu'il le secoue, il fait encore mieux ». Accordons cela. Encore faut-il que le joug soit senti, qu'il ne réponde pas à la nature de l'être subjugué, que celui-ci ne s'y complaise pas, et qu'en le secouant il ne soit pas exposé à retomber sous un joug pire, ce (jui est souvent arrivé dans l'histoire.
Tout ce début de Rousseau n'est donc qu'une amplification de mauvaise réthoriquc qui ne soutient pas la critique, fondée sur les faits de l'hisloirc.
11 est également faux, bien que l'erreur ait été longtemps accréditée, que la plus ancienne de toutes les sociétés soit celle de la famille. Tant que l'homme a vécu par troupeaux, la filiation est restée maternelle et il en est resté des traces chez la plupart des peuples actuels. La constitution de la famille paternelle, le patriarcat, représente une phase relativement récente de l'humanité, qui ne paraît pas remonter plus loin que l'époque pastorale.
11 est vrai que le pahiarcata servi ensuite de type à la royauté' qui n'en fut que l'agrandissement abusif; mais il est faux ([uo la constitution de la famille patriarcale ait été l'effet d'une convention. Comme toutes les autres institutions humaines, elle a été le résultat de la nécessité des choses. L'extinction de la grande faune quaternaire ayant forcé les troupeaux primitifs à se disiierser, chaque mâle emmenant ses femelles et leurs petits, en quête d'aliments, ou cherchant refuge dans une grotte contre les rigueurs du climat, la famille polygamique en a résulté fatalement, parce qu'il fallait, pour la conservation de l'espèce, que les enfants fussent protégés. Seules, les familles qui purent proléger sufhsamment leurs enfants purent survivre et faire souche do races persistantes.
Ouand une race, plus intelligente que les autres, eut domestiqué le bétail, la constitution de la tribu sous un chef, pour défi'ndre la propriété du troupeau, était iuévilal)li'. Comme la tribu était d'autant plus forte qu'elle était plus nombreuse, la polygamie dut s'établir, ainsi que la constitution d'une aristocratie et celle de castes professionnelles.
.laniais lîousscau ne s'est douté do cet en-
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chainement logique de fatalités, se déterminant les unes les autres, et d'où jaillirent s])ontanément toutes les institutions huuiainesprimitives. Rien de toutcela ne résulta de conventions, mais de faits nécessaires. Jamais rien n'exista en droit qu'après avoii' existé en fait. Les lois et les mœurs surgirent spontanément des instincts humains, des besoins sentis, des nécessités locales et actuelles, bien longtemps avant d'être écrites. Le malheur fut que dès qu'elles furent écrites, elles cessèrent de se transformer au mieux des intérêts de l'espèce. Elles survécurent à leur utilité, à leur but, devinrent iniques en cessanld'ètre nécessaires. La force n'aurait pu les créer, mais la force put les maintenir; parce que les choses qui existent ont par elles-mêmes une énorme puissance de persistance, une force d'inertie qui les fait résister à la deslruction; parce qu'elles créent des intérêts armés pour les défendre; parce qu'en passant du fait dans le droit elles cessent d'être l'œuvre de la raison individuelle et. du besoin senti et deviennent des instincts, des formes héréditaires du jugement, des préjugés aveugles de la conscience.
" Le plus fort n'est jamais assez fort pour être toujours le maître, s'il ne transforme la force en droit, et l'obéissance en devoir >>, a dit avec raison Rousseau; mais, pour opérer cette transformation, il suflit que la force règne assez longtemps et que plusieurs générations se soient accoutumées à lui obéir; si bien qu'elles ne sentent plus leur sujétion et n'en veulent point être délivrées.
De cette action et de cette réaction constantes de la force et de la nécessité sur la loi et de la loi sur la conscience, qui en devient la conservatrice, Rousseau n'avait pas la plus petite idée. 11 croyait au libre arbitre absolu de l'être humain. 11 concevait son homme de la nature sous les traits intellectuels et moraux qui étaient ceux de l'élite cultivée de son siècle; il le concevait à sa propre image; il n'en faisait, connue lui, qu'un déclassé de la culture classi(|ue, un lettré rate, une soj-te de Diogène, moins logique, s'imaginant d'aller nu et errant seul dans les bois, mais y portant toutes les idées et tous les sentiments développés en lui par riiéritage traditionnel de dix mille ans de civilisation progressive.
Tout ce qu'il y a eu de spontané, de purement réflexe dans l'évolution humaine, a échappé à Rousseau et devait lui écliapper, à une époque où la physiologie naissait à peine, où la psychologie en était encore aux spéculations socrati(|ucs et platoniciennes et tout au plus au CoijUo, crgo siim de Des-
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caries, où surlout on ignorait tous les noninicnconuMits de l'iiistoire , la prodigieuse antiquité des premières races humaines et leur lent dévcio|ipement à travers les âges géologiques.
C'est pourquoi, à cette époque, certains faits sociaux de l'antiquité, tels par exemple que l'esclavage, rest;iient inexplicables. Jamais l'esclavage ne résulta d'une convention qui lui ail été antérieure. Né, en fait, de la nécessité, il lui survécut en s'inscrivant dans le droit et, par le droit, dans les consciences mêmes, essentielleraont malléables dans une courte suite de générations.
Les races supérieures en nombre, en force, en richesse, ont asservi les autres et les enfanis des esclaves ont perpétué leur esclavage sans avoir l'idée de s'y soustraire, pas plus que le bœuf ne se soustrait au joug qui l'attelé à la cliarrue ou le cheval au char qu'il traine. L'esclavage règne encore dans toute l'Afrique. En vain les nations européennes s'efforcent de l'}' détruire; il repousse, reparait malgré elles, sans qu'il ait jamais été l'objet d'une convention.
Sans qu'il y ait jamais eu, en aucun moment, de convention librement consentie entre les membres des agrégations humaines, il a suffi de l'accord plus ou moins complet des consciences dans chaque race, chaque lieu, chaque temps donnés, pour qu'il en résultât spontanément certaines institutions, toujours plus ou moins préexistantes en germe et plus ou moins acceptées partout, que nul n'aurait ou l'idée de contester, qui subsistaient ainsi en vertu d'un consentement tacite, et qui plus tard se sont traduites en lois.
Sous ces lois les peuples ont plus ou moins progressé, selon qu'elles étaient plus ou moins conformes à leurs conditions de vie locales. Elles ont développé leurs conséquences jusqu'à leurs derniers excès, et c'est par leurs excès que ces lois se sont usées, ont amené le déclin des peuples qu'elles régissaient et, par leurs résultats nocifs, ont provoqué les réactions de la raison, d'abord chez une élite iiitelligeute qui, en provoquant leur réforme en dépit des consciences attardées à la défendre, ont abouti à la guerre civile et à la rupture du corps social divisé contre lui-même.
D'autres groupements politiques se sont formés de ces débris et c'est encore en vertu des lois d'une nécessité aveugle que s'établirent spontanément, ou par une convention tacite, les mœurs nouvelles des nouvelles nations.
Il n'a donc jamais existé de pacte social délibéré avec réflexion par tout un peuple.
comme les constitutions politiques de nos jours; mais ces constitutions ont toujours, comme aujourd'hui, résulté de l'équilibre (les forces sociales en présence, de l'acquiescement aciif ou tacite des majorités et de la résignation forcée des minorités. Quant à ce consentement unanime au pacte social rè\'ô par Rousseau, d'où il résulterait que l'opposition d'un seul en entacherait la valeur juridique, c'est là une de ces utopies inconciliables avec les conditions de la nature humaine, la diversité des tempéraments individuels, l'inégalité des facultés intellectuelles, la malléabilité des consciences, et surtout l'opposition constante et inéluctable des intérêts individuels.
Toute la longue argumentation de Rousseau à ce sujet est donc fausse et sans base dans les faits historiques et psychologiques. i'.r qui est vrai, c'est qu'au fur et à mesure du développement de l'intelligence de l'homme, srs réactions critiques sur la conscience morale ont été plus actives et plus efficaces. L'adhésion des volontés individuelles aux institutions sociales est devenue plus réllécliie et en apparence plus libre, parce que la raison y a pris d'autant plus de part que l'instinct héréditaire en avait moins.
En somme, jamais, jusqu'à nos temps modernes, le problème social n'avait été posé' dans les termes où l'a posé Rousseau. Jamais la liberté politique n'avait été comprise comme il l'a conçue, jamais elle n'avait reçu une extension aussi illimitée. Les anciens se disaient libres quand leur cité n'obéissait à aucune autre, qu'elle était régie par ses propres lois. Mais ces lois, ils les subissaient sans leur demander leur ccrtilicat d'origine; ils se défendaient de les critiquer; ils en considéraient le dépôt comme sacré et, dans la cité, les droits des citoyens étaient fort limités et surtout fort inégaux, puisque le droit de cité était lui-même un privilège héréditaire, comme il l'était encore à Genève du temps de Rousseau. Jean-Jacques est-il le premier à avoir conçu l'égalité des droits de l'homme dans la cité? Un peut dire que, depuis deux mille ans, c'était une de ces idées latentes au fond des consciences qui, d'abord, y germent liMitemont,puis,peuàpeu, >'y affirment, se commuuiqucuit et tendent à devenir une conviction unanime dans les niasses profondes des populations.
On en trouve des traces déjà dans les luttes civiles des villes grecques, à l'époque où s'y établit la démocratie. Thucydide nous la montre agitant les Corcyréens dans la guerre du Péloiioiinèsc. Aristote, dans sa l'ulilùiiie, semble déjà nous montrer les problèmes sociaux, posés et non résolus,
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coiiiiuc Jans les temps modernes. On retrouve les mêmes ferments développés â Rome dans la lutte des plébéiens contre U; patriciat. Ils s'elTacent sous l'empire, dans l'affolomeut qui précipite les populations vers une sorte d'égalité dans la servitude, et disparaissent complètement à Tépoque barbare. Alors, ridée d'égalité, réfugiée dans l'Église, ne s'applique plus à la terre, mais au ciel, pour renaître dans la vie municipale au moment de l'émancipation des communes et éclater enfin dans les républiques italiennes, flamandes et suisses du moyen âge et de la Renaissance. Calvin l'enracine à Genève, d'où Rousseau l'emprunte pour venir l'inoculer à la France sous une forme rajeunie, où elle parait se déduire logiquement de la tradition biblique et chrétienne, plulùt que des faits de l'histoire. Mais, en France, elle trouvait un terrain déjà préparé par la philosophie qui, depuis Descartes, affranchissant l'espril, humain de toutes les traditions, lui permettait d'exercer sur elles ses critiques. Il était préparé par les écrits de Montaigne, par le Contr'iin de La Boétie, par les écrits traduits de Machiavel , par les Pensées de Pascal, et enfin par le monument juridique que Montesquieu venait d'élever [1746] sous le titre d'Esprit des lois et, bientôt après, par l'ininiitable Essai sur les mœurs et l'esprit des nations de Voltaire qui, publié en 17o6, précoda de six ans la jiublication du Contrat siicial.
Ce qu'on peut reprocher ii Rousseau, c'est d'avec trop renié ses pères et d'avoir, sans l'avouer, emprunlé de Montesquieu tout ce <iu'il y a de meilleur dans son leuvrc. Montesquieu avait, avant lui, distingué le souverain du gouvernement, donné la théorie de la division des trois pouvoirs, compris la république comme le gouvernement du peuple souverain. II ne reste donc guère à Rousseau que la propriété des erreurs fondamentales de doctrine qu'il y a ajoulées et surtout de cette prédominance excessive accordée à l'idée d'égalilésur l'idée de liberté, qui est la seule garantie du progrès collectif des sociélés par l'initiative des individus. Si Rousseau montre ([u'en tliéorie la souveraineté du peuple est indivisible et inaliénable, cola n'empêche pas que, dans la pralique, elle ne soit souvent divisée et aliénée du consentement du peuple, qui maintes fois n'a su en faire d'autre usage que de l'abdiquer entre les mains d'un despote, quitte à la reconquérir à la génération suivante, parce qu'en fait, le peuple, qui est le nombre, a toujours pour lui cette souveraineté de la force sans laquelle celle du droit u'a pas d'existence réelle.
Rousseau parvient moins encore à prouver que la volonté générale ne peut errer; qu'entre la totalité des volontés parliculières opposées, la majorité, qui fatalement décide, ne peut se tromper; qu'elle ne se trompe pas d'autant plus falalement que le droit de cité est étendu à l'univcrsabilité des citoyens, sans condilion de culture et de compétence.
Une majorité peut être sage à Genève, dans une petite ville où tout le monde sait lire, se connaît et est au courant des affaires publiques; tandis qu'elle se trompera chez un peuple occupant, sur un grand territoire, de nombreuses villes dont les inlérèls sont opposés, dont les habitants ne se connaissent pas entre eux, où la majorité des citoyens est trop loin de la capitale pour juger des actes du gouvernement, et d'autant plus que l'instruction sera mohis répandue cl que les populations, plus facilement abusées par les inlluences locales, sont divisées entre des partis politiques plus extrêmes.
En Somme, Rousseau a raisonné dans l'hypothèse d'une humanité idéale, toute composée d'individus également intelligents, éclairés, honnêtes. Il n'a tenu aucun compte des brigues, des coalitions d'intérêts privés, des séductions de l'éloquence, des illusions de la popularité, de tous ces courants irréfléchis et aveugles qui emportent alternativement l'opinion dans les sens les plus opposés, et de toutes les passions, les faiblesses humaines qui font toujours sortir des meilleures institutions tout le mal qu'elles pouvent comporter, en poussant à l'excès toutes les erreurs contenues dans leurs principes. Dans son chapitre sur le domaine réel, Rousseau semble déjà pencher vers la théorie moderne de la propriété collective du sol, ne laissant à l'individu que la possession, sous des conditions déterminées par des lois toujours révocables. C'est là une distinction considérable, qui tend à détruire ce qu'il y a d'abusif dans la propriété romaine. Proudhon a repris cette théorie de son maître; mais il a vu les conséquences qui peuvent résulter pour l'état social de cette façon nouvelle de concevoir la propriété foncière comme une concession temporaire de l'État. Rousseau croit, au contraire, avoir affirmé par là le droit des [iropriétaircs en lui étant son caractère d'usurpation. Fn pratique, cette transformation de la propriété présente des difficultés considérables et ouvre la porte à des abus qui pourraient bien n'être pas moins grands que ceux qu'on lui reproche sous sa forme actuelle.
Dans VÊmileon retrouve, encore exagérées, toutes les erreurs de Rousseau sur la nature
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humaine Pt sur sa rectitude originellL', détruite, selon lui, par l'éducation, plus encore que par l'action des lois. Il débute par cette al'lirniation d'un optimisme emjdiatique : « Tout est bien entre les mains de la nature ; tout dégénère entre les mains de l'homme » ; comme si l'homme n'était pas partie intégrante de la nature; comme si dans la nature pouvait exister quelque chose qui ne fût pas naturel, qui fût en dehors d'elle et de ses lois.
On retrouve là encore cette erreur que l'homme civilisé est un homme dégénéré, qu'il est moins fort que le sauvage, qu'il est plus vicieux, que ses passions sont plus ardentes et plus nuisibles. Toutes ces thèses sont démontrées fausses par l'observation constante de tous nos voyageurs, qui n'ont rien laissé subsister de la prétendue innocence des peuples sauvages.
C'est un sauvage que Uoussoau veut faire de son Emile. Il prétend le rendre à sa nature originelle en créant autour de lui une nature de convention et en l'isolant de son milieu ethnique; en lui donnant des leçons de morale préparées comme des scènes de théâtre et en le faisant vivre dans une atmosphère factice où il s'étiolerait fatalement, où il deviendrait idiot sinon méchant, mais à coup sûr incapable de tenir sa place dans la bataille humaine et d'y soutenir avantageusement la lutte pour la vie. Trop naïf, il serait fatalement dupe; trop violent, il serait porté à faire la guerre à tout ce qu'il ne pourrait comprendre. Surpris de tout ce qu'il verrait, il se trouverait condamné à l'isolement sans pouvoir trouver qui le comprenne luimême .
L'influence de Rousseau sur l'éducation de l'enfance a été considérable. S'il a provoqué, au point de vue de l'éducation physique, quelques réformes heureuses, il eu est autrement au point de vue de l'éducation morale. Fourier et l'rœbel ont, sous ce rapport, mieux compris que lui la vraie nature de l'enfant. Us ont anticipé les conclusions des physiologistes et des psychologistcs modernes qui, dans son évolution intellectuelle et morale, le voient traverser successivement toutes les phases morales et intellectuelles de l'espèce ; montrer dans le jeune âge les passions et les aptitudes despeuples sauvages, dans l'adolescence celles des peuples barbares dans leur période de combativité héroï(iue et enfin arriver, à l'âge adulte seulement, aux facultés et aux aptitudes des races civilisées. Rousseau, en plaidant au contraire l'innocence, la droiture, presque rimpeccabilité morale de l'enfant, est donc en complet désaccord avec la pédagogie moderne. S'il a eu raison de
soutenir qu'il faut rendre l'enfant heureux l)Our le rendre bon, qu'il ne faut pas lui faire un martyre des premières années de sa vie pour le rendre plus apte à vivre plus tard, sans être sûr qu'il voie jamais cet âge adulte pour lequel ou le prépare, il n'en est pas moins vrai que toutes les expériences qui ont été faites des principes pédagogiques de Rousseau n'ont réussi en général qu'à faire de détestables enfants gâtés qui, plus tard, n'ont été que des égoïstes insociables et incapables. La doctrine de Rousseau, qui consiste à laisser l'enfant développer librement sa nature, n'aboutit qu'à donner pleine licence à ses hérédités vicieuses que l'éducation a pour but de corriger ou tout au moins d'atténuer.
Quant à la Nouvelle Ili'lolfc, qui a tant passionné les contemporains de Rousseau et remué encore si profondément les jeunes générations suivantes, la lecture en est devenue pénible et presque insupportable à noire génération contemporaine, qui trouve ennuyeuses, froides et fausses ces longues déclamations, ces interminables sermons sur la vertu par des gens qui semblent en avoir une conception si discutable. La conscience humaine a marché depuis Rousseau, et elle se sent froissée de voir cet apôtre de l'égalité sociale partager tous les préjugés de sou temps sur les inégalités des castes et l'inconvenance de ce qu'on appelait alors les mésalliances. Puisque rien en somme n'empêchait Julie d'épouser Saint-Preux et moins encore ne la forçait d'épouser M. de Volniar, elle cesse d'intéresser dès qu'elle est mariée, et l'on s'étonne que Rousseau ait abouti à un tel dénouement si fort en contradiction avec toutes ses doctrines.
C'est que la nature de Rousseau elle-même n'a jamais été qu'un ensemble de contradictions; que sa conscience morale était pleine de lacunes; qu'avec un admirable talent d'écrivain, il a toujours été un penseur superficiel, un philosophe détestable, un esprit nourri d'idées fausses sur la nature; qu'il a raan(iué d'une première culture solide et surtout de culture scientifique, et que les accidents de sa vie, mal réglée, livrée à toutes sortes de hasards et à des influences défectueuses, ont contribué puissamment à obscurcir en lui cette rectitude du jugement qui semble avoir pour première condition l'accord des actes d'un homme avec ses doctrines. Rousseau a passé sa vie à prêcher la vertu et n'a eu en somme que la vie d'un goujat. C'est un déclassé moral qui ne pouvait être un moraliste qu'en se condamnant lui-même.
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ROYER (CiKirles-ÉJouard), né en ISIO, mort en 181-7, a laisse, malgré sa mort prématurée, des travaux importants et intéressants sur plusieurs questions d'économie rurale .
Simple jardinier dans sa jeunesse, il obtint cependant à vingt-huit ans, et après un brillant concours, la chaire d'économie rurale à l'école d'agriculture de Crigaon, professa avec succès dans cet établissement, et ne tarda pas à devenir inspecteur d'agriculture. A ce titre, il fut chargé par le ministre d'une importante mission en Belgique et en Allemagne, pays dans lesquels il étudia l'organisation, le fonctionnement, et le rôle des sociétés de crédit foncier. Les études très complètes et très intéressantes de Royer ont été publiées par le ministère de l'agriculture en 1843. L'auteur retrace dans son ouvrage l'histoire du crédil hjipotiu'cain' (\ . CaÉ- DiT et Prêt iivpotmi'xairk) et des institutions de crédit foncier en Belgique, en Prusse, et dans les différents États de l'Allemagne.
« En Prusse particulièrement, dit Royer, une comljinaison politique apparaît généralement dans tous ces statuts et règlements offlciels; la conservation de la propriété nobiliaire semble être la préoccupation la plus grave des fondateurs des sociétés de crédit foncier. »
Quant aux effets utiles de ces institutions voici, d'après l'auteur, comment ils pouvaient à cette époque être classés et résumés :
j< 1" L'organisation des sociétés de crédit hypothécaire a eu pour conséquence d'abaisser le taux général du loyer de l'argent;
u 2" Elle met des capitaux à la disposition de l'agriculture à un taux inférieur à celui que payent l'État, le commerce et l'industrie ;
« 3° Elle encourage et facilite puissamment toutes les grandes améliorations foncières en recomposant par le service seul d'un intérêt minime, pendant une courte période, toutes les sommes avancées pour exécuter ces améliorations, et qu'il est impossible à l'agriculture de dégager d'une autre manière. »
Royer, d'ailleurs, ne se fait pas illusion sur l'étendue des services que de nouvelles facilités de crédit ollertes aux propriétaires fonciers peuvent rendre à l'agriculture. U constate, pendant le cours de son voyage, que les eniiirunts réalisés ont plutôt servi à des dépenses improductives qu'à de V(;ritables améliorations agricoles.
En résumé, suivant l'auteur, « un abaissement très notable du loyer de l'argent et une activité générale dans sa circulation dont prolltenl tous les cultivateurs », constituent l'utilité indirecte la [ilus certaine du fonctionnement des sociétés allemandes de crédit foncier.
En dehors de la question spéciale du rudit hypothécaire organisé et facilité par les sociétés servant d'intermédiaires entre les préteurs et les emprunteurs, Royer donne sur le crcdil agricole proprement dit quelques indications qu'il nous parait intéressant de reproduire.
« Plusieurs États de l'Allemagne, dit-il, ont essayé de constituer un crédit agricole proprement dit, c'est-à-dire des banques de prêts aux cullivateiirs non propriétaires, et sans garanties hypothécaires. Mais l'expérience semble avoir démontré les dangers et le peu d'utilité de cette institution. On peut expliquer ce résultat et conclure à la nécessité de borner au perfectionnement du crédit foncier et à l'abaissement général de l'intérêt de l'ai-geut qui en est la conséquence, la participation utile de l'agriculture aux bienfaits du crédit. En eiret, i[uand les avantages du crédit sont partagés entre les propriétaires du sol et ceux qui l'exploitent, ces deux classes tendent généralement à rester séparées perpétuellement et la fortune des propriétaires dans ce cas aussi bien que son instruction et son activité sont trop souvent consacrée à des industries ou à des spéculations pour le moins étrangères à l'agriculture, lorsqu'elles ne lui sont pas défavorables.
Ouand les bienfaits du crédit sont exclusivement attachés, au contraire, à la possession du sol lui-même, et surtout quand le système de crédit repose sur le principe du remboursement par annuités semestrielles d'une très faible valeur, les avantages de l'exploitation personnelle deviennent si considérables que les grands propriétaires sont irrésistiblement entraînés à s'occuper d'économie rurale ou à vendre leurs propriétés à ceux qui veulent les exploiter. U en résulte un déclassement partiel des vocations et do la propriété dont le pays et l'agriculture tirent un prolit incontestable, déclassement qui a lieu en France et produit le morcellement en l'absence de crédit foncier. Il est présumable que l'organisation de ce crédit n'accélérerait pas chez nous ce mouvement dont nous parlons, mais il opposerait au morcellement un obstacle puissant : le produit net plus considérable de la moyenne ou de la grande culture.
Royer, comme on le voit, conclut non seulement à l'impossibilité de fonder et d'organiser le crédit agricole mobilier, mais encore aux dangers de son établissement. A ses yeux, la véritable solution de cette question est dans le développement du fairevaloir direct, ou dans le morcellement qui met la terre entre les mains de ceux qui peuvent et veulent la féconder par leur Ira-
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vail et leurs capitaux. Cette opinion e>l, il nous semble trop absolue, et l'on arrivera probablcn.ent à fonder le crédit agricole par le groupement et l'association féconde des petUs capitaux. C'est ce que font en Italii' et en Allemagne les banques populaires.
Outre l'ouvrage principal dont nous venons de parler, on doit a Hoyer des éludes sur les syslèmcsde culture (voy. ce mot) et une classification très connue. II a publié enlin un travail complet sur la première enquête agricole entreprise en 1840, et dirigée par M.Moreau de Jonnès.
L'auteur analyse et commente avec beaucoup de compélence les résultats de cette enquête, puis il examine en détail le commerce extérieur de la France dans
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ses rapports avec la production agricole. Royer a fait preuve dans ces études d'une connaissance approfondie du sujet qu'il traite, et bien que nous devions faire des réserves à propos du caractère général de ses tendances économiques, nous pensons cependant qu'on i)ourra consulter avec fruit cet ouvrage intitulé : !>!■ l'adininistraiion des richc^se^ et de la s!iiliyti(iiic agricole de la France.
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SAINT -PIERRE (Charles -Irénée C.\stei., abbé de;, né eu IO08, mort en 1743, était lils d'un gouverneur de Valognes, cousin germain du maréchal de Villars. Nommé aumônier de la duchesse d'Oiléans, de bonne heure membre de l'Académie française, il se trouva en relations avec les personnages les plus considérables. Le cardinal de Polignac, connaissant sa compétence sur la politique, l'emmena avec lui au Congrès d'Utrccht, dont les interminaljles conférences lui inspirèrent son Projet de paix universelle (1713, :ivol. in-12). lly demandait la création d'un sénat ou tribunal arbitral eurojiéen pour régler toutes les contestations sans etfusion de sang. Vers la lin de sa carrière, Sully (voy. ce nom) avait émis déjà des idées analogues. L'abbé de Saint-Pierre reprit à nouveau la même thèse en 1718, dans son Discourt! sur la Potijsijnodie (ia-i:") où, refusant à Louis .\IV' le nom de Grand, il lui reprochait des guerres injustes et la révocation de l'édit de Nantes, et «loiinaitla préférence à la politique pacifique ilu Uégenl. A la suite de ces publications, le cardinal de l'olignac fit une brigue pour le faire expulser de l'-Vcadémie, où l'ontenelle seul osa voler en sa faveur; mais le duc d'Orléans s'opposa à ce que sa place fût remplie, '■t elle demeura vacante jusqu'à sa mort, en 174:1. Boyer, ancien évéque de Mirepoix, fil décider (jne Maupertuis, son successeur, ne prononcerait |)as son éloge. Trente-deux ans idus tard, seub-ment, d'.Uembert fut chargé de lui rendre cet honneur devant l'-Vcadémie. L'abbé de Saint-Pierre était un vrai philo-
sophe, conséquent dans sa conduite avec ses doctrines, et un grand caractère. « La devise de l'homme vertueux est renfermée en deux mots : donner <i\.)}ardonner>\ disait-il. Il la mit efi pratique en no montrant aucune rancune à ceux qui en avaient contre lui. D'une probité rigoureuse et d'une inépuisable charité, il éleva et établit plusieurs orphelins. La langue française lui doit le mol bienfaisance ainsi que celui de gloriole.
Insensibl(! aux persécutions ou aux railleries que lui attiraient ses idées, il s'adressait à tous les ministres dans l'espoir de les leur faire adiqitcr. 11 prétendait (fuc son projet de paix iierpétuclle avait été approuvé et même rédigé par le dauphin, duc de Bourgogne, et qu'on en avait trouvé le plan dans ses papiers. Il se ])cinictlait cette fiction pour le faire mieux goûter. Lui-même a rapporté la réponse que lui fit le cardinal de Fleury : « Vous avez oublié, monsieur, comme article proliminaire, de commencer par envoyer une troupe do missionnaires pour disposer le cœur et l'esprit des princes. » Rien ne décourageait sa persévérance. Quand on lui disait, d'après Malherbe, qu'il ne faut pas se mêler du gouvernement d'un vaisseau où l'on est passager, il répondait: « Oui, si l'on n'est point en état de donner des avis à un pilote mal habile; mais s'il conduit mal le vaisseau, il est sans doute permis aux pauvres passagers de lui dire qu'il va les noyer. Laisser aller le monde coinme il va, c'est la règle de ceux qui profèrent leur bieu-êlre à la chose publiiiue. >>
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Ou lui cilait ce mot d'un ancien. Deux lois gouvernent le monde : celle du plus fort et celle du plus fin. « Je n'ai que trop reconnu par l'expérience cette triste vérité, répondait-il, mais j'aurais beau vivre des siècles, je ne j)ourrai Jamais m'y faire et je ne m'accoutumerai jamais à ne voir dans ce mallieureux monde que des tyrans et des esclaves, des trompeurs et des dupes. » Aussi ne se lassail-il point d'insister jusqu'à sa mort sur le bien que devaient produire ses divers projets de réforme, dont le cardinal Dubois disait : « Ce sont les rêves d'un homme de bien. »
Parmi ces projets il faut citer celui d'un code uniforme pour tout le royaume, qui devait être réalisé par la Révolution. Quant au remplacement de la taille arbitraire par une taille tarifée, qu'il réclamait on 1718, il no faisait que suivre Vauban, dont /<( Dime voijalc est de 1707. Il avait conçu un projet de réforme de rorllioyraphe qu'il appliquait dans ses livres et qui en rend la lecture diflicilc. L'amour du genre humain a dicté tous ses écrits, où il a souvent anticipé, à force de bon sens, des réformes jugées de son temps impraticables et qui ont passé depuis dans les faits. Sainte-Beuve, qui le jugeait trop en littérateur, a dit de lui : « Ses idées ne sont jamais grandes; un bon nombre, quoique très inégalement, sont utiles et justes ; ne lui demandez ni élévation ni profondeur ». Il lui accorde pourtant de l'esprit, de la linesse mais il ajoute : « Il n'a nul génie et, s'il voit de loin, c'est paruue sorte d'infirmité, c'est qu'ilestpresbyte ». Ou peut, d'après cela, présumev que Sainte-Beuve était myope quand il ajoute: « Sa réputation s'est relevée de nos jours; on lui a tenu compte de ses bonnes intentions. Il est plus accepté aujourd'hui qu'il ne l'a jamais été. »
Au milieu d'une société élégante et corrompue l'abbé de Saint-Pierre, en effet, devait faire tache. Il n'était ni courtisan ni coureur de ruelles. Il n'avait pas la réputation d'être aimable. Il fallait savoir le mettre sur son terrain. Une dame, qui le connaissuil depuis peu, le trouva plus amusant qu'on ne le lui avait dépeint; et, comme elle lui faisait compliment du plaisir qu'elle avait pris à l'entendre, le modeste philosophe lui répondit de son air simple : « Je suis un instrument dont vous avez bien joué ».
Dans son dernier ouvrage, intitulé Annahs politiques de Louis XIV, où il juge très sévèrement ce monarque, l'abbé de Saint-Pierre a rassemblé toutes les idées répandues dans ses autres écrits. II voulait rendre utiles à l'État les ducs et pairs, les académies et les sermons ; donner toutes les places par élec-
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lion, diminuer les pensions, abréger les procès, abolir le célibat ecclésiastique, etc. Interrogé au sujet de lettres contre les jansénistes, qui parurent en 1737, et qu'on lui avait attribuées, il s'en défend, disant : « J'aime sur toutes choses la paix, la tranquillité dans l'État et dans l'Église; je suis éloigné de l'opinion de celui qui a écrit ces lettres persécutantes et séditieuses. La bienfaisance ne permet jamais d'être d'aucun parti persécutant, elle ne vise qu'à l'union et à la concorde... La vérité ne se noie jamais, ajoutait-il, on a beau la plonger, elle surnage toujours. L'homme qui ne la connaît pas aujourd'hui la connaîtra demain. » L'abbé de Saint-Pierre faisait imprimer ses ouvrages a ses dépens, pour les donner à ceux qui pouvaient en proliler. On a fait un choix de ses écrits sous le titre de licvesifun homme de bien (iu-8°, AUetz, Paris, 1 775, in-12). Le recueil de ses œuvres forme 18 volumes in-12, imprimés, en 174i, en Hollande.
11 contient les traités suivants :
Projet de paix iinicerselle entre les p)Olentats pour rendre la paix perpétuelle en Europe, ■.i vol. in-12, Utrecht (Paris) 1713-1717. — Id. abrégé, Rotterdam (Paris), 1720, in-12.— Mémoire pour l'établissement d'une taille proportionnelle, 1718, in-12 et in-i". — Réimprimé sous le titre de Projet d'une taille tarifée, 1718, in-4. — Discours sur lapoUjsynodie, 1718, in-4. — ■ Mémo'ire sur les pauvres mmdiants et sur les moyens de les faire travailler, 172t, in-8. — Mémoire pour diminuer le nombre des procès, 172o, in-12; il y réclamait l'uniformité du code. — Mémoire pour augmenter les revenus des bénéfices, 1725, in-8. — Projet 2-)ûur perfectionner l'éducation, 1728, in-12. — Projet pour perfect'ionner l'orthographe des tangues de l'Europe, 1730, in-8. — Mémoire pour perfectionner la police des grands chemins.
— Mémoire pour perfectionner la police contre le duel. — Mémoire sur les billets d'Etat. — Re/lexions critiques sur les travaux de l'Académie française. — Tra'dé de l'anéaiitissement futur du mahométisme. Ouvrages de politique et de monde, Rotterdam, 1741, un vol. in-12, c'est un recueil de ses principaux opuscules.
— Annales pol'it'iques, de Louis XIV, 2 vol. in-12 et in-18. 17b7, et Genève, 1707, 2 vol. in-S.
SAINT-SIMON (Claude-Henri de Roi:vhoy, comte de), inlit-ncvou du duc de Saint-Simon, l'auteur des Mémoires sur la Itégcncc, est né à Paris le 17 octobre 1760. Sa famille prétendait descendre de Cliarlcmagne par les ducs de Vermandois; « c'est d'ailleurs une illustration suffisante que d'avoir produit, â cent ans do dislance, le dernier des gentils-
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hommes et le premier îles socialistes, » a dit Michelet.
Le comte de Saint-Simon, en effet, a ouvert la série des réformateurs qui, depuis cent ans, ont successivement rêvé une refonte complète de nos institutions sociales, fondée sur une rénovation plus ou moins religieuse. Saint-Simon a été le plus original et le plus puissant de tous. Les autres procèdent plus ou moins directement de- lui et ont été, à certains égards, des plagiaires plus ou moins conscients. Fourier, lui-même, plus jeune que lui de douze ans, et qui n'a publié qu'en 1808 la Théorie des quatre mouvements, son premier ouvrage, a pu sïnspirer des premiers écrits de Saint-Simon, de ses critiques delà société actuelle et de ses idées générales sur la nécessité d'une reconstitution de l'ordre social, comme sur le rôle que la science et les savants devraient y jouer. Il est impossible de faire un exposé complet des doctrines de Saint-Simon et de ses aperçus, hardiment suggestifs, sans y reconnaître le germe des idées développées depuis par ses successeurs, qui ont été tous, dans leur jeunesse, les contemporains de son âge mùr et ont ainsi pu recevoir de lui, directement ou médiatement, une première initiation.
Saint-Simona été surtout le premiermaitre (l'.\uguste Comte, qui ne s'est séparé de lui qu'en 1824, une année avant sa mort, après avoir collaboré a son Catccidsme des industriels. C'est la que parut d'abord la Politique positive. Beaucoup des principes du positivisme existent explicitement dans les écrits de Saint-Simon, sans que son disciple ait pris soin de reconnaître sa priorité.
A chaque page du maître se rencontrent les expressions de connaissances positives, science positive, philosopliie positive. Comte en a tiré le mot positivisme (voy. ce mot) qui n'a qu'une analogie phonétique avec ceux qui désignent les diverses doctrines philosophiques et qui tous s'appliquent à leur entité fondamentale, à leur dogme principal ; tandis que le molpusilivisme ne désigne qu'une méthode d'acquisition ou plutôt d'élimination des notions pures de l'entendement.
Rien ne serait plus intéressant et môme plus instructif pour la genèse de ses idées que d'écrire année par année, jour par jour la vie de Saint-Simon : sa jeunesse bouillante, la part qu'il prit ;i la guerre de l'Indépendance en -Vmérique et les enseignements qu'il y puisa, son altitude durant la Révolution; les tentatives qu'il ht pour s'enrichir, afin de faire servir la richesse acquise ix ses projets scientiliques; sa résolution courageuse de conquérir une vaste et solide instruction alors qu'il avait déjà quarante ans et
que, redevenu pauvre, il vivait chez son ancien valet de chambre, etc. Tout cela nous est interdit par l'espace trop étroit qui nous est mesuré. Nous ne pouvons que donner un sec exposé de ses travaux de tout ordre. Ces travaux sont de deux ordres : d'ordre mathématique et d'ordre sociologique ou politique. Il publia d'abord divers opuscules peu considérables. Son premier grand ouvrage fut son Introduction aux travaux scientiliques du xis' siècle (en 2 vol. in-4'', chez ScherfT, Paris), tirée à cent exemplaires pour cire distribuée aux membres de l'Institut; suivi des Lettres au llureau des longitudes, qu'il fit précéder d'une préface contenant une Histoire de sa vie, et formant trois livraisons. La première (imprimée chez Debray) comprend sept lettres, parmi lesquelles est la réponse de Bouvard, président du Bureau des longitudes, qui déclare ce corps incompétent pour juger les idées de Saint- Simon sur le système du monde. Celle lettre est du 22 août 1808.
Ln 1809, il donna une seconde version de l'Histoire de sa vie. En 1810, il publia l'Esquisse d'une nouvelle Encijclopéd'ie, ou Intro ludion à la Philosoph'ie du XIX" siècle. Saint-Simon sentait les difficultés d'un tel travail, quand il a écrit : « Faire une bonne Encyclopédie est un travail qui exige le concours des premiers savants du globe, vingt ans de travaux et cent millions! >< .\ussi n'eul-il l'intention que d'en écrire l'introduction avec cette épigraphe : « Reportez-vous par la pensée à l'époque de la formation du globe; descendez ensuite les siècles en observant les progrès successifs de l'esprit humain, et vous verrez clairement les moyens à employer pour accélérer son perfectionnement ». Saint-Simon manquait d'ailleurs de la science nécessaire pour mener à bien une telle œuvre.
Presque aussitôt après, il annonçait une Histoire de l'homme et en publiait encore l'introduction (in-4°, sans nom d'imprimeur et sans date). 11 prévient, dans son avertissement, qu'en faisant imprimer ses idées, il veut avoir quelques copies de son travail, qu'il ne publiera qu'après avoir recueilli les avis de ceux qui voudront bien lui en donner. Et il faisait intercaler des pages blanches entre les pages imprimées pour recevoir les observations de ses critiques, passant ainsi d'une sorte de folie outrecuidante à l'humililé que devait lui inspirer le sentiment de son impuissance à réaliser les programmes immenses qu'il se donnait la mission de remplir.
En 1810, un nouveau malheur frappait Saint-Simon. Diard. ce valet de chambre qui
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le faisait vivre en lui donnant l'hospitalité, mourut. Saint-Simon fut de nouveau sans asile et sans ressources. 11 trouva un refuge à son retour à Paris, où son frère le logea dans un hôtel garni donnant sur le Paiuis- Royal .
Alors commença la période la plus féconde de sa vie. C'était en 1813. Il publia un Mémoire sur ta science de Vliomme qui devait faire partie d'un travail plus complet. " Je prends douze ans à partir du l"' janvier ISi:} pour l'exécuter. Mon 3ît';noîre sur la science de l'homme sera présenté aux Sociétés savantes de l'Europe le 1='' janvier 1816 ; celui sur la Philosophie le !"■ janvier 1819; celui sur la Héor(janisalion du clergé, le 1" janvier 1822; et celui sur la Réorganisation nationale des di/fi'rents peuples le 1'^^'' janvier' I82Î).
Cette date fut à peu près celle de sa mort, et le plan qu'il avait tracé ne fut jamais réalisé. Les moyens de publicité lui manquaient, et plus encore les lecteurs. Ceux auxquels il envoyait ses écrits n'y prêtaient aucune attention. Il était parfois amené à recourir à des subterfuges pour les faire lire sous des titres baroques, piquant la curiosité par leur étrangeté. Tel fut son Travail sur la gravitation universelle ; moyen de forcer les Atiglais àreconnaitre l' indépendance des pavillons.
Cependant Saint-Simon avait réuni quelques disciples. De ce nombre était Augustin Tbicry. En collaboration avec lui, il publia une brochure sur la héorganisalion de la société européenne, ou De la nccessilr et des moyens de rassembler les peuples de l'Europe en un seul corps politique, en conservant à chacun son indépendance nationale {in-8° de 112 pages, octobre 1814, chez Adrien Égron, Paris). Parlant du fait qu'une sorte de fédération européeune a existe au moyen âge sous la suprématie morale des papes, Saint-Simon voulait reconstituer une fédération analogue et conseillait à la France et à l'Angleterre de s'unir pour forcer les autres nations à y entrer.
Saint-Simon était surtout un polémiste et les événements politiques contemporains lui ont toujours servi de piétexte pour exposer ses doctrines. De là le décousu de son œuvre el ses constantes répétitions.
En 1814, il écrivit une Lettre à iempereur Alexandre, dont le texte est perdu, et une autre Lettre sur l'établissement du parti de l'iipjiosition. Elle était adressée à MM. Charles Comte el niuioycr, alors comptés parmi les chefs des libéraux.
En 1813, il publia un Projet d'association des propriétaires de domaines nalinnaux et le prospectus d'une publication périodique intitulée ; /(• Dél'e'iseur des prupr'iélaires des
domaines nationaux, où il devait chercher
les Causes du discrédit des propr'tdtés nationales et les moyens d'en relever la v(deur au niveau de celle des propriétés patrimoniales (Scherlf, Paris, 181o). L'ouvrage, qui devait avoir six volumes, ne parut pas ; mais seulement une profession de foi de ses auteurs au sujet de l'invasion du territoire français par Bonaparte (mars 181b, Paris' et une autre brochure sur les Misures à prendre contre la eoiilitiun de 1846, où Saint-Simon eut Augustin Thierry pour collaborateur (brochure de47 p., Collol,' Paris).
En 1816, Saint-Simon publie en brochure Quelques iiiées soumises à l'assemblée générale d'instruction primaire (14 pag., Collot, Paris, 1816) et une brochure de 191 pages, sur l'Industrie littéraire et scientifique, liguée avec l'industrie commerciale et manufacturière, ou Op'inions sur les finances, lai politique, la morale et la philosophie, dans l'intérêt de tous les hommes livrés il des traraux utiles et indépendants (Collot, Paris, 1810.)
Un ouvrage complet, sur la même question, devait comprendre trois parties pour lesquelles Saint-Simon eut des collaborateurs. Le premier volume, sur les finances, parut en janvier 1817; il était rédigé par Saint-Aubin. Le second volume, sur la politique, était d'Augustin Thierry (chez Collot, janv. 1817). La troisième partie, par Saint-Aubin, parut en mars.
L'année 1817 vil paraître un des plus importants ouvrages de Saint-Simon: l'industr'ie, ou Discussions politiques moi-alcs et philosophiques, dans l'intérêt de tous les hommes livrés à des travaux utiles et indépeiuiants, avec l'épigraphe : Tout par l'industrie, tout pour elle. La prépondérance de l'industrie dans l'Etat reste jusqu'à sa mort l'idée maîtresse de Saint-Simon. Le premier volume annoncé parut le 1='' mai.
Saint-Simon, loiu de partager les vues erronées de Jean-Jacques Rousseau (voy. ce nom) sur la sauvagerie et l'état d'isolement des premiers hommes, part, au contraire, de la sociabilité instinctive de l'espèce humaine. "Des hommes se trouvent rapprochés par hasard ; ils ne sont pas associés, un intérêt commun se produit et la société est formée. L'intérêt cesse d'exister et la société est dissoute. »
On trouve dans cet ouvrage des chapitres intéressants sur l'origine, les causes el la nature du patriotisme, et aussi les premières traces des trois phases historiques, polythéisme, théisme et athéisme, que peut-être lui emprunta Auguste Comte (1). Au moyen âge,
(I) Il si>ml)lc il'ailleurs que toiu deux lient emprunté celte théorie à Turgot (V. SociOLO<<lE. ï ''*)■
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Saiut-SiMioii l'ail voir l'iiiduslrie se développant dans les corps de méliers et entrant dans l'Étal par l'alTranchissement des communes, ainsi que le rapide progrès commercial et poliliiiuc qui en a été le résullal. 11 développa plus lard ce faisceau d'idées, neuves alors, devenues vulgaires aujourd'hui.
Dans tous ses écrits, Saint-Simon, loin d'être hostile au christianisme, en parle avec respect et même avec indulgence; il semble bien avoir ignoré les travaux critiques qui ont été faits sur son développement historique. Saint-Simon, à cet égard, en était encore à l'Histoire ecclcsiustiquc de l'ahhé Fleury. Mais il ne manque aucune occasion d'attaquer l'esprit militaire, l'instinct guerrier, l'amour des conquêtes. En une page éloquente, il montre chez les soldats de nos armées l'équivalent des esclaves antiques. Le tome II de l' Inilualiie renferme une kistoire de ses progrès par Chaptal, suivie d'un travail intitulé : Les trois époques.
La tendance générale de cette œuvre est d'engager les savants et les industriels, agricoles ou urbains, que Saint-Simon ne sépare jamais, à changer en coalitions les luttes qui existent entre eux, afin de faire concourir tous les hommes utiles a l'amélioration de leur sort commun. Sous ce nom d'industriels, Saint-Simon entend parler de tous les producteurs, agricoles ou urbains, des artisans et ouvriers, aussi bien que des capitalistes leurs patrons. Les quatre cahiers du tome III parurent successivement. Dans le quatrième cahier, Saint-Simon ébauchait la question d'une morale terrestre.
Dans cet important ouvrage, Saint-Simon, à l'occasion de l'ouvrage récent de Beutham (voy. ce nom), sur ta liéforine purlemeiit'iiie, piouvc l'urgence de celte réforme, décrit les obstacles qu'elle rencontre et les moyens de les surmonter.
Sa réforme ne va pas au d(!là de la monarchie parlementaire, laquelle est un « régime transitoire », comme aussi est transitoire la morale de son éjjoque.
i< Aujourd'hui, il reste deux choses à faire en morale : remplir les lacunes qu'elle présente et lui donner de nouvelles bases. Les idées morales présentent deux lacunes : l'une est relative aux devoirs réciproques des gouvernants et des gouvernés; l'autre se rapporte aux relations de peuple à peuple.
« 11 est passé en maxime générale que les gouvernants doivent travailler au bonheur des gouvernés. 11 faut établir sur des bases plus raisonnables les relations entre les peuples. Les haines nationales ont été all'aiblies pur l'intluence du christianisme, mais n'ont
l>as disparu; les prohibitions de produits étrangers, les guerres pour détruire le commerce d'un peuple, prouvent l'existence de ces haines funestes et l'urgence qu'il y a de démontrer à tous les peuples que leurs intôréls sont communs.
« De plus, il faut refondre tout le système des idées morales. Il faut passer de la morale céleste à la morale terrestre. Les idées surnaturelles sont détruites presque partout. Elles continueront a perdre chaque jour de leur empire.
'< Le christianisme a fait faire un grand pas à la morale; mais son règne est fini, l'ère des idées positives commence. C'est l'époque du passage de la morale théologique à la morale industrielle.
« Ce serait folie de supprimer actuellement les institutions religieuses. On l'a tenté en vain dans notre Révolution. Elles se sont reconstituées; on est revenu au point de départ. Il en est du sacerdoce comme de la royauté : l'anéantir est encore impossible. C'est une œuvre destinée à nos descendants qui s'accomplira paisiblement d'elle-même, si nous sommes assez sages pour nous conformer à la marche de l'esprit humain et pour ne pas vouloir sauter par-dessus une génération.
« Mais le sacerdoce, comme la royauté, peut être amélioré, s'il ne peut être supprimé. » Saint-Simon propose d'établir cette loi : Cl Mul ne pourra être ordonné prêtre, s'il ne prouve, par un examen préalable, qu'il est au courant des principales connaissances acquises dans les sciences positives; qu'il possède les éléments des mathématiques pures et appliquées, de la physique, de la chimie et de la physiologie ». {Œuvres, t. UI, p. 30-39.)
C'est ce chapitre surtout qui a provoqué les protestations des souscripteurs de l'ouvrage.
Plus loin, Saint-Simon s'occupe du régime de la propriété. « La loi qui constitue la propriété est lapins importante de toutes ; c'estla base de l'édilice social. » (ÛEuwts, t. III, p. -12.) « La propriété doit être constituée d'une telle manière que le possesseur soit stimulé a la rendre i)roductive le plus possible. Le législateur doit cliarger ceux qui, par leurs travaux, rendent la propriété productive, de payer l'impôt qu'elle supporte, afin de les faire jouir des droits politi(iues dont la loi électorale investit ceux qui acquittent les impôts directs et de stimuler les propriétaires à faire valoir eux-mêmes leurs capitaux. » {VEuvres, t. lu, p. 42.)
Dans son ouvrage l'imlustrie, Saint-Simon écrit en économiste de l'école libérale, en
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disciple de Smith et de Say. « Tout homine qui n'est pas idiot ou perclus n'a besoin que de liberté pour vivre », dit-il {/'i/idi/srcie, t. l.a<:uvns, t. II, p. 83, Dontu, Paris, 1869). Plus loin il dit encore ; « Les hommes livrés à l'industrie n'ont qu'un besoin, c'est la liberté ; et la liberté pour eux, c'est de n'être point gênés dans le travail de la production ; c'est de n'être pas troublés dans la jouissance de ce qu'ils ont produit.
« L'iiomrae est naturellement paresseux.
Un homme qui travaille n'est déterminé à vaincre sa paresse que par la nécessité de satisfaire ses besoins et le désir de se procurer des jouissances. Il est forcé de donner une partie de ce qu'il peut produire en échange de certains produits qu'il n'obtient pas directement de son travail... L'homme industrieux n'est soumis, comme tel, qu'à une seule loi, celle de son intérêt.
« Mais il y a autour de la société, il circule dans son sein une foule d'hommes parasites qui, ayant les mômes besoins et les mêmes désirs que les autres, n'ont pu surmonter la paresse naturelle à tous et qui, ne produisant rien, consomment ou veulent consommer comme s'ils produisaient. 11 est de force que ces gensla vivent sur le travail d'autrui, âoit qu'on leur donne, soit qu'ils prennent. En un mot, il y a des fainéants, c'est-à-dire des voleurs.
« Les travailleurs sont donc exposés à se voir privés de la jouissance qui est le but de leur travail. De ce danger résulte pour eux un besoin d'une espèce particulière, lequel donne lieu à un travail distinct des autres : celui qui a pour but d'empêcher la violence dont l'oisiveté menace l'industrie.
i< Un gouvernement n'est autre chose que l'entreprise de ce travail. L'action du gouvernement est un service utile à la société, la société doit consentir à le payer ». {L'Industrie,vo\. Il; Œuvres, t. II, p. 1.31, Dentu, 1869).
Dans une des Lettres d'un Américain, l'une des parties les plus intéressantes de ce même ouvrage, Saint-Simon ajoute : « Le but unique où doivent tendre toutes les pensées et tous les ellorts, c'est l'organisation la plus favorable à l'industrie, entendue dans son sens le plus général et embrassant tous les genres de travaux utiles, la théorie comme l'application, le travail de l'esprit comme ceux de la main » {loc. cit., p. ICci).
La seconde partie de l'Industrie parut on mai 1818; Saint-Simon y cherche :
1° Un moyen constitutionnel d'augmenter les richesses de la France, d'accroître sa liberté au dedans, d'assurer son indépendance vis-à-vis de l'étranger et de faire obtenir aux
industriels l'influence politique qu'ils doivent exercer;
2° Les moyens d'obtenir une loi qui mette les industriels agricoles dans la même position, à l'égard de leurs bailleurs de fonds, que les industriels, fabricants ou commerçants envers la personne dont ils font valoir les capitaux.
C'est dans cet ouvrage que Saint-Simon développe ses idées sur le rôle des banques; idées alors originales, qui sont aujourd'hui d'une application générale.
La quatrième partie est consacrée à montrer que la classe industrielle est la seule qui soit utile; qu'elle devient tous les jours plus nombreuse, et qu'en s'accroissant toujours aux dépens des autres, elle doit finir par devenir la classe unique.
11 y développe le principe que toutes les lois et les mesures afdministralives peuvent être jugées d'après ce critérium unique: Sont-elles utiles ou nuisibles à l'industrie"? {loc. cit., t. III, p. 74 à 77.)
C'est aussi de ce point de vue qu'il examine le droit de propriété, surtout de celle du sol, qui ne peut être fondé que sur l'utilité commune et dont l'exercice peut ainsi varier selon les temps. Les droits des propriétaires du sol ont eu pour origine la conquête, ou le droit du plus fort. Les cultivateurs sont les vaincus. Une loi peut modiher leur situation. La société ne peut sortir de son état de souffrance que par cette loi. (T. III, p. 77 et suiv., 8.T et suiv.).
Pour Saint-Simon, la plus importante question à résoudre consiste à trouver de quelle manière doit être constituée la propriété pour le grand bien de la société entière, sous le double rapport de la liberté et de la richesse.
Poursuivant sa thèse de donner l'influence politique à la classe industrielle et le cens réglant alors les droits électoraux, il insiste pour que les industriels payent la totalité de l'impôt direct alin d'être les maîtres absolus dans les élections.
« Tant que les consommateurs auront la majorité, ils feront leur part aussi forte qu'ils la voudront faire. Dès le moment, au contraire, oii les industriels se seront emparés exclusivement du droit de voter l'impôt, ils ne donneront que ce qu'ils voudront donner. Ils fonderont le droit de propriété de la manière la plus favorable à l'accroissement de la richesse et des /ît^er^és de l'industrie. » (T. III, p. 84, loc. cit.)
Cet état de choses, que Saint-Simon voulait réaliser avec un système électoral censitaire, l'a été, en effet, déjà sous Louis-Philippe, mais bien plus complètement encore
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sous Napoléon III, par \c suffrage universel.
Plusieurs autres idées de Saint-Simon se sont réalisées avec de nicillours résullats. Dans ce même ouvrage il réL-lamait des banques territoriales, aujourd'hui multipliées -ous des formes diverses. Il demandait aussi, et on la demande encore en France, une loi qui mobilise la propriété foncière et qui existe en divers pays (V. Tobrrn's, Ac(). 11 réclamait, comme on le réclame aujourd'liui, une diminution des frais de justice, une simplilii-alion des procédures, une réforme de l'ordre judiciaire, dont il montrait les origines toutes féodales.
Le pamphlet de Saint-Simon intitulé Qiiprelle 'les abeilles et des frelons n'a encore d'autre objet que de prouver la supériorité sociale des industriels producteurs sur les oisifs, inutiles consommateurs, qui depuis a été la thèse principale Je tous les socialistes (t. III, p. 187). C'est encore celle qu'il voulait défendre dans une publication, par fascicules, intitulée la Politique, dont il ne parut que deux livraisons (1819).
Mais Saint-Simon réussit à fonder iOi-qanisttteiir, auquel collaborèrent ses premiers disciples. (Test dans la préface que se trouvent les pages qui ont été publiées par Olinde Rodrigues, sous le titre de Parabole de !^ai»t-Siinon.
Supposant la disparition des cinquante individus qui dans chaque profcsssion peuvent être considérés comme les premiers, en tout les trois mille premiers savants, artistes et artisans ou grands industriels de France, la nation deviendrait un corps sans àme. Elle tomberait dans un état d'infériorité vis-à-vis des nations dont elle est la rivale et resterait telle tant qu'elle n'aurait pas réparé cette perte. Il lui faudrait pour celaune génération entière, « caries hommes qui se distinguent dans les travaux utiles sont de véritables anomalies et la nature est avare des anomalies utiles ».
Supposant, au contraire, que la France, conservant tous ses hommes de génie, perde les memlircs de la famille royale, les ministres et grands dignitaires de la cour, de l'armée et du clergé, avec toute l'administration, et en plus dix mille propriétaires, les plus riches parmi ceux vivant noblement. " cet accident affligerait les Français parce qu'ils sont bons ; mais la perte de ces trente mille individus, les plus importants de l'État, ne leur causerait qu'un chagrin purement -'•ntimenlal. La prospérité de la nation n'en - 'lait point atteinte. » (T. IV. p. 18.) Saint- Simon conclut, d'une longue suite d'arguments éloquemment énumérés, que notre société, où ceux qui sont inutiles jouissent
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de tous les avantages au détriment de ceux qui sont utiles, est le monde renversé. (T. IV, p. 24). Cette parabole, publiée en tète de l'Organisateur, conduisit Saint-Simon en cour d'assises, où, du reste, il fut acquitté.
Dans son S'/stùme industriel, publié de 1820 à 1821, Saint-Simon se laisse de plus en plus préoccuper par les événements politiques contemporains. Il a posé ses principes dans ses précédents ouvrages ; c'est leur application qu'il poursuit ; c'est à eux qu'il demande la solution des problèmes qui surgissent.
Il se fait l'apôtre du régime parlemenlaire en France, à mesure qu'il y est plus menacé par la réaction cléricale et royaliste, et il prêche inutilement l'alliance des Bourbons et de la classe industrielle, qui devait se réaliser, en 1830, sous la monarchie de Louis- Philippe.
Mais il n'oublie pas que son but principal est d'arriver à rédiflcation d'une doctrine morale, fondée sur une grande synthèse encyclopédique, et se montre sévère pour VEncyelofédie du xvni» siècle, en la jugeant une œuvre superficielle faite surtout par des littérateurs, et mieux conçue pour détruire que pour édifier (t. V, p. 180).
Il attribue à la direction vicieuse suivie par les encyclopédistes, non seulement la Révolution, mais le caractère sanguinaire qu'elle prit, dès son origine, et qui s'explique bien mieux par la brutalité des masses i;.'norantes, remuées par une élite impuissante à les contenir, après les avoir mises en mouvement.
Il reproche à l'Assemblée constituante de n'avoir pas commencé par établir la constitution anglaise, tout en la déclarant provisoire, et de n'avoir pas donné assez de solidité à la royauté. Il reproche à ses membres de n'avoir su montrer aucune capacité législative, de s'être bornés à reproduire dans leurs discours les idées critiques des encyclopédistes.
Il reproche à la Convention d'avoir aboli la royauté et toutes les institutions existantes et "d'avoir été chercher dans les ébauches sociales de l'antiquité une forme de gouvernement pour la nation moderne qui avait accompli déjà les plus grands progrès, en civilisation. « La nation française n'a secoué la poussière de l'antiquité qu'à l'époque de l'abolition du Tribunat et du Consulat. >>
Toutes les publications de Saint-Simon ne lui rapportaient rien et le ruinaient. Pour propager ses doctrines il lui fallait de l'argent, beaucoup d'argent. Les industriels qu'il appelait à souscrire à ses ouvrages, en leur démontrant qu'il était de leur intérêt de les répandre, ne répondaient que peu à à son appel, ou se lassaient bientôt de sous-
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crire à des écrits pleins de redites perpétuelles et qui souvent blessaient leurs convictions par quelque endroit.
Saint-Simon marchant seul, dans une voie étroite, entre les divers partis qu'il critiquait tour à tour, ne devait trouver d'appui chez aucun d'entre eux.
C'est dans son ouvrafre intitulé Système industriel que, pour la première fois, il s'occupe spécialement des ouvriers prolétaires : « Le but direct de son entreprise est d'améliorer le plus possible le sort de la classe qui 71 a d'autres moyens d'existence que le travail de ses bras ». {Œuvres, t. VI, p. 81.) Ce passage, qui est devenu la principale formule sociale du saint-simonisme, n'existe pas dans les œuvres de Saint-Simon sous la forme que ses disciples lui ont donnée. C'est aussi dans ce même chapitre que Saint-Simon s'approprie le précepte de Jésus : •< Aimezvous les uns les autres; aimez votre prochain comme vous-même », (|u'il a développé depuis dans son nouveau christianisme pour en faire le fondement de sa doctrine morale. « Les hommes du peuple, de même que les riches, ont des besoins physiques et des besoins moraux; ils ont besoin de subsistances et d'instruction. Le moyen de leur procurer des subsistances consiste à leur procurer du travail; le moyen de leur procurer du travail est de confier aux chefs des entreprises industrielles le soin de faire le budget. Par la natunt des choses, ils tendront, pour leur propre intérêt, à donner le plus d'extension possible à leurs entreprises. Il résultera de leurs efforts le plus grand accroissement possible de la masse des travaux à exécuter par les hommes du peuple. « L'instruction dont le peuple a besoin est celle qui peut le rendre le plus capable de bien exécuter les travaux qui lui sont confiés. Quelques notions de géométrie, de physique, de chimie et d'hygiène sont celles qui lui seraient le plus utiles. Le système d'instruction pour les écoles doit donc être organisé par les savants qui professent les sciences positives. >> (T. VI, p. S.'i.)
Toutes les idées de Saint-Simon à cet égard sont aujourd'hui amplement réalisées, et il a eu l'honneur d'être un des premiers à les formuler et à les répandre. Elles ont fait bien du chemin depuis, et ceux qui ont contribué à leur réalisation ne sesontpas doutés qu'ils faisaient du saint-simonisme pratique, qui a tendu a diviser les peuples et non à les unir.
Toute l'activité ainsi déployée par Saint- Simon ne lui rapportait rien. Ses publications ne se vendaient pas. Il vivait isolé dans une misère profonde. Il avait cependant une
fille, Caroline, mariée à un négociant du nom de Bouraiche et dont la situation était précaire. Se voyant un jour abandonné de tous, même de ceux qu'il avait le plus aimés, de ceux qui lui devaient tout, et sans moyens pour répandre ses idées, il résolut de mourir.
Il chargea de sept chevrotines un pistolet qu'il plaça sur sa table avec sa montre et continua de travailler jusqu'à l'heure qu'il avait lixée pour mourir. Au moment où l'aiguille l'indiqua, il prit l'arme et lâcha la détente. Le coup partit, Saint-Simon blessé, inondé de sang, mais vivant, alla demander secours à son voisin, le docteur Sarlardière qui habitait sur le même palier. Ne trouvant personne, il rentre chez lui ensanglanté et s'assied sur -son lit en laissant couler son sang dans un bassin. C'est dans cette situation que le trouvèrent son voisin Sarlardière et son disciple Auguste Comte. Saint-Simon s'écria en le voyant entrer : « Expliquez-moi, mon cher Sarlardière, comment un homme qui a sept chevrotines dans la tète peut encore vivre et penser ».
11 guérit vite, mais resta privé' d'un œil. 11 se remit à l'œuvre, obtint de MM. Ternaux et Laftitte et de plusieurs autres notables financiers des souscriptions pour de nouvelles publications et, deux mois après, il rencontrait chez l'un d'eux le disciple qui devait hériter de sa doctrine.
En décembre 1823 parut le premier cahier à\iCiitirhisme des ijiilustricls, et en mars 1824 le deuxième. La rédaction du troisième avait été confiée à Auguste Comte, et parut un mois après le second, sous le titre de Système di' politique positive. 11 était précédé d'un avertissement d'Auguste Comte, constatant que ce travail résultait de la méditation des idées mères de M. de Saint-Simon, et que s'il méritait quelque approbation, elle devait remonter au fondateur de l'école philosophique dont il s'honorait de faire partie.
Saint-Simon y joignit aussi une préface où, tout en louant le travail de son élève, il croyait devoir faire remarquer qu'il n'atteignait pas son but, faisant jouer un rôle prépondérant à des généralités qu'il considérait comme secondaires.
Cette préface etl'avertissement de M. Conili' ont disparu de presque tous les exemplaires du Système de politique positive ; a partir de cette publication, Auguste Comte se sépara de Saint-Simon dont l'entourage se composa alors d'Olinde Ilodrigues, du docteur lîailly, de Léon Halévy et de Jean-Baptiste Duvergier.
Le quatrième et dernier cahier du (Catéchisme des industriels parut en juin 1824- ; en 1823, parurent lesOpinions littéraires, philosophiques et industrielles, avec cette épi-
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graphe : « L'âge d'or, qu'une aveugle tradition place dans le passé, est devant nous. "
Saint-Simon, entouré de disciples et d'amis, résolus à le mettre désormais à l'abri du besoin et de nouvelles tentatives de désespoir, semblait arrivé enfin au moment de pouvoir résumer ses travaux et formuler sa doctrine complète. En avril 1823, il publia le livre qui devait, selon lui, en être le couronnement moral, sous le titre de Nouveau christianisme, mais où il ne restait rien do l'ancien que le nom.
<c C'est avec une entière confiance que j'entreprends celte grande (euvre. Le meilleur théologien est celui qui fait l(>s applications les plus générales du principe fondamental de la morale divine. Le meilleur théologien est le véritable pape, il est le vicaire de Diou sur la terre. Si les conséquences que je vais présenter sont justes, si la doctrine que je vais exposer est bonne, c'est au nom de Dieu que j'aurai parlé. »
Or, cette morale, il la déduit tout entière de ce principe : Les hommes doivent se conduire en frères à l'égard les uns des autres. Saint-Simon l'attribue avec droit au christianisme primitif; mais il n'est pas conforme à la tradition de l'Église. Saint-Simon en tire celte conséquence que la religion doit diriger lu société vers le grand but de l amélioration la plus rapide possible du sort de la classe la plus pauvre.
L'apostolat de Saint-Simon fut interrompu, le 19 mai 1825, par sa mort, qui fut celle d'un sage et aussi belle que celle de Socrate. Pendant les six semaines de sa maladie et jusqu'au dernier moment, il s'occupa avec ses disciples de la publication d'un journal, le Producteur, que ses amis voulaient faire paraître. Gall et Broussais lui donnaient leiiis soins. Gall lui accordait encore trois jours à vivre; un autre médecin le disait expirant. Ce[it'ndant Saint-Simon répondait a leurs questions avec netteté et ajoutait : « Je suis heureux de vous fournir un nouveau sujet d'observations: celui d'un hominequi éprouve une crise terrible et qui a l'esprit si occupé des travaux de toute sa vie qu'il ne peut s'entretenir avec vous de sa maladie ». Cependant les médecins concluaient, en le quittant, qu'il n'avait pas plus de dix heures à vivre.
Sa mort en effet approchait rapidement.
I.c docteur Bailly lui demandant s'il souffrait, Saint-Simon répondit : « Il y aurait exagération a dire que ji' ne souffre pas, mais qu'importe? causons d'autre chose ». Et il lit asseoir près de lui ses disciples, Olinde Rodrigues et Léon Halévy. Le pouls glacé, la vue presque éteinte, la voix entrecoupée du
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ho.iuel de la mort, il put encore N-entretonir avec eux de l'onivre qui avait occupé toute sa vie. 11 leur disait : « Souvenez-vous que pour faire quelque chose de grand il faut être passionné. Le résumé des travaux de toute ma vie, c'est de donner à tous les membres de de la société la plus grande latitude pour le développement de leurs facultés... Vous arrivez à une époque où des efforts bien combinés doivent réussir ». Il ajouta avec force : (( La poire est mûre, vous devez la cueillir ». Peu d'heures après il expirait. Son autopsie fut faite par Gall. Augustin Thierry et Auguste Comte assistèrent à ses funérailles civiles, où deux discours furent prononcées par Léon Halévy et le docteur Bailly. 11 avait nommé Olinde Rodrigues son exécuteur testamentaire.
En somme, si Saint-Simonne recueillitaucun fruit de ses persévérants efforts et de ses longs sacrifices à ses convictions, s'il n'eut de son vivant ni la fortune, ni même la gloire, après samortil devint presque un dieu pour une troupe d'ardents disciples dont le zèle fut son dernier et plus grand malheur. Enfantin (voy. ce nom), qui ne l'avait vu qu'une fois avant sa mort, en se faisant le chef de son école, compromit sa doctrine en la dénaturant. En la rétrécissant à des pratiques puériles, il livra au ridicule le nom réellement vénérable de son fondateur. L'avenir, plus juste, fera une grande place à Saint-Simon, non seulement parmi les utopistes, mais à la tète des sociologistes modernes qui ont sérieusement étudié et conçu les conditions de bonheur des sociétés humaines (V. Sociologie). Peu d'hommes ont lancé dans le courant des opinions autant d'idées nouvelles et de germes d'idées que Saint-Simon. Il en est peu qui aient eu un sens plus pratique des vraies nécessités de leur temps. Un membre de l'Institut a pu dire, sous le règne de Louis-Philippe, que déjà toute la politique européenne était devenue saint-simonienne ; aujourd'hui on peut dire que c'est la société entière qui s'est organisée d'après les principes et les prévisions de Saint-Simon. Si même la réalisation de ses idées, concernant l'iiiducnce politique de la classe industrielle, a produit des abus évidents, on peut soutenir que ces abus ne se seraient pas produits si, également, s'étaient réalisées ses idées sur la réorganisation morale de la société et la contitution d'un pouvoir spirituel, exercé par une élite savante, représentant l'intérêt général, car ce pouvoir moral eut limité l'autorité du pouvoir politiiiue et économique desproducteurscapilalisli's, livrés sans frein aux luttes égoïstes des intérêts particuliers,
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amenés par là à leur sacrifier ceux de la société et à néiîliger ou méconnaître les conditions les plus essentielles du progrès intellectuel et moral de l'humanité.
L. HOYER
Bibliographie.
Les principaux ouvrages de Saint-Simon, ceux qui l'ont r;iit réformateur et chef d'école, ont éti'' indiqués au cours de cet article. Les voici néanmoins dans la forme de la nomenclature bibliographique : Lettre d'un habitant de Genéiie à ses contemporains, in-12. Genève, 18U2. — Introduction aux travaux scientifiques du xix" siècle, t vol. in-4, 1807 (Piirpj. — Réorganisation de la société européenne (avec Au;;. Tliierry). 2' ùi., Paris, 1814. — L'industrie, ou D'iscnsnons politiç'ies morales et philosopkiques, 2 vol. in-8. 1817. — Du système industriel, 3 parties, in-8, 1821-22. — Catéchisme des industriels, i fascic, 1822-23. — Opinions littéraires, philosophiques et industrielles, in-8, 1825. — i^ifuveaa christianisme. Dialogue entre un conservateur et un novateur, in-8, id. — Exposition de la doctrine de Saint- Simon, 2 vol. in-8, 1830-32. — Nombre d'Articles, Lettres, Réponses, Mélanges dans la PolUtque, l'Organisateur, le Censeur, etc., et de brochures se cliilTrant au moins par une trentaine. Le tout a été réuni ou condensé, une premit*re fois, dans les Œuvres de K. Saint-Simon, publiées par Oliude RoilrigÈies (2 vol.. 1832), dans les Œuvres île Saint-Simon et d'Enfantin (43 vol. 1865-60); il y occupe à lui seul 19 volumes; enfin, dans les Œuvres choisies (1876, 3 vol.).
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Nature et généralité du salaire
La partde l'ouvrier dans la p»'orf!(f</on (voy, ce mot) est représentée, d'ordinaire, par une rémunération convenue d'avance, qui est, en général, proportionnelle soit au nombre d'heures ou au nombre de journées de travail fournies, soit à la quantité de l'ouvrage fait, au nombre, par exemple, de mètres de fils ou de tissus de coton, ou au nombre de tonnes de houille que l'ouvrier aura produits dans un temps fixé. La rémunération ainsi déterminée a pris le nom de salaire.
Ce n'est pas seulement aux travailleurs manuels que s'applique ce mode de rétribution ; c'est à la plupart des professions humaines, même à celles qui sont purement inlellecluellcs. Un employé est payé soit a la
semaine, soit au mois, soit à l'année, soit d'après un tarif arrêté d'avance. Un médecin compte ses honoraires d'après le nombre de ses visites; un écrivain est souvent rétribué à la ligne; un professeur l'est fréquemment à la leçon et à l'heure.
De tous les contrats humains, le salaire, c'est-à-dire la rémunération fixée d'avance soit d'après le temps de travail, soit d'après un tarif pour chaque unité de travail, est le contrat le plus répandu, le plus général, celui qui s'applique aux occupations les plus diverses, qui a cours dans les pays les plus difTérents, dans les temps les plus séparés les uns des autres. Nul contrat n'a, à un pareil degré, un caractère d'universalité.
Le salaire, dans toutes les classes de la société sans exception, est le lot du plus grand nombre des hommes. On peut dire que, si on y regarde attentivement, en France les trois quarts des hommes, sinon les quatre cinquièmes, sont des salariés.
Entrons dans les éléments du salaire et recherchons-en l'origine et la nature.
Le salaire, comme l'intérêt du capital, est une sorte d'association à forfait.
Voici un entrepreneur qui, pour construire ou pour exploiter une usine, cherche des ouvriers maçons ou des ouvriers tisserands; ou bien encore voici un capitaliste qui croit avoir découvert un bon gisement de houille et recrute ou forme des ouvriers mineurs;, ou enfin, voici un propriétaire qui croit que tel lorrain conviendra à la vigne; qui pense, d'ailleurs, avoir le moyen de triompher de tous les ennemis de cette plante, le phylloxéra, le mildew, Tanthracnose, l'oïdium, etc., et qui rassemble des travailleurs de terre.
Quelle rémunération chacune de ces trois personnes va-t-elle proposer aux ouvriers dont elle recherche le concours"? Le mode de la rémunération est ici déterminé par la nature des choses.
11 ne peut être question ici d'une association pure et simple. L'association entre les ouvriers et l'entrepreneur est impossible dans la généralité dos cas, notamment dans les trois que je viens d'indiquer et que j'ai ])ris au hasard parmi les entreprises les plus habituelles.
Trois raisons s'opposent à l'association pure et simple :
1° L'impossibilité pour l'ouvrier, qui souvent n'a pas d'épargnes, d'attendre le résultat de l'entreprise. Il faudra plusieurs mois avant que l'usine soit terminée et plusieurs années avant que, toute la mise en train étant achevée, on réalise des bénéfices. Pour qu'une raine do houille commence à- pro-
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duire, il faut bien trois ou quatre ans a partir des premiers travaux de recherche. La l'igne ne commence à payer ses frais de culture qu'à la troisième ou même à la quatrième année. Pendant tout ce temps il y aura des dépenses, sans rentrées correspondantes.
L'ouvrier, qui a des besoins immédiats, ne peut attendre une si longue période. En admettant même qu'il s'agisse d'une usine ou d'une mine déjà en exploitation et d'une vigne déjà en production, il se passe souvent plusieurs mois avant que la vente des produits vienne compenser les dépenses préalablement faites. L'ouvrier ne peut accepter que sa rémunération soit difTérée aussi longtemps. Voilà un premier obstacle considérable à l'association pure et simple entre les ouvriers et l'entrepreneur.
•2" Voici un second obstacle à cette association : c'est l'aléa même de l'entreprise, (.'e n'est pas l'ouvrier qui a conçu cette entreprise, et dans la généralité des cas il était incapable de la concevoir et même de la contrôler. Il ne peut savoir si cette lilature de coton que l'on va établir se trouvera dans de bonnes conditions pour les approvisionnements, pour le débouché; si cette mine contient du charbon facilement exploitable et aisé à écouler; si cette vigne résistera à tous les ennemis qui menacent cette plante et si le prix du vin sera rémunérateur. Toutes ces choses, l'ouvrier, en général, les ignore : ce n'est pas son affaire de .-'en occuper. Il a le droit d'être déliant dans les résultats de l'entreprise; il aurait tort d'être trop confiant et de faire dépendre toute sa rémunération du produit éventuel et définitif.
3° L'ouvrier fournit à l'entreprise un concours qui est précis, uniforme, facilement mesurable et évaluable, à savoir une certaine force de travail pendant un temps donné, ou certains résultats déterminés de cette force de travail, soit 20 mètres de terre bêchés dans une journée, ou 3 mètres cubes déblayés, ou 2 mètres d'étoffe tissés, ou 2 tonnes de houille extraites. Il a droit, pour ce concours qui est nettement circonscrit et déterminé, à une rémunération fixe, connue d'avance, définitivement acquise, quels que soient les résultats lointains et pour lui inconnus de l'entreprise.
Si l'entrepreneur a bien combiné son organisation industrielle ou agricole, c'est tant mieux pour l'entrepreneur; si, au contraire, il s'est trompé, s'il a mal calculé, s'il n'a pas assez réfléchi, c'est tant pis pour l'entrepreneur ; l'ouvrier ne doit pas en souffrir, il doit être toujours payé.
Si rentrei)rcneur fait faillite, ses associés perdent toute leur mise, ses créanciers per-
dent une partie de leurs prêts ; l'ouvrier, lui, est privilégié pour son salaire et vient avant tout le monde : c'est justice, ce n'est pas charité. La nature du concours qu'il a apporté à la production veut qu'il en soit ainsi : car sa tâche est une tâche circonscrite, uniforme; car il n'a pas eu à juger et il n'a pas jugé les combinaisons de l'entreprise, et il ne doit pas dépendre de ses résultats.
2. Avantages respectifs du contrat de salaii'e pour l'ouvrier et pour l'entrepreneur.
Le salaire présente pour l'ouvrier ces deux avantages : le dégager de l'inconnu des résultats de la production ; lui permettre, sans attendre ces résultats, de satisfaire ses besoins qui sont immédiats.
Régulièrement, le salaire devrait être payé au jour le jour; mais du moins il doit l'être chaque semaine, ou au plus tard chaque quinzaine ; si le payement n'a lieu que chaque mois, surtout sans acompte, on fausse la notion du salaire.
Le salaire présente à l'entrepreneur ce grand avantage de lui maintenir entière toute sa liberté de direction; il n'a pas à discuter continuellement avec ses ouvriers et ses employés sur l'utilité de telle ou telle catégorie de travaux; il peut <i aller de l'avant », suivant ses lumières et ses informations. S'il ordonne des travaux dont son personne] n'apprécie pas la nécessité ou l'efficacité, on les exécute néanmoins. L'allure progressive des entreprises n'est ainsi arrêtée par aucun préjugé de la foule ignorante.
Les ouvriers peuvent, dans des cas très rares, regretter de n'être point liés à l'entreprise par un simple contrat d'association ; mais, outre que ce contrat eût été impossible en général par les raisons données plus haut, il est légitime que les résultats nets en perte ou en gain, tous frais ordinaires payés, incombent à l'entrepreneur seul, puisque les ouvriers n'ont pas eu la conception de l'entreprise et que les résultats bons ou mauvais en sont dus surtout à l'habileté générale de la direction et de l'administration, c'est-à-dire au talent personnel et au mérite de l'entrepreneur.
Dans un bien plus grand nombre de cas, les ouvriers ont lieu de se féliciter de n'avoir pas été des associés, mais simplement des salariés. .Ainsi, de 1879 à 1S8,'i, on a construit une dizaine do mille de maisons à Paris. Les ouvriers maçons, charpentiers, couvreurs, ont été occupés très activement avec des salaires moyens de 7, 8 ou 9 francs par jour, parfois de io à ii francs' ; or, sur 10 entrepreneurs
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(le ces travaux, si réiiiiinératpurs poiu' les ouvriers, '.) au moins ont fait laillite ou sont tombés en liquidation ; lesmaisons de banque qui leur avaient prêté ont perdu la moitié de leur avoir. On citerait bien des exemples analogues, notamment celui des premiers fabricants de meubles artistiques de Paris qui ont du. de! 880 <à 1887, liquider avec perte, tandis que les ouvriers ébénistes qu'ils employaient avaient toujours reçu des salaires de 7, 8 à 10 francs par journée '.
Le salaire est donc un contrat de liberté récipro(iLie, conforme à la nature des choses: l'homme (jui a l'idée de l'enlreprise, élément tout aléatoire, reçoit une rémunération aléatoire, comme sa conception, et cette rémunération ne se trouve que dans le résultat net de l'entreprise, impossible à prévoir exactement. L'homme ou les hommes, au contraire, qui donnent un concours prévu, limité, subordonné, parfaitement mesurable soit eu heures de travail, soit en pièces de travail, reçoivent une rémunération immédiate, irrévocable et indépendante du résultat final.
3. La souplesse du contrat de salaire ; modes infinis de combinaisons auxquels il se prête.
Le salaire, qui se trouve le plus naturel des contrats et le plus universel, olîre, comme autre avantage, une souiilesso qui se prèti» aux combinaisons les jilus variées.
On a, en premier lieu, le salaire à la journée ou à riieure, i]ui est le type ]iriniitif et le plus simple : il exige ou beaucoup de conscience de la part de l'ouvrier, ou beaucoup de contrôle delà part de celui qui paye le travail. Aussi on tend à remplacer ce mode de salaire partout où l'on peut lui sulistituer un procédé de mesurage suffisamment précis des efforts du travailleur. Néanmoins, le salaire à la journée ou a l'heure restera toujours en usage pour certaines catégories de taches, pour celles qui ne se prêtent pas a une estimation aisée du travail fait, soit qu'elles présentent desdiflicultés très variables, soit que la qualité de l'ouvrage y ait plus d'importance que la quantité.
Le salaire a la tâche pur et simple, c'està-dire la rémunération d'après les quantités ou les unités d'ouvrage fait, est le premier pi;rfectionnement du salaire. L'ouvrier reçoit tant par mètre de 111, par pièce de toile on de drap, par tonne de houille ou de fer, par nombre de mètres de terre pioches, par hectare ou par di.xième d'hectare fauché ou récolté. Ce système, là où il est applicable, est plus conforme à la justice, donnant â
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chacun suivant ses œuvres ; il permet au patron de relâcher sa surveillance pendant l'exécution de la tache. Mais il exige certaines conditions, comme l'uniformité dans la diflicultô du travail; pour que la justice ne soit pas violée par ce procédé, il faut qu'il en coûte la même somme d'efî'orts pour produire chaque unité d'objets ; il convient encore que tous ces objets soient d'un type absolument identique et ofl'rent entre eux peu de variations. Aussi le salaire à la tâche convient-il, par excellence, à l'industrie manufacturière ; on l'emploie, cependant, même dans la petite industrie et dans les opérations les plus élémentaires de la grande culture.
Le salaire progressif; salaires perfectionnés
Diverses combinaisons sont venues perfectionner encore le salaire à la tâche, .\insi, on y joint parfois des primes pour tout surcroit d'ouvrage produit dans un temps déterminé. Supposons que, dans un tissage de toiles, une bonne ouvrière ordinaire fasse, dans sa quinzaine, huit pièces qui lui soient payées 5 francs chaque : on peut établir que toute ouvrière qui fera neuf pièces dans ce temps recevra, non pas seulement 3 francs par pièce, mais une prime de 2 francs pour la neuvièmepièce, qui lui seraitainsipayéeT francs au lieu de 5. On peut ajouter que toute ouvrière qui ferait, dans sa quinzaine, dix pièces au lieu de huit, recevrait pour la dixième pièce, non pas seulement une prime de 2 francs, comme pour la neuvième, mais seconde iirinie de i franc, soit 3 francs de prime pour la dixième pièce, ce qui en porterait le prix à 8 francs au lieu de S.
Des combinaisons de ce genre peuvent être introduites aussi bien dans les ateliers métallurgiques ou les autres industries que dans les tissages. C'est ce que j'ai appelé le salaire pi'ogressif. Il a sa raison d'être, parce que plus la production s'accroit dans un temps déterminé, plus la part des frais généraux, loyer, surveillance, intérêt du capital engagé, etc., s'amoindrit pour chaque unité du produit. Le salaire a la lâche avec prime ou salaire progressif est un des moyens de faire participer l'ouvrier à l'économie des frais généraux.
Au salaire on joint souvent une prime sur l'économie de la matière première ou des déchets. Le chauffeur ou le mécanicien, qui épargnent une^certaine quantité de charbon pour produire une force déterminée, reçoivent une certaine somme proportionnelle à la quantité épargnée.
Lr salaire à la lâche peut être combiné avec une gratification graduée sur le prix de
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vente : si la moyenne du prix d'un ùbjol déterminé est de 20 francs, on donnera à rouvrier o p. 100 de tout ce qui dépassera ce prix de 20 francs ; c'est un moyen de l'intéresser à la qualité de la marchandise, de faire qu'il s'efforce de produire, non seulement beaucoup, mais bien ; c'est aussi un moyen de le rendre sensible à la prospérité générale de l'industrie.
Le salaire a. la tache peut encore être gradué, d'une façon tout à fait générale et mathématique, sur le prix des produits : c'est ce que l'on appelle l'échelle mobile des salaires. Ici, il s'afiit non pas d'une prime dans le surcroit du |n'ix de vente au delà d'un taux déterminé, mais d'une relation absolue entre le salaire et le prix, quel que soit le prix. C'est ce système que l'on a adopté dans diverses exploitations métallurgiques ou houillères du nord de l'Angleterre. On peut arrêter d'avance entre ouvriers et patrons des conventions d'après lesquelles, quand le charbon se vendra o francs la tonne, l'ouvrier aura 3 francs par tonne extraite, puis 3 fr. 60 quand le prix sera de 7 francs, 4 fr. 2.ï quanil le prix sera de 8 francs, etc. Ce procédé a pour objet d'éviter des contestations trop fréquentes entre patrons et ouvriers.
Ce contrat de salaire, si merveilleusement souple, se prête encore à bien d'autres combinaisons. Aussi doit-on le considérer comme le contrat type et fondamental dans le monde du travail. Sans le salaire, la plupart des productions réclamant le concours d'un grand nombre d'hommes deviendraient impossibles, parce que personne ne saurait sur quoi compter ni comment pourvoir, en attendant le résultat lointain et incertain de l'entreprise, à ses besoins quotidiens.
Les causes qui déterminent le taux des salaires
Qu'est-ce qui règle le taux du salaire"? Quelles sont les circonstances qui le l'ont varier suivant les temps, les lieux, les professions? 11 s'est produit â ce sujet plusieurs doctrines.
La règ I e la plus générale, c'esti| ne le salaire, comme tous les prix, est fixé par la grande loi de ['iifl'ri' et dr ta ditndnde (voy. ce mot). La où il y a beaucoup de capitaux et un nombir restreint d'ouvriers, le salaire est élevé ; là où les capitaux sont rares et les ouvriers très nombreux, le salaire est dé|U'écié. Un en conclut que l'accroissement des capitaux est favorable aux ouvriers et ([u'une augmentation excessive de la population leur est défavorable.
On ne peut contester la vérité générale de ces propositions. Néanmoins, il faut approfondir davantage la question des influences
qui agissent sur les salaires. Les uns ont prétendu que le salaire est strictement réglé par ce qui est nécessaire à l'ouvrier pour subsister et pour élever sa famille. On a afiirmê que c'était là le salaire « naturel» ; c'est simplement le salaire minimum au-dessous duquel la rémunération de l'ouvrier ne peut descendre pendant un temps prolongé .
On a dit que le salaire ne pouvait jamais s'élever durablement au-dessus d(! ce que l'on a appelé les frais d'entretien du travailleur et de sa famille, parce que tout accroissement de rémunération au delà de ce niveau pousserait aux mariages prématurés et excessivement féconds et amènerait une augmentation de la population, qui, a son tour, dé[irimerait les salaires et les ferait revenir à ce qui est nécessaire pour la stricte subsistance de l'ouvrier et de sa famille. Les socialistes ont tiré grand parti de cette doctrine et en ont conclu que, quels que soient les progrès de la civilisation, l'ouvrier était condamné à rester toujours, sinon dans la misère, du moins dans la gêne (V. Socialisme, § 7).
Rien ne justiiie cette théorie : la réflexion et l'histoire prouvent que, depuis les temps historiques et notamment depuis un siècle, la situation de l'ouvrier a été s'améliorant, que les consommations des ménages ouvriers se sont accrues et diversifiées, qu'elles tendent de plus en plus a s'élever bien au delà de ce qui est strictement nécessaire à l'ouvrier pour subsister. L'usage de plus en plus répandu du pain blanc, de la viande, du vin, de la bière, du café, du sucre, de vêtements comportant une certaine élégance, de meubles plus confortables, détruit le système qui vient d'être exposé. Ces progrès incontestables laissent l'espoir de progrès nouveaux, au fur et à mesure que la civilisation se développera.
En réalité dans tous les pays où les transactions sont libres et où existe l'égalité de tous les citoyens devant la loi, les salaires ont une tendance à se graduer sur la prodiiclivitédu travail de l'ouvriiM'. Plus le trainil (voy. ce mol) devient productif, c'est-à-ilire plus il fournil, dans un temps donné d'objets utiles ou agréables à l'homme, plus le salaire a de marge â la hausse. Voila pourquoi une meilleure division du travail, les progrès techniques accomplis dans l'industrie ou dans r.iî^ricuUurc, les machines, font a la longue hiiusserli; taux des salaires. Touti's ces améliorations, en accroissant la production, augmentent la masse partageable et la faculté qu'ont les patrons et, en général, le public de bien rétribuer le travail de l'ouvrier. La part de l'ouvrier dans l'accroissement de la production devient d'autant plus forte que
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la part du capital, ainsi qu'on l'a dit en traitant du taux de Tintérêt et des bénéfices de l'entrepreneur, a une tendance à légèrement s'amoindrir, au fur et à mesure que la civilisation se perfectionne.
Ainsi, toutes les pratiques de certains ouvriers ou de certaines associations pour restreindre la production par heure ou par journée de travail, tournent à la longue contre l'ensemble des ouvriers en diminuant, dans l'ensemble du pays ou du monde, la quantité des produits, c'est-à-dire la masse partageable.
Cette doctrine, la seule vraie, que le salaire tend à se régler sur la productivité du travail, laisse entrevoir des perspectives d'amélioration graduelle du sort des travailleurs manuels.
Quand on parle du salaire, il faul avoir soin de distinguer le salaire nominal ou salaire en argent et le salaire réel, c'est-à-dire la quantité d'objets que l'ouvrier peut se procurer avec la rémunération qui lui est allouée. Ce qui importe à l'ouvrier, c'est le salaire réel ; l'argent, en effet, peut varier de pouvoir d'achat et il n'a, pour l'ouvrier, de valeur qu'en tant qu'il lui permet de se procurer des marchandises. Depuis un siècle, les salaires dans le vieux monde ont haussé, aussi bien les salaires réels que les salaires nominaux ; mais ceux-ci se sont peut-être un peu plus élevés que ceux-là.
L'inlluence du mouvement de lapopiilnliuii (voy. ce mol.) sur les salaires se manifeste dans les conditions suivantes : quand l'accroisscmenl de la population dépasse l'accroissement des capitaux et devance les progrès techniques industriels et agricoles, les salaires réels doivent baisser ; mais ce cas ne s'est pas produit dans le courant de ce siècle ; quand l'accroissement de la population va de pair avec les progrès techniques et l'accroissement des capitaux, les salaires réels restent stationnaires ; quand, enfin, ce qui a été le cas général de l'humanité dans ce siècle et presque dans toute son histoire, l'augmentation de la population est moins rapide que que les progrès techniques de l'agriculture et de l'industrie et que l'accumulation des capitaux, les salaires réels doivent hausser.
Objections des socialistes à ce mode de contrat
Une des objections souvent faites par les socialistes au salaire, c'est que ce mode de rémunération ne donnerait pas à l'ouvrier la totalité de son produit (V. Socialismk, § 7 et Karl Marx). De cette critique découle la formule suivante : avec le salaire l'ouvrier ne peut racheter son propre pro-
duit. Cette proposition est captieuse, mais d'une évidente inexactitude : si par exemple, avec les o francs qu'il a reçus pour faire une paire de souliers, l'ouvrier ne peut racheter cette paire de souliers elle-même, la cause en est qu'il entre dans cet article bien autre chose que le travail de l'ouvrier cordonnier; il y entre non seulement les matières premières, telles que le cuir, le fil, le caoutchouc, etc., mais souvent aussi l'usure et le loyer des instruments, des locaux, ateliers ou magasins, le feu et l'éclairage de ces pièces quand elles appartiennent au patron, les frais généraux mêmes, démarches, labeur de l'entrepreneur pour l'organisation de l'industrie, pour la recherche des commandes, pour la rentrée du prix, etc.
Ce qui prouve que le salaire représente bien, en général, pour l'ouvrier tout le produit réel de son travail, ce sont les trois circonstances suivantes : t" si l'entrepreneur avait le moyen de s'attribuer, sans rétribution, une partie du travail de l'ouvrier, tous les entrepreneurs, sauf ceux d'une exceptionnelle incapacité ou d'une extraordinaire inconduite, devraient faire de belles affaires : l'expérience prouve, au contraire, que beaucoup des chefs de la grande et de la petite industrie, même appliqués, économes et intelligents, ou bien font faillite, ou tombent en déconfiture ou du moins n'augmentent guère leur avoir et qu'il n'y en a qu'un très petit nombre, un sur huit ou dix, qui arrivent à une véritable fortune ; 2° si l'ouvrier ne recevait pas dans son salaire la rémunération complète de son travail, toutes les associations coopératives de production, c'est-à-dire toutes les associations d'ouvriers qui se fondent pour exploiter un établissement industriel, sans aucun patron individuel, devraient avoir un plein et prompt succès : l'expérience prouve, au contraire, que rien n'est plus malaisé que de faire prospérer une association coopérative de production, même quand des secours soit de l'État, comme en France en 1848, soit des villes, comme à Paris depuis le legs d'un philanthrope nommé Rampai, soit de particuliers bienveillants, mettent le capital à la disposition de ces associations gratuitement ou à des taux d'intérêt modiques; 3° ce qui prouve encore que l'ouvrier leçoit dans le salaire la rémunération exacte du produit de son travail, c'est que les petits entrepreneurs individuels, comme les savetiers, les petits horlogers, les petits voituriers, les ouvriers à façon, les petits propriétaires, ne font pas, en dehors l'intérêt du capital engagé, des gains plus considérables, d'ordinaire, que ceux des ouvriers salariés.
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7 Le système de la participation aux bénéfices ; les causes qui s'opposent à l'application universelle de ce régime.
Depuis une cinquantaine d'années, quelques industriels ont ajouté au salaire un stircroil éventuel, sous la forme dune participalion (voy. ce mot) des ouvriers dans les bénéfices du patron. A la fin de l'année et après l'inventaire on distribue, non pas à tout le personnel de rétablissement, mais en général au tiers, à la moitié ou aux deux cinquièmes, c'est-à-dire aux ouvriers ayant un certain degré d'ancienneté ou d'habifeté, soit o p. 100, soit 10 p. 100, parfois même 20 p. 100 des bénéfices constatés.
Cette institution a pour objet de stimuler le zèle de l'ouvrier, afin d'obtenir de lui des produits plus nombreux, meilleurs, et de moindres déchets de la matière première. L'exemple le plus remarquable de cette organisation a été fourni par la maison de peinture et vitrerie Leclère, à Paris.
Ce procédé a surtout des avantages dans les industries où le contrôle et la surveillance sont très difficiles à établir, où les ouvriers travaillent isolés, où le rôle du patron est secondaire et ne comporte pas une grande initiative, où la plus forte partie des bénéfices provient de l'épargne dans la matière première et du soin apporté à l'ouvrage.
La participation aux bénéfices est susceptible d'applications nombreuses et heureuses ; mais elle ne peut devenir le régime universel, ne serait-ce que par cette raison que beaucoup do maisons ne font pas de bénéfices. De 1880 à 188o, les trois quarts des entrepreneurs en bâtiment à Paris se sont ruinés; la participation aux béuéfices eût donc été pour les ouvriers dans cette industrie et pendant cette période une pure déception. Ensuite, tout à fait généralisé dans la grande industrie, le système de la participation aurait cette conséquence que les ouvriers gagneraient, non plus en raison de leur mérite, mais en raison de l'habileté du patron. Enfin, les difficultés entre patrons et ouvriers, si le système cessait d'être patriarcal, pourraient devenir nombreuses, ]iour la fixation de la part à allouer dans les bénéfices, la vérification de ceux-ci et les prélèvements à faire pour amortissement du matériel et pour réserves extraordinaires.
La participation aux bénéfices n'ajoute au salaire, sauf dans trois ou quatre cas très exceptionnels, qu'un appoint en général assez faible : dans certaines maisons, lo ou 20 francs par ouvrier au bout de l'année, dans d'autres maisons, 30 ou 40 francs, rarement 00 ou 70, et très exceptionnellement une centaine de francs. Encore la moitié ou le tiers seule-
ment des ouvriers sont-ils admis à ces sortes de gratifications.
Aussi, bien loin de supprimer le salaire, la participation aux bénéfices ne lui sert que de très léger appoint. On peut dire qu'elle est, par rapport au salaire, ce qu'un condiment, tel que le poivre ou l'ail, est par rapport à la nourriture. Ce condiment peut être le bienvenu et servir de stimulant dans certains cas; mais il ne supplée pas à la nourriture véritable et substantielle, qui est le salaire.
Tout en étant une institution très recommandable, la participation aux bénéfices ne doit donc être imposée ni par la loi ni par l'administration dans le cahier des charges de ses fournitures ou de ses adjudications. C'est un arrangement dont l'eflicacité et même l'applicabilité dépend de circonstances particulières à chaque industrie et môme à chaque établissement.
8. Causes des différences des salaires dans les diverses professions.
Le salaire ou la rémunération diffère notablement dans les difTérentes professions, depuis le travailleur de terre qui ne gagne en général que 2 à 3 francs par jour, jusqu'à l'ouvrier graveur ou bijoutier habile qui peut gagner 9, 10 et 12 francs par journée.
Les considérations qui intluent surtout sur cette inégalité des salaires entre les différentes professions sont les suivantes : l" la durée et le coût de l'apprentissage nécessaire pour l'exercice d'un métier; cette durée est presque nulle dans le travail ordinaire de la terre; elle peut être assez prolongée pour la gravure, l'ébénisteric fine, la bijouterie de luxe ; 2° les talents naturels et rares qui sont requis dans certaines professions délicates, tandis que d'autres professions s'accommodent des aptitudes les plus communes : tout homme qui a une santé et une force physique ordinaires peut être manœuvre ; les industries artistiques exigent, au contraire, pour certaines de leurs tâches, un goût inné que l'éducation ne suffit pas à procurer ; 3° les risques de la profession, soit au point de vue des accidents, soit au point de vue de la santé; le métier d'ouvrier verrier est largement payé parce qu'il ne peut être prolongé pendant un grand nombre d'années sans acheminer les tempéraments ordinaires à la plitliisie; 4° l'agrément ou le désagrément du travail. Ainsi, la profession d'employé de bureau qui, depuis que l'instruction est très répandue, trouve des légions de jeunes gens en état de l'embrasser, tend à devenir la moins rémunératrice de toutes. La raison en est que c'est un métier com-
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mode, qui no fatigue guère, ne salit pas et laisse à celui qui s'y livre les apparence d'un « monsieur ».
L'employé de bureau qui n'a pas de capacités intellectuelles particulières, ni de connaissances spéciales, deviendra bientôt le moins payé de tous les travailleurs : ce sera justice; peut-être cette baisse du salaire des simples employés de bureau ramènera-t-elle au travail des champs beaucoup de jeunes gens qui rêvent aujourd'hui d'encombrer les administrations publiques ou privées.
P.\UL Leroy-Beauliku.
SAVARY (.Jacques), célèbre négociant français, né a Doué (Anjou) le 22 septembre 1622, mort a Paris le 19 octobre 1600. Successivement mercier, fermier des douanes de la couronne, enrichi par le commerce, ruiné par la disgrâce de Kouquet, il fut, par la protection du chancelier Séguier, adjoint aux membres du conseil chargé de la revision des règlements sur le commerce; et telle fut dans ce conseil sa part d'influence, qu'après les ordonnances de 1673 sur la matière, celles-ci reçurent populairement le nom de Code Savary. En 167o, Savary publia son livre, le Parfait Néçjocmnt, qui valu t à son auteur d'être chargé, par le contrôleur général Le Pelletier, de l'examen des comptes des domaines d'Occident.
Le Parfait Négociant (2 fort vol. in-4° avec 1 vol. supplémentaire) justifia très bien son titre complet, qui est : k Parfait Ncgoviant, ou Iiistruciion générale pour tout ce qui regarde le commerce des marchandises de France et des pays étrangers, augmente deP.\REREs sur les plus importantes matières du commerce. Après les changements radicaux suliispar la législation commerciale, l'analyse de ces trois volumes serait vraiment sans utilité aujourd'hui. Mais il faut dire que l'ouvrage n'en a pas moins une grande valeur classique dans les matières qu'il traite, et aussi une grande valeur historique.
Le plan adopté par l'auteur est celui du fameux livre de Télémngue. 11 le dit luimême. « Mentor voulait enseignera l'héritier de Louis \IV son métier de roi; et moi, d'un apprenti, je veux faire un parfait négociant. » Ainsi fait-il, en initiant son élève, de point en point, à tous les degrés de la science commerciale. Quant aux idées de fonds, celles de ce livre sont simples et nalurclles. On peut même, à la rigueur, les réduire à une seule : l'utilité du commerce pour la nation, les souverains et les nations entre elles. <> Plus on fait de commerce dans un pays, plus 'abondance y règne. Quand la guerre l'interrompt, tout le pays bouHre faute de pou-
voir continuer l'échange. Donc le commerce est utile à la nation.
(< Les souverains, outre les droits qui frappent les marchandises importées, en retirent de grandes ressources pour leurs entrejirises et pour l'entretien de leurs armées. «Donc le commerce est utile aux souverains ou aux gouvernements. « Enfin, par l'échange et par le mouvement nécessaire de l'argent, le commerce est d'une grande utilité de nations à nations. »
Le Parfait Négociant, du vivant même de son auteur, eut huit éditions. D'autres, nombreuses, parurent après lui, dues à son fils et à son petit-lils.
Savary des Brûlons, lils aine de Jacques, nai[uit en 1657. 11 suivit, comme son père, la carrière du commerce et s'y rendit également célèbre. Nommé 'par Louvois, on 1686, inspecteur général, pour le roi, de la douane de Paris, il avait dressé, pour son propre usage, une nomenclature alphabétique de toutes les espèces de marchandises sujettes aux droits et il y avait joint, au fur et à mesure de ses observations, des notes et des définitions présentes. Les membres du conseil, en ayant eu connaissance, l'engagèrent à la compléter et en faire un livre. Telle fut l'origine du LUctionnairc universel du commerce, à la rédaction duquel il associa son frère cadet, le chanoine de Saint -Maur, Louis-Philémon Savary.
A proprement parler, le Dictionnaire universel du cominerre est une sorte de reproduction plus étendue du Parfait Négociant, dont les matières ont été alphabétiquement classées et présentées. Mais on doit se hâter de dire qu'il a acquis une bien plus grande importance, grâce aux collaborateurs que les frères Savary eurent la bonne pensée de s'adjoindre. Ce furent, d'abord, tous les consuls de France à l'étranger, à qui ils demandèrent des renseignements qu'on ne pouvait pas leur refuser. Ce furent ensuite les premiers négociants du monde entier, qui se mirent entièrement à leur disposition, et enlin les principaux négociants de Paris et des provinces, qui leur fournirent des mémoires et des documents précieux. C'est ce qui fait que, malgré le temps écoulé, les progrès accomplis et les changements de législation, le Dictionnaire universel du commerce ai resté classique et peut être encore utilement consulté sur nombre de sujets.
L'n Dictionnaire ne s'analyse pas; mais on peut donner une idée de sa valeur en indiquant sonimairemcnt les tilres généraux des matières dont il traite . Dans celui-ci, voici ceux (lue nous relevons dans la seule page
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de son titre coin plot. Il contieiil : n Tout w qui a (rail au cuiiiiiincc dans le monde entier, par terre et par iner, île proche en proche, par tics voyages de long cours tant en gros qu'en di'tnil ». Ce qui implique les détails qui suivent : Explication de tous les termes de négoce; monnaies de comptes; monnaies réelles d'or, d'argent et d'autres métaux dos pays où s'exerce le commerce ; métaux, minéraux, pierres fines; drogues, grains, vins, boissons; huiles, gommes, fruits, pois-
I sons; soie, laine, coton, cuirs, pelleteries; étoffes, ouvrages, métiers et mécaniques; compagnies de commerce, françaises et '■ étrangères ; banques, consulats de toutes nations avec leur juridiction et leurs prérogatives; chambres d'assurances; juridiction consulaire de Paris; corporations des marchands; juges du commerce; inspecteurs ■ le manufactures, et enfin arrêts et règlements rendus en matière de commerce.
Le Dictionnaire universel du commerce parut en 1723 en 3 vol. in-f°. Il a été traduit dans presque toutes les langues. Il n'était pas terminé quand son autour pi'iucipal, Savarv des Brûlons, mourut. Ce fut son frère, Louis- Philémon Savary, qui y mit la dernière main ;i et le publia.
El). UK Latreillk.
SAY (Jean-Baptiste) [1767-1832].— On peut dire de Jean-Baptiste Say qu'il a été le premier docteur et le plus ardent apôtre de la vérité économique. La science lui doit son onchainement et sa méthode. Il a rassemblé, coordonné, en les rectillant et en les complétant, tous les principes découverts ou démontrés par ses devanciers et il a composé le premier traité d'économio politique véritablement digne de ce nom. L'histoire de ce livre se confond, en quelque sorte, avec le récit de sa vie.
II appartenait à une famille protestante, originaire de >'imes,qui s'était lixéeà Genève à la suite de la révocation de l'édit de Nantes. Vers le milieu du xviii"' siècle, lorsque les religionwiires commencèrent à être traités avec moins de rigueur, un membre de cette famille, Jean-Étienne Say, vint faire à Lyon son apprentissage commercial. Il entra dans une maison de commission dont le chef, nommé Castanet, était, comme lui, protestant et originaire de Nimes ; bientôt distingué de son patron, il ne tarda pas a lui succéder, après avoir épousé une de ses filles. Jean- Baptiste Say naijuit de ce mariage le o janvier 1707. 11 était l'ainé de quatre fils. L'un de ses frères mourut en bas ài.'e ; le second, Jean-Honoré, dit Horace, malliématicien et philosophe distingué, ami de CalTarelli et
de Bonaparte, devait moiirir, chef de batail Ion du génie, au siège de .Saint-Jean-d'Acre ' le troisième, Louis, devait se faire connaître jiar d'importantes créations industrielles et par des écrits économiques qui ne furent pas toujours du goût de son aiué-.
Les premières années de Jean-Baptiste Say ^'écoulèrent à Lyon. A l'âge de neuf ans, il fut placé aux environs de la ville, dans un pensionnat où l'on cherchait " à rendre l'instruction plutôt agréable aux élèves que forte ». On y enseignait « l'histoire, telle qu'on la trouvait dans les livres de cette époque, c'està-dire une fable convenue, la grammaire, la langue italienne assez bien, le latin fort mal-".
11 lui fallut bientôt interrompre ces études sommaires. Après une série d'années malheureuses, son père avait déposé son bilan et était allé s'établir à Paris. 11 l'y suivit et dut entrer comme commis dans une maison de banque.
Heureusement les alTaires d'Etienne Say s'étaient vite rétablies. D'abord courtier de banque, puis titulaire d'une charge d'agent (le change*, il était parvenu, au bout de iinati-e ans, à s'acquitter envers tous ses créanciers et avait obtenu une réhabilitation complète. Voyant plus d'aisance dans sa famille, Jean-Baptiste Say demanda à aller en Angleterre continuer ses études commerciales. Il avait alors à peine dix-neuf ans.
Durant les deux années qu'il passa dans ce pays, en compaiinie de son jeune frère Horace, il apprit a parler couramment la langue, observa des mœurs nouvelles pour lui, ébaucha un roman d'amour dont il a laissé la confidence, étudia le mouvement manufacturier qui faisait alors l'admiration du monde, accomplit un second stage commercial et reçut des faits sa première leçon d'économie politique. Voici comment luimême a racont('; cette anecdocte : « Un jour, je vis entrer chez moi une couple de maçons
t. Jean-Baiiliste Say a consacré à sou frère Horace une notice biogi-apliique publiée dans la Décade pttilosophique du ^0 rriniaii-c an VIII.
i. V. les deux lettres à Louis Say publiées dans les Œuvres diverses de Jean-Baptiste Say, p. 5ii et suiv.
3. M. Léon Say a bien voulu mettre à noire disposition •-es papiers de famille. >'ous avons oonsullé noiammcut les notes que Ji-an-B;iptiste Say avait prises au Jour le jour et qu'il romplait utiliser dans la rédaction de ses Mémoires :il entreprit ce travail en 1818. Mais son manuscrit qui a été publie par son petit-fils daus le Journal des Débats du H juillet 1890 s'arrête niallieurcusement au titre du cliap. ti et les souvenirs (|u'il rapporte ue dépassent pas la vingtième année île l'auteur. Quelques-uns des passages cités ici sont empruntés à ce trop vourt fragment.
■i. Le [lère de Jean-Baptiste Say fut appelé, en qualité d'agent de change, à faire p;irtie tlu comité charge de surveiller la délivr.mee des assignats : de sorte qu'il existe un certain nombre de ces etfets signés du nom de Say.
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avec des briques et du mortier. Je n'apercevais aucune réparation à faire ; mais j'avais deux fenêtres à ma chambre : le Parlement ou plutôt le ministre venait de décréter l'impôt des portes et fenêtres, et mon hôte ayant calculé qu'une fenêtre suffisait pour notre travail et notre toilette, il fit murer l'autre. Je réfléchis alors que j'aurais une jouissance de moins et que ma fenêtre murée ne rapporterait rien à la Trésorerie. C'est peutêtre la première de mes rétlexions sur l'économie politique. »
L'ouvrage d'Adam Smith avait paru en 1776. Néanmoins, Jean Baptiste Say ne le connaissait pas encore lorsqu'il revint à Paris en 1787. 11 entra alors dans une compagnie d'assurances sur la vie, dont le Genevois Clavière — depuis ministre des finances sous la Législative — était l'administrateur gérant. Clavière possédait un exemplaire de la Richesse des yiations. Jean -Baptiste Say en lut quelques pages qui le frappèrent vivement; il se procura le volume à son tour, l'étudia, l'annota, le conserva religieusement, et ce travail fournit sans doute les premiers éléments du Traité qui devait paraître quinze ans plus tard.
Jean-Baptiste Say n'était entré dans les affaires que par respect pour la volonté paternelle. Ses goûts l'attiraient du côté de la philosophie et des lettres. Aussi se lia-t-il de bonne heure avec l'élite intellectuelle de son temps, avec les hommes qui formaient alors la société d'Auteuil et qui devaient continuer dans les premières années du xix" siècle l'esprit et les traditions du siècle précédent, ces hommes dont on a dit, avec plus d'esprit que de raison, qu'ils" pensaient comme Voltaire à une époque où peut-être Voltaire n'eût plus pensé de même » et qu'ils « écrivaient comme lui, sinon avec son génie, du moins avec son élégance' ». Savants, littérateurs, philosophes, hommes d'État, ils se rattachaient tous, sinon à une doctrine, du moins à une méthode commune, celle de CondiUac, qu'un des plus illustres d'entre eux, Destutt de Tracy, a définie en ces termes : «Elle consiste à observer les faits avec le plus grand scrupule, à n'en tirer des conséquences qu'avec pleine assurance, à ne jamais donner à de simples suppositions la consistance des faits, à n'entreprendre de lier entre elles les vérités que (juand elles s'enchainent tout naturellement et sans lacune, à avouer franchement ce qu'on ne sait pas et a préférer constamment l'Ignorance absolue à toute assertion qui n'est que vraisemblable ». C'est cette mé-
i. Discours de réception de M. Thiers ù l'Académie frauçaise (éloge d'Andricui, 15 décembre 1834).
thode que Jean-Baptiste Say appliquera à. l'économie politique '.
Comme la société dans laquelle il vivait, il avait embrassé avec ardeur les idées nouvelles. Il publia" dans le temps de la convocation des états généraux de 1789 » un essai sur la liberté de la presse, ouvrage d'un bien jeune homme, comme il l'a écrit plus tard, mais où l'on voit du moins une àme éprise de ce qui est beau et bon, et animée de l'amour du bien public. Renonçant dès lors aux affaires, il entre au Courrier de Provence, journal de Mirabeau, où son rôle se bornait, parait-il, à recevoir les abonnements. Quand le territoire est envahi, il s'enrôle dans la compaynie des Arts, formée par un groupe de littérateurs et d'artistes, et fait la campagne de 1792 en Champagne-. Enfin, après s'être marié au plus fort de la Terreur, il allait fonder une maison d'éducation quand on vint lui proposer de collaborer à un recueil périodique destiné à tenir le public au courant de toutes les nouveautés intéressant la littérature, les sciences, l'agriculture et les arts. 11 s'associe avec Ginguené, l'ami, l'élève et l'éditeur de Chamfort, avec Andrieux, dont Napoléon a dit qu'il y avait en lui autre chose que des comédies, avec Amaury-Duval et quelques autres'', et, le 10 Uoréal an II, le premier numéro parait, portant comme titre : la Décade philosophique, littéraire et politique, par une Société de Républicains, et, comme épigraphe : Les lumières et la morale sont aussi nécessaires au maintien de la République que le fut le courage pour la conquérir. Un peu plus tard (anV), la « Société de Républicains » n'était plus qu'une « Société de gens de lettres », et l'ancienne épigraphe avait fait place aux simples mots : Utile dulci, mais l'esprit de la rédaction n'avait pas changé. Si elle avait blâmé les excès de la Terreur, si elle déplorait la faiblesse du Directoire, elle restait profondément attachée à la cause de la Révolution.
En même temps, la Décade exécutait fidèlement son programme. On peut dire qu'elle a raconté au jour le jour l'histoire des idées
I.V. au sujet <lu mouvement iutellectuel de ce temps et particulièrement au sujet de la Décade philosophî/jue^ l'intéressant volume de M . Fr. Picavet intitula' ; les Idéologues. Pari<, Alcau, ISIII et l'article iDÉoLoGCBStlans ce Dictionnaire.
1. Le sculpteur Pajou, son camarade dans la compagnie i des Arts, a fait son portrait eu volontaire.
3. M. Léon Say possède un acte d'association, en date du 1"' jour complémentaire de l'an Vil, dont les signataires sont : Jcan-liaptiste Say, Ginguené, Andrieux, Amaury-Duval, Le Breton. Toscan et un bailleur de fonds nommé Auroout. De plusieurs articles de l-d Décade, il parait résulter que l'un des six « copropriétaires collaborateurs » de la création était mort à cette époque. Etait-ce Chamfort ou quelque autre ? C'est ce qu'on ne sait pas au juste.
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pendant la pOriodo révolutionnaire. Si>s [jrincipaux rédacteurs étaient : dans les sciences, Lalande, Fourcroy, Chaptal, Lacépède, Herscliell, Horace Say; dans la littérature, Parny, Lebrun, Marraontel, Dclille, Fontanes, Bernardin de Saint-Pierre, Ducis, etc. Quant aux associés, comme, en général, ils ne signaient pas leurs articles, leur part do collaboration est assez diflicile à détei'mincr. On sait cependant que Ginguenéétait l'àme del'entreprise et qu'il se réservait en propre les questions de philosophie et d'éducation; qu'Andrieux écrivait les bulletins de politique intérieure ; qu'Amaury - Duval s'occupait surtout des beaux-arts. Jean-Baptiste Say, lui, faisait un peu de tout : de l'économie politique, de la critique théâtrale, des comptes rendus d'ouvrages de toute sorte, des articles de fantaisie et de variétés. II était, en réalité, le secrétaire de la rédaction et, quand Hinguené fut nommé ambassadeur à Turin en l'an VI, il lui succéda dans les fonctions de rédacteur en chef.
Comme tous les esprits sages de cette époque, les rédacteurs de la Décade avaient placé en Bonaparte leurs espérances; ils saluèrent dans le 18 Brumaire l'aurore d'une ère de paix et de lil)orté. Dans le numéro du 10 nivôse an VIII, Jean-Baptiste Say, analysant les Considérations de Cabanis si»- l'organisation sociale en général et particulièrement sur la nouvelle coiistilution, écrivait cette phrase significative : « Si dans ce changement il a fallu avoir recours à des mesures violentes, on sent que c'est un malheur, mais moins grand que celui auquel on touchait, celui de périr dans le marasme ». Jean-Baptiste Say avait été mis par son frère en relations avec Bonaparte qui, au moment de son départ pour l'Egypte, l'avait chargé d'acheter les livres destinés à composer sa bibliothèque portative'. Le2;i brumaire, la commission législative des Cinq-Cents l'avait choisi pour un de ses secrétaires rédacteurs-. \ la création du Tribunat, il fut appelé à faire partie de ce corps où entraient, avec lui, deux de ses associés de la Décade, Ginguené et Andrieux.
II appartenait à la section des finances et deux de ses rapports ont été publiés dans SCS Œuvres diverses. L'un d'eux, concernant le projet de loi qui mettait à la disposition du gouvernement :iOO millions sur les produits de l'an XI, contenait l'exposé des vrais principes budgétaires qu'il appuyait d'intéressantes considérations historiques. La sec-
1. Correspondance de Napoli-on I'^' , lettre du 8 geniiiiia] an VI, t. IV, p. 37.
hinmpression de tancien Moniteur, t. XXIX. p. 8!'i et
tion y vit une apparence de blâme à l'adresse du gouvernement et jugea qu'il y avait du danger à le produire : il fut remplacé par quelques mots à la tribune.
Les travaux du Tribunat ne suffisaient pas à l'activité de Jean-Baptiste Say. On ne sait pas bien s'il continua, après sa nomination, d'écrire dans la Décade; ce qui est certain, c'est qu'en l'an VIII il prit part au concours ouvert par la seconde classe de l'Institut. Le sujet proposé était le suivant : « Quelles sont les institutions les plus propres à fonder la morale d'un peuple ' '? « 11 le traita, suivant la mode du temps, sous forme d'apologue et représenta un peuple, celui d'Olbie ou pays du bonheur, qui, après avoir établi sa liberté politique sur les ruines d'une monarchie absolue, était parvenu à consolider l'édifice de cette liberté en changeant totalement ses mœurs. Le concours n'eut pas de résultat; mais le travail de Jean-Baptiste Say fut remarqué et Ginguené, chargé du rapport, en rendit compte en ces termes : " C'est une espèce d' Utopie dont le cadre, comme on voit, n'est pas nouveau, mais qui a, jusqu'à un certain point, le mérite de l'exécution et du style. Elle présente, au lieu de raisonnements, des tableaux et met en action ce que d'autres ont mis en théorie et en système, mais c'est précisément un système etune tliéorie qu'on demandait, et il est sensible que ce sujet multiple et compliqué ne pouvait nullement être approfondi par cette méthode qui met tout en superficie -."La critique était juste : les institutions du peuple d'Olbie appartenaient au domaine du rêve sentimental plutôt qu'à celui de la politique pratique. Le mémoire ne répondait pas à la question. Nous en retiendrons seulement les pas-ages suivants : « Les chefs de la nation s'attachèrent à diminuer la trop grande inégalité des fortunes; ils sentirent que, \)Out se former de bonnes mœurs, la situation la plus favorable dans laquelle une nation puisse se trouver est celle où l'opulence excessive est aussi rare que l'extrême indigence... Aussi le premier livre de morale fut-il pour les Olbiens un bon traité d'économie politique. Ils instituèrent une espèce d'académie qu'ils chargèrent du dépôt de ce livre. Tout citoyen (|ui [irétcndait à remplir des fondions fut obligé de se faire publiquement interroger sur les principes de cette science, principes qu'il pouvait à son choix défendre ou attaquer. II suffisait qu'il les connût... »
1. La nuc-ition avait été déjà mise au concours en I'.in VI et cil l'an VU. in.'iis sous cette forme : .< Quels sont les inoyeus de foniloi- la morale chez un jteuple? » Les deux concours n'avaient pas eu de résultat.
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il n'était pas permis de laisser à une république imaginaire le privilège d'un livre aussi utile. Il fallait en doter son propre pays. C'est ce que lit Jean-Baptiste Say. Le Traité fut commencé l'année même où Olb'ie avait été publié (1800). 11 parut trois ans après, avec ce titre : Traité d'écunomie politique ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se consomment lesriehesses, par Jean- Baptiste Say, membre du Tribunal.
L'auteur a fait connaître par la suite son procédé de travail :« Pour me mettre en état d'essayer cet utile ouvrage, dit-il, j'ai dû étudier ce qu'on avait écrit avant moi et l'oublier ensuite ; l'étudier, pour profiter des observations de beaucoup d'hommes capables qui m'ont précédé : l'oublier, pour n'être égaré par aucun système et pouvoir toujours librement consulter la nature et la marche des choses, telles que la société nous les présente' i>.
« L'excellence d'un ouvrage, dit-il encore, Bc compose autant de ce qui ne s'y trouve pas, que de ce qui s'y trouve. » Dès le seuil du livre, il s'attache à fixer les limites de la science. « Il n'est pas inutile aux progrès d'une science, écrit-il, de bien déterminer le champ où peuvent s'étendre ses recherches et l'objet qu'elles doivent se proposer; autrement on saisit çà et là un petit nombre de vérités sans en connaître la liaison et b.eaucoup d'erreurs sans en pouvoir découvrir la fausseté. » L'économie politique qui traite des richesses ne doit pas être confondue avec la politique qui définit les rapports du gouvernement avec le peuple et ceux des gouvernements entre eux. Science expérimentale, elle doit être distinguée avec non moins de soin de la statistique, qui n'est qu'une science descriptive.
Le Traité, dans sa forme primitive, n'offre pas encore la belle ordonnance qui constituera plus tard un de ses principaux mérites. Les chapitres y sont trop nombreux, et chacun d'eux n'embrasse pas l'ensemble d'un sujet. Quelques-uns n'ont pas encore trouvé leur vraie place. Ainsi le chapitre sur le droit de propriété qui, dans les éditions postérieures, sera rattaché au livre I"' ; De la production des richesses, sert de préface au livre IV Des revenus. Enfin les grandes divisions de l'ouvrage ne correspondent pas aux trois ordres de faits énumérés dans le titre. Le succès du livre n'en fut pas moins très grand; et le premier consul, toujours attentif à rechercher et à attirer les talents, eut l'idée d'associer l'auteur aux vues de sa politique. Ce qu'il voulait, c'était, comme il l'a
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dit un jour à Fontanes, du positif, et non ce qu'il appelait des billevesées métaphysiques. A la suite d'un diner à la Jlalmaison, entraînant Jean-Baptiste Say dans les allées du parc, il essaya de le convertir à ses idées. 11 devait faire une seconde édition du Traité, mais en le transformant et en le faisant servir à la justilication des mesures financières dont le gouvernement avait reconnu la nécessité : il obtiendrait ainsi le succès pratique qu'il fallait avant tout rechercher et accomplirait une œuvre vraiment utile et patriotique. Cette proposition, développée avec chaleur, n'était pas faite pour séduire le jeune économiste qui venait d'établir avec tant de netteté la distinction entre les faits jiaiticidicrs et les faits généraux. Ce qu'on lui demandait, c'était de sacrifier ses idées, et d'abandonner le terrain de la science pour entrer dans le domaine de la politique pratique. Toutes les' séductions déployées par son puissant interlocuteur le laissèrent inflexible.
Ce grave dissentiment allait être bientôt suivi d'une rupture définitive. Jean-Baptiste Say était désenchanté : les tendances de plus en plus autoritaires du gouvernement consulaire effarouchaient sa fière indépendance. Dans les notes qu'il a laissées et qui devaient servir à la rédaction de ses Mémoires, on trouve copiés de sa main, ces vers de la tragédie de Brutus dans lesquels il avait trouvé la traduction fidèle de ses sentiments :
Je pouvais, il est vrai, mendier son appui Et, son premier esclave, être tyran sous lui. Grâce au ciel, je n'ai point cette indigne faiblesse ; Je veux de la grandeur, et la veux sans bassesse. Je sens que mon destin n'était pas d'obéir-
11 avait vu sortir du Tribunal Chénier, Ginguené, Daunou, Benjamin Constant et d'autres. Il fut éliminé à son tour et, en même temps, le Moniteur lui apprit sa nomination aux fonctions de directeur des droits réunis dans le département de l'Allier.
On trouve dans les Œuvres diverses de Jean-Baptiste Say cette définition du courage civil : " C'est ce courage qui, dans les diverses situations où l'on peut se trouver dans la vie sociale, nous porte à. sacrifier volontairement la sûreté de notre vie et les avantages de notre position, notre réputation, .•^'il le faut, nos espérances, enfin tous les avantages sociaux auxquels nous pourrions prétendre. » Il fit alors mieux que de définir ce courage ; il en donna l'exemple. Dépourvu de fortune et chargé de famille, il refusa le poste qui lui était oflerl.
La seconde édition du Traité était sur le point de paraître; l'éditeur fut averti que la publication n'en serait pas autorisée.
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Ne pouvant plus vivre de sa plume, ayant volontairement renoncé aux fonctions publiques, se sentant toujours peu de goût pour le commerce, il ne restait à Jean-Baptiste Say d'autre ressource que l'industrie. Il alla à Sedan où il chercha vainement à s'intéresser dans une fabrique de draps.
Au retour il passa par Genève et alla visiter Necker à Coppet. La conversation tomba nalurcllemcnt sur Galonné : « Suivant M. de Galonné, dit-il, il y a deux sortes d'économies : celle de M. Necker qui consiste à épargner et la science qui consiste à jeter l'argent par les fenêtres ». La plaisanterie plut beaucoup au maître de la maison.
Rentré à Paris, il eut l'idée de s'initier au travail de la filature. Le Conservatoire posdait des séries complètes de machines enlevées à l'Angleterre ; il y alla travailler, au commencement de 1804, en compagnie de son fils Horace, alors âgé de dix ans, qui lui servait de rattacheur. A la fin de la même année, il s'associait avec un industriel pour établir une manufacture à Auchy, près d'Hesdin Pas-de-Calais) dans les bâtiments d'une ancienne abbaye de bénédictins.
L'établissement prospéra quelque temps, cràce à l'intelligence, à l'énergie et à l'activité de son chef. Mais, à partir de 1812, les prix auxquels s'étaient élevés les cotons créèrent de sérieuses difficultés à l'entreprise; Jean-Baptiste Say voulu t restreindre les achats. Mais, comme il ne pouvait faire partager ses idées à son associé, il prit le parti de se retirer en réalisant un modeste capital et revint se fixer à Paris.
Cette laborieuse retraite, qui avait duré plus de sept ans, n'avait pas fait tomber son nom dans l'oubli. On trouve, dans les letlres écrites par son fils, quelques témoignages frappants de la vogue que ce nom avait déjà acquise et de l'estime particulière dans laquelle il était tenu.
CI Santés, 17 novembre 1811. Nous avons eu ici M. Warden, consul des Ktats-Unis à Paris. Aussitôt qu'il a appris que je me nommais Say et que j'étais ton fils, il m'a fait les plus grandes avances, me disant qu'à son départ, .M. Jefferson ' lui avait recommandé de te voir et de te dire des choses qui ne s'écrivent pas... Il y a longtemps que je n'avais éprouvé de plaisir aussi vif. »
« Nantes, 10 décembre 1811. Ce qui me fait aimer Nantes est de voir que l'on y connaît et estime mon père. Il y a quelque temps
1. Troisième président des États-Unis, qui avait succédé i Franklin en 1785 comme représentant de l'Union auprès delà cour de Versailles. La correspondance imprimée dans les Œuvres diverses oe iean-Baptiste Say contient une lettre de lui en date du î mars 1815.
que le préfet avait rendu un arrêté concernant les vivres ; tous les négociants ont trouvé qu'il était contraire aux lois fondamentales de l'économie politique, et ils se sont rassemblés pour rédiger une réponse. Mais le résultat do la séance a été de porter l'ouvrage de papa au préfet en lui disant : Voilà notre opinion, et nous ne viendrons discuter que demain pour vous laisser le temps de la lire. — En sorte que j'ai là un bon passeport dont je suis bien lier. »
« Rio de Janeiro, 9 juin 181 o. Il est arrivé ici un M. Mallet, chargé d'affaires et consul de France ; il a eu hier son audience de réception à la cour et la première chose que le Prince lui a demandée a été s'il avait vu M. Say depuis son arrivée à Rio. Il a fait aussi plusieurs questions sur toi, auxquelles M. Mallet m'a dit avoir répondu en faisant ton éloge autant que possible'.»
Depuis 1803, les loisirs de Jean-Baptiste Say avaient été employés à perfectionner son ouvrage qu'on ne trouvait plus en librairie : menant de front la théorie et la pratique, il avait mis au service de ses doctrines l'expérience qu'il avait acquise dans ses travaux industriels. Il profita de « l'espèce de liberté qui suivit l'entrée en France des armées de l'Europe » pour faire paraître en 1814 une seconde édition qu'il déclarait modestement « beaucoup moins imparfaite que la première ^ ».
La même année, il fut chargé par le gouvernement d'aller étudier sur place l'état économique de l'Angleterre. Son second voyage dans ce pays fut un véritable triomphe : reçu avec empressement par Ricardo et Bentham, il s'assit à Glasgow dans la chaire où avait professé Adam Smith et rapporta de son observation des faits et de ses entretiens avec les hommes de précieux enseignements. Après avoir présenté au gouvernement un rapport détaillé, il résuma ses appréciations, à l'usage du public, dans une brochure intitulée De C Anrjlelerre et des .A?iglais. Cet écrit, où la situation financière du Royaume-Uni est dépeinte sous les couleurs les plus sombres, est encore intéressant à lire : par le démenti qu'il a reçu des événements, il montre ce que peuvent l'énergie persévérante d'un sage gouvernement et la féconde activité d'un grand peuple pour réparer, dans la paix, les ruines causées par une longue jiériode de lutte.
C'est de cette époque que date véritablement l'apostolat économique de Jean-Baptiste Say. Son zèle infatigable ne néglige aucun moyeu, n'épargne aucun effort pour répan-
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dre la science ;i laquelle il s'est consacré. La seconde édition du Traité avait été rapidement épuisée. Trois nouvelles éditions lui succèdent en 1817, en 1819 et en 18-26,ct l'auteur, dans les dernières années de sa vie, s'occupait de préparer la sixième édition, édition définitive qui devait paraître neuf ans après sa mort. Chacun de ces remaniements introduit dans l'ouvrage de nouvelles améliorations. Des tables faites avec soin guident le lecteur dans ses recherches. En outre, un EpUoine des principes fvndamentaux de Ceconomic politique, rédigé sous forme de dictionnaire, est placé à la suite du Traité. Ce vocabulaire répondait à une double pensée. Il devait fixer de la manière la plus précise le sons des termes de l'économie politique, afin qu'il ne fût plus possible de les prononcer au hasard. <> Si, dans quelque partie que ce soit de mon Traité, ajoute l'auteur, un des ternies est employé une seule fois avec une signification autre que celle qui lui est assignée ici, c'est une faute. >> De plus, dans l'esprit de Jean-Baptiste Say, cet abrégé était destiné sans doute à être le traité do l'avenir. « Plus la science sera perfectionnée et étendue, a-t-il écrit, et moins on aura de conséquences à en tirer, parce qu'elles sauteront aux yeux ; tout le monde seraen état de les trouver soi-même... Un traité d'économie politique se réduira alors à un petit nombre de principes qu'on n'aura pas même besoin d'appuyer de preuves, parce qu'ils ne seront que l'exposé de ce que tout le monde saura '. »
Mais pour arriver à ce résultat, il fallait faire l'éducation du public. Jean-Baptiste Say voulait qu'on pût « être initié aux principales vérités de la science en dépensant si peu d'attention, de temps et d'argent qu'il tût honteux de les ignorer- 1-. La forme saisissante et familière du dialogue lui parut convenir mieux qu'une autre à cet enseignement élémentaire : ce fut le motif qui le détermina en 1817 à écrire son Catécidsme d'économie politique.
La presse périodique offrait un puissant moyen de propagande. L'ancien rédacteur de la Décade avait repris sa plume de journaliste. La Revue encyclopédique insérait ses comptes rendus d'ouvrages, et l'Encyclopédie progressive donnait de lui, dans son premier numéro, l'article Économie poH(ique,qm contenait le résumé de ses doctrines, suivi d'une histoire abrégée de la science-'.
Discours préliminaire du Traité
t. Avertissement placn en tôtn du Catéchisme d'économie politique.
3. Article non ri^produit dnns les œuvres complètes de Jean-lïaptiste Say.
Sa parole venait encore au secours de sa plume pour compléter et développer son enseignement. Dès ISIS, il avait ouvert un cours à l'Athénée. Plus tard, après avoir vainement sollicité la création d'une chaire d'économie politique à l'école de droit, il fut chargé d'enseigner l'économie industrielle au Conservatoire des arts ot métiers. Enlin, après 1830, lorsqu'il était déjà alTaibli par l'âge, il inaugura au Collège de France, la chaire qui devait être illustrée, après lui, par Rossi. Partout où il parlait, l'autorité de son nom, la netteté de sa pensée, l'ardeur de sa conviction attiraient autour de lui une nombreuse assistance. Le professeur cependant s'attachait plutôt à instruire qu'à charmer son auditoire. Dans la crainte que l'expression ne trahit sa pensée, il ne livrait rien au hasard de l'improvisation : ses leçons, toujours écrites d'avance et souvent trop nourries de matière, étaient récitées, presque lues, parfois même assez mal lues. Pour expliquer son procédé, il répétait le joli mot de M""' Hiccoboni à qui on reprochait de parler moins bien qu'elle n'écrivait : « Je parle comme j'efface ».
Mais il ne suffit pas d'enseigner la vérité; il faut encore lutter contre l'hérésie. Jean- Baptiste Say la poursuit jusque dans sa famille et ne se montre pas plus indulgent pour SOS devanciers que pour ses contemporains. Montesquieu est l'objet de ses railleries : à ses yeux, l'Esprit des lois est peut être, de tous les mauvais livres, celui qui contient le plus de bonnes choses. Il relève avec complaisance les erreurs et les omissions do Smitli, lui reproche son manque de clarté en beaucoup d'endroits, de méthode presque partout, et appelle son livre « un vaste chaos d'idées justes, pêle-mêle avec dos connaissances positives )>. Ses jugements sur les économistes français du xviii" siècle affligent le bon Du Pont de Nemours qui, dans des lettres pleines de tendresse lui ', reproche « de battre une de ses nourrices, I celle qui lui a donné le meilleur lait », et l'appelle néanmoins, « par la branche de Smith, un petit-fils de Quesnayet un neveu du grand Turgot ». S'il engage, par eorrospondance, une polémique courtoise avec Malthus et Ricardo, il se montre ailleurs plus sévère pour ces deux économistes. L'un et l'autre ont poussé trop loin les conséquences de principes avoués et négligé les faits accessoires qui ont aussi leurs principes et leurs conséquences. « Ils se sont perdus dans une métaphysique obscure qui, selon plusieurs personnes, n'a rien ajouté à nos connaissances réelles. En courant après la récherche de ce qui doit être, on perd de vue ce qui est, on
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s'éloigne de toute application utile et l'on devient prodigieusement ennuyeux. » Il réfute encore les idées de Sisinondi sur la balance des productions et des consommations. 11 reproche il Mac CuUoch de n'accorder d'attention qu'à ce qui s'écrit en Angleterre. Chargé de publier le Cours d\'-conomie polilujue d'Henry Storch, il accompagne le texte de notes qui irritent l'auteur et celui-ci se venge par une indigne calomnie'. Enfin, lorsque la mort vient le surprendre, il prépare une réfutation des doctrines de Sainl-Simon et de ses sectateurs. Constamment sur la brèche, il défend la vérité contre toutes les atteintes. A l'ardeur du prosélytisme, il joint l'intolérance de la foi et l'àpreté de l'orthodoxie.
Au cours de cette belliqueuse propagande, la doctrine de Jean-Baptiste Say s'est élargie; L'Ile déborde des limites dans lesquelles elle s'était renfermée au début. Cédant sans doute à l'intluence de Du Pont de Nemours, il abandonne son ancienne définition de la science et dans le discours préliminaire de son Cours complet, publié en 1828 et 1829, on peut lire le passage suivant : « L'objet de l'économie politique parait avoir été restreint jusqu'ici a la connaissance des lois qui président à la formation, à la distribution et à la consommation des richesses. C'est ainsi que moi-même je l'ai considérée dans mon Traité d'économie politique, publié pour la première fois en 1803. Cependant on put voir, dans cet ouvrage môme, que cette science tient à. tout dans la société. Depuis qu'il a été prouvé que les propriétés immatérielles, telles que les talents et les facultés personnelles acquises, forment une partie intégrante des richesses sociales et que les services rendus dans les plus hautes fonctions ont leur analogie avec les ti'avaux les plus humbles, dejjuis que les rapports de l'imlividu avec le corps social et du corps social avec les individus et leurs intérêts réciproques ont été clairement établis, l'économie politique, qui semblait n'avoir pour objet que les biens matériels, s'est trouvée embrasser le système social tout entier. »
Poursuivant cette pensée, Jean-Baptiste Say dans les dernières recommandations qu'il adressait « à ses enfants et petits-enfants », esquissait un vaste plan qui devait coordonner toutes les sciences morales et politiques et annonçait l'intention d'écrire des Essais lie polUique et de monde pratique. Prévoy.mt toutefois que le temps lui manquerait ]iour exécuter son dessein, il avait rassemblé, dès 1817, un certain nombre de réflexions notées au jour le jour et les avait
1. Slorcli accusait Jean-Baptiste Say d'avoir fait une spéculation personn'>lle en s'eniparaut de sou ouvrage.
fait paraître sous le titre ; Petit vùtame contenant quelques aperçus des hommes et de la société.
Faut-il condamner cette évolution de son esprit? Nous ne le pensons pas. Les sciences morales et sociales ont entre elles des rapports si étroits qu'il est difticile de marquer d'une manière rigoureuse les limites de chacune d'elles. Jean-Baptiste Say ne faisait d'ailleurs que suivre l'exemple des économistes anglais, de Berkeley, de David Hume, de Dugald Stewart, qui avaient été philosophes avant de devenir économistes, de Smith lui-même dont le premier ouvrage avait été la Théorie des sentiments moraux. Mais, en même temps, il faut reconnaître que sous le rapport de la méthode, la science ne gagne pas toujours à étendre le champ de ses recherches. On s'accorde généralement à penser, avec M. Blanqui que le Cours complet d'économie poli tique n'a uilaprécision ni la savante ordonnance du Traité.
Le style de Jean-Baptiste Say, dans ses écrits scientifiques, a pu être comparé, pour la clarté, à celui de Voltaire '.Une réflexion placée en tète du Petit volume, montre qu'en le publiant, il a pensé à La Bruyère et à La Hochefoucauld et on doit reconnaître qu'il n'est pas resté trop au-dessous de ses modèles. Dans ce livre, comme dans plusieurs des nouvelles de la Décade, on trouve cet esprit fait de bonne humeur et de fine malice qui s'est perpétué dans sa famille. Il n'avait d'ailleurs jamais renoncé aux travaux purement littéraires. Au nombre des ouvrages qu'il projetait, se trouvaient des Lettres à une dame sur le talent d'écrire, et un roman, intitulé la Correspondance d'un docteur, dans lequel il voulait retracer certains traits du caractère féminin et esquisser une peinture des mœurs dans les dernières années de l'ancienne monarchie.
Ses forces s'étaient usées dans ce labeur incessant : la perte d'une compagne aimée acheva de ruiner sa santé. En proie à des crises d'apoplexie nerveuse, une dernière attaque l'emporta le \'6 novembre 1832, à l'âge de soixante-cinq ans et trois mois.
Comme la plupart des hommes de son temps, Jean-Baptiste Say était peu attaché aux dogmes religieux. Mais il était profondément spiritualistc : On a de lui une lettre d'une noble et touchante sérénité qu'il adressait quelques jours avant sa mort à une de ses parentes qui se préoccupait de son salut -.
1. II. Baudrillart. Introduction au volume publié dans la Petitf bibliothèque économique, Paris. Guiltanmiu.
2. Lettre il M"' Rosine de Cliabuud, écrile le 26 octobre 183i et publiée dans le volume des Œuvres diverses, p. 57ii.
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Dans le particulier, l'ardeut polémiste était le meilleur des hommes. John Stuarl Mill, qui avait habité chez lui lors Je son passage à Paris en 1820, a tracé de lui cet aimable portrait : « Il appartenait à la dernière génération des hommes de la Uévolution française : c'était un beau type de vrai républicain français ; il n'avait pas lléchi devant Bonaparte, malgré les séductions dont il avait été l'objet; il était intègre, noble, éclairé. 11 menait une vie tranquille et studieuse, au bonheur de laquelle contribuaient de chaleureuses amitiés privées et l'estime publique '. »
Le Traité d'économie politique reste le véritable titre de gloire de Jean-Baptiste Say. Son principal mérite, qui lui a valu l'honneur d'être traduit dans toutes les langues, est d'avoir apporté dans l'exposé des doctrines économiques les deux qualités maîtresses du génie français, l'ordre et la clarté.
Mais quand on se bornait à lui reconnaître ce mérite, l'auteur trouvait avec raison qu'on ne lui rendait pas justice etil revendiquait avec une légitime fierté les progrès dont la science lui est redevable.
La définition de la valeur, qu'il fait dépendre à la fois de l'utilité qui détermine la demande et des frais de production qui en bornent l'étendue, l'analyse de la production et de la consommation qui sont une création et une destruction, non de matière, mais d'utilité ou de valeur, la théorie ingénieuse et vraie, quoique un peu subtile, des produits immatériels, celle tout aussi ingénieuse de la production commerciale, l'assimilation établie entre toutes les natures de production, la distinction entre les consommations improductives et reproductives, entre les consommations publiques et privées, sont autant d'idées qui lui appartiennent en propre et qui sont tombées, grâce à lui, dans le domaine commun.
Mais surtout il a formulé cette loi fondamentale que les produits s'échangent, no[i contre des pièces d'or et d'argent, mais contre d'autres produits et en face du système exclusif ou mercantile, qui considérait l'importation comme un mal et conduisait à penser, avec Voltaire, (ju'on ne pouvait souhaiter la grandeur d'un pays sans souhaiter le malheur de ses voisins, il a élevé cette belle théorie, dite des débouches, qui montre tous les peuples solidaires les uns des autres, théorie qu'il a lui-même résumée ainsi dans son article de V Encyclopédie progressive.
« Puisqu'en réalité on n'achète pas les produits avec de l'argent, mais avec d'autres
1 . Afcmnires de Stimrt Mill (traductiou de Gazelles). Paris, Gernier-Buillière, 1874, p. 57 tit oS.
produits, nous devons vendre ce que nous produisons avec d'autant plus d'aisance que les autres hommes produisent davantage. Chaque producteur est intéressé k se voir entouré d'une multitude d'autres producteurs ; c'est ce qui fait que l'on vend en France vingt fois plus de produits qu'au temps misérable de Charles VL On trouve à y placer plus de marchandises, par la raison que la production y est beaucoup plus active et que les produits d'un industrieux s'échangent contre ceux de l'autre. Ce qui est vrai d'un individu par rapport à un autre est également vrai d'une nation à l'égard des nations étrangères; chacune est intéressée à la prospérité de toutes les autres; car on ne saurait vendre qu'à celles qui sont en état d'acheter; et une nation, quelle qu'elle soit, ne peut acheter qu'avec ce qu'elle produit. C'est cette conception plus juste de la nature des choses, qui dirige maintenant les conseils éclairés de quelques nations et qui doit changer la politique du monde ; car, à mesure que les hommes deviennent plus éclairés, ils cèdent aux suggestions de leur intérêt bien entendu, sur lequel il est permis de compter beaucoup plus que sur les rêves de la philanthropie. Les gouvernements qui marchent les premiers dans cette voie ne sont pas médiocrement heureux de savoir chercher leurs avantages dans la prospérité d'autrui et de recueillir de la gloire en faisant un bon calcul. «
N'eût-il proclamé que cette vérité, Jean- Baptiste Say mériterait d'être compté au nombre des grands esprits qui ont honoré l'humanité en la servant.
E. Dubois de l'Estang.
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Les œuvres et surtout les rééditious de Jean-Baptiste Say sont assez nombreuses. Eu voici la liste tubliographique : De la liberté de la presse, iu-S. Paris, dans le temps de la convocation des états géueraujt, 1789. — Olbie ou essai sur les nwtjens de réformer tes mœurs d'une nation, iii-iî, ISUO. — Traité d'économie politique, ou simple exposition de la manière dont se forment, se distribuent et se rotisojniuent les ric/tesses, 'i vol. in-8, 18Û3 (7* éd., 1861, forme le t. IX de la Collection des principaux économistes).
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politique, iu-8, 1831. — Mélangea et correspondance d'économie politiquf, ouvr. posthume, iu-S, 1833. — Petit volume, contenant quelques aperçus des hommes et de la Société, ia-3i, 1839. — Œuvres diverses, form;int le tome XII de la Collection des principaux économistes, gr. iu.8, 1818.
D'assez nombreuses uotices ont été écrites sur Jeau-liiipliste Siiy. Ou citera notamment celle qui ligure en tète tlu volume des Œuvres diverses de la collection des principaux économistes, celles de Candolle (Genève, 1832), d'Adolplio Blanqui {Paris, 1841), de Francis Kiuux (/^icfï'onnaj're p/u/oiophique), de M. Franck, d'Eug. Asse (Biographie Didol), do M. Courtois (1867), do M. liaudrillart [Petite bibliothèque économique),
SAY iHorace-Émile), iîls de Jean-Baptiste, a dignement porté le nom qu'il avait reçu de son père. Né à Noisy, près Paris, le H mars 1794, il alla, d'après une tradition observée dans un grand nombre de familles protestantes, faire ses études à Genève. 11 entra ensuite dans la maison de commerce de son parent, M. Delaroehe-Delessert, et, en 1813, partit, en qualité de suhrécargue, pour les États-Unis, puis pour le Brésil où il passa plusieurs années. Son séjour dans ce pays devait lui fournir en 1830 les éléments d'une Histoire des i-etations couimercialcs entre la France et le Brésil, ouvrage qu'il entreprit à l'instigation de son père.
De retour en France, il fonda à Paris, en 1818, une maison de commission pour l'Amérique méridionale. Puis il épousa M"' Cheuvreux, fille d'un des commerçants les plus considérables de la capitale et, à partir de ce moment, se consacra entièrement au bien public et à la science. Juge au tribunal de commerceen 1831, puis membre de la chambre de commerce en 1834, il fit partie du conseil municipal de Paris et du conseil général de la Seine. Eu 1849, les suffrages de r.\ssemblée nationale l'envoyèrent siéger au conseil d'État où il resta jusqu'au 3 décembre 1831.
11 avait publié en 1846 d'intéressantes Études sur l'administralion de la ville de Paris et du département de la Seine. Mais l'œuvre capitale de sa vie fui la mémorable enquête sur l'industrie de Paris qu'il dirigea, de 1848 à 1851, en qualité de président de la chambre de commerce et au cours de laquelle 32000 établissements furent visités en détail et 64 81 G chefs d'industrie appelés à fournir des renseignements. Horace Say résuma cet immense travail, en dégagea les conclusions Il les plus fortifiantes pour le courage de l'individu' ■>, les enseignements les plus utiles aux patrons comme aux ouvriers, et son rapport obtint en 18i)3 le grand prix de statistique décerné par l'.Vcadémie des sciences.
1. Ce passage, comme plusieurs autres de cet article, est emprunté au discours prononcé sur la tombe d'Horace Say par M. Kranclt, président de l'Académie des sciences morales et politiques.
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Fidèle aux traditions paternelles, Horace Say s'attacha à divulguer la science à laquelle son nom devait son illustration. 11 contribua à former la Société d'économie politique, fut un des fondateurs delà librairie Guillaumin, ainsi que du Journal des Economistes et du Journal du Commerce auxquels il fournit de nombreux et remarquables articles ; il collabora activement au Dictionnaire d'Économie politique et au Dictionnaire du Commerce et des marchandises ; enfin son caractère aimable et bienveillant, secondé par la bonté éclairée de sa femme avait fait de son salon le rendez-vous hebdomadaire des économistes français et étrangers.
Appelé en 18u7 à faire partie, comme membre libre, de l'Académie des sciences morales et politiques, la maladie l'empêcha de siéger dans cette compagnie « à laquelle avait manqué son père, et où sa place était marquée d'avance ».
11 mourut en août 1860, laissant le souvenir d'une belle vie qu'il avait su rendre utile à ses concitoyens et honorer par de remarquables travaux.
SCARUFFI(Gaspard),néàReggio vers 1515, mort en 1384. D'ancienne et riche famille, tourné de bonne heure vers les études sérieuses, il devint, assez jeune, directeur de la Monnaie de sa ville natale, où il resta jusqu'à sa mort, et, là, compléta par la pratique les recherches théoriques auxquelles il s'était livré sur les questions monétaires. Aussi, après les guerres de Charles-Quint, si ruineuses pour l'Italie, fut-il chargé d'une mission spéciale auprès du duc Alphonse II, de Ferrare, qui, comme tous les princes de son temps, avait manié, refondu et faussé les monnaies jusqu'à en rendre la circulation presque impossible.
De ce séjour à la cour de Ferrare est sorti l'ouvrage de Scaruffi qui le fait considérer, en Italie et ailleurs, comme un des précurseurs en matière de finances : L'Alifonto, per far raçiione e concordanza d'oro e d'argento, Reggio, Io82. (Petit in-f" de o IT., préUm. 60 de texte et 3 de table.) A. cet ouvrage, aussi rare que recherché, se sont souvent trouvés joints, dans les ventes d'amateurs : la Brève istruzzione sopra il discorso fatto do Gasparo Scuruffi, Hegio, 1382; cet opuscule de 10 feuilles est de son ami le sculpteur Prospero, qui lui aussi s'occupait à ses loisirs de ces questions nouvelles; et les Cunsiderazioni, di BernurdoPrastivûli, sopral'Alifonto, Refigio, 1604.
Le curieux du travail et du talent de Scaruffi, c'est qu'il demanda et fit introduire dans la pratique, il y a plus de trois cents
SCHMALZ
SCHUI.ZK-DIlLITZSCH
ans, la marque et la garantie Je frappe. Dès la même époque, il demanda la relonle honnête des monnaies, avec poids et valeur identiques et universels, en un mot, l'unité monétaire si diflicile à réaliser, même à notre époque.
SCHMALZ (Théodore- Antoine-Henri, comte de), économiste allemand, né à Hanovre en 1760, mort à Berlin en 1831. Il fut successivement professeur de droit à Rinteln (1787), et à Kœnigsberg (1789) ; il devint en outre, dans cette dernière ville, conseiller du consistoire (1798) et chancelier de l'Université (1801). Deux ans plus tard, il était nommé conseiller intime de justice et appelé à la direction de l'université de Halle. Schmalz conserva cette situation jusqu'à la création du royaume de Westphalie, auquel la ville de Halle fut annexée ; il se retira alors à Berlin, où il devint membre de la cour d'appel et professeur de droit à l'Université. Une brochure politique qu'il publia, en 1815, excita un grand émoi, non seulement en Prusse, mais encore en Allemagne, parce que, dans cet écrit, de Schmalz représentait le Tugendhund, comme une société révolutionnaire, dangereuse pour l'ordre public et la sécurité du gouvernement.
De Schmalz a publié : l'Encyclopcdie du droit commun, Kœnigsberg, in-8, 1790; — le Droit de la nature, Kœnigsberg, 3 vol. in-8, 1793; — l'Encyclopédie des sciences financières, Kœnigsberg, in-8, 1797 ; — le Droit international européen, Berlin, in-8, 1817; — la Doctrine de l'économie politique, lettres adressées à un jeune prince royal, Berlin, 2 vol. in-8, 1818; — lu, Bourse et le Commerce des effets publics. Berlin, in-8, 1824; — enfin, l'ouvrage intitulé Economie politique, dédié au prince héréditaire, qui n'est qu'un remaniement de sa Doctrine de 1818; ouvrage en 2 volumes et qui a été traduit en français en 1826.
« Dans cet ouvrage, écrit-il au prince héréditaire, résultat de trente années de recherches sur l'administration publique et le bien-être des citoyens, j'établirai ce principe : qu'en toute circonstance, la droiture et l'équité constituent toute la science du gouvernement, et que l'intérêt général de la nation ne fait qu'un avec les avantages particuliers du prince. On comprend alors qu'il est pour le prince du plus haut devoir de protéger la liberté des citoyens, liberté (|ui est la jouissance assurée et paisible des droits humains dans toute leur étendue et leur intégralité. Et c'est pour obtenir cette jouissance que nos pères ont investi les rois de la puissance qu'ils exercent. Aussi, lians
la science économique. Votre Altesse, après avoir reconnu que la véritable pierre de touche est que ce qui est juste est seul réellement utile, comprendra que cette science ne doit pas être inhumainement appliquée à arracher à l'homme le fruit de ses sueurs, mais à enseigner, avec une sage philanthropie, le moyen de supporter et de guérir des maux jusqu'ici considérés comme incurables. »
Joseph Lacroix.
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L'homme et son œuvre
Né le 29 août 1808 a Delitzsch, dans la province de Saxe', mort le 29 avril 1885.
Depuis nombre de générations, lesancètres de Schulze étaient bourgmestres et juges de la petite ville. L'enfance d'Hermann Schulze s'écoula au milieu de grands événements historiques : la bataille de Leipzig fut livrée à quelques lieues de sa ville natale, qui, en 181o, fut incorporée à la Prusse. Hermann, qui était l'aîné de dix enfants, fut mis en pension à Leipzig, qui dans les trente premières années du siècle, était un centre intellectuel, aux tendances libérales, la ville des éditeurs, le siège de la foii'e. Après deux ans de séjour à l'Université de Leipzig, il alla continuer ses études à l'Université prussienne de Halle, où Gesenius et Wegscheider commentaient la Bible avec une audace relative, contrastant avec le luthériunisme étroit de Leipzig. En 1837, il passa son examen d'État, aune époque où il y avait comme un réveil de l'esprit public. Après avoir été assesseur du tribunal de Naumbourg, puis à celui de Berlin, il remplaça à Delitzsch même un de ses parents comme juge patrimonial; en 1841, il est nommé à sa place avec le droit de rentrer dans la magistrature royale. Il consacre ses vacances à des voyages en Suède, en Norvège, en Italie. En 1845, l'agitation politique l'occupe; il s'intéresse à la situation des classes ouvrières et aux moyens de l'améliorer.
Dans sa ville natale, mêlé dès l'enfance à la petite bourgeoisie , il avait étudié l'économie de l'existence de l'artisan. En 1846, après une mauvaise récolte qui entraine la famine, Schulze organise un comité de
1. Lorsqu'il fut élu nionibre de l'Assemblée nalioiiale eu I84S comme Schulze est uu noru très fréqueut, il y ajouta, suivant l'usage, le nom de sa circouscriplion électorale. 11 {,'arila plus tard ce nom de Delitzsch. même lors.ju'il représenta d'autres circoascriptions. comme berliu ou Wiesbadea.
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secours qui s'efforce de diminuer les souffrances, grâce à lui, bien que des désordres se produisent dans le pays, la tranquillité n'est pas troublée à Delitzsch.
Après la révolution du 18 mars 1848, lorsque la royauté concéda une Chambre élue au suffrage universel, Schulze fut nommé député par les électeurs de Delitzsch. 11 avait quarante ans, il était en pleine maturité d'esprit, et à une connaissance profonde de la jurisprudence il joignait un trésor d'expérience pratique. Il alla siéger au centre gauche avecBerg et Rodbertus (voir ce nom). Nommé président de la commission chargée de dépouiller 1 GOO pétitions d'ouvriers pleines de tous les projets inimaginables, il fut mis en contact avec les revendications et les rêves irréalisables.
Peu après, le parti de la réaction triompha dans les élections, et des tracasseries administratives l'amenèrent à donner sa démission de magistrat et à se retirer à. Delitzsch, où il ouvrit un cabinet d'avocat. A ce moment où ce triomphe de la réaction étouffait les revendications ouvrières, il crut l'occasion propice pour commencer par le bon côté l'œuvre de l'émancipation raisonnée et raisonnable. 11 avait sondé le vide de tous les projets socialistes qui tendent à intervenir au nom de l'État dans l'activité économique de la nation ; il était tout autant persuadé de l'impossibilité de revenir à l'ancienne organisation des corporations obligatoires. L'étude des associations libres en Angleterre lui montra la voie dans laquelle il convenait de s'engager en .Allemagne, sans qu'il se dissimulât les difficultés qu'il rencontrerait dans un pays, jusque là sous la tutelle du gouvernement et habitué à attendre de l'État toutes les améliorations. Il eut la sagesse de comprendre que toute agitation sur une vaste échelle serait stérile ; il fallait commencer par jeter des fondements solides et aller du petit au grand. Lorsque des exemples isolés auraient fait voir la possibilité et les heureux résultats d'associations, on pourrait songer à, étendre le champ des opérations et grouper les diverses associations. Dédaignant les promesses de tout améliorer à l'aide d'une panacée unique, il se contenta de faciliter l'éclosion d'associations de diverse nature, dont l'accès était ouvert aux hommes de bonne volonté, disposant des moyens les plus restreints. Il fallait faire l'éducation des intéressés, leur apprendre à tenir leurs écritures, leurs comptes, la régularité dans les payements, la portée de leurs droits et de leurs responsabilités.
Schulze, avec le dévouement d'un esprit
supérieur, n'hésita pas à rédiger des statuts, à présider des réunions, à mettre l'œuvre en train. C'est ainsi que, sous ses auspices, se fonda d'abord en 1849 une Caisse de malades et de mort à Delitzch, qui fut suivie, avant la fin de l'année, de l'Association des cordonniers pour l'achat de matières preju-emières et, en 1850, d'une caisse de prêts.
En 1850, il publia un petit volume. Information sur les associations professionnelles et ouvrières, dont le succès ne fut pas grand. 11 vit que la propagande par la plume ne suflisait pas. 11 fallait se jeter personnellement en avant. En 1833, son second ouvrage : Manuel de Vassociation pour les artisans et les ouvriers allemands, put rendre compte des premiers efforts et des premiers succès. On y voit ce qui a été tenté à l'étranger, on y explique les avantages du groupement des forces individuelles.
Ses connaissances de juriste pratique lui furent d'une incontestable utilité pour les conseils qu'il donnait. En 1834, il trouva à Leipzig un organe périodique, qui lui ouvrit une rubrique spéciale, sous ce titre : /(( Corporation dans l'avenir, qu'il rédigea gratuitement jusqu'en 1861 et qui devint un journal indépendant, qui existe encore, Blatter fur Genossenschaftswesen.
Peu à peu le mouvement s'étendit, d'abord dans le royaume de Saxe et plus tard dans le reste de l'Allemagne : en 1858, il existait trente sociétés de crédit mutuel.
Schulze fut l'un des promoteurs du Nationidverein, de l'Association nationale, qui devait réunir les efforts des partisans de l'unité allemande (1839). En 1861, il fut élu par une circonscription de Berlin député au Landtag prussien et, dès lors, il participa à la lutte engagée contre la réaction politique, en même temps qu'il était un des protagonistes contre la propagande socialiste.
Les idées de Schulze et le succès de ses efforts créèrent un antagonisme violent entre Lassalle et lui. Lassalle lança contre le parti libéral, qu'il accusait de déserter les intérêts populaires, une violente protestation : Basliai -Schulze de Dclitzsch,le Julien de ri'cùnomie poHti(jue, qui est un désaveu direct des voies par lesiiuelles Schulze cherchait à reformer les pouvoirs puljlics et l'état social.
Kn 1867, lors de l'Exposition universelle, lin Congrès international de la coopération avait été organisé à Paris : on y avait invité Schulze, Bohmer, Bright, Stnart .Mill, Luzzatti, Viganù, Couvreur, etc. Le gouvernement impérial mit son veto.
En 1868, Schulze reçut de ses concitoyens un témoignage éclatant de leur gratitude : Li'tte, président du Landcs-Oekonomie Kol-
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legium lui remit, au nom de la démocratie, lin don de îiO 000 thalers provenant de souscriptions volontaires et dont il n'accepta qu'une partie.
Eu I8G0, on fonda une Banque cf^ntrale des associations, au capital de 27,') DUO thalers, qui fut élevé progressivement à 2 500 000 thalers.
Schulze organisa les congrès annuels, publia les statistiques, contribua à la loi du 4 juillet 1808, qui fut la reconnaissance légale des associations, et qui a été amendée eu 1871, pour faire place à la loi nouvelle de 1889.
L'importance bienfaisante du mouvement coopératif dont Schulze-Delitzsch a été l'initiateur se traduira par les chiffres suivants. Le 31 mai 1890, on a fait le recensement de 6777 associations, dont : 3407 associations de crédit, 2404 associations d'une branche spéciale de l'industrie, 808 sociétés coopératives de consommation, 38 sociétés de construction. D'après les chiffres publiés par l'agent des associations, on trouve :
Sociétés. Membres. Capital propre. Capital erapruoté. Malts. Marks.
Son influence ; son système, ses idées économiques
Schulze-Delitzsch a été le véritable apôtre du mouvement coopératif en Allemagne. Le jirincipe souverain qui le guidait, a dit Fawcett, était qu'il fallait habituer le peuple à compter sur sa propre initiative pour améliorer sa condition. Le grand mérite de Scliulzo a été de comprendre l'énorme importance qu'il y avait a mettre le crédit à la portée des classes laborieuses et l'immense service qu'il a rendu à rAUeiuagiie a été de faire peu à peu l'éducation de ses compatriotes. M. SchmoUer a fait rcmarquerque le mouvement dont Schulze a été le promoteur avait profité surtout aux artisans, aux petits patrons, bien plus qu'aux ouvriers de fabrique et aux journaliers.
L'idée maîtresse du système a été celle-ci : les artisans doivent se rendre susceptibles de crédit, au moyen de la responsabilité illimitée et en réunissant un petit capital social. Couvertes de la sorte, les associations
ont pour mission d'attirer les dépôts en bonifiant un taux d'intérêt plus élevé que les caisses d'épargne et à accepter des capitaux étrangers, mais seulement d'une manière modérée, ne dépassant pas trois ou quatre fois le fonds social. On accorde des crédits a courte échéance sous diverses formes aux sociétaires, après avoir examiné à fond le caractère de la personne et la nature de ses occupations; le crédit sera donné à un prix qui permette de payer un dividende, ce qui est un attrait. Les associations doivent prospérer par leur propre action, en se conformant aux principes de bonne gestion commerciale.
Après avoir été partisan de la responsabilité solidaire, illimitée, Schulze avait été amené à modifier ses vues; en 1881, il soumit au Reichstag un pfojet de loi amendant la loi de 1807-1868 et introduisant la responsabilité limitée à un multiple de la participation de chaque sociétaire, au lieu delà responsabilité illimitée. Dans les dernières années de sa Vie. il s'était prononcé en faveur de la reconnaissance de ces sociétés à responsabilité limitée (dans lesquelles le sociétaire peut limiter sa responsabilité à une ou à plusieurs fois son versement; il les jugeait possibles et utiles du moment que les institutions populaires de crédit avaient depuis longtemps acquis une force réelle.
Schulze-Delitzsch a ap|)aitenuà cette forte génération d'économistes libéraux, qui ont eu pour représenlants en Allemagne, à côté de lui. Prince Smith (voy. ce nom), Michaelis, Faucher, et dont MM. Bamberger, Barth, Broemel sont les représentants actuels au Heichstag; sur le terrain de l'association, Schulze-Delitzsch a fait une œuvre d'affranchissement comparable à celle de Cobden,de Michel Chevalier, de Bastiat (voy. ces noms) pour l'échange.
M. Gerstner, dans une brochure publiée en 1806, a résumé les idées de Schulze-Delitzsch, en les comparant au socialisme de Lassalle {voy. ce nom). Voici les principes sur lesquels s'appuie Schulze : avec une compréhension profondément morale de l'essence et des fruits du travail, il demande que chacun obtienne les choses nécessaires a son entretien à l'aide des forces mises à sa disposition par Dieu et la nature, il demande ([ue l'homme compte sur lui-même et décide de sa destinée.
S'il est impossible pour l'individu isolé d'atteindre ce but, en partie faute de ressources, en partie par la faiblesse de ses propres forces, l'individu doit s'associer avec d'autres forces en vue de former un tout supérieur. Dans celui-ci, il accomplira ce que ne peut accomplir l'homme isolé.
SCHULZE-DELITZSCll
Grâce à l'association on atteindra le but de compenser le manque de capital par l'emploi du crédit, qui peut créer le capital, lorsque celui-ci n'existe pas au déljut.
Il n'y a pas contradiction, antagonisme entre le capital et le travail; au contraire, l'union harmonieuse du capital et du travail assure le succès des efforts économiques.
Il se présente tout d'abord un devoir économique, un problème qui ne peut être résolu qu'avec des moyens économiques; mais il est juste aussi qu'une besogne économique puisse avoir une réussite et une portée intellectuelle, morale, politique, et c'est pour cela qu'il faut mettre d'accord les buts économiques avec les problèmes politiques, moraux, intellectuels, et essayer de les résoudre par des moyens concordants.
De l'État, il n'y a rien d'autre à demander que de rendre possible la libi-e concurrence, de garantir le développement libre de la force personnelle de travail, des capacités personnelles : la liberté industrielle et la liberté du mouvement.
Il ne faut réclamer de l'État que l'égalité devant la loi, ce qui peut comprendre le suffrage universel, une taxation aussi égale, aussi équitable, aussi juste que possible, une sage considération de la force productive de la nation, le développement de l'instruction.
Ce n'est que lorsque le malheur prive l'ouvrier de sa force de travail, le rend incapable de s'aider lui-même, que la charité et l'amour du prochain doivent agir pour diminuer les souffrances.
A ce programme se rattachent les diverses formes de l'association.
11 est intéressant d'opposer les objections faites par Lassalle ;
1° Le principe de l'assistance de soi-même par l'association ne peut aider en rien les ouvriers, parce que ceux-ci ne possèdent aucune ressource matérielle pour mettre ce principe à l'œuvre ;
2° 11 faut supprimer la libre concurrence qui écrase les ouvriers, en réunissant toutes les branches de travail dans une association unique ;
3° 11 faut supprimer le risque qui met en danger la sécurité du gain de l'ouvrier; ce risque trouble l'ouvrier dans l'acquisition do la propriété et du capital. Le bénélice de l'entrepreneur doit appartenir à l'ouvrier seul, le risque doit être mis a la cliargc d'un autre facteur;
4° Une institution d'assurances serait peut-être en mesure d'écarter le risque de la tète de l'ouvrier. Ou pourrait s'assurer contre toute espèce de risque résultant do faits na-
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turels, accidentels ou de fautes volontaires (V. Asrmrances) ;
;i" Ou si une semblable institution est impossible, l'État peut prendre le risque sur lui (\'. État, A^.'iurances); de môme qu'il garantit les intérêts sur le capital d'une ligne do chemin de fer, l'Kltat peut couvrir le risque de l'entreprise des ouvriers, qui en garderaient les bénélices;
0" Le suffrage universel est h' fondement de la valeur politique de l'ouvrier, le moyen de revendiquer ses droits politiques.
Il nous parait iniitilr d'insister sur la réfutation que Sehuize-Delitzsch opposait à Lassalle.
A. Raff.\lovicii.
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SCIALOJA (Antoine) né à Geduccio, près de Naples, en 1817, mort le 4 octobre 1877. Sans fortune personnelle, il se fit inscrire au barreau de la cour d'appel et fut attaché à la cour de cassation jusqu'en 184;;. Appelé à cette époque à Turin pour y professer l'économie politique, il revint a Naples en 1848 et fut successivement ministre de l'agriculture et du commerce, ministre par intérim des affaires ecclésiastiques, puis député jusqu'à la dissolution de la Chambre en avril 1849. Il rentra alors dans la vie privée, ouvrit un cours et reprit son cabinet d'affaires. Mais, impliqué diins l'affaire du 1j mai, il dut se réfugier à Turin, et reprit dans cette ville l'enseignement de l'économie politique.
Depuis lors, il fut successivement député au Parlement national (18b9), ministre des finances à Naples (1800), négociateur du traité de commerce entre la France et l'Italie signé à Paris en ISlJ2, ministre des finances du royaume d'Italie dans le cabinet La Marmora (1805), rapporteur du projet d'impôt sur la rente et sur la mouture (1803); il fut élu correspondant de r.Vcadéiuie des sciences morales et politiques de France en mai 1872.
Scialoja appartient à l'Kconomic politique comme professeur et aussi comme ministre, alors qu'il tenait le portefeuille des finances, du 18 décembre 180o au 17 février 1867. M. Sella ijuittait le ministère sans pouvoir coniblcr le déficit de 20.') millions que présentait le budget. Laissant de côté les expédients financiers qui n'amenaient qu'un équilibre instable et é|)liénière, Scialoja eut le courage de vouloir réaliser les plus grandes
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l'conomips sur les services publics et surlout de chercher le complément nécessaire dans l'augmentation des impôts existant ou dans la création de contributions nouvelles. Les économies furent bien maigres. En revanche, les créations d'impôts furent nombreuses. Leur résultat fut que chaque habitant eut à payer en moyenne 18 fr. 37 pour sa part. Scialoja remania également le projet d'impôt sur la mouture que lui avait légué M. Sella. 11 devait en être le rapporteur après sa sortie du ministère. La proposition qu'il fil au Parlement de confier la liquidation du patrimoine ecclésiastique à une maison de banque belge ayant été repoussée, il se retira et fut remplacé au ministère par M. Depretis. La politique financière de Scialoja ne fut reprise que le 27 octobre 18G7, lors de l'arrivée au ministère des finances du comte Cambray-Digny, qui s'inspira de ses idées économiques.
Outre un grand nombre de brochures et de discours, Scialoja nous a laissé: 1° Principi ddVEconomia sociale, Naples, 1840 et Turin, 1846. — Sulla prcprielà di prodolti d'mjeyîio, Naples, 1843. — ïnduatria e protezione, Livourne, 1843. — Trallato elementare d'economia sociale, Turin, 1848. — Prolusione alla prima parte del corso di economia e di dirilto, Turin, 1833. Le premier de ces ouvrages a seul été traduit en français en 18.^4. 11 contient d'ailleurs toute la doctrine de Scialoja. L'auteur divise son livre en six parties précédées d'un discours préliminaire sur la nature et les progrès de la science économique. La première traite de la nature et de l'origine de la richesse considérée comme le fait fondamental de la science ; la deuxième, de l'origine et de la nature des faits et des phénomènes qui se rattachent à la production, qui en dépendent et qui exercent leur influence sur elle. Dans la troisième partie, il examine les valeurs produites, relativement aux opérations productives et à la condition des producteurs, puis il étudie les revenus considérés relativement aux besoins des individus, les phénomènes qui en dépendent et leurs conséquences. 11 passe ensuite à l'examen de l'état physique, moral, civil et politique des nations ainsi que du gouvernement comme influant sur l'ordre économique des richesses et de la population; puis il s'occupe du gouvernement, considéré comme ayant des besoins, et des moyens auxquels il a recours pour les satisfaire et de l'influence de ces moyens sur l'économie de la société et enlin, dans une conclusion générale, il étudie les rapports qui existent entre l'économie politique et les autres sciences.
Scialoja, bien que son ouvrage soit conçu avec méthode et écrit avec une grande certitude philosophique, n'a souvent qu'une médiocre originalité. Ce n'est pas qu'il n'ait eu des théories curieuses; telle par exemple sa théorie sur les colonies (il ne voit dans leur établissement qu'un moyen de faire passer une portion de la richesse sociale des mains des contribuables dans celles des négociants qui se livrent au commerce colonial et il cite à l'appui de son dire l'opinion de (lenovesi (voy. ce nom), que le temps et l'expérience ont aujourd'hui démentie). Mais son principal mérite sera d'avoir su faire tenir dans un cadre assez restreint les grands princi]ies économiques et de les avoir, dans le Parlement, expliqués avec verve et, au pouvoir, appliqués avec courage.
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Définition
La science est l'étude des phénomènes faite dans le but de découvrir les rapports constants et nécessaires qui existent entre eux.
Ces rapports sont les lois des phénomènes.
La croyance que tous les phénomènes du monde, sans exception, que, notamment, les phénomènes humains i^t sociaux sont déterminés et, par conséquent, soumis à des lois s'impose aujourd'hui à tous les esprits. Personne n'oserait sérieusement conclure à l'inexistence des lois de certains phénomènes parce que ces lois seraient encore inconnues et alors même qu'il semblerait impossible de les jamais connaître.
L'art est l'étude des phénomènes faite dans le but de découvrir les combinaisons ou arrangements â l'aide desquels on pourra obtenir tel ou tel résultat utile conçu a l'avance.
Tandis que par la science on se borne à constater ce qui est, par l'art ou recherche ce qui doit être et on propose les moyens de le substituer à ce qui est.
La science énonce les rapports qu'elle découvre entre les faits, sans apprécier ni juger jamais soit les rapports, soit les faits eux-mêmes. 11 en est autrement de l'art. Les faits y sont principalement envisagés au point de vue de leur utilité ou de leur légitimité.
On pourrait croire, au premier abord, qu'il existe une contradiction radicale enire la notion même de la science et celle de l'art.
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La science ne peut se concevoir si les faits ne sont point soumis à un déterminisme universel, s'ils ne sont point enchaînés les uns aux autres suivant un ordre naturel constant. Or l'art tend à modifier les faits au prolit et à la convenance de l'homme. Si les niodilications proposées par l'art ne sont point illusoires, ne doivent-elles pas forcément troubler l'ordre naturel, l'onchainement régulier que la science a pour mission de découvrir?
Il n'y a là qu'une apparence trompeuse. L'action de l'homme sur les phénomènes qui l'entourent, quels que soient son but et sa forme, est soumise elle-même au déterminisme universel du monde. Son inten'ention peut modifier ces phénomènes, elle peut les compliquer, sans porter la moindre atteinte à la nécessité des rapports ou des lois qui les régissent. Cette proposition est évidente en ce qui concerne l'action de riiomrae sur les phénomènes physiques ou chimiques, par exemple. Elle l'est peutêtre un peu moins, mais elle n'est pas moins certaine, en ce qui concerne l'action de l'homme sur les phénomènes sociaux plus directement soumis à sa volonté.
Tous les phénomènes susceptibles d'être atteints par les moyens d'observation ou d'investigation dont nous disposons sont, pour nous, matière à science. Peuvent-ils également servir de matière à l'art? Oui, en fait, le plus souvent. 11 n'en est cependant pas toujours et nécessairement ainsi. 11 ne suffit pas que des phénomènes puissent être observés et étudiés au point de vue de la science pour qu'ils puissent l'être au point de vue de l'art. Encore faut-il, puisque l'art tend â déterminer les modes ou les rèsles de notre action, que celle-ci puisse s'exercer sur eux de manière à nous permettre de les utiliser. C'est ainsi qu'il y a une science astronomique et qu'il ne saurait y avoir un art correspondant.
Quelle que soit la catégorie de ]>hénomènes que l'on considère, la distinction entre la science et l'art est fondamentale. 11 nous paraît cependant qu'elle présente un intérêt exceptionnel et incomparable en matière de phénomènes sociaux. Aussi bien les observations qui vont suivre s'appliqueront-elles principalement à la distinction entre la science et l'art dans l'étude de ces phénomènes.
Historique
11 y a à peine cinquante ans que la distinction entre la science et l'art, dans l'étude des phénomènes sociaux, a été reconnue et formulée avec toute la netteté désirable.
Personne ne l'a mieux comprise, mieux expliquée et analysée que Stuart Mill '. C'est peut-être à lui que revient l'honneur de l'avoir établie d'une façon décisive. En France, les deux économistes qui, les premiers-, en ont le mieux aperçu et indiqué l'importance sont Rossi et M.Courcelle Seneuil.
Personne, au xviir' siècle, même parmi les plus éminents esprits, ne parait avoir soupçonné la distinction entre la science et l'art dont les phénomènes sociaux peuvent être l'objet. On peut dire «lue Montesquieu a fondé la science sociale en nous donnant sa magnifique définition des lois et en affirmant que les phénomènes sociaux sont aussi nécessairement assujettis à des lois que tous les autres phénomènes du monde ^. Mais l'art et la science sont constamment confondus dans VEspj-it des luis. Ils le sont aussi, au plus haut degré, dans les Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations. Telle qu'elle est définie par .\dam Smith, l'économie politique serait un art et non une science*. Et quant aux physiocrates, n'est-il pas évident qu'en dépit de leur nom et de leur croyance à un ordre naturel des choses ils ont fait de l'art plutôt que de la science? Leur célèbre formule: Laissez faire, laissez passer, n'est pas une loi. Elle constitue simplement un précepte, ce qui d'ailleurs n'en diminue pas le mérite ; elle indique et recommande une règle de conduite i".
On trouve bien, dans les écrits de quelques économistes du commencement du siècle, une distinction entre la théorie et la pratique qui, aux yeux de certaines personnes, ollrirait une analogie au moins lointaine avec la distinction entre la science et l'art. Il n'y a, à nos yeux, entre les deux distinctions, aucune espèce d'analogie: théorie, en effet, n'est point synonyme de science. Et l'art n'est, â aucun degré, la pratique ; c'est une théorie qui doit inspirer et diriger immé-
1 . Nous avons déjà signalé dans ce dictionnaire (V. Stdabt Mll et V. Politique) les passages du sixième livre du Stjstcmc de logtqui; de Stuart MilI relatifs k la distinction entre !a scieiue et l'art (voy. ces mots).
2. V. Kossi. Cours d'ëcoJiomie politique. 4» édit., t. I, -1' leçon, p. 28-39. Courcelle Seneuil, Traité d'Economie jiolitique, t. I. p. 2 et sq. V. encore du même économiste. dini\ articles intitulés : .Sciences et application, dans les n"' df mai IS77 et mai 1S7S du Journal des Economiste.^, et le mot EcONouiB politique dans le premier volume de ce dictionnaire, p. 764 et 765.
V. Montesquieu, p. 329 du présent dictionnaire
4. V, Adam Smith, la Richesse des i\ations, liv. IV. Introduction : l'économie politique, dit Adam Smith « se propose d'enricllir à la fois le peuple et le souverain a.
5. Rossi s'est trompé, selon nous, eu considérant la formule physiocraliquc comme une formule purement scientifique. V. /oc. cit., p. 34. V. l'article Physiocbatks et aussi une excellente analyse de la Doctrine des physiocrates dans YHistoire 'les doctrines économiques, par Espinas, p. 214- 228, in-18, 18S1.
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diatement la pratique. Mais il ne se confond point avec cette dernière.
La distinction entre la science et l'art est admise aujourd'hui, sinon toujours bien comprise', en France et en Angleterre, par laplupartdes économistes etdes sociologues. Il en est tout autrement en Allemagne. La confusion entre la science et l'art est un des traits caractéristiques des écrits publiés depuis plus d'un demi-siècle par la grande majorité des économistes et des sociologues d'outre-Rhin. Aux yeux de ces derniers, la science sociale aurait essentiellement un but pratique: l'amélioration de la condition des hommes. L'économie politique, en particulier, serait une science ayant pour but de rechercher et de fournir les moyens d'augmenter la richesse de tel ou tel pays donné et de la mieux répartir entre les habitants de ce pays. Telle est la conception de l'école dite historique ou éthique. Or, on sait que si cette école compte quelques partisans tels que ClifTe Leslie en Angleterre, M. de Laveleye en Belgique, ses représentants les plus autorisés, Roscher, Knies, SchOnberg, Wagner, sont des économistes allemands -.
D'une manière générale, il est à remarquer que le socialisme sous toutes ses formes, depuis le socialisme de la chaire aux doctrines mal assurées et aux conclusions timides jusqu'au collectivisme le plus radical a toujours confondu la science et l'art. Les socialistes contemporains se réclament volontiers de la science. Ils ont la prétention de la connaître et, mieux encore, de la constituer, en ce qui concerne les phénomènes sociaux. En réalité, ils y sont complètement étrangers. Ils ne paraissent pas en soupçonner l'existence ; du moins n'en apercoivent-ils pas les conditions nécessaires. Leurs élucubrations et leurs conclusions relèvent essentiellement et exclusivement do l'art. Ne cherchent-ils pas toujours, en effet, à modifier ce qui existe et ne prétendent-ils pas substituer, plus ou moins Ijrusquement, à la société actuelle jugée détestable, une société renouvelée de toutes pièces? Les socialistes
ï. V. par exemple Jourdan, Couru anntytique d'économie politiqve. Après avoir parfaitiMnont indiqué la distinctinQ nécessaire (p. Il, 23), notre éniiucnt et regrette cnllêgue la moconnait formellement (p. 3:j) qu;vnd il dit : « Nous sommes en mesure de comprendre l'unité des trois grandes sciences sociales : la morale, rccoiiomie politique et le droit. Toutes les trois s'adressent à l'homme pour éclairer sa raison et diriger sa volonté, et leurs prescriptions loin de se contrarier tendent au même but... L'économie politique leur dit : Associez vos elTorts de la manière la plus intelligente afin de vous procurer plus facilement tout ce qui est nécessaire au soutien et ù i'agn'raent de la vie. »
2. Il est intéressant de noter la présence, en Autriche, d'une école nouvelle résolument attachée .à la distinction eatre la science et l'art. Le« Jpndi'rs de cette école sont les professeurs Cari MeDger(de \ieune)et ErailSax (de Prague).
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n'ont jamais fait et ne font encore que de l'art". Ils ignorent la science, et leur ignorance, à cet égard, est l'une des causes de l'infériorité et de l'inexactitude de la plupart de leurs conclusions ou propositions.
3. Caractères communs de la science et de l'art. Ces caractères sont assez nombreux. Nous
nous bornerons à en signaler deux.
1° L'artsuppose et exige, comme la science, la constance dans les rapports qui existent entre les phénomènes sociaux. Cette constance autorise et fonde la prévision. Il n'y aurait pas de science s'il n'y avait pas de prévision possible. Il faut en dire autant de l'art. Quand on propose telle ou telle mesure en vue d'atteindre un certain résultat, on prévoit nécessairement les effets de la mesure proposée.
2° En principe, la méthode qui convient à l'art est la même que celle qui convient à la science. Ce qui peut différer, suivant qu'il s'agit de science ou d'art, c'est seulement le mode d'application de la méthode. C'est ainsi que dans l'art, il faut, plus rigoureusement encore peut-être que dans la science, se livrer à l'observation scrupuleuse des faits. C'est ainsi que l'art exige que l'on soit particulièrement circonspect dans l'emploi de la généralisation et que l'on évite avec leplus grand soin d'omettre, par voie d'abstraction, certains faits que la science peut et doit négliger.
Caractères dlstinctifs de la science et de l'art
Ces caractères sont naturellement contenus dans les défiuitions que nous avons données plus haut. Il importe cependant d'en dégager et d'en indiquer explicitement quelques-uns.
1° Il n'y a de science que du général. Les rapports que la science découvre doivent être constants, c'est-à-dire, les termes ne changeant pas, rester les mêmes, quels que soient lé temps et le milieu.
L'art, au contraire, prend les faits à un moment et dans un milieu donnés. Les règles qu'il formule, les mesures qu'il recommande sont nécessairement soumises à des conditions de temps et de lieu. 11 se meut essentiellement dans le domaine du particulier et du concret.
2° La science est relativement facile à diviser en branches distinctes correspondant à autant de catégories de phénomènes. Il suffit de considérer les conclusions de chaque science particulière comme condition-
1. Il est juste d'excepter quelques rares théoriciens du socialisme pour lesquels l'évolution naturelle des sociétés humaines doit assurer lentement et graduellement la substitution complète de l'action collective à l'action individuelle.
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nelles et de les compléter et contrôler ultérieurement par les conclusions des sciences voisines.
Il ne saurait en être ainsi pour l'art. Son domaine étant la réalité concrète, il serait à la fois chimérique ot dangereux d'y méconnaître l'étroite solidarité qui unit tous les phénomènes d'une même espèce, tous les phénomènes sociaux par exemple.
3° La science ne peut être enfermée dans les limites d'un pays et d'une époque. 11 n'y a pas de science sociale ou de science économique française, anj^laise ou allemande. Les théories d'art étant propres à un temps et à un milieu peuvent être nationales. 11 est permis, au point de vue de l'art, de parler d'économie politique nationale et de trouver bon pour un certain pays ce que l'on trouve mauvais pour un autre, ou pour un même pays de proposer, suivant le temps, des mesures très dilTérentes.
4° La science se bornant à constater ce qui est ne juge pas les faits. Encore moins apprécie-t-elle les rapports qu'elle aperçoit entre eux. Elle les présente tels qu'ils sont, sans que puisse se poser pour elle la question de savoir s'ils sont bons ou mauvais.
L'art ne se conçoit pas sans qu'un jugement soit porté sur les faits qu'il s'agit de modifier et sur ceux que l'on s'efforce de provoquer. o" La science se suffit â elle-même. Nous entendons par la qu'elle procède à son œuvre, qu'elle cherche les lois des phénomènes en l'absence de toute conception sur périeure et étrangère.
11 n'en est point ainsi de l'art. Non seulement l'art a besoin, pour prendre un assez grand développement, de s'appuyer sur les lois formulées par la science, mais encore il suppose, nécessairement, qu'au préalable, un idéal a été conçu pour la réalisation duquel il doit indiquer les moyens les meilleurs. Nous deniandcra-t-on d'où peut venir la conception de cet idéal'.' Nous est-elle fournie par la morale seule ou par chacune des diverses branches de la science sociale '? Quel en est le fondement légitime? Comment pouvons-nous en ai)précier et en discuter la valeur.' 11 n'est guère de questions à la fois plus intéressantes et plus difliciles. Nous devons nous borner à les poser. Les développements qu'elles exigeraient ne sauraient trouver leur place ici'.
Rapports antre la science et l'art
Historiquement, il n'est pas douteux que l'art a précédé de beaucoup et, dans une
I. Od trouvera sur ces questions d'excellentes et suggestives expliciilions ilaus le livre de M. J.-^'. Koyoes, Scope and melhod of poiitical economy, p. 31-80.
certaine mesure, servi à constituer la science. La science est le fruit précieux, mais très lent à mûrir, de civilisations très avancées. On peut dire que l'art est presque contemporain des premiers efforts conscients et réflécliis que l'homme a faitspour améliorer sa condition.
Mais, une fois la science instituée et développée, elle devient incontestablement le guide le plus sur que doivent suivre ceux qui prétendent étudier les faits au point do vue de l'art. Sans jamais se confondre, la science et l'art peuvent se prêter un mutuel appui. Ceci est particulièrement nécessaire en matière de faits sociaux.
Fern.idd Faure.
Bibliographie.
U est impossible de donner une bibliographie détaillée sur un pareil sujet. Nous nous Itornerons à citer comme avant, au point de vue de la distinction eutre la science et l'art, une grande importance et une grande valeur : 1° Stcart MiLL, Système rfeio^t^iic, t. Il.Iiv.VI, p. 549-571.
— -" Rossi, Cours d'économie politique, t. 1, 2" leçon.
— 3" CDURCELLB-Ss.NBtjiL, Traité d'économie politique, t. I. p. 2-6. — 3* J.-N. Kby:*es, Scope and method of poiitical economy. Londres. Macmillan, liiOl.
SEIGNEURIAGE. — V. Monnaie.
Historique de l'impôt
L'impôt sur le sel est un des plus anciens, sinon le plus vieux de tous les impôts indirects qui se perçoivent en France. Avant la révolution de 1789 il existait déjà et de longue date. C'était d'ailleurs le plus inégal, le plus décrié et le plus odieux de tous les impôts formant le budget des recettes de notre ancienne monarchie. Peut-être existait-il déjà du temps de saint Louis; en tous cas, Philip]ie IV avait établi une contribution d'un double sou sur le sel. Cette imposition était temporaire et ne devait durer qu'une année, mais cinq siècles plus tard elle subsistait toujours, augmentée dans des proportions considérables et complètement remaniée et elle était devenue la terreur du contriijuable. .Maladies, incendies, épidémies, malheurs de toute sorte et de toute nature étaient par lui attribués à la gabelle, et de fait, l'organisation de cette contribution, sa perception, l'énormité de son taux, son inégalité, les pénalités édictées contre les faux sauniers, contrebandiers de sel, devaient tendre à entretenir cette horreur qu'on professait généralement pour l'impôt, ses collecteurs et ses contrôleurs (V. Finances
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del'an'cien' régime, II, s 2.) Aussi lorsque les cahiers apportés à Versailles par les états généraux furent ouverts, on n'eut pas de peine à établir la statistique des plaintes qui s'élevaient contre la gabelle. L'impôt ne plaisait à personne et était à charge à tout le inonde. Louis XVI, qui aimait son peuple, n'attendit pas qu'on lui proposât la suppression de cet impôt. Dans la déclaration royale du 23 juin 1789, il attire lui-même l'attention des états généraux sur les fâcheux effets de l'impôt sur le sel, désirant que ce fut là une question soigneusement élucidée et que, en tout état de cause, on essayât au moins d'apporter des adoucissements à la perception de la gabelle. Un décret des 21-30 mars 1790, conséquence sans doute de la déclaration royale, intervint pour supprimer l'impôt sur le sel sous toutes ses formes, gabelle, quart-bouillon, droits à la vente, à dater du I'"' avril 1790 et pour remplacer tous ces impôts par une contribution provisoire établie au marc la livre des impositions directes. La gabelle fut donc distraite du bail général des fermes le 2 mai suivant; la vente du sel fut déclarée libre, les greniers furent supprimés, mais on maintint la prohibition de l'ordonnance de 1680 concernant l'entrée du sel étranger en France. Enfin, le 2 mars 1791, un dernier pas fut franchi ; tous les droits d'aide et de gabelle furent supprimés. Cela ne dura pas longtemps. Le 10 mars 1806 un décret impérial rétablit un impôt de 10 francs par 100 kilos de sel, et le 27 du môme mois un nouveau décret vint doubler le taux de l'impôt. Des lois nouvelles vinrent successivement augmenter ou réduire le droit. Ainsi un décret du H novembre 1813 le porta à 40 francs les 100 kilogrammes; une loi du 28 avril 1810 le réduisit à 30 francs. Le décret du 18 avril 1848 supprima tout. Mais une loi du 28 décembre de la même année rétablit un droit de 10 francs par 100 kilogrammes. Quant à la défense d'imi)ortation formulée contre les sels étrangers par l'ordonnance de 1080, elle a disparu depuis 18;i0 pour faire place à une taxe douanière d'importation de 0',74 pour les ports méditerranéens et pour les frontières allemande, suisse et italienne et à une taxe de 4 francs pour les sels blancs raffinés arrivant en France par les ports de la Manche et de l'Océan ou par les frontière belge et luxembourgeoise. Cette taxe vint s'ajouter au droit de consommation (V. Douanes).
L'impôt au point de vue économique
L'impôt sur le sel existe, on vient de le voir, depuis les temps les plus reculés, et cela dans presque tous les pays. Ce qui se
conçoit aisément quand on songe qu'on se trouve en présence d'un objet de première nécessité et do consommation générale. Bien plus, parmi tous les aliments indispensables à l'homme et aux animaux domestiques, le sel est certainement celui qui occupe le premier rang. Ce caractère même devrait, en théorie et au point de vue économique, le rendre totalement exempt d'impôt. Malheureusement le besoin d'argent, la facilité de la recette, la sûreté du produit, ont fait oublier ce principe. L'Angleterre, dont on a cité souvent l'exemple, a abandonné depuis 182.) les droits qu'elle percevait sur le sel et on a donné pour raison qu'elle avait compris l'iniquité de cet impôt; il est plus probable que l'impôt sur le sel n'a été supprimé dans ce pays que parce que le budget permettait de se passer de son produit. On reproche souvent à l'impôt sur le sel de manquer à la règle fondamentale posée par Adam Smith en matière d'impôt: celle delà proportionnalité (V. Impôt). Cette critique est exacte, mais tous les impôts de consommation peuvent y donner lieu et actuellement le droit établi sur le sel est un des moins lourds qui pèsent sur le contribuable.
Sousl'ancien Régime, l'impôt de lagabelle fut condamnable à tous les égards, par cette raison même que son caractère d'objet de première nécessité était exploité et qu'on tablait sur lui pour porter les droits à un taux exorbitant. De tous les ministres de l'ancienne monarchie, Colbert fut peut-être le seul à vouloir le réduction des droits de gabelle et à appliquer ses idées. Le 16 octobre 1081, il écrivait à M. de Miromesnil : « Vous devez considérer que les droits sur le sel, qui étaient composés de quatorze ou de quinze articles, ont été réduits en un seul et même diminués assez considérablement, parce que c'est une denrée nécessaire à la vie ».
.\ctuellcment, bien que le sel soit encore imposé, les critiques qu'on oppose à si juste titre à la gabelle n'existent plus. En effet, depuis les derniers tarifs, le taux du droit n'est plus que d'un décime par kilogramme. Cet impôt rapporte au budget de l'État 32 millions par année, c'est-à-dire qu'il ne coûte pas un franc par tète de contribuable. Dans ces conditions, il est facilement supporté et cette raison pourrait suffire en pratique à justifier sa perception. Mais il est un autre intérêt qu'il faut envisager dans cette question ; c'est celui de l'agriculture. Le sel sert à l'engraissement des bestiaux, à la production du lait, à l'amélioration des fourrages de qualité inférieure. C'est en quelque sorte un médicament tout à la fois hygiénique,
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antiseptique et ciirrtlif. A ce point de vueiloiic l'iiiipùt est condaiiiiiablc et sa suppression scraiià désirer. Aufîmcnterait-elle la consommation du sel ■? C'est lit une question controversée. En efTot, l'dlîaissement du droit de 30 centimes à 10 centimes n"a élevé la consommation que de 50 millions de kilogrammes, lesquels n'ont pas été absorbés en bloc pour l'agriculture. Le sel est également employé comme engrais pour amender les terres, mais pour cette opération il n'est lias impossible de se servir du sel dénaturé, lequel est, depuis 1800, exempt do tous droits comme l'est d'ailleurs le sel destiné à la pècbo maritime, à l'étranger et aux colonies.
En résumé, l'impôt sur le sel est théoriquement condamnable comme portant sur un objet de consommation indispensable, Mais, en pratique, la faiblesse de son taux suffit à l'excuser. Où trouver d'ailleurs un impùt qui produise annuellement autant que lui, sans charger davantage les contribuables ?
Maurice Harbclot.
SEMPERE Y GUARINOS (don Juan), né à Elda en 17o4, mort en 1830. Ancien procureur du roi à la chancellerie de Grenade, membre du conseil des finances, et membre de l'Académie d'histoire ; ardent partisan de la constitution de 1812, il dut, lors de la restauration espagnole, s'expatrier à Bordeaux où il vécut une ijuinzaine d'années.
Outre ses œuvres imprimées et dont quelques-unes ont été traduites par lui-même
•n françaisctpubliécs alîordaux, il existe de Sempere y Guariuos des manuscrits conservés à la Bibli'.ilhéque de l'Académie d'histoire à Madrid, qui mériteraient d'être publiés et ont de la valeur au point de vue économique.
Le plus grand mérite de Sempere a été de vulgariser en Espagne le goût et l'étude de l'économie politique, ainsi que de faire connaître les vieux économistes des xv«, xvi", et xvH'' siècle grâce à sa fameuse tiihUoteca economica polilica. Elle contient dos extraits des plus anciens et des meilleurs économistes
spagnols, ainsi que différents opuscules de Sempere lui-même sur la l'olicc de l'Espnyne,
t les pwures et les vagabonds, un second
•puscule sur la Rente du royaume de Grenade, -uivi d'une dissertation sur la Décadence de ■ 'i culture de la soie, dans le même royaume. L'i/is(oirc du luxe ainsi que ses autres ouvrages brillent plutôt par leur érudition que par la profondeur des idées ou la nouveauté des jugements ; il appartenait étroitement
i l'école de Campomanes (voy. ce nom)
et en partageait trop souvent les erreurs. Voici le titre exact de ses ouvrages : Historia dcl lujo y de las leyes sumpluarias de Espana. Madrid, 1788, 2 vol. in-S" (Histoire du luxe et des lois somptuaircs en Espagne).
— Iliblioteca cconomica pulitka. Madrid, 4 vol. in-8'', t. I, 1801, t. II et t. III, 1804, t. IV, 1821 (liihliothèque économique politique).
— Hlstoriade losvinculos y mayarazos. Madrid, 1801, 1 vol. in-S" (Histoire des substitutions de biens et des majorais). — Me/noria sobre la iinportaneia del esludio de la economia politira, ms (Mémoire sur l'importance de l'étude de l'économie politique, ms). — Apuntes para la historia île la caballeria cspanola, ms (Notes pour servir à l'hisluire de la chevalerie en Espagne, ms).
SÉNAC DE MEILHAN [Gabriel), né à Paris en 1730, niurt a Vitune en 1803.
Fils du premier médecin de Louis XV, Gabriel Sénac de Meilhan s'adonna d'abord aux belles-lettres puis, entra dans l'administration et, après avoir été maîti'e des requêtes, il devint intendant de province, et plus tard ministre de la guerre et des armées du roi. Lorsqu'éclata la Révolution, nous le voyons émigrer, aller en Pologne puis en Russie où l'appelait Catherine IL A la mort de l'impératrice, il quitte la Russie et après un séjour à Venise il s'installe à Vienne, où il mourut.
Sénac de .Meilhan est moins un économiste qu'un littérateur; de ses œuvres, une seule intéresse l'économie politique : Considérations sur les richesses et sur le luxe ('1787). Dans cet ouvrage, Sénac attaquait vivement les théories émises par >îecker dans l'Administration des finances de la France. Combattre Necker, poser sa candidature au contrôle général des finances, tel était le mobile qui avait inspiré cette œuvre, dans laquelle on trouve d'ailleurs quantité de remarques ingénieuses, mais où les discussions scientifiques font complètement défaut.
Les chapitres relatifs au luxe, aux lois somptuaires (voy. ces mots) sont les plus étendus de l'ouvrage ; ils sont aussi les moins superficiels. Sénac s'élève avec énergie contre certains théoriciens qui prétendent que le luxe peut enrichir un Etat. Un tel fait est impossible. « Un corps vigoureux peut se livrer à des exercices violents; ils prouvent sa force, mais ne la constituent pas. Un grand État se maintient non pas en raison de son luxe, mais malgré son luxe. »
Quant aux lois somptuaircs, elles ne sauraient être appliqués dans un grand État sans amener fatalement la ruine du com-
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merce et de l'indusli'ie. Néanmoins on peut s'attaquer au luxe, au moyen de taxes considérables, car il est juste, d'après Sénac, que le riche paye en raison de son superflu.
Une des parties les plus curieuses des Considérations sur les richesses et sur le luxe est celle qui se rapporte à la population. Sénac remonte aux origines de la question, l'étudié dans l'antiquité et nous affirme que l'unique remède à la misère est dans l'augmentation croissante du nombre des hommes, car ce nombre « ne peut s'accroître sans que la masse du travail soit augmentée et que par conséquent les moyens de subsister soient devenus plus abondants ». La reproduction devant être l'objet des institutions de toute société, le plus grand luxe pour un État consiste à avoir beaucoup do célibataires. Il y a loin, on le voit, de cette théorie à celle de Malthus !
Signalons encore, parmi les chapitres présentant quelque intérêt, celui qui contient des recherches sur la fortune des particuliers en France à diverses époques, et notamment sur celle de Ciisson, de Jacques Cœur, du maréchal d'.Vncre, de Fouquct et de Mazarin (ch. ss), ainsi que celui qui, écrit sous forme de dialogue entre Semblançay, surintendant des linances de François I"' et l'abbé Terray, contrôleur général sous Louis XV, compare la situation de la nation à ces doux époques. C'est l'un des chapitres les plus linement écrit de tout l'ouvrage.
Notre auteur disserte aussi, fort agréablement, sur la vénalité des charges, le prêt à intérêt, les colonies, le crédit public, le commerce des blés. Mais c'est à peine si ces importantes questions sont effleurées. Sénac semble avoir oublié, complètement, qu'il se ]u'oposait de rechercher les effets de la ricliesse et du luxe sur la propriété des nations; il va à la dérive.
Doit-on s'en étonner de la part de ce fin lettré qui ne cherchait qu'à éblouir? Ces quelques lignes d'un portrait qu'il a tracé de lui-même répondent à la question : « Je ne tiens au fond, disait-il, à aucune opinion, a aucun système, et lorsque je prends la plume, il m'est égal de suivre une direction aucune autre. Ce n'est point par amour propre ou ostentation de mes forces; c'est indifférence; c'est que rien n'a jamais fait effet sur moi comme vrai, mais comme bien trouvé. » Ed. Vid.\l-Naquet.
SENIOR (William-Nassaui, né à Offington (Berkshire) le 26 septembre 1790, mort à Londres le 4 juin 1864. Elevé à Eton, avocat en 1819, professeur d'économie politique à Oxford en 1826, il interrompit un moment
son cours qu'il reprit en 1847. Secrétaire de la Cliambrc des lords en 183G, membre de nombreux commissions et sociétés, curieux d'étudier l'Orient, qu'il parcourut assez longuement, il a pou écrit, mais laissé un nom des plus honorés parmi les économistes. Il était correspondant de l'Institut de France depuis 1843.
Auteur de plusieurs rapports (sur la taxe des pauvres, sur des enquêtes industrielles,) ainsi que d'articles dans la, Qaarterhj Review, VEdinburgk et la London Review, il a laissé, comme œuvres principales : Lectures on political Economy, in-8, 1826; 2° édition, 1852; traduit par J. Arrivabene sous le titre de Principes fondamentaux de l'économie politique. 183.T. — Ono'utline of jJoUtieal Eionumy (paru d'abord dans VEncijcloitédie métropolilaine), in-8, ISoO. — LaTurquie contemporaine, iu-12, Paris, 1861. '
SÉRICICULTURE.— La sériciculture est une
industrie agricole particulière qui a une importance considérable en Chine, au Japon dans l'Inde, le Levant, au Caucase, en Italie et dans une partie de la France. Dans notre pays l'éducation du ver à soie a son centre principal dans les quatre départements du (iard, de l'Ardèche, de la Drôme et de Vaucluse, mais plus de vingt départements s'y livrent à des degrés divers.
Le ver à soie du mûrier est connu en Chine depuis un temps immémorial; mais la soie ne fut introduite en Occident qu'au ii= siècle avant notre ère : elle s'y payait au poids de l'or. Le secret de la production de la soie était gardé avec un soin jaloux; l'absence des communications ajoutait encore aux difficultés d'expansion de cette industrie. L'histoire première de cette industrie reste d'ailleurs toute légendaire. En So2, deux moines chrétiens revenant d'une région appelée alors Sérinde, limitrophe de la Perse, auraient rapporté secrètement à Constantinople des œufs de vers à soie qu'ils avaient emportés enfermés dans l'intérieur d'une canne.
Il faut arriver à la période de l'expansion arabe au vui° siècle, pour voir se répandre la cuture des mûriers et l'élevage des vers à soie dans tout le bassin méditerranéen, depuis la Perse et le Caucase jusqu'en Sicile et eu Espagne. Au xiv siècle, l'Italie presque entière et la Provence connaissaient cette industrie. Néanmoins, le mûrier blanc ne fut importé du Levant en Occident qu'au siècle suivant ; jusque-là on utilisait le mûrier noir indigène.
C'est à Henri IV que revient l'honneur d'avoir plus particulièrement stimulé la se-
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riciculturo ihuis notre pays. Sur sa demande expresse, en ib'JO, le célèbre agronome Olivier de Serres (voy. ce nom), publia sa Cueillette de la soie, et, en 1601, il lit planter aux Tuileries 20 000 pieds de mûriers blancs. Le clergé et la noblesse, pour être agréables au roi, plantèrent des mûriers à profusion à cette époque. (Cinquante ans i)lus tard, Colliert reprit celte entreprise, il lit distribuer dos primes aux planteurs parmi lesquels les protestants furent les plus zélés. Aussi la révocation de l'édit de Nantes (ICSo) eut-elle des effets désastreux pour l'industrie naissante..A. cette époque la France ne produisait pas plus de 200 000 kilogrammes de cocons frais, soit la 000 kilogrammes de soie grège, mais les manufactures de Lyon, Tours, Paris, etc., mettaient déjà en œuvre oOOOOO kilogrames de soie qui venaient du Levant, de riialie et de la Sicile.
Le rude hiver de 1709, qui gela les châtaigniers des Cévennes eut les plus heureuses consé(iuonres pour la sériciculture. Ou planta beaucoup de mûriers dans le Languedoc, le Vivarais, le Lyonnais et la Gascogne. 11 est àremarquer que ni en France, ni autre part en Europe, les régions hors du versant de la Méditerranée n'ont pu s'approprier cette culture.
La production de la soie grège en France s'élevait graduellement à oOOOOO kilogrammes vers 1780, à i million de kilogrammes de 1820 à 1840 et à 2 millions de 1840à 1835. Durant cette période, les éleveurs enhardis ])ar leurs succès construisirent de grandes maL'naneries, semblables à des manufactures, et facilitèrent ainsi l'extension des maladies épideniiciuos qui se propagèrent dès lors un peu partout. Pour celte raison et pour d'autres, d'un ordre dilTéronl, la production de la France est tombée depuis à une moyenne de 600 000 kilogrammes de soie grege (1873-1S89) et celle de l'Italie s'est réduite de 4 millions à 2 millions de kilogrammes.
Cette chute aurait été bien plus grave encore si les découvertes de M. Pasteur n'avaient heureusement procuré, eu 1869, aux producteurs les moyens d'obtenir des graines (œufs) saines, dont les éducations ont vu les rendements en cocons s'élever progressivement de 17 à 18 kilogrammes jus(iu'à plus de 34 kilogrammes à l'once (de 2o grammes), pour l'ensemble du pays. De grands progrès restent encore à réaliser dans cette voie, les rendements (héoriques pouvant s'élever jusqu'à 50 et 00 kilogrammes.
L'industrie européenne consomme an nuellement plus de 9 millions de kilogrammes de soie grège, et sur ce chiffre la
France seule en absorbe la moitié environ. Le marché régulateur des soies pour tout le monde civilisé est Lyon. Mais c'est la Chine, ])our les trois quarts de l'importation eurojiéenne, puis le Japon, les Indes et le Levant, qui alimentent suitout les manufactures. La production française, non pas malgré mais a cause de sa très belle qualité, représente à peine la huitième partie des soies grèges consommées par notre propre industrie.
Les soies asiati([ues, même de titre très fin, reviennent en Europe à un prix bien inférieur à celui des soies italiennes et des soies françaises; il s'ensuit que la situation de cette branche de la production vis-à-vis des importations de l'Extrême-Orient est dans une situation identique à celle de notre production en céréales ou en bétail vis-à-vis de la production américaine. Le remède est aussi absolument de même ordre : il réside dans l'élévation des rendements par une culture plus scientifique, et plus soignée. La marge est encore considérable pour le progrès ; mais c'est la seule voie qui puisse mener à l'abaissement des prix de revient de nos récoltes soyeuses.
L'établissement d'un droit de douane sur les soies étrangères serait absolument illogique, étant donnée surtout la situation de l'industrie française à cet égard. L'État pourrait toutefois encourager directement la sériculture en plantant des mûriers le long des routes. Cet arbre, cultivé seulement pour sa feuille n'est pas exposé aux déprédations des passants ; même en cas de gelée les feuilles repoussent. Et la deuxième récolte de feuilles, sur laquelle on compte normalement dans le Midi, serait employée à l'alimentation des moulons. Les départements et les communes suivraient l'exemple, et le bon marché de la feuille stimulerait grandement les éducations.
FuANçais Ber.n.\ru.
SERRES (Olivier de) seigneur du Pradel, célèbre agronome français, uéprobablomentà Villeneuve-de-Berg, dans le Vivarais eu i'6'30, mort en 1619. 11 est surtout connu par son ouvrage : le Théâtre lï agriculture [et mesnage des champs, qui parut en iCOj. 11 avait cependant débuté par autre chose.
Henri IV, qui s'occupait beaucoup de la question de la fabrication des étoffes précieuses en France (question qu'avaient soulevée les écrits de LaÏTemas (voy. ce nom), son ancien valet de chambre, depuis in-éposé aux achats et commerce de ces étoffes à l'étranger) l'avait fait appeler de Serres à la cour pour s'éclairer de ses conseils et, après plusieurs entretiens, l'avait prié de consigner
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dans un petit livre toutes les observations qu'il lui avait soumises. De là l'opuscule intitulé : CiieiUctie de la so!> par la nnurrllure des vers qui ta fonl (ou la vomissent, dit de Serres), in-8°, lîiOO. C'est après avoir lu ce petit traite, qu'Henri IV ordonna la plantation des mûriers dans les habitations royales: « Le roj', dit l'auteur, me fit l'honneur de m'écrire, pour m'employer au recouvrement desdits plants, où j'apportai telle diligence que, au commencement de l'an 1601, il en fut conduit à Paris, au nombre do lo à 20000, lesquels furent plantés en divers lieux du jardin des Tuileries. »
A la suite de cette campagne, le roi nomma de Serres surintendant des Jardins de France.
En 1002, Olivier de Serres publia un autre opuscule intitulé : Seconde richesse du mi'u-ier blanc, qui se trouve en son icorce pour en faire des toiles et cordons de toutes sortes, non tnoins utiles que la soie.
Enfin, en IGOo, parut le grand ouvrage le r/i('â<)'eira3)')ci(/<î<rtf qui eut pendant soixantedix-sept ans un si grand retentissement et fut le livre classique de l'agriculteur, le grand manuel, « le livre do bonne foi », comme l'appelle Montaigne dans ses Essais, puis, tout à coup, sans doute parce qu'il était l'œuvre d'un protestant, toml^a dans un oubli profond jusqu'à ce qu'en 1804, par les soins des membres les plus influents de la Société d'agriculture de la Seine, il fût tiré de la poussière des grandes bibliothèques.
Le Thrdtre de iaqricuUurc et mcsnar/e des c/iam/îs est divisé en huit parties, que l'auteur appelle lieux, et chacune de ses parties est subdivisée en autant de chapitres que la matière en comporte. En tète de chaque lieu est dressé, pour encore plus clarté, un tableau synoptique qui en montre bien, d'un seul coup d'œil, sujet, divisions et subdivisions.
Nous donnons ici les titres et la légende de ces huit lieux.
Premier ueu. — Connaissance des terres : « J'enseigne au père de famille à bien connaître le terroir qu'il veut cultiver; et aussi, à se bien loger et à bien conduire sa famille; ce qui est le but de tout travail de l'homme en cette vie. »
Deuxième lieu. — Préparation de la terre pour le labourage : « Puisque le pain est le principal alimentde la nourriture de l'homme, je lui montre le moyen de bien cultiver la terre, pour avoir toutes sortes de blés propres à cet usage ; et même des graines et légumes qui sont d'un précieux secours dans la vie champêtre. »
TnoisiiJMK LIEU. — Vin. Lieux les ^jIus propices pour l'y recueillir en abondance, et pour le
profit de la viqne : « Le manger seul ne nourrit pas l'homme. Il lui faut aussi boire, pour vivre; e(, comme le vin est le plus commun et le plus salutaire breuvage ; je dis la manière de bien planter et de bien cultiver la vigne pour avoir du vin; le faire, le conserver et tirer du raisin bien d'autres avantages — et aussi d'autres boissons pour les contrées dont les climats conviennent peu à la vigne. »
QuATBiÉME LIEU. — La nourrîtwe du bétail en général : « Le bétail offrant de grands avantages au cultivateur pour le nourrir, vêtir, servir, je lui apprends à ordonner ses prés et ses pàquis de manière à iiouvoir y entretenir force bétail, ainsi que l'art d'élever et de conduire, avec profit, toutes sortes d'animaux à quatre pattes. »
Cinquième lieu. — La poulaillerie terrestre et aquatique en général, et leur logis : « Pour fournir la viande au ménager, je lui accommode : poulailler, pigeonnier, garène, parc, étang et rucher. Je fais plus, je le vêtis et je le meuble pompeusement, en lui donnant les moyens d'avoir de la soie par <c l'admirable artifice des vers qui, étant nourris de feuilles de mûriers, la vomissent toute filée », et aussi ceux de tirer parti de l'écorce de cet arbre, pour en faire des cordons et des toiles de toutes sortes, dont l'iiiventiou portera le bien-être à la famille'. »
Sixième lieu. — Lesjardi7ise7i général : k Voulant joindre à la commodité l'honnête plaisir, je dresse au ménager des jardins qui lui produiront : fleurs, fruits, herbes et simples; plus un verger avec arbres bien plantés et entés; et enfin, une réserve destinée à la culture du safran, lin, chanvre et autres matières utiles au ménage et jusqu'à des meubles et des habits. »
Septième lieu. — L'eau, le bois, leur utililé : « J'enseigne de la façon la plus exquise le moyen de tirer profit de l'un et de l'autre, pour que le cultivateur ait abondamment chez lui de quoi vivre plantureusement avec sa famille. »
Huitième lieu. — Usage des aliments en général. C'est la partie des méthodes et des recettes ; c'est le trésor de l'économie domestique. Olivier de Serre s'adresse surtout à la ménagère : « Je veux que sa maison soit richement pourvue de toutes choses nécessaires : vivres quotidiens, provisions pour l'année. Je lui apprends l'art de confire, de distiller, de s'éclairer, de se meubler, de s'habiller, de s'aérer, et de « faire remèdes », « au cas de maladie des bêtes ou des gens ».
1. Ce Ci.NQDiÈME LiBu, Coniprcntl les opuscules : \^ Cueillette de la soie et la Seconde richesse du mûrier, doal il est question ci-dessus.
SILHOUETTE
Il n'ouljlic pas non plus que le gentilhomme campagnard a besoin, pour se reposer des alTaires et entretenir sa santé, de certains plaisirs, et il lui parle en finissant, de la chasse et des autres exercices du corps. Ed. de Latreille.
SILHOUETTE (Etienne dk), ne à Limoges le 5 juillet I70â, mort le 20 janvier 1767 à Brie-sur-Marne. Fils d'un receveur des tailles, il employa une grande partie de sa jeunesse à voyager hors de France, et à pujjlier des travaux sur la i)liilosophie, l'histoire et la politii]uo. Successivement nommé conseiller au parlement de .Metz, maître des requêtes à Paris, secrétaire des commandements puis chancelier de Louis d'Orléans, fils du Hégent, commissaire royal près la Compagnie des Indes, il parvint à obtenir, le 4 mars 17b9, le contrôle général des linances. 11 fut accueilli de toutes parts comme un libérateur. Il commença par réformer les abus qui s'étaient introduits dans les fermes générales et créa 72 000 actions de iOOO livres chacune donnant droit à la moitié des bénéfices dont jouissaientlcsfcriniers généraux titulaires, (tétait apporter a l'État, sans impôt ni charges, un bénélice net et immédiat de 72 millions et Silhouette en retira une popularité considérable. La taille donnait lieu dans sa répartition à des iniquités cruelles et à des privilèges révoltants. Le nouveau ministre suspendit certains de ces privilèges, et la population des campagnes lui fut acquise. Les pensions payées sur le budget royal étaient considérables. Ell(?s furent réduites. Les dépenses personnelles étaient trop fortes : .Silhouette engagea Louis XV à les diminuer, ce qui fut fait. Quatre mois après sa nomination, le contrôleur général était admis au conseil des ministres, fait sans précédent, et toutes ses propositions étaient adoptées.
Malheureusement Silhouette avait trop bien déhutc et le génie qu'on lui prêtait n'existait que dans l'imagination de ses admirateurs. 11 le lit bien voir par la suite. Les études ((u'il avait faites du système linancicr de r.Xnglelcrre le perdirent. Il voulut fonder une nouvelle banque et puiser dans les caisses des particuliers pour étayer sa construction. De la sorte il elTraya le crédit sur lequel il prétendait s'appuyer. Le payement des billets des fermes et des rescriptions, le remboursement des capitaux qui devaient être faits par le Trésor royal et la caisse de l'amortissement furent suspendus pendant un an. Les particuliers furent engagés à porter à la Monnaie leur vaisselle d'amml pour la convertir en espèces, et Louis XV donna le premier l'exemple. Enfin
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un l'ait de subvenlion fut annoncé, créant plusieurs impôts. Le parlement refusa d'enregistrer ce dernier acte, et il fallut un lit de justice pour l'y contraindre. .Mais l'opinion publique, si versatile, se déclarait contre le ministre. Dès lors toutes ses opérations manquèrent. Le ridicule s'en mêla, on fit des portraits à la Silhouette, des culottes sans goussets à la Silhouette et le nom du ministre devint synonyme de sécheresse et de parcimonie. 11 fut contraint de se retirer le 21 novembre n.ïO. Silhouette eut peut-être de bonnes intentions, mais il ne put ou ne sut pas les mettre à exécution. Excusable, au surplus, d'avoir, sans posséder le talent nécessaire pour la mener à bien, entreprisune réorganisation générale du système financier qui s'imposait, il ne l'est pas d'avoir cherché à s'enrichir aux dépens de tous et d'avoir trafiqué de sa situation officielle pour augmenter sa fortune j)ersonnelle'.
Lacrctfllb, Histoire du xriii* siècle, — Grimm. — Correspondance. — DcTENS, Mémoires d'uji voyageur qui se repose. — J.-J. Rouesbao, Confessions. — Stourm, les Finances de l'ancien régime et de la dévolution. — Silhouctti; a laissé divers ouvrages et Iraduclions de l'anglais qui n'ont guère rapport à l'économie politique. Néanmoins on peut lire son Tt'stament politique. Paris iTTî!, in-12. Cet ouvra-'e, attribué à Le Sel-ke, fut prohibé dès sa publication.
SISMONDl (Jean-Charles-Léonard Sismo.\de DEJ jié a Genève le 9 mai 1773, mort le 25 janvier 1842], publiciste, historien, économiste, littérateur.
Sismondi appartient, sinon par ses origines lointaines, du moins par le milieu où il s'est formé, à ce petit nombre d'esprits de premier ordre dont la Suisse française a enrichi la France et qui, depuis Jean-Jacques Housseau, ont exercé une si grande influence sur ses destinées au xviii= siècle.
Il y après d'un demi-siècle, un publiciste distingué, .Monjcan, citait Sismondi à sa barre, dans un article, d'ailleurs fort intéressant, du Dii-lionnairc d'i'Connmie politique deCoquelinet lui reprochait d'avoir abordé, en dehors de tout dogmatisme, le terrain bri'ilant des questions sociales.
C'est précisément la gloire, la vraie gloire de Sismondi de s'y être jdacé et de tant d'ouvrages qu'il a laissés, aucun ne saurait être comparé aujourd'hui ù ses Éttidis Mtr les scif.nces socidles. Qui no fait aujourd'hui de l'économie sociale"? qui ne distingue à première vue les faits sociaux des faits écono-
1. Silhouette trouva le moyen de se faire 60 000 livres de rentes viagères avec une somme de :iO 000 livres qu'il employa à racheter des billets sans valeur qu il fit ensuite prendre au roi pour leur valeur nominale (Grimm, Correspondance, V* partie, t. V, p. 458).
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miques? qui confond l'organisation de la famille, de la tribu avec les lois du salaire ou avec les fondements de la monnaie? (luel est l'esprit politique, quel est l'homme d'État que n'agitent, que ne préoccupent la condition de la famille, menacée par la défection de la mère qui, de temps immémorial, en était la base, et l'avenir de l'ouvrier auquel, en cas de maladie, d'accidents, d'infirmités, le foyer domestique n'olTrira aucun abri ?
Sismondi n'est pas le premier qui ait aperçu ces grands problèmes dont l'examen et la solution résultent des changements mêmes dans la production et dans le travail; il ne les a pas non plus attaqués corps à corps comme Le Play et Karl Marx (voy. ces noms) bien qu'à des points de vue différents ; mais il est le premier publiciste qui ait nettement déclaré que les modifications dans les conditions de la production et du travail auraient une répercussion inévitable sur l'état et l'organisation de la société. On a longtemps contesté les observations et les aflirmations de Sismondi : qui les conteste aujourd'hui?
Originaire de Pise, mais établie depuis 1524 en Dauphiné, d'où la chassa la Révocation de l'édit de Nantes, la famille de Sismondi erra durant la Révolution française de Suisse en Angleterre, d'Angleterre enToscane. Finalement Sismondi vint en personne, vers l'an ISOO se fixer de nouveau à Genève : il devait y rester toute sa vie.
Il avait, au cours de ses voyages, beaucoup étudié : l'histoire et l'iiisloire et la société ; il avait même fait de l'agriculture, il était mûr pour écrire. Bientôt ses écrits lui procurèrent de l'aisance et lui assurèrent les meilleures relations. A la suite de la publication de la Richesse commerciale, l'empereur Alexandre lit offrir à Sismondi la •chaire d'économie politique à rUnivcrsité de Wilna, qu'il déclina avec raison; il se contenta des fonctions plus modestes mais plus libres de secrétaire de la chambre do commerce du département du Léman. Dès 1803, il était devenu le commensal de Necker, retiré à Coppet, l'iiûte et l'ami de j^jmc Je Staël. Il entra ainsi en relations avec tous les hommes distingués que Neclier et JI°" de Stal avaient su retenir à leur foyer : les de Candolle, les Bonstetten, les de Saussure, les deux Schlegel, Jean de Muilcr, lîeiijaniin Constant. En 1804 et en 1808, il accompagna U'^" de Staél dans un voyage en Italie et en Allemagne. Cette femme supérieure ne l'enchaina pas cependant; car, demêmcque Benjamin Constant, il se laissa surprendre par les préparatifs constitutionnels de Napoléon en 181 S. Ce qu'il y avait
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chez lui d'Italien de souche, ce culte de la grandeur apparente qui charme encore tant d'hommes distingués d'Italie, cette inclination presque irrésistible vers l'aventure, le décidèrent à accepter l'Acte additionnel aux constitutions de l'empire. II crut que Napoléon serait, comme par une grâce spéciale, le conservateur des conquêtes de la Révolution. Napoléon l'honora d'une entrevue et lui fit offrir la croix de la Légion d'honneur. Mais il la refusa, se contentant, ce qui était beaucoup trop de sa part, de publier une brochure intitulée : Examen de la constitution. C'est un triste moment dans la vie de Sismondi. Il n'eut pas le flair politique, et à vrai dire, le flair historique lui a également fait défaut : c'était l'opinion d'un maître, de M. Guizot.
Ce qui valut mieux pour lui et son avenir, il fit de 1818 à 1819 une seconde visite en Angleterre; il s'y maria avec Miss Allen ; il assista à la crise terrible que le rétablissement de la paix y lit éclater. Il parcourut avec soin les principaux centres de l'industrie britannique. Ses idées économiques, jusqu'alors calquées sur celles d'Adam Smith, se modulèrent à la vue des souffrances que la concurrence effrénée entre les producteurs peut imposer aux classes qui en sont victimes. Il y vit, avec plus d'exagération dans la forme que dans la réalité, une sorte de nouvelle forme de la servitude. II sut le dire, le maintenir, et trente ans plus tard, les faits relevés par ses adversaires mêmes, devaient justju'à un certain point lui donner raison.
De retour à Genève, Sismondi conduisit de front ses travaux sur les sciences sociales économiques et ses grands ouvrages historiques. La plupart des corps savants de l'Europe tinrent à honneur de l'associer à leur compagnie. Il salua peut-être avec une joie un peu naïve la révolution de Juillet. Le gouvernement nouveau désirait le conquérir, ainsi que Rossi. II refusa un cours à la Sorbonne et un autre au Collège de France. Il se contenta d'accepter la croix de la Légion d'honneur que Napoléon lui avait offerte sans succès. Il acheva paisiblement sa carrière, toujours au travail, toujours sur la brèche, entouré de la considération de sa patrie qu'il honorait et de l'estime de tous les amis de la science et de la liberté.
S'il avait obtenu de plus longs jours, il aurait assisté aux premières manifestations, dans l'ordre politique et dans le mouvement social, desidéesetdcs faits auxquels son nom restera attaché. Dans les derniers temps de sa vie, ses travaux historiques l'avaient absorbé. II comptait sur eux pour soutenir
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sa inomoiro. 11 se trompait. Bien que rccommamlablos, ses ouvrages d'iiistoirc ne lui auraient jamais donné la place que lui garantissent SCS éludes sur les sciences sociales.
L'œuvre de Sismondiest très considérable. On peut la diviser en quatre groupes ; le groupe historique, le groupe littéraire, le groupe économique et social, le groupe politi(iue.
Le groupe historiqucrstdeboaucoupleplus rempli : 1» 1807-1820, llisloirc des J'cimili'ities ildliennesan livolumes, le nieilleurdes livres historiques de Sismontli.Sismondi en a puisé les cléments en Italie même. 11 a su les élaborer avec soin; le style est vif, original; 2° 1813, TJis/oirfdes littéraltircsdumididi: l'Europe, cours professé à (îcncve. Cet ouvrage a été dépassé depuis par Haynouard, l'auriel, Hallam et plusieurs historiens allemands; 3° 1822, .Iulia Scvera ou l'An 492, 3 volumes; ■l83o. Histoire de la chute de l'empire romain et du d('rJin de la civilisation, 2 volumes ; dans ces deux compositions, Sismondia été moins heureux; le temps lui avait manqué pour s'assimiler les documents à sa disposition ; 4" 1819-1844, Histoive des Français en 3t volumes. Vaste compilation, faite hâtivement et sous l'influence des théories du xv-m" siècle. M. (luizot en a présenté une critique que de nouveaux travaux n'ont fait que conlirmer.
Dans le groupe littéraire on doit comprendre la correspondance de Sismondi avec M"° de Saint-Aulaire et de très nombreux articles dans les revues du temps.
Sismondi a abordé à diverses reprises les questions d'ordre politique : i" 1815, 2 brocliuressur laTraite desnèr/res; 2° 1814, De la Constitution de Genève ','3" 181!), Examen de la conslitutio7i de l'empire ; 4° 1825, Considt'ralions sur la guerre des Grecs; ii" 1826, Des prourès des opinions religietises; G" 1832, Histoire de la renaissance de la liberté en Italie; 1" 1836, Etudes sur la conslitulion des peuples libres.
Au groupe économique et social on ne peut attribuer que : 1° 1801, Tableau de l'auricidtiire de la Toscane, 1 volume ; 2° 1803, De la richesse commerciale, 2 volumes; 3° 1810, De la nature de la monnaie ; i° {f<lO , Xouveauxpriticipes d'économie politique, 2 volumes réédités en 1836 sous le titre d'£(!u(cs sur les sciences sociales, 3 volumes.
L'Essai sur l' agriculture en Toscane se lit encore avec un extrême plaisir. Dureau île la Malle s'en est peut-être inspiré dans ses travaux sur l'agriculture en Italie. Transporté tout à coup en Toscane et gérant un domaine, Sismondi, n'ayant pas encore trente ans, se laisse aller au charme de la vie rurale, dans un moment où la Toscane a été libre et prospère. Il n'a jamais oublié le contraste
saisissant que lui fit éprouver, à vingt ans d'inlcM-valle, la vie heureuse et assurée des métayers toscans avec l'activité fiévreuse et incertaine des fileurs ou tisserands anglais. Produire des filés ou des tissus de coton pour vêtir les nègres et enrichir les manufacturiers de Manchester est au total un lot assez stérile sur celte terre. Il est permis de préférer le beau soleil, le ciel pur, la frugalité saine et le travail libre des paysans d'Italie. Et cependant combien est supérieure encore la condition du cultivateur français! Tout n'est pas fiction dans les Gcorgi(iues ni même dans VAstn'e.
La Richesse commerciale, premier ouvrage de Sismondi sur les matières économiques, a fait sa réputation officielle. C'est toutefois un livre assez médiocre, mélange assez banal des idées ou des axiomes des économistes anglais et français. Adam Smith et Horrenschwand ont été les inspirateurs de Sismondi. Horrenschwand est aujourd'hui fort peu connu, sinon inconnu. Que peut d'abord vouloir dire le titre : la Richesse commerciale'? Ce titre appartient à Herrenschwand qui s'imaginait que le commerce était l'élément fondamental de la richesse. De la, le second titre du livre : ou de la législation du commerce. En réalité, il y a une sorte de refict de l'école mercantile dans cette première œuvre de Sismondi. II ne tient compte ni des grandes vérités que les pjhi/siocrates (vo}'. ce mot) ont propagées sur l'importance de la production agricole, ni dos préférences d'Adam Smith pour la production industrielle. Les deux facteurs principaux de la richesse lui échappent. L'ouvrage est divisé en trois livres : I. Les capitaux; IL Les prix, avec quelques bons chapitres relatifs à l'influence des impôts sur les prix et les consommations; III. Les monopoles, douanes, traités de commerce.
Près de vingt-cinq ans plus tard, en pleine possession de lui-môme, après son second voyage en Angleterre, Sismondi publia les Nouveaux principes d'économie polit'ique ou : De la richesse dans ses rapports avec la population. Ce titre ne ti('nl pas tout à fait ses promesses. Après quobiues lignes consacrées à Jlalthus dans l'introduction, Sismondi laisse de cûté le problème de la population et reprend, pour les compléter et les améliorer, SOS vues sur l'économie politique. 11 la comprend dans la science du gouvernement. Lo livre I" est une exposition de l'histoire de l'économie politique depuis Xénoplion jusqu'à Ricardo. Sismondi dégage quatre systèmes principaux :1a chrémastLstique dont Aristote serait le père, l'école mercantile qu'il porte au compte de Charles-Quint, le système agricole avec les physiocrates et le
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système industriel avec Adam Sinilli, Ricardo et d'Hauterive. Méconnu, on ne sait pourquoi connne économiste, d'Hauterive valait, en effet, la peine d'être mis en relief. Cet exposé, pour l'époque, valait mieux à lui seul que l'ouvrage entier de la Richesse commerchile.
Dans le livre II, Sismondi aborde le problème de la formation de la richesse, mais il n'en dégage pas clairement les facteurs. Il montre bien l'influence générale du travail, l'apparition et la distrilnition du revenu, la constitution du capital, l'équilibre entre la production et la consommation, la place dans la société des travailleurs dont l'œuvre ne se réalise pas dans un objet déterminé.
C'est dans les deux livres suivants qu'il indique les deux facteurs, acceptés par lui, delà ric'iesse: livre III, Lu richesse territoriale; livi'6 IV, La richesse commerciale. Ainsi on assiste en quelque sorte à l'évolution de la conception économique de Sismondi. En 1803, la richesse avait un seul facteur, le commerce ; en 182o, elle en a un second, la culture du sol.
Le livre III est un des meilleurs qu'ait écrit Sismondi et qui ait été écrit sur la culture du sol. On devine la préférence de Sismondi pour l'agriculture, on sent aussi qu'il parle après avoir mis la main à la pâte. Les treize cliapitrcs du livre sont à lire en entier et doivent faire partie de tout véritable cours d'économie politique; car l'agriculture est encore le premier fondement de la richesse pour la plupart des peuples : Exploitation patriarcale, servilc, par corvée, par métayer, par capitation, bail à ferme, bail emphytéotique (V. Tenl'Bes du sol), transmission et "conservation des biens ruraux. Dans le dernier cliapitro, Sismondi examine la théorie de la renie (voy. ce mot) foncière et démontre l'insuffisance de l'exposé de Ricardo (voy. ce nom).
Le livre IV offre beaucoup moins d'intérêt. Dans les six premiers chapitres, Sismondi résume les principales idées de son premier livre sur lu Richesse commerciale. Entre les six autres, les chipitres vu, vin et x, auraient dû former un livre V consacré à l'industrie. 11 faut croire que Sismondi ne différenciait pas assez complètement la production industrielle de la production commerciale. C'est dans ces trois chapitres, qui ont une importance réelle pour l'ccuvrc de Sismondi et pour le développement des théories économiques, que Sismondi aborde pour la première fois les idées auxquelles son nom est resté attaché : 1° De ieffet des machines sur la production industrielle; 2° Des résultats de la concurrence pour produire à meilleur marche; 3" De la résistance à la multiplication des
producteurs. Il devait les reprendre dans son dernier ouvrage. Etudes sur les sciences sociales.
Les Etudes sur tes sciences sociales parurent en ti'ois volumes (1836-1838). Le premier vo- l| lumc appartient à la politique : Etudes sur les constitutions des peuples libres. D'après les II traditions de sa famille, Sismondi se prononce contre la démocratie et le suffrage universel, en faveur de la monarchie constitutionnelle.
Les deux autres volumes renferment, en outre de l'introduction, dix-sept essais qui, la plupart avaient déjà été publiés de 1821 à 1833 sous forme d'articles dans la Revue enajclopidique, la Revue d'économie politique et la Bibliothèque universelle de Genève.
Dans l'introduction, Sismondi oppose formellement l'excellente condition des métayers du val de Niévole aux prolétaires des grandes villes industrielles, tout en reconnaissant qu'en général l'ouvrier dos manufactures est supérieur iiu paysan des castelU. Il fait l'histoire de l'industrie au moyen âge et aux temps actuels, il présente, avec vivacité, une critique nouvelle, quant à l'époque, du régime des manufactures, de la production à outrance et du paupérisme.
Los deux premiers Essais contiennent une nouvelle formule des idées de Sismondi suila balance de la production et de la consommation et sur l'influence des excès de la production.
Tous les autres Essais sont d'un intérêt saisissant, dramatique. Ils font le plus grand honneur a Sismondi.
Quelle est la distribution de la richesse territoriale qui procure le plus de bonheur à la société? Tel est l'objet du Troisième Essai. Sismondi se replace ainsi sur le terrain de prédilection des pliysiocrates. 11 critique la définition de Jean-Baptiste Say que l'agriculture est une manufacture de produits ruraux et en général toutes les théories économiquesfondées sur la chrémaslistique.
Les Qiuitrième et Cinquième Essais ont eui une très grande publicité, qu'ils ont méritée.. Le premier traite de l'expulsion de la racegaélique d'Ecosse par la duchesse de Sutherland,et le second de la condition des cultivateurs d'Irlande. Sans le dire en termes exprès, Sismondi laisse entendre parfaitement que le gouvernement anglais a manqué au devoir social envers les cultivateurs, tel qu'il avait été indiqué aux chapitres i et il du livre III des Souoeaux principes d'économie politique. Dans le Septième Essai, Sismondi revient sur ce grave sujet, spécialement à propos de l'Irlande et pose clairement le problème : Quel est le dessein du souverain envers les cultivateurs d'Irlande? Faut-il dire que ces troisessais ont plus fait pour le nom de Sismondi
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que tous ses autres ouvraens? A soixante-dix ans d'intorvalle, toute la politique intérieure de rAiiitlctcrrc est dominée par les questions irlanilaises, et l'un des hommes d'État les plus illustres de l'Angleterre. M. Gladstone, a déclaré qu'il serait heureux de consacrer la fin de sa noble carrière à réparer l'injustice de l'Angleterre envers l'Irlande. 11 y a doncune justice sociale et, par suite, des faits sociaux.
.•V la condition malheureuse des cultivateurs do race gaélique en Ecosse et celtique en Iilando, .Sismondi, dans le S>.vième Essai, oppose le spectacle de la prospérité et du bonheur des cultivateurs en Toscane.
Les mêmes questions sont traitées dans les Huitième et ycuvième Essais en ce qui concerne l'esclavage, spécialement, celui des nègres, et dans les Dia:iéine et Onzième Essais en ce qui est de la campagne de Rome. Ces deux derniers Essais contiennent les plus belles pages historiques que Sismondi ait écrites. Il dépeint avec force les elTroyables dévastations des Romains et le désert que l'aristocratie romaine a créé autour de Rome en le peuplant d'esclaves arrachés à tous les peuples. .Montesquieu avait deviné ce caractère terrible de la conquête romaine ; Sismondi en découvre les plaies encore saignantes.
Après quelques pages sur les colonies dans le Douzicme Essai , Sismondi complète enfin ses théories économiques dans les Treizième , Quatorzième et Quinzième Essais.
i" L'organisation économique de la société comprend trois facteurs, l'agriculture, l'inJustrie, le commerce. On suit ici avec intérêt l'évolution de la pensée de Sismondi dans l'analyse des facteurs de la richesse.
2° Comment l'industrie concourt-elle au bonheur de la société? C'est le même interrogat posé déjà quant au commerce et à l'agriculture. A ce propos, sans attaquer, comme on l'a dit à tort, les manufactures et les machines, Sismondi insiste particulièrement sur les ellcts, quant aux populations ouvrières, de la loi de la concurrence poussée a l'extrême, de la surproduction et de la substitution instantanée soit dos machines au travail des bras, soit de la grande manufacture à l'atelier.
Malgré les immenses progrès accomi)lis par l'industrie depuis la Restauration, sous laquelle la plupart de ces jKssfu'sont été composés, les problèmes soulevés par Sismondi sont-ils résolus? Des crises (voy. ce molj périodiques dans la plupart des industries, les coalitions des producteurs pour maintenir les prix iV. Trusts), u'ont-ils pas justifié les prévisions de Sismondi? u'était-il pas dès lors
autorisé à se demander, comme tant d'autres puljlicistes, notamment comme Michel Chevalier lui-même (voy. ce nom), si l'industrie, surtout la grande industrie, celle des manufactures qui travaillent jour et nuit, concourt au bonheur de la race humaine dans la même proportion que la production agricole?
Les législations qui ont dû intervenir ou qui s'y préparent, dans la plupart des États, pour régler la durée, l'intensité, la rénumération du travail dans les manufactures, en particulier celui dos femmes et des enfants, celles relatives aux maladies, aux accidents, aux retraites, les réclamations concernant les adultes eux-mêmes, législations qui revêtent un caractère universel, n'indiquent-elles pas que Sismondi avait su entrevoir et révéler ce qu'il considérait comme un péril social?
Et encore n'est-ce là qu'une face en quelque sorte des questions appartenant aujourd'hui, d'un avis devenu unanime, aux Eludes sociales : n'est-ce pas la production industrielle qui a fait sinon éclater le mouvement socialiste du moins qui en a renouvelé, multiplié les forces et soulevé les problèmes qui se rattachent, sous tant de formes, à l'organisation du travail (voy. ce mot)?
Sismondi est demeuré étranger au mouvement socialiste. Contemporain de Fourier, de Richard Owen et de Saint-Simon, il n'a pas prévu Karl Marx (voy. ces noms;, bien qu'au fond de sa pensée, il serait facile de découvrir le principe que le travail crée entre le maître et l'ouvrier une relation sociale à laquelle le salaire ne donne peutêtre pas entière satisfaction ;V. Salaire).
Il en a été nécessairement de même des modifications dans l'organisation du travail mises en pratique pour améliorer les conditions des ouvi-iers : sociétés coopératives, associations mutuelles, participation aux bénéliccs.
Sismondi n'en a pas moins le premier affirmé qu'il y avait entre les faits sociaux et les faits économiques une dilTérence profonde dont les gouvernements, les sociétés devaient tenir grand compte et jeté les premiers fondements de l'économie sociale. Jean-Baptiste Say voulait changer le titre de la science économiiiue et il a hésité entre celui d'économie politique et d'économie sociale; il se trompait et il a bien choisi. Presqu'un siècle plus tard, son petit-fils, précisément l'un des directeurs de ce Nouveau Dictionnaire d'Economie politique, a été nommé président de la section d'économie sociale à 1 E.xposition du centenaire de 1789. A ce titre, il s'est trouvé désigné, quoique conservateur scrupuleux des thêoriesdeJcan-Baptiste Say, pour fairelfi i-apport sur l'Exposition d'économie sociale.
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Il suffit de comparer ce Rapport, qui restera dans le mouvement des sciences, comme l'un des monuments primitifs de l'Économie sociale, au Cours d' Economie pol itiiiue de Jean- Baptiste Say, pour reconnaître et attester que si elles sont unies par des liens rapprochés, l'Economie politique et l'Économie sociale n'en forment pas moins des sciences différentes et distinctes.
E. FounNiER DE Flais.
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SOMMAIRE
L'homme; les travaux
Fils d'un contrôleur des douanes, Adam Smilh (1723-1790) naquit à Kirkaldy en Ecosse, le 5 juin 1723, et fut destiné à l'état ecclésiastique, dans lequel il refusa de s'engager. 11 enseigna les belles lettres et la rhétorique à Edimbourg, puis la logique et la philosophie morale à Glasgow. En 1739, à trente-six ans, il publia la Théorie des sentiments moraux, dont le grand succès le fit choisir pour conduire sur le continent le jeune duc de lîuccleugh. Après un voyage de trois ans environ, il arrivait à Londres en octobre 1766, passait dix ans dans la retraite à Kirkaldy et publiait en 1770, à cinquantetrois ans, ses Bechcrclies sur la nature et les causes de la richesse des nations. Ensuite il entrait dans l'administration des douanes, et mourait en 1790, âgé de soixante-sept ans.
Cet homme, dont la biographie est si courte, la vie si calme, qui n'eut ni passions, ni roman, ni fortune, ni héritiers, a cependant laissé une trace profonde dans l'histoire du genre humain, grâce à l'activité féconde et bienfaisante de sa pensée. Ce n'est pas dans la biographie de l'homme privé qu'il faut étudier Adam Smith, c'est dans ses travaux intellectuels, notamment dans ses deux grands ouvrages et surtout dans le dernier.
11 n'y a pas lieu d'insister ici sur le premier grand travail d'Adam Smith, la Théorie des sentiments moraux. 11 a été pcut-'';tro loué et critiqué outre mesure. Son originalité et son mérite consistent en ceci surtout que c'est, à notre connaissance, la première tentative ayant pour but de fonder la morale sur une observation méthodique et scientifique, a posteriori, des instincts humains, en dehors de toute conception religieuse et métaphysique.
C'était sous l'empire de la même pensée ou plutôt du même sentiment qu'Adam Smith
concevait et écrivait ses hecherches sur la nature et les causes île la richesse des nations. Le sujet semblait [dus restreint, mais au fond c'était toujours le môme, considéré dans une de ses parties. Au lieu de porter le regard sur l'ensemble de l'activité humaine, le penseur n'en étudiait qu'une branche, l'activité industrielle et commerciale.
Dans ce nouveau champ d'investigations, il rencontrait plus de collaborateurs et d'émulés que dans le premier. Déjà les discussions sur la formation et la distribution des richesses retentissaient dans toute l'Europe et occupaient les penseurs. Les économistes français tenaient le premier rang et se vantaient môme d'être en possession de la vérité, pendant qu'Adam Smith élaborait son grand ouVrage avec une ardeur patiente. Leurs travaux étaient son point de départ : il les étudiait avec soin, les critiquait et les surpassait par des études plus larges qui donnaient à l'économie politique une forme nouvelle et beaucoup plus compréhensive.
Le succès des Recherches fut immense et durable, à ce point qu'on a pu dire sans trop d'exagération que ce livre marquait une époque dans l'histoire de la civilisation. En réalité, son éclat avait jeté dans l'ombre tous les travaux antérieurs sur le même sujet, tellement qu'on a qualifié l'auteur de « père de l'économie politique». Ses prédécesseurs sont tombés dans l'oubli, et lorsqu'on a voulu donner à l'exposition de la science une forme didactique, on a adopté et conservé les formules d'Adam Smith, même après qu'elles avaient été modifiées, rectifiées et remplacées par les travaux des économistes postérieurs.
Cette superstition dont les Recherches ont été l'objet pendant trois quarts de siècle au moins a été quelque peu nuisible à la science. A mesure que les commentateurs multipliaient les réserves, les restrictions, les rectifications et observations de toute sorte, l'exposition devenait moins claire : c'était comme un Koran noyé dans une multitude de commentaires, œuvre d'esprits très inégalement élevés et cultivés. C'est ainsi qu'un livre de la plus haute valeur a été pendant un temps un obstacle à l'enseignement delà science dont il avait hâté les progrès.
Les précurseurs d'Adam Smith
Ici nous devons toucher une question peu importante et mal posée, mais qui a été soulevée plus d'une fois, celle de savoir si le livre des Recherches était original, s'il ne devait pas beaucoup, soit à Steuart, soit aux Physiocrates (voir ces mots), s'il n'était pas jusqu'à un certain point un plagiat.
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Cette question atteste que ceux qui la posent ou n'ont pas In les livres dont ilN'a£;it,()un'ont aucune connaissance des conditions du travail scicnliliiiuo. L'ouvrage de Stcuart, très médiocrement pensé et mal écrit est un des moins suggestifs qui existent; ceux des pliysiocratcs, quoiijue pour la plupart médiocres de forme, ont une tout autre originalité, et il est incontcstaide qu'Adam Smith a connu les livres et causé avec leurs auteurs. Il a travaillé sur le môme fond d'idées, mais à un point de vue qui lui était propre : la délimitation du sujet et l'ordonnance de son livre lui appartiennent, et son ouvrage est rempli de formules et d'aperçus qui constituent de véritables découvertes. Nous ne connaissons pas de livre de ce genre qui soit plus original et même plus personnel que le sien.
Sans doute il a causé et discuté peut-être avec Steuart, Qnesnay, Turgot, Mercier de Larivière ou Du Pont de Nemours (voir ces noms) et il a profité de leurs couversations, de leurs idées, de leurs travaux ; mais il y a ajouté son travail propre et donné à la science une nouvelle forme très différente de la première; il a conservé leurs découvertes, et rectifié leurs erreurs autant qu'il l'a pu, sans pour cela réussir à donner à la science une forme définitive. De nombreux penseurs ont travaillé sur son livre comme il avait travaillé lui-même sur ceux de Steuart ou des physiocratos. 11 ne mérite donc à aucun degré l'accusation de plagiat, que personne n'a songé à élever contre les économistes qui l'ont suivi et quiont plus ou moins ajouté aux résultats obtenus par lui.
On pourrait peut-être reprocher à Adam Smith de n'avoir, dans les pages qu'il a consacrées aux physiocrates, considéré que le coté faible de leur œuvre et d'avoir, comme le vulgaire, signalé avec trop de soin leur emphase et ces exjjressions ridicules qui avaient fait craindre à Turgot lui-même d'être pris pour l'un d'eux. Mais, ([uant au premier point, il est certain qu'Ailam Smith, placé en face d'une école accréditée qui professait des erreurs évidentes, a du être frappé surtout de ces erreurs et les signaler. Dans son temps d'ailleurs, on comprenait moins qu'aujourd'hui que toute science est une œuvre collective d'une durée très longue, dans laquelle les travaux de chaque ouvrier occupent assez peu de place, et dont personne ne peut se flatter d'avoir dit le dernier mot. Au siècle dernier on aspirait encore à la science finie, et nous sommes ])orto à croire que cette aspiration ne fut pas étrangère à Smith, lorsque nous considérons le soin avec lequel il veilla à la destruction de ses manuscrits, de ses œmTes imparfaites.
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Dans les recherrhes relatives aux sciences sociales, l'originalité consiste moins à découvrir des phénomènes nouveaux, chose à peu près iinpossible, ou à faire des observations qui n'ai(>nt jamais été faites qu'à déduire des observations anciennes ou nouvelles les conséquences qu'elb's comportent légitimement. Nous trouvons uni; preuve de cette assertion dans le livre même d'.\dara Smith. S'il est un phénomène dont on puisse à bon droit lui attribuer la découverte, c'est celui qu'il a luimême désigné sous le nom de « division du travail », et dont il place la description en tête de son œuvre. Eh bien, ce phénomène avait été vu assez clairement par les physiocrates, par Turgot, notamment, mais par le côté négatif seulement. Ils avaient montré qu'une société s'appauvrirait, si elle réduisait la division du travail qui existe entre ses membres. Etait-ce voir que la division du travail est une cause d'accroissement de richesse? Oui et non; mais à coup sûr ils n'avaient pas montré cette vérité dans son éclat, comme la montra Adam Smith.
En conservant ainsi dans leur cadre, qui est l'histoire de la science, les travaux d'Adam Smith, nous n'ôlons rien à la gloire de ce grand penseur. Mais nous devons, pour être juste, ne pas oublier ses prédécesseurs, les physiocrates, qui, les premiers, avaient vu l'économie politique comme une science nouvelle à élever en appliquant à l'étude des phénomènes sociaux la méthode et les procédés employés avec succès dans les sciences mathématiques et naturelles. Cette science embrassait, dans leurpensée, toutel'activité humaine et devait éclairer tous les arts sociaux. Les travaux entrepris par eux pour la formuler furent imparfaits, hâtifs, peu liés ensemble on voulait conclure et on courait aux conclusions avec précipitation : on n'en faisait pas moins dans l'étude des phénomènes commerciaux des découvertes importantes ; ils voyaient très distinctement l'unité du genre humain et un droit nouveau. Ces services ne peuvent être méconnus et nous font considérer Adam Smith, non comme le père de l'économie politique, mais comme le continuateur des physiocrates, qu'il a surpassés sans effacer leurs ti'avaux.
Il est difficile, lorsqu'on étudie Adam Smith, de ne pas céder à la tentation de le comparer à. Turgot. L'un et l'autre ils ont été remarquables par leur grande mémoire, leur passion pour la lecture, leur amour des sciences et des lettres; tous deux ils ont cherché la haute culture intellectuelle, étudiant l'histoire, la philosophie, le droit, l'économie [jolitique ; tous deux aussi ils ont étudié la théologie et refusé de s'engager
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dans les ordres; tous deux ils ont conçu l'idée do riiistoire de la civilisation et possédé à un très haut degré l'esprit d'observation et l'aptitude à rattacher les faits sociaux aux lois qui les régissent: tous deux vécurent en sages, presque exempts de passion, dans les « temples sereins » du poète, et moururent avant la vieillesse. Peul-être Turgot eut-il un génie naturel supérieur, une intelligence ])lus prompte otjilus pénélrante, un pou plus de chaleur d'ànie ; mais les deux intelligences et les deux cax-actères sont bien de la même nature et de la même trempe.
La différence de leur naissance fit. peutêtre la différence de leurs destinées. Turgot gaspilla sa vie dans l'exercice des fonctions publiques, tandis qu'Adam Smith concentrait la sienne dans des études qui ont été plus utiles que tous les travaux administratifs et ont élevé à sa mémoire un monument durable.
La Richesse des nations
Occupons-nous maintenant des ilec/iecc/iM, considérées par le côté technique, au point de vue de l'enseignement économique dont ce livre a été la base depuis plus de cent ans.
Remarquons d'abord que, dans la pensée de l'autour, son ouvrage n'avait pas cette destination ; il était écrit pour les gens du monde éclairés, nombieux en Europe et en Amérique à l'époque de sa publication. C'est le simple exposé des résultats d'une étude dont l'objet principal est bien déterminé, mais qui n'a rien de didactique ni de rigoureux. On s'en est aperçu lorsqu'il a fallu venir aux définitions, et alors on a blâmé à tort la forme du livre, faute d'en avoir compris le caractère. Adam Smith avait jeté une grande lumière sur une matière très obscure mais il était encore loin d'avoir pénétré le fond des choses et, à mesure qu'on y a regardé davantage, les formules de son exposition ont vieilli. Essayons de le montrer par quelques exemples.
Nous avons déjà dit que ce qu'il appelle la division du travail (voj. ce mot) n'est autre chose qu'un effet de la coopération du genre humain tout entier, dans l'espace et dans le temps, et que la division du travail n'est qu'une forme de coopération.
Adam Smith rattache avec raison la division du travail à l'échange ; mais il semble considérer l'haliitude d'échanger comme une habitude preniièro, un instinct eu quelque sorte. L'instinct primitif n'est jias d'échanger, mais de prendre, par la violence ou la ruse, s'il se peut, et par l'échange, si l'échange coûte moins de travail. L'échange est le ré-
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sullat d'une combinaison raisonnée; l'instinct primitif est le besoin qui pousse l'homme vers l'objet dont la possession peut le satisfaire.
L'échange est un moyen de partage entre les hommes des richesses produites par leur industrie, et ce moyen de partage n'est pas le seul : l'autorité en est un autre.
La nécessité et la fécondité du capital ont été très bien exposées par Adam Smilh, et il a montré les phénomènes extérieui-s de sa formation. Mais il n'en a pas vu la source, la cause originelle. Aussi, lorsqu'il a dû parler du partage des revenus, n'a-t-il pas essayé de dire pourquoi une part était attriljuée au capitaliste proprement dit et au propriétaire foncier. 11 n'a pas vu davantage dans le profit de l'entrepreneur la prime pour le risque encouru, par la direction donnée à l'entreprise, le risque de mévente des produits. On peut dire que s'il Comprend dans une certaine mesure la mobilité de l'industrie, il n'en a pas le sentiment.
Ces critiques semblent subtiles et les lacunes que nous signalons peu importantes. De là vient cependant qu'une partie de l'exposition de Smith est conçue enfermes équivoques et dont se sont prévalus à bon droit ceux qui depuis soixante ans ont attaqué la propriété (voy. ce mot).
C'est à peine si, au temps d'Adam Smith, quelques rares écrivains peu accrédités avaient mis en question l'institution de la propriété privée. Les physioerates ne l'avaient pas discutée et semblaient supposer qu'elle naissait spontanément de la liberté du travail. L'auteur des Ilccherchea, écrivain très circons- i pect et animé de l'amour des hommes, y avait-il réfléchi ? On peut le croire, on peut penser même qu'il a eu des doutes et que s'il ne les a pas exprimés, c'est qu'il a craint de susciter une cause de discorde en posant un problème redoutable dont il ne pouvait donner la solution.
Quoi qu'il en soit, il a énoncé une proposition chère aux socialistes, lorsqu'il a dit que le travail constituait la valeur réelle de toutes les marchandises, sans avoir montré d'autre travail que celui des bras (V. Socia- LisMK, § 7). Dans l'échange courant, cette proposition serait inexacte, même en considérant les travaux de toute sorte. L'échange a lieu« par l'accord de deux volontés », comme l'avait dit Turgot, et toute volonté est mobile, dirigée par des désirs changeants, qui varient de nature et d'intensité d'un instant à l'autre. L'échange est l'accord du Ijesoin actuel de ceux qui y concourent, et on pourrait dire à la rigueur que les considérations du travail n'y entrent pour rien.
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cet état d'industrie, l'iiomme qui a tout le produit est fort exposé à mourir de faim, même lorsqu'il ajoute à ses travaux lâchasse et la pèche et se nourrit des animaux les plus dégoûtants. Mais dès qu'il invente des enjoins pour augmenter sa puissance productive et obtonirpar l'épargne des moyens d'existence plus abondants et mieux assurés, ses semblables viennent dévorer ses provisions et lui enlever ses engins de pèche ou de chasse. Alors il lui faut combaltre pour se défendre, et la guerre absorbe une grande partie de son travail. Enfin et probablement après de longs siècles, on aboutit à. la création d'un gouvernement chargé de s'opposer par la force aux violences et aux pillages : ce gouvernement doit être pavé ; on le paye et la paix entre voisins est établie.
L'ouvrier a-t-il perdu quelque chose à cet établissement? Non. 11 y a gagné, au contraire, de pouvoir consacrer à l'industrie tout le temps qu'il employait à la guerre : sa condition est devenue plus stable et ses ressources plus abondantes. Alors sa famille augmente en nombre, la population se développe et avec elle la division du travail, la coopération, et ainsi de suite jusqu'à nos jours.
Pendant ce long développement de la richesse et de la civilisation, ce n'est pas l'ouvrier primitif qui a été dépouillé : c'est lui, au contraire, qui est devenu avec le temps propriétaire, capitaliste, entrepreneur, laissant dans des emplois inférieurs ceux que les progrès de son industrie lui avaient rendus nécessaires et avaient appelés à l'existence. Avant les progrès de l'industrie, ces collaborateurs inférieurs n'avaient pas de place sur la terre : ils n'auraient pu vivre. Ce n'est pas d'eux qu'on peut dire qu'ils ont été dépouillés. Il est incontestable que, grâce aux progrès de la civilisation, le nombre des hommes est devenu plus grand, beaucoup plus grand qu'à l'origine, et que leur condition est très supérieure à celle des individus qui vivent encore à l'étal de peuplades au moyen des industries primitives. Les prélèvements que les socialistes, abusant des expiessions d'Adam Smith, préseutentcomme une diminution du salaire, sont le pris de services rendus qu'un travail plus fécond permet à l'ouvrier d'acheter.
On ne peut certes pas afiirmer que les ouvriers d'aujourd'hui descendent de ceux qui sont les derniers venus sur la terre, mais il est i>lus téméraire encore de les faire descendre de l'ouvrierprimitif, du premierchef d'industrie ; car ceux qui ont créé et conservé les capitaux ont évidemment précédé sur la terre ceux auxquels l'exislence de ces capi-
Mais chacun travaille dans l'espoir d'obtenir une certaine rémunération de son travail, un certain prix. Voila pourquoi la conception du coùl de production, tout abstraite qu'elle soit n'est pas chimérique. Seulement elle ne s'est dégagée et n'a été définie qu'après Adam Smith. La proposition qui fait du travail la mesure de la valeur est inexacte, et elle serait telle, même dans le cas où il n'y aurait au monde que du travail musculaire, qui coûte plus au paresseux et au faible, tandis qu'il coûte moins à l'homme énergique et fort.
Dans son analyse des éléments du pria; (voy. ce mot) des choses, Adam Smith expose comment se perçoivent les loyers, les fermages et l'intérêt sans qu'on puisse supposer en le lisant que ces revenus rémunèrent un travail continu, indispensable à l'industrie, qu'on peut obtenir de bon gré ou par contrainte , mais qui ne peut être suspendu ni surtout supprimé. Ces rémunérations semblent attribuées à des parasites et sont en l'air, en quelque sorte, dans son exposition, suivie par la plupart des économistes postérieurs.
Dans le chapitre relatif aux .sa/diccs (voy. ce mot), Smith est allé plus loin. Il a constaté qu'à l'origine, l'ouvrier avait la totalité du produit; que plus tard il avait dû payer un loyer, un fermage, un profit, et que la part du prix du produit qui lui restait était chaque jour moindre. Après qu'on a dit que tout ce que les hommes échangent est du travail, sans avoir dit que tout travail n'est pas musculaire, dire que la part de l'ouvrier dans le prix des produits diminue à mesure que l'industrie fait des progrès, n'est-ce pas suggérer que l'ouvrier est dépouillé'.' On sait combien de fois et en quels termes violents les socialistes, s'autorisantde l'exposé de l'auleurdes ftechevches, ont affirmé depuis soixante ans que l'ouvrier était dépouillé de ce qui lui appartenait.
Les deux assertions d'Adam Smith sont exactes. Malheureusement elles sont incomplètes, et une assertion incomplète est erronée. En clfet si on prend renonciation partielle d'un phénomène comme renonciation de tout le phénomène on se trompe. 11 est bien vrai que tous les produits naissent du travail, mais il y a du travail de plusieurs sortes. Le travail musculaire de l'ouvrier est appelé et dirigé par celui de l'enlrcpreneur (voy. ce mot) au moyen des capitaux que crée et conserve le travail d'épargne ; tous ceux qui reçoivent une part du prix du produit ont concouru par un etlort à sa production. Il est vrai encore que dans l'industrie primitive de la cueillette, iln'y a que du travail musculaire, i que l'ouvrier prend à bon droit la totalité du produit. 11 n'est pas moins vrai que, dans
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taux a pcnnis de vivre. En fait, des causes qui n'ont rien d'industriel amènent l'extinction d'un très grand nombre de familles riches, tandis que des causes qui, pour la plus grande part, sont industrielles, amènent l'avènement à la richesse d'un très grand nombre de familles pauvres.
Cette discussion, oiseuse d'ailleurs, nous montre bien le côté faible du début de l'exposition d'Adam Smith, qui a envisagé le salarié abstraitement comme un être immortel qu'il considère non d'après sa condition réelle, mais seulement quant à la quotité qu'il prend dans le prix du produit. Qu'importe cette quotité, fût-elle minime, si elle fait à l'ouvrier une condition supérieure à celle qu'il avait lorsqu'il gardait la totalité du produit?
Si ces ouvriers, aidés de machines et bien conduits, produisent 1000 et reçoivent 200, leur condition est meilleure que si, travaillant sans direction et sans machines, ils produisaient et gardaient 100.
L'analyse de la discussion entre patrons et ouvriers pour la fixation des salaires peut donner lieu à la même critique. L'auteur met en contraste la situation des patrons, qui peuvent attendre, et celle des ouvriers qui ne le peuvent pas ; puis il montre les premiers comme étant en état constant de coalition contre les seconds. Le tableau est au moins chargé. En suiiposant même qu'il fût exact, en quoi tout cola im])orterait-il à la science ? Les patrons essayeraient vainement d'abaisser les salaires, s'ils trouvaient sur le marché un nombre d'ouvriers insui'lisant, et les ouvriers essayeraient vainement d'élever les salaires s'ils se trouvaient en nombre excessif. Or ce n'est ni la volonté des patrons ni celle des ouvriers qui détermine dans chaque industrie l'importance de l'olTre et celle de la demande.
L'habitude d'employer des personnifications générales dans les discussions sociales est dangereuse à plusieurs égards : elle dissimule la réalité des phénomènes et les montre sous un aspect qui n'est pas le vrai. On oppose, par exemple, depuis Adam Smith, le ti'avail et le capital, l'ouvrier, le patron, le propriétaire, etc., abstractions et personnages abstraits. En fait, les salaires, les intérêts, la rente, ne se discutent pas en même temps sur tout le marché ; ils se discutent danschaquc branche d'industrie, danschaque localité, dans chaque entreprise et la discuscussion, toujours dominée par la loi de l'offre et de la demande, est conduite de mille manières, selon le caractère des intéressés et selon qu'ils sont plus ou moins bien informés. Adam Smith le savait et l'a dit,
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mais il l'a oublié plus d'une fois, j)arce qu'il mêlait rexjiosé des lois scientifiques aux études d'application.
Il est bien vrai que, dans la suite de son exposition, Adam Smith pose et discute des questions nombreuses et curieuses plutôt que scientifiques de manière à montrer qu'il avait une connaissance plus exacte de la matière qu'on ne l'aurait supposé en lisant le commencement. Toutefois l'ensemble manque de précision et de clarté.
On peut en dire autant de la partie de son exposition relative à la rente. Dans les longues discussions auxquelles on s'est livré sur cette matière, les partisans îles deux opinions opposées ont pu également invoquer l'autorité de l'auteur des liecliercltes.
Ce mélange, inévitable au début, de considérations théoriques et de considérations pratiques a été nuisible au progrès de la science. Celle-ci se constitue par un ensemble de notions abstraites et simples, tandis que l'application s'occupe surtout des personnes, chose très complexe (V. SciiîNcr. et Art). Personnifier des conceptions abstraites, c'est substituer le composé au simple, c'est courir en quelque sorte au-devant de l'erreur et susciter des discussions aussi faciles à soulever que difficiles à clore.
Dans toutes les branches de la science sociale les faits sur lesquels porte l'observation sont complexes et ne peuvent être bien étudiés qu'au moyen de l'analyse rationnelle qui les décompose, comme l'analyse chimique décompose les corps que la nature présente à notre observation (V. Méthode). Or, ni Adam Smith ni la plupart des économistes qui l'ont pris pour guide ne se sont assez servis de l'analyse rationnelle. En considérant les faits sous leur premier aspect, par à peu près, tels que les voit l'homme du monde, ils ont été impuissants à donner à leur exposition la rigueur scientifique; mais leurs travaux ont rendu plus faciles ceux de leurs successeurs et ont ainsi atteint le plus haut degré d'utilité auquel on puisse asi)irer.
Courcelle-Seneuil.
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SMITH (Pesuixe)
SMITH [Erasnius-Peshinc). — Né à New- Yùik le 2 mars 1814, mort à Rochester le 21 octobre 1882. Après avoir pris ses grades universitaires a Colunibia-College et à l'Université J'UarwarJ, il se lança dans le journalisme jusqu'en 18.J0, épofiue à laquelle il fut nommé professeur de mathématiques à Rochester. En lSo2 il l'ut appelé à la surintendance d'État de l'instruction publique et eu 18c)7 on lui conlia le poste envié de rap- ])orteur à la cour d'appel. En 1864 on le retrouve commissaire de l'émigration à Washington. Quelques années plus tard, en 1871, le mikado du Japon ayant demandé au secrétaire d'État des affaires étrangères aux États-Unis un jurisconsulte qui pût lui donner des conseils en droit international, on désigna Peshine Smith. Ce dernier resta cinq ans au Japon et son influence sur les affaires extérieures de ce pays qu'il dirigea pendant tout ce temps fut considérable. 11 réussit, à l'aide d'un arbitrage confié à la Russie, à empêcher l'importation des coolies chinois qui se pratiquait alors au Japon dans une très large mesure. Il rentra en 1876 à Rochester, où il mourut.
Peshine Smith a collaboré d'une façon très régulière au Boston law Mnijazinc et au Hunts merclitinls Magazine. Il a édité les volumes XV à XXVI des Ileports uf cases in the Court of appcals of the Slale of New -York; il a publié également, enl864,Bi(c/i<iî!a)i's industrial potitksof America, in-8", mais il est surtout connu commeauteur d'un Manuel d'économie politique [A Manual of political cconomy, iH'S.i, traduit de l'anglais, en 18o4, librairie Guillaumin).
Dans cet ouvrage, divisé en neuf chapitres précédés d'une introduction, Smith semble vouloir créer une théorie nouvelle de l'économie politique: il lui refuse le litre de science et d'autre part l'étudié du seul point de vue national américain!
« M. Peshine Smith, a écrit M. Courcelle- Seneuil dans le Journal îles Économistes {[IJ novembre IS'6'3,, a la prétention étrange de nationaliser une science, comme si les sciences avaient une autre patrie que la vérité. Que dirait-on de celui qui prétendrait apporter au monde une chimie ou une physique américaine ? »
Voyons toutefois quelle est la prétention et queUes sont les doctrines de P. Smith. « J'ai essayé, écrit-il, d'établir un squelette d'économie politique sur la base des lois purement physiques, et d'obtenir ainsi pour conclusions la certitude absolue qui appartient aux sciences positives. »
Or, pour fonder sa théorie sur des lois purement physiques, P. Smith est tout simplement sorti de la science économique. Avant
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d'analyser et de définir la production des richesses, il a voulu prendre pour base les lois qui régissent la production des aliments. Mais quelles sont ces lois? On en chercherait vainement l'exposition. Au milieu d'une multitude de faits empruntés à l'agriculture et à la chimie organique, on peut dégager quelque chose comme la doctrine suivante : à savoir qu'il suffirait aux populations de consommer sur place les ])roduils de la terre pour que ces produits augmentassent dans la même proportion que la jiopulation. C'est là une réfutation de la doctrine de Malthus ; mais elle a été déjà formulée en France, sous le nom de circulus, par M. P. Leroux (voy. ces noms). C'est surtout en matière de commerce extérieur et d'exportation que la théorie de P. Smith est intéressante. Là, il.se montre bien le disciple de Carey (voy. ce nom). « La terre, dit-il, s'épuise rapidement si l'on exporte ses produits. "Et, sur ce thème, il édifie et justifie le système protecteur. Toutefois, la théorie agricole de l'épuisement des terres par l'exportation des produits n'aurait peut-être pas sufli à convaincre les exportateurs américains. Aussi a-t-il tenté de la conlîrraer par une autre sur la différence des avantages du commerce intérieur et du commerce extérieur : c< Tout échange donne un bénéfice à ceux qui y prennent part ». P. Smith en a conclu que le commerce intérieur donne, à la nation, deux bénélices pour chaque échange (d'Américain à Américain), tandis que le commerce extérieur n'en donne qu'uî* (d'.\méricain à étranger).
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I. DEFINITION
SOCIALISME
Un mot nouveau indiquo presque toujours l'éclosion ou au moins l'épanouissement d'une idée nouvelle. Le mot socialisme, employé d'aiord en Angleterre dans les publications des disciples de RobertOwen', puis en France par Pierre Leroux- et par Louis Reybaud, (voy. ces noms) poijularisé par l'ouvrage de ce dernier sur les Ik'fonnati'urs ou isocialistcs modernes (1840), désigne un ensemble d'opinions, de tendances, de systèmes qui ont certainement leurs racines dans le passé et qui ont été émis en partie par des écrivains bien antérieurs au xix= siècle; et cependant le groupe de réformateurs et d'écoles auxquels s'est appliquée au début l'épithète de socialistes se distingue par des caractères très nets de leurs devanciers dans l'ordre des utopies ou des projets de rénovation sociale.
On peut dire que le socialisme proprement dit est né au commencement de ce siècle d'un concours de circonstances et d'influences morales qui devaient presque fatalement l'engendrer. 11 se rattache étroitement au mouvement général d'événements et d'idées qui ont abouti à la Révolution. Les principes qui servaient de moteurs essentiels à l'ancienne société s'étaient efl'ondrés : l'idée religieuse du renoncement, source pour la société d'une discipline particulière des âmes et des corps s'était affaiblie par la décadence même de la foi ; d'autre part la coordination des forces vives de la nation groupée et encadrée dans un ordre fixe autour d'un monarque absolu en vue de la formation et de la défense de l'unité nationale, s'était brisée : sous l'influence de la marche générale des esprits et des progrès de l'esprit scientifique et industriel, la pensée d'une société laborieuse s'organisant afin d'acquérir le bien-ùlre général de ses membres, s'était peu à peu substituée à l'antique idéal chrétien, d'abord féodal puis monarchique, qui poursuivait des visées différentes. En môme temps (|u'un sentiment d'optimisme universel, legs de la foi ancienne en une providence paternelle, bienveillante en principe pour l'homme, sa créature, poussait les âmes vers la conception d'une sorte d'idéal terrestre qui devait se réaliser par la justice et la fraternité, les merveilles naissantes de la mécanique, de la chimie et de la physique donnaient comme un encouragement positif et tangible aux nouvelles
1. A rûccasiou de la fondation, sous les auspices d"0\veu, de The association of ail classes of ail nations (1S35).
2. Celui-ci prclend avoir le premier « forgé >■ le mol eu France vers 1833 |V. la Gràoe de Samare:, 1863, p. 235 et 305) : mais il ne donne pas d'indicallon précise.
L. Ueybaud a, eu I8f)l (Préf. de la "• éd. des Béforjnateur^), réclame la priorité.
aspirations sociales. Grâce à elles, grdce aussi à l'atTranchissement du travail définitivement opéré par la Révolution, les richesses se sont multipliées. Le bien-être s'est généralisé, mais moins vite que ne grandissait le désir de ce bien-être, désir excité dans les masses parle développement derinstrnclion, la pratique de l'égalité civique, la propagande de la presse et de la littérature démocratiques, le spectacle enfin de l'accumulation des biens terrestres et des jouissances du luxe dans un certain nombre de mains favorisées par des aptitudes naturelles, des chances d'heureuse fortune ou certaines conditions légales.
Vers l'époque de la chute de Napoléon, des hommes clairvoyants ont, parfois avec emphase, mais parfois aussi avec un sens très stjr et d'accord d'aillpurs dans leurs principales conclusions avec les premiers économistes disciples des Physiocrates (voy. ce mot), annoncé l'orientation nouvelle que devaient subir les institutions et les mœurs : ils ont proclamé la légitimité et la grandeur du mouvement d'organisation pacifique de la planète, la stérilité du militarisme incarné dans l'Empire et ses ruines, la sainteté du travail, la fécondité de l'association : ils ont cherché à relier ces idées nouvelles concernant la tache laborieuse de l'iiumanité à un ensemble de vues sur l'ordonnance de l'univers, sur la philosophie de l'histoire, sur les rapports des sexes et la réorganisation de la famille, sur la constitution générale de l'état politique et social ; et au début leur œuvre ne manqua ni de portée ni de fécondité. Ils ont imprimé au siècle une vive impulsion. Mais à force d'étendre leur point de vue ou faute de tenir compte de certaines règles essentielles à l'organisme social, en sacrifiant surtout le princijie de l'initiative individuelle, sauvegarde lie notre civilisation, ils ont dévié vers des idées chimériques ou fausses : la liàte même de quebjues-unes de leurs généralisations devait les faire s'écrouler dans le vide. L'idée fondamentale qui les avait inspirés, et qui avait sa justesse, a été reprise par des esprits chimériques ou étroits, des tempéraments exaltés ou aigris, exagérée dans ses déductions : et c'est sous ces diverses formes que nous devons la suivre rapidement, en constatant la vogue renaissante attachée de nos jours, malgré tant de condamnations et de réfutations, tant de tentatives avortées, tant de déchirements entre les réformateurs, au mot de socialisme, lequel actuellement, après de longues périodes de discrédit, reparaît dans la bouche de certains représentants des Églises et des intérêts conservateurs, aussi bien que dans celle des déclamateurs
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populaii'ps en quiHo de succès électoraux ou des simples déslirrilés de ce monde, avides d'aufriiientiT leur petite part du patrimoi ne commun; mot qui, il faut le dire, recouvre bien des idées et des visées différentos sous <a généralilé devenue presque banale.
n. COUP DCEIL SUR LHISTOIRE DU COMMUNISME.
Les tendances [socialistes sont, est-il nécessaire de le rappeler, dans leur principe, presque aussi anciennes que la civilisation : on en retrouve la trace à toutes les périodes de l'histoire qui les a confondues sous l'étiquelte générale de communisme : mais plusieurs de ces traces sont fugitives et n'ont pas eu une grande importance au point de vue du développement général des idées. En matière sociale bien des combinaisons ont été proposées, qui n'offraient qu'un rapport lointain avec l'état de civilisation contemporaine. On peut, dans une histoire résumée du socialisme, en tenir peu de compte : ce sont des curiosités historiques qu'il faut laisser à l'étude des historiens et qui n'ont pas fait une impression assez profonde sur les esprits pour que le philosophe s'y arrête longuement. D'autres tentatives nettement comniuuistes ont eu un caractère transitoire tenant à des particularités de temps ou de milieu qui les rendent bien intéressantes au point de vue psychologique ou historique, mais i[ui leur enlèvent la généralité par laquelle elles devraient passer pour de véritables chaînons essentiels du développement de la doctrine. Nous les négligerons également en renvoyant le lecteur aux monographies consacrées aux principales de ces tentatives. Nous nous en tiendrons ici à un rapide coup d'œil d'ensemble sur la genèse des idées communistes ou socialistes et la forme qu'elles ont successivement revêtue dans le cours de l'histoire. Pour cela nous diviserons celle-ci en quelques grandes périodes, qui mèneront rapidement le lecteur de l'antiquité classique au socialisme contemporain.
Le socialisme chrétien et le socialisme de la chaire ou socialisme d'Klat <iui, malgré leur importance contemporaine, sont des branches dérivées plutùt que des formes mêmes du socialisme, feront l'objet d'articles séparés.
Antiquité
Au point de vue ([ui nous occupe ici, une histoire du communisme dans l'antiquité classique devrait moins s'attacher à reproduire des faits ou des doctrines réels qu'à rappeler la source des idées et des systèmes
qui, à iMirl ou à raison, on ont été déduits plus tard l't invoqués à titre de précédents. Nous n'entrerons donc en aucune façon à la suite des nombreux et remarquables travaux qui ont vu le jour depuis quelques années, dans la discussion des textes sur la constitution de la propriété ou sur les institutions plus ou moins égalitaircs de telle ou telle cité grecque ou romaine : ce qui nous importe ici c'est Ijeaucoup moins ce qui a été d'une façon incontestable que ce que, d'après des témoignages souvent inconi])lets ou mal compris, la plupart des esprits, depuis la Renaissance, ont cru qui avait existé dans l'antitiuité, et sur quoi ils ont pris modèle dans leur conception d'une société radicalement réformée.
Sur ce terrain, les réformateurs se sont l)oaucoup moins préoccupés de la réalité historique qui leur aurait surtout montré les États antiques troublés, au moment de la décadence des institutions aristocratiques, par les querelles incessantes des riches et des pauvres, et modelant leurs institutions sur les nécessités résultant de cette situation agitée, que des protostations des philosophes contre les maux dus aux divisions sociales, ou des plans utopiques rêvés par eux pour y porter remède. <i Chacun des États grecs renferme au moins deux États : l'un composé de riches et l'autre de pauvres », écrit Platon dans sa République ^ (V. Platon) et c'est pour rétablir l'unité et détruire les germes de division qu'il se rattache au principe de la communauté. Celle-ci, restée dans la mémoire des hommes comme un vague souvenir de l'État pastoral primitif, chanté par les poètes-, âge de prospérité commune et d'égalité, avait déjà été présentée par Pylhagore et ses disciples comme le fondement de la justice sociale et mise en pratique
1. IMutarque (lit tic mi'fme do Sparte .ivant Lycurguc : u Le ppuplc 6l:iit parlagé t'U uue inuUitude de pauvres qui encombraient et menaçaient la cité, et un petit nombre de rielies qui avaient coucenti-é toute la fortune dans leurs mains : l'inégalilé la plus absolue régnait avec toutes ses conséquences funestes 11 [Lycnrgue, cli. vu); et d'Atliènes à l'époque de SoloQ [Soîon, ch. xut et suiv.) : " Ence moment l'inégalité et la discorde entre les pauvres et les riches étaient parvenues au plus haut point; le peuple tout entier était le débiteur des riches, les pauvres devenaient les tributaires ou les esclaves des riclies ».
Voir encore le texte de la Constitution d'Athflws d'Aristote, qui conlicme ce passage de Plutarque et précise la réforme de Solou tendant à remettre aux pauvres leurs dettes, probablement leurs rede\auces. « Les pauvres avec leurs femmes et leurs enfants étaient comme asservis aux riclies, ils cultivaient les chatnps des riches à condition de leur paver cinq sixièmes de la recolle. Si les cultivateurs ne pavaient pas leur fermage, on les emmenait en e>clavagc, eux et leurs enfants. Cela ilura jusqu'à SoloQ a. Républ, d'Athènes, trad. Th. Reinach, ch. ii.
i. Ante Jovem nulli subigcbant arva coloni, etc. (Virgilej. V. aussi Hésiode.
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jusqu'à un certain point dans leurs associations ou confréries'.
Platon reprit cette pensée avec éclat et la mit en relief dans un célèbre passage des Lois : « L'État le plus parfait est celui dans lequel on pratique à la lettre l'antique adage que tout est réellement commun entre amis; que les femmes soient communes, les enfants communs, les biens de toute espèce communs, et qu'on apporte tous les soins imaginables pour retrancher du commerce de la vie jusqu'au nom même de propriété; de sorte que les choses mêmes que la nature a données en propre à chaque homme deviennent en quelque sorte communes à tous et que tous lescitoyens s'imaginent qu'ils vivent, qu'ils entendent, qu'ils agissent en commun ; que leurs joies et leurs peines roulent sur les mêmes objets : en un mot partout où les lois viseront de tout leur pouvoir à rendre l'État parfaitement un, on peut assurer que c'est là le comble de la vertu politique. Dans une telle cité, qu'elle ait pour habitants des dieux ou des enfants des dieux, la vie est parfaitement heureuse. »
Tel est, d'après Platon, l'idéal de la communauté parfaite : cependant, on le sait, dans les Lois, le philosophe voulant rester dans un ordre de choses pratique, tout en réglant par des mesures législatives la répartition des richesses, et en attribuant à la propriété un caractère précaire et limité, demandait c que les hommes se partageassent les habitations et les terres, et ne labourassent pas en commun ». « Ce serait, disait-il, en demander trop à des hommes nés, nourris et élevés comme ils le sont aujourd'hui... » C'est presque l'opinion d'.Vrislote, qui a mis en relief l'un des principaux défauts de la propriété collective parcette simple observation si profonde, « qu'on porte très peu de sollicitude aux propriétés communes, chacun songeant vivement à ses intérêts particuliers et beaucoup moins aux intérêts généraux-».
1. Voir !e célèbre adage pythagoricien : « L'amitié est une communauté : tous les biens doivent être communs entre amis ". Sur les instituts pythagoriciens mêmes qui pratiquèrent dans une certaine mesure la communauté, les reuseiguemeuts transmis par l'antiquité sont vagues ; V. Denis, Histoire des idées morales dans l'antiquité; Ghaignet, Pythatjore et ses disciples.
2. Aristote, Poliligne, liv. II, ch. i. C'est encore d'Aristote cette rcflcxiou si juste : « Ou entend faire le procès aux vices des constitutions actuelles et les atti-ibucr Ions à ce que la propriété u'esl pas commune... les discoriies qu'on voit tiennent non à la propriété individuelle des biens, mais à la perversité des hommes. Et, en ellel, ne voil-ou pas les associés et les propriétaires communs bien plus souveut en procès entre eux que les possesseurs de biens perionnels?... Les hommes sont poussés au crime, non seulement par le besoin ([ne l'haléas compte apaiser par l'égalité des biens, ils y sont encore poussés par l'envie d'éteindre leurs désirs dans la jouissance... C'est le superflu et non le besoin qui
Dans sa République, Platon préconisait, chacun s'en souvient, beaucoup plus hardiment la communauté «'appliquant aussi bien aux relations des sexes qu'aux biens, et quoique cet ouvrage ait toujours ou un caractère nettement utopique ou même fantaisiste, en même temps que restreint (il s'agissait en somme de constituer une communauté de guerriers : or toute armée — y compris les armées modernes — vit dans des conditions sociales et économiques particulières), il a puissamment influé par son extrême logique même, sur l'imagination des hommes. "Platon », écrit l'auteur d'une Histoire de la science de l'État, M. Mohl, u reste toujours un modèle comme élaborateur d'un État idéal. » -C'est précisément cette propension à l'idéal qui fit à la fois l'attrait et le danger de la conception platonicienne. Inapplicable dans la pratique, elle devait laisser des germes pernicieux, entre autres cette pensée qu'une constitution sociale peut résulter d'une combinaison artificielle de l'esprit, et être imposée aux hommes par un pouvoir tout-puissant, conception qui est en somme une des bases fondamentales de tout système socialiste.
En réalité Platon n'eut pas et ne pouvait pas avoir de disciples désireux d'appliquer ses théories, qui violaient tous les instincts naturels à l'homme, aussi bien en matière de relations familiales, qu'en fait de propriété.
Dans l'antiquité, le communisme resta à l'état d'aspiration vague vers une félicité mal définie ou de regret confus d'un passé mal conçu.
(jràce aux renseignements cependant bien incomplets et contradictoires recueillis par les liistoriens grecs et notamment par Plutarque sur les institutions de Sparte, celleci, on le sait, a longtemps passé pour avoir, dans une certaine mesure, réalisé l'idéal de la communauté. Le xvni° siècle surtout, et la Révolution, ont puisé dans l'exemple de la cité lacédéraonienne, inspirée elle-même, pensait-on, de modèles pris en Crète', toute espèce d'idées fausses sur l'égalité, sur la frugalité, sur la simplicité des mœurs = et la
fait coramctlre les grands crimes... » Comme remède Aristote indiquait la propriété, quelque mince qu'elle soit, et l'habitude du travail, puis la tempérance : « Pour celui qui veut trouver le bonheur en lui-même, le remède ne sera point à chercher ailleurs que dans la philosophie. » (Poi., II, ch. VI.)
1. La loi de Gortyne, l'une des villes principales do la Crcle, découverte récemment, donne l'idée d'une propriété individuelle organisée sur des bases très analogues aux nôtres (V. Bull. Ass. des Éludes ijrecqnts. t. XX.)
2. On sait l'enthousiasme que les u lois de Minos » inspirèrent à l'énelon et ensuite au xveu» siècle. Feaelou appelle Minos le plus sage et le meilleur de tous les rois.
« Hommes sans pudeur, s'ccrie llelvétius ea sadrcssaot
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répartition uniforme des richcssos, nécessaires à une répulilique. Toutes ces données historiques ont été fortouionl ébranlées par la critique moderne, et, si Sparte a pu continuer à être considérée comme un camp, ingénieusement combiné pour rester un camp', il a été démontré que la concentration des biens fonciers entre un petit nombre de mains était devenue, au dire d'Aristote, la marque caractéristique de l'État lacédémonicn, ([ue le luxe avait envabi les mu'urs, que même à l'époque classique, les fanieuxre pas en commun (les si/ssitics) n'avaient pas été une institution communiste; qu'enfin l'amour des Spartiates pour l'argent, malgré les célèbres précautions de L}'curgue contre la circulation de la monnaie métallique, était passé en proverbe. Aussi les socialistes modernes, plus éclairés que leurs prédécesseurs, montrent-ils pour Sparte une aversion non moins grande que l'entbousiasme qu'elle inspirait à leurs devanciers. « II a fallu, s'écrie un historien contemporain du socialisme, toute l'étroitesse de vues de certains socialistes pour voir dans Sparte le modèle d'une démocratie égalitaire, et toute la mauvaise foi de certains réacteurs pour donner la tyrannique cité comme le type de toute réalisation communiste '. »
En deliors du communisme proprement dit, pratiqué à l'état permanent et qui n'a jamais fonctionné dans l'antiquité, il serait intéressant de relever dans la société hellénique ou romaine l'existence des lois ou mesures qui ont eu pour but de combattre, par des réformes égalitaires, sonij-ituaires ou agraires, les maux résultant de l'excessive concentration des richesses dans les mains d'un petit nombre de possesseurs, de saisir dans chaque réforme politique la réforme sociale et économique qu'elle recouvre presque toujours, de suivre dans ses vicissitudes la lutte établie d'abord entre les familles aristocratiques et la plèbe, puis entre les dépositaires de la richesse et les classes dépossédées de la fortune. Il faudrait pour cela passer en revue toute l'his-
aux riches, sans Iiumanité, et sans vertus, qui concentrez en vous seuls toutes vos affections, sacllez que Sparte était sans luxe, sans monnaie d'argent et que Sparte C'tait heureuse. «
Hérault de Séchelles chargé, avec quatre de ses collègues, de préparer, pour la Convention, un plan de constitution, demandait « aux hililiotliécaircs de lui procurer sur-le-champ les lois de Miuos qui doivent se trouver dans uu recueil de lois grecques ■ .
V.,surSpartc, Fustel de Coulanges, Mémoire xur ta Pro priété à Sparte, et Claudio Jeannet, les InslitiUioyvt sociales de Sparte.
Montesquieu a dit avec beaucoup de justesse : Lacédémone était une armée entretenue par des paysans {Iisp. des /ois, I. XXlll, ch. xvu).
I. B. MaloD, Histoire du socialisme, p
toire de la Grèce et de Home, et c'est un travail ([ue nous ne pouvons aborder ici.
On devrait en tous cas, dans un pareil examen, avoir t(uijours présent à l'esprit que l'organisation sociale et industrielle de Rome ou de la Grèce différait du tout au tout de notre propre état social, et s'abstenir de trop de rapprochements entre nos institutions et celles de l'antiquité : « L'esclavage, qui rendait la concurrence impossible aux hommes libres, dit avec justesse Fiistel de Coulanges, les préjugés, les habitudes économiques, les dispositions morales, tout se réunissait pour empêcher le pauvre de sortir de sa misère et de vivre honnêtement. Il s'en vengeait en abusant, (|uand il le pouvait, de la force du nombre qu'il possédait dans les cités à constitution démocratique, et de Là naissaient des troubles perpétuels' ».«Qnoi- (|ue la vie fût, en Grèce, beaucoup plus facile que chez nous, écrit M. Guiraud-, il y avait dans tout citoyen pauvre un socialiste latent. Ces esprits simples et pratiques ne couvraient leurs appétits d'aucun principe théorique : ils n'imaginaient pas de beaux systèmes, comme en ont élaboré les modernes, pour résoudre ces graves problèmes. Leur unique pensée était de déposséder les riches et de se substituer à eux. On tentait pour cela une révolution : si l'on avait la chance de réussir, on tuait, on exilait les vaincus, on s'emparait de leurs biens, et on les répartissait entre les adhérents de la faction triomphante. Tout se réduisait, en somme, à. un changement de personnes^. »
Cette situation se prolongea longtemps, car Lucien nous montre, au 11° siècle après Jésus-Christ, la vieille querelle aussi vivo et âpre que jamais*.
Aucune des institutions par lesquelles l'antiquité avait cherché à parer aux maux de son organisation économique n'avait réussi à aplanir le conflit entre les classes: ni l'esclavage lui-même, ni le régime des corporations où les ouvriers libres trouvaient les ressources de l'association et qui longtemps combattu sous la république se développa singulièrement dans l'empire romain °, ni l'organisation familiale d'une partie du travail industriel, ni les liens de client à patron
1. La Vit'! antique, ch. xii. « Dans toute guerre civile, écrit Polybe, il s'agit de déplacer les fortunes. >*
Lucien, Épitres saturnales
.'). Sur la part que les collèges d'artisans étaient toujours prêts à prendre aux troubles civils. V. Levasseur, Histoire des classes ouvrières, t. 1, cliap. i. — V. aussi Cicéroo ad Fratrem, II, 3, à propos dos troubles de Clodius.
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qui rallachaient la classe la moins fortunée aux classes riches, et jusqu'à un certain point la faisaient vivre à leurs dépens, ni les secours puljlics ou privés qui prirent à certaines époques une extension considérable et allèrent jusqu'aux prodigalités, ne supprimèrent , s'ils l'adoucirent dans une certaine mesure, le paupérisme antique dû à un régime politique et économique peu fa vorablo au développement de l'aisance moyenne et qui aboutit, à certaines époques, notamment dans la décadence romaine, à des monstruosités d'inégalité dans la répartition des richesses'.
Tandis que les inslitutions demeuraient impuissantes à modifier un état de choses déplorable, source de conflits violents ou même d'insurrections et de guerres civiles, peu à peu, cependant, il s'opérait dans les esprits et dans les mœurs, et c'est là un vaste mouvement que nous ne pouvons qu'indiquer brièvement, une transformation profonde qui devait avoir sur l'état moral des classes laborieuses et sur les conditions économiques du monde en général une inlluence considérable ; nous voulons parler de la modification des idées, due d'abord à la plulosophie, puis à la religion, qui, progressivement, à mesure que les mœurs s'adoucissaient par la civilisation et que celle-ci rapprocliait les peuples et les hommes, porta un grand nombre d'âmes vers un sentiment très différent de l'ancien principe de caste qui avait présidé à la constitution des sociétés. On vit alors prévaloir des sentiments d'unité et d'égalité que l'antiquité primitive n'avait pas connus; l'influence dominante des doctrines stoïciennes détacher les hommes, ou du moins dos groupes importants d'hommes, de l'égoïsmc, soit individuel, soit de cité, soit même de patrie si longtemps prépondérant, pour leur faire envisager les liens qui les rattachaient à l'ensemble de la race et de la civilisation, — préparant par là le moment où l'esprit de charité et d'universalité qui allait se dégager du prophétisme hébreu et du christianisme, trouverait, grâce à l'organisation centralisée de l'empire romain, un terrain favorable à son épanouissement. « A cette époque, dit le sagace historien des Idées morales dans l'antiquité-, on comprit pour la première fois que l'homme n'est point naturellement un étranger ni un ennemi pour l'homme, et qu'il y a au-dessus de toutes les lois nationales, une loi divine et universelle, au-dessus de toutes les so-
1. Ilumanum pniicis vivit genus, " Le genre humain vît pour qucIqucs-UQs ! » s'écriait le poète sous l'empire. Sur cette périotic, Voir Ouruy, Histoire des Homaitis, t. V.
Ueuts, t. I, p. 237, le Stoïcisme
ciétés factices et passagères l'immortelle société des êtres raisonnables. Un esprit d'universalité effaçait toutes les distinctions de caste. Le stoïcisme a le premier proclamé l'égalité naturelle des hommes, l'unité du genre humain, la fraternité ». « Celui que tu appelles esclave, écrit Sénèque, est né de la même semence que toi; il jouit du même ciel, respire le même air, vit et meurt comme toi ». « 11 n'y a d'esclave naturel, dit Épictète, 'que celui qui ne participepas à la raison; or cela n'est vrai que des bêtes et non des hommes 2. »
Une société où des préceptes de ce genre commençaient à se répandre était mûre pour recevoir les enseignements d'une doctrine qui devait pousser beaucoup plus loin encore les principes d'égalité et de fraternité et en faire le principal mobile de sa propagande, qui allait ainsi sen>er dans le monde des germes dont la civilisation moderne, avec ses bienfaits, mais aussi avec ses dangers, est le fruit.
Juda'isme et christianisme
La littérature biblique, dont le confluent avec la civilisation de la Grèce et de Home, devait engendrer le christianisme est, on le sait, autant et plus que le stoïcisme même, profondément imprégnée d'un sentiment de protestation contre les inégalités sociales, d'un appel à un plan providentiel en faveurdes opprimés, auxquels Thistoire de l'humanitéa répondu par de longs échos : la législation hébraïque, jusqu'à un certain point, traduisit ces tendances en mesures destinées à protéger les faibles, à empêcher la concentration des richesses dans des mains peu nombreuses. Le Deuléronome est rempli de prescriptions civiles et religieuses dans ce sens : interdiction de prêter à intérêt aux Israélites, application stricte de l'année de repos aux esclaves aussi bien qu'aux terres, etc. Le repos du septième jour édicté par le Ot'ca(of/ue parmi les principaux commandements est encore une de ces mesures de protection légale'..
t. Ad Luc. 73.
i. Ei.ictete, II, 8, 10.
3. Il fauiliait relever dans le détail bien d'autres prescriptions dont la tendance est manifeste : permission de grappiller dans les vignes, ou de glaner dans les récoltes : « Quand tu secoueras tes oliviers n'y cueille pas ensuite :cesera pour l'étranger, l'orphelin et la veuve; (le même quand tu vendangeras ta vigne , tu te souviendras que tu as été esclave dans le pays d'iigyiito. » M. lîeuana pu remplir plusieurs pages d'exhortations ou de prescriptions imbues de cet esprit, tirées delà législation du Dcii(i?ro)iome {Uislnire d'Jsraél, t. III) et II. Loeb dans de récents articles sur la Littérature dos pauvres dans la I)ible(Remie des éludes juives, 1890) a pu dire que .. la moitié de la Bible hébraïque est consacrée à défendre les intérêts des pauvres et des humbles contre les riches ».
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Lorsqu'elles ne sont pas appliquées on voit les prophèles ou les chefs religieux du peuple repi'oclier violemment à celui-ci l'inobservance de la loi. Un des documents bibliques, le livre de Néhémie, nous montre, au retour de la captivité, ce dernier servant d'arbitre entre les riches et les pauvres. Ceux-ci se plaignent : « Nos fils, nos filles, nousmêmes nous sommes nombreux ; nous voulons avoir du blé pour nous nourrir, et nous avons dû emprunter de l'argent sur nos champs et nos vignes. Or, notre peau vaut celle des autres et nos entants valent les leurs, et voilà que nous devons assujettir à la servitude nos fils et nos tilles... « Kt la suite du livre nous montre îvéhémie faisant rendre aux emprunteurs « leurs champs et leurs vignes, leurs oliviers et leurs maisons ", et obligeant les préteurs à renoncer « au centième de l'argent, du blé, du vin et de l'huile qu'ils avaient demandé à titre d'intérêt' ».
Ce n'est pas sans raison, on le voit, que .M. Renan a pu intituler un des chapitres de son Histoire d'Israël se rapportant à cette époque de l'existence de la Judée : « Première apparition du socialisme ".
Le prophétisme jusqu'au temps de Jésus développa singulièrement ces idées. « Le iahvéisme des prophètes de Juda est, écrit encore M. Henan, essentiellement une religion sociale : son but est la réforme de la société par la justice... Israël a fondé la protestation des pauvres, la réclamation de justice et d'égalité, la fraternité au sein de la confrérie ».
Le messianisme, dans son attente d'un royaume de Dieu qui serait la réalisation terrestre d'une sorte d'âge d'or de la fraternité, est le couronnement de ce vaste mouvement d'espérances humanitaires qui a abouti au christianisme. 11 est tout entier énuméré dans de célèbres passages d'Isaïe, présents à toutes les mémoires : « Pour magistrature je te donnerai paix, pour gouvernement justice... On n'entendra plus le bruit des pleurs... Celui qui bâtira une maison y demeurera; celui qui plantera un verger en mangera le fruit. On ne bâtira plus pour qu'un autre jouisse; on ne plantera plus pour qu'un autre consomme -. »
11 est puéril de chercher dans l'Évangile, comme on l'a fait parfois, soit la juslilicalion, soit la condaraualion du principe de la propriété. C'est par l'ensemble de linspi-
1. V. aussi Lévitiguet ch. xxv, sur la'propriété: « La lerrc ne se vendra point à perpétuité, parce «qu'elle est à moi, le Seigneur, -H que tous y êtes comme des êlran;;ers ù qui je la loue. C'est pouri|uoi tout le fonds que vous posséderez, se vendra toujours sous condition de rachat. »
S. V. llarmesloler, les Prophètes hébreux (Revue des Dtux .l/o.i<t;j, 1" avril 1831.
ration, et plutôt par le sentiment que par des raisonnements ou des théories que les prédications du Christ ont intlué sur le mouvement des cœurs et des esprits : or, que le souffle général de l'Évangile soit profondément imbu de sympathie pour les humbles, pour les pauvres, qu'il s'entlamme en paroles ardentes contre l'oppression sociale, et même simplement contre la richesse, c'est ce qui n'est pas niable. L'appel constant à la paternité divine est un gage donné aux petits de la terre que Dieu veille sur eux comme sur les grands et une sorte de reconnaissance de l'égalité des droits de tous. La pauvreté même est souvent invoquée comme un titre spécial à la protection céleste : c'est à elle qu'appartiendra le royaume de Dieu, où les premiers seront les derniers, où il est plus difficile de faire entrer un riche que de faire passer un chameau par le trou d'une aiguille.
Le choix même des apôtres parmi d'humbles artisans, l'existence à laquelle Jésus les convie, toute en dehors des conditions sociales normales ' , et qui en somme ressemblait fort à une véritable communauté, le renoncement qu'il leur recommandait aux liens de la famille ou de la cité, devaient fournir, plus ou moius bien interprétés, au développement ultérieur de l'idée socialiste, des germes féconds -.
Ils se propagèrent rapidement dans le christianisme naissant : le premier groupe des apôtres fut une sorte de communauté où les biens étaient partagés. « Ceux qui possédaient des champs ou des maisons les vendaient, ils en apportaient le prix et il était distribué à chacun selon qu'il en avait besoin. » (Actes des Ap., IV, 32). Pendant longtemps les chrétiens passèrent, aux yeux des païens, pour une secte communiste •>. Même quand les nécessités de la vie et de l'organisalion hiérarchique eurent enlevé à l'Église naissante ce caractère qui ne pou-
1. n Allez et vendez ce que vous avez et donnoz-Ie aux pauvres... Les lis ne ûleut point et sont mieux vêtus que Sdiomon avec toute sa gloire. >»
Le christianisme naissant suivait sur ce point la trace des sectcâ juives qui pratiquaient la vie cénobitiquc, notamment des essénieus.
2. La parabole du n mauvais riche », que l'auteur de la Vie (ïe Jésus propose simplemeat d'appeler la « Parabole du riche ■>, la fameuse imprécation contre les riches, (Luc, VI. 24-;io), l'apologue du roi et des serviteurs (Math., XXIl, 2 et suiv.) sont, avoc beaucoup d'autres, des textes faciles it exploiter contre les possesseurs du capital. — Le Liv re d'Henock contient des malédictions plus violentes encore que celles de l'Évangile contre les puissants et les riches : " Malheur à vous qui bâtissez vos palais avec la sueur des autres, chacune des pierres uu des britgues qui les composent est un péché. » Sur les Êbious, amis de Dieu, V. Ueuan, Vie de Jésu.^, p. 180.
Voir entre autres, Lucien, Pereijrinus
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vait convenir qu'à une secte restreinte', l'esprit qui avait inspiré les premiers apùtres laissa de profondes traces dans l'enseignement et la prédication clirétienne. On a pu, avec plus ou moins d'habileté, parfois en tronquant certains textes, extraire des écrits des Pères do l'Église de longues séries de protestations contre la richesse et la propriété, qui ont servi d'armes aux socialistes ultérieurs -. M. de Lavelcye, dans son Socialisme contemporain, a mis en vedette quelques-uns de ces fragments :
« Le riche est un larron », écrit saint Basile, « il vaudrait mieux (jnc tous les biens fussent en commun ». u Le riche est un brigand. » (Saint Jean Chrysostome). « L'opulence est toujours le produit d'un vol : s'il n'a été commis par le propriétaire actuel, il l'a été par ses ancêtres. » (Saint Jérôme.) « La nature a établi la communauté; l'usurpation, la propriété privée. » (Saint-Ambroise.) << En bonne justice tout devrait appartenir à tous. C'est l'iniquité qui a fait la propriété privée. » (Saint Clément.)
c< Ce qui obligeait les apôtres, écrit Fleury dans son Histoire ccdésiiasliqiie, à vendre leurs héritages, c'était le commandement du Sauveur de renoncer à tout ce qu'on possède, suivant ce conseil : » Si tu veux être parfait, « va, vends tout ce que tu as et viens me i< suivre. » Saint Chrysostome, si longtemps après, ne craint pas de proposer encore cette manière de vie comme un exemple imitable. » Fidèle à l'esprit de ses fondateurs, et précisant leurs principes sur un sujet essentiel au point de vue du socialisme, l'Église a, on le sait, constamment condamné en principe le prêt à intérêt sous le nom d'usure, et ne l'a toléré (ju'aux époques récentes et comme un cas d'espèce •'. C'est
I. Déjà les églises p.iuliuieiines n'appiiniissent plus comme des coir.muiuiutés conobitiquns. Saint Paul lui-niôiiie travaille u jour et nuit crimnie uti ouvrier ». Un se ralipcUe son mot : « Que celui qui ne travaille pas ne mauge pas ». I Thess-, IV, II. 11 cxliorte sans cesse ses frères au travail « afin qu'ils ne manquent de rien ».
Le socialisme (le saint Paul, si ou peut l'appeler ainsi, est un socialisme de haute portée oii domine, comme dans le stoïcisme, l'idée de la solidarité liumaiue : n Nous avons tous été baptisés dans le mémo esprit pour u'èti-e tous ensemble qu'un même corps, soit juil's ou gentils, soit esclaves ou libres, il y a plusieurs membres et tous ue sont qu'un seul corps : si l'un des membres soulTre, tous soufVrent avec lui.» (1" Cor. XII). Voir aussi le magnifique éloge de la charité : « Si je n'ai point la charité, je ne suis rien », etc. Quand il prêche l'aumône, eu général il fait appel à la générosité. (2' Cor., Vill, IX.)
ti. Lavelcye, le Socialisme contemporain. Intr. p. 27. — V. Villegardel, Histoire des idées sociales, — Cabet, Voyage en Icarie. V. au point de vue ajiologétique, Joly, Le socialisme chrétien : Con-espondaiit, juillet 1690, marsjuin 1801.
3. V. Œuvre des cercles catholiques d'ouvriers : Bêijiine du travail, p. 451, et l'abbé J. Worel : Du prit à intérêt ou des causes théoloijiques du SO'ialtsme,
encore en appliquant le môme esprit que saint Thomas d'Aquin demandait au souverain de (( fixer le maximum du pris de ce qui se vend, et cela parce que les prix trop élevés sont injustes, et que le souverain doit intervenir contre toute injustice ». Le même saint Thomas rappelait, dans un texte qui a été souvent invoqué par les ennemis de la propriété foncière, que « toute propriété terrestre appartient à Dieu et que nul n'a même sur ce qu'il possède légitimement un droit sans restriction ».
Ces traditions de l'ancienne Église, fidèlement maintenues malgré la résistance de certains groupes de croyants et qui ont abouti de nos jours à ce qu'on a appelé le « socialisme chrétien » (voy. ce mot), ont de tout temps fourni aux adversaires de la liberté industrielle des arguments dont ceuxci ont tiré un habile "parti.
Les communautés cénobitiques qui, appliquant à la lettre l'ancien précepte de la fraternité, ont pris dans le christianisme un si grand développement et qui ont souvent, elles aussi, été invoquées comme exemple par les partisans de la communauté générale, exislaient déjà dans le monde juif ou païen '. Les essénions, dont les historiens mentionnent le nom plus de cent ans avant l'ère chrétienne, vivaient, dit Pline, sur la rive occidentale de la mer Morte , sans femmes, sans argent. Ils se recrutaient » dans la foule des hommes fatigués de la vie » et ainsi « le dégoût que les autres ressentent pour la vie était pour eux une source féconde de population ». En entrant dans la société, les néophytes lui donnaient tous leurs biens, et leur existence se passait en prières et en mortifications. Les thérapeutes d'Egypte, décrits dans un traité longtemps attribué à Philon, s'inspiraient de principes analogues. Cependant le caractère anachorétique parait encore chez eux plus prononcé : « Après avoir abandonné leurs biens à leurs parents ou à leurs amis, ils se retiraient dans des lieux écartés, afin de se livrer en paix à l'adoration de Dieu et à la contemplation de la natuic. »
Tels ont été les ancêtres des communautés plus ou moins ascétiques ou militantes qui devaient, dans l'Europe du moyen âge, jouer un si grand rôle et dans l'histoire desquelles les ennemis et les partisans du communisme et du socialisme ont été, également à tort,, suivant nous, chercher des argument s pour ou contre les doctrines qu'ils voulaient propager ou combattre -. Certes les monastères
1. Rappelons que l'Inde a eu ses cénobites brahmaniques et bouddhiques, bien avant le siècle de Jésus.
V. laimi les focialisles : Villegardel, Histoire de
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d'Orient et d'Occident, les hérésies à tendances plus ou moins communistes (carpocratiens, pelassions, vaudois, albigeois, lollards, etc.) olTient des exemples historiques curieux, mais qui ont bien peu de rapport, soit avec les conditions de la vie moderne, soit même avec les principes poursuivis par les réformateurs sociaux actuels. En ce qui concerne la vie monastique, les différences éclatent aux yeux : subordination de l'existence collective à un but de sainteté, d'édification; l'idéal céleste substitué à la poursuite des jouissances terrestres; renoncement aux biens de la famille, assujettissement absolu des volontés à une autorité supérieure, incarnée dans un chef religieux, arbitre de la répartition du travail et de ses fruits; ce sont là les traits fondamentaux de l'organisation conventuelle, et aucun d'eux ne se retrouve dans les plans d'organisation proposés par les récents faiseurs d'utopies. Quant aux hérésies, rien n'est plus obscur que leur histoire, défigurée par les passions des controversistes qui les ont soutenues ou combattues avec acharnement. Vouloir tirer de tendances ou de tentatives partielles mal élucidées des conclusions relatives à la valeur du socialisme moderne, c'est puérilité.
3 Moyen âge et réforme.
Il ne rentre pas dans les limites de ce travail de rechercher les traces, d'ailleurs fugitives, des tendances communistes dans la société laïque du moyen âge'.
idées sociales: — L. Blanc, Histoire de la lïévotution, t. I; — Cabet, Voyage en Icarie.
l. La soiit-tt\ a cette époque, se trouva partagée, comme l'a dit uu historien célèbre, entre deux catégories de personnes " les unes libres, oisives, toutes militaires, ayant sur leur fief, grand ou petit, le droit ili- commandement, d'admiaistnitiou et itu jusliee ; les autres vouées à l'obéissance et au travail, soumises plus ou moins étroitement à des liens de sujétiou privée « qui étoulTaient la protestation. Celle-ci cepeudaut s'est fait jour souvent, ou le sait, soit par des révoltes suscitées dans les villes ou les campagnes (les pastoureaui, jacijues, croquants, etc.), et qui prouvent que le moyen Jîge n'a p:is été allranehi des soulèvements populaires plus que l'antiquité ou les temps modernes ; — soit par la satire et les ch.msons dont le fragment, tant de fois cité, du Jtoman de Bou (xir siècle), si significatif dans sa naïveté, est uu échautiUon ;
yus sûmes homes cum il suul, Tex membres avum cum il unt...
Ne nus faut fors cucr sulement..,
Aug. Thierry, Bîstoire du tiers état, t. I, p. 15, inspiré du texte original (Adulberonis Carmen ad Robertum regcm):
Lex hnmana duas indicit condilioites :
fiof'ilis et servus simili non hrje tenentur...
Et bellatores tulores ecctesiarum,
Vefcwlunl vulgi majores atgue îninores.,.
Cunctos et spse parili sic more tuentur.
Altéra servorum diuisio condilioimm,
Boc genus afflictum nil possiJet absque labore...
S'il protesta de tout temps contre l'inégalité, source des injustices sociales, ce n'est que vers l'époque de la Réforme, qu'entraîné par des sectateurs hardis, l'esprit populaire reprit svstématiquenient dans certaines régions, le rêve soit de Platon soit des premiers chrétiens, relatif à un changement radical des relations sociales.
A ce point de vue, l'une des tentatives les plus marquantes de l'histoire, et (lui à ce titre doit cire rappelée brièvement ici, a été celle des auabaplisles du xvi" siècle'.
Au moment même où la guerre des paysans bouleversait une partie de l'Allemagne ( i b2o), Munzer s'écriait à Mtilhausen en Thuringe : « Nous sommes tous frères, et nous n'avons qu'un commun père dans Adam ! D'où vient donc cette différence de rangs et de biens que la tyrannie a introduite entre nous et les grands'? N'avons-nous pas droit à l'égalité des biens'?... La terre est un héritage commun où nous avons une part qu'on nous ravit. Quand donc vous avons-nous cédé notre portion de l'hérédité paternelle?... A la naissance delà religion, n'a-t-on pas vu les apotrcs n'avoir égard qu'aux besoins de chaque fidèle dans la répartition de l'argent qu'on apportait à leurs pieds? » On sait comment, après s'être érigé en dictateur d'un système de communauté absolue, Munzer dut combattre à la tète de populations fanatisées, mais mal organisées, contre les princes électeurs unis. Il vit les siens mis en déroute à Frankenhausen et fut lui-même pris et exécuté.
Vers la même époque, les anabaptistes de Zurich, réfugiés à Zolicone, adoptaient un symbole de leurs doctrines où il est posé en principe « que toute secte, où la communauté des biens n'est pas établie entre les fidèles, est une assemblée d'imparfaits qui se sont écartés de cette loi de charité qui faisait l'àme du christianisme à sa naissance ». En mémo temps ils repoussaient l'autorilé des magistrats et l'application des châtiments judiciaires. Leur propagande fanatiiiue fut arrêtée par l'impitoyable répression du Sénat de Zurich (lo28-lo2',i), mais les doctrines communistes ne disparurent pas avec les victimes. Elles se réfugièrent sur plusieurs points de l'Allemagne ou des Pays-Bas. Les établissements que les fugitifs fondèrent en Moravie sous la direction de Ihittcr et Gabriel Scherding, eurent d'abord le caractère de colonies agricoles qui prirent il bail les propriétés de la noblesse et les exploitèrent avec un certain succès. De nombreux émigrants vinrent se Cixcr dans ces colonies qui
I. Sudre, Histoire du communisme, p
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prospérèrent pendant quelques années. Chaque groupe était soumis à la direction d'un arcliimandrite et d'un économe, relevant tous deux du chef suprême de la secte : le principe de discipline élait ainsi sauvegardé, et tant que les colons respectèrent la hiérarchie imposée par une règle on quelque sorte monastique, les communautés furent dans un état florissant. « Comme les biens étaient en commun, dit un historien d'après les témoignages contemporains, un économe percevait seul les revenus de la colonie et les fruits du travail. Aussi c'était à lui do fournir aux nécessités de la communauté. Le prédicant et l'archimandrite avaient une espèce d'intendance sur la distriljulion des biens et sur le bon ordre de la discipline. La première règle élait de ne point souffrir de gens oisifs parmi les frères... Personne n'était exempt du travail. Tous les travaux se faisaient en silence, ainsi que les repas. Le vivre était frugal; d'une autre part le travail était grand et assidu. Tous les vices étaient bannis de la société. Cependant on n'employait guère que les armes spirituelles pour punir ou prévenir les désordres. La pénitence publique et le retranchement de la cène étaient des peines redoutées. Les plus coupables étaient expulsés des communautés et rendus au monde. »
C'était là, on le voit, un ri'gime analogue à celui des ordres religieux les plus rigoureux. Les sentiments individualistes comprimés devaient bientôt prendre leur revanche. Dès 1531 des divisions éclataient entre les chefs. Peu à peu le principe de la propriété individuelle l'emportait parmi les frères sur les règles de la communauté. L'ivrognerie et la licence s'introduisaient dans les mœurs. Les colonies se dispersèrent et les émigrants qui étaient venus les peupler, et qui avaient fini par atteindre le nombre de 7000, errèrent sur les routes en mendiant. Il ne resta plus que quelques débris des anciennes communautés, et ces débris eux-mêmes au bout de quelques années avaient disparu '.
C'est parmi les anabaptistes réfugiés aux Pays-Bas et dans le nord-ouest de l'Allemagne, que la doctrine de la communauté pro-
1. Les commuaautés des frères Moraves, foudées en 1722 dans la Haute-I.nsace, au village d'Herriihut sur les trrres du comte de Zinzendorf, qui subsistent encore, et qu'il ne faut pas confondre avec les communautés anabaptistes dont nous venons de parler, se rattachent aux eomniuuautcs des frères Bohèmes, fondées après la guerre des Ilussiles par un certain nombre de sectateurs de Jean Huss, joints à des fugitifs vaudois; mais ces communautés avaient presque disparu à la suite de persécutions diverses, lorsqu'au xviir siècle elles reparurent par l'initiative de Zinzendorf. Les Moraves du .\viii« siècle, souvent appelés Herrnhiiter, vivaient et vivent sous un régime très voisin de l'ôtat monasique.(V. Sudre, p. 05.) Ils sont nombreux aux États-Unis.
duisit les tentatives les plus hardies et les plus violentes commotions. Plus audacieux que leurs frères de Moravie, qui étaient restés soumis aux pouvoirs politiques réguliers, les anabaptistes fanatisés par Mrlchior Hoffmann, qui avait pris le nom du prophète Élie, voulurent se soustraire à la domination des puissances du siècle et fonder une république indépendante où régnerait seule la nouvelle discipline religieuse. C'est à Strasbourg qu'ils tirent leur première propagande : bannis par le Sénat qui emprisonna llofl'mann, ils trouvèrent un second chef ii Amsterdam : Jean Mathias, qui aidé de douze apùtres et désigné lui-même sous le nom d'Enoch recruta de nouveaux prosélytes. Le manifeste religieux et social de la secte fut le livre célèbre te Rétablissement, dans lequel, se rattachant aux doctrines des millénaires ou chiliastes ', les adeptes^ de l'Église régénérée déclaraient vouloir pi'éparcr ravènement du Christ en renouvelant les institutions et les mœurs ; l'autorité devait être arrachée aux mains de magistrats impies et confiée aux nouveaux prophètes; la communauté des biens substituée à l'injuste répartition des richesses, la pluralité des femmes admise. C'est Munster que Mathias choisit pour devenir le centre de la nouvelle cité (1.^34). L'histoire de cette période de l'anabaptisme a souvent été racontée. Aidé de Jean iiucold qui devait devenir célèbre sous le nom de Jean de Leyde, Mathias s'empara de la ville et en chassa l'évèque avec les catholiques aussi bien que les luthériens réfractaires à l'anabaptisme. Les églises et les couvents avec leurs richesses artistiques furent pillés, les livres brûlés à l'exception de la Bible en langue vulgaire; la ville fut transformée en une sorte de camp sous l'autorité absolue de Mathias, devenu dispensateur suprême des subsistances et des revenus. Tué dans une sortie entreprise contre les troupes de l'ancien évêque, il fut remplacé par Jean do Leyde. Ce que devint la communauté sous la direction fanatique du nouveau pro[)liète,est une des pages les plus connues de l'histoire. Successivement grand juge, roi, pontife, chef militaire, Jean livra la ville à une révoltante promiscuité, dont il usa luimême largement. Tandis qu'à la tête de bandes fanatisées, il résistait aux attaques dos épiscopaux, ses partisans suscitaient, à Amsterdam, une révolte qui fut noyée dans le sang. Bientôt une famine effroyable décima les habitants de Munster. Après de stériles et sanglantes violences, les assiégés durent
1. Les millénaires, on le sait, s'inspirant des écrits de Papias {mort en 103). prédisaient le règne temporel de Jésus sur la terre pejidaut mille ans avant le jugement deruier.
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céder ; Jean de Leydc fut pris et tué. Avec lui se termina la période la plus agitée de l'anabaptisnie; mais celui-ci, divisé par de nombreux schismes, subsista dans divers pays, eu ilollando, en Aufileterrc, en Suisse, dans les l'ays-Bas et aux États-Unis, propascaut sous diverses formes, et jusqu'à nos jours, les espérances et les cliimèrcs des millénaires '. Ceux-ci, à certains points de vue, jicuvent ainsi, à travers tant de siècles et d'événements ipii nous séparent d'eux, être considérés comme les véritables ancêtres des communistes modernes.
Il eùl été surprenant, vers l'époque de la Renaissance, que les idées de Platon sur la communauté n'af;issent pas directement sur les esprits, et ne se traduisissent pas, même en deliors des passions religieuses, par un réveil des théories développées dans les Lois et la Rrpubliijue. Thomas Morus (voy. ce nom), l'illustre conseiller d'Henri VIII d'Angleterre, qui devait récompenser par l'échafaud l'indépendance de son caractère, indique bien, au début de son livre célèbre, l'Uliipic (lolO), le lien qui le rattache au disliplo de Socrate. Un dos interlocuteurs, qu'il introduit dans son dialogue, loue Platon « d'avoir préconisé l'égalité qui ne peut être observée là où règne la propriété individuelle ; car alors chacun attire à lui tant qu'il peut, et la richesse publique, si grande qu'elle soit, finit par tomber au pouvoir d'un iietit nombre d'individus qui ne laissent aux autres (jne l'indigence ". Cependant le but qu'il propose à la communauté qui prospère dans l'île de l'Utopie (où Ti-.cç, littéralement non-lieu, nulle part), est tout autre que celui que l'auteur de la h/'intblique assignait a son association de guerriers l't de philosophes. Le travail, l'industrie, sont on honneur liarmi les Cto]>iens et repiésentont la base Je la prospérité commune. De plus la famille y est respectée. La tolérance religieuse y règue. La liberté j)olitique même y est organisée, sous forme d'élection, par les familles, d'un jtouvoir représentatif. Chinu'riquc par ses moyens d'exécution, l'auteur ne l'était donc pas autant dans toutes ses visées^. D'autre part le mélange d'idées justes et d'idées fausses qui se trouve dans son œuvre, devait rendre celle-ci d'autant plus dangereuse pour ses lecteurs. Un bon nombre des critiques dirigées par les modernes réformateurs contre l'organisation sociale semblent prises directement de Morus, et elles
1. Ce n'est pas ici le lieu d'iasistcr sur leur rûle daus la révoluliou d'Auglelerrc.
2 Cundorert ;i dit de l'Utopie « C'est un de ces rêves des hommes de bien dont toutes les idées ue sont point inipra- 'ticables. »
sont ex])rimées par lui avec une vivacité singulière. Il est vrai que les objections que soulève le régime de la communauté, sont également formulées par plusieurs des interlocuteurs de ses dialogues avec toute la netteté désirable. Les esprits enclins au communisme, négligeant les objections, se sont naturellement j)luf attachés aux attaques contre la répartition individuelle des richesses et aux [ilaus du réformateur relatifs à l'organisation do la société familiale do son ilc chimérique : l'auteur d'Ulopie a ainsi fourni à ses successeurs toute sorte d'idées et d'arguments. Aussi les socialistes d'aujourd'hui proclament-ils avec raison que, « sur beaucoup de points, l'œuvre do Morus est restée le premier monument du socialisme moderne ' » .
Morus trouva bientôt à la fois des critiques et des imitateurs. Parmi les premiers il faut citer Bodin qui, soixante ans après l'apparition de /' C7 ojiie, écrivait contre les idées communistes de Morus et de Platon des pages étincelantes de bon sens. Son but, en composant son livre De laliépublique, était, dit-il, « non pas de figurer une république idéale et sans effet, telle que l'ont imaginée Platon et Thomas Morus, mais de suivre les règles politiques au plus près qu'il sera possible ». lU'prenaut l'idée d'Arislote, il établit « que la communauté tire toujours après soi des haines et des querelles... » et que « encore plus s'abusent ceux-là qui pensent que par le moyeu de la communauté les personnes et les biens communs seraient plus soigneusement traités : car on voit ordinairement les choses communes et publiques méprisées d'un chacun, si ce n'est pour en tirer un profit particulier ». Aussi faisait-il reposer tout son édifice politique sur le respect (le la famille et de la propriété héréditaire. 11 écrivait également contre les dangers de l'extrême démocratie des pages remar- (juables.
Malgré ces protestations de la raison, la veine ouverte par l'auteur de la Ri'publifjue et celui d'Ulopie, devait jusqu'à la fin du xvin" siècle, être féconde en conceptions sociales plus ou moins fantaisistes dont quelques-unes ont eu sur le communisme et le socialisme modernes une trop notable influence pour qu'on les passe sous silence. Le Monde des Sages, de Franccsco Boni; la Républi'/ue des abeilles, de Bonifacio; la Cilé du Soleil, de CampancUa, avec son organisation conventuelle et sa promiscuité des sexes renouvelée de Platon (1030), peu répandues lors de leur apparition et où les communis-
Maloo. Socialisme inOJgral, \i, lia
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les du XIX' siècle ont été chercher des devanciers, sont parmi les plus marquantes tentatives du xvi= siècle et du xvii« siècle commençant. Celui-ci, dans son cours, vit se produire les idées utopiques sous la terme particulière de « Conseils donnés aux souverains » ou de « Systèmes d'élever les princes ». Un écrivain socialiste a compté trente ouvrages de cette catégorie ' sous le règne de Louis XIV. Il faut ranger parmi eux le Tûlémaquc et les célèbres tableaux, si souvent cités, de la Bétique et de Salente, dont Fénelon dépeignait les habitants ignorant jusqu'au nom de propriété et vivant dans une inaltérable félicité, «sans prisons et sans juges ». Un inconnu du xvii'^ siècle, qui eut son temps de célébrité au xviii", grâce à Voltaire, s'est révélé par la publication posthume de ses œuvres comme un des ancêtres authentiques du communisme moderne : il s'agit du curé Jean Meslier, dont Voltaire publia le testament en l'arrangeant et en en retranchant tout ce qu'il jugeait trop hardi; dans cette édition, faite en 1702, près de trente ans après la mort du curé d'Étré{)igny, le patriarche de Ferney n'avait conservé que les arguments qui pouvaient lui servir dans sa polémique contre l'Kglise. Un éditeur plus récent - a remis au jour toute la partie socialiste des écrits du curé champenois : « Pauvres peuples, s'écrie celui-ci dans une page véhémente de son testament, vous portez tout le fardeau de vos rois et princes qui sont vos premiers tyrans : vous êtes encore chargés de toute la noblesse, de tout le clergé, de toute la moinerie, de tous les gens de justice, de tous les gens de guerre... et enfin de tout ce qu'il y a de gens fainéants... Car ce n'est que des fruits de vos pénibles travaux que tous ces gens-là vivent. Et cependant tous les hommes sont égaux par nature, et ont également droit d'avoir part aux biens de la terre. » Comme remède aux maux résultant de la propriété individuelle, source de toutes les misères sociales, l'auteur proposait la constitution de communautés économiques indépendantes, où les hommes, groupés par circonscriptions territoriales, vivraient comme en famille, « n'ayant tous qu'une même et semblable nourriture et étant tous également bien vêtus, mais s'appliquant aussi tous à la besogne ». Le maintien de l'ordre était confié aux plus âgés. Quant à la famille, il admettait la dissolution libre des mariages et mettait les enfants à la charge de la communauté.
Malon, IJi^toii-e du socialisme, t. I, p
2. Le 7'estamenl de Jean Meslier, par Cli. Hudolf, 3 vol. Amsterdam, 1804.
Jean Meslier, on le voit, exprimait par avance, en secret, des idées qui allaient être livrées à tous les vents de la publicité par les écrivains du siècle suivant. Plusieurs de ses contemporains ou précurseurs immédiats, dans des échappées au sujet de l'organisation sociale, n'avaient pas été moins hardis par la liliertc de la pensée et la vivacité de l'expression. On se rappelle la phrase de Pascal : « L'égalité des biens est juste : mais ne pouvant faire que l'homme soit forcé d'obéir à la justice, on l'a fait obéir à la force... on appelle ainsi justice ce qu'il est force d'observer. »
On retrouverait dans Spinoza, dans Leibnitz, dans Locke, dans Grotius, dans La Bruyère, dans Bossuet et d'autres, bien des protestations pareilles contre la répartition des biens, et les socialistes d'aujourd'hui n'ont pas négligé d'invoquer ces illustres devanciers à l'appui do leur thèse. Mais chez les auteurs du xvii« siècle ces critiques de l'état social ne sont pas reliées par une idée générale : elles sont simplement sous la forme, comme le dit un historien socialiste, de <( phrases subversives », et constituent plutôt des aperçus de "moralistes ou des regrets de cœurs généreux que des formules de systèmes nouveaux.
xvm' siècle et Révolution
Ce qui constitue l'originalité des auteurs à tendances communistes du xvm= siècle, c'est le point de départ qu'ils donnèrent à leurs théories, d'ailleurs renouvelées de Morus et de ses successeurs, et la logique avec laquelle ils les suivirent jusqu'au bout. Ce point de départ, qui devait être fécond en conséquences pour l'avenir des doctrinessociales, s'appuie sur ces formules bien connues de tous ceux qui 'se sont pénétrés de la littérature de cette époque : la bonté initiale de la nature et de son créateur, l'égalité primordiale de tous qui en découle, (c'était la formule de Hobbes, qui en concluait le « droit primitif de tous à tout »), lalégitimité originelle et bienfaisante despassions, devenues dangereuses seulement parle mauvais arrangement des institutions. Ce point de vue, fruit d'une longue élaboration historique qu'il faudrait faire remonter jusqu'à la Judée et à la Grèce, au prophétisnio et à l'Évangile ', n'est pas propre d'ailleurs exclusivement aux écrivains à tendances communistes contemporains de Diderot et de Rousseau : il se retrouve aussi
1. « Le xviii" siècle, dit avec beaucoup «le justesse l'auteur d'utt ouvrage sur le socialisme. M. Ferrai, conserva, à défaut de la foi à la providence divine, la foi à l'optimisme qui en est la cons-'quence. »
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bien dans les physiocrates ', lorsqu'ils proclament l'existence d'un « ordre naturel et essentiel des sociétés », troublé ensuite par les institutions sociales, que dans les encyclopédistes. L'idée de rénovation radicale qu'il engendre devait porter ses fruits jusques et dans la Révolution. Ayant pour appui les philosophes, les moralistes, les économistes, il n'est pas surprenant que les réformateurs en matière sociale aient fondé sur le double principe de la bonté originelle de la nature- et de l'égalité primitive l'édilice qu'ils voulaient reconstruire de fond en comble. 11 en résultait forcément la condamnation du système social qui avait perverti les mœurs et les caractères, et avant tout de l'inégalité contraire à la condition primitive de l'espèce humaine. Tous les utopistes du .\vni« siècle (et ils sont nombreux; sont partis de ce raisonnement fondamental. Morelly (voy. ce nom), dans son l'iule de la nature, longtemps attribué à Diderot-' (1733'', voulant « trouver une situation dans laquelle il serait presque impossible que l'homme soit dépravé ou méchant », n'aperçoit cette « situation idéale » que dans le retour complet aux lois de la nature, et tout d'abord à « l'unité indivisible du patrimoine foncieret à l'usage commun de ses productions ». Le seul vice qu'il reconnaisse dans l'univers, vice générateur de tous les autres, c'est l'avarice. Or là où il n'existerait aucune propriété l'avarice n'existerait pas, et avec elle disparaîtraient ses pernicieuses conséquences. Aussi dans la nouvelle société i< rien n'appartiendra singulièrement à personne que les choses dont il fera un usage actuel ; tout citoyen sera homme pul)lic, sustenté et entretenu aux dépens du public; en revanche tout citoyen contribuera pour sa part a l'utdité publique
1. Les pliysiocrates, malf^rû la doctrine du laissoz-passpr, oat encore fourni au socialisme des argumeuls eu faveur de rexagération des pouvoirs de l'État lorsqu'ils réclamaient comme condition essentielle de l'ordre le gouvernement par une • autorité despotique ». La grande différence entre les physiocrates et leurs adversaires communistes c'est que les premiers faisaieut fij^urer la propriété individuelle dans l'ordre origiuel u essentiel et naturel » des sociétés, taudis que les seconds y voyaient une perturbation historique.
2. Les missions mêmes des jésuites contrilmcrent par lidée qu'elles répandirent du n bon sauvage a à ce préjugé général du xvin« siècle. V. les « Lettres édifiantes i> si souvent utilisées par Montesquieu, Bernardin de Saint-Pierre et plus tard Châte;tubriand. Les « réductions » du Paraguay ont largement servi d'exemple aux écrivains' communistes, bien que l'exemple fût peu probant. V. Pudre. op, cit., p. 67 et Boug:)iiiville, Voy. aiitoiu- du monde, ch. vu.
3. Celui-ci, dans son supplément aux Yoymjt'S de Bougain' ville, s'est surtout occupe de la communauté appliquée aux relations entre les sexes. En général, on le sait, les mœurs vraies ou supposées des sauvages firent une grande impression sur les esprits au xtui» siècle, comme plus voisines du fameux état naturel.
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selon ses forces, ses talents et son âge ». De ce point de départ, Morelly faisait découler les règles relatives à la distribution des subsistances, à la constitution de la famille, à. l'éducation, au gouvernement de la communauté, gouvernement armé d'ailleurs de pouvoirs très rigoureux, car tout citoyen qui « aurait tenté d'introduire la détestaljle propriété >i devait être enfermé pour toute sa vie, comme <c fou furieux et ennemi de l'humanité )i, dans une caverne bâtie dans le lieu des sépultures public(uos.
Mably (voy. ce nom), avec plus de modération dans ses conclusions, s'appuyait, dans ses Doutes sur l'ordre naturel et essentiel des sociétés (1708), sur des arguments analogues à ceux de l'auteur du Code de la nature. La propriété lui paraissait, comme à Morelly, et avant lui à. Platon et à ses imitateurs, la source de toutes les corruptions. i< Établissez, écrivait-il, la communauté des biens, et rien n'est ensuite plus aisé que d'établir l'égalité des conditions, et d'affermir sur ce double fondement le bonheur des hommes. » A la différence de Morus et de Morelly, Mably admettait des atténuations, au moins passagères, au principe de la communauté '. Il demandait des lois restrictives de la richesse en se rapprochant de l'idéal relatif préconisé par Platon dans SCS Luis. Mably prétendait conserver intact le principe de la famille et même prendre celle-ci comme exemple de ce que devaient être les rapports des membres de la communauté humaine, alléguant que dans la famille chacun concourt à la prospérité de tous suivant ses forces et prolite de l'etTort collectif suivant ses besoins, versant ainsi dans l'erreur prolongée qui a amené l'imagination des hommes à appliquer les lois du petit groupe familial, nécessitées par la procréation et la protection des générations nouvelles, au gouvernement du monde et aux rapports des hommes entre eux, qui constituent des conditions et des nécessités toutes diffiirentes.
Jean-Jacques Rousseau (voy. ce nom), on le sait, fut la voix puissante (jui lit pénétrée très avant dans l'esprit de ses contemporains quelques-unes des idé(^s fondamentales dont s'inspirent Morelly et Mably. 11 ne nous appartient pas de faire ici dans l'œuvre contradictoire et souvent paradoxale de l'auteur du Diseours sur l'origine de iinéijulité, qui résume toute la doctrine du xviii" siècle sur les « droits naturels de l'iiomnie », d'Emile et du Disciiiirs sur l'économie })olilique, le départ entre des thèses sur la propriété, la civilisa-
t. Traité de la législation.
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lion et Torganisation générale de la société, assez difficiles à concilier entre elles au point de vue des conclusions : mais comment ne pas relever l'influence immense qu'exercèrent sur le développement ultérieur du t.ocialisme les fameuses apostrophes du philosophe de Genève, contre le premier qui « ayant enclos un terrain », s'avisa de dire : « Ceci est à moi », contre les calamités, fruit do la civilisation et notamment de la propriété individuelle, contre la prédominance accordée aux puissants et aux riches? Ces diatribes enflammées curent, en matière sociale, comme les théories du Contrat social en matière politique, un retentissement prolongé et c'est à juste titre que l'un des plus célèbres adeptes et historiens du communisme, Louis Blanc, a pu désigner Rousseau comme l'un des principaux dieux du nouveau temple.
Parmi les Jii minores, qui eurent cependant une grande influence sur leurs contemporains, il faudrait citer Linguct, qui dans la Théorie des lois civiles, reprit les anathèmes de Rousseau contre la société et ses griefs contre l'inégalité des conditions, Neclvcr (voy. ce nom) qui attaqua avec une singulière vivacité, dans son livre sur la Lcyislalion et te Commerce des grains, le principe môme de la propriété, et montra « les lois faites par les propriétaires contre ceux qui ne possèdent pas )>; Brissot (V.Varville, Brissot de) qui, dans ses Rcchcrrkcs philosophiques sur le droit de propriété et le vol, fournit à la fois des arguments et un titre aux futurs adversaires de l'appropriation dos t)iens 1.
En somme le sviii" siècle fut de deux façons différentes un puissant levier de socialisme : son dieu s'appela l'Etre suprême et son Évangile raison, mais il conserva à la nouvelle divinité un des caractères fondamentaux de l'ancienne, la bienveillance paternelle pour l'honinie : celui-ci fut considéré comme ayant droit, de par les lois naturelles mêmes, au bonheur, et comme ce droit était commun à tous et du paradis était redescendu à la réalité terrestre, la logiijue de l'époque en conclut avec force à l'égalité primitive dans la jouissance des biens et à la nécessite d'un retour vers cette égalité pour restituer l'ancien âge d'or. D'autre part le dogme de l'égalité des droits poussé à outrance avait engendré l'individualisme exagéré, négateur par principe dos anciens liens sociaux : par lui toute coordination reli-
i. Aristophane avait di^jù dit, dans sou Assemblée des femmes; « Les pruiiriétalres sout des >olcurs ; dans le système de loninmnaiité, comme il n'y aura plus de propriétaires, il n'y aura plus de voleurs. »
gieuse ou politique fut ébranlée ou détruite dans sa base jusques et y compris les derniers débris de la corporation ou de la confrérie '. Or une société ne peut vivre sans coordination ; en l'absence de cette hiérarchie complexe que seule réalise une longue élaboration historique et dont la critique des philosophes, s'appuyant sur la marche fatale des événements et des mœurs, avait fait table rase, la fraternité, déduite du sentiment d'égalité primitive sous l'œil protecteur d'un père commun, apparut comme un pôle vers lequel devait s'orienter la communauté régénérée. Dans le grand courant égalitaire de la Révolution quelques-uns se rattachèrent à ce courant dérivé et on vit des esprits égarés tâcher de réaliser certaines des visées qui remontaient jusqu'aux utopistes les plus anciens.
Cependant en général dans la Révolution même(V. Économie politique de l.\ Révolution) les idées à proprement parler communistes apparurent plutôt à l'état « sporadiquc "^ que sous forjne de système proprement dit. Le principe de la propriété individuelle, proclamé par la déclaration des droits de l'homme l'un des fondements de la liberté individuelle et la consécration de la liberté du travail, fut reconnu par les diversesconstitulions révolutionnaires, même par celle de 1793. Le principe de la « Loi agraire », prise uniformément à cette époque comme l'incarnation d'une révolution sociale, fut solennellement repoussé par la Convention qui, sur la proposition de Barrère, vola la peine de mort contre quiconque proposerait d'établir « la loi agraire » ou toute autre mesure subversive des propriétés territoriales, commerciales ou industrielles ». 11 y eut ainsi, de 1*89 à 1793, perpétuelle contradiction entre les théories et les actes, et ce n'est guère surprenant, si l'on veut bien se rappeler (ce que plus d'un auteur parmi nos contemporains semble laisser dans l'ombre) que la Révolution fut et resta une révolution. Au point de vue des doctrines qui nous occupent principalement ici, il faut signaler la définition du droit de propriété tel (iii'il fut formulé avec une netteté remarquable dans les grands débats de la Constituante
. 1. Le dernier aboutissant de cetesprit d'individualisme est le célèbre décret voté sur la proposition de Le Cllapelier par la Constituante et qui interdit tout concert des ■ soi-disant intérêts collectifs » (1791).
-. P. Janot, les Ornjvtes du socùilisme confe'iipor'tin. u Le maximum, a dit Tocqueville, la lui des suspects, le papier-monnaie... étaient les opérations habituelles de l'ancien régime : la Révolution s'en est servie, mais elle ne les a pas établis. La Couvention a détruit la féodalité sociale au nom do la souveraineté de l'Llat, seul propriétaire, suivant Louis XIV, comme il était le seul souverain ". Voir aussi Amedée Le Faure, le Socialisme pendant la Itèvotuti'jn,
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par Mirabeau et Tronchel', qui le montrèrent, conformément à la vieille théorie monarcliiiiue omnia sunl reçjis, reposant exclusivement sur un arrangement social et non, comme le voulaient les physiocrates, sur un droit naturel primordial.
Au sortir des violences do la Terreur, des esprits logiques ne tardèrent pas à reprendre contre la propriété individuelle la thèse do Platon et de Morus, de Mahly et de Rousseau. Dès i79(), le Journal de Babeuf (voj'. ce nom) et des Egaux, proclamait la nécessité d'opposer à l'égalité apparente, purement politique, résultant de la Révolution, l'égalilé réelle qu'il fallait obtenir à tout prix.
Ce n'est pas ici le lieu de rappeler le sort qu'éprouva la conjuration babouviste, son dénouement sanglant et le supplice de ses principaux fauteurs. L'un de ceux-ci échappé au bourreau, Buonarotti, vécut jusqu'en 1837, exposa à ses contemporains (1828) l'histoire et les doctrines de ses anciens afiiiiés et servit ainsi de lien entre les communistes de la fin de la Révolution et les sectes i|ui, sous la Restauration et plus tard, affichèrent des principes analogues.
Celles-ci forment, dansle mouvementsocial du SIX." siècle, un sillon à part sur lequel nous donnerons plus loin quelques indications : auparavant il nous faut suivre rapidement, dans leur développement, des doctrines et des écoles différentes qui, tout en prêchant la nécessité d'une transformation rapide et radicale de la société, la poursuivirent par d'autres procédés et en s'inspiranl d'un autre ensemble d'idées philosophiques et religieuses que celles des communisies proprement dits; nous voulons parler des doctrines et des écoles spécialement sovialistis que nous avons déjà définies en quelques mots au début de cette étude et sur lesquelles il nous faut revenir brièvement.
ni. SOCIALISME.
Écoles de 1830 à
Henri Saint-Simon (voy. ce nom), qui est le véritable ancêtre du socialisme au xis'' siècle-, ne peut guère être séparé du xviii'-" siècle et de la Révolution auxquels il tenait parles liens les plus directs : et cependant son initiative de réformateur a été en grande partie dirigée contre les tendances critiques et destructives de l'un et de l'autre, et par là il a
1. Mirabeau : u C'e^t la loi seule qui constitue la propriété. Il n'y a que la volonté puliiique qui puisse opérer la reuoncialion de tous et donner un titre coauu, uu garant à la puissance d'un seul. Tous ont donné à un seul le droit de posséder exclusivement une chose à laquelle tous avaient, dans le droit naturel, un droit égal : c'est un bien acquis eu tertu des lois. »
S. P. JancI, Sainl-Simon et le sainl-simonisme.
marqué d'un sceau indélébile les écoles qui devaient s"inspirer de ses idées; elles ont voulu comme lui être « organisatrices » en opposition avec l'ieuvro révolutionnaire a laquelle elles succédaient.
Orienter la société par des vues d'ensemble vers un but commun, vers cet âge d'or que le réformateur montrait avoir été placé par erreur « au berceau de l'espèce, parmi la grossièreté et l'ignorance des premiers temps », tandis qu'il est « devant nous dans la perfection de l'ordre social », tel a été le programme nettement défini par le philosophe social et poursuivi dans son application par ses disciples. Ce programme était tout d'abord, pour ceux qui l'adoptèrent, le résultat d'une revision générale de l'histoire, revision où les novateurs pensaient saisir l'indication indiscutable d'un mouvement ascendant de l'humanité vers le progrès, et la caractérisation, par comparaison avec des phases antérieures de ce mouvement, de la direction nouvelle où la société devait actuellement s'engager, en tirant de la constance même des enseignements de l'histoire une inébranlable foi dans son avenir. Cotte revision de l'histoire, conforme dans ses conclusions aux idées de Turgot et de Condorcot, et qui est une des parties les plus développées et les plus originales de l'œuvre de Saint-Simon, reprise ensuite par ses disciples avec plus d'ampleur encore', aboutit à une vue très élevée et très féconde, devenue depuis bien banale, mais qui n'en eut pas moins, au moment où elle parut, son originalité et sou importance : la substitution imminente et définitive d'une ère de travail, d'industrie, de science et de paix à l'idéal guerrier et tliéologique, qui fut celui du moyen âge, qui, à travers les dernières secousses de l'ancien régime, aboutit à la Révolution et l'empire ; substitution d'où découlaientla nécessité et l'opportunité d'organiser le siècle en vue de l'œuvre à accomplir, comme le moyen tige s'était organisé, en vue de réaliser sa tâche, sous la double infiuence du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel. Comment, s'inspirant des exemples du passé et percevant avec sagacité le caractère des temps nouveaux, Saint-Simon voulait conserver dans la société, en la transformant et en se faisant illusion sur les possibilités d'application, cette double inthience des deux pouvoirs, s'appuyer à la fois sur les chefs d'industrie et sur les savants et les artistes pour reconstituer le corps dirigeant
1. Voir YErposition de la doctrine saint- simonienixe. Estil besoin de rappeler la concordance de ces vues avec celles développées par Vico, Herdcr, Lcssing, et tant d'autres depuis?
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de l'humaiiitc; comment il espérait assurer ainsi, dans des coiulilions d'iiarnionie et de justice, l'exploitation du globe par l'association en l'opposant à l'ancienne «exploitation de l'homme par l'iiomme >>, tachée de tant de sang et flétrie de tant de violences; comment il s'attachait à animer d'une véritable foi religieuse tous les participants de l'œuvre nouvelle en reliant le sentiment de solidarité qui devait les soutenir au précepte qu'il jugeait fondamental dans la prédication du Christ, à <i l'amour du prochain »; comment il prétendait ainsi renouer la chaîne des temps et rejoindre le passé au présent et à l'avenir par une suite ininterrompue de séries historiques, distinguées en organiques et critiqties, attribuant à chaque époque son œuvre et sa justilication dans la tâche générale de la civilisation ; — c'est là une étude qu'il ne nous appartient pas d'entreprendre ici, et qui nécessiterait, pour être complète, de longs développements.
Ou a plus d'une fois signalé l'analogie des vues de Saint-Simon sur « l'industrialisme » avec celles déjà formulées par Jean-Baptiste Say et développées ensuite par plusieurs de ses disciples, notamment par Charles Dunoyer, sur la transformation sociale qui devait caractériser le xix" siècle'. « Il est digne de remarque, écrit M. P. Janet, que le socialisme, qui s'est plus tard posé en adversaire déclaré de l'économie politique, n'en a été d'abord qu'une branche dissidente ». 11 importe de montrer en quelques mots d'où la divergence est née et comment elle s'est promptement aggravée au point de devenir le schisme toujours grandissant qui a été constaté depuis et qui a profondément séparé les deux écoles.
Cette divergence a eu, croyons-nous, une double origine : la distinction juste en principe, exagérée dans l'application, faite par les premiers socialistes, des producteurs et des non-producteurs, et l'importance excessive donnée par la nouvelle école aux fonctions de l'État.
La première distinction, réaction légitime contre les privilèges attribués par les anciens régimes sociaux aux favoris de la naissance, dépassa vite la juste mesure dans l'esprit et sous la plume des réformateurs. Sans déclarer la guerre au capital industriel, dans lequel il voyait un des plus puissants et des plus désirables moyens d'action sociale, Saint- Simon cherchait déjà à limiter les bénéfices des propriétaires fonciers au profit des fermiers et des cultivateurs; de môme il rangeait parmi les oisifs les rentiers, les stigma-
Charles Duuoycr, l' Industrialisme
lisait du nom de fnions ainsi que les nobles, « certains prêtres et certains juges' ", et les excluait du nouveau gouvernement industriel et scientifique. On sait quel rapide chemin l'idée d'hostilité contre la richesse acquise fit dans les esprits impatients de réformer les abus de l'organisation sociale. La distinction que Saint-Simon avait cru pouvoir maintenir entre les capitaux fonciers et les capitaux industriels fut vite abolie. L'héritage, dont il avait respecté le principe, se trouva attaqué par ses successeurs comme la véritable origine des inégalités sociales. Puis, par une singulière exagération des définitions de plusieurs économistes classiques relatives au travail considéré comme origine et mesure de la valeur, la classe des producteurs se vit restreinte à la catégorie des travailleurs manuels (V. TravailI. etceux môme,entrepreneurs d'industrie ou directeurs de banques, que Saînt-Simon et son école avaient placés à la tète de l'atelier industriel, furent, par un singulier engrenage logique, — où l'envie contre le capital acquis trouvait son compte' — traités, de la façon que nous voyons aujourd'hui, d'exploiteurs iniques du labeur humain, d'accapareurs illégitimes des instruments de travail, « d'expropriateurs destinés à être bientôt expropriés », même par les moyens violents, suivant les expression courantes actuellement.
L'exagération des pouvoirs attribués au gouvernement central est le second trait principal par lequel le socialisme naissant s'écarta rapidement des doctrines économiques telles qu'elles s'étaient développées à l'époque où il parut : si les physiocrates avaient abouti comme idéal du pouvoir politique au (< gouvernement d'un seul », ce qui était une tendance dangereuse vers le despotisme « éclairé », du moins ils avaient cherché a limiter dans le domaine de la production et de la répartition des richesses, qu'ils considéraient comme le principal champ de l'aclivilé humaine, l'intrusion de l'État, et à étendre dans une large mesure le ressort de l'individu. L'économie politique, en développant ces doctrines, avait, par l'enseignement de ses principaux maîtres, affirmé avec une énergie croissante ses vues dans ce sens. Les premiers socialistes aperçurent dans l'exagération du principe de liberté un équivalent d'anarchie : l'antagonisme d'intérêts, qui se
1 . A la même époque, Comte l'économiste écrivait presque dans les mêmes termes dans le Censeur européen, au sujet d'un projet de Sénat : « Il faut éviter les liommes inutiles... qui ne vivent que sur les produits d'autrui... ceux qui aI)andonneut leurs terres à îles fi-rraiers pour vi\reoiJl/* dans les grandes \illes ■. Charles Duuoyer, dans la même feuille, opposait aux industrieux (le mol industriel n'existait pas eucore) ceux qui viveut noblement.
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cachait sous le nom de concurrence, leur apparut comme un lu-ritase de réjiocuie féodale et guerrière, ijue la désorganisation du xvui° siècle ne jujuvait pas faire disparaître: ils pensèrent qu'une coordinat,ion imposée par un pouvoir compétent, rcprésentalifsuivanl certaines règles des principaux intérêts sociaux, remplacerait avantageusement les conflits au milieu desiiuels se delialtait le monde de la production en engendrant ou laissant subsister bien des misères, et leur imagination, reprenant d'anciennes utopies, invontasuccessivcmcntdcs séries de conseils, d'élats-majors, et plus tard, de conciles ou de sacerdoces destinés à exercer l'autorité sociale et à réglementer les rapi)orts des moMibres de l'atelier humain. C'est assurément un des points par lesquels, en même temps qu'ils séduisaient et entraînaient des esprits généreux, avides de paix sociale, ils ont le plus prêté le liane aux objections de ceux qui de sang-froid examinaient leurs doctrines : car, à moins de supposer une religion nouvelle qui s'imposerait d'elle-même à l'obéissance des hommes, — et les saintssinionlens arrivèrent vite à cotte conclusion, — où trouver dans les doctrines d'origine scientifique et rationaliste, qui étaient les leurs, les bases d'une autorité suprême, devant laquelle s'inclineraient docilement tous les intérêts divergents? En fait, l'expérience l'a prouvé : c'est surtout par l'action des associations spontanées qu'une portion des bienfaits, ([ue les premiers socialistes attendaient de l'intervention exclusive d'autorités sociales légalement hiérarchisées, ont été réalisés au profils de la paix et du progrès, que des groupes d'ordre corporatifs, dus au moins en partie à l'initiative individuelle, ont assuré à la compétence et à la science une inthionee heureuse — quoique très insuffisante encore — sur les courants d'opinion, sur les gouvernements et les résolutions des assemblées.
Les saint-simoniens, on le sait, ne reculèrent pas devant la suite logique des prémisses qu'ils avaient posées. Leur socialisme, loin de se borner aux rapports des propriétaires et des non-propriétaires et aux questions de la production, s'attacha à régir tous les phénomènes sociaux, aussi bien « ceux de l'activité sentimentale de l'homme que ceux qui se rattachent àla marche progressive des sciences et de l'industrie ' ». De là, le caractère général, et, comme on l'a dit depuis, intérivul-, de leur conception. Elle relia dans un ensemble théoriiiuement coordonné les questions relatives à la propriété, à l'acti-
1. Exposition, p. 12, i. Maloa, le Socialisme intégral, p. 13.
vite industrielle, à. la famille, aux rapports des sexes, à la condition des femmes, à la direction gouvernementale, à l'ontologie et à la religion, et aboutit à une sorte de théocratie présidée par un pouvoir religieux oi-ganisé sur des bases très dilTérentes de celles où s'étaient appuyées les puissances nncieuni's, mais armé d'attributions aussi redoutables pour la liberté humaine. C'est ce qui, malgré l'énergie de son effort, la chaleur de cœur et le talent de ses disciples, la fécondité de la plupart de ses vues sur l'avenir industriel de la société, vues dont un grand nombre se sont réalisées sous nos yeux môme et qui ont comme échauffé tout le siècle t, fil échouer l'école transformée en sacerdoce hiératique. Outre son immixtion téméraire, (|uoique logique, dans les matièi'es concernant le mariage, la situation des femmes et la famille, qui troubla ou arrêta plusieurs de ses meilleurs disciples, elb; ne put pas même, sur le terrain social et industriel, résoudre le problème, non résolu d'ailleurs jusqu'ici, qui consiste à. concilier l'individualisme avec un principe fixe d'organisation et de hiérarchie, et elle sombra pour avoir trop sacrifié le premier au second. L'écueil où elle heurta est d'ailleurs la pierre d'achoppement de tous les systèmes artificiels, s'appliquant aux rapports si complexes des hommes et voulant les régler par une combinaison hâtive et définitive.
En ce qui concerne le sujet particulier de la répartition des richesses, l'école posa avec netteté des principes qui devaient être singulièrement exploités par les écoles ultérieures elle demandait la suppression de l'héritage pour rendre praticable en fait la formule « A chacun suivant ses œuvres », l'attribution des instruments de travail provenant de cette source, à « un fonds social, pour être exploités par association et hiérarcliiquement », le mérite personnel étant pris exclusivement pour base de la rémunération, sous le contrôle d'un gouvernement central, chargé de diriger et d' « harmoniser » l'armée industrielle. Les collectivistes modernes, nous le verrons plus loin, n'ont guère fait que répéter et étendre ce programme. 11 était mieux justifié, rentrant dans la réforme générale des mœurs et >les sentiments que supposaient et réclamaient les saints-simoniens et qui devait fournir à l'action individuelle et sociale des mobiles nouveaux, ana-
1. « Le sainl-simonîsme, a tiit Cli. Grun, est comme une boite pleine de semences : la boite a été ouverte, son contenu s'est envolé on ne sait nii ; mais chaque grain a trouvé UD sillon et on les a vus sortir de terre l'un après l'autre. > Voir aussi de Vogiié : Deàats, 16 décembre, 1887, et V/cmarques sur i Exposition du centenaire, p. -06.
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logues à ceux des grandes sectes religieuses du passé, que comme système isolé de production et de consommation, tel que le présentent actuellement à titre d'organisme purement industriel les novateurs contemporains. Une ferveur religieuse * planait sur tout le système et en fournissait la logique intime : cette ferveur religieuse disparue, il ne subsiste qu'un cadre artificiel, moitel pour l'activité aussi bien que pour la libellé humaine.
Ce même caractère de religiosité, et par suite d'étendue dans les perspectives, quoique basé sur des vues plnlosophiqucs moins développées, fut celui des systèmes d'association d'Owen et de Fourier (voy. ces noms) qui eurent avec le saint-simônisme le don de passionner les esprits pendant ce qu'on a appelé « la période poétique » du socialisme contemporain. Par certains côtés ces systèmes se rattachent très nettement à l'optimisme du svai-^ siècle, et parla ils diffèrent des doctrines de Saint-Simon qui s'inspiraient d'une loi de perfectibilité mieux d'accord avec les données générales de l'histoire. L'homme primitif de Fourier est bon, ses passions
1. H ne f;)ul jamais perdre de vue cette foi relisi^U'ie qui enflammiiit les ecùles socialistes d'après 1S30 et uotaiiimeut l'école saiute-simouieiiue : " iNous étions dans nos f.unilles, nous exerciims diverses professions, s'écriait uudes disci|des plaidant devant le tribunal, dans le |irnces intenté à l'école ; cette vie mesquine, cette vie sans poésie, était pour nous un insupportable fardeau : nous rcvionsquelqae cbose demieux, quelque chose de grand qui fût à notre hauteur. Nous n'avons plus les joies du guerrier; nous n'avons plus de croisade n Taire, de monde à découvrir; le temps même est pas:^é des expéditions napoléuniennes ; nous n'avons i>lus ni Sûlenuités, ni temples, ni tournois, ni chauts, ni létes. La vie est terne et monotone aujourd'hui et Dieu a mis dans le cœur de beaucoup d'hommes une énergie qui ue peut se ployer à cette contrainte... Nou3a\ons été plus heureu-\ que beaucoup d'autres. Nous avons rencontré un homme qui, nous appelaut à lui, nous a révélé une vie nouvelle. Nos vies ue sont plus qu'uue même vie; nos destinées sout communes, nous sentons que nous sommes appeh'S à faire ensemble une chose glorieuse, sainte, divine... {Œuvres de Saint-Simon et d'h'nfantin, Procès, p. 424.)
Un autre disciple, Adolphe Gucroult, écrivait encore en 1869 : « Il y a maintenant quarante ans qu'une société de jeunes gens réunis sous la direction de quelques hommes plu-i âgés, professait des doctrines qui paraissaient étranges à leurs contemporains : ils auuoui;aieut la lin de la guerre, le règne de la science, des arts et ralTranchissement des femmes; ils prêchaient un nouveau christianisme, appelé à réaliser sur la terre l'abolition des privilèges de naissance, le classement suivant la capacité, la rétriljutiou suivant les œuvres... Tout ce que la science découvrait de forces nouvelles ils lo mettaient, eu imagination, au service de leur utopie. Pendant ((ue les fortes tèies du libéralisme ne voyaient dans les chemins de fer qu'une débauche de la science, destituée de toute utilité publi([ue, ces rêveurs traçaient sur la carte de l'Europe et de l'Asie Mineure un réseau ideat, presqu'eutièrement achevé aujourd'hui; ils étudiaient le percement des isthmes et le creusement du canal de Suez... I*our prêcher et propager leurs chinicres, rien ne leur coûtait. Des cliefs d'industrie quittaient leurs alTaires, des ingénieurs donnaient leur démission, des fils de famille sacrifiaient leur fortune "...
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sont généreuses: pour réformer la société il suffit de rendre le travail attrayant, et d'utiliser les passions. J^'ôtre humain, suivant Owen, est ce que le font le milieu où il se développe et les conditions extérieures qui agissent sur lui, et par suite, dans une large mesure, il est irresponsable individuellement. L'un et l'autre réformateurs, par des combinaisons sociales plus ou moins compliquées et artificielles, pensaient produire riiarmonie finale où la communauté ne serait qu'un corollaire du perfectionnement des caractères et des mœurs. Fourier n'organisa ses groupes « phalanslériens n que sur le papier; Owen, on le sait, après avoir réussi par des réformes partielles, dont quelques-unes très louables, à faire de son usine de New-Lanark un modèle d'établissement industriel et philanthropique, échoua lamentablement lorsqu'il voulut réaliser en grand ses vues utopiques dans le nouveau monde.
11 resta de l'un et de l'autre, comme de Saint-Simon etde son école, l'exemple « d'un grand dévouement aune cause généreuse' », et de leurs théories, des idées fécondes sur l'influence de l'éducation, sur l'emploi intelligent des aptitudes naturelles et même des penchants passionnels, sur les avantages d'un groupement des facultés et des besoins, au point do vue de la production et de la consommation envisagées sous leur aspect «coopératif». Owen, par sa persévérance àsignaler au moment de l'évolution subite de l'industrie, au début du siècle, les suites douloureuses pour une partie de la classe ouvrière, du progrès presque instantané et prodigieux des machines et de la concentration des fabriques dans un petit nombre de districts manufacturiers, fournit l'un des premiers à l'opinion publique des arguments dont les écoles socialistes ultérieures devaient faire un si fréquent emploi.
Sur ce point il allait trouver de précieux auxiliaires dans Sismondi (voy. ce nom) et dans les économistes de son école, dans liuret, Villeneuve -liargemont, Adoljilie Blanqui, qui en signalant avec force quclijucs-uns des abus résultant du machinisme nouveau et en insistant sur la nécessité de réformes dues à l'action légale, tombèrent parfois dans des exagérations d'autoritarisme non sans péril pour l'avenir social, et qui devaient servir de fondement principal « au socialisme d'Etat » et « au socialisme chrétien » contemporains (voy. ces mots).
Avant que le communisme proprement dit, inspiré directement de Morus, do Morelly et
I. Jay, liapport à l'Académie di'S sciences morales et poliliques sur rouvrac;e de L. Keybaud, les Ité formateurs.
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de Babeuf, reparût dans les écrits d'un réformateur, qui allait avoir sur la génération de 1848 une grande influence, dans le Voyage en karie de Cabct (voy. ce nom), les groupes socialistes issus des trois novateurs dont nous venons d'esquisser les systèmes , divisés entre eux par de nombreuses nuances d'opin-ions, se rattachant plus ou moins ouvertement aux courants philosophiques, religieux et politiques do l'époque, continuèrent à propager, soit des doctrines, soit simplement des tendances très nettement hostiles au régime de la liberté et de la concurrence industrielles, en y mêlant des vues d'ensemble sur la réforme générale de la société. Suivre chacun de ces groupes d' « Épigones » dans son évolution partielle serait impossible ici, faute d'espace, et n'offrirait guère d'ailleurs qu'un intérêt purement historique. Le « positivisme )> d'Auguste Comte qui, après s'être détaché de Saint-Simon sous prétexte qu'il entrait dans 1' <( ordre sentimental », finit lui-même par instituer une religion et un culte humanitaires, et dont les ouvrages par leur influence sur le mouvement scientilique et i)hilosophiquo agirent puissamment sur le mouvement social proprement dit; la doctrine de 1' « Humanité » de Pierre Leroux (voy. ce nom), si mêlée de mysticisme ; le néo-catholicisme imbu de socialisme de Bûchez ; le « règne social du christianisme » de Huet; ce qu'on pourrait appeler le socialisme sentimental ou littéraire de Lamennais, d'Eugène Sue, de Déranger et de tant d'autres écrivains, philosophes, poètes ou romanciers; les efforts de propagande de l'école phalanstérienne, dont Considérant devint le chef et le journal la Phalange l'organe, et qui, en négligeant les paradoxes les plus choquants du fondateur, rallia en France des adeptes distingués et actifs, — entretinrent une vive effervescence dans une atmosplièrc morale alors profondément imprégnée de socialisme plus ou moins latent', et atteiguirent notamment les couches profondes de la classe laborieuse, surexcitées à la fois par les partis politiques et par les agitateurs de profession.
Le réveil du communisme, sous la plume de Dezamy -, de Villcgardello ■', de Louis Blanc' et de Cabct, réveil qui devait avoir
1. C'est du Paris de cette époque qu'un contomporaio a pu dire ; » Deux mois de boulevard suftîsaieut pour transformer un libéral en socialiste. » C'est dans cette atniospliére, par Weilliiig, Mario (Winkciblech), Griin et Mars, que le socialisme allcmaud lit sa première poussée. V. Cli. Grad, le Peuple allemand; p. 170. — Laveleye. op. cit., 1" chap; — Dawson, German socialism, p. 48 et suiv.
i. Auteur du Code de la communauté.
VOrffanisation du travail
dans les événements politiques prochains des conséquences si graves, fut une des suites logiques de cette elTervescence. Les théories u'utaient pas nouvelles, étant de simples reproductions des utopies précédentes : mais se mêlant aux préoccupations libérales et aux aspirations démocratiques de l'époque, dont elles aggravaient singulièrement le caractère, elles tombaient sur un terrain favorable : les émeutes de Lyon et de Paris, en France , le soulèvement des luddisles , des chartistes en Angleterre, marquaient de sanglants épisodes la lutte engagée, de chaque ciHé du détroit, entre le capital et le travail, lutte devenue plus aigué à mesure que la concentration des capitaux d'une part et l'agglomération des masses laborieuses d'autre part, sur certains points du territoire, augmentaitavec les progrès mêmesdel'industrie. Les nouveaux communistes apparaissaient sur le champ de bataille, arborant, — au-dessus des sociétés secrètes socialistes ou politiques qui, avec des visées diverses ', entretenaient l'agitation, — le drapeau communiste comme une panacée, réclamant la suppression de l'hérilago, l'abolition de l'intérêt, la gratuité du crédit, le partage des propriétés foncières, l'organisation des ateliers sociaux sous le contrôle de l'État, où les travailleurs seraient rémunérés par des salaires « conformes aux besoins de chacun », et où la prospérité Je tous naîtrait de la satisfaction individuelle : programme chimérique auquel Louis 13lanc prétait la fièvre de son style et l'éclat do ses objurgations et qui plaçait la question sociale dorénavant à la base de toute réforme politique.
Dépassant Louis Blanc dans le domaine de l'utopie, Cabet traçait, dans son Voyaye en Icai-ic, le tableau enchanteur d'une communauté très voisine de celle de Morus (voy. ce nom) et, après avoir enthousiasmé bien des esprits sur le continent, entrai nait un certain nombre de fanatiques en Amérique pour y réaliser ses ]dans chimériques. On sait la lamentable fortune qui attendait là les Icariens ^.
Au moment même où Cabet (voy. ce nom) fiiisait franchir à ses idées et à quelques-uns de ses disciples l'Océan, la révolution de 1848 éclatait et fournissait au socialisme et au com-
i. C'est vers 1834 qu'on voit les anciennes sociétés politiques de la Restauration prendre un caractère uettement socialiste. La « Société des Droits de l'homme ", une des plus puissantes de l'époque et fondée par des républicains, déclarait « vouloir avant tout la refonte de la société pour arriver à une répartition plus équitable de la richesse, à l'égalité du bieu-étre ■■. L'extension des droits politiques disait-elle, le suffrage universel, peuvent être d'excellentes choses, mais comme moyen seulement, non comme but. » V Thurcau-Dangin, Histoire de la monarchie de Juillet, t. II.
2. V. sur les Icariens, liiitoin- du socialisme de Maloo, p. 163.
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munisme un champ d'expérience inespéré.
Opinion et gouvernement, entraînés parle flot démocratique qui avait miné puis renversé la monarchie de Juillet, étaient ralliés aux idées de réforme radicale de la société, et à la pensée que ces réformes devaient s'accomplir dans et par la démocratie laborieuse, armée tout à coup du suffrage universel'. L'engagement pris par le gouvernement provisoire, dès le 2o février, « de garantir l'existence de l'ouvrier par le travail », la création d' « ateliers nationaux », la limitation par décret de la journée de travail, l'institution d'une « Commission de gouvernement pour les travailleurs » qui siégea au Luxembourg, sous la présidence de Louis Blanc et de l'ouvrier Albert, furent les premiers gages donnés par le nouveau pouvoir à l'entraînement socialiste. Les événements qui suivirent sont bien connus et ne peuvent pas entrer dans le cadre de cette étude. La réaction contre les tendances communistes fut d'autant plus violente qu'on avait cédé avec plus d'imprudence à un courant dangereux. Le socialisme égalitaire, refoulé à la suite do plusieurs émeutes, parut pour longtemps noyé dans le sang des journées de Juin, et sous le régime de compression qui suivit.
Sans disparaître, il subit dans cette crise une transformation profonde. Plusieurs de ses partisans les plus dévoués contribuèrent autant que ses ennemis à modifier le caractère fondamental de la doctrine. Soit lassitude de vues générales trop vastes et que l'expérience avait démontrées irréalisables, soit nécessité de se simplifier pour vivre et hdte d'acquérir des résultats tangibles, hâte qu'encourageaient les progrès universels du régime démocratique, — soit enfin l'influence de la transformation générale des idées qui, de l'idéalisme du commencement du siècle, sont revenues par le positivisme et le darwinisme à des données bien plus objectives-,
1. t< Le suffrage universel veut comme complément le bien- ^tre universel ; il est contradictoire que le peuple soit à la fois misérable et souverain. » (Tocqueville.)
2. "Marx, dit avec justesse M. Bourdeaudans un excellent article sur le socialisme allemand (Revue ihs Deux Mondes^ !•' mars 1891). appartient à ce mouvement général de dure et froide réaction contre Tidéalisme et le socialisme romantiques, si marquée dans cette seconde moitié du xrv" siècle, réaction née sous l'influence des scieiires naturelles et de l'industrie en progrès; il est de l'école de liiicliuer, le vrai pliilosophe du socialisme contemporaiu ; il invoque pareillement Darwin. »
V. aussi Engels {qui fut l'ami dévoué do Marx), Die Entunchehmg des Sozialismuslvon der Utopie zur Wi.isen- 5cAa/'((lS83). Marx écrivait : u La révolution de 1848asonuc le glas de la pliilosopliio idéaliste allemande... Les philosopfies ont interprété le monde de différentes manières : il s'agit maintenant de le changer. » Pour se rapproclier du but et revenant à certaines des anciennes visées socialistes, le socialisme allemand s'est cependant, surtout dans ces der-
elle perdit beaucoup de sa largeur ancienne, de son esprit humanitaire et de ses aspirations vagues dans leur universalité. Elle se confina plus que par le passé dans les questions intéressant exclusivement la lutte du capital et du travail, de la riciiesse acquise et des non-propriétaires, et abandonna quelques-uns des grands horizons qu'elle avait envisagés au début du siècle. Par là elle devait se dépouiller tout d'abord d'une partie de son influence sur la direction générale de l'opinion, et au contraire agrandir son pouvoir sur les classes laborieuses, notamment sur la portion la plus nombreuse et la plus malheureuse des populations ouvrières, surle prolétariat, devenu, soit par le suffrage universel, soit parla concentration résultant de l'organisation industrielle et l'action de la presse à bon marché — organe elle-même des chefs de partis, -r un agent fondamental delà vie nationale.
Le mutudlisme de Proudhon (voy. ce nom) qui, au milieu de ses nombreuses contradictions et de ses incohérences de doctrine, fit illusion par la vivacité de sa dialectique, et fut l'un des plus entraînants parmi les nouveaux apôtres, comme plus tard le coltectivhme préparé par les écrits de Colins, Vidal et Pecqueur, et définitivement érigé en système par les socialistes allemands de l'école de Lassalle et de Marx' (Voy. ces noms), tous deux de race israélite, qui devaient avoir sur le développement du socialisme contemporain une extraordinaire influence, se donnèrent surtout pour but de mettre par des combinaisons diverses, quoique toutes de caractère artificiel, les c instruments de travail » et les moyens de production, autrement dit le capital acquis, à la disposition gratuite des travailleurs manuels; et la question sociale se présenta comme limitée à ce programme, qui d'ailleurs, si l'on allait au fond des choses, aurait, pour se réaliser, exigé un remaniement complet de l'organisation économique, morale et politique. De philosophique et religieux qu'il était ouvertement, le socialisme s'est ainsi peu à peu transformé, au moins en apparence, en un
niers temps et notamment par l'organe de Bebol fV. son ouvrage 1res répandu Die Fran), occupé de la condition des femmes, sentant que sansfinterveutiou passionnée de cellesci, il n'est pas de réforme sociale profonde possible. C'est par un instinctsemblablo et jiour recruter de nouveaux adliiM-ents qu'il s'adresse actuellement aux populations agricoles, en modérant dans son programme ce qui pourrait les effrayer. Une fraction du parti social'ste français qui s'intitule volontiers intégraliUe, et qui a pour chef M. Benoit Malon, cherche aussi de nouveau à étendre son action « hors des rapports de classes », à « tous les opprimés, à tous les exploites de la religion, de la famille et .dos préjugés ». Soeialiamc intégral, passim.
I. Le vrai nom de Marx est Mordechaî
SOCIALISME
SOCIALISME
système Je reclassirication sociale, modifiant radicalement les rapports des classes au point de vue de la répartilion des richesses. S'il a pu par là perdre de son ampleur, il n'a rien dépouillé de son acrimonie : en s'attaquant à ce qu'il considérait comme l'injustice fondamentale, source de toutes les autres, il a rendu son attaque plus violente, plus concentrée et, par certains côtés, plus dangereuse.
Conformément à cotte transformation accomplie dans la doctrine, l'œuvre principale du socialisme depuis le second empire jusqu'à nos jours a été double : d'abord constituer un parti ouvrier international, une sorte de quatrième état, opposé aux trois états de l'ancien régime, possesseur de la source même de la richesse, le travail, et pouvant par la imposer sa volonté. Échappant aux mesures de compression édictées dans l'Europe entière, profitant de tous les relâchements de la surveillance et de toutes les extensions de droits politiques, s'organisant tantôt dans l'ombre, tantôt dans des congrès publics, abusant des imprudentes avances que lui fit à maintes reprises Napoléon III, partagé entre ses instincts autoritaires et ses vagues aspirations philanthropiques, le parti devait travailler à modifier par la propagande de doctrine ou par la « propagande par le fait », si cola était nécessaire, l'élément constitutif des phénomènes industriels', à exproprier les expropriateurs, suivant l'énergique expression de Karl Marx, à dépouiller le capitalisme et la bourgeoisie qui en était l'incarnation, de ses privilèges ; et cela en s'appuyant sur l'union étroite des prolétaires qui, par leur nombre, l'action concertée, n'ayant rien à perdre et tout à gagner dans une transformation sociale, tantôt par le vote, tantôt par les grèves, tantôt par des moyens révolutionnaires, feraient prévaloir pratiquement leurs revendications.— Le second point était de donner à ces revendications un fondement d'apparence scientifique, simple dans sa formule, qui porterait l'évidence dans des esprits aigris par la soull'rance ou l'envie, et avides d'un remède imméiliat apporté aux misères sociales. En même temps que, conformément à la première partie de ce programme, le parti socialiste dans les divers pays organisait l'action politique et pratique, la formule doctrinale lui était fournie par le collectivisme ^ dans l'examen duquel nous devons maintenant entrer.
Malon, Exposé des doctrines socialistes
2. Le mot cnllecti%-ism'^. que le l)ii!tionnuirc do rAc:\(lr'mic 11878) ue (loiiue pas, ligure pour la première fois dau3 U supplément du Uiclionnaire de Littrc (1877) ; l'eicmplc
Bien que le collectivisme ait la prétention de faire un tout, de s'appliquer au système social entier, et aussi bien aux moyens de production fonciers qu'aux instruments de travail, pour plus de clarté, nous en diviserons l'étude en deux chapitres principaux : collectivisme industriel qui s'applique aux moyens de production autres que le sol, et collectivisme agraire, celui qui concerne la propriété foncière ; dans ces chapitres nous insisterons beaucoup plus sur l'évolution des doctrines que sur l'histoire des faits ou les transformations des partis socialistes qui se rattachent à des événements politiques impossibles à faire rentrer dans le cadre où nous sommes enfermé, et qui constituent en réalité une partie, non la moins essentielle, de l'histoire contemporaine. Nous indiquerons cependant brièvement quelquesunes des conclusions pratiques que les chefs du mouvement socialiste, s'appuyant sur les revendications des classes ouvrières, ont cherché à donner à leurs théories, et les ébauches d'organisation qui en sont résultées.
Dèanition
Le collectivisme industriel s'appuie sur des déductions un peu compliquées, qui se rattachent à un emploi plus ou moins abusif de lois ou de formules d'apparence rigoureuse auxquelles des économistes célèbres ont donné la sanction de leur autorité. Le collectivisme industriel, aussi bien que le collectivisme agraire, s'est greffé sur la tige de l'économie politique classique, pour faire porter à l'arbre des fruits bien différents de ceux qu'avaient prévus ceux qui l'ont planté. C'est dans Turgot, Smith et liicardo que les
cité par l'auteur est emprunté au Journal des Débats, 1869 : le mot était employé, depuis longtemps, par les écrivains socialistes, notamment de l'école belge (IS.'iO)'; il s'applique actuelIcmoEit à toute doctrine socialiste poursuivant la destruction de l'appropriation individuelle des instruments de travail et des moyens de production, et n'admettant la possession individuelic que des fruits ;i titre de rémunération du travail. V. Leroy-Beaulieu, ie Co(/t'c((ui*/n«, préface, et Malon, Sitcialisme mtéf/ral, p. ,^!8. Celui-ci déCnit le collectivisme : (i rinaliénabilitê des forces productives mises sous la tutelle de l'État, ce dernier les confiant temporairement et moyennant redevance ant groupes professionnels, et dans ceux-ci la répartition des produits se taisant au prorata du travail », M. Malon reconnaît chronologiquement l'existence successive de neuf formes de collectivisme qu'il intitule ; eviphythèoti'jue, industriel, colinsien. internationaliste, révolutionnaire, marxiste, anarchiste, affraire on anglo-américain et rèfor^ miste. Cette répartition chronologique nous semble très arbitraire et nous ne nous y conformerons pas. L'auteur reconnaît d'ailleurs que souvent de simples nuances distinguent les diirërcrits systèmes.
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promoteurs du collectivisme industriel, Proudhon en France, Rodbertus, Karl Marx, Lassalle en Allemagne, ont été cherclier le point de départ ou plutôt la justification scolastiquc de leurs thèses. Ce point de départ, c'est l'idée du travail considéré comme origine et base principale, sinon unique, de la richesse. De ce principe, exagéré dans sa portée, les écrivains socialistes ont, par une dialectique captieuse, bien que souvent nuageuse, tiré toutes sortes de conséquences hostiles à l'ordre économique actuel, qu'ils condamnent sous le nom de régime du capital, de capitalisme. L'ancien socialisme se présentait surtout comme une protestation sentimentale contre les misères et les calamités qui subsistent au sein des classes laborieuses, malgré les progrès de l'industrie et de la civilisation, contre l'inégalité parfois douloureuse des conditions. Les conclusions du collectivisme ne dilTèrent guère dans leur acrimonie contre le capitalisme, de celles des écoles socialistes de la première moitié du siècle : mais elles s'en écartent singulièrement par la forme qu'elles ont revêtue : la dialectique y joue un rôle prédominant. L'appareil des modernes réformateurs est tout scientifique, et dans leurs raisonnements presque géométriques, le défaut de la cuirasse n'est pas toujours facile à saisir. De là l'autorité qu'ont prise dans certaines régions de lecteurs les ouvrages de l'école allemande, notamment ceux de Karl Marx, qui, du reste, à ses formules économiques très obscures a mêlé des observalions ingénieuses et des analyses fines de certains phénomènes de la production, et appuyé ses observations sur une remarquable érudition.
Historique. — Théories de Lassalle et de Karl Marx
Nous ne pourrons ici, faute d'espace, qu'indiquer l'idée maîtresse qui se dégage, soit des ouvrages de Marx, soit de ceux qui ont servi comme eux de souche aux théories collectivistes.
Le point de départ, nous l'avons déjà dit, est l'idée exprimée par les maîtres classiques et que les socialistes ont singulièrement exagérée, que le travail est la source et la mesure de la valeur. « Les économistes, écrit M. de Lavelcye, ont prouvé que toute valeur et toute propriété dérivent du travail : il s'ensuit manifestement, disent les socialistes, que les biens doivent appartenir à ceux qui les créent par le travail, et que toute la valeur, c'est-à-dire tout le produit doit être la rémunération de celui qui l'a fait naître... C'est l'économie politique qui
a fourni au socialisme une base scientifique, et qui lui a permis de sortir de la région des aspirations communistes et des rêves de l'utopie. » Par quels détours ils en sont sortis, nous allons essayer de l'indiquer brièvement. Il leur a suffi de grouper haljilemcnt un certain nombre de formules tirées des ouvrages classiques et d'aller de l'une à l'autre pour aboutir, en suivant le fil du raisonnement, à la condamnation absolue d'un régime qui prive le travail manuel de son droit à « l'intégralité du produit ». Quelques-uns ont lié ces formules avec une simplicité relative, comineMarlo(deson vrai nom NVinkelblech), Rodbortus-Jagetsow ou Lassalle : d'autres, comme Karl Marx, ont allongé la route par toutes sortes' de digressions philosophiques, historiques ou économiques, qui ont pu faire dire à M. de Laveleye que son ouvrage, « abstrait comme uh traité de mathématiques », est un « vrai casse-tête " '.
Dans notre ordre économique, le travail touche-t-il cette « intégralité de son produit», àlaqnelle Adam Smith, dans unephrase célèbre et tant de fois invoquée, semble reconnaître qu'il a droit-? Non, évidemment : une part du bénéfice de la production revient au capital de l'entreprise, soit a litre d'intérêt, soit à titre de profit. Cette part, loin d'avoir diminué à mesure que les progrès de la science appliquée et de l'organisation industrielle ont facilité la production, semble avoir augmenté : les grandes usines, les moyens de fabrication perfectionnés, les transports accélérés et multipliés, ont accru dans bien des cas la richesse de ceux qui possédaient déjà, et ont laissé pauvres — iaien qu'en réalité et contrairement aux assertions intéressées de ceux qui attaquent l'ordre social, moins pauvres qu'autrefois — ceux qui ne disposent que de leurs bras. Étant données les lois formulées d'une façon saisissante par Turgot, Adam Smith, Ri'cardo,Malthus, c'est-à-dire par les maîtres devant lesquels toute l'école orthodoxe s'incline, s'écrient Rodbertus et Lassalle, il n'en peut être autrement; le spectacle du monde qui nous entoure ne fait que confirmer les arrêts de la science : dans notre organisation économique l'ouvrier est condamné par la nature même des choses à se contenter d'un salaire misérable, car " le maître, ayant le choix entre un grand nombre d'ouvriers, préfère celui qui travaille au meilleur marché. Les ouvriers sont donc obligés de baisser leur prix à l'envi des uns des autres...
1. Le Capital .i éli traduit en fr.Tnç.iis p.ir M. Roy : odit. ]ii-l":i .li-ui lolonnes. Sur M.irlo et 1! odberlus, .salués commiprécurseurs par les collectivistes, voy. Laveleye, op. cit.
Voir plus bas, p. 841. la phrase eiacte de Smith
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Donc, en tout genre de travail il doit arriver et il arrive en effet que le salaire de l'ouvrier se borne à ce qui lui est nécessaire pour assurer sa subsistance. » C'est là la loi d'airain qui régit tout notre ordre capitalistique et c'est Turgot qui Ta formulée dans ces termes confirmés ensuite par Smith et par Iticardo. Empêchez une puissance supérieure, État ou commune, d'intervenir dans le contrat de travail, et toujours le salarié sera écrasé au prolit du capitaliste ; et l'écrasement sera plus complet à mesure que la prédominance du capital, accrue par tous les engins delà civilisation, par l'association, par la division du travail, par la multiplication même de la population, ira se développant. De cette façon, le fruit de la plusvalue industrielle, qui est la richesse même croissante, due beaucoup moins au mérite QU à l'effort personnel qu'aux t< conjonctures sociales, » c'est-à-dire à l'ensemble des progrès et des institutions de la collectivité, se concentre exclusivement aux mains des individus favorisés par l'héritage ou par des circonstances exceptionnelles. « Ainsi, écrit Lassalle, ce n'est ni l'abstinence, ni la privation qui sont la source du capital né lui-même du profit, mais presque uniquement les conditions extérieures, fruit du développement de la civilisation elle-même et auxquelles les individus sont presque étrangers : de sorte qu'en réalité si le capital est du travail accumulé, c'est le travail d'autrui qui s'accumule pour le constituer, et le profit est du travail non payé. » La conclusion pratique de Lassalle était, on le sait, la création de vastes associations ouvrières commanditées par l'État et qui se seraient partagé la richesse issue de la production, en excluant peu à peu du champ industriel le capital individuel. Elles auraient été comme le noyau d'une organisation collective plus vaste et qu'il était réservé à l'avenir de réaliser.
Les arguments du brillant et célèbre socialiste allemand, si on les sépare des développements purement oratoires, ou des tours (le polémique parfois injurieuse auxquels ils sont mêlés, tiennent en quelques pages : ceux de Karl .Marx, auquel le précédent écrivain a d'ailleurs fait de larges emprunts ', remplissent 830 pages de l'édition allemande du Capital -, et un second volume, annoncé par l'auteur, n'a jamais paru. Marx,
t. Il déclare lui-mùmc avoir beaucoup pris de la Critiijue i/i;(Vconomiepo(i(ii/ue, de Marx {18391. WCapilalel Travail, éJilioa française, p. 187. Cepeudanl Marx dans sa « Préface » lui reproche de n'avoir pas indiqué ses sources, et lui en a toujours fait grief.
2. La traduction française do M. Roy, graud format à deux coluuucs. contient 351 pages.
s'inspirant de pages bien connues de Smith, débute par de longues considérations sur la valeur d'échange opposée à la valeur d'usage. La première tend constamment à remplacer la seconde, à mesure que la production se divise et que chaque iiroducteur, au lieu de créer les produits qu'il doit consommer, fabrique des fragments d'objets ou des produits partiels non immédiatement consommables et qui ne le deviennent que par l'échange ; or, les valeurs d'échange « ont en commun cette propriété de pouvoir être troquées contre une certaine somme d'argent ». Quelle sera la mesure du prix d'échange ? Ici Marx reprend le principe de Ricardo, que le travail fournit la mesure de la valeur ; « comme valeur, dit l'auteur du Capital, les marchandises destinées à l'échange ne sont que du travail cristallisé. » Or l'unité de mesure du travail est la journée de travail : donc la journée do travail sera la mesure de la valeur.
Là une difficulté nait. et la manière dont Marx la tranche affaiblit immédiatement le système en ce qui touche la prétention des réformateurs à rémunérer le labeur humain équitablement. La devise « A chacun suivant son travail », qui est la conclusion logique des prémisses posées par l'écrivain allemand, peut signifier deux choses : elle peut signifler « A chacun suivant son effort», et c'est la seule interprétation qui satisferait l'idée de justice poursuivie par le socialisme. En pure équité le résultat praticjue de l'ell'ort importe peu : c'est le labeur lui-même et non son produit qui doit recevoir une rémunération proportionnelle à son intensité. Les collectivistes ont cependant abandonné cette position de la question qui conduirait au pur communisme et l'ont envisagée à un autre point de vue qui est une première et grave concession faite aux nécessités de la pratique. Ce n'est plus le travail en lui-même qu'ils considèrent comme justification de la rémunération, mais le travail so('«i/eme?U utile. Marx, le premier, a fait de grands efforts pour établir le travail ainsi envisagé comme base de tout l'organisme économiiiue. L'heure de travail est prise par lui comme unité de valeur et c'est à elle qu'il rapporte toutes les comparaisons nécessitées par l'échange : mais l'heure normale est déterminée non par le temps consacré à un labeur quelconque, mais par le résultat moyen que, dans les conditions sociales actuelles, le labeur humain produit dans la période d'une heure. C'est sur cette conception de Karl Marx que repose l'organisation [irélendue pratique du collectivisme industriel : nous verrons plus loin comment
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certains esprits ont cherché à la préciser dans qnelques-uns de ses détails.
' Mais avant de poser les bases du nouveau système, il faut d'abord démontrer que dans le mécanisme actuel de l'industrie, la marchandise travail se vend dans des conditions d'infériorité d'où naissent les prolils illégitimes du capital, profits dont il se grossit sans cesse, tandis que la classe salariée vit de plus en plus misérablement. Pour le prouver, Marx a encore recours à la définition de la valeur, due à Ricardo, que le prix d'un objet représente ses frais de production, d'où il suit que les subsistances nécessaires à l'entretien de l'ouvrier ont pour valeur un certain nombre d'heures de travail ; or , d'après les lois de Turgot et de Malthus, le salaire égal aux subsistances étant le salaire normal des salariés, ce salaire leur est procuré parla journée do travail ou par une fraction de la journée de travail; d'ailleurs, par des calculs hypothétiques et même fantaisistes, si on regarde de près les détails sur lesquels ils reposent, Marx fixe à six heures le temps qui suffit actuellement à procurer à l'ouvrier ses frais d'existence : c'est ce qu'il nomme « le travail nécessaire ». Si l'ouvrier travaillait pour lui-même, il se procurerait dans le temps indiqué ce qui lui est indispensable, et consacrerait le reste de sa journée au repos ou au développement de son esprit; mais la terre et les instruments de production ne lui appartenant pas, il est obligé de se mettre au service de ceux qui les détiennent, et de consacrer le surplus de la journée à créer une « plus-value supplémentaire », ce que Marx appelle le Mehrwerth, au profit de l'entrepreneur. De cette façon celui-ci lui paye le prix de six heures de travail pour une journée réelle de dix ou de douze heures, et parfois plus. C'est la « corvée » du xix" siècle, et c'est des fruits de la corvée que naît et grossit le capital.
« Toute plus-value, sous quelque forme qu'elle se cristallise, intérêt, rente, profit, n'est que la matérialisation d'une certaine durée de travail non payé. Le mystère du travail productif se résout en ce fait qu'il dispose d'une certaine quantité de travail qu'il ne paye pas. » Et cette quantité croit à mesure que se développent les moyens de production perfectionnée; car alors le travail des enfants et des femmes, presque aussi productif, griàce à l'outillage, que celui des adultes, fournit au capitaliste une marchandise travail, une Arbcilkrufl, à. bien meilleur marché que les adultes. De plus, là même où les adultes continuent à travailler, ils se trouvent en face de la grande armée de ré-
serve toujours grossissante des inoccupés, de ceux que l'outillage a bannis des ateliers, qui otTrent le travail au rabais, et par leur concurrence d'afi'amés font tomber les salaires. Ceux-ci tombent d'autant plus que la concentration des bras dans de grandes usines, les engins mécaniques ou les procédés chimiques nouveaux, les transports accélérés permettant la production à bon marché des subsistances indispensables à l'ouvrier, celuici peut réaliser en un nombre d'heures plus restreint le n travail nécessaire » à soutenir son existence, et la « corvée », la part restante de la journée, s'allonge d'autant, au profit exclusif du capital. Ce profit serait encore plus considérable si dans divers pays les lois n'étaient intervenues pour limiter la durée de la journée de travail, au moins des enfants et parfois des femmes. Cette ingérence jugée nécessaire, du législateur dans le contrat de travail, a été une des premières preuves fournies à l'opinion puljlique de l'écrasement auquel sont livrés les salariés lorsqu'un frein n'est pas mis à l'avidité des entrepreneurs. Elle n'est que le prélude de la révolution qui doit s'accomplir au sein de l'industrie et qui entraînera une révolution sociale encore plus complète. Cette révolution aura pour but la restitution à la collectivité de toute la plus-value qui est accaparée par les individus ; mais, à la dilTérence de Lassalle, Karl Marx ne conclut pas à un ensemble de mesures pratiques : il se contente d'avoir, « grâce aux principes mêmes de l'économie politique, écrasé l'économie sociale actuelle », et après avoir déclaré en termes généraux que « la production capitaliste engendre elle-même sa propre négation, avec la fatalité qui procède aux métamorphoses de la nature... que la socialisation du travail et la centralisation de ses ressorts matériels arrivent à un point où elles ne peuvent plus tenir dans leur enveloppe capitaliste... », « et qu'enfin l'heure de la propriété capitaliste a sonné », les spoliateurs devant être â leur tour dépouillés, — le fondateur de rinlernalion;ilo s'arrête dans son œuvre théorique et laisse à ses successeurs le soin de tracer le plan détaillé de l'édifice pour lequel il a simplement rase et nivelé le terrain; lui-niênic, délaissant les études purement didactiques, tente d'organiser le corps des <i nouveaux expropriateurs », le quatrième état destiné, dans sa pensée, à recueillir l'héritage des possesseurs du capital, le prolétariat qui, maître de la main-d'œuvre, base de toute valeur, devra « organiser internationalement la lutte contre le capitalisme » et marcher — au besoin par la force, « la grande
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accoucheuse des sociétés » — à la conquête du pouvoir politique'... Ce devait être là l'œuvre de 1' « Association internationale des travailleurs », dont il fut l'un des promoteurset l'un des chefs les plus actifs (1800) et sur laquelle nous reviendrons plus loin brièvement.
Définition du collectivisme agraire
Les collectivistes agraires aussi bien qu'industriels admettent l'absurdité ou la diimère d'une mise en commun de tous les biens, meubles ou immeubles, avec la faculté laissée à chacun d'en jouir dans une certaine proportion impossible à formuler a priori, et ils prétendent par la se séparer nettement des sectes communistes. Ces dernières, disent-ils, ne tiennent pas compte du principe fondamental du socialisme, qui est que le travail étant la base de toute valeur, doit être rémunéré par la possession. On arrive ainsi à distinguer, dans la propriété, deux catégories, l'une légitime aux yeux dos socialistes, celle qui a pour point de départ le travail individuel et qui est fondée sur ce travail même; l'autre qui a pour sources des causes indépendantes de l'activité personnelle et qui constitue une appropriation illégitime 2.
Ainsi dans la propriété foncière il faudra reconnaître deux sources d'appropriation : la première est le travail du pionnier ou du cultivateur qui manipule et transforme le sol : les fruits de ce travail doivent légitimement appartenir à celui qui a exercé l'effort et il serait à la fois injuste et malhabile de l'en dépouiller; l'autre provient de causes auxquelles l'initiative individuelle du maître actuel du sol est étrangère : la fertilité propre de la terre, la proximité de Ueuves ou d'eaux naturelles, le voisinage des côtes, la densité de la population qui peut cultiver le sol et demande à en consommer les produits, le développement des moyens de transport qui favorisent leur expédition, donnent à celui qui possède certains domaines un privilège incontestable sur celui qui n'a aucune propriété foncière, ou qui même possède des champs ou terrains placés dans des condi-
Le Capital, éd. !r,, pasnm
2. Certains cuUectivistes no i-epoussont pas avec autant de netteté le communisme. C. de l'aepo, qui prétend avoir l'un des premiers baptisé le nouveau système, le considère comme unacbemiocment vers un communisme rationnel. 11 l'appelle un communisme relatif. 11 critique avec beaucoup de justesse le caractère absolu de la définition du travail individuel, « source de l.a richesse et lejritimatioa de l'appropriation >.. V. Jievue socialiste, mai (8(10. Nous parlerons aussi plus loin des desiderata communistes de Técole de Cidius.
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tions moins favorables. Le système de propriété actuelle ne fait aucune distinction entre ces diverses sources de richesse : le possesseur jouit entièrement de tous les avantages que lui cause l'exploitation de son bien, les transmet par héritage à ses descendants et la communauté est à jamais spoliée de l'accroissement de richesse qui est dû en grande partie à ce que les Allemands appellent des conjonctures sociales, c'est-à-dire à un ensemble de faits d'ordre économique, politique, démographique, sur lesquels l'initiative individuelle du propriétaire du sol n'a eu aucune influence'. De là, disent les collectivistes, l'injustice capitale de notre ordre social et celle à laquelle il faut remédier avant tout si l'on ne veut pas que les propriétaires actuels du sol, y compris les mines, houillières, etc., finissent par absorber pou à peu, au détriment des non-propriétaires, toutes les richesses et réduisent les classes salariées à un véritable servage.
C'est la théorie de la rente de Bicardo (voy. ce nom) reprise et étendue par des écrivains à tendances socialistes qui a servi de fondement à tous ceux qui, depuis une cinquantaine d'années, ont cherché, au nom d'un principe scienti tique, à bouleverser le régime de la propriété ; à Colins, le réformateur belge qui, l'un des premiers, en 183o, dans son livre le Pacte social, a réclamé la mise en collectivité du sol, à Pecqueur, à Proudhon, à Karl Marx; plus récemment à Henry George, à Russel Wallace, aux socialistes rationnels belges, et à leurs disciples français ou étrangers -. C'est elle qui servait de justilication à Herbert Spencer, lorsque dans un passage bien des fois cité de son livre Social slutics, il écrivait : <( Priver les autres hommes de leurs droits à l'usage de la terre, c'est commettre un crime qui ne le cède en perversité qu'au crime de leur ôter la vie, ou de les dépouiller de la liberté personnelle... Même un partage égal de la terre entre ses habitants ne pourrait engendrer une appropriation légitime. Le sol est le patrimoine commun des générations et cette théorie de cohérédité de tous les hommes est en harmonie avec la plus haute civilisation... 11 est peut-être difficile, mais l'équité commande de la réaliser''. »
1. f;'cst le bénéfice provenaot des causes de cet ordre que les Anglais nomment Vuncanted incrément, l'accroissemeût de valeur non gagnée.
2. " Nous bâtissons sur Uicardo comme sur notre plus solide rondement, » écrit le socialiste Gronlund, l'auteur du récent ouvrage The Coopérative Commonwealth, très répandu en Amérique et en Angleterre.
i. Le cardinal Manning écrivait de même récemment ; « La question de la terre est la question maîtresse. 11 y a une loi naturelle et divine antérieure et supérieure à toute
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9. Objections contre la propriété individuelle. M. Henry George.
Nul n'a tiré de la théorie de Ricardo un parti plus habile que le célèbre auteur de Prograts and Poverty^ le socialiste Américain Henry George, dont le livre imprimé à des millions d'exemplaires, traduit dans toutes les langues, est devenu, au moins dans sa partie critique, comme l'Évangile des ennemis de la propriété foncière individuelle. Il est inutile de chercher ailleurs des arguments contre l'appropriation du sol ; l'auteur a résumé et condensé tous ceux qui avaient été présentés avant lui par d'autres écrivains, et il l'a fait avec un brillant dans la forme, un éclat d'images inspirées de la Bible, une énergie d'expression, une chaleur de pensée qui expliquent jusqu'à un certain point le succès qu'a trouvé son livre auprès d'innombrables lecteurs anglo-saxons, et cela malgré bien des obscurités de raisonnement ou des subtilités d'argumentation peu saisissables ou inintelligibles.
En effet, Henry George a la prétention, comme Karl Marx et Lassalle, de procéder par syllogismes. La prémisse de ces deux derniers adversaires du capitalisme industriel, nous l'avons vu, est la loi d'airain du salaire déduite elle-même des définitions de Turgot et d'Adam Smith : celle du réformateur américain est également une théorie empruntée à l'économie politique classique, la théorie de la rente. C'est à la rente du sol qu'il attribue le lamentable paupérisme qu'il montre dans des peintures enflammées, sévissant précisément là où l'industrie a développé ses merveilles, la civilisation décuplé les richesses du petit nombre.
« Le XIX' siècle, écrit M. George dans son chapitre le Problème, a été marqué par un accroissement prodigieux de puissance productive de richesse... Au début de cette ère merveilleuse il était naturel de s'attendre et on s'attendait à ce que les inventions économisant le travail diminueraient la peine et amélioreraient la condition de l'ouvrier: à ce que l'énorme accroissement de puissance
loi liumaiue, en vertu de laquelle tout peuple a le droit de vivre des produits du sol qui porte le berceau de ses eofants et lu tomhe de ses pères. 11 y a là uu droit plus élevé, plus ancien que tout droit personnel. »
i. Traduit en français par M. Lemonnicr. Los autres ouvrages de H. George sont The Social Progress, et un volume sur la Protection et le libre -rchange (traduit par M. Vossion) où H. George comhat avec beaucoup de vivacité et d'ingéniosité le tarif douatiier des États-Unis. M. George est né à Philadelphie en 1830 et a beaucoup vécu en Californie. Il faillit, eu 1886. grâce à l'appui des socialistes, devenir maire de New. Vork. Depuis, une portion du parti démocrate social l'a abandonne. Il a été longtemps directeur d'un journrd très répandu aux États-Unis.
productive de richesse ferait delà vraie pauvreté une chose de l'ancien temps. » — « Si, écrit l'auteur, dans son style imagé dont nous tenons à citer un échantillon textuel, si un homme du siècle dernier, un Franklin ou un Priestley, avait vu, dans une vision, le bateau à vapeur prenant la place du bateau à voile, la locomotive celle delà voiture, la moissonneuse celle de la faucille, la batteuse celle du fléau; s'il avait entendu le bruit des machines, qui obéissant à la volonté humaine et satisfaisant les désirs humains, ont une puissance plus grande que celle de tous les liommes et de toutes les bêtes de somme réunis; s'il avait vu les arbres des forêts transformés en bois travaillé, en portes, châssis, volets, boites ou barils, presque sans que la main de l'homme y ait contribué : des machines, fabriquer des bottes et des souliers en moins de temp^ qu'il n'en fallait à un savetier pour remettre une semelle; s'il avait vu martèlera la vapeur les organes énormes des machines, les ancres puissantes des vaisseaux, ou découper délicatement des ressorts de montres, s'il avait vu le foret en diamant creusant dans le cœur des rochers , s'il avait pu voir les moutons tués en Australie et mangés frais en Angleterre, l'ordre donné dans l'après-midi parle banquier de Londres, exécuté à San Francisco dans la matinée du même jour : certainement dans cette vision de l'imagination, il aurait aperçu ces esclaves du savoir prenant sur eux la malédiction traditionnelle, et ces muscles de fer etcesnerfs d'acier faisant de la vie du plus pauvre ouvrier un jour de fête, dans lequel chaque grande qualité, chaque noble tendance se développait librement... )> —A ce tableau des espérances légitimes l'auteur oppose la réalité sociale telle qu'elle apparaît en cette fin de siècle. On a, dit-il, éprouvé désappointement sur désappointement; découverte après découverte, invention après invention n'ont pas allégé le fardeau de ceux qui ont besoin de repos, ni apporté l'abondance aux malheureux...
<i Le vagabond a suivi la locomotive, les maisons de refuge et les prisons sont des marques aussi sûres du progrès matériel que les demeures coûteuses, les riches magasins, les églises splendides. Dans les rues éclairées par le gaz et surveillées par des sergents de ville, les mendiants attendent les ])assanls et à l'ombre du collège, de la bibliothèque, du musée, s'assemblent les Huns hideux et les farouches Vandales dont Macaulay a propliétisc la venue. »
Plus loin M. George compare la civilisation à un énorme coin qu'on enfoncerait non sous la société de façon à la soulever et à
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l'élever tout entière, mais à travers la société. Dans ce travail de dislocation ceux qui sont au-dessus du point de séparation montent, mais ceux qui sont au-dessous sont précipités dans les abimes.
Quelques-uns des faits que l'auteur amérirain allègue s'expliquent d'eux-mêmes : que la misère soit moins saisissante pour l'œil du philantrophe au milieu de populations clairsemées dans de vastes étendues que dans les grands centres industriels, parmi les agt;lomérations urbaines formées de milliers ou do millions d'hommes, rien n'est plus naturel et il ne faut pas en conclure qu'elle soit moins profonde. Les hôpitaux ou les prisons ne peuvent pas choquer la vue là où ils n'existent pas, et leur absence n'empêche pas qu'il y ait des voleurs ou des malades. C'est d'ailleurs un paradoxe de dire que là où la civilisation est à l'état rudiraentaire il se trouve moins de riches mais aussi moins de pauvres. L'antiquité entière protesterait contre cette allégation. De nos jours même, les récits des vo\-ageurs dans les parties les plus reculées de l'Asie ou de l'Afrique fermées encore à la civilisation européenne y dépeignent l'espèce humaine privée des objets les plus nécessaires, succombant aux famines, aux épidémies, aux catastrophes de tout genre.
Il semble, en outre, que M. George n'ait choisi les exemples favorables à sa thèse que dans un coin privilégié du monde, danscertaines régions de l'Amérique du ]\ord particulièrement douées par la nature, riches en produits de toute provenance, agricoles et métallurgiques. Les premiers Européens qui se sont emparés de ces contrées fortunées ont pu, tant qu'ils étaient peu nombreux, se partager, moyennant un très faible effort, des richesses considérables, et tant que le succès n'avait pas attiré le flot des concurrents ils ont dû jouir en effet d'une prospérité incomparable. Tel a été le cas pour la Californie et pour les états de l'ouest de l'.-Vmérique, que M. George connaît spécialement, où une grande partie de son existence s'est écoulée ; mais juger du monde par San-Francisco ou par le sol vierge il y a quelques dizaines d'années, de tel district agricole du Kar-West, c'est conclure trop vite du particulier au général.
Quoi qu'il en soit, et sans insister sur une réfutation qui nous entraînerait trop loin, revenons à la thèse de M. IL George, et suivons-en le développement. Avant de fournir lui-môme une explication du désaccord qu'il signale entre les progrés de la civilisation et l'état de dénùmcnt des classes les plus pauvres, l'auteur passe en revue, pour y chercher
des lumières sur le sujet qui l'occupe, les théories fondamentales sur lesquelles l'économie politique base son analyse des phénomènes de la répartition des richesses.
Adam Smith avait dit dans une phrase qui a été bien souvent exploitée par les socialistes : « Le produit du travail constitue la récompense naturelle ou le salaire du travail. Dans cet état primitif qui précède l'approliriation des terres et l'accumulation des eal)itaux, le produit entier du travail appartient à l'ouvrier. 11 n'a ni propriétaire ni maître avec qui il doive partager. » Cette vérité incontestable en principe n'a pas grande portée dans la pratique. Pour que le cas pré\'u par le philosophe écossais se réalisât, c'est-àdire, pour que l'ouvrier jouît directement du produit intégral de son salaire, il faudrait supposer le monde dépourvu non seulement de capitaux appropriés, mais de toute division du travail. En effet, dès que vous admettez l'existence d'opérations fractionnées et en quelque sorte parallèles, ayant pour but la création simultanée d'un produit collectif, la question se pose tout autrement que ne l'établit Smith et d'après lui H. George. Supposez dans l'état de division du travail, chaque ouvrier se payant directement sur le résultat de son propre effort manuel : il lui restera des fragments d'objets de consommation, absolument inutilisables et par conséquent sans valeur : c'est l'échange seul qui donne à ces fragments leur utilité en les complétant l'un par l'autre. Le débat s'élève donc immédiatement entre ceux qui possèdent ces utilités isolées pour fixer leur prix de troc. Celles qui sont le plus voisines de l'achèvement qui les rendra propres à la consommation immédiate ont un marché plus large que celles qui nécessitent de longues opérations complémentaires avant de répondre aux besoins des hommes : le capitaliste est lu'écisément celui qui a accumulé un certain nombre de ces objets immédiatement ou presque immédiatement consommables et qui cherche à les vendre à ceux qui ne les possèdent pas. Il recueille en échange les résultats partiels de la production et en les aggrégeant il reconstitue son stock d'objets de consommation, pour recommencer indéfiniment cette série d'opérations. Ce n'est qu'en analysant dans ces termes le rôle du travail et du capital qu'on arrive à bien comprendre leurs fonctions réciproques. H. (ieorge ne procède pas ainsi : il s'évertue à ]irûuver — ce qui est indéniable — que si le travail ne produisait pas de richesse, il ne recufillerait pas de salaire, et que la richesse qu'il iiroduit lui est due. Mais sous quelle forme? Toute la question est là.
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Sans s'y arrêter, l'auteur, et c'est la clef de toute sa théorie, apeiçoit les fruits de la production se partageant inévitablement et exclusivement entre trois facteurs : la terre (qui comprend, suivant sa définition, toutes les forces ou ressources naturelles), le capital (qui est la richesse épargnée pour produire une richesse plus grande, outillage, matières destinées à une transformation industrielle ultérieure), et le travail. Dans ce partage à trois, ce qui va à l'un est pris à l'autre, et l'essentiel pour déterminer quelle sera la part d'une des parties prenantes est de (ixor quelle sera colle de ses doux compétiteurs.
Or, II. George croit pouvoir le démontrer par des arguments très subtils, et dans le détail desquels il no nous est pas loisible d'entrer ici : contrairement aux assertions de la presque totalité des économistes, le capital, en ce qui concerne sa part de rétribution, suit le sort du travail; au lieu de procéder par tendances antagouistes, comme on le croit trop souvent, comme le disait formellement liicardo, les salaires et l'intérêt haussent et baissent par un mouvement simultané et dans le même sens : il existe entre eux une loi d'équilibre telle que l'ascension des uns entraîne l'élévation de l'autre. De cotte façon, le problème de la répartition se trouve simplifié : là où il semblait exister trois copartageants, ayant chacuu leur lot à réclamer au détriment des deux autres, il ne s'en trouve plus que deux : d'un côté les détenteurs de la terre; de l'autre ceux qui pour produire à l'aide de leurs capitaux ou de leurs bras ont également besoin de la terre. Or ici apparaît l'inthience souveraine du phénomène de la rente et voic'i comment elle intervient pour régler les conditions du travail et de la [u'oduction. D'après la définition même de Ricardo, le produit du sol devra se diviser en deux portions : l'une qui va au capital et au travail employés à féconder la terre et à l'exploiter, l'autre à la rente. Tout ce que prendra celle-ci sera enlevé aux deux autres facteurs de la production. Dans quel cas le travailleur recueillera-t-il donc le maximum de ce qu'il peut tirer de son labeur, ce ]n'oduit intégral dont parlait Smith? Évidemment dans le cas où le revenu lui reviendra entièrement, où la rente sera nulle, c'està-dire, étant donnée l'organisation économique actuelle, lorsque la terre sera tout à fait défectueuse et bonne tout au plus à assurer la subsistance quotidienne de ceux qui la cultivent. C'est le rapport de ces terres inférieures qui servira de norme à tous les salaires, non seulement agricoles, mais indus-
triels : car d'après la règle du moindre effort qui ostle principe de toute concurrence, base elle-même do toute loi économique, le résultat de la compétition générale de ceux qui recherchent les salaires est que chaque travailleur prendra naturellement le genre d'occupation qui pour le moindre travail rapportera la plus forte rémunération. Or celle-ci se réalise lorsque le travailleur n'a pas de « propriétaire avec qui partager », lorsquaucun prélèvement n'est opéré sur sa rétribution au profit d'un tiers : mais dans ce cas, nous venons de le voir, le fonds qu'exploite le salarié n'est propre qu'à assurer misérablement son existence.
Quels sont les termes, dit H. George, dans lesquels un homme pourra en louer d'autres pour travailler pour lui? Ces conditions seront évidemment fixées par ce que pourraient faire ces horarpes en travaillant pour eux-mêmes. Le principe qui empêchera le patron de donner plus que ce qui est nécessaire l'empêchera aussi de donner moins : si les ouvriers demandent plus, la compétition d'autres ouvriers les empêchera d'avoir du travail. Si le patron olfre moins, personne n'acceptera ses conditions puisque le résultat obtenu serait meilleur si l'on travaillait pour soi. Telle est la loi fondamentale des salaires, des salaires industriels et commerciaux aussi bien qu'agricoles, en vertu de la loi de compétition. On peut donc dire d'une façon générale que les salaires dépendent de la limite de production, ou du produit que peut obtenir le travail au point le plus élevé de productivité naturelle qui lui est ouvert sans qu'il ait une rente à payer. Et l'auteur, avec une grande rigueur apparente, résume sa théorie dans les quatre propositions suivantes :
i° Là où la terre est libre, et le travail non aidé par le capital, le produit entier va au travail comme salaire.
•2° La où la terre est libre et le travail aidé par le capital, le salaire sera formé du produit entier moins la part nécessaire pour encourager l'accumulation du capital.
3" Là où la terre devient propriété et où naît la rente, les salaires seront fixés par ce que le travail pourra réaliser sur les terres les meilleures qui lui seront laissées sans rente à payer.
4" Là où les forces et subsistances naturelles sont toutes propriété de quelqu'un, les salaires seront forcés par la compétition entre les ouvriers d'atteindre le miuinium avec lequel les ouvriers consentiront à vivre.
Le lecteur est ainsi ramené par une longue série de démonstrations à la conclusion que certains disciples ou interprètes de Kicardo
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déduisaient du si m pie rapprochement des lois do progression de la population et de celle de la rente du sol. Mais Henry George tient à laisser dans l'ombre la loi de la population et à tout rejeter sur la rente. 11 ne peut admettre que le mal social provienne d'autres causes que d'erreurs sociales ; il s'évertue ù démontrer les méprises de fait commises par ceux qui ont adopté les idées pessimistes de l'auteur de l'Essai sur la population touchant la multiplication de l'espèce.
I Au premier abord cependant il semble
incontestable que la théorie de Ricardo s'appuie sur un postulat, à savoir que les terres pauvres soient mises en culture à un certain moment de façon à déterminer le point de départ de la rente : or elles ne le seraient pas si l'accroissement perpétuel de la population et l'épuisement constant des terres anciennes ne forçaient les générations à s'adresser sans cesse à de nouvelles sources de subsistances. Il faut, pour que la rente prenne naissance et se développe, que le flot des consommateurs monte plus vite ([ue celui des objets de consommation : et c'était bien en effet la conclusion en même temps
I que le point de départ de Ricardo qui montrait le propriétaire foncier s'enrichissant au détriment de la niasse des êtres humains toujours plus pressés contre la barrière des subsistances et dépendant plus étroitement des possesseurs des terres, pour se procurer les aliments.
H. George accepte cette conclusion de Ricardo, mais il cherche à la déduire de faits différents de ceux qu'envisageait l'économiste anglais. Pour lui la loi de Malthus qui ouvre des vues pessimistes sur les rapports de l'homme et de l'univers est inadmissible ; et il essaye de le démontrer par des arguments dont quelques-uns sont ingénieux. Celle Au. diminishing return, ou revenu proportionnel décroissant des terres à me-
'I sure que la culture en épuise la fertilité, par laquelle les adeptes de l'école anglaise ont encore aggravé les conséquences prévues par les lu'emiers maîtres, doit être également repoussée. C'est dans des faits sociaux qu'il faut chercher la source des injustices so-
M ciales et c'est par des arrangements sociaux qu'on pourra les réparer. La croissance rapide de la population dénoncée par la plupart dos économistes comme la cause do maux funestes a bien une intluence capitale sur l'ensemble des phénomènes économi-
' ! qucs, mais cette influence n'est pas du tout I celle qu'a indiquée l'école. Elle réside dans l'effet que produit la condensation de la population sur reilicacitc du travail, sur la lorce de production de la richesse. Or cet
cITi't est bienfaisant : le nombre croissant des bras augmente la possibilité de la division du travail, source de la plus grande productivité. Une opération industrielle faite à la fois par cent ouvriers se réalise dans des conditions beaucoup plus économiques que si la centième partie du produit devait être créée par un ouvrier travaillant seul : par exemple si cent mille épingles produites par cent travailleurs rapprochés dans une usine et organisés industriellement exigent pour leur fabrication un certain nombre d'heures, mille épingles ne pourront être créées dans le même nombre d'heures par un ouvrier unique. C'est ce que l'auteur résume en cette proposition qui, dans certaines limites, est juste : « Un nombre plus grand d'individus produira toujours une somme proportionnelle plus grande de richesses et fournira de quoi satisfaire plus complètement à leurs besoins, que ne le ferait un petit nombre. » Donc à mesure que la population s'agglomère et permet un meilleur agencement de la production, le salaire du travailleur, au lieu de diminuer, devrait s'accroitre dans la même proportion que la force de production elle-même; si ce phénomène ne se réalise pas, si le phénomène contraire se présente trop souvent, si le paupérisme augmente en même temps que croit la population, il faut en rechercher la cause dans une injustice sociale tenant aux lois de la distribution, c'est-à-dire au régime de la propriété telle qu'elle est constituée, et le remède consistera dans une transformation radicale de ce système de propriété. En quoi consistera cette transformation '.'
La nationalisation du sol. — L'impôt unique
Les systèmes qu'on peut opposer au régime actuel de la propriété foncière se divisent en somme en deux catégories : ou bien la propriété foncière attribuée à chaque être humain dans des proportions égales, avec des revisions fréquentes et périodiques : ou bien la propriété collective '. Les véritables collectivistes, et parmi eux H. George au premier rang, repoussent la première de ces solutions avec autant de vivacité que le système actuel : ils sont ennemis déclarés des mesures de restriction apportées par la législation de plusieurs États, ou proposées par certains réformateurs, a la liberté d'acquérir et de posséder des terres. Toute mesure ayant pour but de diviser artificiellement la propriété est, disent-ils, contraire au mouvement naturel dos choses qui, en agriculture comme dans l'industrie, tend à la
1 . P. Leroy-Beaulicu. /i5.sai sur la répartition des richesses, p. 03.
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concentration et par suite à la mcillourc utilisation des moyens de produclion. Les faits ne manquent pas à l'appui de la thèse ainsi formulée : en Angleterre et en Irlande les petites fermes ont été fondues en grandes fermes; aux États-Unis il en a été de même : dans les nouveaux États l'étendue des cultures va toujours croissant'. En Californie, il y a des fermes de cinq, dix, vingt, quarante et soixante mille acres ; la ferme modèle de Dakota comprend cent mille acres. Réprimer cette tendance de l'agriculture à se modeler sur l'exemple de la grande industrie, à se prêter à l'application d'un vaste outillage, ne serait-ce pas diminuer la puissance de production de la terre et par suite la somme de richesse qu'elle fournit aux hommes 2?
1. Les socialistes voient déjù la propriété, ù mesure qu'elîo s'îiccroît en étendue, s'immobilisant aux mains de vastes sociétés de capitaux : ■ Ce qui arrivera, si une action sociale énergique n'intervient pas, c'est la monopolisation de la propriété entre les mains d'une rapace et impitoyable oligarchie financière, déjà maîtresse du crédit, du commerce, de riuduiitrie et des voies de communications. » {B. Malou, Soc. intrf/raf. p. 297 ) Exemple : les achats de terres faits eu Amérique sur une vaste échelle par des sociétés anonymes.
'J. A ce tableau des avantages de la grande propriété M . H. George et ses imitateurs devraient, pour être impartiaux, opposer celui des bienfaits qu'on nttrlbue généralement à la propriété divisi'e. (V. dans ce dictionnaire Tarticle de M. de Kovillo, Morcellement, et le rapport de M. de Laveleye sur l'Af/ricidtur'e dans les Flandi'fs.) Mais c'est un côté de la question qui gène les ennemis de la propriété : s'il était démontré que le partage du domaine foncier, tel qu'il existe en France par exemple, atténue en grande partie certains inconvénients ou certaines injustices de la propriété individuelle, les adversaires de l'ordre soL'ial actuel seraient atTiiblis dans leurs attaques : aussi glissent-ils en général sur la question de la petite propriété. lis n'nccordent que quelques lignes aux exemples tirés de la France et de la Belgique. Pour bien apprécier l'efTet de la division des terres dans ces contrées, il faudrait avant tout, suivant eux, analyser soigneusement ce qui doit être attribui' à des causes autres que le système foncier : ainsi la lenteur de l'accroissement de la population, ou le développement des moyens de production peut modérer considérablement la progression du prix de la rente du sol et par suite nnijntenip l'aisance relative d-'s classes pauvres. D'ailleurs, cette aisance même quelle est-elle? Les populations rurales ont des habitudes d'économie et presque de privations qui dans d'autres pays seraient jugées l'équivalent de la misère : leur prospérité est beaucoup plus apparente que réelle et cache des maux profonds^ Quant à la condition des travailleurs non propriétaires, elle se trouve, là oîi la division de la terre est la plus grande, pire qu'en Angleterre, et le morcellement même de la propriété rend leur situation plus désespérée : ils sont victimes d'une injustice qui, profitant à plus de personnes, a moins de chances d'être déracinée. La grande masse de la nation, intéressée au maintien d'un abus, ne réclame pas contre le jiriucipe qui en est la source : il s'établit une sorte de ligue tacite entre les propriétaires, même quand les possesseurs de quelques acres sont écrasés par les détenteurs des vastes dotnaines. De la sorte, la repartition d'un certain nombre de petites propriétés parmi les paysans forme une espèce de rempart, de sauvegarde pour les grands propriétaires : elle retarde les mesures efficaces et radicales et consolide le système injuste existant. A ce point di! vue les réformateurs la repoussent nettement : ils préfèrent la propriété anglaise avec ses abus criants : ces abus cux-ménies sont pour eux pleins d'espérance. \U niùrisseut la réfornie
11 n(^ !aut donc pas limiter ni diviser la propriété individuelle, mais arriver à la rendre vraiment collective : qu'est-ce cependant que la propriété collective? Sous ce mot il est nécessaire encore de distinguer bien des formes de propriété : pour les uns la propriété collective est simplement la propriété familiale ou tout au plus communale, analogue à ces communautés de village ou de famille sur lesquelles récemment un certain nombre de publicistes ont avec insistance attiré l'attention*. Faits historiques anciens, ou réalités contemporaines surnageant d'un antique état de choses, comme par exemple le mir russe ou Vallmend suisse, de brillants écrivains ont étudié en grand détail ces types particuliers 'de propriélé et leur ont voué une admiration qui ne nous parait pas toujoursjustifiéepar les faits. En tout cas, cette premièi^e forme de l'a propriété dite collective n'est en somme que la propriété individuelle un peu étendue et ne satisfait pas aux conditions du programme posé par les modernes réformateurs agraires. Il s'agit pour ceux-ci d'un régime de collectivité bien plus réel et plus vaste, sinon tous leurs arguments tomberaient; dans ces conditions divers systèmes s'otTrent à Fétude et il faut choisir parmi eux. L'État devra-t-il devenir seul possesseur de la terre, revendiquant également le fonds et le revenu et se chargeant d'administrer l'un et de percevoir l'autre directement? Ou bien, si l'État se borne à la possession du fonds, affermera-t-il le sol par lots aux plus offrants, pour une période plus ou moins longue ? Dans ce dernier cas les terres serontelles confiées à des fermiers individuels, l'État se contentant de percevoir les fermages et de remettre les domaines en location à l'expiration des baux, — ou bien seront-elles gérées exclusivement par des
radicale appelée partant de vœux, la révolution destinée à remplacer les misères de la propriété individuelle par tes bienfaits de la propriété collective.
1. Voir Laveleye, De ht propriété et de ses formes primitioes; — Viollet, Bibliothèque de l'Ecote des chartes, 1872: Je Caractère collectif tirs premières propriétés iynmobi libres ', - S. Maine. Villuf/e'i Comtnuitities in the East and ihe M'est ; — les publications du Cobden-Club, notamment The Agricultnral Community of the middle âges;— celles de V Université d'Hopkins sur le même sujet; — Belot, 'Va?ïtucket ; — Aucoc. la Question des propriétés primitiees.
Le regretté M. Fustel de CouUinges s'est attaché à i-éfuter dans la Iteeae des t/uestions /iis(orif/ues {juillet 1889) plusieurs assertions des auteurs favorables à la propriété collective historique. (V. aussi Th. Reinach, le Collectivisme des Crées de Lipari : linv. des Études f/recf/ues, mars 1889.)
M. Lerov-lîeaulieu a fait la critique du mir, de Valhnend, de hi propriété collective de Java, etc., dans son bel ouvrage sur /(.' Colteetivisme.
Voir sur la décadence du mir, Kovalevsky. Tableau de l'évolution de La famille tt de la propriélé {^ioc\i\\o\m, IS^O). derniers chapitres; et Au. Leroy-Boaulieu, l'Empire des tsars.
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associations coopératives ? Chacun de ces systèmes a été préconisé et défendu par un certain nombre de partisans, par Colins, par Riissel Wallace, par SchaefOe, par C. de l'aepe, A. de Potter et bien d'autres. En Angleierre, James Mill et son illustre fils John Stuart Mill, reculant devant les diflicultés que soulevaient des tentatives si vastes, se sont bornés, on le sait, à demander de nationaliser, au profit de la communauté, la plus-value des terres provenant d'une cause autre que les améliorations apportées au bien foncier par le propriétaire, ce qui a été appelé the unearned incrément '.
H Le meilleur régime de propriété, a dit avec justesse M. Leroy-lieaulieu, est celui sous lequel la terre peut nourrir le mieux le plus d'habitants. » De ce point de vue on peut discuter, avec quelque espoir de voir clair dans la question, les dilTérents modes de possession et d'exploitation du sol, tenir compte des faits, des résultats de l'expérience, examiner par exemple si le désir de la sécurité et même de la perpétuité relatives dans la possession, cet incomparable mobile de l'activité humaine, n'est pas sacrifié plus ou moins dans tous les systèmes de propriété collective, et si ce n'est pas là déjà un argument prépondérant en faveur de la propriété personnelle et qui suffit amplement a la justifier-. Les collectivistes se placent sur un tout autre terrain : ils invo-
1. Voir l'analyse de ces différents systèmes, dans Leroy- Beauiieu, le Collectivisme ch. x. et Ch. Gide ; De quelques doctrines nouvelles sur la propriété foncière {Journal des économistes, mai 1883 i. M. Gide a proposé, envisageant surtout l'avenir, et en exprimant certaines réserves, une combinaison qui consisterait à faire raclieter ferme par l'Etat, livrable dans quatre-vingt-dix-neuf ans, tout le domaine foncier. « L'État offrirait, dit-il, à cliaque propriétaire d'écliangersou titre de propriété actuelle coutre une concession valable pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, moyennant uncinderanité amiable qui serait probablement minime, car, comme une durée de quatre-vingt-dix neuf ans équivaut pour chacun de nous a la perpétuité, le prix touché par le propriétaire équivau Irait à un véritalde don et il n'aurait pas lieu de se montrer exigeant. En admettant que la valeur totale de la propriété (onciere en France soit de cent milliards, j'imagine que dans ces conditions l'Etat ne serait pas obligi- de deliourser plus d'un milliard pour en assurer la propriété à la société qui vivra à la lin du xx* siècle. » Ln milliard c'est quelque chose et la (in du xx' siècle c'est bien loin. D'ailleurs à moins de contrainte, et M. Gide u'en prévoit pas, rien ne prouve que les propriétaires seraient si modérés dans leurs prétentions. Enfin M. Gide remarque lui-même que ce projet prête à l'accusation d'immoralité, comme « spéculant sur l'imprévoyance des pères pour dépouiller leurs descendants n.
i. Aristote avait déjà (V. plus haut p. 817), dans sa Politique,formulé nettement contre la propriété collective le grief que " chacun porte 1res peu de sollicitude aux propriétés communes... » — « Chacun, .ajoutait-il, songe vivement à ses intérêts particuliers et beaucoup moins aux intérêts généraux, si ce n'est en ce qui le touche personnellement ; quant au reste on s'en remet volontiers aux soIqs d'autrui. >-
quent contre la propriété individuelle le principe de justice, et ils le font avec une éloquence passionnée qui, si elle émeut souvent le lecteur, ne le convainc pas toujours. Où commence et où finit l'injustice en fait de propriété'.' La question n'est pas aussi simple que le disent et le répètent les réformateurs ; il nous apparaît même qu'elle n'est pas simple du tout. La planète terrestre est très inégalement fertile ou propice à l'habitat humain. La latitude, les conditions géologiques ou minéralogiques, la configuration ou les reliefs du sol, la proximité des Meuves, des mers, des côtes abordables, mille autres éléments font que li'l continent, et dans ce continent, telle région, telle vallée, telle plaine est extraordinairement favorisée au point de vue de la production, tandis que d'autres sont singulièrement stériles ou se prêtent mal à l'exploitation agricole ou industrielle. Qui devra profiter de cette supériorité naturelle de certaines fractions du globe'.'' A quel groupe de population fuudra-t-il attribuer les avantages qu'elle procure ? A la commune, à la province, à la nation, qui ne sont en somme dans l'agglomérat social que des cadres artificiels'? Pourquoi les groupes proches de ceux qui posséderont les Eldorados favorisés par la nature ne demanderaient-ils pas leur part de richesse'.' Et par quel argument leur prouver qu'ils ne sont pas lésés dans leur droit d'habitants de la planète, en voyant leurs voisins posséder des trésors gratuits qui leur sont à eux refusés '.' Est-ce le privilège du premier occupant qu'on leur opposera'.' Est-il plus légitime pour une tribu ou pour un peuple que pour un individu'? N'est-ce pas le hasard, ou le plus souvent la force sanctionnée par la simple prescription — ce succès ou parfois ce forfait longtemps heureux, comme on l'a appelée — qui a permis au groupe actuellement propriétaire do la province privilégiée de dire comme l'homme hardi visé par Rousseau : « Ceci est à moi »,et de l'entourer sinon d'un fossé, du moins d'une frontière défendue par les lois et au besoin par les armes ? Et en quoi ce qui est un acte condamnable provenant de l'unité, devient-il respectable commis par plusieurs et profitant à plusieurs, au détriment du plus grand nombre ?
Les collectivistes passent rapidement par dessus cette objection pourtant capitale : sans y insister davantage malgré sa gravité, examinons avec eux les moyens pratiques qu'ils proposent à titre de réformes et en première ligne le procédé de H. George qui se distingue par sa simplicité, on pour-
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rait dire par sa brutalité. Un défaut commun, selon H. George, à la plupart de ceux qui ont formulé des remèdes à la situation actuelle, a été de vouloir donner une compensation aux propriétaires. Il ne com-' prend pas que des hommes comme Herbert Spencer ou StuartMiil aientattachétantd'iraportance à u la question de compensation ». Pour lui cotte question est toute tranchée : le droit à la compensation n'existe pas et on comprend dès lors (juelle siniplilicalion en résulte dans tout le système. Stuart Mill avait dit : « La terre de tout pays appartient au peuple de ce pays : les individus appelés propriétaires n'ont, au point de vue do la morale et de la justice, aucun droit à autre chose qu'à la rente ou à une compensation pour sa valeur de rente. » — « Si la terre d'un pays, s'écrie M. George, appartient au peuple de ce pays, quel droit ont à la rente les individus propriétaires ? pourquoi le peuple payerait-il la rente de ce qui lui appartient'?» Herbert Spencer avait écrit: « Si nous étions encore en présence de ceux qui ont originellement volé leur héritage à la race humaine, nous pourrions on finir rapidement. »■ — " Pourquoi n'en finirions-nous pas aussi rapidement aujourd'hui, répliqucM. II. George'? Ce vol n'est pas comme le vol d'un cheval ou d'une somme d'argent qui cesse avec l'acte. C'est un vol continu, de chaque jour, de chaque heure... Ce n'est pas' simplement un vol dans le passé, c'est un vol dans le présent, un vol qui prive de leur droit de naissance les enfants qui viennent maintenant au monde'. »
1. Vol qui pèsera de plus en plus lounlemont sur les nouveaux venus de la race humaine : ear, dit M. fieorge, dans riiumanilé les besoius croissent d'une façon indéfinie. La richesse créée crée chez ceux qui la possèdent un nouvel appétit de richesse. Or la terre est la base des satisfactions qu'elle procure ; donc elle sera toujours plus recherchée, en supposant mémo que la population reste statiounaire, et contribuera par la relation connue eutre les salaires et la rente au maintien ou à l'accroissement du paupérisme. " Si les inventions économisant le travail se poursuivaient jusqu'à ce qu'on ait atteint la perfection, la rente prendrait tout. Quelque peu considérable que put être la population en dehors des propriétaii-es, elle serait à la merci de ceux-ci; elle ne subsisterait cjue pour leur amusement ou par leur bouté. .1 C'est là un « point de perfection » bien éloigné vers lequel cependant tend chaque jour plus fortement le progrés de l'invention; à preuve, la dépopulation des comtés agricoles de la firande-Iirelagne et de l'I-lcosse transformés en grandes (ermes, en herbages ou en chasses, et les immenses exploitations nouvelles de la Californie ou du Dakota, ci Là ou peut parcourir des milles et des milles ii travers les blés ondulants sans voir une habitation ; le but final vers lequel se bâte le monde civilisé est presque atteint. La charrue à vapeur, la moissonneuse mécanique, siuit en train de créer dans le monde moderne des latifunilia du genre de ceux de l'ancieune Italie. »
La spéculation agit, elle aussi, sur la rente d'une façon déplorable pour les non-propriétaires. On a admis jusqu'ici que la limite de culture coïncide toujours avec la limite nécessaire de culture, c'est-à-dire que la culture s'étend à des
Donc les propriétaires actuels n'ont droit à aucune compensation pour la rente : les améliorations apportées à leur terre par leur travail leur constituent seules un vrai titre de propriété. Encore faudra-t-il se borner à ce qui est bien réellement le résultat d'un cfTort personnel et ne pas confondre la plusvalue provenant de cette source avec celle qui est due à des causes étrangères. La question, l'auteur ne se le dissimule pas, est délicate. La sécurité pour les améliorations est, il l'avoue, indispensable au bon usage de la terre. Mais comment distinguer dans le revenu d'une terre ce qui doit être attribué à la rente proprement dite, à laquelle seule on a la prétention de toucher, et ce qui est le fruit du travail individuel? Le moyen, suivant l'auteur, consiste à prendre la valeur vi'nale actuelle de la terre pour l'équivalent do la rente et à la cijnlisquer purement et simplement par l'impôt foncier. « La valeur de la toire est créée par la croissance de la communauté. Donc la communauté peut la prendre tout entière sans diminuer aucunement le stimulant à l'amélioration ou à la production de la richesse. » « De cette façon, dit encore l'auteur, les propriétaires pourront, s'ils le veulent, conserver leur terre.
— Nous leur laisserons l'enveloppe et nous prendrons l'amande. » Par quel moyen pratique? Ce n'est pas encore aussi simple qu'il parait au premier abord.
Mais M. George est un théoricien : il ne s'étend .guère sur les mesures d'exécution. Il semble supposer sans le dire explicitement, — ■ et dans un volume de 500 pages il ne consacre à ce sujet que quelques lignes,
— qu'on établira facilement la valeur de la rente en se basant sur le prix de vente des
points moins productifs, seulement lorsciue et parce que les forces et substances naturelles des terrains plus productifs ont été pleinement utilisées. Dans les communautés qui progressent rapidement, l'altente de prix plus élevés pour la rente de la terre produit l'elTel d'une ligue entre les propriétaires fonciers, qui aurait pour but de retirer des terres de la cullure, et de forcer ainsi la limite de culture à descendre plus bas que ne le réclameraient les nécessités de la consommation. Aux États-Unis, oii le domaine public possède cependant encore des terres disponibles considérables, cette influence est énorme.
Le même phénomène se produit dans toute cité en voie de croissance, et là il prend des proportions encore plus saisissantes : qui ne connaît les spéculations extraordinaires faites dans les graiides villes à mesure qu'elles se développent, les accaparements de terrains, source des plus énormes fortunes du siècle, aussi bien en Europe qu'en Amêri([ue? Qu'un bomme avisé achète un morceau de terrain : il peut " se coucher sur ce terrain et y fumer sa pipe : il peut se promener tout autour comme le lazarone de ,\aples ou le hpero de Mexico, plaiuM' au-ilessus en ballon, ou dormir au-dessous dans un trou. Sans remuer le doigt, sans ajouter un iota à la prospérité générale, dans dix ans il sera devenu riche : (buis la cité nouvelle il y aura un palais pour lui ; » et l'auteur ajoute " ; il y aura aussi un hôpital pour le misérable non propriétaire. »
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terres nues, où le travail Je l'homme ne se sera pas encore produit. Où se trouvent les terres de ce jîcnrc? Peut-être dans quelque région reculée du Far-West américain. Mais dans le vieux monde et même dans la plus grande partie du nouveau renconlre-t-oii lieaucoup de domaines qui n'aient pas été touchés par la main humaine, défrichés, percés de roules, bordés de fossés, aménagés de quelque façon? Et si le collecteur de l'impôt ne trouve pas à proximité une terre intacte, exactement dans les mêmes conditions que celles sur lesquelles il a à prélever la taxe, comment fixera-t-il la contribution du domaine qu'il doit imposer? Or cette taxe doit faire subir d'un coup au possesseur actuel la dépréciation définitive de son domaine ; s'il veut vendre, l'acheteur déduira do la valeur le capital de la redevance annuelle, ou même une somme supérieure; car suivant les idées de M. George et de ses sectateurs, la redevance ira toujours en croissant à mesure que la population et la demande des subsistances augmenteront. Do plus, et c'est un des arguments sur lesquels insiste le réformateur, le propriétaire ne pourra pas compenser la taxe par le renchérissement des produits de la terre : car c'est un axiome, depuis Kicardo, que la rente n'entre pas dans le prix des produits, puisqu'elle est le résultat de ce prix lui-même. Donc une fois frappé le possesseur terrien ne pourra se soulager du fardeau de l'impôt en en faisant payer une partie par le fermier ou le consommateur. Au fond, la réforme une fois votée, les terres ne conserveront plus aucune valeur d'échange et c'est bien là le but que poursuit le réformateur. Ceux qui cultivent directement leur terre pourront encore en tirer un revenu ; mais ceux qui afferment ou qui gardent des terres en réserve pour les exploiter plus tard ou les revendre se trouveront du coup avoir dans les mains une propriété exclusivement onéreuse, l'our cola il suffira de faire intervenir à propos le percepteur de l'impôt.
Sans doute, l'auteur l'avoue, les taxes foncières ne sont pas irréprochablement établies, et la répartition de l'impôt immobilier est souvent inégale ; mais il faut s'en consoler en constatant que « la répartition de l'impôt sur la propriété mobilière elpersonnelle est encore bien plus inégale. »
En réalité si le principe de la sin(ilc-tax, l'impôt unique, est simple, l'application conduirait bien vite, on le voit, ou a une spoliation complète ou â des inégalités flagrantes do taxation; le collecteur d'impôts serait le vérilal)le arbitre des fortunes, et on aperçoit aisément de quels abus, dans une
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société démocratique, cette énorme puissance donnée aux fonctionnaires de l'Etat pourrait être la source.
Aussi le i)arti qui soutient le système de Henry George ne comprend-il pas à beaucoup près l'unaniniilé des collectivistes agraires'. Un grand nombre d'entre eux s'en détournent. Ils le considèrent comme une simple extension de l'impôt unique des Physiocratcs français que, fait singulier, H. George ne cite que tardivement dans son ouvrage comme ses devanciers-, qu'il déclare n'avoir pas lus lorsqu'il a imaginé son système, et qu'il n'a, dit-il, connus, depuis, que de seconde main. Beaucoup s'appuient sur la portion critique de l'ouvrage du célèbre écrivain pour attaquer l'ordre social actuel, mais répudient volontiers ses conclusions comme incomplètes et insuffisantes. Elles le sont notamment en ce qui concerne une des catégories de propriété qui semblent au premier abord le mieux légitimer les accusations d'accaparement qu'on lance contre les possesseurs du sol ; à savoir la propriété urbaine, celle à laquelle s'adressent les plus brillants développements de l'auteur de Proijrcs ci l'auvrctc : il est bien évident que le système do l'impôt terrien, après avoir ruiné les propriétaires actuels, ne modifierait guère, s'il était appliqué équitablement, les conditions de location des immeubles hàtis; car ceux-ci étant incontestablement des améliorations dues aux sacrifices faits par le possesseur du sol, ne devraient pas être frappés par l'impôt.
11. Autres sytèmes de propriété collective. Différents modes d'affermage. — Objections .
Pour en revenir à la propriété en général, il n'existe, en dehors de la confiscation proprement dite dont l'impôt unique poussé â ses dernières conséquences est presque l'équivalent^, que deux moyens de faire rentrer le domaine foncier dans la collectivité : la suppression ou la limitation dos héri-
i. Même en .\ni6riqiie les socialistes propremcat dils se sont séparés do lui et il y a entre les fractions opposées rlu l>;ii-ti hostilité ouverte : Voir Cîronlund, hisuffisancc de ta daclrinitde Henry George, cUtei'ue socialiste, 1888, pnssim.
2. Est-il utile lie rappeler que si les physiocratcs abovltissaieiit à des euiiclusiuus ayant quelque analogie avec celles du réformateur américain, uotaïunient à l'impôt unique, r'était eu partant de motifs très diltérents. et qu'ils défendaieut la propriété terrienne avec autant d'ardeur que H. George eu déploie à l'attaquer? (V. Schelle, Du Pont île ?t'cmours et l'école physiocratiquc, p. 71.)
3. Il n'est pas inutile de rappeler que II. George avait été précédé dans l'invention de l'irapi'it unique par Proudhon, qui avait écrit : « L'impôt sur le revenu foriritr doit eroilre avec les besoins de nilal. dut la renie foncière, par cet accroissement, disparaître entiercmeut pour le propriétaire. »
/■Théorie de l'impôt, p. i92.)
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tages, ou binn le rachat des terres par l'État. Chacun de ces procédés a trouvé des défenseurs qui ont été plus ou moins hardis dans leurs projets de réformes, mais qui en général sont peu précis sur les questions d'application et de détail. L'école de Colins, reprenant les idées des saint-simoniens touchant la suppression de l'héritage, compte principalement sur l'efficacité de ce dernier moyen : elle réclame des modifications importantes des lois successorales, telles que l'abolition de l'hérédité en ligne collatérale et des impôts élevés sur les successions : elle ne va pas cependant jusqu'à interdire les testaments ou les donations entre vifs, de sorte qu'il ne semble pas que par l'applicalion de ce procédé beaucoup de terres doivent échapper à l'appropriation individuelle. Il est difticile, en admettant la mise en pratique de ce genre de mesures, de sortir de ce dilemme : ou elles seraient inefficaces parce qu'on les éluderait; ou si l'État parvenait à empêcher la transmission par donation ou par testament, les individus négligeraient leurs terres, et, privés de perspectives d'avenir, consacreraient leurs revenus à des jouissances personnelles stériles, au détriment de la production et, par suite, de l'aisance générale.
Le rachat direct des domaines soulève bien d'autres difUcultcs, et au fond nous ne croyons pas qu'il ail jamais été présenté sur cette matière un plan à la fois équitable et pratique ; et la raison en est bien simple : c'est que le rachat fait dans des conditions telles que ni l'intérêt du propriétaire actuel ni celui de l'État ne soient lésés, est impraticable. En efTet, comme l'a indiqué avec beaucoup de netteté l'économiste anglais Fawcett', le bénéfice ne pourrait exister pour l'État, — en supposant qu'il paye les terres à leur valeur — que s'il empruntait la somme destinée auxindemnités à un taux d'intéièt inférieur à colui qui est la base habituelle de la capitalisation de la valeur des terres. Or, actuellement, les terres ne rapportent guère plus de 2 1/2 ou 2 3/4 p. 100, tous frais déduits, du prix d'acliat, et les États ne peuvent pas emprunter à ce taux. Ajoutez à cette cause de perte pour l'État les exagérations des estimations des jurys d'expropriation et calculez à quels périls financiers seraient exposés les gouvernements qui voudraient faire en grand une opération de ce genre.
La plus-value constante et continue du domaine foncier, sur laquelle reposent en définitive tous les plans de rachat conçus par les réformateurs des diverses écoles,
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existe dans l'imagination ou dans les théories des socialistes, mais dans la pratique souvent elle s'évanouit, ou même, comme nous avons vu le fait se produire sous nos yeux dans le courant des dernières années, elle se transforme en moins-value '. Les «conjonctures sociales », qui font en partie la valeur de la terre, se modifient fréquemment. Le propriétaire individuel du sol s'ingénie à traverser les mauvaises années : il lutte avec une constance et une énergie souvent admirables contre l'amoindrissement de richesse du domaine qu'il a, après ses ancêtres, arrosé de ses sueurs : et cependant que de misères accumulées dans certaines régions de la vieille Europe, que de fermes abandonnées, que de biens ruraux vendus à vil prix! Comment se comporterait un État chargé de terres arables, ne trouvant plus à les alfermer, ou en face de fermiers ne payant pas les annuités? Qufels embarras financiers et politiques inextricables!
Que les terres, devenues par l'un dos moyens proposés la propriété de l'État ou des communes,- soient louées à des fermiers individuels, suivant les uns, ou à des groupes coopératifs, suivant les autres, par des baux plus ou moins longs, — car les faire exploiter directement par l'Etat, est une idée qui n'a presque plus de défenseurs aujourd'hui, — on aperçoit aisément les inconvénients que présente chacune de ces solutions se rattachant à ce qu'on a appelé la sodiilisalion de la terre -, inconvénients égaux ou supérieurs à ceux des modes d'affermage actuel; mais il est plus difficile de voir en quoi les injustices présentes résultant du droit de propriété seraient atténuées par les mesures qu'on propose. De ce que certains groupes de population seraient favorisés au point de vue de la location des terres, il n'en ressort pas que les groupes ou les individus qui ne les auraient pas oblcnues seraient mieux partagés qu'aujourd'hui. Si on mettait l'afTermage du sol aux enchères (et il serait difficile de procéder autrement), comment empêcher les possesseurs actuels ou des capitalistes individuels d'en reprendre possession, et quel serait l'avantage pour les non-propriétaires'? Par contre, quel que
1. Aux États-Unis même où M. George dénonce la hausse constante de la ronte, depuis plusieurs années ta crise sur les propriétés rurales existe, uolammeot dans la Nouvelle- Angleterre. Voir T/te Quatrrly Journal of Economies, octobre 1889 : The dépréciation of farming Land, et dans V Kconomiate français du 2 novembre 1889, p. 539, la description des fermes abandonnées dans les Étals de Vermont et du New-Hanipsliire et lîevue des Deux Mondes^ 1" juillet 1S90, l'article sur la Crise agricole aux États-Unis.
i. V. Malon, Socialisme intégral, p. H20.
L'école de Colins voit si bien ces inconvénients qu'elle
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soit le système de loontion, riiicoinénient au point de vue de l'amélioration du fonds est trop clair. Le locataire du sol n'étant plus assuré de la perpétuité, et sacliant que la plus-value profitera à d'autres qu'à luimême, n'aura plus intérêt comme le propriétaire actuel à ménager son domaine en vue de l'avenir et à le gérer en bon père de famille. De là une diminution certaine de la richesse du patrimoine collectif, et cela à brève échéance. Le seul remède serait l'adoption de baux de très longue durée, de soixante, quatre-vingts, ou quatre-vingt-dixneuf ans : mais alors on retombe dans les soi-disant injustices de l'état actuel, et rien n'est changé au point de vue social, tandis qu'au jioint de vue économique la perspective de la dépossession même lointaine.
paralyse surtout à Tajiproche des périodes de renouvellement de la location, l'activité de l'esprit d'entreprise du cultivateur, ou le pousse à extraire du sol sans ménagement pour l'avenir et sans contrôle effectif, tout ce qu'il peut produire, quitte à ruiner le fonds.
Les réformateurs, il faut bien le dire, ne triomiihent de toutes ces objections, et on pourrait les multiplier à Tirifini, qu'en restant en géné.'al dans le vague lorscfu'il s'agit de formuler des conclusions pratiques K
considère comme un rui-oHaire nécessaire de la réforme agraire une réforme soriale consistant à doler aux frais de l'État chaque citoyeu majeur de façon à lui permellre (renchérir en concurrence avec les possesseurs de capitaux, et -d'acquérir l'outillage ot le fonds dV-xpIoitation nêfcssaire. Oa Toit où cela entraîne. V. Compte rendit du Cougrcx pojir la Ji'}forme af/raire, discours de M. .V. de l'otter (dans la Hevue soctalisle.)
1. l'n Coiipi-ès pour la réforme agraire, qui a été réuni à Piiri> l'année de l'expo>itioQ du (V-nlenairc, et qui avait comiii*>ncé pai- acclamer Henry George, s'est trouvé singulièrement dlvi^é quand il a fallu passer au vote de propositions précises. Pour éviter des scissions imminentes entre les opinions divergentes, on n'a rien volé de formel. M. Flurssrheim (de Baden-Baden) qui a été un des instigateurs du Congrès et qui n'a pas réussi à faire adopter par lui des formiUes de propriété collective cependant Iticn vagues, a fondé en Allemagne une association tt une revue : Deulschf.and peu suivies jusqu'ici qui ont pour but la réforme «le la (iropriélé foncière. D'après le programme qui est présenté sous forme de projet de loi, tes propriétaires artuels seraient indemnisés en raison de la valeur des améliorations calculées d'après le fermage capitalisé. Le sol te! qu'il a élé constilué par la nature deviendrait propriété inaliénable de l'État. La rent.' foncière (qui reviendrait à l'État) serait fixée d'après le fermage payé pour le fonds nu. Elle serait revisée de temps a autre et constituerait pour l'État un piiviK-gc de premier rang sur la valeur de» aufliorations... » On voit que tout cela n'est pas très aisé à faire fonctionner équitahlement ni près de se réaliser. En France la stngle-tax de H.George n*a guère suscité jusqu ici que le projet d* « impôt mérique » de .M. Toubeau, impôt unique sur la superficie du sol, évalué d'après la densité de la population, et le projet u <• impôt cubique v de M. Uaumas qui, ni l'un ni l'autre
nunt été sérieusement discutes. Il s'est fondé sous la présidence de M. Colfavru uue Ligue acrrairc pourvue d'une
revue : ta Terre aux paysans qui, ni l'une ai l'autre, et per-
Plus ou moins pressés dans leurs tentatives, plus ou moins nets dans leurs plans
sonne n'en sera surpris, étant donné l'état général des esprits sur ce sujet, n"ont guère fait parler d'elles. Une fraction importante du parti catholique, chez nous aussi bien qu'en Autriche, a, à plusieurs reprises, émis des idées hardies sur la propriété, en s'inspiraut du fameui passage de saint Thomas d'Aquin que « toute propriété terrestre apparti*'nt à Dieu seul et que personne n'a sur ce 4]u'il possède même légitlmemeut un droit sans restriction (ai, « Mais il n'eu est pas résulté un système foncier proprement dit, ni même une agitation sérieuse dans l'opinion.
En .Angleterre, où les lois de piimogéniture et la crise de l'Irlande maintiennent à la question de la terre un caractère particulièrement aigu, le célèbre naturaliste M. RusscU Wallace, l'auteur d'un livre très répandu : Land uationalisation, préside une Land reatoration Leat/ue qui poursuit un but analogue à celui de l'association allemande ^itée plus haut. I.a propriété du sol duit revenii- exclusivement à l'État, les améliorations restant la possession de ceux qui les ont faites : et pour cela M. A\ allace demande qu'on procède à une évaluation du sol cultivable dans tout le royaume, c'està-dire à une évaluation du revenu annuel de toutes les terres, revenu dans lequel on distinguera soigneusement ce qui doit rester au propriétaire comme résultat de ses améliorations et ce qui doit revenir à lÉtat comme représentant la plus-value de la terre, due, soit à dts causes extra-individuelleSf soit au travail des auciens possesseurs. Cette portion du revenu sera acquise à l'État moyennant indeninité payée au propriétaire sous forme d'annuités égales au revenu antérieurement ttiuché par lui : mais ces annuités ne seront pavées que pendant uoe période dont la durée, dit l'auteur, * n'est qu'une question de détail », étant bien établi qu'elle seia limitée soit à un certain nombre de générations soit à un nombre fixe d'années. La solution que préfère l'auteur est que l'annuité devra être payée en \iager au propriétaire ou à ses desceudants vivant au moment où ta loi de réforme serait votée, ou qui naîtraient avant la mort dudif propriétaire. Au delà, le droit serait périmé. M. Wallace soutient un système analogue, mais encore plus vague et à l'état seulement de *' suggestion » pour la propriété bâtie. Une évaluation de ce qui provient du sol et de ce qui provient des constructions permettrait à l'iitat de toucht-r intégralement tout ce qui ne résulterait pas de ces dernii-res et permettrait en même temps aux locataires de devenir possesseurs de leur habitation moyennant des annuités.
La Fabian Society^ qui, comme son nom l'indique, est une association de socialistes temporisateuis qui prétendent être relativement modérés au moins dans leurs réclamations immédiates et qui font actuellement une propagande active servie par des orateurs et des écri\ains de talent, a récemment publié un programme de uationalisatiou du sol dont voici les articles principaux :
1° Tous les droits publics existant sur la terre et le reventl V alTerent sont soigneusement maintenus bans possibilité d'aliénation, par exemple ;
Le conseil régional de Londres ou les autres corps publics ne dt-vront vendre aucune des terres dont ils ont l'administralion : il en sera de même pour les terres de l'assistance publique, les domaines de la couronne, les terres grevées d uu'! dime ecclésiastiqu»'. les communaux, etc.
Toute mesure sera prohibée tendant, soit à la constitution de la propriété pour les paysans, soit à Ja franchise des baux en Irlande comme dans la Grande-Bretagne.
i» Toutes les réformes financières et tendant à l'imposition de la valeur de la terre seront fortement appuyées, et de ce nombre sont :
La suppression ou la diminution des droits de douane et di's contributions indirectes, — l'imposition du fonds et du fermage de la terre, — l'imposition des terres non cultivées y compris les parcs et les squares fermés au public, et les maisons inoccupées. — l'impôt progressif sur le revenu et sur les droits de succession, — la revision du cadastre, —
(<i) V. la revue V.\tsociaiioncailtolii]ue paistm
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d'exécution, plus ou moins violents dans leurs objurgations, ils n'ont pas de peine à signaler certains inconvénients ou certains abus du système actuel de propriété individuelle : il sVn rencontre dans toutes les institutions humaines. Les lois sur les successions ou sur l'expropriation qui restreignent dans une certaine mesure, au nom de Tutilité sociale, la pleine liberté des possesseurs du sol, ont déjà dans la plupart des pays atténué ces inconvénients. Ces correctifs du droit de propriété s'implanteront vraisemblablement, plus ou moins modiiiés, dans les contrées où ils n'ont pas encore prévalu. De même, les droits coûteux, ou les obstacles légaux qui s'opposent à la libre transmission des terres et qui, dans notre pays, ont des effets pernicieux, seront utilement abaissés ; les tarifs de douane élevés, qui favorisent injustement certains propriétaires au détriment des consommateurs et augmentent artificiellement la rente, ne seront pas éternels, et avec eux tomberont beaucoup des objections qui sont faites à l'appropriation du domaine foncier. D'autres tentatives plus hardies pourront être réalisées. L'humanité n'est pas au bout de ses expériences et la voie des réformes n'est pas fermée : mais ce n'est pas au nom d'un principe général de
un impôt spécial sur l'tuicnj'ncd ïncj-emeJit de la valeur des propriétés.
3° Les droits piivés actuels des propriétaiies fonciers seront pradiicllemcnl inodifi'^s dans l'Intérêt public :
En obligeant les propriétaires de terrains non Employés à les cultivci" ou à les vendre, — en limitant les heures de travail dans les mines, les chemins de fer, les tramways et partout où ce sera possible, — en limitiiiit les prix de transport par les clieniins de fer, — en donnant au public l'accès des rivières, lacs et autres eaux naturelles et même des rives de ileuves ou des plages et autres teirains où aucun dommage ne peut être produit par la « contravention » ;
En réservant au public tout accroissement, non pruduit par le travail, de la valeur de la terre;
Par la réforme du système d'expropriation pour cause d'utilité publique, eipropriation pouvant être réali^é»^ de plein droit sans indemnité, pour cause de négligence ou mauvais usage de la part du propriétaire.
4' Les pouvoirs publics prendront graduellement possession de tous les servies publics importants par :
La niunicii'alisation des services des eaux, gaz, tramways, etc.J;
Le payement et l'entretien par le public do toutes les écoles, bibliothèques, etc. ;
La fourniture et lenlretico par le publie des lo;;emcnts ouvriers, cottages, lots de terre, etc. ;
L'administration publique des chemins de fer nt canaux :
La nationalisation des mines appartenant à la cuuronne;
L'acquisition de terres par les pouvoirs publics tuutcs les luis que cela est possible.
<i Les impatients trouTeront ce profiramme trop modéré, dit le traducteur de ce faclum dans la /?^i'i(esocta/i.s/(' (septembre 1890) : les conservateurs le tiendront pour spoliateur. » Nous ne pouvons pas trou\cr que ces derniers auraient tort. On voit vers quel socialisme d'Etat complet es soi-disant temi'orisatcnrs de la « Fubian Society » tendent délibérément. S'ils ont une tactique de modération, ils ne cachent guère leur but qui est nettement collectiviste.
850 — SOCIALISME
collectivisme ou de communauté, que ces réformes partielles seront faites si elles doivent réussir. En supposant que dans certains pays nouveaux, où le domaine public possède des terres considérables, l'Etat ou les communautés provinciales ou municipales veuillent essayer de conserver la propriété du soi en affermant à long bail leurs terres au lieu de les aliéner définitivement parfois à des prix dérisoires, ou bien puissent se réserver sur leur revenu une taxe progressive avec le revenu lui-même, ce pourrait être une expérience digne d'être suivie avec un impartial intérêt '. En admettant qu'elle fût couronnée de succès dans des conditions spéciales, il ne faudrait pas en conclure à la condamnation de notre système plusieurs fois séculaire de propriété. Celle-ci repose sur deux sentiments profondément ancrés dans l'humanité actuelle et qui sont quant à. prissent les fondements les plus assurés de notre organisation sociale, le secret ressort de notre activité laborieuse, et qu'il serait souverainement imprudent de paralyser ou d'affaiblir : le désir du gain, de la jouissance individuelle des fruits du travail, la recherche de l'indépendance personnelle et de la perpétuité relative pour soi-même ou les siens, dans la possession du sol.
VI. PROGRAMMES COLLECTIVISTES. — LE PARTI SOCIAL-DÉMOCRATE
Les diiïérentes écoles ou partis socialistes se sont jetés sur les arguments d'apparence scientifique que leur fournissaient les écrivains dont nous venons de résumer brièvement les idées, sans vérifier si la logique de ces raisonnements était bien rigoureuse, ni
1. Voir par exemple le programme de la Land tenitre reform leiigue of Victoria, cité par M. Laveleye, o^, CI^, p. 360. Le résultat, d'après un écrivain de l'école liltérale aurait d'ailleurs été jusqu'ici des plus fàdicut. Le domaine de l'État rési^rvé pour le bail emphytéotique ilease Ituld systt^m) serait devenu un vaste refuge pour les lapins, coûtant annuellement des millions de livres sterling pour clôtures, etc., tandis que la raréfaction des terres vendables, aurait amené une liausse artificielle des prix du sol. V. dans le volume récent A plea for Lib'irtu par Cb. Kairfield,. l'article Statp socialism in the Antipodes; il s'agit surtout de l'État de Victoria.
'■ Le stinuilant qui résulte du sentiment de la propriété individuelle, dit l'économiste Fawcctt [State Sociilism and ttte ntttionalisationof tlu' land, publications duCûbden-Club) ne serait pas afl'aibli, nous le croyons, si dans un pay^ comme l'Australie, le gouvernement, au lieu d'aliéner complètement ses droits sur le sol, conservait quelque portion de son droit de propriété sous la forme d'une taxe qui. au lieu d'être, comme le fait s'est produit rhi'Z nous, transformée en un impôt fixe, serait égale à une faible fraction du rendement aimuel de la terre; le revenu qui serait ainsi touché par l'État, à mesure que progressruf la population et la richesse de la nation, deviendrait une impoi tante ressource nationale, qui éviterait l'établissement de nombreuses autres taxes. »
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si les faits no contredisaient pas leurs conclusions pour peu qu'on les envisageât d'un œil impartial.
Ils n'ont tenu compte ni du désaccord que présente le progrès relatif non contestable delà condition actuelle des classes ouvrières avec celte tlit-sc favorite des collectivistes ijue le régime capitalistique tend constamment et fatalement à accroître la misère des uns en ampliliant démesurémeat la richesse des autres; ni des progrès économiques et lésislatifs qui ont atténué sinon annulé les prévisions de Malthus et de Hicardo, et transformé profondément la théorie du salaire telle qu'elle a été formulée par une fraction de l'école classique '. Ils n'ont vu que les plaies et ont nié le progrès déjà accompli.
Dans ces conditions, les conséquences des conclusions collectivistes de la nouvelle doctrine se sont développées sous une double forme : il en est résulté une action politique à visées révolutionnaires qui s'est intitulée elle-même en Allemagne sociale-démocrate, et une tentative d'école en vue d'une transformation sociale à venir. L'action politique que nous ne ferons que rappeler brièvement ici, s'est trailuite loutd'abordparlafondation de la célèbre « Société internationale des travailleurs » (I8G6), qui fut le premier grand elTort du siècle pour lier un concert entre les ouvriers des deux continents, sans tenir compte des différences de nationalité, et poser la question sociale au-dessus des questions de frontières, devançant ainsi l'avenir dans la conception d'une organisation pacifique, européenne ou môme cosmopolite.
Créée pour établir un lien entre les diverses sociétés ouvrières et s'occuper spécialement de questions professionnelles, l'Internationale, on le sait, a, sous l'influence prédominante de l'auteur du Capital, rapidement dévié de ce but, et après une assez longue lutte entre le parti mutuelliste, se posant comme représentant des idées de Proudhon, et les nouveaux colleotivistes,elle adopta au congrès de Bruxelles {1S68) un programme ayant pour objet de « supprimer le salariat, cette forme nouvelle de l'esclavage, en attribuant tous les instruments de travail à la collectivité ». Le iiremier résultat de " l'évolution », continuait le manifeste, « devra consister dans l'entrée du sol à la propriété collective ». La propriété industrielle suivra ensuite le même sort. Des associations ouvrières de-
1. Sur les défectuosités de cette théorie, V. Leroy-Beaulieu, lièpartUion des richesses; Walker. T/ie Wtujes question; Beaurogard, Essai sur la théorie du salaire; Ctievallicr, les salaires au xix' siècle ; Villey, la question des salui--es; et notre étude : Pexme des Deux Mondes, \" octobre 1888, sur la Théorie du salaire.
vront rocuillir la succession des propriétaires individuels'. Les événements de 1870 et le mouvement insurrectionnel de la Commune, en iS'l, auquel, dans un manifeste célèbre, le parti socialiste allemand se rallia, interrompirent la propagande théorique de Tlnternationale. Déjà d'ailleurs, depuis plusieurs années l'intluonce anarchique du liusse Bakounine avait tondu à arracherl'association aux discussions de doctrines pour la consacrer aune œuvre purement révolutionnaire^. Ce n'est pas ici le lieu de suivre les nouvelles directions que prit la société dans cette voie, ni d'exposer les dissentiments intestins, non plus que les poursuites légales auxquelles elle succomba. Au point de vue des théories socialistes ou collectivistes, le seul qui nous occupe ici, sa tache a été reprise et continuée par de nombreux organes corporatifs, en Allemagne, en France, en Belgique, et même en Amérique et en Angleterre. Le socialisme allemand a, comme il était naturel, été un des premiers, tout on revendiquant avant tout des réformes politiques de caractère démocratique, à s'appuyer, dans son rapide et saisissant développement, sur les conclusions collectivistes de Lassalle et de Marx. X\i congrès de Gotha (187o) où se scella l'union des deux puissantes associations fondées, l'une par Lassalle, l'autre par Bebel et Liebknechtet qui restèrent longtemps rivales, le programme suivant qui, depuis, sauf des modifications de mots, a passé dans les délibérations de tant de congrès ouvriers, fut voté aune grande majorité :
« Le travail est la source de toute richesse et de toute civilisation. Comme le travail général productif n'est rendu possible que par la société, le produit total du travail appartient à la société, c'est-à-dire à tous ses membres, au même droit, et à chacun suivant ses besoins raisonnables, tous étant tenus de travailler.
« Dans la société actuelle, les instruments de travail sont le monopole de la classe capitaliste : la dépendance qui en résulte pour la classe ouvrière est la source de la misère et de la servitude sous toutes ses formes.
« L'émancipation du travail exige (jue les
1. C'est surtout aux Belges, disciples de Colins, et notanimeut à César de F'aepe, que doit t^tre attribuée laduplion de cette partie du programme collecliviste. V. Teslut, Uistoire de l'Internationale; l'riliourg, i'Jssocia/ion internationale des travailleurs; Dawson, Oerman socialism.
2. • Ce qui s'impose tout d'abord, a CL-rit l'anarcbistc russe, c'est la panJeslruclion. U faut détruire toutes les institutions actuelles : État, Église, formes juridiques, banques, armée et police, qui ne sont que les forteresses du privilège contre le prolctariat. L'u moven particulièrement efbcace est de brûler tous les papiers, pour supprimer la famille et la propriété jusque dans les éléments juridiques de leur cxisteuce. •>
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instruments du travail deviennent la propriété collcclive de la société, avec réglementation par la société de tous les travaux, emploi pour l'utilité commune et juste répartition des produits du travail.
« L'émancipation du travail doit ctro l'œuvre de la classe ouvrière, vis-à-vis de laquelle les autres classes ne sont que des masses réactionnaires. »
Partant de ces principes, « le parti ouvrier socialiste allemand se propose pour but d'arriver, par tous les moyens légaux (le mot légal a été rayé du programme en 1880), à fonder l'Élat libre de la société socialiste, à anéantir la loi d'airain du salaire, en supprimant le salariat, à mettre fin à l'exploitation sous toutes ses formes et à abolir toutes les inégalités politiques et sociales: il reconnaît d'ailleurs le caractère international de la question du travail, et s'appliquera à faire de la fraternité des hommes une réalité ".
Comme réformes politiques, le parti socialiste ouvrier réclamait immédiatement le suffrage universel direct, — la législation directe par le peuple — notamment le pouvoir de décider la guerre, — l'armement universel au lieu des armées permanentes, — la suppression de toute loi ou mesure contraire à la liberté de la presse, des réunions, des coalitions, etc. — l'enseignement par l'État, intégral et universel, — une journée de travail normale, — suppression du travail des enfants, des détenus, etc., • — contrôle par l'État des ateliers et fabriques, etc., etc.
Tout en étant fort net dans ses tendances politiques et sociales, le programme initial du parti l'est, on le voit, fort pou dans ses formules économiques pratiques. Les innombrables déclarations de principes collectivistes qui sont sorties soit de la presse, soit des votes des congrès ouvriers, n'ont guère eu plus de netteté au point de vue du détail de la réorganisation sociale réclamée par les représentants de la classe laborieuse ; la littérature collectiviste a été longtemps une série de redites : la partie critique, celle qui consistait en attaques virulentes contre l'état de choses actuel, contre la répartition des influences ou des richesses sociales, a fourni des développements faciles aux écrivains et aux orateurs; la partie organique, la description des institutions économiques qui devaient, en «'appuyant sur la formule « à chacun suivant ses œuvres et le reste à la collectivité » remplacer le capitalisme maudit, a été, comme dans les ouvrages mêmes <ie Lassalle et de Marx, laissée dans l'ombre ou au moins dans le vague. Les chefs du parti ont senti le danger, au point de vue de la propagande, de tracer avec exactitude les
détails d'un édifice dont les diverses parties pouvaient difficilement s'agencer sans aboutir à des impossibilité ou à des monstruosités, et ils ont mieux aimé rester dans les formules générales mal définies, ou les simples déclamations révolutionnaires, ou bien se confiner dans l'organisation des grèves et des associations de résistance purement industrielles, que de fournir des sujets de scission à un parti uni dans ses protestations contre le capitalisme, mais facile à se diviser contre lui-même.
De cette façon les partis socialistes, tout en restant en principe fidèles au programme initial des fondateurs, n'ont guère eu dans la pratique à en appliquer les conclusions. Le socialisme allemand, qui en était le premier dépositaire, a continué surtout la propagande démocratique et a trouvé là la source principale de Sa popularité et de ses succès rapides. La persécution à laquelle il a été soumis par le prince de Bismarck, — qui avait d'abord semblé vouloir s'appuyer sur quelques-uns de ses chefs, — après les attentats de Hœdel et de Nobiling contre Guillaume 1"' (1878) a duré jusqu'à 1890 : les mesures sévères prises contre lui pendant cette période (proscription des chefs, suppression des journaux, régime du petit état de siège, etc.), ont contribué à le grandir dans l'imagination et la sympathie des électeurs. Dans ces conditions, il est devenu en Allemagne un grand parti, visant des réformes politiques aussi bien et souvent encore plus que sociales, comptant 35 députés au Heichstag élus par I 341 08" voix, possédant de nombreux journaux et une organisation intérieure très forte, qui a été récemment consacrée par la grande majorité du parti au congrès de Halle. Pendant ce temps (V. Socialisme d'Etat), par des mesures d'un caractère plus ou moins socialiste, le gouvernement allemand a essayé de dériver une partie du mouvement populaire vers l'intervention de l'État, et d'arracher ainsi les classes laborieuses à l'inlUionce du parti socialiste. Une des dernières tentatives dans ce sens a été la conierencc de Berlin, destinée à jeter les bases d'une législation internationale du travail, et cjui a été provoquée par l'initiative de (Jnillaume II. Ces essais n'ont guère réussi si l'on consulte le résultat des dernières élections, et à voir le nombre de grèves qui continuent à troubler les centres industriels allemands.
Dans les autres pays, le parti socialiste proprement dit, tout en se développant, n'a pas fait depuis quelques années des progrès aussi rapides qu'eu Allemagne : en l'iance,
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en appuyant surtout sur l'antagonisme de classes et en se confondant souvent avec le radicalisme le plus avancé, il a réalisé d'importantes conquêtes dans les grandes villes, et dans les centres ouvriers où il fomente des grèves : il a introduit d'assez nombreux représentants dans les conseils municipaux des cités populeuses, et à la Chambre même. Mais il s'atraiblitpar de continuelles et misérables querelles de personnes, émiettant sans cesse son armée et se divisant en sectes et sous-sectes antagonistes, dont les dénominations même changent à chaque instant : il agit cependant, par ses excitations incessantes, sur la masse électorale, et par conséquent sur le Parlement. En Espagne, il a vite abouti au terrorisme agraire et industriel; en Italie, il est surtout un parti d'opposition politique ; en Angleterre, après do longues luttes, il a fini sur bien des points par vaincre l'ancien esprit individualiste des Trailes- Unions et du parti libéral en général, et il compte au Parlement des représentants ardents; en Amérique, les Chevaliers du Travail et les autres organisations ouvrières ont été également entamés par les marxistes, dont l'influence va grandissant, grâce à l'émigration allemande. Tandis qu'ils se fortiliaient à l'intérieur de chaque pays, les partis socialistes des diverses contrées de l'Europe et même d'.\mérique, ont cherché à renouer leur union dans des congrès internationaux, qui ont été comme un écho de ceux qui avaient marqué sous le second empire les premiers succès de l'Association internationale.
Pour en revenir à la formule doctrinale qui est censée fournir un programme et comme un fond de principes a l'agitation concertée des partis socialistes, on peut observer depuis quelques années qu'un certain nombre d'écrivains moins prudents ou plus désireux de clarté que leurs prédécesseurs immédiats, délaissant les déclamations vagues des journaux ou des congrès démagogiques, ont cherché, en traitant soit du collectivisme agraire, soit du collectivisme industriel, à serrer le sujet d'un peu plus près et à fournir sur l'organisation projetée par les réformateurs des indications moins confuses.
Nous avons déjà signalé les tentatives faites par divers auteurs pour donner un corps à la théorie de la nationalisation du sol. La « mise en collectivité » dos moyens de production industrielle a fourni matière à des essais de systématisation analogue. L'écrivain autrichien Schaéine, plutôt eu vue d'éclaircir le sujet, que pour prêcher le collectivisme a, l'un des premiers, tracé, dans la
Quintessence du Socialisme \ un plan quelque peu détaillé de ce que pourrait être, si elle prenait forme, la nouvelle organisation productive et distributive du travail. Depuis, d'autres auteurs, et notamment dos Anglo- Saxons, avec l'esprit positif qui les caractérise, ont cherché à mettre sur pied et à animer, comme dans un tableau qui ressemblerait à une prochaine réalité, la société collectiviste qu'ils appellent de leurs vœux -. Ils ont rendu le service de condenser, sous une forme saisissable, des contours jusque-là très flottants : les lacunes ou les impossibilités du système ressortent avec d'autant plus de netteté de l'image d'ensemble qu'ils en ont tracée.
Résumons en quelques lignes le tableau qu'ils ont cherché à présenter soit de la production, soit de la répartition collectiviste des richesses.
L'État est devenu seul propriétaire de tous les moyens de production, ou par une expropriation générale, sur les détails de laquelle on n'insiste pas ; ou bien par la suppression ou la limitation de l'héritage. « La question de compensation ne nous inquiète pas, dit Gronlund, en parlant de la confiscation : les socialistes établissent que c'est à la société que nos ploutocrates sont redevables de leurs richesses, et que par conséquent la société a, à tout moment, le droit de les leur reprendre... Lisez l'histoire et vous verrez que les classes dirigeantes nous ont fourni de nombreux précédents ^. » Confiscation pure ou simple, ou rachat suivant une estimation plus moins arbitraire, on trouvera toujours moyen de reprendre aux individus ce qui doit revenir à l'être collectif. Le Belge Colins et son école, se rattachant aux idées du saint-simonisme, ont plus de confiance dans les mesures restrictives de l'héritage. Ils en ont indiqué plusieurs dans le détail desquelles nous n'entrerons pas, ayant déjà signalé, à propos du domaine foncier, les difficultés, les leurres ou les injustices auxquelles des restrictions de ce genre viennent inévitablement se heurter.
Quel que soitle moyen employé, l'État est entré en possession des instruments de production, sans (jue cette transformation ait
I. TiaJ. en français par B. Maloo (1830). Depuis, M. Schaefile a putilic une réfutation «lu cullectivisme : Die Ausfiivhtslosiijkt'it der Sociaileinocratie.
i. V. notamment Gronlund, 27j<r coopérative commonwcalth ; Bellamy, Loohitig backwat-d. — Ce dernier livre [un roman: a été tiré à plusieurs centaines de mille exemplaires ; il vient il'ètre traduit en français. — Bebel, Die l'rau. cli. die Sozialisirunij der Geselhchaft; — Georges Keuard. Études sur la France conUmporaine (a été publié d'abord dans la Jïerue socialiste).
Grouluad, The coopérative commonweatth, p. I
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produit la secousse à Inqviellc croient des esprits superficiels. En ofTet la concentration déplus en plus complète des grandes industries entre les mains de vastes associations, de syndicats, de truflf, de rings ou de cartels, qui se sont substitués aux individus, ou l'extension des services confiés à la gestion de l'État, ont préparé l'éclosion du nouveau système ; en se complétant le mouvement n'a fait qu'aboutir à son parachèvement prévu, et ce parachèvement n'a pas causé les perturbations auxquelles la réforme aurait donné lieu à l'époque où régnait la petite industrie.
L'armée productrice est constituée sur des hases analogues à celles de l'armée nationale actuelle. Chaque citoyen doit pendant vingt ou vingt-cinq ans le service industriel, comme il doit aujourd'hui le service militaire. Ensuite il est libéré du service actif, et l'élection lui conférera des pouvoirs de direction des ateliers sociaux. Soit par le libre jeu dos aptitudes, qui seront développées grâce à une éducation beaucoup plus large et intégrale, soit, s'il le faut, par une désignation émanant d'une autorité spéciale, tous les travaux nécessaires au bien-être social seront pourvus des bras propres à les exécuter. 11 en sera de même des travaux purement intellectuels : ceux à qui ils seront confiés devront avoir prouvé leur capacité par des examens. Pour établir un certain équilibre entre les professions et éviter l'encombrement des unes tandis que les autres seraient désertées, l'autorité sociale règle le nombre d'heures qui, dans chaque métier, vaudront la même rémunération. Les plus recherchés nécessiteront un temps de présence plus long ; pour ceux qui seraient les moins attrayants la durée quotidienne d'emploi serait très abrégée. « On descendrait jusqu'à dix minutes par jour si cela était nécessaire '. » Si personne ne se présentait pour consacrer cette fraction minime de son temps aux travaux réputés les plus pénibles, ceux-ci seraient jugés définitivement impraticables et seraient abandonnés.
C'est par l'élection que seront désignées les « autorités )> de l'armée sociale. Sur ce sujet les procédés varient avec les auteurs, et le lecteur sent aisément qu'on touche à l'un des points crili(iues du système. Comment concilii'r le principe égalilaire, qui est celui delà rémunération du travail, avec celui de la hiérarchie qui est nécessaire pour maintenir l'ordre et l'organisation dans l'im-
1. Bellamy. l.'auleur n'explique pas comment une exploitation industrielle serait possible dans ces conditions, par exemple le travail des mines.
raense armée centralisée qui a absorbé toutes les forces vives de l'État'? Les récents écrivains collectivistes ne reculent pas devant ladifticulté,et, pour la résoudre, ils ont imaginé toutes sortes de combinaisons : la répartition des soldats de l'industrie en classes et en grades ; le choix des chefs tantôt par les supérieurs, tantôt par le suffrage universel, la promotion des citoyens suivant des règles plus ou moins compliquées, des distinctions honorifiques (même le ruban rouge), accordées à la suite do telles ou telles épreuves, etc., etc. Aucune de ces combinaisons n'échappe à l'objection que, pour être efficaces elles suppriment la liberté, et que, respectueuses de l'indépendance individuelle, elles laisseraient le champ libre à l'anarchie la plus complète. Dans le système collectiviste tout devrait être prévu et réglé par l'État de façon à éviter les frottements de la concurrence actuelle, te gaspillage de forces qu'amène la division des entreprises individuelles; or, pour remplir ce rôle il faudrait un Etat omnipotent, et sur quelle base fonder l'omnipotence dans cette démocratie égalitaire qui est le seul régime politique accepté par les réformateurs populaires? 11 y a là une contradiction essentielle dont aucun théoricien n'a pu ni ne pourra sortir victorieusement, et qui est l'éternelle pierre d'achoppement du socialisme, à plus forte raison du socialisme collectiviste.
Quoi qu'il en soit de ces difficultés, et en supposant l'administration centrale constituée et respectée, passons à ce qui concerne la distribution des produits. Elle se fait sous le contrôle do la mémo autorite qui régit la production. Toute monnaie est supprimée : les bons de travail en tiennent lieu ; ceux-ci sont délivrés en échange des heures de travail, suivant une règle de proportionnalité établie pour les difTérents genres d'opérations. Les produits sont concentrés par un état-major armé de statistiques toujours au courant, dans de vastes bazars, de façon à répondre aux besoins des consommateurs.
Chacun obtient les objets qu'il désire contre la remise de bons de travail. Le prix des objets est fixé d'après le nombre d'heures qu'ils ont coûté, ce nombre d'heures étant lixé d'après des moyennes. Ceci s'applique aux objets de grande consommation ; pour ceux qui ne peuvent pas être produits en grande quantité de façon à établir un prix de revient courant, les variations de prix suivant la rareté seront admises, et la loi de l'offre et de la demande reparaîtra exceptionnellement. Chacun sera libre d'accumuler ou de transmettre à ses enfants autant d'objets de consommation ([ue ses bons de
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H travail lui permettront de s'en procurer, et par là les collectivistes prétendent respecter le principe de la propriété privée.
Il Ils prétendent aussi pouvoir, par l'organi-
II sation que nous venons de résumer à grands traits, répondre à tous les besoins sociaux mieux et plus économiquement que par le régime d'initiative individuelle, si ingénieux aujourd'hui à pourvoir les marchés et à devancer les demandes des consommateurs. Ils .s'appuient pour justifier cette prétention sur un certain nombre d'arguments qui semblent peu convaincants. Ils affirment par exemple que l'extension, incontestable dans les sociétés modernes, des grandes associatioQS ou des services organisés par l'Etat, est une sorte de préparation au triomphe de leur système et que celui-ci, dans beaucoup de ses elVels, dilTérera peu de ce qui existe déjà dans certains grands centres : ce sera simplement l'extension d'un principe appliqué avec grand succès actuellement. Cette affirmation est toute gratuite. En effet, les principes sont très différents : quelque vaste que devienne une association ou quelle que soit l'entreprise dirigée par l'État, en somme elles reposent sur les mêmes règles fondamentales que les sociétés moins étendues ou les entreprises individuelles. C'est toujours le principe de la concurrence entre les individus qui sert de base à la rémunération des ouvriers, employés ou fonctionnaires. L'autorité des chefs provient de la désignation de ceux-ci par un directeur ou un comité indépendants de leurs subordonnés. Pour les sociétés anonymes, du moins pour celles qui réussissent, ces règles sont absolues; elles sont généralement observées jusqu'ici dans les exploitations de l'État, qui s'est modelé assez exactement sur les habitudes et sur l'expérience des entreprises privées, qui est d'ailleurs constamment tenu en haleine par les succès de celles-ci, et qui cependant a déjà bien de la peine à maintenir dans ses propres entreprises les méthodes indispensables à leur bonne marche. Les inconvénients et les périls des exploitations d'État, même dans les conditions actuelles, .■;ont déjà trop visibles et frappent tous les yeux impartiaux. Supposez que les garanties qui existent encore aient disparu, que l'Étal soit devenu une pure démocratie, que les intérêts de parti ou les considérations électorales l'emportent sur tout le reste, que la concurrcuce des établissements privés n'existe plus pour faire ressortir les abus commis dans ceux de l'administration centrale, que la théorie de l'heure moyenne de travail se soit substituée à la mesure de la capacité de chacun par la concurrence avec
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ses compétiteurs, — quel esprit raisonnable oserait afiirmer que les services publics qui sont déjà coûteux, exposés à la désorganisation résultant des influences et des interventions politiques, ne seraient pas cent fois plus coûteux, plus prompts à la désorganisation et à la corruption? Du succès relatif des grandes associations et de la marche à moitié satisfaisante des exploitations d'État, un obsM'vatcur attentif doit tirer des conclusions absolument contraires à celles des collectivistes. Ceux-ci ne pourraient les citer comme exemple à l'appui de leur thèse que le jour où un de ces vastes organismes, ayant appliqué pendant plusieurs années des règles opposées à celles qui y sont actuellement observées, aurait mieux réussi que ses devanciers. Jusqu'ici il n'existe aucun cas de ce genre.
A ce point de vue, les collectivistes peuvent encore moins s'appuyer sur le passé que les communistes proprement dits. Certaines communautés, inspirées par une foi religieuse profonde, ont pu, nous l'avons rappelé, mettre en pratique l'égalité des biens, supprimer les liens de la famille, et subsister ou même prospérer pendant un certain laps de temps. On peut assurément prouver que leur succès relatif est dû à des circonstances exceptionnelles, et qu'il serait imprudent ou insensé de vouloir recommencer l'expérience dans des conditions tout autres; on ne peut du moins nier le fait de leur existence.
Le collectivisme, au contraire, se fonde sur une pure théorie, résultant d'une argumentation de sophistes et qui n'a aucune racine ni dans le tempérament naturel des hommes, ni dans l'expérience historique des sociétés. En sacrifiant le principe de l'initiative individuelle, en supprimant le stimulant de la concurrence, il ne fait même pas, connue certaines écoles socialistes ou communistes, appel à un sentiment général de fraternité et de solidarité, qui pourrait jusqu'à un certain point, dans une humanité transformée, remplacer le mobile de l'intérêt personnel. Par une fausse extension du principe d'association qui a déjà produit tant de prodiges et qui, bien appliqué, en produira de plus grands encore, le collectivisme a la prétention de régler mathématiquement les conditions de la production et de la répartition des richesses sans constituer une aristocratie ou un pouvoir central absolu ; il aboutirait bien vite à la désorganisation sociale ou, pour réagir contre celle-ci, à un despotisme qui ferait singulièrement regretter la soi-disant tyrannie actuelle du capital.
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VII. CONCLUSION
Dans le rapide examen auquel nous nous sommes livré des théories socialistes ou des tentatives faites par des socialistes pour réaliser leurs projets et leurs réformes, nous nous sommes constamment heurté à une condamnation des unes et des autres, soit par le raisonnement soit par la pratique. Les théories ont été convaincues de sophisme et de mensonge : les essais d'application, de chimère ou de leurre. C'est qu'à vrai dire le socialisme n'est ni une science ni un art : il est une critique, parfois une attaque violente, et il est une aspiration. Comme science il a été supplanté par dos disciplines beaucoup plus rigoureuses : en tant qu'analyse de la production et de la distribution de la richesse, s'il a pu relever quelques exagérations, ou quelques généralisations trop hâtives dans l'économie politique des Smith, des Turgot, des Ricardo et des Say, il n'a pas serré les faits d'assez près pour opposer une théorie nouvelle à celles que les études approfondies des maîtres classiques ont fait prévaloir : en tant qu'étude générale des phénomènes sociaux, se rai)portant à la constitution do la famille, à la religion, à la politique, il n'a pu rivaliser, par ses vues systématiques et géiiéraleinenl vagues, avec les méthodes plus précises de la sociologie appliquée à ces diverses matières. De même, en tant qu'art, il a été impuissant soit pour avoir voulu appliquer dos principes faux, soit lorsqu'il a atteint quelques vérités partielles pour avoir voulu être trop hàtif dans la réalisation. Parti de la doctrine de l'évolution, comme de son vrai principe générateur, l'ardeur de ses adeptes lui a presque toujours fait oublier qu'une des premières conditions de l'évolution dans les choses humaines, c'est la patience. Do là des solutions radicales proposées dans des milieux non mûrs pour s'en accommoder, le renversement brusque de ce qui est, suspendu sur les lètos avant (juc le nouvel ordre de choses soit clairement conçu, l'anarchie enfin toujours menaçante et le désordre moral et matériel imminents, qui ont été les traits communs et la condamnation de toutes les tentatives socialistes formulées ou essayées dans le cours de l'histoire.
Faux comme théorie, impraticable dans son apjdication, haïssable dans ses violences, le socialisme a subsisté et s'est développé comme asjiiration, et c'est un point qui doit retenir l'attention des esprits impartiaux. En 18j0, après les tentatives avortées de i8i8, on le traitait de quantité négligeable. Louis Reybaud et d'autres publicistes l'étudiaient
comme une curiosité historique. De même après la grande crise de 1871 on aurait pu le croire à jamais anéanti.
Nous l'avons vu renaître malgré la compression des gouvernements, la désorganisation de ses états-majors, les divisions de personnes qui ont toujours paralysé l'action de ses chefs, l'expansion de l'instruction et les progrès du bien-être qui auraient dû le dépopulariser. Nous le voyons sortir triomjdiant des urnes électorales en Allemagne, et s'organiseren parti politique sous ladirection de chefs habiles et modérés dans leurs paroles sinon dans leurs visées ; vaincre en Angleterre la résistance de l'esprit individualiste; agiter profondément en France comme ailleurs les masses ouvrières et porter leurs revendications auprès des corps élus. Nous le voyons semer partout, aussi bien dans le nouveau monde que dans l'ancien, l'agitation, l'excitation, les grèves, enflammer « ceux qui n'ont pas » contre « ceux qui ont », suivant l'énergique expression anglaise, profiter de l'extension du droit de sufTrage et dos libertés publiques pour envenimer les conflits sociaux et menacer l'ordre. Nous le voyons faire des recrues non seulement dans la portion souffrante de l'humanité, ce qui serait bien explicable, mais dans des rangs élevés de la hiérarchie sociale, parmi les représentants d'institutions qu'on considérait comme la sauvegarde de l'ordre existant, notamment des Eglises établies : il entraîne dos esprits qui, bien qu'en n'acceptant pas toutes ses conclusions, se sentent plus ou moins émus par son argumentation et imprégnés de son souffle.
Nous avons déjà indiqué, au début et dans plusieurs passages de cette étude, quelquesunes des causes générales qui font comprendre cette extension rapide qu'a prise en surface sinon en profondeur le socialisme. 11 est bon de revenir un instant sur quelquesunes de ces causes.
Sur un point — et c'est un point essentiel pour l'avenir des sociétés, — le socialisme a pu à juste titre constater l'extension exagérée que certains esprits trop doctrinaires donnaient aux règles de l'économie politique. La véritable économie politique est la science des richesses, et en tant que science des richesses, elle doit considérer l'homme comme agissant exclusivement en vue de les acipiérir par tous les moyens dont la loi positive lui laisse la disposition. L'amour du lucre, de la possession individuelle devient ainsi aux yeux de l'économiste, — et en vertu d'un postulat parfaitement légitime — le mobile principal des hommes; il est le grand moteur des efforts, l'inspirateur des
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volontés, le critérium des actes. Il est la base de la loi de concurrouce, de celle do l'offre et de la demande (jui en somme dominent tous les raisonnements de l'économiste. Ue [ilus celui-ci juge l'individu non seulement ilc'sireux avant tout de faire prévaloir son intérêt iiersonnel, mais capable de le bien apprécier ou du moins de l'apprécier mieux cjue ne pourrait le faire un autre individu ou un groupe d'individus : de là la nécessité d'entraver le moins possible l'initiative privée et de laisser la liberté faire son œuvre. Ces différentes suppositions sont nécessaires à la justilication de toute théorie économique, et l'école est obligée de les considérer comme acquises au débat : et jusqu'à un certain point l'expérience lui permet de poser ces principes et d'y appuyer ses tliéorèmes. 11 est certain que dans la majorité des cas et prenant les hommes tels qu'ils ont été et sont encore, l'intérêt individuel commande leur conduite dans les relations économiques, et il est certain aussi que presque toujours l'individu est le meilleur juge de son intérêt : mais ce sont là des vérités relatives et le socialisme a le droit de supposer qu'une évolution dans les idées et les mœurs — dont l'histoire a déjà fourni des jn-écédents — pourrait transformer dans notre civilisation les mobiles des actions. Il a même le droit de constater que déjà aujourd'hui, dans bien des cas, ni l'individu no poursuit exclusivement son intérêt personnel ni, s'il le poursuit, qu'il le place dans ce i[ui est habituellement considéré comme étant le véritable prolit économique. <i On conçoit, a dit liossi ', (jue la morale, que la politique interviennent dans les questions sociales : le but de la société, comme le but de l'individu n'est pas seulement d'être riche : ce but peut même, dans certains cas, être subordonné à un but plus élevé. » En dernière analyse, la richesse n'est qu'une des formes du bonheur, et même en restant dans la doctrine de l'utile, on peut admettre d'autres sources de bonheur que l'acquisition des biens échangeables " : l'expérience démontre chaque jour qu'il en est ainsi et que l'individu préfère d'autres jouissances, la
1. Coursd'éc. pot.t. I, leç. 2, Sluart Mill liil de lui-même : " J ai traité l'économie politique comme un fra(;mcnt il'une itiose pln3 grande, comme une brunelie li'? la philosophie sociale ; les conclurions qu'elle présente, même dans son domaine propre, ne sont posées que d'une manière eonditiunaelle et restent soumises à l'intervention et à l'influence contrariante de causes qui ne tombent pas direelement sous ses prises.... L'économie polititiue en réalité n'a jamais eu la prétention de diriger l'hiimanitô par ses seules lumières. {Autobiographie, p. 2ia de la trad. franc).
2. « L'économie politique ne s'occupe que des richesses appropriées et échangeables n. Uaudrillart, Man. d'éc.pol. p. i9.
réputation, les satisfactions de la vanité ou la gloire, la routine même, parfois, au gain et au bien-être. Si l'on s'élève au-dessus de la doctrine de l'utile, ou si on l'interprète à la fiiron large d'un Stuart Mill, en y faisant entrer tout legroupedes satisfactions morales, il appâtait à une âme cultivée et développée dans un sens noble, toute sorte de mobiles très différents de la jouissance que procurent les acquisitions terrestres : les aspirations religieuses, le besoin de dévouement à une ou plusieurs personnes aimées ou à une cause d'intérêt général, le sens esthétique même sont féconds en incitations de ce genre qui rentrent malaisément dans l'analyse de l'économiste pur. De ce que ces mobiles sont plus rares que ceux de l'intérêt privé entendu au sens vulgaire, il ne faudrait pas en conclure qu'ils ne puissent, à un moment donné et ilans une certaine phase de civilisation, acquérir un haut degré d'intensité et même de généralité.
L'économiste avisé ne prétend nullement limiter le développement de la nature humaine dans ce sens, et il ne croit pas apporter une doctrine supérieure à celle qui pousse au désintéressement en vue du bien commun des groupes sociaux ou de la société collective : mais il se confine volontairement dans un ordre de choses où, en l'absence même de ces mobiles, le simple jeu des intérêts mii par le désir de la possession individuelle et contenu par la libre concurrence, engendre un état social en somme très supérieur à celui que pourrait produire l'oppression des intérêts particuliers par un pouvoir central qui n'a de providentiel que l'étiquette et (itii représente lui-même le plus souvent un groupe d'intérêts particuliers. Dans cet ordre de choses accepté et analysé par l'économiste, l'activité de chacun surexcitée par l'intérêt individuel sert d'abord à chacun et sert ensuite à tous : la masse des produits s'accroit, le patrimoine commun de l'humanité s'enrichit de toutes les transformations que la science et le travail font subir à la matière : la concurrence empêche l'exploitation abusive. Celui qui veut exagérer son prolit est supplanté par celui qui se contente d'un prolit moindre. La justice est ainsi réalisée jusqu'à un certain j)oint par les conditions de la lutte même ; l'Klat no doit intervenir coniine arbitre que pour maintenir l'ordro là où le libre débat entre les intérêts n'est pas possible, par exemple pour protéger les mineurs, ou réglementer les monopoles. Combien sur ce point il est délicat de déterminer les limites de son intervention, les économistes réfléchis l'accordent et ce sera une question long-
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temps controversée de circonscrire la sphère des attributions gouvernementales ou administratives. En vertu même de leurs doctrines, les économistes cherchent à la réduire autant que possible, et s'ils se sont parfois trompés sur certains points ou sont allés trop loin dans la voie de la suspicion ou de l'atlaiblisseraent de l'État, certes Fexpérience des faits n'a pas en général prononcé contre leurs conclusions. Leur appel constant à la responsabilité de l'individu s'est montré plus fécond que le recours à. l'État, cher aux socialistes. Ceux-ci, en partant de ridée de justice dans la répartition des richesses qui est en principe très légitime comme mobile de l'organisation sociale, n'ont jamais pu formuler une combinaison théorique ou pratique propre à la réaliser dans des conditions d'équité telles que les avantages conquis par les uns n'eussent pas pour effet l'écrasement des autres : ou bien ils ont abouti à des préceptes de morale humanitaire qui n'étaient que le développement des préceptes judaïques et chrétiens, mais sans la sanction d'autorité divine qui a servi à ceux-ci d'appui, et sur ce ten-ain leur seul trait caractéristique — (à un certain point de vue la différence est très considérable, mais le côté pratique de leur programme en est devenu plus malaisé à exécuter) — a été de nettement proposer aux devoirs de la conscience et de la solidarité un but purement terrestre; — ou bien ils ont formulé des réformes hâtives où, soit le principe fécond et sacré du respect de l'individu et de l'activité individuelle s'est vu sacrifié à l'arbitraire d'une autorité despotique chargée de maintenir l'ordre parmi des appétits déchaînés, soit l'anarchie a été érigée en principe, et par suite tout ordre social compromis.
On ne peut donc dire que dans le domaine des faits le socialisme ait triomphé de la doctrine de la liberté : celle-ci, bien qu'elle ait laissé subsister beaucoup de misères et de plaies sociales, compte en somme à son actif les prodiges de civilisation dont nous jouissons depuis un siècle : elle a été un merveilleux moteur de l'œuvre de production sans laquelle il n'existe pas de prospérité nationale, la richesse avant d'être partagée devant d'abord être créée, point de vue élémentaire qui écliappe trop souvent aux contempteurs de l'initiative individuelle.
Si cette dernière doit être avant tout et à tout prix sauvegardée par ceux qui ont à. cœur l'avenir des collectivités liuniaines, il ne s'ensuit pas que le courant d'idées et de sentiments qui écliaulîe au fond les doctrines socialistes et les fait surnager après tant de
désastres, doive être négligé ou condamné sans appel par le philosophe ou le réformateur politique. 11 y a dans toute conception socialiste une vibration profonde de la solidarité humaine : or, à mesure que le civilisation se développe, la connexion des intérêts et des existences morales et physiques des hommes se révèle plus étroite et s'impose avec plus de puissance. Aussi bien, quand on remonte l'échelle des êtres organisés depuis l'animalcule le plus infime jusqu'aux créations supérieures, ou lorsqu'on suit l'évolution de la culture humaine, la perfection de l'individu et la complexité du groupe auquel il se rattache semblent suivre une marche ascensionnelle parallèle. Les sociologues ont créé pour définir ces rapports compliqués mais nécessaires, entre l'être isolé et la colonie, un mot un peu barbare, qui indique cependant assez clairement, ce qu'il veut signifier: l'inlerdiipendance. Celle-ci va toujours croissant dans les relations sociales et économiques : c'est un fait qui frappe tous les yeux attentifs. En temps de développement rapide des institutions, des inventions mécaniques ou des richesses, cet enchevêtrement des intérêts se réalise même avec une si grande promptitude que le jeu des mobiles privés sur lequel l'économiste compte surtout pour résoudre les difficultés qu'il soulève, parait souvent insuffisant ou trop lent à aplanir les conflits, à régler le droit, à adoucir les froissements.
.\ ce moment les yeux se tournent vers un arbitre central dont toutes les transformations des mœurs et des institutions ont constamment grandi le rôle, vers l'État, etlui demandent de remplir ces fonctions de justicier paternel que de l'organisation de la famille, l'imagination des hommes a transportées dans sa conception du gouvernement de l'univers et du gouvernement des nations, et qui deviennent d'autant plus nécessaires que les appétits, les ambitions individuelles, se trouvent plus excités par le mouvement d'émancipation qui a brisé les anciennes chaînes morales et matérielles. Cet appel à l'État, dangereux sous tous les régimes politiques, l'est particulièrement à mesure que les sociétés sont devenues plus démocratiques : aux époques de monarchie absolue, ou de théocratie, l'État peut encore, jusqu'à un certain point, être considéré comme l'incarnation de l'intérêt général, incarnation indépendante par ses origines et son mode de fonctionnement des intérêts particuliers qu'il est chargé d'arbitrer : mais une fois le principe du pouvoir devenu électif, celui-ci, à cliaque moment de son existence dépend des citoyens et par suite de leurs intérêts.
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De là des périls trop certains : la puissance de l'État mise au service des convoitises privées, instaljle comme les courants d'opinion ou les groupements de partis, injuste comme les passions iiolitiques, incompétente comme les p('rsonnuf,'os passagers auxquels elle est remise on vertu d'un vote aveugle de multitudes iguoranli's, prévenue en faveur de ces mêmes multitudes parce qu'elles sont le nombre, c'est-à-dire la source de l'autorité, et si elle est impuissante à assurer leur bien-être par des mesures mal étudiées, mal pondéri'es, toujours poussée à flatter leurs cupidités, à exploiter leurs rancunes, à envenimer leurs jilaies et leurs griefs.
Quels que soient les périls de l'intervention de l'Etat, les sociétés y sont portées par un courant dont l'intensité va toujours croissant à mesure que leur organisme se complique et que la suppression des anciennes distinctions sociales a nivelé les rangs et entremêlé les conditions.
Il est bon de lutter contre ce courant et de maintenir debout le principe de la liberté et de l'initiative individuelle : mais il ne faudrait pas croire que cette résistance pourra être efficace en protestant seulement au nom des principes ou même de l'expérience contre la mainmise du pouvoir central sur les principaux rouages sociaux. En l'absence d'une coordination due à des influences indépendantes, celle qui provient de l'action administrative parait encore supérieure dans certaines circonstances au défaut complet d'agencement et d'ordre : ce qu'on appelle le « socialisme d'État » apparaît alors comme le premier remède à appliquer à la confusion des intérêts privés : dans celte combinaison, l'État, en se substituant à l'initiative privée a la prétention d'admiinslrer en respectant les principes économiques fondamentaux qui sont la règle de la gestion individuelle des entreprises : prétention souvent mal fondée dans la pratique, mais qui a an moins l'avantage de laisser intactes les bases de la rémunération lu travail ; mais le socialisme d'Etat n'est qu'un i>as dans la voie du socialisme. Sous ''' pression des revendications du plus grand :iibrc, il glisserait bien vite dans des tenives d'apidication des principes coUecti- '■s, vers lesquels il est un acheminement, .actuellement, le moyen le plus sùrde retelir les sociétés sur le pente du régime autolire à tendances communistes qui les uace, parait être le développement rapide t actif des associations dues à l'initiative ! -s citoyens. Ce qu'elles feront, l'Etat n'aura - à le faire, et elles le feront dans des conlons infiniment meilleures pour l'ordre
social que l'État. IClles n'ont pas la raideur de celui-ci, ni son monopole : elles se font concurrence entre elles; elles sont indépendantes de la politique et, par conséquent, attachées d'une façon plus désintéressée à leur œuvre pratique : enfin elles restent placées, dans certaines limites que la législation détermine, sous le contrôle de l'Etat qui doit rester chargé de la sauvegarde des intérêts généraux et supérieurs de la nation, et il y a là une protection assurée aux individus contre les abus qu'elles pourraient commettre en raison de la puissance que donnent l'organisation et l'entente. Certains socialistes voient dans l'extension des principes d'association comme un encouragement et un acheminement au collectivisme : nous y voyons au contraire le plus sûr remède contre l'application de leur doctrine : d'une part. les associations d'ordre privé appliquent les principes d'une saine économie politique et leur succès même est la preuve de ce que valent ces principes; d'autre part, elles remplissent avantageusement la tâche de coordination ou d'exploitation en grand que les collectivistes attribuent à un organe centralisé artificiellement et par là rendent inutile la création ou le développement exagéré de celui-ci.
De plus elles rendent à l'État l'immense service de l'éclairer, de le guider par leur propre expérience, et c'est là un service dont on ne saurait exagérer l'importance. La puissance puldiiiue dans une démocratie, si elle n'était maintenue dans une voie pratique, par l'exemple, par les conseils de corporations à demi indépendantes, soustraites par leur origine luênie aux tluctuations des courants d'opinion, pourvues de longévité et par suite de lumières précieuses, la puissance publique, disons-nous, verrait les défauts de sa gestion décuplés. L'État a tout intérêt à s'appuyer sur des corps collectifs qui ont comme lui l'avantage de l'action étendue et qui échappent aux périls de l'instabilité propre aux institutions démocratiques. L'expérience de chaque jour démontre d'ailleurs que l'influence de ces groupes de citoyens qui se substituent peu à peu au morcellement réalisé par la Hévolution, va toujours grandissante : les corporations savantes, les œuvres philanthropiques ou charitables, les syndicats commerciaux et agricoles, et tant d'autres formes do sociétés, ou d'unions professionnelles se multiplient et se font, quolipie dans des conditions encore insuffisantes, écouter soit par les Chambres, soit par les ministres, et c'est là un ensemble de faits qui tend non à paralyser, mais à canaliser l'action de l'État dans un sens
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favorable aux intérêts permanents de la société.
Ceux-ci, répétons-le en terminant, quel que soit le développement de l'association, ne peuvent se passer de liberté, d'initiative et de responsabilité individuelles, et c'est par là que le socialisme, qui par principe les opprime ou les supprime, est surtout menaçant et dangereux pour le bien social qu'il prétend favoriser. Il est encore — au moins dans ses manifestations actuelles — entaché d'un autre vice mortel, qui malheureusement parait à certains moments être le mobile principal de son action et le moyen majeur de sa puissance d'entraînement sur les masses : nous voulons parler de l'envie. La création des richesses n'est possible, dans notre état social et moral, qu'avec des perspectives d'enrichissement pour l'individu : rendre cet enrichissement accessible à l'effort, quel que soit le ranfj; où est né le travailleur de l'œuvre industrielle, c'est ce qu'a déjà réalisé en partie la Révolution, ce que la législation et les mœurs réalisent de plus en plus, et nous voyons de nos yeux tous les jours les déplacements de fortune dus aux succès du commerçant ou du fabricant partis des plus bas degrés de l'échelle sociale; mais cola ne suflit pas au socialiste : sa passion dominante est la haine du succès des autres, etcette passion desséchante vilire clairement dans ses paroles ou ses écrits, enflammés contre les soi-disant privilégiés du capital. C'est le venin secret de toute la doctrine et qui se retourne contre elle-même, car l'envie paralyse les elTorts de ses représentants, toujours jaloux l'un de l'autre comme ils sont jalousés par ceux qui, momentanément, sont obligés de les considérer comme des chefs. Tant qu'elle sera à la base du socialisme, l'arbre sera intérieurement miné et il ne portera que des branches stériles. Le sentiment profond de la solidarité humaine, avec les charges qu'elle impose, avec les satisfactions désintéressées dont elle est aussi la source, est le seul correctif qui pourrait on partie parer aux dangers d'une doctrine qui ouvre au désir des jouissances terrestres un champ presque illimité. Ce sentiment-là, de solidarité et comme d'humanité, est le contraire de l'envie : il pousse à jouir des joies des autres comme à souffrir de leurs maux et à subordonner les aspirations individuelles au bien de la collectivité. Par là, grâce à la règle dans laquelle il contiendrait lésâmes, grâce aux nobles buts vers lesquels il les pousserait, il pourrait, développé dans toutes les classes, être fécond en harmonie sociale : mais si nos modernes socialistes en parlent quelquefois, sauf des exceptions
dignes de respect, ils ne le pratiquent guère. C'est surtout la haine et la révolte qu'ils prêchent; l'abnégation et le renoncement en faveur de l'intérêt général les touchent beaucoup moins que les revendications violentes. Si on enlevait à la doctrine son aiguillon empoisonné, elle perdrait, nous le croyons, beaucoup de ses adhérents, et bien des socialistes ou collectivistes d'aujourd'hui ne comprendraient plus ce qu'on leur propose.
EUGÈ.NE d'EiCHTHAL.
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SOMMAIRE
L'État
Le socialisme chrétien, tel est le titre de cet article, et cependant le socialisme chrétien n'existe pas; ces deux mots ne sauraient s'appliquer aux doctrines que nous nous proposons d'analyser ; ils se contredisent l'un l'autre. Inventé, dit-on, par Louis Reybaud, et depuis d'un usage courant, le mot de socialisme n'a pas une signification précise, n'éveille pas dans tous les esprits la même idée. Littré le définit ' ainsi : « Système qui, subordonnant les réformes politiciues, olfre un plan de réformes sociales. Le communisme, le mutualisme, le fouriérisme, le saint-simonisme sont des socialismes. — Socialiste, qui a rapport au socialisme. Partisan d'un système de réformes sociales. » A ce compte, bien des gens mériteraient d'être appelés socialistes, et il n'y aurait pas plus lieu d'accoler cette épithète
1. Nous avons, par impartialité scientifique, inséré ici un article sur le socialisme chrétien dû à une plume très autorisée; mais l'impartialité u'est pas l'indilléi-euce et uous déclarons ne pas nous associer à certaines tln'uries économiques et politiques qui sur divers points considt'rables contredisent les doctrines les plus chères de l'école libérale (N.D.L.D.).
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aux chrétiens qu'aux économistes partisans de réformes sociales dans un tout autre sens. Le Dictionnaire de l'Académie française nous donne une définition plus nette : « Socialisme, dit-il, doctrine des hommes qui prétendent changer l'état de la société et la réformer sur uH plan tout à fait nouveau. " Tel est en effet le sens couramment attribué au mot socialisme. On entend par la tout une conception politique et sociale qui se soucie peu, si niénie elle ne les rejette pas absolument, des idées, des institutions traditionnelles et veut, sur des bases nouvelles, construire de toutes pièces une société. Les chrétiens ne peuvent donc être taxés de socialisme, puiscjuc, loin de rejeter les traditions, ils s'appuient d'abord sur la tradition religieuse et se proposent d'accommoder aux besoins des temps nouveaux des principes anciens. De plus, une fraction considérable des chrétiens, les catholiques, ne sauraient prendre une telle qualification : outre qu'elle détigurc leurs idées, elle a été condamnée par le Pape à plusieurs reprises, et notamment la première partie de son Encyclique sur la condition des ouvriers a été consacrée à la réfutation des attaques dirigées contre la propriété individuelle immobilière, dont la transformation, sinon la suppression, forme le trait caractéristique des véritables écoles socialistes.
Ces réserves faites, nous allons exposer la doctrine, non pas des socialistes chrétiens, mais d'une fraction importante de catholiques qui se préoccupent avec une sollicitude passionnée des questions sociales. Quelques-uns d'entre eux se donnent le nom de conservateurs sociaux; cet article est rédigé d'après les écrits et discours des principaux membres du groupe, soit en France, soit à l'étranger ' ; bien entendu des nuances se remarquent entre les fractions diverses de ce groupe, l'histoire, les conditions sociales de chaque pays variant, et aussi par
1. L'auteur u'ayaut pas cru devoir crtcr de noms, nous dirODS ceuv des priucipaui persounaf;es de ce groupe daos le passé et daos le présent. Pour établir la genèse des idées de ce groupe, nous devrons remonter jusqu'à 0/.auam. au P. Lacordaire, à .Montalembert, dout les catholiques actuels peuvent invoquer plusieurs passages à l'appui de leurs convictions. Us peuvent revendiquer aussi comme prédécesseurs M. Ott, rédacteur du Dictionnaire dnx sciences politiques, Mgr le baron de Kettler, évoque de Mayence, dout la brochure sur la Question ouvrière remua si prolondemeut les o>pritsen .\llemagne. Parmi les membres actuels, on citera :
M France, MM. le comte Albert de Mun, le marquis de la
1 lur du Pin Chambly, le P. de Pascal, MM. les comtes do .-^egur-Lamoignon, de Breda et de Koquel'euil, MM. Uela- 1 lande, Lacour-Graudmaison, Milcent, Harmel ; en .\llemagne cl en .\utriclic, M. le comte de Blome, M. l'abbé llitze, M. le prince Aloys de Liechtenstein; le baron de Vogelsang
mort, il y a peu «le temps, eu a clé uu des écrivaius les plus
"lils. iN. U. L. U.)
conséquent l'altitude à prendre dans ces questions. Nous nous sommes également inspiré des discours et résolutions des congrès de Liège, des discours du Souverain- Pontife adressés aux pèlerinages du travail, des lettres du cardinal Manning, de l'Association catholique, Uevue de l'œuvre des cercles, etc., et nous pensons que l'exactitude de l'analyse ne sera pas contestée.
La conception de la société
Les catholiques ne portent pas seulement leur attention sur le régime du travail, mais sur toute l'organisation de la société. Dans la solution des diflicultés avec lesquelles les États modernes se trouvent aux prises, dans la défense des réformes dont ils jugent la réalisation nécessaire, ils s'inspirent avant tout des règles éternelles de la loi de Dieu, des délinitions et des enseignements de l'Église catholique qui en demeurent, à, travers les siècles, le vivant commentaire; et aussi des principes qui ont prévalu aux époques de paix sociale; des traditions dont l'expérience a démontré les bienfaits, des besoins nouveaux, nés des transformations économiques dont notre siècle a été le témoin. S'ils s'atlachentà consulter les auteurs des grandes époques où les principes chrétiens dominaient, ils ne se détachent pas des penseurs de notre époque qui ont porté leurs regards sur les maux au milieu desquels ils vivaient et Le Play (voy. ce nom) a exercé sur eux une influence dont plus d'une de leurs conceptions garde la trace.
A leurs yeux, il y a deux conceptions absolument différentes de la société : l'une matérialiste et mécanique ; l'autre, vivante c^t organique. « Pour les tenants du premier système, la société est une cohue d'atomes individuels, plus ou moins ingénieusement agencés par la main de l'État, un mécanisme de rouages qui s'engrènent les uns dans les autres cl qui obéissent à l'impulsion moteur central de qui ils reçoivent tout mouvement et toute action; pour les autres, la société est ce que Cicéron nommait merveilleusement bien : Cœlus ordinatus, un peuple organisé, une série d'organismes vivants, ayant chacun leur fonction propre et leur autonomie relative.
« Une société est donc un immense organisme corjioratif, à partir de cette première corporation naturelle et nécessaire, qui est la famille, jusqu'à la grande corporation, l'État, en passant par ces corporations intermédiaires, tilles de la jiremière, origines de la dernière, les communes, les provinces, sans oublier les corporations professionnelles qui groupent les hommes voués aux
mêmes occupa lions et ayant, par conséquent, les mêmes intérêts.
« Le régime corporatif est le régime naturel de la société humaine. »
La famille
La famille, et non l'imliviilu, constitue l'unité sociale. Dieu a créé la famille, et celle-ci a pour mission de répondre à la parole de Dieu : « Croissez et multipliez ». A elle revient donc le soin de la propagation de l'espèce, et aussi de graver dans 1 ame des enfants le premier enseignement moral qui les acheminera vers la connaissance de la vérité révélée que la fin de l'homme est d'atteindre dans sa pleine lumière. Elle emprunte sa force à la conservation du fojer. » Ce n'est pas seulement un lieu, vme propriété, un domaine, c'est le sanctuaire d'une tradition, c'est l'héritage d'une condition, c'est la transmission d'un enseignement, d'une aptitude, d'une qualité; car c'est par tout cela qu'une famille s'établit, se prolonge, se perpétue. » Les contraintes du code civil français lirisent la stabilité de la famille, et ce n'est pas un régime de liberté testamentaire absolue (V. Sl'ccessio.ns) qui sauvegardera la conservation du patrimoine familial, régime dont personne du reste n'a pris la défense. La défaillance d'un individu compromettrait l'œuvre de plusieurs générations ; elle détruirait cette quasi propriété que certaines coutumes ont attrilauées à la famille sur son foyer, et comme un régime successoral doit en môme temps se préoccuper de la sauvegarde de l'autorité paternelle, la réforme nécessaire du code civil s'attachera, tout en ne heurtant pas les coutumes de chaque région, à concilier ces trois intérêts : le respect de la volonté du père, la transmission intégrale ilu patrimoine dans lequel s'incarnent les traditions familiales, l'intérêt des enfants qui ne doivent pas être laissés sans aide. Nos anciennes coutumes nous olîrent sous ce rapport d'admirables exemples dont nous profiterions heureusement. Un tel régime assure à la famille une stabilité que les siècles passés avaient souvent demandées à des procédés d'une application difficile aujourd'hui. Sans la conservation du foyer dans lequel s'incarnent les traditions des ancêtres, qui demeure le centre commun des enfants, la famille n'est plus qu'un grain do poussière, et la société tout entière subit la répercussion de cette instal)ilité.
La propriété
Les « droits sacrés de la propriclé » (Voy. ce mot) sont souvent invoqués de nos jours; le propriétaire est considéré comme dégagé de
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toute charge,sauf de celles qu'il veut bien accepter; il est libre de vendre, d'hypothéquer, d'aliéner, sans que la loi mette une restriction à cette liberté, qu'elle s'attache à préserver contre les abus du crédit une certaine catégorie de propriétés, plus exposées queles autres; toutes sont soumises à une législation uniforme. La propriété collective est en même temps envisagée avec défiance. « 11 ne doit pas y avoir, disait Cambon, d'autre propriété que celle de l'individu et de l'État. » Aussi les biens communaux rencontrent-ils aussi peu de faveur que les biens appartenant à des associations. La propriété se mobilise, à l'image de la famille; elle est envisagée comme un placement, et certains modes d'exploitation de la terre, tels que le fermage, auxquels une école attribue de grandes vertus économiques (V. Te.m:res DES Terres), contribuent encore à graver dans les esprits cette fausse notion de la propriété.
Oui, sans doute elle a des « droits sacrés ", mais ceux qui ne possèdent pas ont des droits non moins respectables et elle ne doit pas seulement procurer des avantages à celui qui la détient, mais être le véritable grenier d'abondance de la société. Des charges sociales que les anciennes coutumes lui imposaient notamment sous forme de droits d'usage lui incombent. Or, ces droits se restreignent de plus en plus, depuis que la propriété, dépouillée de son caractère social, passe de mains en mains et est assimilée à une valeur de Bourse. Son émancipation, qui depuis la fin du siècle dernier, a été naïvemont célébrée comme une des plus grandes conquêtes des temps modernes, devrait être appelée émancipation des propriétaires des charges sociales qu'ils assumaient jadis. Cette conception nouvelle a encore été aggravée par la restriction de la part faite à la propriété collective.
L'agglomération des populations impose l'appropriation des biens. Mais une part trop petite est souvent faite à la propriété collective. Deux grands maîtres d'économie sociale, Roschor et Le Play, l'ont dit : Une saine économie nationale comprend un heureux mélange de la propriété collective, de la grande et de la petite propriété, ou, pouremployerles expressions du second, de la propriété commune, de la propriété patronale, de la propriété familiale. La concentration excessive de la propriété entraine de graves inconvénients, non moins que son morcellement exagéré. Le premier de ces deux faits alTaiblit la classe des paysans, si précieuse à un État. Le second, amène le type du propriétaire indigent qui, s'épuisant en
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cITorls stériles sur une terre insufrisante pour le nourrir, en demande la conservation à la restriction de sa postérité dans les régions soumises au partage forcé et finit par succomber dans sa lutte ; il vend ce lambeau de terre qui passera bientôt sans doute en d'autres mains et sur laquelle ne se constituera jamais un foyer stable. Chacune de ces deux propriétés a un rôle à jouer. \ la grande propriété revient le soin d'introduire les améliorations agricoles dont les petits propriétaires sont trop peu fortunés pour entreprendre l'initiative souvent incertaine. Elle sert de soutien aux populations dans les temps de crise; elle forme les classes élevées qui, en s'acquittant de leur fonction sociale se préparentaux fonctions politiques. Mais l'introduction du fermage, comme mode d'exploitation, permet trop souvent au propriétaire de se retirer de sa terre ; elle le décharge presque de toute préoccupation agricole pour ne plus faire de lui qu'un rentier (V. Te.nure de la Terre).
La petite propriété ou propriété familiale forme un élément indispensable d'une société; mais elle ne jouera le rôle qui lui revient, qu'à la condition d'être assise sur une forte base, c'est-à-dire sur un foyer insaisissable, mis à l'abri du crédit. Telle a été une préoccupation qui se retrouve dans toutes les constitutions sociales, et la liberté absolue, triste cadeau pour elle, lui a permis de tomber plus facilement sous les coups de l'hypothèque et de l'usure.
Les États-Unis et l'Allemagne ofl'rent un exemple des réformes qui la consolideront, les premiers avec ïhomestead (voy. ce mot) les seconds avec l'institution des biens de famille. Le code civil français a surtout créé à la petite propriété une situation difficile par les formalités et les frais qu'il lui impose, par les obstacles qu'il met aux arrangements de famille. Aussi tous les faits observés montrent-ils que, pour notre sol, elle tend de plus en plus à se constituer sur la base de la stérilité systématique, cause de l'alTaiblissenient de la puissance nationale (V. Populatio.n, Mal-
THLS).
Ces réformes trouvent un utile complément dans le développement des associations agricoles (V. Sï.nuicats d'Épargne,
SoaÉTÉS COOPÉRATIVES, SCUULZE DeLITZSCU.
Le travail
Les catholiques dont nous analysons les doctrines ont accordé une attention particulière aux conditions nouvelles que l'âge de la houille impose aux ouvriers de la grande
industrie. Agglomérés en grand nombre autour des ateliers de travail, et séparés du sol, ils ne vivent plus que d'un salaire subissant le contrecoup des crises économiques. La machine désorganise la famille; maris, fournies, enfants, elle les prend tous. Tandis enfin qu'ils no peuvent ni fonder un foyer stable, ni même constituer une épargne, des fortunes immenses se sont édifiées sous leurs yeux, plus il y a quelques années qu'aujourd'Iiui, où 11 une concurrence efTrénée atteint le patron non moins que l'ouvrier », en même temps que la part du capital se restreint.
De fausses théories ont encore contribiié à aggraver la situation de l'ouvrier. Le traviiil (voy. ce mot] a été envisagé comme une marchandise soumise à la loi de l'olTre et de la demande, en môme temps que le libre jeu des lois économiques était représenté comme hors des atteintes de toute intervention, comme assurant par lui seul l'harmonie sociale. De cette erreur sont venus l'indifférence de la législation pour la désorganisation de la famille ouvrière pendant une partie de notre siècle, l'oubli par les patrons de leurs devoirs, le salaire strictement mesuré à la quantité de travail produit et non plus aux besoins de la famille, l'antagonisme social en un mot, antagonisme aggravé encore « par la disparition de tout sentiment et tout principe religieux des lois et des institutions publiques •<.
Quels remèdes apporter à une telle altéralion de l'organisation sociale? D'abord il faut redresser les idées viciées depuis un siècle par l'école économique classique et ne jamais se lasser de mettre on lumière l'erreur fondamentale sur laquelle elle s'appuie.
" .\u sens propre, dit le P. Liberatore, on ne peut appeler le travail une marchandise; il doit être appelé prestation d'ouvrage; par conséquent, le salaire n'est pas un pri.i; mais une rétriiution. Le travail est une action humaine, et l'actionne peut faire abstraction de l'agent et de la qualité^ de l'agent. D'oii il suit que le travail ne ]ieut faire |abstraction de l'homme, ni des égards que l'on doit à l'homme ».
Sur le terrain des faits, l'histoire nous montre par la combinaison de (|uels facteurs se maintient la paix sociale. C'est le patronage,c'est-à-dire l'accomplissement des devoirs par les patrons, traitant leurs ouvriers, suivant le mot du concile de Trente, « comme un père de famille traite ses enfants».
L'Œuvre des Cercles, en France, sous l'impulsion de son secrétaire général adjoint, .M. llarmel, a donné un vigoureux élan au mouvement de patrounagc en même
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temps qu'elle multipliait les associations professionnelles sur tous les points du territoire, et aujourd'hui de nombreux chefs d'industrie manifestent un soin éclairé de leurs ouvriers (V. Patronage).
Cependant le patronage a perdu de son efficacité, le grand nombre d'ouvriers employés empêchant leurs rapports directs avec le chef d'établissement. De plus, en même temps qu'il n'est pas compris de beaucoup d'industriels imbus de la théorie du travailmarchandise, il est ébranlé par une concurrence qui ne laisse souvent au patron d'autre alternative que de prendre les coutumes mauvaises auxquelles ont recours les maîtres avides de gain à tout prix ou de ne pouvoir soutenir la lutte en demeurant fidèle à ses traditions.
L'intervention de l'État s'impose donc : elle a pour mission de servir l'intérêt commun, de réprimer les abus, de protéger « les droits, a écrit le Saint-Père, dans sa récente Encyclique sur la condition des ouvriers : où qu'ils se trouvent, ces droits doivent être religieusement respectés, et l'Etat doit les assurer à tous les citoyens, en prévenant ou en vengeant leur violation ». Toutefois, dans la protection des droits privés, ildoit se préoccuper d'une manière spéciale des faibles et des indigents. « Les limites des lois seront déterminées par la fin même qui en appelle le secours : c'està-dire que celles-ci ne doivent pas s'avancer ni rien entreprendre au delà de ce qui est nécessaire et écarter les dangers ».
Sur cette intervention, nul désaccord n'existe, quoi qu'on eu ait dit, entre les catholiques. Tous en admettent le principe, aussi bien ceux dont nous parlons que ceux qui sont appelés non-interventionnistes. L'intervention de l'État devient légitime, ont dit quelques-uns de ceux-ci « notamment si des ouvriers se trouvaient forcés de travailler un nombre d'heures manifeslement supérieur à celui que, librement, ils eussent accepté si d'ailleurs ils n'ont pas dans l'exercice du droit d'association le moyen de défendre leurs intérêts ». Les industriels soutiennent les mêmes idées, tels les industriels du Nord, signant une pétition en faveur du respect obligatoire du dimanche et de la fixation de la journée de travail à dix heures.
Les catholiques peuvent s'enorgueillir d'être d'accord sur ce point avec tes maîtres de la science sociale. « Les lois écrites sont d'une impérieuse nécessité », a écrit Le Play dans les Ouvriers européens.
L'histoire le montre encore. A aucune époque, les pouvoirs publics ne se sont désintéressés du travail. C'est seulement à la fin du xviii<= siècle que la théorie do la liberté
absolue a été imaginée. Son application dans les premiers jours de la grande industrie « a abaissé l'humanité jusqu'à la bestialité >>, suivant le grand penseur dont nous venons de citer quelques mots.
Une législation sociale aura pour premier but de sauvegarder la famille contre la désorganisation qui résulte de l'emploi prématuré ou excessif de l'enfant, de Féloignement de la mère du foyer domestique la nuit; sans cette moralisation du foyer, tous les efîorts pour relever la condition des ouvriers demeureront stériles. « L'autorité publique sauvegardera les forces des ouvriers en arrachant les malheureux ouvriers aux mains de ces spéculateurs qui, ne faisant point de dilTérence entre un homme et une machine, abusent sans mesure de leurs personnes pour satisfaire d'insatiables cupidités. Exiger une somme de travail qui, en émoussant' toutes les facultés de l'àme, écrase le corps et consume les forces jusqu'à l'épuisement, c'est une conduite que ne peuvent tolérer ni la justice ui l'humanité ». La Itti n'aura pas à fixer la journée de travail pour chaque industrie spéciale; ce soin reviendra aux associations professionnelles, elle se contentera de déterminer une limite maxima. Une loi sur les accidents (V. Assurance et État) mettra l'ouvrier à l'abri des lenteurs de la procédure, lui assurera la réparation du dommage qu'il aura éprouvé. Entre autres mesures encore, le législateur s'attachera à faciliter la conservation du foyer. Il donnera pleine liberté aux associations qui, aujourd'hui comme avant la Révolution, jouent un rôle capital dans l'organisation du travail. Le i-égime inauguré par la loi de 1701 s'écroule; il n'a pu tenir contre la force des choses, et dans l'âge de la houille aussi bien que dans tout le cours des âges, c'est à Vassociation ( voy. ce mot) que les ouvriers demandent l'amélioration de leur sort. Associations contre le chômage, associations d'épargne, sociétés de secours mutuels, sociétés de consommation, sociétés de résistance pour obtenir l'élévation des salaires et la réduction des heures de travail, elles revêtent toutes les formes. Mais les associations les plus fécondes pour la paix sociale sont celles qui réunissent patrons et ouvriers, non seulement sur le terrain moral, mais encore sur le terrain professionnel ; à l'œuvre des cercles revient l'honneur de lesavoirdéfendues avec une chaleureuse persévérance. Elles joueront le rôle des corporalions (voy. ce mot) dans le passé : à elles appartiendra la solution des questions sur lesquelles le législateur ne saurait se prononcer sans danger, par exemple celle
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du minimum de salaires, insoluble dans l'état actuel; elles formaient la juridiction professionnelle, elles auront la faculté de désigner des comités darbitrage qui trancheraient les différends survenus entre patrons et ouvriers, au libre gré des uns et des autres. La base de ces institutions, c'est le patrimoine corporatif, propriété inaliénable et qui ajoute au prix du jour la sécurité du lendemain. » Les syndicats mixtes de chaque région s'uniront à leur tour pour former un syndicat régional qui, disposant de ressources plus puissantes, pourra créer des caisses pour les assurances contre les accidents et barrer le chemin aux prétentions dangereuses de l'État par des faits, et non pas seulement par des mots. Un tel régime suppose, faut-il l'ajouter ! avec la liberté d'association, le droit de posséder pour des associations professionnelles.
(V. Mainmorte.) Il combine d'une manière heureuse les trois facteurs essentiels de l'organisation du travail. X lui seul appartiendra le pouvoir, non de faire disparaître les maux qui résultent de l'agglomération des familles ouvrières, mais de les atténuer dans une large mesure. Ni le régime actuel qui s'affaisse sous le coup de la désorganisation qu'il a provoquée, ni « le socialisme d'Etat )i, pour employer l'expression consacrée par l'usage, ni le collectivisme, ne sauraient atteindre un tel résultat. Le socialisme collectiviste adresse au régime actuel des critiques justifiées ; mais il ne propose d'autre remède qu'une tyrannie bureaucratique qui ne tarderait pas à ralentir la production, à étouffer toute initiative et à accroître d'une manière démesurée et l'action et les dépenses de l'Etat. Le spectacle que nous avons sous les yeux ne nous autorise pas non plus à avoir la moindre confiance en l'action de ce dernier, devenu la proie des politiciens, hors des limites où l'histoire nous le montre s'exerçant naturellement (V. SouAUSME et Socialisme d'ÉT.\T).
Le régime de crédit
Un grand orateur, M. le comte Albert de Mun, a appelé notre siècle le siècle de l'usure. Un tel mot lui convient par l'importance qu'a prise à notre époque l'argent, par la liberté qui est laissée à ses agissements, par l'influence qu'il exerce sur toute la société. Les idées qu'a exposées Turgot dans ses lUIlexioiis sur la funnation et la distribulion des richesses servent de base à cette nouvelle doctrine. L'argent, dit-il, est une marchandise, et comme tout commerce ne prospère que par la liberté, de même aucune contrainte ne sera apportée à l'argent. C'est
à cette conditionseule qu'ilsaura féconderla société. Le régime se caractérise par le développement excessif des jeux de Bourse dans lesquels se perdent des sommes énormes au profit de quelques joueurs avisés. Les spt'culations (voy. ce mot) qui s'exercent sur les matières premières, sur les objets les plus utiles à l'existence, sont une de ses conséquences. Elles sont alimentées par les sociétés financières qui détiennent une part importante de la fortune publique; sans agiotage, cellesci ne sauraient trouver un emploi fructueux de leurs capitaux, et par là s'expliquent les krachs retentissants dont quelquesunes des plus solides en apparence, ont été les victimes imprévues. Mais la forteresse du système, ce sont les emprunts (voy. ce mot) d'État. Ils donnent une puissance singulière à la haute finance qui tient le gouvernement sous sa coupe; sans son appui, il ne pourrait plus vivre, puisqu'elle dispose en souveraine maîtresse des marchés où se font les émissions. Comme l'histoire de 1871 le montre, les grands emprunts d'États impriment une impulsion quasi-irrésistible au développement de la fortune mobilière et de l'agiotage. Aujourd'hui, sur le budget de l'État, plus d'un milliard est employé à payer des intérêts à des rentiers qui ne supportent aucun impôt de ce chef et peuvent vi\Te sans rendre aucun service à l'État (V. Rentes).
Une autre conséquence d'un tel régime, c'est de détourner l'argent du travail, de la terre, des affaires productives, pour le précipiter vers la Bourse, vers les sociétés financières, vers les placements mobiliers. Il aggrave encore les conditions du travail par les spéculations qui s'opèrent à son détriment. Il laisse à celui-ci la lourde tâche de subvenir aux dépenses publiques. Il rend la classe capitaliste maîtresse des instruments de travail et lui donne ainsi un pouvoir abusif qui provoque un mouvement de réaction contre l'agiotage qui est « une des premières causes du socialisme ». Toutefois, la baisse progressive du taux de l'intérêt qui se produit sous nos yeux diminuera à la longue la vogue dont jouissent les placements mobiliers: elle reportera peut-être l'argent vers la terre.
Le régime du crt'dit (voy. ce mot; tient une telle place dans la société moderne, il l'a tellement pénétrée qu'une réforme de ce coté se heurte à de grosses difficultés. .\u point de \-ue pratique du reste, l'Église a toléré le prêt à intérêt dont les titres externes rendaient déjà la pratique licite dans la plupart des cas, sans qu'elle ait jamais abandonné aucun des principes dans lesquels elle voit la règle
éternelle des sociétés; mais tout au moins l'agiotapp pourrait être réprimé d'une manière sévère, lorsqu'il tombe sous le coup de la loi. Aujourd'hui les plus grandes déprédations sont assurées de l'impunité ; la justice les laisse s'accomplir avec une coupable indultrence. La loi sur les sociétés anonymes demande de sérieuses réformes : c'est dans la substitution progressive des sociétés de personnes aux sociétés de capitaux, là où elle pourra s'opérer, que se trouve le remède à la domination du capital, afi'aiblie du reste en ce moment sous la poussée des ouvriers. Les sociétés de crédit muluel qui fonctionnent avec tant de succès en Allemagne constituent une utile barrière contre l'usure (V. Crédit, Coopératives [Sociclés] , Scholze-Delitzsch). Quant aux emprunts d'État, ils seront diminués et amortis seulement, lorsque l'État sera confié à d'autres mains, lorsque le système de la représentation politique aura été modifié.
L'Etat
L'ordre politique actuel, sorti de la Révolution et organisé par la main puissante du premier consul, tend à concentrer tous les pouvoirs dans la main de r£ta«(voy.ce mot). Il envisage d'un œil jaloux toute association (voy. ce mot), tout corps moral autonome, et comme il envahit tous les terrains, il est obligé d'accroître le nombre de ses fonctionnaires ; d'où le développement continuel du fonctionnarisme et do la bureaucratie et, par une conséquence fatale, l'accroissement démesuré desdépenses publiques. Aujourd'hui, en l'rance, le gouvernement appartient en réalité aune seule assemblée; ce n'est pas le gouvernement du peuple parle peuple, c'est \e gouvernement par une majorité souvent faible, minorité même dans la nation. Elle ne connaît d'autre loi que sa volonté mobile; elle ne se laisse guider par d'autres préoccupations que l'intérêt électoral et foule aux pieds les droits historiques qui sont en droit politique ce que sont les coutumes en droit civil: l'incarnation du génie et des nécessités d'une nation. Elle méprise les vœux de la minorité; même lorsque celle-ci représente la moitié de la nation, moins les fonctionnaires, c'est tout comme si elle n'existait pas. Un tel pouvoir est marqué d'un triple caractère : l'anonymat, l'incompétence, l'irresponsabilité.
Une telle conception est encore debout, mais elle se charge elle-même, par ses fautes, par ses folles prodigalités, par l'instabiliti': qu'elle a provoquée, par les divisions qu'elle entretient, par son refus des premières liberlés, par sa politique sans grandeur, de détruire toute illusion sur son compte, de tour-
ncr les esprits vers une nouvelle orientation.
Sous ce rapport, le programme du groupe auquel cet article est consacré se résume ainsi:
« Substituer à l'administration mécanique et bureaucratique qui étouffe toutes les libertés légitimes une organisation vivante où chaque organisme social jouit de l'autonomie relative exigée par sa fin, et exerce librement sa fonction coordonnée au véritable bien général; remplacer par le régime représentatif, expression des droits et des intérêts distincts des divers groupes organisés et coordonnés qui composent la nation, le parlementarisme qui agonise sous nos yeux et qui n'est que la représentation confuse, tumultueuse d'opinions contradictoires, de passions et d'appétits : tel est le but que nous cherchons à atteindre et vers lequel le pays, las de cent ans de soufTranccs et d'agitalions, aspire inconsciemment ».
C'est sur la base da l'organisation corporative que doit reposer le régime politique de la nation. La profession est, en elTet, le trait qui caractérise chaque individu, et en prenant cette base nullement contraire au suffrage universel, la représentation de tous les droits et de tous les intérêts est sauvegardée, tandis qu'aujourd'hui les élus ne représentent qu'un courant passager. Un tel système est appliqué en Autriche où le corps électoral est divisé en plusieurs catégories correspondant aux fonctions sociales et économiques (V. Socialisme d'État, §§ 9 et 11). Son application se conçoit de plusieurs manières. Mais il repose sur l'existence d'associations professionnelles ou corporatives, autonomes. Elles se chargeront des besognes que l'État accomplit à grands frais et en étoulTanl toute initiative. Elles arrêteront la marée montante de la bureaucratie qui étend chaque jour ses conquêtes et dont le pouvoir grandissant, sous le prétexte de fortifier l'État, afTaiblit la société. Un tel régime fait de la nation un corps vivant dont chaque membre a une existence propre, au lieu d'être réduit à l'état de ressort inerte attendant le mouvement d'un pouvoir central dont les prétentions se manifestent d'autant plus excessives que sa composition, fruit du hasard, inspire plus de méfiance.
Les défenseurs d'un tel programme oppoposent ainsi une barrière à cette concentration excessive du pouvoir dont aucun grand empire n'a donné l'exemple. Ils donnent à l'Étal ce qui lui revient, ils reconnaissent ses droits, pas plus qu'ils n'hésitent à proclamer ses devoirs. Mais ils ne veulent ni de l'État producteur, ni de l'État banquier, ni de l'État détenteur de la fortune publique et par ses emprunts multipliés et par les
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caisses d'épargne dont il s'obstine à garder les fonds, malgré la perspective d'une formidable banqueroute, ni de l'État maître d'école En un mot. ils repoussent la conception jacobine de l'État," oppressive malgré ses apparences de liberté, coûteuse et dépensière en déjjit du luxe de contrôle financier, détruisant toutes les forces sociales, ne laissant plus dans la société que des apparences, la réduisant eu une poussière avec laquelle aucun édifice stable ne s'édifiera jamais.
En vain a-t-on dirigé contre eux les attaques les plus violentes, les plus diverses. Ils ont été traités à la fois de rêveurs s'acharnant à restaurer un passé disparu pour toujours ou de révolutionnaires dangereux ouvrant avec une naïve inconscience les portes à l'ennemi, de socialistes d'État jetant tout au pied du pouvoir central ou de libéraux imprudents utTaiblissant la force de l'État, de cet Etat, qui en dépit de sa prétendue puissance, ne s'est jamais montré aussi faible. Ces attaques no les détournent pas de leur cause. Ils ont la conviction que leur conception sociale, qui s'inspire à la fois des traditions et des besoins nouveaux, saura seule préserver les sociétés modernes des dangers qui les menacent : un socialisme révolutionnaire antichrétien et destructeur, un socialisme d'État tyrannique et dégradant, dernier terme de la décadence d'un peuple.
Telle est dans son ensemble l'analyse de la doctrine dos catholiques qui forment aujourd'hui un groupe résolu. Nous la croyons fidèle et, sans ajouter un mot personnel, nous nous reposons sur le lecteur du soin de conclure.
Urbain Guéri.n '.
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Classification du terme
La terminologie scientifique stricte n'a pas admis jusqu'ici de catégorie désignée par les mots .1 Socialisme d'État ». Le mouvement politique les a introduits dans le lafigage des controverses, mais ils caractérisent si bien une certaine direction dans les tendances économiques et politiques du temps, que peu à peu le terme de « socialisme d'État» a obtenu de fait le droit de bourgeoisie dans la lutte des opinions et des partis, dans la vie et dans la doctrine du monde civilisé entier. Il lui es! resté attaché, grâce à cette origine empirique, une nuance d'ironie, qui provient de ce que ce sont les adversaires de la lendance fondamentale de l'ensemble des notions comprises sous cette désignation qui s'en sont servis les premiers. On peut y voir en quelque sorte la contre-partie de ce que les opinions du côté opposé se plaisentà nommer l'esprit de l'école de .Manchester, en y glissant la même pointe d'ironie. On sait qu'il n'est pas rare de voir giandir de cette façon les dénominations dont se servent les partis en litige pour se conibattie de part et d'autre par les armes du dédain. Peu à peu, le sobriquet des temps premiers est accepté par ceux (ju'il voulait humilier et finit par devenir tout à fait sérieux et prendre le haut du pavé. Toujours est-il qu'aujourd'hui cette évolution du langage n'est pas encore arrivée à cette dernière étape. Il n'existe pas encore dans les Parlements ni dans les Universités de groupe ni d'école qui se range officiellement sous ce drapeau. Mais de fait le terme répond à un état des esprits et des choses bien consolidé et largement répandu. Il a le droit d'être traité à part dans un recueil voué à renonciation et à l'analyse des phénomènes politiques et écononiicjues du temps, et le passer sous silence serait commettre une omission.
Définition
La définition la plus juste du terme doit naturellement prendre naissance dans le sons du mot pi'incipal dont il déclare lui-même être un dérivé.
Le socialisme d'État est un embranchement du socialisme (voy. ce mot) pur ou absolu. Pour rester dans la comparaison, on pourrait dire qu'il est un embranclieinent destiné à éviter les dangers d'un déraillement révolutionnaire et subversif. Entendu de cette façon, il y a lieu de le définir comme suit : Introduction des idées de réforme sociale dans l'organisation de l'État, sans ébranler et sans chang'^r à fond les institutions légales et politiques du statu quo. La distinction entre le socialisme absolu et le socialisme d'État porte par conséquent tant sur le fond des institutions que sur le pro-
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cédé à suivre dans le mode de la réalisation des idées dominanles. Naturellement, il est plus facile de préciser celte distinction sur le terrain du simple procédé que dans le domaine des réformes suljslantielles. Le procédé a son chemin tout tracé. Il aspire exclusivement à suivre la voie de la législation pacifique; les difficultés ne surgissent qu'en face du pioljlème substantiel. Le socialisme d'Etat qui, suivant son origine historique ainsi que suivant sa conception idéale, a pris naissance dans le socialisme absolu, est essentiellement composé d'une série de concessions à faire à ce dernier. On pourrait aussi le définir: une transaction du socialisme avec l'Etat tel qu'il nous est parvenu par la tradition. Le point de départ donné étant l'État moderne, tel qu'il est sorli du développement des temps précédents, il s'agira avant tout d'examiner quelles sont les hases essentielles de celte constitution politique et légale qui doivent rester à l'abri des changements à introduire. Le socialisme absolu, qu'il s'appelle collectivisme, possibilisme, communisme ou n'importe comment (V. Socialisme, §§ d à 8), part du prijicipe que la constitution historique et actuelle doit être changée du tout au tout, de fond en comble. Le socialisme d'État afliinie qu'il y a moyen défaire une sélection dans les idées socialistes et de les assimiler au atatu quo sans en changer les hases et les institutions essentielles.
Quelles sont ces bases à sauvegarder, quel est le vrai sanctuaire auquel le socialisme d'État défend de toucher?
3. Diilèrence entre le socialisme pur et le socialisme d'État.
Avant de répondre à celte question, il y a lieu de marquer une différence de forme gouvernementale qui sépare les partisans du socialisme d'État d'avec ceux même des adhérents du socialisme pur ou absolu qui affirment ne pas aspirer au procédé révolutionnaire, mais s'en rapporter à la marche paisible du mouvement général pour aboutir à la réalisation de leurs idées; à la condition cependant que tout en faisant cette concession pacifique le vrai socialisme ne saurait parvenir à son but que dans un Etat ri-publicain. Généralement parlant, le socialisme pur n'est jamais monarchique. Toutes les variétés de socialisme qui se déclarent compatibles avec la monarchie appartiennent à la catégorie du socialisme d'Élat, quelle que soit au fond la mesure des concessions qu'elles soient prèles à faire au principe. .Nous aurons à nous occuper plus loin de l'espèce spéciale qui va jusqu'à prétendre que la réforme sociale ne pourra s'effectuer (pie dans et par la monarchie.
Pour en revenir à la question substantielle des institulions que le socialisme d'État déclare devoir mettre hors d'atteinte, il faut avant tout nommer la famille et la propriété individuelle. Il existe bien aussi quelques nuances de socialisme pur qui se font l'orlesde réaliser leurs idées sans abolir ou modifier essentiellement ces deux institulions. Mais nous pouvons négliger ici, où il ne s'agit que de tracer la physionomie des types principaux, ces variantes de second ordre. D'un autre cûlé, il existe des nuances de socialisme d'Étal qui poussent fort en avant dans la négation du principe de la propriété.
Exprimé négativement, on peut dire que le socialisme d'État repousse l'idée d'un nivellement complel, celle d'une répartition des biens ou de la conversion du capital individuel en ca|iital collectif et de la suppression del'hérédilé, ainsi que,de la faculté de léguer.
Dans le sens positif, le contraste entre les deux principes aboutit à ceci : le socialisme pur aspir-e à une l'econstruction entière de l'État sur la base d'inie justice distributive fondée sur l'égalité matérielle des moyens d'existence. Le travailleur, communément dit « ouvrier », est le prototype du citoyen selon ce système. Le travail seul produit et a exclusivement droit à la chose produite. Le socialisme d'Élat nie ces hypothèses. Selon lui, la loi fondamentale de l'État et de la société est /■( protection du faible contre le fort. Pas de nivellement matériel, pas de négation du droit du capital et de l'eiitrepreneur (voy. ces mots) ; mais, par conli'o, extension de l'immixtion de l'autorité publique au delà des barrières auxquelles elle s'arrêtait jusqu'ici par respect pour le droit de l'autonomie individuelle et de la propriéti'. En d'autres termes, le socialisme pur siip|iiime l'ancien état des choses, le socialisjue d'État n'aspire qu'à le corriger. Le socialisme pur cherche l'égalité absolue entre les individus, le sociahsme d'État n'aspire qu'à l'égalisation de leurs forces, il trouve que l'égalité du droit est plus ou moins une hypothèse imaginaire. Pour que ce droit devienne une vérité, les forces intellectuelles ou économiques appelées à s'en servir doivent être égalisées le plus possible. La loi civile et criminelle ne protège le faible que contre la violence ou la supercherie, le socialisme d'État prétend devoir le défendre contre la supériorité légale de ceux qui disposent d'une plus grande dose de moyens intellectuels ou matériels. Il poussecette vigilance jusqu'au point de se méfier du discernement <le l'individu proti'gé lui-même par rapport au degr-é de protection dont il a besoin. Il arrive par là à vouloir défendre l'individu non seulement contre les autres individus plus forts que lui, mais contre lui-
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même et contre sa propre ignoiance et sa faiblesse.
L'Étal, que nous désignerons parradjerlif individualiste pour le distinguer de l'Etal selon le modi-le du socialisme d'Etal, ne connaissait qu'une condition d'Iiomine mineur. C'était celui qui n'était pas encore arrivé à l'âge mùr ou qui était privé de ses fonctions naturelles par quelque défaut mental. Le socialisme d'État élargit la notion et la condition de la minorité non seulement dans une mesure fort considérable mais dans une application universelle. Dès que le droit ne forme plus la limite de la sécurité, dès qu'il ne pçut sortir ses effets que sous le contrôle de l'égalisation des forces, il n'y a aucun groupe ni aucun individu qui ne puisse tomber sous la nécessité d'être contrôlé pour cause de protection contre les autres et contre lui-même. On peut donc dire que, tandis que le socialisme pur fait une société d'esclaves d'État, le socialisme d'État se contente de faire une société de mineurs.
Le socialisme pur, dont les premières conquêtes importantes datent du deuxième i[uart de notre siècle, s'est frayé son chemin par la critique éclatante des maux dont est accablée la grande masse de l'humanité. Il en a tiré la conclusion que le droit, qui jusque-là était la fondation de l'État, — jiistilia fundamcntum regnonim — est une chose de peu de valeur, qu'il faut le remplacer par un élément plus efficace. Le socialisme d'État, qui est venu après le socialisme pur, n'est pas allé jusquelà. Il se contente de dire que le droit seul ne ■suffit pas ; que c'est bien là un mécanisme destiné à produire une justice utile, mais qu'il est contrecarré dans son fonctionnement par trop d'obstacles et d'influences liélérogènes ipour aboutir à un résultat acce|>table, et qu'il faut introduire dans le fonctionnement un appareil analogue à celui qu'on appelle appareil de compensation dans la mécanique. Le socialisme pur supprime le mécanisme entier, le socialisme d'État y introduit un appareil compensateur, destiné à contre-balancer la différence des forces individuelh^s. Le socialisme pur, toujours procédant parle même ordre d'idées, nie complètement la liberté individuelle et la remplace entièrement par l'égalité. C'est logique, en somme, car liberté et droit ou justice sont des équivalents. Le socialisme d'État ne nie pas la libi'rté, mais il la déclare insuffisante et soumise à faut de conditions accessoires qu'en réalité elle n'existe que pour les plus forts, qui sont le petit nombre. Or, quand il s'agit d'intervenir dans ce but salutaire entre les forts et les faibles, il faut nécessairement trouver un tiers qui se charge ■de cette foncliou suprême. Ce tiers, il faut
qu'il soit le ncc phix ulfra de la clairvoyance, de l'imparlialité et de la puissance. Évidemment ce tiers a nom « Etal ». Voilà pourquoi tout naturellement le socialisme protecteur des faibles a été baptisé socialisme d'État par une évolution toute spontanée et bien inspirée de la langue parlée, avant qu'il fù! devenu un terme de la langue écrite, sinon de la langue scientifique.
Origines historiques et littéraires
La cristallisation du socialisme d'État au point de vue tant théorii|ue que pratique date du commencement de la fondation de l'empire allemand. Certainement les origines remontent aune époque antérieure. De même que le socialisme pur peut être suivi à la trace jusqu'à rantiquité grecque et romaine, sans pailer du premier christianisme, le socialisme d'État a des antécédents à lui. Dans le mouvement de la Révolution française, les deu.x principes du socialisme pur et du socialisme d'Etat se croisent, se confondent et se séparent suivant les époques.
M. Taine, dans le volume de ses Orhjineu de la France conlcmporaine i\u\ s'occupe des jacobins, a mis au jour la tendance plus ou moins prononcée de ces doctrines, tantôt développées par la propagande révolutionnaire, tantôt consacrées par la législation. Le maxinnim (voy. ce mot) était une institution fondée sur les principes du socialisme d'État, le babouvisnie représente le premier mouvement populaire du socialisme pur depuis l'épisode de Jean de Leyde. Dans la littérature, le mouvement commence plus tard. Il se dessine d'abord dans une réaction plus ou moins vague contre l'école économique créée par .\dam Smith, dont le règne s'était affermi dans la science universelle pendant la première moitié du siècle. Certaines publications conçues entièrement dans l'esprit de cette école ne laissent pas de trahir le sentiment d'un besoin de défense contre une opinion contraire. Il y a surtout lieu de mentionner, parmi ces combattants, précurseurs de la lutte de nos jours, un homme des plus célèbres. Le petit livre de Guillaume de Humboldt (voy. ce nom), Idées d'un csmi pour lixcr les limites de l'action de l'Ëlai, inspiré par le mouvement de 1790 el conçu dans l'esprit individualiste, no fut publié en 1792 que dans quelques fragnienls épais, et l'ouvrage entier ne fut tiré au jour qu'en l'année ISiiO, à titre d'œuvre posthume. On a souvent essayé d'en diminuer rautorité en le ilésignant comme un travail de jeunesse, dont l'auteur lui-même serait revenu après une vie nourrie d'expérience. Quoi qu'il en soit, il mérite surtout de faire date comme premier essai de traiter systématiquement la ques.
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lion de déliminalion entre VEInl et Vindividu (voy. ces nio(s), devenue de nos jours le pioblènie doiiiiiianl. Dans ce même sens antiautoritaiie, c'est surlout Frédéric liastiat qui, après un demi-siècle, par la vivacité de la défense, trahit l'imminence du danger contraire. Charles Dunoyer, dans son Traité sur la lihcrU du travail, appartenant à la même époque, a marqué sa place paimi les défenseurs énergiques de l'individualisme menacé. Dans la seconde moitié du siècle, nous voyons surgir en France les premiers écrivains favorables à une puissance sociale de l'État non révolutionné. Auguste Comte, dans son Traild de sociologie, a fourni une espèce de prélude à la marche future du système entier, à telle preuve qu'il est reconnu jusqu'à nos jours comme le père spirituel de toute l'école sociologique de l'Anglelerre et notamment de Sluarl Mill, le fondaleur très modéré du socialisme d'État moderne de l'Angleterre. Sous le second empire, ce fut surtout Dupont-White (voy. tous ces noms) qui s'empara delà question en la posant nettement dans son livre l'Individu et l'Etat (1857) suivi de son Traitd siir la centralisation. L'esprit public de cette période, beaucoup plus préoccupée des questions purement politiques, ne prêta pas grande attention à ces controverses, de niênie qu'il ne s'inquiéta pas de la tendance modérément socialiste de la caisse des retraites (voy. ce mol) pour la vieillesse fondée par .Napoléon IIL
L'école historique
L'école allemande du socialisme d'Etat a eu différents précurseurs qu'il faut mentionner, quoiqu'on ne puisse les langer parmi les promoteurs du système dominant de l'école moderne. Le philosophe Fichte et l'économiste vonThuenen ivoy. ces noms) ontajipuyé leurs idées sur l'hypolhèse d'un État qui s'isolerait de tous les autres afin de pouvoir diriger souverainement les rouages de l'activité agricole, inilustrielle et commerciale de ses sujets conformément aux besoins du maintien de l'appareil social. D'autres, comme Hodbertus (voy. ce nom), ont préparé le socialisme d'Etat dit agraire en fournissant la crilique de la législation concernant les biens-fonds de la campagne. Enfin, le premier savant qui ait ouvert la marche de l'école allemande fut le professeur Bruno IlilJebrand. Bien que par conviclion il appaitint franchement à l'école individualiste, il fut le fondateur de ce qui, depuis, a reçu le nom solennel de l'école historique. Il partage ce rôle avec Guillaume Roscber, qui lui a survécu et est reconnu, grâce à une carrière plus longue et plus productive, comme le véritable et vénérable chef
de l'école. Roscher, pas plus que ne le fut Hil debrand (voy. ce nom), n'est socialiste d'État. Mais l'un el l'autre, en proposant et en prétendant ouvrir une voie nouvelle à la science économique, oui foui'ui le point de départ à un mouvement scientifique qui est sorti de l'école dite historique pour aboutir au socialisme d'Etal. Le plus marquant de ces savants est M. Gustave Schmoller. Ce n'est pas ici l'endroit d'entrer plus avant dans la mission que s'attribue celte école et dans l'examen des résultats auxquels elle est parvenue. Elle avait été précédée en Allemagne par une école historique sur le terrain de la jurisprudence, sous les auspices de Hugo (Guslave) et de Savipny, avec cotte dilférence capitale que les juristes historiques aboulissaient à un système d'abstention en fait de législation, tandis que les économistes leurs imitateurs s'arment de l'élude du passé pour y puiser le droit à l'initiative de novations tra'nchantes. Parmi les économistes français de la première moilié de ce siècle, c'est le Genevois Sismonde de Sismondi (voy. ce nom) qui se rapproche le plus du type historique allemand. La prétention élevée par les chefs de l'école allemande historique de nos jours s'arme de la supériorité de la méthode inductive sur la méthode déductive.Ils affirment être les seuls à posséder le secret de l'induction et les seuls à même de s'en servir, prétention tout à. fait arbitraire et insoutenable, car, à commencer par le fondateur de ce qu'on est convenu de nommer l'école classique, parantithèse avec l'école historique, Adam .Smith est nourri de faits, dont il tire des conclusions autant et plus que de l'analyse des phénomènes. Toujours est-il que les partisans de l'école histoiique se déclarent êlre les seuls cl vrais Baconiens de cette science.
Mais si les représentants de l'école historique dominante sont tous plus ou moins socialistes d'Etat, les socialistes d'Élat n'appartiennent pas tous à l'école historique. Un chef d'école qui n'exerce pas une moindre influence que .M. Schmoller, c'est M. Adolphe Wagner. Ces deux professeurs, qui se partagent les honneurs do la suprématie dans le socialisme d'Etat des universilés allemandes, sont antagonistes. Wagner combat les prétentions de la méthode historique.
Pour en finir avec les principales variétés de cette école socialiste d'État, il faut mentionner, en dehors du groupe historique et du groupe théorique, une troisième phalange qu'on pourrait appeler la spécialité physiologique. Elle n'est pas nombreuse, mais elle doit son origine à un savant dont le nom est arrivé à un grand retentissement, .grâce à l'otii-'inalité et à l'abondance de ses travaux-
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grâce à la carrière polilique qu'il a parcourue et, finalement, gi àce à la position lioslile ipi'il a prise contre le socialisme pur tout en étant un des plus éminents socialistes d'État; nous parlons de M. Albert Scbael'fle. Son grand traité Sur la constitution et la vie du corps social représente l'essai de déduire les conditions du maintien et du développement de la société civilisée moyennant l'application des lois do l'organisme physique dans son analogie avec l'organisme social. Nous en dirons davantage plus loin (V. § 9).
Le socialisme de la chaire
Les trois groupes ci-dessus mentionnés qui forment l'ensemble du socialisme d'État allemand ont fait leur entrée en scène, à peu de différence près, aux environs de l'époque de la fondation du nouvel empire germanique. Dans le di'but on ne leur appli(iuait pas la dénomination de socialistes d'Étal, mais celle de socialistes de la chaire. Ce nom de Kathcdersociulisten leur fut appliqué pour la première fois par un publiciste de l'école individualiste, qui l'inventa et en fit le titre d'une brochure publiée en 1872. Ce publiciste, H.-B. Oppenbeim, appartenait au groupe des économistes classiciues et individualistes, qui avait régné en Allemagne presque sans conteste depuis le commencement du siècle.
C'est de celte école qu'étaient sortis les grands rénovateurs de la monarchie prussienne chargés de la relever après la paix de Tilsitt. Depuis, les fondateurs du Zollverein (voy.ce mot) étaient sortis des même rangs; les bases économiques du jiouvel empire furenlposées par leurs successeurs. Quoique pendant cette époque la science des universités ne s'écarlàl pas de celte doctrine, les personnages marcpiants n'appartenaient pas au corps enseignant. C'étaient ou des administrateurs en fonction publique on des éciivains publicistes. Dans le gouvernomenl, les Delbriick, Jliobaélis el Canipbausen, étaient des soutiens distingués de la doctrine classique, secondés par les éminents publicisles Prince-Smith, Julius Faucher (voy. ces noms) et Karl Braun.
Schulze-Delilzsch (voy. ce nom) lui aussi comptait parmi les fidèles de l'individualisme. Aucommencementderannéel870,les opinions contraires firent leur entrée dans le champ clos de la lutle. Cette fois c'élaient les universitaires seuls qui les mirent en branle. Des leur premières tenlatives ils obtinrent des signes de faveur clandestine de la part du prince de Bismarck. Celui-ci avait toujours eu un secret tendre pour les esprits i|ui avaient envie de combattre ce qu'on appelait le camp de la bourgoisie libérale (V. Liberté l'Es [ÉcHA^uESJ, § i, n» 6 et ti 9).
Lassalle (voy. ce nom) fut loujours en coc[iietterie avec lui et le chanceliei' ne se montra pas entièrement insensible à ses avances. Le seciélaire intime du prince, Lolhar Bccher, était l'exécuteur testamentaire de Lassalle et chargé de la publication de ses œuvres. Il était en même tem|)s l'ami de Bodbertus (voy. ce nom), le fondateur de l'école des socialistes d'Élat s|)écialement agraires. Un autre confident de Bismarck, le conseiller intime Ilerinann Wagener, fut le premier apôtre des féodaux socialistes d'Élat. A ces rapports intimes vint en aide sans doute le penchant du chancelier de ne jamais négliger une occasion pour ajouter une corde de plus à son arc. Il se décida donc à donner un gage de sympathie à l'esprit nouveau. Los jeunes professeurs inclinant veis les tendances socialisles venaient de fonder une association destinée à faire pièce à l'ancienne Société d'économie politique qui réunissait dans son sein les représentants de l'école classique. Eji 1872, on convoqua un congrès àEisenach pour créer une Société dite de politique sociale. Hermann Wagener, conseiller rappoiteur au ministère de l'intéiieur, fut chargé d'y assister en sa qualité officielle et d'en référer au président du conseil, prince de Bismarck. Parmi les professeurs qui se mirent à la tète delà nouvelle école politico-sociale, il faut mentionner surtout Sclimoller, Adolphe Wagner et Lujo Brentano. Le mouvement inauguré de cette façon trouva vite de nombreux adeptes, surtout parmi les jeunes savants de l'économie politique. La question sociale devint de plus en plus le point de mire des préoccupations du jour. Le clergé catholique (V. Socialisme chrétien) devina de bonne heure qu'il serait prudent de ne pas en laisser le monopole à la science séculière; l'évèque de Mayence, Mgr de Iveltcler, le vrai promoteur de l'opposition ultramonlaine longtemps avant Windhorst, s'einlianiuagaieinenldans le mouvement; l'orlbodoxie protestante se trouva naturellement tentée de suivre sa rivale catholi(jue dans cette campagne. Les embarras créés par les 'grèves qui surgirent dans le monde entier pendant la période exubérante des affaires due au rélablissenient de la pai.x et à l'affiuence des milliards en .\llemagne, le retentissement de la presse socialiste, les scandales d'un jeu de Bourse effréné, tout l'ensemble de ces coïncidences secondèrent un mouvement scientifique qui se donnait la mission de rechercher ce qu'il pourrait y avoir de légitime dans le socialisme et ce qu'on pourrait lui accorder tout en le domptant par le procédé académic|ue. La nouvelle Société trouva de nombreux collaborateurs. Elle organisa des séances annuelles ambulantes ei une série de publications, dont un cerlain
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nombre fui élaboré avec de grands efTorts de zèle et d'érudition. Bientôt l'école sociale régna dans les universités, et la lutte littéraire entreelle et ses adversaires non académiques prit de grandes proportions. Le socialisme de la chaire était le favori de l'attention publique jusqu'aux événements de 1S78.
Le socialisme d État de l'empire allemand
Cependant, peu à peu, le mouvement des ouvriers socialistes était arrivé à une force qui n'était pas précisément faite pour confirmer les gouvernements dans leur tendresse pour les jeunes savants, frisant par-ci par-là l'humeur farouche des meneurs socialistes, rivalisant avec ceux-ci dans leur sainte colère contre les gens d'affaires et contre les économistes défenseurs de ce laisser-passer, qu'on avait converti en laisser-aller pour mieux le discréditer. La soi-disant liberté sans entrailles fut journellement bafouée dans les cours des professeurs, mais elle n'était pas encore mise à l'index dans les bureaux du gouvernement, et il n'était pas encore question de réaliser les idées du socialisme d'Étal dans l'État réel.
En 1878 la situation changea. Deux grands événements marquèrent celte époque. Après les attentats contre l'empereur Guillaume, les lois dites d'exception contre les socialistes démocrates furent accompagnées d'un programme qui déclara en principe que, tout en usant des moyens violents contre ces perturbateurs de l'ordre public, on se chargerait d'user des remèdes législatifs pour faire droit aux griefs légitimes des classes souffrantes. En même temps, le chancelier préparait le grand revirement dans la politique commerciale.
La dissolulion du Reichstag, après le second attentai, avait ramené dans l'été de 1878 une nouvelle Chambre dans laquelle les éléments libéraux avaient essuyé une forte perte. Déjà, en 1876, le président |de la chancellerie de l'empire, M. Delbriick, le représentant de l'école du libre-échange, avait été obligé de donner sa démission. Il n'y a pas de don te que ce congé ne lui fût octroyé que dans l'intention préparée de loin de changer le syslè me entier de la législation économique. Lorsque les nouvelles élections répondirent à la même intention, le chancelier vit arriver le moment d'entrer en scène avec une réforme du tarif douanier qui substitua un système entièrement protectionniste au système modérément libre-échangiste établi et perfectionné depuis les commencements du Zollverein.
Si les mesures extraordinaires mises en vigueur contre la propagande révolutioimaire sociale cherchaient une esjièce de consolation
et de contrepoids moral dans les promesses de saisir le gouvernement el la législation de réformes socialistes, le passage au protectionnisme devait logiquement conduire à la même conclusion. En somme, le protectionnisme repose absolument sur le même principe que le socialisme d'État. Ils se donnent, l'un et l'autre, pour mission : 1° de proléger le faible contre le fort; 2° d'élablii' la justice dans la distribution des forces. Le faible du protectionnisme, c'est le grand industriel el le grand cultivateur, le capital mobile et le capital immobile; le fort contre lequel il défend ses protégés, c'est le concurrent étranger. La jusiice que le protectionnisme introduit dans la distribution des forces opère en chargeant le consommateur national du surplus des frais nécessaires à la production intérieure, pour lui offrir à des conditions plus onéreuses ce que la, production extérieure serait à même de lui livrer à meilleur marché.
Le protectionnisme est donc le socialisme d'État au profit des riches contre les pauvres. Il était naturel que, dans une époque où l'atmosphère élait saturée d'idées socialistes, on ne put proclamer le socialisme d'Élat des riches sans faire quelques génutlexions devant le socialisme des pauvres.
Voilà comment l'ère de la législation socialiste est venue tout naturellement en même temps que les lois d'expulsion contre les socialistes démocrates et contre le fer, les tissus et les blés de l'étranger. Avant de passer à l'application de ce principe daus la pratique, il faut revenir à la doctrine et la suivre dans le développement de ses idées.
Théorie du socialisme dËtat
Le socialisme d'Étal qui se charge dans la pratique législative et gouvernementale d'amener une transaction entre le sliitii quo et les prétentions socialistes, se charge dans la théoiie d'une révision des maximes de l'école dite classique. C'est surtout à celle activité Ibéoiique el critique qu'il est redevable du retentissement el de la propagande littéraire qui a marqué sa place dans la discussion des affaires publiques. Les éléments de ce mouvement ont été fournis de premier abord et de préférence par les universités allemandes. Le terme français « socialisme d'Élat 11 et tous ses synonymes dans les autres langues ne sont qu'une li'aduction du mot allemand Staatssozialismus. Comle a créé le mot « sociologie » qui a une signification universelle ; la langue allemande a créé la spécialité du socialisme d'Étal en remplacement du socialisme delà chaire, Kalhedcrsozialismits, auquel est venu se substituer ce
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terme plus correct, quoique peut-être moins significatif. Nous avons di-jà indiqué que les <hefs de l'école moderne allemande ont eu certains prédécesseurs, parmi lesquels il faudra toujours citer en premier lieu John Stuart Mill. Mais le fait que les professeurs allemands ont été les premiers à ériger un système entier élaboré en pleine conscience de l'innovation est inconteslabie. Tout ce qui a été dit et écrit de par le monde dans le sens de ce revirement scienlilique a été inspiré par l'initiative de ce socialisme d'État universitaire, et c'est dans l'ensemble de cette doctrine qu'il faut aller chercher les traits caractérisli((ues de ce phénomène intellectuel. Le travail critique est notoirement un des côtés forts et l'objet de prédilection de l'érudition allemande. Le socialisme français depuis Saint-Simon jusqu'à Louis Blanc (vo)'. ces noms) avait brillé surtout par la critique de l'organisme social. Le socialisme allemand de Kail .Marx s'est jeté d'emblée sur la critique de la théorie. Lassalle n'a fait que puiser dans le fonds de Mar.i£. Les universitaires ont suivi les mêmes traces en se chargeant de démontrer les prétendues erreurs de l'école d'.\dam Smith. Nous allons donner maintenant un résumé de ce fonds d'idées nouvelles qu'il s'agirait d'introduire dans la science économique, idées que les anciens auraient méconnues grâce à un aveuglement ou à une étroitesse de vues plus ou moins e.vcusables.
Nous avons mentionné l'argument principal de la protection du faible contre le fort. Nous ne le citons donc ici que pour mémoire. Alin de ir-giiimer celte protection, on s'attaqua d'abord à ce qu'on désigna comme le principe de l'cjoisoîe, dont les anciens maîtres auraient fait la raison d'être exclusive des actions humaines en tant qu'elles sont l'objet d'une science •économique. Auguste Comte leur avait déjà fourni le terme d'()//ru('s;/ic, opposé à l'égoisme, et ce terme fut bientùl adopté en Angleterre. En Allemagne il n'a pas fait grand chemin.
Toujours d'après ce système, le mobile égoïste ne constitue pas seulement une grande erreur de raisonnement, mais aussi un péché moral. C'est donc au nom de l'intelligence et de la morale que la science ancienne fut désormais stigmatisée comme un point de vue dépassé {iiberwundener StaiidimnkU. L'homme, disait-on, n'est pas guidé uniquement par son égoïsmo, il n'a pas le droit de se laisser uniquement pousser par ce ressort. 11 est un composé d'une variété de mobiles, parmi les([uels ceux relevant de rallruisrao ne sont pas moins importants que les mobiles contraires. De même, ajoutait-on, il serait lanxde borner l'étude des phénomènes économiques a ce qui se passe strictement dans le
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domaine de la production et de l'échange des produits. L'homme est un être un et indivisible; ainsi en est-il de la société. Il faut étendre la sphère de notre science sur l'ensemble de la vie, au moins de la vie sociale. Lu ce point le précurseur des socialistes d'Etat, Mill, est d'un avis contraire. Il s'impose une réserve si glande, qu'il déclare dans son oîuvre principale que l'objet de la science économique ne va pas même jusqu'aux lois de la consommation, qu'elle doit rester en deçà des limites de la production. Très correctement il reconnaît en ceci les attributions de la science qui ditl'ère par là de ce qu'on a nommé l'art, c'est-à-dire l'application de l'analyse à la pratique des afTaires. L'économie politique, dans son sons véritable, est une science, c'està-dire la pénétration des lois auxquelles obéissent les phénomènes d'uu certain ordre de choses dans renchainement des causes et des effets réduits à l'état de notions déterminées, ce qu'un écrivain des plus éminents, M. Karl Menger, dont nous aurons encore à parler, a nommé des types. Les nouveaux économistes de l'école socialiste d'État se sont jetés à corps perdu dans le domaine contraire. Loin de se restreindre dans l'approfondissement analytique des lois du monde économique, ils parlent avec dédain de ce qu'on ose nommer des « lois )> et surtout les lois de la nature et ils attribuent à la science la tâche de passer à l'application pratique de son travail théorique, en un mot à diriger les pas des gouvernements et de la législation.
Dans la théorie, la transition s'appuya sur les éléments de l'Ethos et ila l'atlwx; dans Idi pratique elle se servit de la méthode historique. C'est depuis 1872. où les discours prononcés à Eisenach retentissaient pour la première fois de ces deux mots, ([u'ils ont envahi le langage politique. Le Patlios a redisparu, mais ÏEtlios est resté, surtout à l'étal d'adjectif. Autrefois le mol élhi<iuenese rencontrait guère que dans les Traités de philosopuie où il se rattachait à la terminologie d'.Vristote et de Spinoza. De nos jours il foisonne dans les assemblées et dans les brochures allemandes. Il a tant soit peu passé les frontières et fait son entrée dans la phraséologie française et anglaise. Au fond il n'est qu'un synonyme de « moral », même d'après son origine étymologique. Mais étant moins connu et moins usé, il souiie plus haut et ouvre à l'iinaginalion d('S horizons iiidélinis. Faute d'arguments saisissables, on peut toujours faire entrevoir le côté « éthique » d'une question. L'éthiciue est devenue un drapeau qui couvre les marchandises des provenances les plus hétérogènes. Avec la
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science élbique marche de pair la science historique. Si laiireniiére accuse l'école ancienne de ne pas généraliser assez parce qu'elle ne lient compte que des intérêts engagés dans la production et dans l'échange, la seconde renverse l'accusation: elle affirme que la méthode ancienne péchait par un excès de généralisation en invoquant trop de règles absolues et en ne tenant pas suffisamment compte de la différence des temps et des lieux.
Arriver à la connaissance des choses en remontant du présent au passé, demander surtout à celui-ci la solution des problèmes de l'avenir, en les isolant le plus possible les uns des autres, voilà ce qui fait la contre-partie du principe éthique. Mais les deux se lient entre eux tout naturellement, grâce à une qualité qui leur est commune : l'élasticité. Il est fort compréhensible qu'une science économique qui met le sentiment â la place du raisonnement, l'empire des cas isolés à la place du type générique, se prèle admirablement a l'accomplissement de cette autre tâche nouvelle, déjà mentionnée, qui consiste à faire de la science unarl, uninstrument delégislation etdegouvernement. Cette élasticité était toute désirable dans le cas particulier. Tout en reconnaissant que la nouvelle école a toujours gardé une certaine indépendance vis-à-vis du gouvernement et ne lui a pas épargné sa critique dans des circonstances notables, il ne faut pas oublier que le premier grand élan date de la fondation du nouvel empire germanique. L'Allemagne avait si longtemps végété sous le régime de la dissémination fédérale que la formation de l'unité nouvelle amena tout naturellement un courant d'enthousiasme vers la force concentrée de l'État. Ce fut à qui gloiifierait le plus cette grande collectivité; et la charger des plus nobles fonctions était la plus belle des glorifications. L'idée de l'État, der Slaaisgedanke, fut le Dieu du moment. La coï[icidence de la fondation de l'empire avec la recrudescence du mouvement socialiste, le tout aidé de la crise commerciale et industrielle sui'venue peu après, a été pour beaucoup dans l'enfantement de la nouvelle école. Un homme d'État qui aspirait à réunir dans sa main le plus de pouvoir possible et à s'identifier avec l'État devait natuiellement favoriser ce penchant, à l'époque où il méditait le projet d'arracher au Ueichstag le consentement au monopole du tabac. L'n des chefs de l'école sociahste d'Etal fil des tournées électorales dans l'empire en prêchant que les revenus de ce monopole seraient destinés par le ciiancelier à être « le patrimoine des déshérités ». — Établir le régime socialiste en guise de ballon captif dont les cordes seraient enlre les mains d'un
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homme d'Etat tout- puissant devait naturellement paraître un but des plus désidérables à ses jialadins.
L'école historique ramène son origine à Guillaume Roscher, (pii lui a préparé la voie en accompagnant ses recherches analytiques d'une accumulation de faits tirés du fonds d'une vaste érudition et destinés à montrer la variété des aspects sous lequels se présentent les phénomènes de la vie. Elle a trouvé sa dernière expression dans le professeur Knies, dont M. Karl Menger a dit avec raison ([u'ei» appliquant sa méthode il faudrait écrire à part l'économie politique de chaque pays et de chaque époque. Kail Menger est de beaucoup le meilleur des auteurs allemands (|ui se soient chargés de réfuter la totalité des nouvelles doctrines. Son œuvre principale, complétée depuis par des publications successives parut en 1883 : sous le titre : Examen de la méthode des sciences sociales et spt^cialement de l'économie politique^
L'auteur est professeur d'Université (à ■Vienne) et se défend d'être un homme de Manchester, c'est-à-dire de pousser le principe individualiste jusqu'à ce qu'il appelle le degré extravagant des Cobden, Bright et Bastiat. Sa réfulation n'en est pas moins vigoureuse, li commence par démontrer que tout le grand revirement dont se vante l'école nouvelle n'est pas du tout le contraire et la réforme de l'école ancienne. Il démontre (ju'Adam Smith, Ricardo et Jeaii-Baptiste Say n'ont jamais eu les idées étroites et sèches que leur attribuent les Éthiques et les Historiques et que même Malthus ne mérite pas l'analhème. Passant à la théorie, il prouve que la science économique proprement dite a pour lâche l'élude du type général des phénomènes; que l'observation des évolutions historiques et l'influence des mobiles non économiques quels qu'ils soient doivent être lenus à l'écart si l'on veut arriver au but scientifique de connaîlre l'essence des phénomènes; enfin, que l'application de cette connaissance à la pratique est un art empirique et d'un ordre tout à fait ditlérent. L'invasion de l'érudition universitaire dans le domaine de la pratique gouvernementale n'est pas du reste un fait appartenant exclusivement à la spécialité écononiii|ue. C'est un trait général de la tendance dominante de nos jours, surtout en Allemagne, qu'on peut poursuivre dans beaucoup d'autres branches de la science, jusque dans la facullé tbéologique. Il est clair que cette promiscuité menace au même point et la science et la pratii|ue.
1. Untt'i-sitchiingcn uehpr die Molhoâe dcr Socialwissenschafien und der politischen Œkonomie insbesondcre, Toa Dr. Kurl Mcugcr. Leipzig, 1383.
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Le socialisme d'£tat mystique
Il nous reste h signalerun genre particulier de doctrine économique qui'se rattache à l'ensemble de toulcs les déviations décrites cidessus. On pourrait le désigner globalement comme le genre mystique et le scinder en deux espèces différentes, l'espèce physiologique et l'espèce religieuse. La première que nous avons déjà mentionnée en passant au 11" S, a été élaborée par Sch;eftlc, personnification vivante du professoral transplanté dans la sphère gouvernementale, appelé de l'Université de Tubingen au ministère du commerce d'Autriche. Son traité en (]uatre volumes, De la construction et de la lie du corps social, a déjà été cité plus haut. Son système social calqué sur le système physiologique aboutit dans la pratique à la solution du problème social moyennant l'organisation dite corporative de la société. Suivant celte théorie, l'atomisme de la société individualiste, comme on le nomme, doit être combattu; mais au remède du socialisme pur avec son règlement impératif doit se substituerle groupement (juasi naturel des activités et des vocations, ce qu'on est convenu d'appeler l'articulation corpora.live [Corporative Giiederung]; c'est un mélange des formes du moyen âge avec les idées fouriéristes. Il a favorisé eu .\utrichc et dans l'empire allemand le retour à des institutions surannées dont nous aurons a parler dans la suite.
L'espèce mystique religieuse s'approche de 1res près de la précédente. L'élément biolo- ^jique ou naturaliste y est remplacé par l'èlément religieux. L'éthique est facilement con- .'erlie en dogme, la prescription de la morale ;n celle de la foi, et le procédé de la mise en Euvre ne se contente plus d'imiter sous des ormes modernes les corporations du temps adis, mais il va droit à la réintégration des Tiéliers, desjurandes et des maîtrises supprinées il y a un siècle. C'est surtout dans la églemeutation du travail manuel que se etrouvenl les variétés des choses d'autrefois. ..es rapports de patron à ouvrier, d'ouvrier à pprenli, sont l'objet d'une sollicitude qui l'-plore l'e.xcès des irrégularités déchauiées par intervention de la machine et par l'énormilé us établissements industriels, qu'on accuse ■'avoir coupé tous les liens de subordination t de cohésion entre les parties intéressées. Kn dlemagne, on a inventé un remède spécifique our guérir toutes ces plaies en faisant appel ce qu'on nomme le relèvemetil du sentiment i la condition (Hebung des Standcs{jefUhls), e qui revient à vouloir ramener l'ordre et le on esprit dans chaque branche de l'activité umaine en aiguisant dans ses membres le sen-
timent d'une dignité à elle propre, implantée et nourrie par l'union corporative. Dès que les aspirations des Égli-ses se sont emparées de ce courant, elles se sont naturellement séparées en un socialisme catholique et un socialisme protestant, l'un et l'autre portant le nom commun de socialisme chrétien (voy. ce mot), ce que le chancelier de Bismarck a favorisé en baptisant son socialisme d'Etal à lui du nom de christiani:imc pratique. Un éminent savant français, ingénieur des mines, F. Le Play (voy. ce nom), mérite d'être signalé comme le piécurseur modéré mais prononcé de cette matière. Son ouvrage publié en I800, les Ouvriers européens, en a planté les jalons. Il le fit suivre de plusieurs autres qui renforcèrent la tendance. (Voir entre autres son Traité de la méthode expérimentale et la loi divine (187b). En Allemagne, l'évèque de Mayence, Mgr de Ketteler, le rénovateur de l'ultramontanisme militant après 1849, se mit à la télé du catholicisme social. En Prusse, il fut suivi du pasteur Todt, avant-coureur du pasteur Stoecker, le fameux énergumène du socialisme d'État protestant. En France, le député M. de Mun s'est mis à la lète du socialisme catholii|ue. Tontes ces variétés sont à ranger dans la catégorie commune du socialisme d'Etat, car elles n'aspirent au changement des institutions sociales qu'à la condition de ne pas saper par la base l'édifice politique dans son sia/î( quo. 11 en existe même une parmi ces variétés qui se targue de faire remonter le courant du temps aux formes politiques modernes, parce que la vraie et unique solution du problème social ne saurait être trouvée que dans la monarchie absolue. Ce césarisme, dont les velléités s'étaient manifestées en France sous le second empire, a été repris en sous-œuvre par loparti féodal et ultra-protestant allemand qui arbore le drapeau de la Royauté sociale. Le prince de Bismarck s'est ajiproprié cet ordre d'idées en introduisant les projets de lois dites sociales politiques {socialpolitiscli'j par un message solennel de l'empeieur Guillaume en novembre 1881. Dans la lilléi'ature française de cette variété, il y a lieu de nommer le livre de Villeneuve- Bargemont sur l'Economie politique chrétienne.
Littérature et controverses
Le nombre des savants français qui se sont ralliés à l'école universitaiie du socialisme d'État allemand, est petit. Il faut y compter surtout .M. de Laveleye, Belge de nalionalilé, et M.Gide,del'uuiversitédeMonlpellier,auleiu' d'un livre : Principes de l'économie politique. Ce senties deux économi>tes qui se sont le plus rapprochés de l'école allemande; parmi les Anglais, ce sont Clille-Leslie (voy. ce nom) et
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Ingram. Stanley-Jevons (voy. ce nom) tient le milieu entre l'école ancienne et recelé nouvelle, tout en inclinanl vers la tendance allemande par l'accusation d'insuffisance dont il accable l'éconoiiiie politique, qu'il appelle the sItatU'ffd science, la science en débris. Eu Alleniat;ne, le parti des modernes aime à la désigner comme la science de la désolation, die trostluse Wissenschaft. John-Stuart Mill, plus encore que dans ses Principes de l'économie, s'occupe à fond de la question sociale dans son livre Essays on some unsettled questions of polilkaleconomy [iSl i). La. matière est également traitée à fond par un auteur très important, J.-E. Cairnsfvoy. ce nom), dans son ouvrage : Ihe Clianicter and logical metkod of political economy (187b). Le meilleur et le plus fécond adversaire de l'ensemble des idées du socialisme d'État en Angleterre est Herbert Spencer. Depuis quarante ans il ne cesse de lutter contre ces tendances dont les conséquences funestes sont mises en évidence dans toute la série de ses écrits qui ont débuté par Social Statics en 18o6 et ont reçu un dernier complément par une publication nouvelle : From freedom to bondage (1891). Le résumé de ses opinions est exprimé dans un ouvrage qui porte le titre significatif de : Man versus the State, le procès de l'bomme contre l'État. Pour l'e.xposé de la théorie du socialisme d'Etat appliqué au.x détails desquestions économiques, il faut renvoyer le lecteur aux articles du présent dictionnaire qui traitent chacune de ces questions. Le principe lui-même de l'extension de l'action législative et administrative au delà des limites que la science et la pratique leur avaient assignéesjusqu'ici, y est traité à fond dans l'article État, dû à la plume de M. Paul Leroy-Beaulieu. Les questions de détail se répartissent suivant la matière dont il s'agit entre de nombreux articles spéciaux. Ce sont surtout les rapports entre le capital et le travail qui occupent le premier plan dans ces controverses. Sur ce terrain les théories nouvelles se rattachent le plus directement aux théories anciennes. La définition de la rente suivant lUcardo a engendré toute une série de déductions hostiles à la propriété foncière ; elle a fourni des armes aux attai[ues extrêmes de Karl Marx. Sluart Mill y a puisé ce qu'il nomme la catégorie du unearned incrément, ce qui, tiaduit littéralement, signifierait : augmentation non moissonnée, tandis que le véritable sens d'après l'auteur est : profit récolté sans avoir été semé. M. Adolf Wagner en a tiré une autre conséquence analogue en créant le terme de profil de conjoncture {Conjiincturemjewinn), c'esl-ài-dive augmentation de prix due à des hasards indépendants du travail ; eu d'autres termes, profit injuste dont la com-
munauté aurait le droit de dépouiller le propriétaire.
L'institution même de la propriété est l'objet de controverses qui se tournent contre la définition du droit romain, accusé d'une dureté extrême et mis en face de la propriété germanique, plus élastique. De là on arrive à la critique des impôts sur les successions jugés au point de vue du besoin d'amener un certain nivellement dans la répartition des fortunes: impôt progressif, augmentation des droits de succession, restriction des degrés de parenté appelés à succéder. Le grand chapitie de l'exploitation de l'homme parl'homme débute par l'antique législation contre l'usure pour aboutir à réaliser la justice sociale par la réglementation des salaires et des heures de travail. La suppression de la liberté du travail se rattache directement à la restriction de la libre concurrence, aux monopoles et aux industries d'État, ailx subventions accordées à l'exportation, à l'industrie et à la marine marchande, à l'organisation des différentes branches de l'activité humaine en corporations autonomes et à la surveillance h exercer par l'État sur les sociétés et les individus afin de les garantir contre les entraînements et les erreurs auxquelles on les dit exposés. Dans ce sens aussi on arrive aies protéger contre les hasards de la vie et contre leur propre imprévoyance. Le droit des pauvres et les différentes espèces de caisses d'assurance trouvent leur place dans cette catégorie.
Pour l'étude du mouvement théorique dans sa totalité et dans tous ses détails, nous renvoyons aux deux volumes de M. Maurice Block: les Progrès de la science économique depuis Adam Smith (1800). Le lecteur trouvera dans celte œuvre remarquable l'exposé systématique ainsi que l'examen critique de toutes les variétés des opinions qui dans leur ensemble forment ce qu'on nomme aujourd'hui le socialisme d'État.
Le socialisme d'État lègislatit
Autre chose est la théorie, autre chose la pratique du socialisme d'Etat. Les deu.\ n'ont pas du tout marché de pair. Dans le domaine des faits, l'immixtion de l'État dans la question économique des fonctions individuelle; est vieille comme le monde. L'État du moyei âge chrétien tout particulièrement avait ui caractère patriarcal. C'est là le trait d'unioi qui relie le socialisme d'État aux tradition anciennes qui tenaient sous tutelle l'individu Les Anglais font allusion à cet anachro nisme en parlant du socialisme d'État corani du gouvernement de Grand'iMaman, grmi motltcrly ijovcrnmenl.
a. E.N A.MjLETERRE. — La première naliouqui
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après la chiile du régime patriarcal, inaugura les mesures législalives sociales dans l'ordre des idées modernes, fut elfeclivement l'Angleterre. Les commencements de ce qu'on peut nommer la législation ouvi ière se dessinent à partir de l'ère de 1831, qui marque les premiers pas de la réforme parlementaire. Cependant ce ne fut pas le parti de la réforme qui prit l'inilialive de la protection des ouvriers. .\u contraire, ce mouvement resta longtemps le privilège des tories. Déjà au commencement du siècle, en 1802, une loi, the moral and liealth Act, s'était occupée de protéger les apprentis des manufactures de coton et de laine contre les influences pernicieuses de l'atelier. Quelques perfectionnements}' furent ajoutés successivement en 1819 et en 1831. Mais le pas décisif dans tout ce mouvement fat fait en 1833. C'est de cette époque que date la progression de la longue série des lois désignées sous le nom commun de fai:lunj- Bilb, lois d'atelier. Au début on n'introduisit que les restrictions réputées les plus indispensables relativement au travail des enfants et des jeunes gens (au-dessous de dix-huit ans), surtout au travail de nuit. L'institution des inspecteurs de fabrique date de la même époque. Un nouveau pas fut fait par la législation de I8o0 qui limita à soixante heuies par semaine le travail des jeunes gens et des femmes et introduisit la liberté de l'aprèsmidi du samedi. Mais le momement ne s'arrêta pas là. Conformément à la méthode anglaise, on ne procéda pas par principe ni par mesure générale. On prit corps à corps chaque spécialité de métier, les plus pernicieux d'abord, le travail dans les mines, dans les fabriques de céruse, dans la boulangerie, etc. Faute d'avoir une loi imposant l'instruction obligatoire on y arriva par des détours, en n'admettant le travail des jeunes gens qu'à condition de s'y soumettre. Les associations ouvrières, qui occupent une place si large dans la vie industrielle de l'.^ngleteire, surtout les friendly societies et les trade's unions, ont donné lieu à des prescriptions fort importantes, dans le but principal de garantir les mises de l'épargne contre les mécomptes de calculs erronés en fait de prévoyance. Dans la totalité de ces dilïérentes branches de législation, l'.lngleterre cependant n'a jamais franchi la limite qui sépare le principe individualiste du principe socialiste. L'adulte n'a pas été empêché de disposer de ses forces ni de sa liberté d'action. On n'a soumis au contrôle et à la surveillance que les collectivités dans lesquelles l'individu ne peut suivre lui-même les errements de ses administrateurs. La société anonyme commerciale est soumise à des règles analogues. On a fixé les
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principes de la responsabilité des entrepreneurs , emphyers liabilHy , en détaillant ce que le code français a prescrit d'une manière générale dans l'article 1382 et ce que la jurisprudence en a déduit dans une interprétation parfois fort extensive. Des prescriptions de plus en plus circonspectes ont été inspirées par le besoin de garantir les marins contre les négligences des armateurs {mcrchant shipping Act). La défense des payements en nature (truck) remonte à des temps antérieurs à tout ce mouvement. Ainsi, malgré la grandeur des agitations ouvrières et malgré le courant pbilantrophique dont l'intluence n'a fait que croître en .\ngleterre, la législation s'est vaillamment défendue contre la tentation de verser dans les basfonds du régime socialiste. La ligne de démarcation (]ui sépare les deux camps passe entre les lois prolectrices en vigueur et la journée légale de travail à durée maxima pour les adultes. La majorité des ouvriers anglais elle-même ne s'est pas encore laissé entraîner à demander qu'on ouvre cette brèche par laquelle le socialisme compte entrer dans la société établie, pourde làenvahir tout lereste. Mais là où r.\iigleterre a fait acte de véritable socialisme d'État, c'est en Irlande. L'ingérence du gouvernement et de ses finances dans les changements auxquels furent soumises les relations de tenancier à propriétaire est sortie des régies du droit commun, parce qu'il s'agissait de trouver des remèdes violents contre les violences des générations précédentes (V. .\graire5 [Lois]).
6. Ex Allemagne. — Dans l'empire allemand les choses ont suivi une marche entièrement différente du développement dont nous venons de pailer. Dans l'ensemble comme dans les détails, dans les idées maîtresses comme dans les visées pratiques, l'esprit et les procédés sont marqués d'une tout autre empreinte. Il fautdire d'abord que, malgré la prédominance du socialisme d'État dans le domaine de l'érudition économii(ue et dans les discussions des publicistes, l'initiative des hommes de la chaire n'a été pour rien dans l'élaboration des lois que le gouvernement impérial a soumises et fait approuver par larepiésentation du peuple. L'esprit universitaire a préparé la voie, il a fourni les armes de l'argumentation théorique, mais les mesures elles-mêmes furentimaginées par la politique et forgées par la bureaucratie. Tout au plus le professeur Schaeftle seul, par sa systématisation du principe « coiporalif », a eu sa part dans la direction suivie par le législateur. Les savants chefs de l'école socialiste d'Etat n'ont pas môme épargné la critique, quelquefois fort négative, aux inventions législatives. Par contre, ilssesontparfois mou-
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très très accommodants en matière purement économique. Leur méthode hisloriiiue leur a rendu service pour passer du lil)ie-échange au protectionnisme, dès que le gouvernement s'est converti à ce régime. Un professeur des plus célèbres a même poussé la complaisance jusiju'à découvrir que les coalitions d'entrepreneurs contre le public par la voie des syndicats abrités derrière le rempart d'un tarif prolecteur contenaient le germe d'une régularisation systématique de la production et de la consommation, l'idéal d'un État socialiste !
Le chancelier de lîismarck, dans la campagne qu'il se décida à ouvrir contre l'Étal individualiste, obéissait à une pluralité de motifs naturellement liés entre eux. Nous avons déjà dit qu'avant tout il s'agissait de fournir la contre-partie des lois de guerre contre la démocratie sociale. Il avait promis et fait promettre par l'empereur cette compensation destinée à mettre du baume dans la conscience bourgeoise et en même temps il se flattait d'y trouver le moyen de s'emparer du mouvement socialiste en l'enrégimentant sous les drapeaux de la bureaucratie. L'esprit socialiste universitaire est tout le contraire. Il est au fond beaucoup plus rapproché du déraocratisme social que du socialisme aristocratique et gouvernemental. Ses sympathies sont du côté du prolétaire, ses colères en veulent aux riches, surtout aux enrichis. 11 partage à différents degrés l'indignation du déshérité contre le capital. Dans les rangs de l'aristocratie ce sentiment reparait, mais jaillissant d'une autre source. Là c'est la jalousie de la propriété terrienne refoulée à l'arrière-plan, qui s'insurge contre la supériorité et l'ascendant du commerce et de l'industiie etconire le luxe qui éclipse son ancien prestige. Tous ces différents iiisiincts,plusou moins visibles, ont bien favorisé le chef du gouvernement impérial dans sa campagne socialiste, mais dans le fond de sa pensée il n'était pas du tout avec eux. Le chancelier avait le socialisme et les socialistes en horreur et n'avait de préjugé contre aucune espèce de riches. Il ne se sentait nullement appelé à intervenir entrele patron et l'ouvrier. Il détestait l'inspecteur de fabrique, la défense du travail de dimanche, la limitation des heures de travail. En tout cela il était plutôt « homme de Manchester ». Son protectionnisme en matière de tarifs douaniers anr|uel il s'était converti sur le lard, était simplement une question de fait el de raison d'État. Mais ce qui lui tenait à cœur, c'était de renforcer la puissance concentrée de l'Étal en se servant de la machine socialiste tant pour augmenter la vigueur du gouvernement que pour dompter des adversaires et diriger des courants autrement dan-
878 — SOCL\LISME D'ÉTAT
géreux. Ami des monopoles, il aurait désiré arracher les affaires lucratives à l'industrie privée et en faire une source de revenus splendides pour le fisc. La conversion des chemins de fer en chemins de l'État, en Prusse, fut une application de ces idées. Elle aide à grossir considérablement rinfluence et les revenus du gouvernement. Envisagées à ce point de vue, les grandes sociétés anonymes à gros dividendes lui étaient odieuses. Il lui paraissait que leur profil était u[ie injustice, un rapt exercé contre la fortune publi(pie. C'est de cette arrière-pensée qu'est sortie toute la série des lois d'assurance dans lesquelles se sont incarnés les débuts du socialisme d'État législatif en Allemagne.
Les sociétés d'assurances tant contre les incendiesque surlavie étaient connues depuis longtemps pour avoir fait de brillantes affaires. On conçut le projet de les exproprier toutes pour les remettre entre les mains de l'Etat. Il fut un monienl où l'existence de toutes ces sociétés était sérieusement menacée. Si le prince de Bismarck avait continué son règne avecle succès des temps précédents, elles n'auraient probablement pas évité leur sort.
Dès la première année de la fondation de l'Empire, en 1871, le Reichstag, bien que largementimbu alors de l'esprit individualiste, n'avait pas reculé devant l'idée de consacrer par une loi le principe de la responsabilité du patron envers l'ouvrier. L'initiative en revint précisément au parti que depuis on a accusé d'un laissez-faire à outrance. Le même parti cependant est aussi l'auteur de la loi sur les patentes et de la loi qui créa le monopole de l'émission des billets de banque. La loi qui régla la responsabilité des patrons en cas d'accidents arrivés aux ouvriers se contentait de donner à ces derniers le droit de porter plainte devant les tribunaux. Mais lorsque, après lesévénements de 1878, legouvernement décida de s'emparer- résolument des rapports d'ouvriers à patron, on commença par trouver insuffisante la loi de 1871. Il faudrait, disaiton, assurer l'efficacité d'une condamnation qui deviendrait illusoire en cas d'insolvabilité du patron. Les partis hostiles au socialisme espéraient encore cette fois parer le coup en proposant d'introduire dans la loi l'obligation du patron de s'assurer contre les risques de sa responsabilité en entrant dans un contrat d'assurance, pour les cas pi-évus, avec une société déclarée solvable. Trois groupes libéraux du Reichstag se réunirent et élaborèrent un projet dans ce sens. Mais le gouvernement ne voulut pas entendre parler des sociétés d'actionnaires. Le chancelier les stigmatisa dans ses discoui-s en leur reprochant de s'enrichir grâce aux malheurs qui menacent le pauvre.
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II introduisit donc un projet de loi dit de l'assurance contre les accidents, qui réslementail toule la série des dommages-intérêts et créait des caisses d'Élat charsées de prélever les primes et de payer les indeiniiilés. On divisa les dilTérentcs branches d'indnstiie suivant la gravité et la pluralité des cliances dangereuses {Gefahren-Klassen) et on groupa le fouclionnemenl, partie suivant le genre d'industrie, partie suivant les régions géograplii(iues. La disliibution par groupes d'industrie fut fondée sur des organisations qui devaient s'inspirer tant soit peu de l'esprit cotpoTa.liï {licrufiifjenossenshaftcn, associations de branche induslrielle, littéralement de vocation) (V. État [Assî/TOMces]).
La chose avait un petit arriére-goùt moyen âge, et do temps en temps on enlendail proférer l'opinioEi que cette nouvelle création était pleine d'avenir, que même on pourrait en venir à remplacer le Parlement sorli du suffrage universel par une représentation élue par ces carporalions. Dans le message du t" novembre 188i,le chancelier avait déjà mis dans la bouche de l'empereur cet inslrument de salut, la «corporation». Mais la pratique de quelques années a suffi pour enterrer ces illusions. Les associations se sont montrées très lourdes dans leur fonctionnement et très coûteuses, et lorsqu'il s'agissait d'organiser peu après les assurances contre l'invalidilé, on se garda de s'en servir, quoique rien n'eût été plus naturel que de rester dans le même cadre. A la tète de l'organisation totale on mit une direction impériale, Reichsversicherungsamt, qui cumule des fonctions administratives avec des fonctions juiiiliques. l/instilution destinée primitivement aux ouvriers industriels fut successivement étendue à ceux de l'agriculture et de la marine marchande. Le service financier est fait par la direction des postes. Nous ne citons que pour mémoire une loi d'assurance obligatoire contre les cas de maladie, dont l'objet principal était de soulager les communes. Le message du 17 novembre 1881 ne s'élait pas contenté de l'assurance contre les accidents. Évidemment ;ela n'aurait pas suffi pour juslilier la prétention d'arriver à quelque chose comme la iolulion du problème social, qu'on avait mise lans la bouche de l'enipeieur. Les difficultés |ue celte première loi avait rencontrées dans ■s délibérations du Reichstag en avait cepeniiut relardé l'achèvement pendant trois ans. n premier projet du gouvernement dalé du -mars 1881 ne trouva pas l'approbation delà liambre, parce qu'elle ne voulut pas charger budget d'une partie des contributions col- ■tivemenl avec l'entrepreneur. Deux projets -• loi avaient succombé avant que le troisième
finit par êlre accepté en 1884(Loi publiée en Juillel).
Mai s le pi us gros de l'affaire restait à conclure. Dans le message impérial on avait prononcé le n)ot de l'assurance de la vieillesse et 'de l'invalidité. C'était évidemment un pas beaucoup plus décisif, .\nssi après les élections de 1887 qui avaient donné une majorité sans précédent au gouvernement, on soumit au Reichstag le projet de loi qui réglait cette question. C'est dans celte loi que le principe vraiment socialiste de la conliihulion du budget impérial aux primes d'assurance finil par triompher. Les frais de l'assurance se pailagent entre le patron, l'ouvrier el l'empire. Le budget esl régulièrement mis en contribution pour supporter une partie des rentes à payer aux travailleurs invalides et aux vieillards valides au delà, do soixante-dix ans. Naturellement, les douze millions d'individus appelés à jouir de ces ventes se sentiront légalement appelés par le suffrage universel à en demander continuellement l'augmentation aux frais du budgiH. Un système excessivement compliqué sert à faire fonctionner cette machine énorme qui s'empare de tout le monde travailleur des deux sexes gagnant moins de 2000 marks par an, y compris même la couturière et la blanchisseuse, qui travaillent à la journée hoi's de leur domicile. Pour tous les détails de celle loi (du 22 juin 1889) il faut renvoyer au texte, que peu de personnes en Allemagne peuvent se vanter de connaître et de comprendre entièrement (voir dans ce dictionnaire, État [Assurances]). Elle ne fut votée qu'a une très faillie majorité (à vingt voix) et ne dût cette victoire qu'à l'intervention personnelle du chancelier, qui mil dans la balance tout le poids de son éloquence et de son autorité. Ces lois d'assurance obligatoire dues à rinitialivedu prince de Bismarck, el élaborées par les spécialités bureaucratiques formées exprès sous sa direction, représentent jusqu'aujourd'hui le noyau de ce qu'on peut nommer le socialisme d'État pratique de l'Allemagne. Pendant les discussions qui eurent lieu à propos de ces projets, il fut dit que l'assurance des veuves etdes orphelins devrait nécessairement venir compléter cette législation. .Mais depuis il n'en a pas été question.
Deux autres catégories de législation sociale sont entrées en vigueur, non grâce à l'initiative gouvernementale, mais grâce à la pression de certains groupes du Keichstag. Les partis conservateur et ultramonlain réunis ont poussé le gouvernement à présenter dos lois destinées à amener une résurrection des anciennes corporations de métier appelées hinungen. Ce sont des associations de patrons, prétendues libres. Mais la loi les a
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tellement munies de privilèfies et de droits exclusifs, surtouten matière d'apprentissage, que l'obligation d'entrer dans la corporation s'impose d'une façon indirecte. Cependant, malgré toutes les faveurs qu'on a prodiguées à ces institutions surannées, elles ne font que végéter. Les partis réactionnaires qui ont eu gain de cause dans ce cas ont voulu compléter leur triomphe en faisant revivre toutes les rigueurs de l'ancien régime. 11 s'agissait de soumettre le droit d'exercer les professions à des prescriptions rigoureuses concernant l'apprentissage, le compagnonnage et l'examen par-devant les chefs de corporation.
Pour dissimuler le caractère suranné de l'institution on lai donna le nom de preuve de capacité {Befdliigungmachweis). ElTertivement, ce projet de loi élaboré par les chefs féodaux et orthodoxes des deux confesssions chrétiennes obtint finalement une majorité de quelques voix. Mais le conseil fédéral a résisté jusqu'ici à l'entraînement réactionnaire et a refusé de sanctionner le vole de la majorité du Reichstag. En Autriche, ce S3'Stén"ie restrictif a eu gain de cause et donne lieu à une inlinité de procès des plus ridicules, tels que nous les racontent les chroniqueurs des temps passés, par exemple entre les boulangers et les pâtissiers, entre les gainiers et les gantiers, etc., etc.
En dernier lieu le Reichstag a voté (fin avril 1891) une loi qui réunit en une seule codification toute la matière qui se trouve disséminée dans les lois de factories anglaises. Cette loi désignée sous le nom de Nouvelle complétant la loi industrielle [Gerverbegesetz- NovelU'j conlient de nombreuses prescriptions concernant l'observation du dimanche, même dans les établissements du commerce, le travail des enfants, des jeunes gens et des femmes, les occupations de nuit et les ateliers malsains, les livrets d'ouvrier, les ruptures de contrat, les règlements intérieurs de fabrique, les paj'ements en nature. L'ensemble représente un compromis entre les opinions favorables elles opinions hostiles à l'immixtion de la lui. Le projet lui-mèmeaétéélaboré parlegouverne ment fédéral, mais celui -ci n'a agi que sous la pression de la majorité du Reichstag, qm en avait depuis longtemps demandé la présentation au chancelier de Bismarck sans l'obtenir de lui. Ce ne fut que le nouveau régime qui, sous l'impulsion de laconférence réunie par le nouvel empereur, se montra, accessible aux idées d'une législation ouvrière comprise dans ce sens.
Cette loi, qui a sans doute le défaut de vouloir trop embrasser et qui est condamnée à osciller dans la pratique entre le trop et le trop peu d'application exacte, a cependant su éviter les deux écueils qui la menaçaient des deux cotés extrêmes. Elle n'eatend pas du
tout rompre avec le système individualiste en matière de coalition. Elle maintient toute leur liberté aux ouvriers qui s'unissent paisiblement pour obtenir de meilleures conditions de travail. De l'autre côté, elle a résisté à toute demande d'introduire la journée niaxima. La grande majorité du Reichstag, d'accord en cela avec le gouvernement, a parfaitement compris (jue le parti socialiste, en demandant ce maximum pour l'ouvrier adulte, n'était pas guidé par le motif d'obtenir une mesure de garanlie pour la santé et le bien-être du travailleur, mais un moj'en indirect d'arriver par la loi à une augmentation du salaire.
c. Dans les autres pays. — La loi allemande a fixé le travail des femmes au maximum de onze heures, mais elle ne se permit de fixer le travail des hommes adultes que dans des cas exceptionnels. 11 n'existe que trois pays en Europe qui aient sanctionné la journée maxinia de l'adulte', la France, la Suisse et l'Autriche. Il est vrai que ce maximum est d'une mesure si large qu'il pèche plutôt par le principe que par le fait. En Suisse et en Autriche, c'est la journée de onze heures. Et encore est-elle accompagnée de tant d'exceptions destinées à ne pas la rendre gênante, qu'on n'a pas entendu parler de ses inconvi-nients. En France, la journée maxinia de douze heures fut proclamée par une loi de 18i8 (9 septembre). Préalablement, un décret de la seconde République, abrogé par cette loi postérieure, avait fixé la journée à dix heures pour Paris et onze heures pour la province. Dans les États-Unis d'Amérique, il existe une grande variété de prescriptions de ce genre qui appartiennent aux léf;islatures pnrticulièresdes différents Etats fédéraux. Le Minnesota, le Nebraska, Ohio, Rhode-Island. ont la journée de dix heures; la Californie, Connecticut, Illinois, .New- York et la Pennsylvanie ont celle de huit heures, mais avec la réserve de permettre des conventions contraires. Eu général, les lois de factories et d'usines sont beaucoup plus nombreuses dans les États de la Nouvelle-.\ngIeterre et de l'Ouest que dans les États du Sud. Quinze États ont des Labour-Bureaux, destinés a faire des enquêtes sur la question ouvrière.
La Suisse, qui entretenait depuis près de deux cents ans une industrie à domicile d'une certaine importance, possédait de nombreuses ordonnances cantonales de cette catégorie, empreintes plus ou moins de l'espril patriarcal. Depuis 1813 jusqu'à 1873, elle , régla surtout le travail des enfants. Eu 1875. cette législation passa à la compétence du pouvoir central et il en sortit la loi di l^i" janvier 1878, qui s'occupe du doniaim entier du travail a défendre contre les danger
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inonaraiit les enfants, les femmes el même la santé des ailulles. C'est dans cette loi que 1.1 journée maximiiin de onze heures a trouvé sa place.
L'Italie et surtout la Belgique n'ont encore que des commencements de législation de cette catégorie. En France, un décret du 7 septembre 1867 a créé des inspections d'atelier. L'n projet plus considérable n'eut pas de suite parce que la guerre vint en travers. Depuis 1874, la législation s'est remise à l'œuvre (loi du 19 mai). Une loi supplémentaire du 6 février 1883 a augmenté le nombre des inspecteurs ; depuis, celle de 1880 a complété d'autres chapitres. Le travail des enfants (douze ans) est interdit, celui des jeunes gens (seize ans) est limité. Le travail de nuit est interdit aux femmes et aux enfants. (V. Enfants, Inivail dcx}.
L' -Allemagne seule jusqu'ici s'est avancée jusqu'à établir l'assurance obligatoire du quart de sa population avec contribution budgétaire. Ainsi, l'Allemagne a pris les devants du socialisme d'Etat en théorie et en pratique. C'est pour cela que nous avons cru devoir lui donner ici une large part. De toutes les parties du monde, l'Australie est la plus imprégnée de l'esprit socialiste d'État, et parmi les Étals fédérés qui composent cette nouvelle colonie, celui de Victoria tient le premier rang. Il est intéreiSsant de faire remarquer que le même État est dominé par un légime ultra-protectionniste en matière de tarif. L'esprit niveieur de sa législation se montre tout particulièrement dans le chapitre des successions. Les trois États de la Nouvelle-Galles du Sud, de la Nouvelle Zélande et de Victoria prélèvent jusqu'à 13 p. 100 de droit sur les héritages. Victoria possède un régime d'impôt progressif foncier dirigé contre l'agglomération de la terre dans la main d'un seul propriétaire, afin d empêcher les latifundia — quelque chose d'analogue à distance des idées de Ilenry George. Dans le même Étal, une loi de 1885 règle très minutieusement le travail des ateliers et même des boulii[ucs. Plusieurs fois le parti socialiste a fait de grands efforts pour faire insérer dans la loi la journée de huit heures; mais il n'y a pas réussi jusqu'ici. Par conlie il a obtenu des succès notables sur le terrain des usages et des conventions libres. De fait la journée maxima de huit heures règne en Victoria. Ce sont les tradcn-unions qui l'ont emporté, grâce à leur persistance et à la rareté de l'homme dans ce pays nouveau. Les commencements en remontent jusqu'en 1830. Cependant un observateur très compétent vient de constater que l'e-xcès de la limitation de la journée ouvrable a produit l'effet
contraire en avilissant le salaire. Le travail dans les ateliers, surtout aussi celui des enfants, traqué là où on pouvait le saisir, alla se cacher dans les intérieurs et s'y multiplia tellement qu'il lit une concurrence funeste à l'ouvrier des ateliers. Sir Charles DilUe, dans son livre Probtcms of Greater-Brilain, fait le parallèle entre le socialisme d'État allemand et celui d'Australie. Il donne la préférence à ce dernier parce qu'il repose, non sur des lois coercitives, mais sur la force libre des ouvriers , qui, d'après lui, ont le grand avantage de ne pas s'occuper de politique, mais de cultiver exclusivement les intérêts de leur métier. Mais il faut ajouter (jue cette résignation est plus facile quand l'ouvrier vit dans un pays où la liberté politique la plus grande est hors de toute atteinte.
Conclusion
Dans l'Europe continentale, l'exemple de l'empire germanique a naturellement renforcé les tendances analogues partout oii les germes en existent, soit dans les gouvernements, soit dans les assemblées. On s'armera de ces précédents pour pousser dans la même direction. En France on s'apprête à suivre, tout en évitant de tondjer dans les excès de la législation allemande en ce qu'elle présente de plus grave, la clause obligatoire des assurances. On s'est laissé cependant entraîner à cet autre excès : la contribution du budget, et le projet du gouvernement dépasse dans des proportions notables la mesure des dépenses que la loi allemande accorde de ce chef. L'Allemagne, à juger d'après l'impression générale du moment, sent qu'elle a fait beaucoup de besogne, probablement trop. Le gouvernement impérial et les dilférents partis, sauf le parti socialiste, paraissent être pénétrés de l'idée ipie le temps est venu de s'arrêter au moins provisoirement el de voir comment toutes CCS innovations vont opérer dans la pratique.
Dans le monde entier, le mouvement vers l'inlroduction du socialisme d'État est loin de s'arrêter. Évidemment nous ne sommes pas encore sortis de la période asceiidante. Il n'est ])as de notre tâche de nous prononcer ici sur l'avenir que nous croyons réservé à l'ensemble de ces tendances, notamment à examiner si elles ne représentent qu'un épisode tel que la recrudescence du système protectionniste inaugurée depuis la chute du second empire français et destinée sans doute à redisparaitre sous la pression du progrès des communications internationales, — ou si, au contraire, elles sont destinées à un développement inliiii, de nature à s'assimiler aux lois fonda.
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mentales de la civilisation moderne. Ici il ne s'est api pour nous que de rendre compte de l'orifçiiie et du mouvement des idées et des faits jusqu'à l'heure présente. Quant à savoir si ces idées et ces faits sont destinés à vivre et à grandir, et si en grandissant ils contribueront en bien ou en mal à la destinée du genre humain, si dans le dernier cas il se trouvera un chemin pour en ressortir et pour ramener les générations futures aux principes d'une société fondée sur les forces généralrices et conservatrices de l'individualisme — voilà une série de queslioas du plus haut intérêt, qu'il n'était pas de notre lâche de préjuger ici, quoique nous n'ayons pas cru devoir faire d'efforts pour cacher notre opinion.
LuDwiG Bambehger.
I. DÉFINITIONS, — DIVERSES ESPÈCES DE SOCIÉTÉS
Dans son sens le plus large, l'expression de socî^W est prise comme synonyme d'association : elle désigne alors la réunion de deux ou plusieurs personnes qui concentrent d dirigent leurs elïorts sur un but commun (V. Association).
Dans un sens plus restreint, on réserve le nom de sociétés aux associations qui se proposent de produire ou d'échanger les richesses et de réaliser par là des bénéfices qui seront ensuite partagés entre les associés. C'est ce but lucratif qui caractérise les sociétés et les distingue, aux yeux de la loi, des autres associations. 11 faut cependant remarquer que cette terminologie n'est pas toujours rigoureusement observée : nos lois appellent quelquefois associations des sociétés qui poursuivent un but lucratif, comme par exemple les associations en participation ; et quelquefois aussi elles qualitient de sociétés certaines associations qui sont simplement constituées dans un but de prévoyance et d'épargne, telles que les sociétés de secours mutuels.
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Entendues dans le sens légal, les sociétés comportent plusieurs classifications différentes : elles se divisent d'abord en sociétés civiles et sociétés commerciales; et ces dernières se subdivisent elles-mêmes en sociétés en nom collectif, sociétés anonymes, sociétés en commandite simple ou par action et, enfin, associations en participation.
Sociétés civiles et sociétés commerciales
Cette première classification des sociétés se rattache à la distinction quelque peu arbitraire qui est faite par nos lois entre les actes civils et les actes de commerce. Aux termes de l'article 632 du code de commerce, les opérations qui portent sur des meubles constituent des actes commerciaux, tandis que celles qui portent sur des immeubles constituent des actes simplement civils. 11 résulte de là que les, sociétés seront commerciales ou civiles suivant qu'elles auront pour objet des spéculations sur des meubles ou sur des immeubles.
Au point de vue juridique, aucune classification des sociétés ne présente plus d'im- ]jortance que celle-ci. Mais au point de vue économique, il n'en est pas qui ait suscité des critiques plus vives et mieux fondées.
Tout d'abord cette distinction est une source de constostations incessantes et qu'il est parfois singulièrement difficile de résoudre. Tout le monde se rappelle le conflit qui a éclaté entre les juridictions de la Seine à propos de la Compagnie du canal interiicêani([ue de Panama, les unes la déclarant société commerciale, les autres au contraire société civile : or, de pareils conflits n'enrichissent jamais les actionnaires.
D'autre part, quelle bonne raison peut-il y avoir pour refuser aux sociétés civiles le régime plus favorable que la loi accorde aux sociétés commerciales? Voici, par exemple, une société qui exploite des houillères, qui pratique ainsi sur une large échelle le commerce du charbon, qui fait en un mot toutes les opérations que font d'autres industriels ou d'autres commerçants. Cette société n'est cependant pas une société commerciale : sous protexte que les mines de houille qu'elle exploite sont des immeubles, c'est une société civile qui, comme telle, est soumise aux prescriptions les plus rigoureuses du droit civil. N'est-ce pas souverainement arbitraire'?
Cette distinction des sociétés civiles et des sociétés commerciales est donc injustifiable et devrait disparaître de notre législation. Comme ou l'a proposé au Congrès international des sociétés par actions en 1889 ', il y
i. V. le Compte rendu du Congrès, p. S7 et suit.
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aurait lieu d'assimiler aux sociétés de commerce toutes les sociétés qui ont pour but de réaliser des bénéllces pécuniaires, quel que soit leur objet: ce système plus rationnel est déjà suivi par un certain nombre de législations étrangères et nolamment par le code de commerce de l'empire d'Allemagne.
Diverses espèces de sociétés commerciales
La division des sociétés commerciales en sociétés en nom collectif, anonymes et en commandite n'est plus une division arbitraire et factice comme la précédente. Ces trois types de sociétés ont cliacun leur raison d'être particulière, et ils étaient également nécessaires pour que chaque genre d'entreprise put profiter des avantages de l'association.
11 y a en effet certaines entreprises, de moyenne importance, qui exigent pour être menées à bonne fin, non pas tant des capitaux considérables, mais surtout du crédit et de l'unité dans la direction. Tel est le cas notamment dos entreprises purement commerciales.
Peu de capital, mais beaucoup de crédit, voilà ce que réclament les entreprises commerciales, et voilà aussi ce que leur fournira la socidlé en nom collectif. Ce qui caractérise en effet cette société, c'est qu'elle est formée par quelques personnes qui ont entre elles une confiance réciproque et qui sont tenues personnellement et solidairement envers les tiers de toutes les dettes sociales. Les capitaux ainsi réunis seront sans doute peu considérables. Mais les associés qui ont affecté à la garantie de leurs engagements leur nom et leur avoir tout entier, obtiendront aisément le crédit dont ils ont besoin : cl d'autre part leur nombre restreint et choisi assure à leur entreprise une unité de vues et de direction qui ne se rencontre pas au même degré dans les autres espèces de sociétés.
Si maintenant nous examinons la nature des entreprises industrielles, nous voyons qu'elles exigent non plus seulement un crédit large et assuré comme les entreprises commerciales, mais aussi et surtout des capitaux abondants. Les grands travaux publics, par exemple, les voies de communication, le percement de l'isthme de Suez ou de Panama, constituent des entreprises pour lesquelles il faut avoir prêt, d'abord le capital prévu qui est lui-même considérable, et en outre un capital encore plus élevé en réserve pour parer aux insuccès, aux dépenses impré\ues, au renouvellement du matériel, etc. D'autre part, les risques sont grands et les chances de réussite parfois très incer--
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taines. La responsabilité indéfinie et solidaire qui résulte de la société en nom collectif conviendrait mal à ce genre d'entreprises : on trouverait difficilement des hommes assez riches pour fournir les capitaux qui sont ici nécessaires, et assez téméraires pour engager toute leur fortune dans une entreprise forcément hasardeuse et dont la direction ne serait pas exclusivement entre leurs mains.
La société anonyme s'adapte par contre à merveille à ces vastes entreprises. Ici, en effet, les capitaux sont fournis par un grand nombre de personnes qui ne s'obligent qu'à concurrence de leurs apports. Le fonds social est divisé en actions qui sont offertes au public : et les souscripteurs sont d'autant plus empressés qu'ils savent que, tout en limitant leurs chances de perte, ils s'assurent des droits éventuels à des bénéfices souvent considérables.
A côté de ces avantages, les sociétés anonymes présentent aussi des inconvénients.
Ce qui leur fait surtout défaut, c'est le grand mobile économique, l'intérêt personnel. Les gros traitements accordés aux administrateurs, la promesse de parts dans les bénéfices, la menace de pénalités rigoureuses, ne remplacent qu'imparfaitement cet intérêt : comme on l'a dit fort justement, tout cela ne fera jamais d'un administrateur salarié l'égal d'un patron directement intéressé au succès de l'œuvre qu'il a fondée et qui constitue sa propriété.
La société en commandite présente les avantages respectifs delà société en nom collectif et de la société anonyme sans en avoir les inconvénients. Cette société comprend en etfet deux catégories d'associés. Les uns sont de véritables associés en nom ; on les appelle les commandités : ce sont ceux qui gèrent les affaires sociales sous leur responsabilité ; et ils sont tenus solidairement de toutes les dettes de la société, de telle sorte que leur intérêt personnel est en jeu comme dans les sociétés en nom collectif. Les autres, qu'on appelle les commanditaires, ou bailleurs de fonds, sont dans une situation analogue à celle des actionnaires dans les sociétés anonymes, c'est-à-dire qu'ils ne sont obligés qu'à concurrence des apports qu'ils ont effectués. Ces apports sont quelquefois divisés en parts égales et émis sous forme d'actions : la société en commandite se nomme dans ce cas commandite par actions par opposition à la commandite simple où cette division n'a pas lieu ; et elle peut alors réunir des capitaux aussi considérables que la société anonyme.
.\joutons «lue la commandite répond mieux à certains besoins et a certaines situations
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que toute autre foruie de sociétés. L'exemple de l'inventeur qui cherche des capitaux pour exploiter son invention est classique. Cet inventeur ne pourra obtenir le secours des capitalistes qu'on leur offrant une part dans les bénéfices opérés et en les associant à ses chances de succès. Mais quelle forme de société choisira-t-il ? Ce ne sera pas la société en nom collectif, par la raison très simple qu'il trouverait difficilement un associé qui veuille risquer toute sa fortune sur son invention. Ce ne sera pas non plus la société anonyme, parce que les actionnaires pourraient l'exclure de la direction ou de fadministralion une fois qu'il leur aurait livré son invention. Il choisira la société en commandite dont il sera un des gérants et à laquelle les capitalistes ne craindront pas de confier leurs fonds du moment que leur responsabilité ne peut être étendue au delà de leurs apports.
Des sociétés en commandite on doit rapprocher les associations en participation. Ces associations se composent également de deux classes d'associés, les uns qui traitent avec les tiers et qui sont seuls responsables envers eux, et les autres qui louchent ensuite leurs parts dans les bénéfices ou supportent leurs parts dans les pertes.
Les associations en participation dilTèrent cependant, à deux points de vue très importants, des autres sociétés commerciales. D'une part, ce sont des sociétés occultes, c'est-à-dire que l'associé qui traite avec les tiers se présente en son nom personnel; et, par suite, il s'engage seul sans engager le fonds social ou ses associés : ces associations offrent donc moins de garanties pour le public que les autres sociétés commerciales. D'autre part et précisément en raison de cette première dillérence, les associations en participation ne durent en général que peu de temps : le plus souvent elles ont pour objet, non plus telle ou telle branche du commerce comme les sociétés ordinaires, mais simplement une ou plusieurs opérations déterminées telles que l'adjudication de la ferme d'un octroi, ou encore l'achat de la cargaison d'un navire pour le revendre et se partager les bénéfices de l'affaire.
II APERÇU HISTORIQUE SUR LES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. — CAUSES ET EFFETS ÉCONOMIQUES DE LEUR DÉVELOPPE- MENT MODERNE.
Les différentes espèces de sociétés que nous venons d'indiquer ont pour la plupart une origine relativement récente. Mais l'association appliquée aux entreiirisos de la production et des échanges reuioute àlaplus haute
antiquité, et son origine est contemporaine des premiers développements du commerce et de l'industrie.
L'association joua un rôle important chez tous les peuples do l'antiquité qui se livraient à l'industrie ou au négoce : à Tyr, en Grèce, à Carthage et plus tard à Rome, la plupart des grandes entreprises : le commerce de la banque, les travaux publics, la fourniture des armées, les expéditions du commerce maritime, etc., étaient dirigées par des sociétés nombreuses et puissantes, qui étendaient parfois leurs opérations jusqu'aux extrêmes confins du monde connu.
L'organisation de ces sociétés resta d'ailleurs longtemps dans un état rudimentaire. Les peuples anciens ne comprirent pas que l'association ne peut être vraiment féconde qu'autant que sa forme se plie aux différents genres d'entreprises : et ils paraissent n'avoir pratiqué qu'une seule espèce de société, la plus simple de toutes, celle où chaque associé participe aux bénéfices et aux pertes dans la proportion de ses apports.
Le génie romain cependant avait entrevu l'idée que les législations modernes devaient plus tard réaliser. A Rome, en effet, vers la lin de la République, on voit apparaître, à côté des sociétés ordinaires où tous les associés sont égaux, de nouvelles sociétés qui comprenaient deux catégories d'associés : les uns, associés en nom, qui géraient les affaires et étaient responsables envers les tiers, et les autres, simples bailleurs de fonds, qui n'étaient obligés qu'à concurrence des capitaux qu'ils avaient fournis à la société: telles étaient par exemple ces fameuses sociétés vectigaliennes que les publicains avaient constituées pour la perception des impôts et l'exploitation du domaine public de l'empire romain.
Au moyen âge, lorsque l'esprit d'association se réveille et se manifeste de toute part sous les formes les plus variées, les deux espèces de sociétés qui existaient à Rome apparaissent de nouveau, la première sous le nom de société ordinaire ou société on nom collectif, la seconde sous le nom de commande ou société en commandite. Mais ici les rôles sont pour ainsi dire renversés : la société en commandite qui était l'exception dans la législation romaine tend à devenir la règle, et c'est elle qui va exercer une influence prépondérante sur le développement des relations commerciales jusqu'aux dernier.s siècles de l'ancien régime.
C'est qu'en effet cette forme de société, si avantageuse di'jà par elle-même, répondait merveilleusement aux besoins d'une cirilisation où le prêt à intérêt était prohibé et où
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la noblesse dérogeait en se livrant au commerce. La commandite permettait aux capitalistes de faire valoir leurs capitaux sans violer le droit canonique qui leur interdisait seulement de les prêter à intérêt; et de leur cùtc. les gens de qualité trouvaient, dans leur situation de commanditaires, un moyen facile de s'intéresser aux opérations commerciales sans se faire connaître et par suite sans déroger.
Pour ces divers motifs, la société en commandite prit une extension considérable d'abord en Italie et ensuite en France. Les sociétés en nom collectif étaient peut-être plus nombreuses : mais c'est sous la forme de sociétés en commandite qu'étaient constituées les grandes entreprises du commerce terrestre ou maritime qui se pratiquait déjà entre les peuples civilisés : et on a pu dire justement que pendant toute la durée du moyen âge, la commandite fut l'instrument le plus actif et le plus puissant du travail organisé en société '.
Plus tard, après la découverte du nouveau monde, une nouvelle forme de sociétés est créée presque simultanément dans les divers pays de l'Europe : ce sont les sociétés par actions, qu'on appelait alors des compagnies, et qui correspondent a. nos sociétés anonymes.
Ces compagnies avaient primitivement pour objet le commerce maritime et la colonisation des pays récemment découverts; telles étaient, au xvn" siècle, les Compagnies des Indes occidentales et des Indes orientales et, au xvni" siècle, les Compagnies de la baie d'Hudson et de Saint-Domingue (V. Privilécikks, Compagnies). Plus tard, elles se constituèrent pour d'autres entreprises : c'est ainsi la célèbre banque de Lato (voy. ce nom) fut organisée sous forme de sociétés par actions.
JSéanmoins ces sociétés n'atteignirent jamais un très grand développement sous l'ancien régime. Car, d'une part, elles ne pouvaientse constituer sans une autorisation • xpresse du roi, ce qui eu diminuait néccs- >airement le nombre. D'autre part, les désastres causés par la chute des Compagnies privilégiées et do la banque de Law les discréditèrent si bien qu'à partir de cette époque 'lies ne furent considérés que comme un moyen de se livrer a dcssiiéculations frauduleuses. Ce préjugé existait encore sous la Uévolution française : un décret de la Convention nationale des 26-29 germinal an II supprima en effet les Compagnies existantes '•t défendit d'en former de nouvelles dans l'avenir, sous quelque prétexte que ce fût.
I . Troplon^. Du contrat de société. Préface, p
Le code de commerce de 1807 rétablit les diverses espèces de sociétés que nous avons énumérées plus haut : et, depuis cette époque, malgré les entraves qui résultaient d'une législation quelque peu surannée, les sociétés commerciales et civiles ont pris un essor véritablement prodigieux. « L'association, dit un économiste moderne, est devenue aujourd'hui tout à fait obligatoire dans les conditions nouvelles de la production. Chacun est contraint d"y recourir, qu'il le veuille ou non; chacun est membre d'associations multiples, client d'une foule d'associations, fournisseur d'une foule d'autres, créancier ou débiteur de sociétés diverses. L'association nous envahit, elle nous enlace, elle nous possède. »
Et de fait, les statistiques démontrent que ces paroles n'ont rien d'exagéré. Bon an mal an, le nombre des sociétés dont les actes constitutifs sont déposés aux greffes des tribunaux civils ne s'élève pas à moins de 4000 en France, qui se divisent en 3000 sociétés en nom collectif, 700 sociétés en commandite dont 100 environ par actions, et 300 sociétés anonymes. Et encore ne compreud-on pas dans ces statistiques les associations en participation qui sont incontestablementlcs plus nombreuses, mais dont onnepeut connaître le chiffre exact parce que la loi ne les a soumises à aucune formalité de publicité.
C'est là une des évolutions économiques les plus caractéristiques de notre époque ; et cette évolution s'explique par des causes contre lesquelles on ne saurait réagir, pas plus qu'on ne saurait méconnaître les importants avantages qui en sont résultés.
Tout d'abord l'esprit de progrès et d'invention qui distingue l'industrie moderne est une des causes les plus apparentes du développement des sociétés. Comment en ofTet aurait-on pu construire et exploiter les chemins de fer ou les autres entreprises non moins gigantesques qui ont été fondées depuis le milieu de notre siècle sans le secours de l'association'? L'État seul aurait été assez puissant pour le faire. Mais ne sait-on pas quels sont les inconvénients de l'exploitation industrielle de VÈlaf} (Voy. ce mot.)
D'autre part, le régime de la libre concurrence et les conséquences qu'il a entraînées dans la pratique des affaires ont donné un nouvel essor à l'esprit d'association. Jadis, au commencement du siècle, alors que le régime de la libre concurrence venait à peine de naître, ni l'industriel ni le commerçant n'avaient besoin de chercher à diminuer leur prix de revient : à condition de livrer des marchandises de bonne qualité, ils étaient surs de la clientèle qui était habituée de
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longue date à se servir chez eux, et ils s'en contentaient. C'était l'époque qu'on a pittoresquoment appelée l'âge d'or des affaires'.
Mais depuis que l'âge de fer a succédé à l'âge d'or et qu'une concurrence de plus en plus ardente est venue diminuer les bénéfices et les rendre plus aléatoires, les industriels et les commerçants ont été obligés de diminuer leurs frais, tout en produisant une quantité plus considérable de richesses : et, pour cela, ils ont dû nécessairement recourir à l'association.
L'association en effet, comme on l'a fait remarquer, a pour conséquence d'économiser tous les facteurs qui concourent à la production. Elle économise d'abord le travail (V. Grands magasins); elle économise ensuite l'emplacement : tandis que le moindre magasin à Paris qui fait 100 francs d'affaires par jour paye 3 ou 4000 francs de loyer, le loyer du Bon Marché, qui vend pour dOOOOO francs par jour, c'est-à-dire mille fois plus, n'est pas mille fois plus élevé, ce qui ferait 3 ou 4 millions : il est évalué à 400 000 francs seulement. L'association économise en outre les agents naturels : il est certain, par exemple, qu'une puissante machine à vapeurconsonime relativement moins de charbon qu'une machine plus faible. Enfin, l'économie des capitaux résulte encore de l'association. Quand on peut acheter sur une grande échelle et par grandes masses, on achète à meilleur marché.
En somme, c'est l'association seule qui a permis de réaliser des entreprises qui n'auraient pas été possibles si chaque individu avait été réduit à ses seules ressources. Et c'est aussi grâce à elle que l'industrie et le commerce ont pu mettre les richesses à la portée de tous et les produire en quantité suffisante pour satisfaire aux besoins sans cesse grandissants des consommateurs.
Mais si l'association a rendu et rend chaque jour d'immenses services au point de vue de la production et des échanges, en estil de même et n'a-t-elle pas plutôt exercé une inUuence funeste en ce qui concerne les rapports entre les patrons et les ouvriers?
Certains publicistes l'ont prétendu. Les sociétés ont supprimé d'une manière absolue cette existence presque familiale qui unissait autrefois le patron et ses employés (V. Corporations, Le Play, etc.). Aujourd'hui, et avec l'organisation actuelle de l'industrie, les patrons et les ouvriers ne se connaissent même plus. Aux yeux du directeur de ces colossales entreprises constituées au moyen de sociétés par actions, qu'est-ce qu'un employé
1. A, Jacqiiarid, Expoxt' critiqua du projet de toi sur lea sociétés par actions, p. 8.
OU un ouvrier? C'est un numéro, un chiffre, une unité vivante dont le chef ignore le nom, le caractère, les besoins et auquel il ne demande que d'accomplir matériellement sa tâche. Et, de son côté, l'Ouvrier sait-il jamais pour le compte de qui il travaille? L'n des romans de Zola, Germinal, contient à cet égard un passage d'une réalité saisissante ; quand le héros du livre, en face des mille feux nocturnes du pays de la houille et du for, demande au père Maheu : «A qui est-ce tout cela? — Hein? A qui tout ça? répond le vieux mineur, on n'en sait rien... A des gens. » Et, de la main, il désignait dans l'ombre un point vague, un lieu ignoré et reculé, peuplé de CCS gens pour qui les Maheu " tapaient à la veine depuis plus d'un siècle ». Dans ces conditions, comment le patron s'occuperaitil d'améliorer la situation de ses ouvriers? Ils sont quittes l'un, envers l'autre quand le travail est terminé et que la paye est faite.
Ci>s critiques pouvaient être exactes il y a environ trente ou quarante ans, alors que l'industrie traversait cette période de transition que M. Paul Leroy-Beaulieu qualifiait si justement de " période chaotique ». Mais aujourd'hui il n'est plus vrai dédire que les entreprises collectives soient incompatibles avec les réformes sociales : et l'expérience acquise prouve au contraire que le développement des grandes sociétés par actions a opéré de nombreuses améliorations aussi bien dans le condition matérielle que dans la condition morale des classes ouvrières (V. Patronnage).
Comme l'ont démontré les statistiques de l'Exposition d'économie sociale, en 1889, la plupart des grandes entreprises ijulustrielles, entre autre institutions philantluopiques qu'elles ont créées, fournissent à leurs employés ou agents des iionsions de retraite qui assurent leur existence pendant leur vieillesse, et l'on peut dire, sans crainte de se tromper, que le temps n'est pas éloigné où toutes les sociétés anonymes comprendroni qu'il est de leur intérêt d'améliorer la situation de leurs employés et de suivre l'exemple des grandes sociétés dont nous venons do parler. Ce jour-là, un grand progrès aura été accompli ilans la voie de l'union du cai)ital et (lu travail, et le problème social sera, en partie du moins, résolu.
UI. DEVOIRS DU LÉGISLATEUR A L'ÉGARD DES SOCIÉTÉS — COMMENT IL A ÉTÉ COMPRIS JUSQU A CE JOUR. — RÉFOK MES LÉGISLATIVES PROPOSÉES.
Les avantages multiples que présente l'association (voy. ce mot) imposent au législateur le devoir de favoriser la constitution et le
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foiictionnenicnt des diverses espèces de sociétés. Ce devoir, le législateur l'a-t-il toujours bien compris, et n'a-t-il pas au contraire par des prescriptions trop rigoureuses l't trop minutieuses enrayé le développement normal des sociétés? A cet égard, il y a lieu de distinguer entre les sociétés en nom collectif et les sociétés par actions.
Les sociétés en nom collectif ont toujours
.. été placées par notre législation sous le ré-
'I gime de la liberté. Ici, en elTet, les tiers qui traitent avec la société n'ont à craindre ni tromperie ni surprise, puisqu'ils connaissent les associés et la responsabilité qui leur incombe. Deux restrictions seulement sont apportées par la loi à cette liboitc, et elles se justifient d'elles-mêmes : pour que les tiers agissent en connaissance de cause, la loi exige que l'acte constitutif de la société soit publié et que la société s'annonce sous une raison sociale comprenant les noms des as-
il sociés ou tout au moins de quelques-uns d'entre eux.
Tout autre est la situation légale des sociétés anonymes et des sociétés en commandite par actions. Pendant de longues années, ces sociétés ont été soumises au régime de l'autorisation préalable du gouvernement soit en France, soit dans les pays étrangers, .aujourd'hui, ce régime a disparu presque partout : il a été supprimé d'une manière définitive en France par la loi du 24j uillet 1S(Î7, sauf cependant en ce qui concerne les tontines et les sociétés d'assurances sur la vie. Mais il a été remplacé par une foule de prescriptions minutieuses qui ont pour but de protéger les actionnaires et les créanciers sociaux. Par exemple, pour qu'une société anonyme ou en commandite par actions soit valablement constituée, la loi de 1867 n'exige pas moins de dix conditions difl'érentes. Ce n'est pas ici le lieu de les énumérer. Disons que si l'une ou l'autre de ces conditions n'est
, pas remplie, la société est nulle, et les administrateurs sont civilement responsables de cette nullilé sans préjudice des condamnations pénales qui peuvent être prononcées
M contre eux s'ils ont été de mauvaise foi.
Une fois la société anonyme ou en com- MKindite par actions constituée, la loi de 1807 établit pour en assurer le fonctionnement de nouvelles garanties qui sont autant d'oblit;ations strictes imposées aux administrateurs, aux commissaires de surveillance, etc. Telle est, dans ses grandes lignes, l'économie générale de la loi (jui régit aujourd'hui les sociétés par actions. Depuis quelque dix
I ' ans, cette loi a été tiès vivement, mais parfois aussi très injustement attaquée.
Tout d'abord elle constitue un grand pro-
grès sur le système antérieur de l'autorisation préalable du gouvernement. Ce système était vraiment déplorable, soit à cause des lenteurs qu'il apportait dans la constitution des sociétés, soit à cause de son arbitraire, soit enfin parce qu'en cas de faillite les actionnaires en attribuaient la responsabilité au gouvernement et se croyaient en droit de lui demander de les relever de leur porte. La loi de 18137 n'a eu qu'un tort à cet égard : c'est de maintenir cette autorisation pour les tontines et les assurances sur la vie ; ici comme ailleurs elle n'est qu'un trompe-l'œil et ne donne qu'une garantie illusoire aux actionnaires et aux créanciers'.
D'autre part, on ne saurait non plus, comme certains publicistes l'ont proposé -, appliquer aux sociétés par actions le principe de la liberté des contrats. On a beau dire que les actionnaires sont majeurs, que la loi ne doit pas les tenir en tutelle et qu'on doit au contraire les habituer à veiller euxmêmes à leurs intérêts. En théorie, tout cela peut être vrai : mais en fait, l'expérience démontre que, dans l'état actuel tout au moins, les actionnaires et les tiers n'ont que trop besoin de la réglementation établie par la loi pour déjouer les fraudes des agioteurs et des fondateurs de sociétés véreuses. Le régime de la liberté absolue des sociétés par actions ne tarderait pas à accumuler les désastres et produirait ainsi un résultat tout opposé à celui qu'on en attend : sous prétexte de ne pas entraver les sociétés, il en paralyserait le développement; et les capitaux se réfugieraient, comme c'est déjà leur tendance, sur les valeurs à revenus fixe, tels que les fonds d'État, dont le crédit est depuis longtemps éprouvé.
11 est donc de toute nécessité de protéger dans une certaine mesure les actionnaires et la légitimité do la réglementation établie par la loi de 1867 ne nous paraît pas contestable. 11 reste maintenant à apprécier cette réglementation en elle-même : est-elle suffisante, ou bien au contraire trop rigoureuse?
La question est a l'ordre du jour depuis longtemps et l'opinion publique l'a diversement résolue suivant les époques. Aux époques difficiles, où les capitaux sont rares et où l'on se trouve en présence de sociétés anciennes, bien constituées et rendant de réels services, on estime que tout est pour
1 . C'o>t ea ce scus que s'est prononcé, après une très intéressaiiti* et très complète discussion, le Congrès intei-national des sociétés par actions en 188tï. V. ]c Compte rendu du Congrès, p. 50 à 57.
il. V. notamment Lcscœur. Fssai sur la législation des sociétés commerciales, p, 330 ; L. Donzel, Des sociétés par actions ; K. Ollivier, De la liberté des sociétés, dans le Journal des Économistes, avril )S8i. p. 50 etsuiv.
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!c mieux, et nul ne trouve à redire aux prescriptions établies par la loi. Mais si au contraire les capitaux deviennent abondants et le crédit facile, on voit surgir des sociétés par actions de toute espèce qui aboutissent souvent à la ruine des actionnaires au profit de fondateurs ou d'administrateurs peu scrupuleux : alors l'opinion publique s'émeut; elle fait appel au législateur et elle réclame à grands cris une réglementation plus sévère. Nous ne pouvons entrer ici dans le détail des projets soumis aux Chambres. Mais nous devons dire cependant qu'on fait fausse route lorsqu'on accentue la réglementation des sociétés dans le sens restrictif.
Qu'on ajoute des conditions nouvelles à celles déjà si nombreuses qui sont exigées par la loi de 1867 : ces prescriptions ne sont pas, quoiqu'on en ait dit, sans utilité : on peut dresser le compte des sociétés qui ont sombré depuis 1882, et l'on verra qu'il n'en est pour ainsi dire aucune dont la constitution ait été conforme aux prescriptions légales; mais ce qui vaudrait mieux dans l'intérêt des actionnaires, ce serait de supprimer, au lieu de la renforcer, cette théorie des nullités qui frappent les sociétés qui ont été constituées contrairement à la loi. Cette théorie est d'abord injuste. « Supposons, écrit M. Jacquand', une société au capital de vingt millions dont le quart a été régulièrement versé, sauf 500 francs qui sont entrés dans la caisse, par erreur ou pour tout autre motif, huit jours après sa constitution : les premiers administrateurs gèrent les intérêts sociaux avec tant d'intelligence et de dévouement que non seulement le capital social est bientôt amorti, mais encore que des bénéfices considérables ont été mis en réserve. Vingt ans se passent et un beau jour ce conseil d'administration, successivement recruté parmi des personnalités nouvelles, à la suite de retraites ou de décès, se lance dans des spéculations si malheureuses que la société ne tarde pas à tomber en faillite avec un passif de plusieurs millions. Le syndic découvre l'irrégularité du versement que nous venons d'indiquer et, sur sa demande, la société est déclarée nulle pour vice de constitution. Le môme jugement condamne solidairement les administrateurs à éteindre le passif social suivant la tradition consacrée. A qui le syndic va-l-il s'adresser? Aux administrateurs qui ont gaspillé les richesses sociales? Non : il s'en prendra à ceux qui ont fondé la société et qui Font enrichie: s'ils sont morts, il attaquera leurs héritiers! >>
I . A. Jacquand. Examen critifjnc du projet de loi sur es sociétés par actions, p. 13.
D'autre part, tous les hommes versés dans les affaires s'accordent à dire que la nullité des sociétés pour inaccomplissement des conditions légales est loin d'avoir atteint le but en vue duquel le législateur l'a instituée. Au lieu de sauvegarder l'intérêt des actionnaires, faction en nullité mise à la disposition du premier venu n'a fait que causer des ruines : il y a des sociétés qu'on a [achevées de la sorte, alors que cependant elles avaient encore les moyens de continuer ou de faire prospérer leurs affaires ; et d'autres n'ont évité ce désastre qu'en transigeant avec leurs adversaires, si bien qu'on a pu dire avec quelque apparence de vérité que l'arme de la loi n'était autre chose qu'un vulgaire instrument de chantage.
Certes, nous ne contestons pas qu'une sanction soit nécessaire pour assurer l'accomplissement des j^-escriptions de la loi. Mais ne suflit-il pas que les fondateurs et les administrateurs soient responsables lorsqu'un préjudice aura été constaté par leur faute et dans les termes du droit commun? Et, d'autre part, ne pourrait-on pas arriver au môme but en donnant au tribunal civil ou de commerce la mission d'examiner si les conditions légales ont été remplies? Ce système fonctionne déjà dans un certain nombre de pays étrangers, notamment en Allemagne, en Autriche-Hongrie et en Suisse ; s'il ne supprime pas tous les abus, il a au moins l'avantage de toutes les mesures préventives: il peut empêcher le mal avant qu'il ne se soit réalisé.
Quoiqu'il en soit d'ailleurs de ces discussions, il est sage de ne pas trop attendre du législateur. Ici, mieux encore qu'en toute autre matière, les fourbes auront toujours raison des prescriptions légales tant qu'ils pourront compter sur la crédulité du public. Le plus sùrgarant des droits de chacun, c'est la prudence et la vigilance des intéressés : la loi ne peut pas se mettre à leur place; elle doit seulement leur prêter main-forte et les aider.
Em. Cohendv.
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La question des sociétés a étô aussi étudit-e, au point de vue exclusivement légal, par de nombreux jurisconsultes, Boistel, Lyon-Caeu et Renault, etc., dont il n'y a pas lieu d'éuuraérer ici les ouvraffes
SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — \. Mutualité.
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Définitions
Ainsi que l'a écrit Herljert Spencer en tête Je ses Piiiicipes de sociologie, le mot « sociologie » a été inventé par Auguste Comte pour désigner la science de la société. Quelques auteurs, et en particulier Herbert Spencer lui-même, dans son livre Introduction ii la science sociale, se sont servis de l'expression I' science sociale », qui n'est en réalité qu'une paraphrase de «sociologie ». On a fait remarquer que « sociologie » était un mot hybride composé d'un mot latin et d'un mot grec. Mais par sa terminologie — autre mot aussi liybride — il rentre dans la famille des noms d'un grand nombre d'autres sciences.
Ce serait une erreur de croire que ce mot I sociologie se rapjiorte à un ensemble do doc- ' trines déteriiiiiiées. Bien des écrivains, qui s'intitulent sociologues ou sociologistes, défendent des idées souvent très opposées.
Aussi trouve-t-on, sous le nom générique de sociologie, presque toutes les tentatives faites depuis quelques années, dans les sens les plus divers et avec les méthodes les plus dissemblables, pour dégager les premières données d'une science de la société.
Comme toutes les sciences à leur début, la sociologie a fait éclore une assez grande quantité d'expressions et d'appellations nouvelles, créées pour désigner les différentes classes de phénomènes à l'observation desquels son étude a donné lieu. D'ailleurs, la sociologie n'échappe pas aux ditlicultés pre-
mières de constitution de toute science complexe, et l'on rencontre les mêmes expressions avec des interprétations souvent différentes chez les divers auteurs. Cette incohérence dans les expressions vient tout d'abord de la nature de cette science et, de plus, est le résultat d'un fait spécial à la sociologie. La sociologie intéresse, plus particulièrement que les autres sciences, les écoles philosophiques, parce qu'elle a pour objet l'étude de la vie de l'homme en tant qu'être social, et aussi celle des sociétés. 11 s'ensuit que chaque école s'est mise à l'œuvre avec sa méthode propre, ses idées acquises, tout en s'efforçant de faire rentrer la sociologie dans ses doctrines philosophiques préétablies et de l'adapter à un système déterminé. C'est ainsi que, pour Herbert Spencer, la société est un organisme discret, tandis que pour M. Alfred Fouillée, elle est surtout un organisme contractuel.
2. Gomment s'est dégagée peu à peu l'idée de constituer la science sociale ou sociologie.
Dans l'ordre du développement historique des sciences, la sociologie se trouve venir à son heure. Auguste Comte (V. ce nom et Positivisme), qui a eu l'incontestable mérite de baser sa classification sur une idée ingénieuse, range les sciences dans l'ordre de leur généralité décroissante et de leur complexité croissante. La sociologie vient donc après les autres sciences connues, et elle occupe cette place, parce qu'elle est la résultante de toutes lesautresqui,parelle, aboutissentà. l'homme, parce qu'elle possède le plus vaste domaine qui ait été jusqu'à ce jour assigné à une science.
On peut dire que l'idée d'une science sociale est sortie des travaux des Encyclopédistes. Turgot et a])rès lui Cordorcet, comme nous leverronsplusloin, ont formulé, les premiers, de façon assez nette, une théorie des progrès de l'humanité — ce qu'on appelle aujourd'liui l'évolution super-organique. Avant eux, les jihysiocrates avaient pressenti l'existence d'un ordre naturel, et déjà Vauvenargues, observateur profond, avait écrit : « C'est un grand spectacle de considérer les hommes méditant en secret de s'entie-nuire et forcés néanmoins de s'entr'aider contre leur inclination ou leur dessein ».
11 estutilcdc faire rcmarquerque dans l'antiquité cetteidéedes loisnaturelles avait déjà été l'objet de discussions entre philosophes, et que les sophistes en particuHer s'étaient faits les défenseurs des lois de la nature, qu'ils opposaient aux lois civiles, artilicielles, de la cité. Ce rapprochement ne serait pas cependant d'une exactitude bien scientifique. De bonne heure, on a dû être frappé des simili-
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tudes existant entre l'homme et les animaux ; on a pu sentir que les phénonièmes de reproduction, de nutrition, de groupement des ôtresétaientsoumisàdeslois supérieures aux conventions humaines. On n'i;.;norait point, par exemple, les bienl'aits de la division du travail; jamais néanmoins les écrivains de l'antiiiuité, même Xénoplion qui l'a le mieux décrite, ne tentèrent de tirer de leur observation des conséquences scientifiques- Les discussions entre les sophistes et Platon portèrent sur les données vagues d'une sorte de droit naturel mal défini et n'aboutirent pas plus que ne peuvent aboutir les discussions métaphysiques. L'avancement dosscienccs n'était pas du reste arrivé au point nécessaire, à l'évolution voulue pour permettre aux philosophes d'entrevoir, de façon aussi précise rjue Turgot, les progrès sociaux, résultat de la perfectibilité humaine. Nous sommes malheureusement trop loin des écrivains de l'antiquité pour connaître suffisamment le « milieu » dans lequel ils vivaient, et pour juger quelle pouvait être sur leurs pensées la fovce de l'habitude et des mœurs — deux facteurs importants de la vie sociale.
Au xvui' siècle, en plein épanouissement des sciences, il semble n'3' avoir aucune contradiction sur le but à atteindre. Tous les écrivains, savants et philosophes, laissant de c6té le particularisme de leur science pro pre, fendent vers un but commun, but essen tielleinent social : l'amélioration matérielle et morale du genre humain. Tous n'ont point les mêmes formules, malgré cela, ils travaillent parallèlement sans trop entreprendre de discussions d'écoles. Les lilnjsiiicrdle:^ (voy. ce mot) ne s'attardent pas à la recherche des causes premières et des causes finales, ils prennent parmi les actes de la vie humaine la série susceptible d'être observée, et recherchent quel peut être le meilleur état de société, non pas pour un peuple déterminé seulement, mais pour la grande famille humaine. C'est bien là l'idée première d'une science sociale.
La société de cette époque — le« milieu » — était assez bien préparéo pour s'intéressci' aux données de tous les grands problèmes sociaux, pour se passionner même à leur endroit; elle n'était point par conti'e, suffisamment instruite pour aider à en dégager les solutions. C'est sur le terrain mouvementé de la politique que les quelques principes scientifiques entrevus, ont, ainalganu's aux idées utopiques et métapliysiques, dévié de leur véritable voie. Quant aux propres matériels, ils étaient considérables. Il faut, comme nous, appartenir au siècle de la vapeur et de l'électricité, pour n'être pas frappé des
changements survenus dans la vie des sociétés européennes. Un contemporain un peu enthousiaste peut-être, liivarol, a écrit : « C'est avec les sujets de l'Afrique que nous cultivons l'Amérique et c'est avec les richesses de l'Amérique que nous trafiquons en Asie. L'univers n'offrit jamais un tel spectacle. L'Europe surtout est parvenue à un si haut degré de puissance que l'histoire n'a rien à lui comparer; le nombre des capitales, la fréquence etla cétérité des expéditions, les communications publiques et particulières en ont fait une immense république... » {De l'universalité de la langue françaisic]
Or, c'est précisément vers ce progrès matériel du commerce et de l'industrie que quelques penseurs dirigèrent leurs observations et que les études analytiques des économislos commencèrent à se faire jour — études spéciales et ne visant qu'e l'activité économique de l'homme. L'idée première d'une science de la société, que nous trouverons en germe chez les physiocrates, plus précise chez Turgot et Condorcet, devait être reprise plus tard par Auguste Comte, qui introduisit la sociologie dans son système de pliilosophie positive et plaça la nouvelle science — la plus complexe de toutes — à la fin de sa classification générale.
Les précurseurs : Turgot; Condorcet
Littré a fait remarquer très justement que furgot, le premier, avait signalé de façon très précise l'enchainement des générations et la filiation des choses, et que, sur ce point, il avait devancé Condorcet. C'est dans son Deuxième discours sur les pror/rès successifs de Vcsprit Ituiiiaiji que Turgot a développé, dans un admirable langage, les diverses phases de l'évolution de l'humanité : « Dans son inégalité variée à l'infini, dit-il, l'état actuel de l'univers, en présentant à la fois sur la terre toutes les nuances de la barbarie et de la politesse, nous montre en quelque sorte sous un même coup d'oeil les mouvements, les vestiges de tous les pas de l'esprit humain, l'image de tous les degrés par lesquels il a passé, l'histoire de tous les âges ». N'est-ce pas en suivant cette idée féconde, qui contient un procédé ingénieux d'observation, que certains économistes, en étudiant les mœurs et les hal)itudes des peuplades primitives actuellement existantes, ont établi que l'homme, à mesure qu'il se civilise, perfectionne et économise renqiloi de sa force, fait plus de travail utile, devient plus prévoyant?
Plus loin, Turgot montre le rôle de chaque époque do l'histoire dans le développement des connaissances humaines, et en particuiier
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le rôle du moyen âge méconnu jusqu'alors; puis il expose ainsi la marciie dvi progrès : « Tous les âges sont enchainés par une suite de causes et d'effets qui lient l'état du monde à tous ceux qui l'ont procédé ; les signes multipliés du langage et de l'écriture, en donnant aux hommes le moyen de s'assurer la possession de leurs idées et de les communiquer aux autres, ont formé, de toutes les connaissances particulières, un trésor commun qu'une génération transmet à l'autre, ainsi qu'un héritage toujours augmenté des découvertes de chaque siècle; et le genre humain, considéré depuis son origine, parait aux yeux du philosoplie un tout immense qui lui-même a, comme chaque individu, son enfance et ses progrès )i. (QEurrcs, p. .S2.)
Comme nous le verrons plus loin, on a beaucoup étendu de nos jours l'analogie établie par Turgot entre la société et un individu.
Condorcet connut-il le Deuxième diacours de Turgot Sur les p}-oQri's successifs de l'esprit huiiKiin'' On ne saurait le dire. En tout cas, il ne semble pas, s'il le parcourut, y avoir attaché l'importance qu'il méritait. 11 n'a point su apprécier non i)lus les aperçus si féconds que ce môme Turgot a mis dans son Histoire des progrès de l'esprit humain. Dans ce travail, comme le fait encore remarquer Littré, Turgot est le précurseur d'Auguste Comte. Mais si Condorcet a méconnu les vues philosophiques si larges de son illustre devancier, au moins a-t-il le premier tenté d'esquisser une ébauche des développements de la société — ébauche bien rudimentaire, il est vrai, — assez caractéristique dans ses tendances, malgré cela, jiour ouvrir une voie nouvelle à l'investigation scientilique dans le domaine des phénomènes sociaux.
.Vuguste Comte a étudié et critiqué Condorcet. 11 procède directement de lui, et n'a probablement pas lu Turgot. Sa critique de r(cuvre de Condorcet, qui se trouve dans son Système de politique positive, est écrite avec une grande sûreté d'analyse. Il expose que l'auteur du Tableau des progrès de iespril humain n'a pas su montrer le réel progrès social constaté au xvni° siècle, comme étant la somme de tous les progrès partiels accomplis dans les différents états antérieurs jiar la civilisation. 11 établit que, s'il y a eu parfois des retours en arrière apparents, le résultat lie tous ces mouvements est entièrenieutpositif, puisque l'état actuel considéré diffère — û l'avantage de l'Iiumanité — dans do très grandes proportions, des états [iréccdents.
Voici doue les faits primordiaux établis : l'homme est perfectible et la société se transforme, évolue, progresse. La première oeuvre
tentée pour décrire ce développement n'aboutit pas : elle est par contre savamment critiquée. Son auteur, Condorcet, qui sort des luttes philosophiques du xvnr siècle contre les vieilles idées, n'aperçoit point la véritable série des progrès sociaux. Son esprit est toujours dominé par son tempérament de combat, par sa partialité de polémiste contre un régime qui ^'écroule. Ce sont ces obstacles qu'Herbert Spencer appellera plus tard « obstacles subjectifs ", et qu'Auguste Comte signale comme une des causes d'erreurs les plus dangereuses ijuur le philosophe.
Auguste Comte ; John Stuart Mlll
Auguste Comte ne .se contenta pas d'émettre des critiques : il donna, comme nous l'avons dit, un nom à la science nouvelle — nom généralement adopte aujourd'hui ; — il rangea à la fin de sa classification, c'est-àdire au sommet des connaissances humaines la sociologie, et tenta d'en déterminer les lois (V. Positivisme). Au point de vue de l'histoire générale de l'humanité, Auguste Comte étend l'idée en germe dans l'Histoire des progrès de l'esprit huma'tn de Turgot, et fait la division bien connue du développement de l'humanité en trois phases : la phase théologique, la phase métaphysique, la phase positive. Turgot, en effet, a écrit : « Tout ce qui arrivait sans que les hommes y eussent part eut son dieu, auquel la crainte ou l'espérance fit bientôt rendre un culte, et ce culte fut encore imaginé d'après les égards qu'on pouvait avoir pour les hommes puissants; car les dieux n'étaient que des hommes plus puissants et plus ou moins parfaits, selon qu'ils étaient l'ouvrage d'un siècle plus ou moins éclairé sur les vraies perfections de l'humanité. Quand les philosophes eurent reconnu l'absurdité de ces fables, sans avoir acquis néanmoins de vraies lumières sur l'histoire naturelle, ils imaginèrent d'expliquer les causes des phénomènes par des expressions abstraites comme essences et facultés : expressions qui cependant n'expliquaient rien et dont on raisonnait comme si elles eussent été les êtres de nouvelles divinités substituées aux anciennes. On suivit ces analogies et on multiplia les facultés pour rendre raison de chaque effet. Ce ne fut que bien tard, en observant l'action mécanique que les corps ont les uns sur les autres, qu'on tira de cette mécanique d'autres hypothèses, que les mathématiques purent développer et l'expérience vériticT (Histoire des progrès de l'esprit humain, p. 294).
Mais cette observation très précieuse, développée et fixée par Comte, ne fait que donner une loi d'évolution générale. Nous
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nous trouvons dans la Iroisio'mo phase sans trop connaître maintenant le procédé do recherche qui nous fera ndier l'ensemble des sciences à la sociologie. La découverte ne peut donc être en réalité qu'une preuve historique systématisée des progrès de Thumanité. Elle n'a pas, en tout cas, aidé à constituer la sociologie, mais elle a amené sa création, et nous entendons par là l'idée qu'une science sociale est possible.
On a voulu ôtcrà .Vuguste Comte !o mérite de cette idée des trois phases et l'on a pré- Irndu qu'ill'avait prise a Saint-Simon. Or, il résulte des déclarations d'un positiviste, Lit- Iré, dont l'indépendance et la probité scientiliqiie sont au-dessus de toute mesquinerie d'école, que Comte crut bien être l'inventeur de sa trilogie. Si quelqu'un l'a précédi; sur ce terrain, lui comme Saint-Simon, c'est assurément, comme nous l'avons vu, l'économiste Turgot. D'ailleurs, à part la place logique qu'il a donnée parmi les sciences à la sociologie, et la loi des trois états. Comte n'a pas, à proprement parler, fait avancer la nouvelle science. Il n'est môme guère possible de considérer son Stjslème de poUtiqua positive comme une étude scientifique. Ses idées fondamentales sur la constitution de la science sociale sont surtout contenues dans son Cours tie philosophie positive et elles portent sur un jioint délicat et important, qui est actuellement et sera probablement longtemps encore un obstacle ci l'avancement de la sociologie ; nous voulons dire les rapports qui doivent s'établir entre les deux sciences voisines qui terminent la série de nos connaissances : la biologie et la sociologie.
Comte ditformellement, suivantla méthode positive : « Il est sensible que la sociologie doive reposer sur la biologie afin de connaître l'agent nécessaire des phénomènes qui lui sont propres, après avoir apprécié le milieu où il doit se développer et avant d'examiner sa marche efîcctive. » {Cours de pliilosoplde fiositive, t. VI, p. 786.) Puis il aflîrme qu'à tous les degrés de l'écholle sociologique, la biologie fournit sur l'individu des notionsqui doiventloujourscontrôleret perfectionner les observations directes sociologiques. Le mot direct est employé par Auguste Comte qui, comme on le voit, admet la dualité dans les rapports (pii lient la biologie à la sociologie. Les obs(n'vations biologiques ne peuvent porter que sur des êtres animés et en particulier sur l'homme, les observations sociologiques sur les faits sociaux. Or l'homme agit sur la société et réciproquement ; c'est donc sur cet abinie qu'il faut jetei' un ])ont, un moyen de communication.
Comte s'est perdu quelque peu dans les généralités à ce sujet. A son époque, les études biologiques n'avaient point fait les progiès auxquels elles sont parvenues aujourd'hui. Malgré cela, le fondateur du positivisme ne sort pas, sous différentes formes de langage, de considérations tendant à conseilhîr la plus grande prudence au sujet de l'inlluence que peut avoir la biologie sur l'esprit des sociologistes. Et il entrevoit déjà le danger des analogies précipitées lorsqu'il écrit qu'il faut bien se garder des empiétements abusifs des études inférieures sur les supérieures, de l'identitication des propriétés sociales avec les propriétés vitales. Ce point présente pour lui la principale difllculté à la fois scientilique et logique do la constitution de la sociologie.
Le problème ou plutôt la série des problèmes qui consistent, à relier les actes humains à l'organisation physiologique de l'individu, à la machine complexe qui les produit, sont en effet fort indéterminés et peuvent paraître aux esprits les moins prévenus comme parfaitement insolubles dans l'état actuel des sciences. Or, Comte estimait — avec raison du reste — que chaque état mental est le résultat d'un état cérébral ou nerveux ; il en concluait, avec un peu trop d'empressement, qu'il n'y a que des lois du cerveau et non des lois de l'esprit. La science mentale devenait donc une simple branche de la physiologie, — une branche tellement transcendante qu'on n'a pu atteindre encore même à une hypothèse scientifique acceptable sur la plus rudimentaire de ses données.
L'un de ses plus grands admirateurs et son ardent disciple, John-Stuart Mill, a combattu cette erreur, dans sa Logique. Après avoir constaté que Comte dénie à la psychologie non seulement le caractère de science, mais encore celui d'une étude utile, après avoir admis que la pensée n'est que le résultat d'actions jihysiologiques, inconnues néanmoins et susceptibles de l'être toujours, .Mill écrit : <• Mais, après que tout ce qui peut être dit l'a été, il demeure incontestable chez M. Comte et chez les autres, qu'il existe des uniformités de succession entre des états mentaux, et que ces uniformités peuvent être constatées par l'observation et l'expérience. En outre même, s'il devenait plus certain qu'il ne l'est, je crois, maintenant, que tout iHat mental a un état nerveux pour antécédent immédiat et pour cause prochaine; néanmoins jjcrsonne ne peut s'empêcher de reconnaître que nous sommes dans une coni- |déte ignorance de ce qui caractérise ces états nerveux. Nous ne savons pas, nous ne pou-
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vons pas espérer de savoir en quoi l'un diffère de l'autre et notre seul mode d'en étudier les successions ou coexistences doit être d'observer les successions et coexistences des états mentaux dont ils sont supposés être les générateurs. Los successions qui se passent entre les phénomènes mentaux ne se laissent donc pas déduire des lois physiologiques de notre organisation nerveuse; et toute connaissance réelle sur leur compte doit continuer pour longtemps, sinon pour toujours, àêtre cherchée dans l'étude directe, par observation et par expérience des successions mentales elles-mêmes. Puisque l'ordre des phénomènes mentaux doit être étudié en lui-même et non inféré des lois de quelques phénomènes plus généraux, il y a une science de l'esprit distincte et séparée. » {Système de logique, t. II, p. 499.)
Auguste Comte tenta de réformer les idées (le Mill sur ce sujet, en lui conseillant d'étudier la phrénologie. On peut se convaincre par là du peu de solidité des idées scientillqucs du maître toucliant ce point, et de l'excellence des raisons de l'économiste anglais. D'ailleurs, des écrivains d'une autorité scientifique indénialile se sont rangés, depuis, à l'avis de Mill et parmi eux il convient de citer Littré.
Le résultat de cette discussion entre Comte et Mill est intéressant à plus d'un point de vue. Il permet de comprendre comment est née la première branche de la sociologie : l'tVonomi'e polilhiue (voy. ce mot). Ainsi que nous le dirons dans un autre paragraplie, les nreiiiiers économistes, dès le début de la science, ont tiré, avec une plus ou moins grande rigueur, les principes de l'économie politique de l'observation historique; puis, en continuant leurs analyses, ils sont arrivés à l'étude psychologique de l'homme, étude nouvelle par son caractère, positive en quelque sorte, puisqu'elle ne recherchait que les conditions de l'amélioratiou matérielle des individus et des sociétés par l'augmentation et la répartition des richesses. Il n'en reste pas moins vrai que l'étude de la psychologie elle-même reste subordonnée à l'étude générale de l'ensemble des connaissances humaines, puisqu'elle ne peut être conçue que d'après l'évolution générale de riuimanilé dans toutes les sciences.
Les critiques de Mill à l'égard de la sociologie n'ont pas produit que cette conséquence féconde; il a aussi le grand mérite d'avoir indiqué les dangers qui peuvent résulter des généralisations systématiques issues de la méthode exchisivement historique. Il a constaté très justement dans sa Luç/k/hi" — et on semble trop l'oublier aujourd'hui — «que
la succession des états de l'esprit humain et de la société humaine ne peut avoir qu'une loi empirique et non une loi indépendante qui lui soit propre ». L'évolution sociale est soumise, en effet, à deux causes générales : d'un côté, les résultats ]ihysiologiques transcendants de la machine humaine, que l'on appelle lois psychologiques, de l'autre, le milieu, c'est-à-dire les mœurs, les habitudes, ce qui constitue l'ensemble des faits l'ihnologiqucs. Or, comme les unes et les autres de ces lois dirigent l'action de l'homme sur les circonstances, et celle des circonstances sur l'homme, il en résulte, pour nous servir d'une comparaison mathématique très facile à comprendre, que le développement de l'humanité ne se fait pas suivant une progression régulièrement soumise à une loi de croissance, à une « raison » déterminée. (Pour ce qui concerne les idées générales de John Stuart Mill sur la méthode en sociologie, voy. le
mot MÉTHODE.)
Ces résultats seront peut-être considérés, à première vue, comme bien petits, par des esprits en quête de solutions hâtives. Ils sont cependant considérables, si l'on envisage la quantité d'erreurs dont ils ont déblayé le terrain scientifique. Les philosophes de l'antiquité n'avaient point derrière eux un passé historique assez long et des connaissances encyclopédiques assez complètes pour entrevoir ridée d'une évolution générale de la société. Le moyen âge, enfermé dans des formules métaphysiques et religieuses, n'était pas encore en possession des vérités susceptibles de lui faire découvrir les modifications lentes de l'état social. Cependant, de ces siècles du moyen âge réputés barbares, sortent des inventions spéciales comme celles de l'aiguille aimantée, de la poudre à canon, des moulins à vent, du papier, de la lettre de change, qui apportent des éléments de guerre, de commerce, de civilisation, inconnus de l'antiquité. Tout cet ensemble de découvertes précipite l'évolution, la rend jiar conséquent plus sensible. On commence à sentir que l'humanité ne marque pas le pas sur place, qu'elle se meut. PuisVico (voy. ce nom) apparaît. Bien que toujours dominé par une sorte d'idée fataliste qui lui vient de l'antiquitc' et du moyen âge, il constate le mouvement évolutionnisti' de l'humanité, mais le croit dirigé suivant une courbe fermée. Les sociétés repassent donc suivant lui par les mêmes points, par les mêmes états. Si cette hypothèse eût été vraie, la sociologie n'était guère difficile à constituer : il suffisait de déterminer la nature de la courbe, d'étudier le temps des rév(dutions successives, pour trouver la formule du mouvement périodique
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des sociétés. 11 n'en est pas ainsi ; et ce sont les tâtonnements, les travaux do recherche de récole[ihysiocrati(|ue et deComte, éclairés par les critiques de Mill.qui nous découvrent le vaste horizon de la sociologie.
Les essais et travaux actuels
Très vaste est le domaine de la sociologie, si vaste qu'on pourrait presque le croire indéterminé. De nonibrcu.ses tentatives et des travaux les plus divers ont été faits sur cette science complexe, presque tous suivant la méthode positive. Aucun auteur ne semble avoir méconnu l'iniuiensité du sujet; la plupart ont eu soin d'indiquer au début de leur cEuvre, les énormes diflîcultés que comportait une semblable étude.
A part le gros ouvrage d'Herbert Spencer, intitulé Principes de socioloyie, où l'éminent pliilosopho anglais expose de façon didactique, particulièrement dans le tome II, ses idées sur la sociologie, les autres travaux ne sont guère que des travaux préparatoires.
Ce sont surtout — et ce fait s'explique aisément — les savants adonnés à l'étude des sciences physiologiques et biologiques qui ont abordé la recherche des problèmes de la sociologie. Quelques philosophes ont suivi ces essais et ont tenté de faire rentrer les résultats hypothétiques de certains d'entre eux dans les systèmes philosophiques aux- (jucls ils sont attachés. Enlln, quelques économistes ont pris pour objet l'étude do la vie sociale dans son ensemble, ou do l'une de ses parties concurremment avec l'étude de l'économie politique, et se trouvent avoir ainsi coopéré, soit directement, soit indirectement, à l'œuvre commune.
Il serait téméraire d'affirmer que l'on est arrivé, en sociologie, à la plus modeste des conclusions acceptable scientifiquement. Nous n'avons malheureusement aucune découverte à enregistrer. Nousessayerons donc d'indiquer seulement les tendances générales des dilVérentcs investigations, nous réservant d'exposer et de critiquer le système construit par Herbert Spencer — seule tentative de théorie d'ensemble — qui est loin d'avoir recueilli l'unanimité des approbations.
a. La méthode et les i'Roblèmes posés. La SOCIÉTÉ est-elle UN ORGANISME? — Les autours français qui se rattachent à l'école positiviste se distinguent surtout par leur prudence, et se montrent peu optimistes au sujet de la rapidité de constitution de la science nouvelle. Les uns ne s'occupent que de la méthode et continuent pour ainsi dire la polémique analytique de Comte et de Mill, dont nous avons donné plus haut les traits essen-
tiels; les autr«s ont entrepris courageusement de faire des investigations dans l'une des branches de la sociologie. Parmi les premiers, M. de Roberty a écrit un livre plein de critiques et d'analyses serrées, dans lequel il essaye de combattre les retours de certains auteurs à la métaphysique. La méthode et les procédés d'investigation en sociologie le préoccupent surtout, et il analyse longuement la division du travail scientifique, nécessaire dans les sciences d'une grande complexité. Après avoir constaté que les procédés de la description scientifique suppléent forcément « aux efforts trop souvent infructueux d'une expérimentation toujours difficile et quelquefois impossible », il conclut au dédoublement de la science compliquée en une partie essentiellement préparatoire ou hisloire naturelle, et en une autre partie, laquelle a pour but de faire la synthèse, de tirer les conclusions : c'est la scietice naturelle des phénomènes. Il faut donc tout d'abord entrejuendre la collection des faits et leur description sommaire. Pour que cette science descriptive donne des résultats clairs et compréhensibles, il est indispensable que ces descriptions soient aussi isolées que le comporte la nature des cas. 11 s'agit naturellement d'un procédé d'isolement artificiel. Comme tous les phénomènes vitaux et sociologiques se tiennent, dépendent les uns des autres, ce serait se jeter dans une impasse scientifique que de vouloir raccorder entre eux, au cours de leur description, les phénomènes observés. Mais là n'est pas la plus grande difficulté. Le problème le plus redoutable est celui des rapports de la biologie, de la psychologie et de la sociologie. M. de Hoberty pense que lorsque l'on aura reconnu la véritable nature des rapports de la sociologie avec la psychologie, on découvrira que ces rapports, au lieu d'être toujours de la môme espèce, ofTrout un caractère très net de dualité. C'est en définitive sur les progrès delà physiologie cérébrale que compte M. de Hoberty pour constituer la base scientifique de la socidiogie. Cependant cet auteur dit, en ]iarlant des spécialités sociologiques actuelles, telles que l'histoire, l'économie politique, la linguistique : « Ces disciplines élaborent des matériaux utiles à la science abstraite, et à ce litre, comme aussi parce que la sociologie abstraite est une science essentiellement descriptive, elles rentrent dans cette dernière. On ne saurait pourtant contester que ces mômes disciplines, à mesure qu'elles dépassent cet office et qu'elles cherchent à atteindre des buts d'utilité pratique, ne présentent en môme temps des germes d'une sociologie concrète future qui
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devra avoir pour base, outre la biologie et la sociologie abstraites, les combinaisons scientiliques auxquelles ces sciences donnent lieu. Dans ce nombre, la psychologie envisagée comme science concrète occupe la place la plus importante. 11 est Joue impossible de refuser aux différentes spécialités sociologiques le droit de puiser librement, dès aujourd'hui, dans le vaste domaine des phénomènes psychiques concrets et d'en tirer les arguments et explications qui peuvent le mieux servir leurs Ijuts scientifiques et pratiques ». (De Hoberty, La Sociologie, p. 204.) Ce sont donc là des études transitoires, dont on ne peut nier évidemment l'utilité, d'autant plus que la transition s'annonce très longue, si l'on en juge par les difficultés et certaines impossibilités dans l'application de la méthode positive à la sociologie.
Dans son livre intitulé la Vie des sociétés, M. le D'' A. Bordier nous parait avoir tonlé de vulgariser les données descriptives de la sociologie. Il n'a point fait de particularisme en prenant une série de phénomènes déterminés, en les isolant pour les décrire; il a parcouru rapidenn'ul l'ensemble de l'évolution générale des différents groupes et de l'organisme social qu'il semble assimiler à un organisme physiologique. 11 divise l'évolution, généralement acceptée par les sociologistes, de l'organisme social en quatre périodes qui sont les suivantes :
1° La période JU((ci((!;e, représentée aujourd'hui par les Fuégiens et les Boschimans. Ces populations sont celles qui ont existé jadis eu Suède et en Norvège, ne laissant comme souvenir que les monticules fournis par les coquilles qu'ils entassent après s'être alimentés. Dans leur langage, on ne trouve aucun verbe et pas même le mol « amour ».
2° Période sensitive. Aujourd'hui Tahitiens, Peaux-Kougi's, Cafrcs; ces peuplades ont le goût de la parure. La crainte des phénomènes naturels développe chez eux la peur et donne naissance par suite au fétichisme, puis à la religion.
3" Période psi/ckiijue. .Vujourd'hui l'Inde; jadis l'antiquité classique. Les grossières conceptions des ancêtres sont poétisées et transfigurées. Le fétiche est plus ou moins remplacé par le symbole.
4° Période în<e//ef(((c//c ou sdentifique. C'est la période dans laquelle nous venons à peine d'entrer : celle de l'étude positive des phénomènes.
Cette classification des différentes phases de l'évolution sociale est une conséquence des idées de Turgot et do Comte sur le pro- -rps dont chaque état successif est représenté sur le globe par des groupes séparés.
L'auteur connaît d'ailleurs les travaux des économistes. Son ouvrage, cei)endant, reste le plus souvent descriptif, quoiqu'il s'occupe de droit, d'enseignement, de politique et touche à toutes spécialités sociologiques. Mais, (|uoiqu'il ait fort bien observé que l'évolution se fait généralement de façon liMite et non par la révolution, — malgré la croyance contraire très répandue — il n'apporte rien de nouveau comme résultat scientilii[ue. Les observations psychiques abondent dans cotte œuvre qui donne une idée assez exacte — nuiins l'assimilation de la société à un organisme — de ce que doivent être les études sociologiques descriptives.
Le D' Lctourneau n'a point embrassé un sujet aussi vaste : il n'a essayé d'écrire qu'un chapitre de la sociologie : l'ethnographie. Voici, du reste, son sentiment à l'égard de l'état actuel de la sociologie :« Aujourd'hui, dit-il, il n'y a de possible que des ébauches sociologiques, et il est sage d'en circonscrire l'objet en consacrant chacune d'elles à l'une des faces multiples de la vie sociale » {la Socio- Inijic ifaprés l'ethnographie. Préface). A son avis, les conceptions d'Herbert Spencer sont des conceptions à priori systématiques et parmi elles, surtout, on trouvelacomparaison absolue des organismes sociaux avec les organismes biologiques. Le D'' Letourneau a décrit les principales manifestations de Tactivitc humaine en les rapprochant autant que possible des phénomènes analogues observables chez les animaux, et il a étudié avec un esprit très scientifique ces manifestations de l'activité humaine dans les quatre périodes admises par les anthropologistes (nutritive, sensilive, psychique, intellectuelle ou scientifique).
De toutes ces tentatives, de toutes ces descriptions qui émanent de savants ou d'écrivains relevant à des degrés divers de l'école jjositivistc, il résulte, jusqu'à ce jour, que les observations des économistes, sur l'activité comparée de l'homme sauvage et de l'homme civilisé, sur l'expansion de plus en plus grande du commerce, sur les causes de la division du travail, sont exactes. Tout le côté économi([uc de la biologie possède donc déjà des données certaines. La pierre d'achoppement qui entrave tout progrès — du moins actuellement — de la sociologie, ce sont les problèmes de l'influence dueau milieu social, à l'habitude, aux mœurs, aux passions, et c'est là surtout vers ces points inconnus que devrait se porter l'observation.
\ cet égard, on n'a pas fait en Angleterre comme en France, que des ouvrages de critique ou des introductions philosophiques. Les travaux historiques dus a Fustel de Cou -
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langes et à Henri Summer Maine, sont venus apporter le contingent de leurs découvertes sur le terrain sociologique. Les études « il côté » de la méthode positive fournissent déjà en histoire, en démographie, des matériaux précieux et importants dont il l'aut, comme le dit M. de lîoberty, tenir le plus grand compte.
Mais contrairement à ce qui s'est passé le plus souvent en France, où l'on a observé en sociologie une prudence scientifique justifiée du reste, en Angleterre, et plus spécialement on Allemagne, Icssociologistesse sont lancés un peu trop rapidement dans les généralisations et dans la construction de systèmes hàtil's. Herbert Spencer, dans ses Principes de sociologie, Schœlfle, dans sa Constilution et vie du corps social, M. Jaeger, dans son Manuel de zooloyie, un Belge, M. de Greef, dans son Introduction à la Sociologie, assimilent la société à. un organisme et poussent leurs hypothèses et leurs conclusions plus ou moins loin suivant leurs études spéciales et l'école de laquelle ils relèvent.
Schooffle, en particulier, entre dans de grands détails sur la cellule sociale qui, pour lui, est la famille; sur les organes de la société; sur ses tissus, et môme sur l'ensemble des phénomènes psychiques, qu'il appelle r« àrae sociale ». Nous n'avons point à développer ici en détail les théories de chaque écrivain, d'autant plus que les défenseurs de l'idée d'analogie absolue entre l'organisme biologique et l'organisme social s'appuient vur les luèmes arguments. 11 nous suffira donc de citer le résumé des raisons avancées par le plus illustre d'entre eux, Herbert Spencer, pour donner une idée delà théorie générale. « La société, dit l'auleur des Principes de sociologie, pvésenle une croissance continue; à mesure qu'elle croit, ses parties deviennent dissemblables ; leur structure devient plus compliquée, les parties dissemblables prennent des fonctions dissemblables ; ces fonctions ne sont pas seulement dill'érentes, mais leurs difïérences sont unies par des rapports qui les rendent possibles les unes par les autres ; l'assistance mutuelle qu'elles se prêtent amène une dépendance mutuelle des parties ; enfin les parties unies par ce lien de dépendance mutuelle vivant l'une par l'autre et l'une pour l'autre composent un agrégat constitué sur le même principe général qu'un organisme individuel. L'analogie d'une société avec un organisme devient encore plus frappante quand on voit que tout organisme d'un volume appréciable est une société et quand on apprend ensuite que dans l'un comme dans l'autre la vie des unités continue pendant quelque temps, quand
la vie de l'agrégat est subitement arrêtée) tandis que, si l'agrégat n'est pas détruit par violence, sa vie dépasse de beaucoup par sa durée celle de ses unités. Bien que l'organisme et la société diffèrent en ce que la première existe à l'état concret et la seconde à l'état discret (discret est employé ici dans un sens didactique signifiant « séparé )i], et quoiqu'il y ait une différence dans les fins servies par Torganisalion, cela n'entraîne pas une différence dans ses lois ; les influences nécessaires que les parties exercent les unes sur les autres ne peuvent se transmettre directement, mais elles se transmettent indirectement. »
L'objection qui semble le plus préoccuper Herbert Spencer est celle qui ressort de cette constatation que les unités vivantes qui composent l'animal sont tenues étroitement en contact tandis « quelles unités vivantes qui composent la société sont libres, discrètes, et dispersées plus ou moins les unes des autres ». Et il essaye de répondre en démontrant qu'à tôté des cellules vivantes de l'animal se trouvent des cellules mortes qui se transforment en écailles épidermiques. Entre les êtres humains se trouve aussi tout une catégorie d'intermédiaires, tels que les animaux domestiques, les plantes. Mais la cause majeure qui confirme l'illustre philosophe dans l'analogie qu'il défend, c'est que les unités vivantes du corps social communiquent entre elles par des signes, des sentiments, des idées.
Qui ne voit que ce nouvel espace intercellulaire composé d'idées, d'émotions, de sentiments, d'oiiinions communes, ne relève pas de la biologie pure "?
Ainsi que nous l'avons dit plus haut, les sociologistes français repoussent en général cette idée d'analogie qui ne parait pas, d'ailleurs, être bien féconde en conséquences et pourrait plutôt entraîner à des exagérations comme celle que nous avons signalée chez certains auteurs allemands. Deux écrivains français, qui sont plus spécialement des philosophes, font exception.
JI. Alfred Fouillée, dans son livre la Science socii(/eco)item/'orame,re]jrenant l'idée de l'analogie entre l'organisme biologique et l'organisme social, ton te de répondre aux objections d'Auguste Comte et de Littré, et conclut que l'organisme social « nous olïre un système nerveux pour les fonction s de relation, comme il nous a offert un système alimentaire et un système circulatoire » qui en font un individu phijMotogi'jue (p. dIO). Et M. Fouillée ne se conlonte pas de travailler à établir cette analogie en la rectifiant et en la complétant; il rectifie et complète de même la doctrine
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du contrat social, puis il unit ces deux doctrines ou ces deux idées d'organisme social et de contrat social « dans une idée plus compréliensive " qu'il ap|ielle l'organisme contracdu'l. Cependant M. Fouillée, tout en adraeltanl que la société est un vaste organisme physiologique, n'admet pas pour cela qu'elle soit une vaste individualité ]>sychologique;il ne croililiuicpas, avec MM. Hœclvel, Hartmann, Scli;eftle. que « toute conscience sociale est une conscience individuelle; que toute société est psychologiquement un grand individu qui existe pour lui-même ». {Science sociale contemp., p. 2-27.)
M. AU'red Kspinas, au contraire, est partisan de l'identilication des sociétés et des iuvidualités. 11 considère que les consciences sociales existent pour elles-mêmes et par là doivent être comptées parmi les plus hautes réalités. « Descartes, dit M. Espinas, voit dans la conscience que le moi humain a de lui-même lain-euve irrécusable de notre existence, c'est-à-dire que pour lui l'être qui pense est le seul vraiment réel. Pourquoi ce qui est vrai de l'homme ne le serait-il pas de ranimai'.'' 11 faut rcconnaitre que nous ne pénétrons pas dans la conscience sociale des animaux et que c'est du deliors que nous la jugeons capable de se penser. Mais l'erreur n'est guère possible en présence des phénomènes si manifestes que nous avons énumérés. Si les différents individus quicomposent les sociétés n'étaient pas présents à la pensée les uns des autres, ils ne vivraient pas agglomérés; l'idée est, comme nous l'avons vu, la force qui tient unis ces éléments épars. îson seulement donc, les sociétés sont réelles ■comme ensemble de phénomènes réguliers, mais elles sont réelles encore comme consciences existant en elles-mêmes et pour ■elles-mêmes ». {Les sociétés aniniaks, par Alfred Espinas, p. o40.)
b. DimC.L'LTKS QUI ENTHAVENT LA CO.NSIMTU- TIil.N DÉfl.NrnVK DELA SOCIOLOGIE. — NoUS pOUT-
riuns mulliplii'r ces citations, donner encore beaucoup d'exposés de théories particulières, montrer combien nombreux et différents sont les procédés de recherche et les investigations de chaque auteur. Herbert Spencer a très consciencieusement décrit, dans son Introduction à la science sociale, les diflicultés de toute nature qui rendent si ardue l'étude de la sociologie. Assurément les obstacles (jui tiennent à la nalure de la science elle-même sont considérables, mais ceux qui ont leur source dans iiulie esprit, les obstacles subjectifs, apparaissent surtout à ce début des recherches. Les sociologisles mêmes, qui ont essayé de suivre une méthode rigoureusejnenl scicntilique, veulent embrasser trop H.
de phénomènes, occupés qu'ils sont à relier les causes multiples des faits sociaux sans y parvenir. D'autres attendent des progrès de la biologie les premières données susceptibles d'ouvrir une voie sûre à la sociologie. Les uns et les autres, saisis par l'immensité Il de la matière sociale », n'espèrent pas voir de sitùl la science, telle qu'ils la conçoivent, entrer dans une période d'études positives. Et puis, comme les problèmes sont indéfinis, chacun se pose celui qui s'adapte le mieux à sa nature, à ses études antérieures, à son milieu, qui concorde enfin avec ses idées, avec le système philosophique auquel il est attaché ou même qu'il a établi. Nous avons vu aussi combien l'imagination, créatrice de généralisations précipitées, avait de puissance en sociologie. Tous les réformateurs, tous ceux (jui ont observé la société dans ses manifi-slationsgénérales, ont plus ou moins ébauclié leur " petit roman social ». 11 est dans notre esprit de rechercher les causes finales et d'aller d'un bond au but désiré. La branche de la science sociale qu'on a appelée descriptive, ou histoire naturelle de l'humanité, n'est point aussi facile à entreprendre que l'histoire naturelle des animaux; c'est elle cependant qui, actuellement, semble présenter les obstacles les moins difliciles à surmonter.
La complexité des phénomènes, c'està-dire l'obstacle objectif par excellence, entraîne avec elle la spécialisation des observations. Leur classement ]iréseute en outre îles difficultés nombreuses. Herbert Spencer a, dans une description instructive, montré les nombreuses causes qui déterminaient le prix du coton et fait comprendre par cet exemple toute la complexité de l'offre et de la demande (V. Méthode). Ces faits, constatés, réunis, joints ensemble dans leur série de cause à effet, sont un classement scientifique. Malgré cela, cène sont que des faits matériels; or, leur détermination dépend de la volonté si souvent mobile de l'homme. Où donc trouver le fil conducteur jiropre à nous guider au milieu de tous ces phénomènes, enchaînés à d'autres phénomènes sans solution de continuité'? Est-ce dans la psychologie qu'il faut le chercher'.' Là encore nous trouvons des obstacles subjectifs qui naissent des différentes opinions que idiilosophes, sociologistes, économistes se font de l'observation psychologique et de la psychologie ellemême.
C. Lk liÔLE DE l'économie POLITIQUE. — Si l'oU
en juge parles écrits des sociologisles, il est facile de se convaincre que l'intluence de l'économie politique a été jusqu'à ce jour bien restreinte dans les études préparatoires
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sur la science sociale. On ne peut s'empêcher de remarquer, en effet, l'ignorance de beaucoup de sociologistes touchant l'économie politique. Quelques-uns manifestent une grande indifférence à son endroit; d'autres paraissent avoir lu Proudhon, préparation assurément insuffisante pour apprécier Turgot, Smith, Say, Malthus et leurs successeurs.
Ce qui a donné à John Stuart .Mill sa puissance critique, c'est l'expérience des phénomènes économiques. Mill est bien plus économiste que philosophe; car, disciple et admirateur de Comte en philosophie, sa personnalité se dégage surtout lorsqu'il s'agit d'études sociologiques, et il se sépare complètement, comme on le sait, de son maître sur la méthode à suivre dans les investigations sociales. Il est très visible aussi qu'Herbert Spencer, fidèle au plan général qu'il s'est tracé de parcourir et de synthétiser toutes les connaissances humaines, n'a pas laissé de côté l'économie politique. Ce sont la cependant des exceptions.
La cause principale de l'indifférence constatée chez les savants qui se sont plus particulièrement adonnés a l'rtude des sciences biologiques, c'est cette idée, en partie fausse, que tous les économistes sont des raisonneurs a priori; c'est aussi, pour certains qui n'admettent point la psychologie, parce qu'au fond ces mêmes économistes sont des psychologues. Les premiers cependant, s'ils se souviennent des esquisses de Turgot, s'ils considèrent les travaux de Condorcet si largement repris par Comte, remarqueront que la méthode de Comte pour décrire l'évolution sociale du genre humain, estlamèmeque celle de Turgot : c'est-à-dire l'observation des faits historiques, celle de l'ensemble des actes des hommes, de l'homme lui-même, et leur comparaison. De là est sortie la loi des trois états. La plupart des économistes ont suivi cette métliode avec jilus ou moins de succès, ils ont toujours su se garder de sortir du domaine de la science économique. Fidèles en cela aux idées premières des physiocrates, ils n'ont étudié l'homme que comme être vivant et agissant en société; ils n'ont point essayé de sonder les mystères de l'au-delà, devançant sur ce terrain le positivisme. Psychologues, ils le sont certainement, et ils pensent, comme John Stuart Mill et Littré, qu'il existe des uniformités de succession entre les états mentaux et que ces uniformit(''s peuvent être constatées par l'observation et l'expérience. C'est pourciuoi ils sont partis du phénomène liidlogiquo dos besoins, pour essayer detrouvor suivant (luelles lois l'honime cherchait
à les satisfaire. C'est parce qu'ils ont observé — autre constatation biologique générale — que la machine humaine souffrait, se fatiguait par le travail, qu'ils ont découvert cette loi de dynamique sociale, la loi de l'économie des forces. Mais, abandonnant les grandes données des Physiucrates (voy. ce mot) sur la société tout entière, ils se sont occupés surtout d'étudier, en tant que psychologues observateurs, les phénomènes de l'activité humaine réduits à l'activité économique. L'économie politique n'a jamais prétendu être en possession de toutes les vérités générales en science sociale; elle a toujours enseigné i|u'à côté des mobiles d'intérêt, d'égoïsme, si l'on veut, qui font agir l'homme au point de vue économique, setrouvaient d'autres mobiles qui contrariaient l'action première, animale en quelque sorte. Car la conservation de la vie et de l'espèce, la recherche de la satisfaction des besoins premiers physiologiques — besoins qui caractérisent la période nutritive, comme on dit aujourd'hui — sont des rapports constatés par les économistes entre les animaux proprement dits et l'homme. Les études de Malthus sur la population, qui sont bien plus des études d'histoire naturelle de l'humanité qu'une thèse purement économique, montrent que, sur ce point, l'audace scientifique des économistes ne le cédait point à celle de nos modernes investigateurs.
La preuve, du reste, que l'économie politique n'était pas tout dans la science sociale pour les économistes, c'est que plusieurs d'entre eux ont tenté de l'aire des études d'ensemble. M. Courcolle-Seneuil, dans ses- Etudes sur la science sociale, a cherché à analyser l'activité raisonnée de l'homme et a classer l'ensemble des causes générales qui le poussent à l'action. C'est une œuvre d'observation psychologique dans laquelle l'auteur s'efforce de garder la méthode la plus rigoureuse. " On ne saurait, dit-il, ni deviner ni surtout vérifier (ipi'ioi'j les conditions d'accroissement et de durée de la vie; on les apprend par l'observation et le raisonnement, qui nous montrent, dans certaines conditions, l'accroissement, et, dans des conditions contraires, la diminution de la vie ou la mort. » {Etudes sur la science sociale, p. 36.) La Morale économique, de M. G. de Molinari, est aussi une étude d'ensemble où l'évolution économique n'cstplus étudiéeseule, mais rattachée, développée avec l'évolution, morale. C'est, en somme, une démonstration de l'influence qu'a, peu à peu, sur notre développement général, le développement du commerce, de l'industrie et, par consé- ([uent, de la richesse.
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D'un autrecoté, les « descriptifs » abondent en économie politique. On amasse une foule de matériaux plus ou moins utiles, dans la quantité dcsijuels il s'en trouve de fort intéressants au point de vue de l'observation sociale. Outre les statistiques étroites de chiffres, on rencontre des études comme celles d'Artluir Young et de M. Baudrillart sur les populations rurales de la France et, déplus, des monographies en grand nombre, qui, avec les travaux historiques deSuniraer Maine, de Fustel de Coulanges, préparent l'histoire naturelle de l'humanité.
Mais le rôle de l'économie politique ou plutôt celui des économistes n'a pas été seulement un rôle scientifique. Par sa nature, lascience qu'ils cultiventlespousseàprendre part à l'action politique, à combattre dans l'application pour les vérités qu'ils ont tirées de la science. Devenus vulgarisateurs, ils ont subi toutes les exigences de ce métier. Ils ont essayé d'expliquer par des procédés élémentaires des principes issus cependant d'observations et de raisonnements complexes; quelques-uns, gênés dans leurs polémiques par des lois naturelles qui semblaient donner raison à leurs adversaires, les ont ou passées sous silence ou niées. Il en est résulté un grand nombre de contradictions qui n'ont pas été précisément un avantage pour la science. Peu à peu la forme scientilique du style est devenue plus littéraire par les développements, moins précise. Or, comme les questions économiques touchent intimement à la vie de chaque individu, il en est résulté que chacune des phrases, chacun des mots même — trop souvent pris isolément — ont été commentés par les personnes les moins préparées à ces études. Tous les jours, il est vrai, il arrive que des savants quittent les régions sereines de la théorie pour écrire un livre de vulgarisation, mais les questions ainsi traitées n'affectant pas l'intérêt personnel comme les questions économiques, ne passionnent pas autant le lecteur. Qu'un savant physiologiste ou un lucdecin expérimenté écrivent un livre de vulgarisation contre l'alcoolisme, par exemple, ils ne pourront entrer dans des discussions chimiques et physiologiques d'une grande rigueur. Étant donné le public auquel ils .-'adressent, ils seront, le plus souvent, obligés d'enseigner d'autorité, de donner des exemples empiriques. Si ces livres ne parviennent point à entraver l'alcoolisme, ils ne sont pas néanmoins l'objet de critiques passionnées comme celles adressées aux ouvrages traitant de matières économiques.
11 ne parait pas que les économistes aient
entièrement réussi, surtout depuis quelques années, dans la vulgarisation de leur science. Nous avons donné plus haut les raisons de cet insuccès partiel : c'est la difficulté de démontrer, par des moyens rapides, les vérités économiques issues d'observations et de raisonnements si complexes. On pourraitmême dire qu'il y a une sorte d'esprit économique, d'habitude scientifique de l'observation et de la compréhension des phénomènes sociaux, comme il y a un esprit géométrique pour les mathématiciens qui vivent d'abstractions, et un Hair spécial pour l'expérimentateuringénieux. Malgré les efforts des disciples de Turgot, de Smith et de Jean-Baptiste Say, le socialisme accroît ses forces, et le protectionnisme, l'une de ses formes, règne. Tout semble donc tendre vers une grande expérience socialiste et cela, parce que, pour résoudre le problème d'organisation sociale, pour choisirentre ces deux solutions, liberté et autorité, une expérience sera peut-être nécessaire. La nécessité de cette preuve tangible s'explique par cette raison que, comme la démonstration théorique ne peut être comprise, vu l'état général des esprits, une démonstration par les faits s'imposera, a moins que, par un de ces brusques retours comme en olfre l'histoire, l'évolution des idées, trouvant son point de rebroussement, ne revienne aux voies premières.
La sociologie retirera un grand avantage de la rapidité avec laciuelle marchera l'évolution, puisque les différents états de société, les modifications, passeront en plus grand nombre devant les observateurs. En cette circonstance, le réle de l'économie politique sera surtout critique. Les économistes, en effet, sont les premiers explorateurs de la société. S'ils n'ont pas découvert les grandes routes qui conduisent directement vers le but désiré, au moins comnaissent-ils le terrain et possédcnt-ils des points de repère sûrs. Armés de vérités économiques, dont le faisceau est peu nombreux mais solide, ils contrôloroiit eflicacement, il faut l'espérer, les premiers résultats qu'offrira la sociologie. Mais, pour suivre, dans le développement de ses branches multiples, la science sociale; pour pouvoir rejeter les erreurs, les généralisations trop hâtives, les systèmes enfantés par l'imagination, il est indispensable que les économistes deviennent eux-mêmes sociologistes; qu'ils se tiennent au courant du progrès des sciences, m général; et qu'ils se souviennent (lue le iiremier en date d'entre eux, Qucsnay, fut un médecin éclairé, et queTurgot suivait avec soin les progrès accomplis de son temps dans les sciences physiques et naturelles.
Conclusion
La conclusion à tirer de cet essai ruJimentaire d'un exposé des tentatives faites pour constituer lasociologion'est pas actuellement une conclusion bien encourageante.
Et la lecture de tous ces travaux laisse dans l'esprit de ceux qui suivent, non de loin, mais pas à pas et progressivement ces recherches, comme le sentiment d'un chaos.
Les matériaux de toute nature sont entassés le plus souvent pèle-mèle, et si parfois quelques théories d'ensemble apparaissent pour mettre de Tordre dans ces amas de faits et d'idées, elles donnent la désillusion de tout ce qui ne repose pas sur des données inébranlables. C'est bien la période de création, d'enfantement d'une science — de la science la plus compliquée de toutes, puisqu'elle comprend toutes les autres.
Mais il est impossible de ne pas être saisi d'admiration devant la grandeur de l'œuvre qu'a pu entrevoir l'esprit humain. C'est en vérité un immense édifice que l'on veut construire; le plan en est magnifique et vaste. Les quelques parties qu'on a édifiées trop rapidement ont le brillant et la légèreté de façades derrière lesquelles on sent le vide : néanmoins elles attestent l'audace scientifique de l'homme.
Le danger que présente la sociologie à peine ébauchée réside précisément dans les attirants dehors de ses géuéralisations. Pourtant il faut remarquer que les conséquences d'une même théorie diffèrent suivant les auteurs. C'est ainsi que, dans l'assimilation de la société à un organisme biologique, les Allemands trouvent matière à conclure au socialisme d'Étal, tandis qu'au contraire, Herbert Spencer en Angleterre et M. Alfred Fouillée en France concluent dans le sens de la liberté.
Ce que l'on peut désirer aujourd'hui, c'est que la prudence scientifique des investigateurs soit assez grande pour ne pas— comme on l'a dit de l'anthropologie — faire de la sociologie un carrefour de sciences (V. Économie politique).
André Liesse.
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SODEN fFrédéric-Jules-IIenri, comte de), né à ,\nspach, en 17o4, mort en 1831, entra de bonne heure dans l'administration publique, et devint successivement conseiller de régence, conseiller intime et représentant de la Prusse auprès du cercle de Franconieà .Nuremberg. A l'âge de quarante ans, il se retira de la vie administrative pour s'adonner à la culture des lettres et des sciences économiques.
En dehors de ses écrits littéraires, de Soden a publié les ouvrages suivants :
Esprit de la léyialatiun criminelle en .illcmayne, Francfort, 2 vol. 1792. — Lrs finances lie Nuremberg, Nuremberg, in-S, 1793. — Les lois (ttjraires, Aiispach, in-8, 1797. — Nouveaux projets de finances publiques. Erlangen, in-8, 1812. — L' Èconomienalionale [Die nntionalOekonomie), qui est son œuvre principale, (Leipzig, Aaraii, Nuremberg, 9 vol. in-8, 1805-1824).
De Soden dit, en tête de son Économie nationale: « De même que le droit naturel fixe les liens qui unissent les nations organisées, sans préjudice pour leur indépendance, en assurant la conservation et l'existence simultanée de plusieurs États, de même l'économie nationale enseigne lesprincipes qui favorisent les efforts que font les individus de toutes les nations, en vertu du lien cosmopolite, pour arriver au bonheur et à la prospérité.»
Los vues nouvelles que contient l'ouvrage de F. de Soden lui suscitèrent plusieurs adversaires et donnèrent lieu à de nombreuses controverses. Voici quelle est la division de cet ouvrage. Il comporte trois parties : thf'orie, législation et administration. La première partie comprend : l'Economie nationale ou les lois qui régissent les productions de toute espèce; l'éducation publique', les finances. La deuxième partie comprend : l'administration de l'Etat sous le rapport de l'armée et de la diplomatie; la siircté intérieure sous le rapport de la police et de l'administration proprement dite. Les volumes I, II et III renferment toute la partie théorique ; le volume IV est un manuel i)our
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l'iijililication iIcs principes conlenus dans les précédents; le volume V traite des finances ; le volnnie \ 1, do l'économie nationale; le volume VU, de la science de la jiolice; le volume VIII, de l'éducation publique ; enfin, le IX^ volume s'occupe de l'administration.
(I De Soden, a dit un économiste français, en introduisant dans la science économique certains éléments qui concourent directement à la prospérité publique, l'a dépouillée de cette sécheresse qu'elle avait acquise sous la plume des économistes anglais. Si quelques erreurs se sont glissées dans la division de son travail et dans quelques idées élémentaires, il n'en est pas moins vrai qu'il a bien connu et bien exposé toutes les conditions d'existence, d'ordre et de progrès pour les nations, et qu'il a bien apprécié l'action réciproque de ces conditions diverses considérées dans leurs rapports entre elles. » Joseph Lacroix.
SOTO Tray Domingo dej, né à Ségovie en 1494, mort a Salamanque en UiGO; lils d'un jardinier, puis sacristain, il prit l'habit de Saint-Dominique, s'éleva rapidement dans son ordre, fut envoyé par Charles-Quinl au concile de Trente, et plus tard nommé arbitre dans la grande querelle entre Sepulreda et Las Gazas à l'occasion de l'oppression des Indiens de l'Amérique. Il s'occupa, un des premiers en Espagne, de la question du paupérisme; mais, ne prenant que la charité pour loi et pour but, il se déclara contre tous les projets qui tendaient, sous les auspices de Philippe II, à refréner et à réprimer la mendicité. Son œuvre est écrite avec beaucoup d'originalité et renferme des arguments très modernes qui étonnent et détonnent dans un livre du wr siècle. Il mourut à Salamanque, où il vivait retiré de la cour, eu 1500. — Son ouvrage a pour titre : Deliheraciùn en la causa de las polrea. Salamanca, Io4o, 1 vol. in-8° (Délibération sur les pauvres, Salamanque). II existe également une édition en latin du luèmeouvrage : In causa pniiijerum dtliUraliu. Salamanca, l'M"), .luan de Junta).
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Intervention de l'État
Bibliographie.
1 ■ Définition.
Si Ton remonte a la racine étymologique du moli< spéculation »,on voit qu'il dérive des
termes signifiant « contempler, voir ><. La spéculation, c'est l'action d'observer attentivement ; on désigne ainsi également les calculs, les projets, les entreprises de finances, de banque, de commerce, d'industrie.
La spéculation, c'est la prévision de la marche probable des prix, en faisant entrer en ligne de compte l'oIVre et la demande, les modifications qui peuventrésulter d'éléments connus ou à connaître (état des récoltes, approvisionnement, prix du transport, cours du change, situation politique, etc.) et en prenant en considération les éléments qui peuvent venir renverser les calculs.
C'est l'opération qui consiste à entreprendre quoique chose en vue d'un gain ultérieur, soit avec son propre capital, soit à crédit, les personnes avec lesquelles on traite ayant foi dans votre capacité d'exécuter le contrat ou le marché.
Cette définition peut paraître bien vaste, embrasser l'ensemble des transactions ; elle est en contradiction avec les critiques et les condamnations énoncées à ptiuri contre la spéculation et les spéculateurs.
Excepté dans les transactions de la vie courante, dans les achats pour la consommation journalière, il se glisse dans toute opération, du moment qu'elle porte sur une branche quelconque de l'activité économique, une part de risques, d'aléa.
11 faut distinguer entre deux ordres d'idées : 1" celui des opérations dans lesquelles la spéculation joue un rôle secondaire, comme les achats du marchand qui achète en gros et revend au détail, l'achat des valeurs mobilières par le capitaliste qui veut les garder en portefeuille; 2° celui des opérations qui consistent davantage à escompter les bénéfices futurs, ou l'on achète pour revendre à un prix plus élevé, où l'on vend ce que l'on n'a pas, dans l'espoir de pouvoir obtenir la marchandise, à un jour plus ou moins éloigné, dans des conditions de meilleur marché.
Le producteur qui vend ses produits agricoles peut spéculer tout comme l'habitué de la Bourse. L'agriculteur peut arriver à la conclusion que la récolte ne sera pas bonne, ([uc les prix hausseront et garder ses grains; ou bien il peut croire à une récolte très abondante, et essayer do vendre par avance le fruit de l'année, afin d'échapper à une dél)réciatiou ultérieure. De même, le faliricant peut chercher à s'assurer à l'avance une quantité de matières premières qui couvrira ses besoins pour un temps plus ou moins long, qui le mettra a l'abri des fiuctualions du marché ou bien, s'il croit à la baisse de la matière première, il pourra prendre des
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commandes à longue échéance, en comptant qu'il aura l'occasion de se procurer la matière première dans des conditions avantageuses.
Ce sont là des opérations que l'organisation des marchés à terme (voy. ce mot) ou que les habitudes du commerce moderne ont rendues possibles.
Dans le langage courant, on désigne surtout par le nom de spéculation les opérations qui portent sur les fluctuations des pri.x, sans que le spéculateur possède la marchandise sur laquelle il opère ou sans qu'il ait l'intention d'en prendre livraison au moment déterminé pour la liquidation : il a acheté en vue de revendre avant cette époque, ou bien il a vendu avec l'espoir de pouvoir se couvrir auparavant.
Nous avons déjà eu l'occasion (V. Aciotagk, Bourse) d'expliquer que c'est là un critérium qui n'est pas toujours exacl, que la distinction entre le spéculateur et le négociant, en se fondant uniquement sur le fait d'opérations à terme, est hasardée, parce que des opérations se dénouant par le payement de dilVérences peuvent avoir servi de contre-partie a des opérations effectives, à des arbitrages réels. L'existence de pareilles comijinaisons aide à comprendre les scrupules do Cambon, dansl'exposédudécretdu 23 floréal : <■ C'est ce qui nous a déterminés à abandonner le projet que nous avions eu de vous proposer une disposition particulière pour les spéculateurs, la définition de ce terme étant très difficile dans une loi. »
Rôle économique de la spéculation
n La spéculation, a écrit M. Leroy-Beaulieu, est une force régulatrice. Sagacement et loyalement conduite, c'est la merveilleuse ouvrière qui régularise les marchés, qui proportionne l'ofTre à demande et la demande à l'olTre et qui par des oscillations diverses rétablit partout l'équilibre. On se plaint des maux qu'elle entraine, mais ceux qu'elle épargne seraient beaucoup plus grands que ceux qu'elle cause. On s'est souvent demandé comment, sans intervention du gouvernement, sans injonction des administrations publiques, des pays de 40 ou 50 millions d'habitants, des villes de 2, .3 ou 4 millions peuvent être régulièrement approvisionnés chaque matin, sans aucune défaillance de tout ce qu'il leur faut. C'est à la spéculation qu'en revient le mérite ; ce sont les variations de prix qui constituent ses moyens d'action. Supprimez la hausse ou la baisse des prix, tachez d'établir des pri.'i constants, contraires à la nature des choses et nos marchés ne seront plus approvisionnés. »
La spéculation agit, soit dans le sens de la consommation en enlevant pour mettre en magasin, soit dans le sens de la production, en rejetant sur le marché une certaine quantité de marchandises.
Si ceux qui se sont engagés à livrer, c'està-dire les vendeurs trouvent ou font surgii plus de marchandises qu'il n'en faut pour satisfaire aux besoins, il y a un service rendu qui consiste à donner à la société plus de sécurité qu'elle n'en avait pour son approvisionnement. La baisse qui s'ensuit et qui permet au vendeur de racheter meilleur marché ce qu'il a vendu plus cher rémunère ce service ; si le contraire a lieu, il subit une perte qui est la peine réservée à son impuissance ou à son incapacité.
L'acheteur en spéculation se trouve dans des conditions inverses. Il est rémunéré suivant qu'il rend un service en approvisionnant la société de ce qui manque, ou il est puni par une perte s'il a été inutile.
Les opérations du spéculateur ont en vue d'approvisionner le marché directement ou indirectement ou de le débarasser de ses marchandises quand elles sont en excès. La rémunération repose sur la justesse de ses prévisions. Le spéculateur exerce d'une façon plus ou moins inconsciente le rôle d'assureur. Il est, en outre, un auxiliaire précieux dans l'activité économique, il stimule ou ralentit la production, il vient en aide à la consommation, il renforce l'action des intermédiaires ordinaires. 11 facilite au commerce la fonction d'établir l'équilibre entre les divers marchés, en répartissant les produits selon les besoins.
Le commerce, et avec lui la spéculation, ont commencé par s'exercer dans l'espace; jusqu'au xis' siècle, comme le fait remarquer M. Arthur Iladley, le principal aliment de la spéculation était fourni par la différence de prix d'un même article dans des endroits différents. Le bénéfice résultait d'achats opérés dans l'endroit où la marchandise était à bon compte et de vente sur les marchés où elle était chère. La difficulté d'obtenir des renseignements, la difficulté de transporter la marchandise, laissaient une grande marge de profit qui est allée en s'amoindrissant. La tendance de l'évolution économique moderne est vers le nivellement des prix. Grâce à l'outillage perfectionné des communications et des transports, la marchandise est attirée vers les endroits où elle est en demande. En raison de la facilité des supputations sur lesquelles le commerce dans l'espace se base, lorsqu'il s'agit de marchandises ou de valeurs ayant un cours et un marché, ces écarts deviennent de plus en
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plus restreints. Les arbilrafjeurs en savent quelque chose.
En conséquence, le commerce et la spérulation cherchent bien iikitot aujourd'hui leurs bénéfices dans les dilTérenccs de prix à des époques plus ou moins éloignées l'une de l'autre. Leur but est d'établir l'équilibre du marché dans h' temps. On pratique aujourd'hui la spéculation dans le temps, l'escompte des éventualités futures. L'écart de prix entre deux marchés au môme moment, en dehors de perturbations accidentelles, est limité au coût du transport. Si l'écart des prix entre deux époques pouvait être calculé avec la même exactitude, il ne dépasserait point les frais de magasinage, perte d'intérêt, etc. Mais il n'en est pas ainsi : une foule de facteurs, les uns d'ordre naturel, les antres d'ordre politique, intellectuel, économique, interviennent pour amener des fluctuations, parce (jue leur entrée en jeu ne peut être déterminée à l'avance avec précision et que, suivant qu'elle a lieu ou non, les calculs de la spéculation se trouvent confirmés ou renversés.
La spéculation a existé de tout temps, mais grâce aux facilités résultant de progrès de toute nature, perfectionnement des moyens de communications, la publicité des nouvelles par la presse, organisation des Bourses et des marchés à terme (voy. ces mots), elle a pris une extension de plus en plus grande.
Les objets sur lesquels la spéculation peut ■se porter sont innombrables; mais elle s'intéresse surtout aux marchandises de grand commerce, qui sont en général des matières premières (V. Produits internatio.naux) dont il importe d'assurer longtemps à l'avance l'approvisionnement (céréales, café, sucre, cuivre, fer, coton, etc.) et aux valeurs mobilU'rcs (voy. ce mot), qui ont une cote régulière à la Bourse.
M. Lefèvre fait remarquer que la marchandise n'est jamais présente sur le marché de spéculation; tout au plus y apparait-elle à litre d'échantillon.
Les marchés, uniquement de consommation, n'ont aucune solidarité entre eux; il est presque impossible avec les moyens de transport les plus rajjidcs d'équilibrer sur plusieurs places différentes le prix des marciiundises altérables. Xa contraire, les marchés de grands articles ^ produits ou valeurs ■mobilières) sur lesquels la spéculation trouve à s'exercer, sont unis par une étroite solidarité'.
11 vaut la pi ine de relever que, grâce à l'organisation des Bourses et marchés, les capitalisli:s qui n'ont pas une connaissance technique des marchandises, peuvent ap-
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porter le concours de leurs opérations de spéculation ou de placement des capitaux et agrandir le rayon dans lequel s'exercent les forces utiles à la collectivité.
Les engagements de la spéculation, dans un sens ou dans l'autre, ont pour fondement des livraisons ou des achats de marchandise e/fci tire (produits ou valeurs mobilières) ; au moment où ils se concluent, il est impossible de les distinguer des opérations du commerce proprement dit. Comme aucune limite n'est mise aux transactions de spéculation, le mouvement d'affaires de ce genre est de beaucoup supérieur aux quantités réelles do marchandises. En 1882, les ventes à terme a la Bourse de New-York ont dépassé quatorze fuis les quantités de blés reçues sur cette jjlace; il est arrivé 1 b24000 barriques de pijtrole; les ventes ont porté sur 10 300 000 barriques. Les ventes de coton ont dépassé cinq fois le montant de la récolte. Une consignation de cent balles de coton à Liverpool a changé 150 fois nominalement de main avant d'arriver au consommateur.
II en est de même pour les valeurs mobilières : à de certains moments, lorsque les affaires sont animées, les transactions à la Bourse dépassent de beaucoup le capital nominal de l'emprunt d'État, de la société de crédit ou de l'entreprise industrielle.
Le rôle de la spéculation, sur le marché des capitaux, ressemble à celui qu'elle joue pour les marchandises. La spéculation peut y prendre différentes formes : lors de la souscription d'un grand emprunt d'Etat, les spéculateurs et les grands capitalistes demandent de grosses sommes du nouveau titre dans l'espoir de profiter de la plus-value éventuelle, qui résultera du classement successif dans les portefeuilles; ils achètent en gros ce que le public prendra au détail. D'autre part, si la participation de la spéculation est démesurée, si l'emprunt n'est souscrit que par des gens qui ont forcé le montant de leur demande, afin d'en avoir une somme inférieure, les titres peuvent rester longtemps flottants et l'absorption se faire à la longue, avec des cours en baisse.
La différence dans les prix provient de ce que l'offre ou la demande prédomine et de ce que les titres sont plus ou moins en mains fermes. Les achats de la spéculation permettent aux détenteurs de réaliser avantageusement; les ventes à découvert, avec le corollaire nécessaire du rachat, servent à un moment donné à étayrr les cours et iiermellint aux capitalistes, tlésireux de faire des placements, de se procurer les titres à un prix avantageux.
Suivant que le marché est engagé dans un
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sens ou dans l'autre, que les vendeurs ou les acheteurs sont en majorité, qu'il y a surabondance ou déficit de produits ou de valeurs mobilières, la spéculation a recours à des opérations de report ou de déport qui ont pour objet de lui permettre de prolonger ses engagements pour une nouvelle période et qui fournissent l'occasion aux capitalistes ou aux détenteurs du stock d'obtenir une rémunération, un loyer pour le prêt de leurs capitaux ou de leurs marchandises et valeurs mobilières.
A côté des opérations ordinaires de vente et d'achat, grâce à l'organisation des marchés et des bourses, la spéculation pratique les primes, c'est-à-dire que moyennant le payement d'une somme déterminée, le spéculateur limite son risque. La prime forme une convention commerciale d'une nature particulière, dans laquelle l'acheteur consent à payer la marchandise ou la valeur un peu plus cher que s'il achetait ferme, mais avec cette condition que, moyennant le payement d'une somme convenue, il aura le droit de résilier son marché ou de le maintenir à son gré, en déclarant sa résolution à un moment convenu. Le vendeur à prime qui reçoit la prime vend donc plus cher que s'il avait vendu ferme, mais si on ne lui demande pas livraison, il garde son titre et la prime comme indemnité.
L'acheteur au comptant ou à terme ferme (V. Marchés a terme) qui revend à prime, vend plus cher qu'il n'a acheté et réalise un bénéfice certain, si on lui demande livraison ; si au contraire celui qui lui fait contrepartie abandonne sa prime, celle-ci diminue d'autant le prix de revient du forme.
Le receveur de primes est un véritable assureur; moyennant la prime qu'il recuit des deux côtés, il s'engage à prendre livraison du [u'oducteur en cas de baisse et à livrer au fabricant on cas de hausse. Tout assureur doit déterminer le montant de ses primes en raison de l'étendue de ses risques. L'assureur qui ne tait qu'une seule opération risque beaucoup, mais quand il fait beaucoup d'opérations , les primes qu'il reçoit couvrent les risques qu'il court et c'est ce qui arrive en Bourse, comme partout ailleurs, quand le receveur de primes connaît son métier.
Lorsque ce rôle d'assureur est rempli par des spéculateurs qui n'ont en cas de baisse ni la possibilité de prendre livraison ni, en cas de hausse, celle de livrer autrement qu'en ^'adressant en marché lui-même, ils précipitent le mouvement qui les étrangle, puisqu'on baisse ils sont obligés de revendre le ferme dont ils restent acheteurs et qu'en
hausse ils sont obligés de racheter le ferme dont ils sont chargés.
Le rôle de receveurs ou vendeurs de prime convient surtout aux gros capitalistes capables de lever ou de livrer la valeur pour laquelle ils ont reçu les primes.
On ne peut enseigner la spéculation, c'està-dire l'art de prévoir les événements météorologiques, économiques ou politiques, mais les rapports des quantités et des prix avec lescombinaisons des marchés constituent le commencement d'un art onseignable.
Comme l'écrivait Samuel Uicard, dans son Traité ycncral du commerce (1798), pour spéculer avec sagesse, il faut d'abord penser au temps que peut durer l'entreprise et aux révolutions qui' peuvent arriver dans le prix de l'article qui fait l'objet de la spéculation^ avant qu'il arrive au lieu de sa destination; ensuite il faut calcule^ le prix et les frais, l'intérêt de l'argent, le déchet ou la moinsvalue que la marchandise pourra éprouver entre le moment de l'achat et l'époque de la vente ou de la- livraison.
Aujourd'hui, grâce aux marchés organisés, la tache du spéculateur se trouve bien sirapliliée.
L'elTet de la spéculation est d'accentuer la tendance du marché, de la grossir et de la rendre plus apparente et d'attirer davantage l'attention sur les facteurs multiples qui déterminent la marche des prix. Les tluctuations de la Bourse servent à renseigner le public sur la valeur des titres qu'il détient. Par suite de l'intervention des spéculateurs, les oscillations sont moins soudaines et moins étendues que s'il n'y avait en présence que des détenteurs de la marchandise ou du titre.
La spéculation rend donc de très grands services et remplit une fonction parfaitement légitime.
3. Excès de la spéculation ; condamnations dont elle a été l'objet.
A côté de l'utilité de la spéculation, il est impossible de méconnaître les abus et les excès auxquels elle donne lieu et qui ont provoqué les attaques des moralistes, des socialistes, qui n'ont voulu voir que l'envers de la médaille, qui n'ont considéré que le ji;u de Bourse, les fortunes rapidement faites et défaites, la démoralisation des joueurs et des spéculateurs.
Les socialistes ont reproché à la spéculation de fournir des bénélices illicites sans aucun travail, alors qu'il y a cependant un travail intellectuel, un effort de calcul et de combinaison dansun grand nombre d'affairesde spéculation.
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Des économistes ont conLlaïuné le jeu de Hourse, n'opérant (jue sur les diiréronees entre les cours à des époques dilîéreutes, sans voir que la spéculation rendait des services véritables. Ils ont même cru que l'autorité publique pourrait interdire le jeu.
Les hommes d'Etat ont considéré la spéculation comme un danger pour le crédit public, toutes les fois qu'elle allait dans le sens de la baisse.
Nétîligeant tout ce que les marchés à terme ont d'avantageux pour le producteur et le consommateur, on a prétendu que la spéculation faussait les conditions normales du marché, que les vendeurs à découvert exploitaient les producteurs et les forçaient à accepter des prix ruineusement bas.
-Nous renvoyons le lecteur aux mots Aglolnije, Accapnrement, Crises, Maïxhés à terme, où l'on a traité le coté maladif de la spéculation, montré les causes de spéculation excessive et exagéré ainsi les conséquences de celle-ci.
Des facilités de crédit trop grandes, des émissions exagérées de papier-monnaie, des mesures législatives en faveur de l'industrie indigène, une grande accumulation de capitaux disponibles, amènent des périodes pendant lesquelles on pousse le prix des marchandises ou des valeurs mobilières ou des terrains. Une lièvre de spéculation s'empare du public, jusqu'au moment où tout cet l'chafaudage artiliciel s'écroule.
11 est bun de faire observer que le public, à rencontre des spéculateurs de profession qui savent aller à la hausse ou à la baisse, s'entrage le plus souvent a la hausse et achète plus qu'il ne vend, si bien que la perte résultant de la dépréciation du stock retombe surtout sur lui.
Un correctif aux grandes opérations de spéculation à la hausse, qui essayent de dicter les prix et d'accapai'er une marchandise, c'est la réserve ou l'abstention des consommateurs, la facilité actuelle des moyens de transport, de même que la baisse exagérée finit par provoquer la demande.
Intervention de l'État
L'Etat a essayé souvent d'intervenir pour réprimer les excès de la spéculation et empêcher le jeu de Bourse. Dès UJlii, une loi hollandaise a interdit les ventes d'actions â découvert. En lO'.IT, une loi anglaise défend les transactions ayant jjIus de trois jours à courir; en ITHi, le DanMrd's Art prohibe les affaires de prime sur les fonds publics et le payement des différences; le Lcemun's Act de 1867 renouvelle la défense de vendre à découvert les actions de banques. En France,
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on a eu les ordonnances de H2i, de 178.") et 1786, on a les articles 421 et 422 du code pénal, jusqu'à ce qu'on soit arrivé à la loi de 188o qui reconnaît la validité des opérations à terme.
En l'russe, on a déclaré illégales en 1836, 1840, 1844, les alTaires à terme en fonds d'Etat, actions de chemins de fer; la loi a été abrogée en 1800. Aux Etats-Unis, on enregistre également de nombreuses tentatives de légiférer (Illinois, 1874); même l'enquête de New- York en 1874 sur les eontcrs (accaparements) n'a pas abouti. En 1864, on a défendu la spéculation en or, le résultat a été contraire a ce que l'on attendait; la spéculation fut entravée, l'agio sur l'or monta de 100 p. 100, pour retomber à oO p. 100 lorsiiu'on se fut hâté d'abroger la loi. Les mesures prises dans la Hépublique argentine n'ont pas eu meilleur succès, lorsqu'on a fermé la Bourse de Buenos-Ayres, ou intordit de coter l'or : cela n'a fait que rendre plus considérable la dépréciation du papier-monnaie.
11 ne faut pas faire de lois d'exception contre la spéculation, car la répercussion peut en être toute différente de celle qu'on a prévue. 11 faut laisser le code pénal ordinaire punir les manœuvres frauduleuses de spéculateurs, lorsqu'elles sont suffisamment caractérisées. (V. Marchés a terme, ;;§ 3 et 4).
Parfois l'Etat lui-même vient en aide à la spéculation, comme c'est le cas en France, où les achats continus des caisses d'épargne ont contriijué a fausser le marché du 3 p. 100 et à favoriser la tâche des haussiers. D'autre part, les entraves que l'Etat met au libre mouvement du commerce, lorsqu'il impose des droits sur les céréales, ont pour elîot de paralyser la spéculation ; le fonctionnement de celle-ci étant restreint, il peut arriver ((ue l'approvisionnement du pays en soutire, que les stocks, que la spéculation entretient en vue d'une hausse résultant de moins bonnes récoltes et qu'elle alimente par les importations de l'étranger, soient réduits au-dessous de leur état normal.
Arthur Uaffalovich.
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Au point de vue de l'hygiène
On entend par spiritueux les liquides alcooliques qui résultent de la fermentation des jus sucrés extraits de diverses parties de plantes (racines, tiges, feuilles, fruits) ou obtenus par la saocharillcation de l'amidon des graines des céréales ou de la fécule de pomme de terre. Ces derniers sont désignés •sous les noms d'eau-de-vie de grains et d'eau- -de-vie de fécule. Les premiers prennent généralement aussi des noms qui rappellent leur origine; ainsi, Teau-de-vie do vin est l'alcool provenant du jus de raisin fermenté; l'eau-de-vie de betterave est l'alcool extrait ■du suc de betterave.
Dans les spiritueux que nous venons d'appeler du nom générique d'oaux-de-vic, il n'entre aucun produit d'addition. Nous les •opposerons comme spiritueux simples à un -groupe considérable de liqueurs alcouliques •qui formeront la classe des spiritueux composés, en raison des matières diverses qu'on y ajoute en plus ou moins grande quantité. Do ce nombre sont :
Le rhum, qui provient de la fermentation de la mélasse de canne et qu'on traite de façons variées pour lui communiquer la couleur et le goût recherchés des amateurs (infusion de pruneaux, de clous de girofle, de ràpures de cuir tanné, etc.);
Le kirsch, préparé avec les merises et qui doit son parfum à l'essence d'amandes anières développée en même temps que l'acide cyanhydrique dans les noyaux concassés;
L'arack, obtenu de la fermentation du riz avec addition de cachou;
Le ginlèvre ou yin, préparé en distillant l'alcool de grains sur les baies de genièvre;
Le wiskry, produit du la fermentation de la dréche ;
\Jahsinthe ou eau-de-vie distillée sur les sommités d'absinthe;
ÏM vulnéraire, liquide spiritueux obtenu par distillation de l'alcool sur les feuilles ou les sommités fleuries de vingt espèces de plantes parmi lesquelles l'absinthe, l'hysopc, le romarin, la sauge, la rue, le fenouil, etc.
Kn fin, les divers amers, bi tiers, vermoutlis, et aulres spiritueux décorés du nom d'upérilifs, dans lesquels des alcools, de qualité le plus souvent très inférieure, sont additionnés de su hslanccs aromatiques et de principesameis.
Au point de vue hygiénic|iie, il est de la plus haute imiioi-lance de tenir coniiite de
cette division des spiritueux en deux groupes. Nous allons montrer en effet que si les spiritueux simi^les sont un danger pourla santé publique, les spiritueux composés sont encore plus pernicieux, les diverses essences qui entrent dans ces liqueurs jouissant pour la plupart de propriétés toxiques, même à de très faibles doses.
L'alcool, j'entends l'alcool élhylique ou alcool de vin, a souvent été défini un aliment d'épargne. Il est certain que la propriété dont il jouit d'être très combustible lui permet, dans une certaine mesure de se substituer aux éléments de nos tissus dans les combustions organiques et dès lors il peut rendre des services dans les cas où il s'agit de soutenir les forces affaiblies d'un malade ou d'un vieillard, incapable de prendre une nourriture suffisante. De même l'ouvrier jiauvre, mal nourri, trouve dans cette combustion de l'alcool une source de chaleur susceptible d'être transformée en travail musculaire. Mais il ne faut pas oublier, qu'en fait, l'alcool joue le rôle du pétrole que certaines ménagères imprudentes emploient pour ranimer le foyer prêt à s'éteindre. Une active combustion se produit, mais passagère et qui ne laisse aucune trace. C'est cependant cette activité de combustion, cette vive lueur produite, cette vigueur momentanée communiquée au corps, qui explique l'abus que tant d'ouvriers font de l'alcool ; et l'abus entraîne avec lui tout un cortège de maux et de tristesses qui font de l'alcoolisme lamaladie la plus meurtrière, un fléauauquol aucun autre ne saurait être comparé.
Les elTets de l'alcool sur le fonctionnement de nos organes ont fait l'objet de recherches nombreuses. Des expériences très récentes du docteur WolITliardt sur l'action de cet agent à l'égard de la digestion l'ont amené aux conclusions suivantes : l'ingestion de petites quantités d(^ cognac à oO p. 100 après le repas peut accélérer la digestion. Ainsi, :iO à 40 grammes de cognac à bO p. 100 pris en une ou plusieurs fois amènent une accélération de la digestion de trente à trentecinq minutes. Jlais une plus grande quantité, GO grammes par exemple, ralentit celle-ci de trente à quarante minutes, à moins que cette quantité ne soit absorbée pendant le repas, auquel cas la digestion des matières amylacées serait seule retardée, celle des viandes étant au contraire accélérée. Les vins, pour leur part, accélèrent en général la digestion, qu'ils soient pris pendant ou après le repas; il y aurait alors production d'une grande quantité d'acide chlorhydrique (|ui, on le sait, facilite grandement l'action di> la pepsine. Ces derniers résultats ne sont
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toutefois p;is en accord avec ceux auxquels On voit d'après ci'la que l'alcool de vin est arrivé plus récemment encore M. Hugon- proprcmont dit, l'alcool éthylique, n'entre nenq, qui déduit de ses recherches que tous que pour une très faible part dans la proies vins sans exception gênent l'action delà duction. Ce sontsurtout les alcools de grains, pepsine; les plus chargés en couleur, alcool, de pomme de terre et de mélasses qui sont crème de tartre, étant les plus nuisibles. Il fournis à la consommation. Il s'agit de savoir est vrai de dire que les expériences de ce quelles conditions cette situation crée par dernier observateur ont été faites in vitro et rapport à l'hygiène. Or les alcools d'indusqu'il ne tient pas compte de l'action stimu- trie, s'ils ne sont pas très soigneusement lante que peut avoir l'alcool sur les sécré- rectifiés, contiennenten plus ou moinsgrande lions de l'estomac dans certaines conditions quantité ce qu'on appelle des produits de télé à déterminer d'ailleurs. et des produits de queue, c'est-à-dire des Quoi qu'il en soit, ce qui n'est pas douteux, substances qui sont plus ou moins volatiles c'est que si de faibles quantités d'alcool que l'alcool éthylique et qu'on en peut sépaprises de temps à autre ne peuvent nuire à rer à peu près complètement par distillala santé; des iiunntités plus grandes, répétées tion fractionnée. Ces produits varient d'ailrégulièrement conduisent à l'alcoolisme. Ce leurs avec la source des alcools examinés; n'est pas ici le lieu de faire un tableau de ce sont en général l'alJéhyde vinique avec l'alcoolisme (V. Hoissoxs) ; mais, au point ses dérivés, l'éther acétique, l'alcool propylide vue économique, on ne peut passer sous que, etc., qui forment les produits de tète, silence les redoutables conséquences de ce Les produits de queue sont les alcools supéfléau : savoir l'hérédité des lésions orga- rieurs, et l'on désigne ainsi l'alcool amylique niques qu'il entraine, la misère dont il mélangé aux alcoolsbutylique et propylique; est une cause première et l'augmentation c'est surtout dans les produits de la distillado la criminalité. Il résulte en eftet des sta- tion des pommes de terre qu'on trouve l'alcool tistiques de M. Leone Levi, communiquées amylique et l'alcool butylique. au Congrès do l'alcoolisme à l'exposition MM. Dujardin-Beauraetz et Audigé ont de 1878 par M. Irwing White, que le sa- publié de nombreuses expériences instituées laire des ouvriers anglais s'élevait en 18ii7 pour établir le degré de toxicité des divers à 10 milliards 450 millions, somme suscepti- alcools ; en 187o ils admirent l'ordre suivant ble de pourvoir aux besoins ordinaires de la de nocivité croissante : Alcools et eaux-devie ; mais qu'en quatre années, 1866-1860, vie de vin, eaux-de-vie de poiré, eaux-de-vie ces ouvriers ont dépensé en boissons alcooli- de marc, de raisin et de cidre, alcools eteauxques une somme de 11 milliards 370 mil- de-vie de grains, alcools et eaux-de-vie de lions, soit 2 milliards 63908.ï7oo francs par betteraves et de mélasses, alcools et eauxan, ce qui laisse à penser que pour beaucoup de-vie de pomme de terre. De nouvelles le nécessaire a dû manquer fréquemment. recherches publiées en 1884 ont permis aux En France, d'après les diagrammes et les mêmes auteurs de poser en principe que les carlus de M. Tuiquan qui forment l'atlas du désordres organiques produits parles alcools Rapport de M. Claude (des Vosges) au Sénat, sont dus aux quantités ingérées progressiveles quantités d'alcool pur imposées ont été de ment et que la nocivité des produits bruts 1864 4,ïl hectolitres en 188.'), soit 3 lit. 8o ou mal rectifiés est incontestablement plus par tète, alors qu'en 1872 la consommation grande que celle des alcools bien rectifiés, n'était que de 2 lit. O'J. Or, ces mêmes do- M. Laborde, par une longue série d'expécuments démontrent de la façon la plus riences qui forment l'ensemble le plus comindiscutable le parallélisme entre l'accrois- plet qui ait encore été publié sur la question, sèment de la criminalité et l'accroissement a montré que l'action des alcools de vin, de de la consommation de l'alcool. mais et de betterave sur l'organisme, est Ici, une importante question se pose. Identique, mais moins prononcée pour l'alcool L'alcool débité sous le nom d'eau-de-vie a do vin que pour les autres. Il a surtout attiré des origines très variées. Ainsi, en 1890, les l'attention sur ce fait que les eaux-de-vie de 2214527 hectolitres d'alcool produits en vin contiennent des impuretés ou produits franco proviennent des sources suivantes: secondaires dus à des fermentations vicieuses
(recherches de M. Ordonneau et MM. Morin
Subsiances f.,riuiuses C43.Î55 heciolitres. ^^ Lindet) <iui les rendent en fin de compte
Beiteravcs 800.082 - Souvent plus toxiques que les aicools d ludus-
Vins 38.799 — trie bien puriliés.
Jj''^'^'-- +-803 — Les eaux-do-vic de vin pourraient donc,
FrlTts. .''"!.';'.''.■ '■.■■■. "ioo - ''^"^ """^ certaine mesure, être placées dans
Hivers. ..!!'..!.'..,!. !!!,'. c.sgi _ notre groupe des spiritueux composés. Il
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nous reste à déterminer au sujet de ces derniers comment ils se comportent au point de vue de l'hygiène.
C'est encore dans le travail de M. Laborde que nous trouvons à ce sujet les éclaircissements les plus complets. 11 a étudié isolément les produits qui existent dans les spiritueux.
Au premier rang de toxicité sont : Valdrlnjdc salicylique, le salicylate de méthyle, qui forment l'arôme des liqueurs dites apéritives telles que le vermouth et le bitter ; la liqueur d'absinthe; l'aldéliyde benzoique et le benzonitrile qui forment la partie principale de l'essence aveclaquelleonaromatise la liqueur de noyau.
Tous ces corps sont des convulsivants énergiques.
Les mêmes faits ressortent d'une série de reclierches entreprises des MM. Cadéac et Albin Meunier. L'hysope, l'absinlhe et le fenouil qui entrent dans la liqueur d'absinthe forment un groupe épileptisant qu'on associe dans l'eau d'arqueliuse (liqueur qui n'est autre que le vulnéraire des pharjuaciens) à la sauge, au romarin et à diverses autres essences. Or, la sauge et le romarin, d'après ces observateurs, jouissent de propriétés émiuemmenttoxiques. Le romarin, disent-ils, occupe dans l'échelle des essences épileptisantes une place intermédiaire entre l'hysope et le fenouil. « La toxicité de l'essence de sauge est aussi surprenante que sa puissance épileptisante; 2j à 30 centigrammes tuent des chiens de o à 6 liilogrammes ; oO centigrammes font mourir des chiens de 10 à lo kilogrammes; 7a centigrammes tuent ceux de 20 à 2.') kilogrammes sans donner a l'attaque d'épilepsie le temps de se produire. » En fait ces expériences montrentque la sauge est l'élément le plus toxique de tous. On voit par là à quel danger s'exposent les consommateurs si nombreux de ces produits comjilexes.
iVprès les matières convulsivautes dont il vient d'être question, on peut ranger dans l'ordre de toxicité, d'après le travail de M. Laborde, les substances qui provoquent des troubles fonctionnels pouvant devenir mortels à dos doses élevés.
Tels sont :
L'aldéhyde cinnaraique, contraclurant comme l'acide salicyHi]ue, et les essences ou bouquets, savoir: lewiskey,legin, le genièvre de Hollande, le sherry brandy, l'essence de kirsch. Puis viennent des produits rarement mortcds, tels que les benzoates d'amyle et de méthyle, l'acétate d'amyle, l'u'nanthylate d'éthyle, etc. Enfin, comme moins dangereux dans la limite de leurs usages haijituels, les
essences ou bouquets : de rhum, de cassis, de kunimel, de curaçao, de bénédictine, d'anisette de Paris, de grenadine, etc.
Eu somme, les spiritueux composés forment une classe éminemment toxique, car, à 1 action si manifestement dangereuse de l'alcool se joignent les terribles effets de toutes ces essences des composées des labiées et des ombeliifères que nous venons d'énumérer.
S'il reste beaucoup à faire encore au sujet de CCS recherches physiologiques, la conclusion que nous donnons s'impose dès maintenant et d'une manière assez précise pour que l'économiste sache à quoi s'en tenir sur le rôle des spiritueux au point de vue de l'hygiène. Nous allons donc étudier maintenant comment il est possible de faire concorder ces données avec les besoins du Trésor.
2. Au point de vue de la conciUation des exigences de rhygiéne et des nécessités fiscales.
Le Congrès de l'exposition de 1878, dont nous avons parlé plus haut, émit, en se séparant, des vœux tendant à ce que : n les gouvernements soient invités non seulement à prévenir et à réprimer l'abus des boissons alcooliques par des mesures législatives, mais aussi à faire tous leurs efforts pour que l'eau-de-vie destinée â la consommation soit, autant que possible, puriliée et rectifiée ». Le Congrès demandait en même temps des mesures de dégrèvement en faveur des vins, des bières et des cidres, alin de porter le courant de consommation de préférence vers ces boissons relativement inolVensives.
Les choses en restèrent la; non ])oint que la ipiestion cessât de préoccujjer les économistes, mais aucune inlervenlion officielle ne se manifesta pendant de longues années. Entre-temiis, eu 1880, M. .\]j;lave exposait son projet de monopole facultatif' de l'alcool. 11 y voyait a la fois un moyen de satisfaire aux desiderata de l'hygiène et aux nécessités liscales. D'après ses calculs, le Trésor, tous frais défalqués, était assuré d'une rentrée de plus de 1 milliard ; l'adoption de ses propositions fournissait les moyens de supprimer les impôts indirects et l'impôt foncier.
Les bases du système proposé par M. Alglave sont les suivantes :
L'État achète par voie d'adjudication tous les alcools ([u'on veut bien lui vendre, il s'engage bien entendu à n'acheter que des produits français, et il met à l'entrée dos produits étrangers des droits suffisamment élevés pour protéger efficacement l'industrie française contre la concurrence étrangèm.Le producteur reste d'ailleurs libre de vendre son alcool a ijui bon lui semble; sous ce
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rapport le monopole est facuUatif, mais il cesse de IVlre au sujet de la [lurilieation, non point que l'Élat soit appelé à faire opérer lui-même les rectifications, comme nous le verrons proposer dans un autre projet, mais en ce qu'il intervient pour anal3ser la liqueur afin « de s'assurer que si elle peut toujours enivrer le buveur, au moins ne peut-elle pas l'empoisonner. »
L'analyse faite, l'alcool doit être introduit dans des bouteilles spéciales vendues par l'Élal, boalt'illes ^sai/c.s-, qui sont à la fois la quittance de l'impôt et la irarantie contre la fraude. M. .\l^lave démontre que par sa méthode l'eau-de-vic comnuine pourra être livrée au consommateur au nicaue prix que sous le régime de liberté complète et que seules les liqueurs fines préparées avec des .ilcools d'un degré élevé sul)iront une hausse appréciable.
En 1887, le Sénat nomma une commission des alcools. Le rapport de Claude (des Vosges), dont nous avons déjà parlé, fut le résumé de ses travaux. Le monopole de l'alcool par l'État vêtait indiqué comme le seul moyen de sauvegarder à la fois la santé publique et les intérêts du Trésor. Diverses mesures étaient en même temps réclamées : suppression du privilège des bouilleurs de cru ; interdiction delà circulation de tous les alcools, eaux-de-vie, liqueurs, reconnus impurs par l'analyse cliimique; organisation d'entrepôts ou d'établissements de rectification; contrôle hygiénique, obligatoire; majoration au ([uadruple du taux des licences.
C'est alors (1888) que fut nommée une commission extraparlementaire, sous la présidence de M. Léon Say. On discuta dans cette commission trois formes de monopoles : celui de la fabrication, celui de la vente et celui de la rectification.
« Le but qu'il s'agit de poursuivre, disait M. Léon Say dans son Rapport, est nécessairement double. 11 faut débarrasser l'alcool des impuretés nuisibles qu'il contient et chercher les moyens de réduire la consommation des alcools, viéme /es »ioi»,s impurn. » Pour obtenir ces résultats la commission n'est pas d'avis de recourir au monopole " qui a contre lui le principe même de la liberté du travail et de l'industrie et l'intérêt général qui s'attache dans un pays vinicole comme le nêjlre, à la prospérité d'un commerce d'exportation qui porte sur des produits universellement renommés ». La commission proposa de soumettre à l'analyse, par le service des contributions indirectes, les alcools produits dans tous les établissements de rectification et d'adopter un minimum d'impuretés (2 millièmes) toléré dans les produits
destinés à la consommation. Elle réclama d'autre part une modification de la loi du 5 mai ISSb, relative aux falsifications, pour que les dispositions de cette loi soient applicables aux boissons nuisibles à la santé. Enfin, entre autres conclusions, la commission extraparlementaire posa les suivantes : abolition du privilège des bouilleurs de cru en ce qui concerne la surveillance; établir l'impêt sur les vins proportionnellement au degré d'alcool ; renforcer le taux des licences, etc.
M. le professeur Riche, dans un remarquable travail sur l'alcoolisme, regrette que le monopole ait été rejeté, au moins le monopole de la rectification dont l'application relativement facile eût donné à la fois des ressources fiscales importantes et des garanties considérables à l'hygiène. Il regrette également que la commission n'ait pas examiné les moyens de restreindre la consommation de l'alcool puisqu'il est prouvé que l'alcoolisme relève autant des quantités ingérées que de la qualité des produits. Il eut souhaité que des mesures fussent indiquées dans le but d'arrêter l'augmentation des débits sinon d'en diminuer le nombre, et que le droit de licence fût élevé dans une forte proportion.
Dans l'année 1891, M. Maujan et un grand nombre de députés ont déposé un projet de loi visant de profondes modifications à l'assiette de l'impôt et indiquant comme un des moyens d'y parvenir l'établissement du monopole de l'alcool.
C'est le inoiiupolc i.h: tu rectification que propose M. Maujan et il indique trois raisons qui plaident plus particulièrement en faveur de son projet :
l" Les revenus que ce monopole procurera au Trésor permettront d'organiser une réforme radicale de l'impôt et entre autres bienfaits amènera la suppression des taxes intérii'ures sur les boissons;
•2" L'(d)ligation faite aux fabricants do spiritueux de n'employer que l'alcool rectifié sous la surveillance directe de l'État et par ses soins, supprimera la vente des litiueurs où les alcools impurs sont une des princijKiles causes de leur toxicité;
3° Répression plus aisée de la fraude.
M. Maujan, dans l'exposé des motifs de son projet de loi, fait valoir que les procédés chimiques actuels permettent de rectifier totalement les alcools et qu'il existe en outre des méthodes d'analyse suffisamment rapides et exactes pour permettre de s'assurer que l'alcool débité est bien l'alcool rectifié vendu par l'État. D'ailleurs des banderolles de papier avec vignettes timbrées de l'adrai-
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nistralion des contributions indirectes devront être fixées sur les bouteilles renfermant l'alcool; elles feront foi de l'acquit des droits.
Des mesures spéciales seront prises en faveur des eaux-de-vie de vin (cognac, armagnac) et dos caux-de vie de fruits qui ne sauraient se plier au régime susdit. Celui-ci s'adresse en effet aux alcools d'industrie.
Des calculs de M. Maujan il résulte que l'État, devenant rcclifleateur exclusif des alcools, n'aurait cependant à exproprier totalement que onze établissements. C'est à ce chiffre que se réduirait le nombre des usines où se fait actuellement la rectification des flegmes; 170 distilleries, qui opèrent à la fois la rectification de leurs produits et celle des ffegmes achetés ailleurs, n'auraient droit qu'à une indemnité proportionnelle aux quantités de flegmes qu'elles soumettent a la rectification.
Le projet s'occupe également des alcools que l'industrie dénature pour des usages autres que la consommation sous forme de spiritueux ; on sait en effet que pour les industries des produits cliiniiqucs, des couleurs, des vernis, de la parfumerie, etc., on emploie des alcools à bon marché. L'État, d'après le projet Maujan, sera le fournisseur de ces alcools, en ce sens qu'il délivrera dos alcools rectifiés que les industriels n'auront qu'à ramener aux degrés nécessaires pour l'emploi.
De tout ce qui précède il résulte qu'en règle générale les propositions des réformateurs se résument dans rétablissement d'un monojiole par l'État, portant, soit sur lo, vente et alors l'acultatif (projet Alglave), soit sur la rectilication {projet Maujan). M. Léon Say repousse, pour les raisons que nous avons indiquées, l'établissement du monopole.
Uuaiit au système de l'interdiction absolue de l'usage de l'alcool, nous n'en parlons pas, car outre qu'il ne concilie pas les intérêts du Trésor avec ceux de l'hygiène, il est, d'après M. Westergaard, complètement inefficace. Le professeur de Copenhague, au Congrès international d'hygiène de Londres (1891), a fait remarquer en effet que, dans l'État du Maine oii ce système est appliqué, il n'a donné lieu qu'au développement d'une fabuleuse contrebande de mauvaises liqueurs.
Les mômes objections peuvent être reproduites contre certaines mesures de détails telles que le système de v l'option locale ", qui laisse à cha(jue ville le droit d'autoriser ou de défendre la consommation de l'alcool.
D'ailleurs, uu coup d'œil sur ce qui s'est fait à l'étranger peut fournir d'excellentes indications.
Le monopole existe en Suisse, mais il n'est appliqué qu'à l'alcool industriel. En Allemagne le projet de monopole présenté au Reichstag en 1880 fulrepoussé, mais une loi de 1887 a décidé qu'à partir du 1" janvier 1889 la rectification des alcools deviendrait obligatoire. En Russie, le monopole existait en 18G2; il fut alors remplacé par un impôt cjui est garanti i)ar l'exercice des distilleries. Cependant, depuis 1887, la vente de l'alcool par l'État est introduite dans la province de Perm.
On remarquera que dans les divers pays où le monopole est appliqué, les avantages du Trésor ne sont point ceux que font miroiter les partisans de l'établissement du monopole en France. D'autre part, si la qualité des alcools livrés à la consommation est assurée, le monopole n'apporte par contre aucune entrave à cette consommation. Or, nous avons dit que ce n'étaient point seulement les qualités de l'alcool, mais les quantités ingérées qui causent le mal dont se plaignent les moralistes et les économistes soucieux des intérêts du pays. Nous ne pensons donc pas que le régime des monopoles soit efficace, outre qu'il est en opposition, comme l'a fait ressortir M. Léon Say, avec les principes les plus élémentaires de la liberté du travail.
Si nous examinons ce qui s'est fait en Suède et eu Norvège, nous voyons que la législation adoptée (système de Gothenbourg) acu les plus heureux résultats. L'État a réduit la fabrication en élevant peu à peu l'impôt sur l'alcool et en rachetant les alambics pour son compte, à un prix supérieur à leur valeur ; si bien que de 10000 distilleries qui existaient en 1830 il n'en restait plus que 24 en 1874. Des mesures spéciales ont d'autre part mis obstacle à la vente au détail, au point que de grandes étendues de pays ne possèdent pas même un seul débit d'eau-de-vie.
Il serait évidemment difficile d'appliquer à notre pays des mesures de même ordre, en considération surtout de notre production en eau.\-de-vie de vin. Mais il n'en reste pas moins certain qu'en dehors de tout monopole, il est possible de décider telles mesures qui restreindraient peu à peu la consommation et qui tendraient à empêcher d'une manière absolue la vente des produits incomplètement rectifiés. On ne trouverait pas là évidemment les ressources fiscales nécessaires pour permettre sans autres moyens les modifications profondes que l'on rêve à juste titre d'introduire dans notre régime d'impôts. Mais est-il bien moral de la part de l'État de tirer ses revenus d'une source aussi suspecte que peut l'être celle de la
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ventf monopolisée dos alcools? Nous répétons ([ue la qiiimtUé des spiritueux aisorbés est, pour la plus grande part, l'origine de l'alcoolisme. 11 faut donc que l'État se décide à réduire la consommation dans la plus grande mesure. Si l'intérêt du fisc risque d'être lésé, on y peut pourvoir en augmentant largement l'impôt sur l'alcool, tout en faisant certaines réserves pour l'alcool ■ lu'emploient diverses industries. Bien plus, • t impôt devra porter particulièrement sur 1. s spiritueux composés, absinthe, amers de toute sorte, qui sont de véritables poisons iju'en théorie on devrait interdire, si le principe de liberté individuelle ne s'opposait à ce qu'on n'empêche les particuliers de s'exposer à tels dangers qu'il leur plait. Tout le monde est d'accord sur ce point qu'il est nécessaire d'assurer la rectification complète des alcools livrés à la consommation. Cette rectillcation, l'industrie privée est capable de la faire. L'Etat, d'autre part, a des moyens pour en faire un contrôle sévère.
Donc, augmentation sensible de l'impôt sur les spiritueux composés.
Mesures propres à diminuer dans une grande proportion le nombre des débits de boissons, qui atteint actuellement le chiffre insensé de 1 pour 33 habitants.
Klévation du droit de licence.
Etablissement d'une rigoureuse surveillance dans les établissements de distillerie et de rectification; il y a là, croyons-nous, un ensemble de mesures à prendre qui, sans priver le Trésor des ressources qu'il tire actuellement de l'alcool, auraient l'avantage de répondre dans une certaine mesure aux exigences de l'hygiène.
D'' Beauklgard.
STAFFORD ^William), négociant et indus-
liiel anglais, n'est connu que par un livre
Mu'il publia en 1387 sous ses simples iuitia-
li's W.-S., ce qui fit attribuer son travail
a \Mlliam .Shakespeare, son contemporain.
L'erreur subsista jusqu'à Wood et Farmor,
qui prouvèrent l'absurdité de cette lé-
•-"înde. L'ouvrage de Slalford est intitulé :
1 lompendious or brie f examimUion of certain
Unary comptaints of divers of oiir coim-
inen in tliese our dat/s, tvhich although tliey
■■ in somepart iwjusl and frivolous, yet thcy
ail by W(iy of dialogua thorowjhly deialed
"1 disculed, 1347, in-4'>. Cet ouvrage est fort
-limé et jouit encore d'une grande autorité
lus la littérature et la science économique.
Il contient, dit Mac-Culloch, de curieux dé-
. ils sur l'élévation des |>rix qui eut lieu à
tle époque par lelT.jt de la découverte de
1 Amérique et de l'extension des pâturages.
La iiuestiou des clôtures y est traitée avec une rare habileté. »
Le volume de Stafîord comprend 39 feuillets. 11 est dédié à la reine Elisabeth, et précédé, dit Lownes dans son Biblioi/rapher' ilanuul, de cette préface ridicule qui défigura si longtemps le nom de l'auteur. Ouvrage aussi singulier dans la forme qu'excellent dans le fond, surtout pour l'époque, très rare pour cette môme raison. Il a été en partie réimprimé dans les Hurleian Miscellany et le Penny Magazine, où se trouvent une notice cl quelques extraits.
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1. Définition ; rôle de la statistique dans la science sociale.
La statistique a été définie de bien des manières, suivant l'étendue que les autours assignaient à ses recherches et le but qu'ils poursuivaient. Un des premiers qui en aient traité d'une manière pertinente, .A.cheinvall il7i9j, la définissait : « La connaissance approfondie de la situation respective et comparative des États». Schnitzler (1840) s'exprimait dans le même sens : « La statistique est l'exposé scientifique des intc'iéts divers d'une population organisée en société politique. » Leur enseignement et leurs ouvrages correspondaient à ces définitions (jui expriment la manière de comiirendre la statistique de l'école descriptive. Jlais il faut faire des études très diverses qui ne sont pas toutes du ressort de la statistique pour acquérir une connaissance approfondie des États et pour exposer scientiliquement leurs intérêts. Uufau (1840) a donné une définition plus restreinte et plus précise : « La statistique est la science qui enseigne à déduire des termes numériques analogues les lois de la succession des faits. » Plus précise encore est celle du professeur italien Fcrraris qui rappelle celles de r.\llemand Itiimelin et de l'Italien .Messedaglia : « L'observation méthodiq\ie des faits comprenant, autant que possible, la totalité de ces faits ou un tiès grand nombre de faits.
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réparfis en i,'roupes homogènes et interprétés au moyen de l'induction malliémutique. » Nous la simplifions en disant : " La statistique est l'étude numérique des faits sociaux », c'est-à-dire qu'elle compte les faits sociaux, groupe et analyse les nombres obtenus, calcule les totaux, les moyennes et les rajiports des nombres qui sont le résultat de ses investigations et en tire les conclusions.
La vie sociale est un mouvement perpétuel, un renouvellement incessant de i)liénomènes qui, quoique très divers, peuvent se classer pour la plupart dans un nombre limité de catégories. Ces phénomènes se manifestent par lies actes d'individus qui en sont les auteurs tantôt volontaires, comme dans la production de la richesse, tantôt involontaires comme dans la mort; mais la plupart intéressent l'ensemble de la société. Ils nppaitiennent donc à la vie sociale et on peut dire que les fiiils soc/V«(a;{lesquels doivent être distingués des événements politiques) sont coiiqjuscs ik faits Individuels.
La connaissance précise des faits sociaux n'est pas moins nécessaire pour le gouvernement de la société et pour l'étude des sciences sociales que celle des opérations d'une maison de commerce pour la gestion du patron. Or, la statistique est un mode de coiiipluhililê (voy. ce mot) qui a pour objet l'établissement du bilan social ou, pour parler plus exactement, du bilan de certaines ■catégories de faits sociaux. Sa fonction consiste soit à colliger les faits enregistrés par voie administrative, soit à établir des cu- (/uefes (voy. ce mot) pour dénombrer des faits qui ne sont pas enregistrés administrativement; puis à dresser un compte méthodique, analytique de ces faits, d'en présenter les résultats et d'en discuter la valeur.
Il y a, comme nous venons de le voir par les définitions, des auteurs qui étendent beaucoup plus le domaine de la statistique, la chargeant de décrire l'état des nations, leur mode de gouvernement et leurs ressources en tout genre ; ils fout entrer dans ce domaine presque toutes les connaissances que nous grouiions sous le titre de « géograpliie économique >i. Ce n'est là qu'une question de mots sur laquelle ilestiuutile d'insister. Nous pensons que le rôle de la statistique est à proprement parler de recueillir, de contrôler, de mettre en lumière sous toutes leurs faces des matériaux numériques qui servent à des études très diverses de science sociale, mais nous savons aussi qu'il n'est nullement inlcrdK auxstatisticiensdc traiter eux-mêmes les questions sociales à l'aide de ces matériaux. S'ils sont versés dans la connaissance générale de la science, comme ils le sont en
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particulier dans les faits qu'ils analysent, ils se trouvent doublement compétents.
Les trois catégories de faits que la statistique relève
Les faits sociaux qui sont du ressort de la statistique peuvent, d'après le mode d'information, être groupés en trois grandes catégories :
1° Les faits adinhiistralifs. Les condamnations prononcées par les tribunau.\: appartiennent à cette catégorie, ainsi que la levée des irapûts ou le recrutement de l'armée. Ces faits sont régulièrement enregistrés. La statistique est donc certaine, — pourvu que les fonctionnaires chargés d'en relever les éléments sur les registres aient procédé avec soin à leur travail — de n'en omettre aucun et d'obtenir un dénombrement complet. Les résultats que fournit celte catégorie sont en général ceux qui méditent le plus de confiance; ils peuvent être d'une exactitude absolue. Le savant ne doit pourtant pas les accepter aveuglément; car l'administration a pu être ou mal renseignée ou peu elairvoy ante ; elle peut avoir tiré des conclusions inexactes de nombres exactement enregistrés.
2° Les faits qui, sans être d'ordre admiaistratif, sont enregistres par l'administration à mesure qu'ils se produisent. Tels sont les naissances, les mariages et les décès (V. Démographie), les importations et les exportations du commerce extérieur. On dresse ces statistiques en dépouillant des registres officiels ; on obtii'ut un résultat dont l'exactitude est proportionnelle à celle de l'enregistrement et du dépouillement. Ainsi, il est évident qu'aucun maiiage ne peut en France échapper à renregistrement, puisque le mariage n'est légalement contracté que devant l'autorité municipale, tandis que les déclarations incomplètes et les fraudes des commerçants et des voyageurs rendent imparfait l'enregistrement des douanes.
(V. DùL'.\isEs, Balance du coMsiEncE, etc.)
3° Les faits qui ne sont ni administratifs ni cnrcgistn's par l'administration. La statistique les saisit par un dénombrement, par une enquête spéciale ou par quelque autre mode d'information. Ainsi, c'est par un dénombrement qu'on connaît le nombre des habitants d'un pays; c'est par une enquête administrative que les ingénieurs des raine.s constatent, en France, la production rainé raie ou que les maires fournissent chaqui année au ministre de l'agricultuie, par l'intermédiaire des préfets, l'état des récoltes. Les statistiques de cette troisième catégorie offrent naturellement moins de garanties quo celles des deux premières.
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La classification des matières de la statistique
Le liibleuu suivaul présente, groupées dans un certain ordre logique, les principales matières qui sont l'objet de la statistique. Sur toutes ces matières il existe, dans la grande majorité des Etats européens et particulièrement en Franco, dos publications oflicielles <iui constituent un fonds considérable de
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matériaux pour les études économiques .
Toutefois les renseignements qu'ils fournissent sont loin d'avoir épuisé les sujets ; beaucoup de i|uestions restent encore sans réponse, suit parce que les statistiques n'existent pas, soit parce qu'elles ne pi'ésentent pas de séries assez prolongées ou qu'elles ne sont pas assez précises ou assez analytiques. On a beaucoup fait pour remplir les cadres; il y a néanmoins bien des lacunes à combler.
PRINCIPAUX OBJETS DE LA STATISTIQUE
Territoire et propriété immobilière.
Choses ...
Ktal (le la richesse.
Propriété mobilière.
Etal.
Départements ou provinces.
Ilonimuues.
Superficie et circouscriptiuiis du territoire. / Longueur des côtes.
Longueur des cours d'eau i.'t
voies navigables.
Zoues d'altitude, etc.
Domaine privé et doinaiue public.
/ Non bùtie.
l llitie.
Propriété foncière Maisons habitées et non ha-
f Portes et fenêtres.
l. Propriétaires et locataires.
/ Par le propriétaire.
Mode d'eïplûitatiou " "" ^"f'^'-
' — uue collectivité.
Etendue des cultures.
i Irrigations.
Améliorations foncières . Drainage.
' Amendements, etc.
l' Civils.
\ Militaires.
Édifices publics Religieux.
/ Ecoles.
\ Musées.
Ponts et chaussées, routes et
clicmins.
Canaux et autres voies navi-
Travaux publics ' gables ou flottables.
(Iheiniiis de ler.
Tramways.
Forts et phares.
Animaux et bétail ( Animaux de ferme.
{ Autres animaux.
i Outils à la main.
Agricole ' Voitures, charrues et machines
/ agricolL's.
i Outilii à la main.
Outillage. . '■ Industriel ■ Machines, métiers et machincs-
1 ( outils.
F ( Voitures.
\ Matériel de transport ) Machines à vapeur.
( Navires et outillage maritime.
Assurances surles biens 111^^'""
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' Chasse et péchp..
Agriculture .
Mines.,
loilusti-ie. .
\ Par vente.
( — donation et succession.
' Chasse.
Pêche.
\in eau douce.
Maritime.
Pisciculture.
Modes de culture.
Produit des terres arables.
Prairies.
Culture marairhêrp.
Arbres fruitiers, elc.
I Forêts.
i Production en bois.
*■ ( Produits divers.
Aniniaux et bétail iV. plus
haut).
Concours et expositions.
' Eaux minérales.
\ Marais salants.
1 ("arrières.
,, Mines.
j Petite in'histrie.
\ (uMiide industrii^.
' Brevets d'invention.
\ Modes de rémunération
I travail. Grève.s.
\ Expositions de l'industrie.
lit»
Choses .
Mouvement de la richesse.
' Lettres, sciences et arts
Traus]iort . .
lntéiii;ur.
, Extérieur .
i Publications littéraires, sciontiliques et artisliques.
Bibliothèques.
Ri^presentations théâtrales.
^ Expositions des arts.
( Sur les routes, sur les canaux, 1 sur les cliemius de fer, j Navigation maritime.
( Postes, télégraphes, téléphones.
\ Octrois.
f Marchés.
t Douanes, importations, exportations.
Piii et salaires.
Numéraire et crédit.
Einancos..
Entrepôts, transit.
Salnii-es.
Mercuriales, etc.
Prix de gros et de détail.
Métaux précieux.
Monnaies.
Banques.
Effets de commerce et escompte.
Bourses.
Caisses d'épargne.
Monts-de-pielé.
' Budgets.
I Impôts et revenus.
I Dettes.
, Mouvement des fonds publics.
^ Alimentation.
Personnelles.,
( Autres con- 1 sommations.
Consommations <
, Vêtement.
^ Logement. I Besoins intelle 1 tuels, etc.
Industrielles.,
MatiiTes première^.
Entretien et accroissemeot du matériel d'exploitation.
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Statistique
ou ct;tt
lie la populaliou.
/ Kttce
( Taill
et statiâ- 1 liilir
Rttce.
le
Etat physique et stalis- 1 lulirmités physiques.
tique médicale ' Maladies.
I Epidémies.
î Morts accidentelles.
Considérées au point de vue 1 physiologique et démo|rt pliique (dans le sens le plus \ restreint du mot)
Déoombremeat .
[ Population rurale et urbaine.
i Méuages.
; Densité.
j Etat civil.
Age.
' Tables de survie.
\ Mouvement de la populatioo..
État civil..
\ Migration .
[ Naissances.
/ Mariages.
( Décès.
i Emifjration.
' f Immigration.
Personnes.
j Profession. .
Religion.
Instruction.
l'ûlitique et guerre .
Considérées au point de vue / social \ Justice.,
I Agriculture.
/ Professions SfT^l-
i industrielles. iT*^"'*"*-'!- I i Transports.
' \ Commerce.
(Professions libérales.
Administration, Kentiers, etc.
( ("lergé.
, ' Culte.
( Propagande religieuse.
S Primaire.
Secondaire.
Supérieure.
Technique.
Sociétés savantes et congrès.
Missions.
[ Élections.
} Armée.
( Flotte.
/ Civile.
i Commerciale.
! Crîmiuelle.
I Prisons, etc.
[ Classes dangereuses.
Infirmités morales I Aliénés, etc.
BienfaisaDce et assistance .
Institutions de prévoyance.
Associations.
Assurances sur les personnes.
[ Hôpitaux et hospices.
J Enfants trouvés et assistés.
I Bureaux de bienfaisance, etc.
[ Sauvetage.
l Sociétés de secours mutuels.
I Sociétés de placement, de cons- ( truction, de retraite.
/ Sociétés civiles.
i Sociétés commerciales,
! Syndicats agricoles , iudus-
I triels, coopération et paiti-
[ cipation aux bénéfices.
Rentes viagères et pensions.
Assurances en cas de mort.
Accidents.
4. Du degré de confiance qu'on peut accorder aux statistiques.
Il ne faut jamais accepter sans contrôle un ('hilîre inscrit dans une statistique en fondant sa confiance sur ce motif qu'étant un nombre, il doit partici[)er de l'exactitude des mathématiques et qu'étant officiel il a une autorité incontestable. Il y a, en effet, des degrés très divers dans la confiance que méritent les
statistiques. La statistique .-«'exprime en chiffres, c'est vrai, parce que les chiffres sont sa langue; elle est précise dans ses calculs, parce qu'ils sont des opérations d'arithmétique; cependant, si Tenquôte, pour une raison quelconque, n'a pas saisi la réaliti- à plus d'un dixième d'api)roximation, le total ne saurait avoir plus de valeur que les éléments qui le composent.
Aucune statistique, autre que celle des
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actes administratifs, ne saurait prétendre à une parfaite exactitude. Les dénombrements de la population, qui sont au nombre des statistiques les plus importantes, renferment toujours, par omission ou par fausse déclaration, des erreurs contre lesquelles les démographes se tiennent en garde et qui n'empêchent pas d'ordinaire les résultats généraux, quand on les compare d'un dénombrement à l'autre, de concorder à peu près et les [■apports de présenter des ressemblances frappantes qui sont des garanties d'exactitude. Quand on rapproche les chiiïres de l'exportation consif^nés dans la statistique douanière (l'un État de ceux de l'importation correspondante dans la statistique d'un autre État, on est presque toujours surpris de la discordance qui est due en partie a la nature même des transactions et en partie à l'imperfection des documents (V. Balance du commerce]. On n'emploie pas moins ces documents avec profit, quand on s'est mis en garde contre li'urs causes d'erreur.
La statistique des récoltes est une do celles <[ui prêtent le plus au doute et même aux plaisanteries des sceptiques. " En France, disent ceux-ci, le préfet demande aux maires combien d'hectares ont été ensemencés et combien d'hectolitres ont été récoltés dans l'année; le maire interroge le garde champêtre et, suivant l'opinion que celui-ci s'est faite, on augmente ou on diminue les chiffres de l'année précédente. L'administration liréfectorale réunit, additionne ces chiffres en corrigeant par estimation ceux qui lui paraissent elioquants et envoie le résultat au ministère qui opère de la même manière pour obtenir le total général. Et voilà sur quoi se fondent ensuite les économistes qui raisonnent d'agriculture ! » La critique, quoique un peu chargée, a du vrai. Néanmoins, la collection de 30 000 réponses faites sur place par des gens habitant la commune et voyant de près les choses constitue un renseignement précieux, mieux fondé assurément que ne serait l'évaluation d'un agronome travaillant seul et sans document dans son cabinet.
Quand une statistique est reconnue tout à fait mauvaise, il faut la rejeter absolument. Quand elle est imparfaite — et elles le sont presque toutes — il faut apprendre à s'en servir, en contrôlant les chiffres officiels d'une année par ceux des autres années, en cherchant si les différences sont justifiées par des causes accidentelles ou permanentes et en se rendant compte par des renseignements particuliers et par des notions générales sur la matière de son degré d'exactitude.
De cette considération il résulte qu'il est toujours dangereux de prendre sans discer-
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nement et de citer sans examen des chiffres sur un sujet que l'on n'a pas préalablement et suffisamment étudié. Même en les tirant d'une bonne statistique, on s'expose, faute d'expérience, à commettre de lourdes bévues. Autre considération. Quelques savants, lorsqu'ils font de la statistique, croient donner plus de précision aux rapports qu'ils calculent en les poussant toujours jusqu'à plusieurs décimales; or, si les données sont médiocrement précises, ils trompent le lecteur en lui faisant croire qu'il n'y a qu'une différence de quelques centièmes entre deux faits que la statistique n'a pas pu enregistrer même à une unité près. Cette considération s'applique aussi aux nombres absolus. Le statisticien est sans doute obligé, en faisant le total d'une colonne, d'additionner les unités aussi bien que les millions ; mais celui qui raisonne sur ces totaux doit souvent ne le faire que sur les gro^ nombres, les milliers ou les millions, et ne pas s'arrêter à des différences minimes qui peuvent provenir de la manière dont les faits ont été recueillis aussi bien que de l'état même de ces faits.
5 Les procédés de la statistique.
Pour dresser une statistique officielle, la première opération est la recherche des faits. Cette recherche doit être faite méthodiciuement. Pour cet elTet, le plan général de la statistique doit être préparé et fixé d'avance par un directeur compétent; puis, en conformité avec ce plan, des questionnaires doivent être rédigés d'une manière très claire, ne portant que des questions susceptibles d'une réponse précise, contenant tout ce qui est nécessaire à l'exécution du plan et rien de trop. S'il s'agit d'un relevé administratif dont seront chargés des fonctionnaires, le questionnaire peut être plus compliqué que s'il s'agit d'enquêtes ou de dénombrements pour les- (juels le statisticien s'adresse à la population.
La seconde opération est l'expression des faUs qui est l'œuvre propre du directeur et de SCS collaborateurs immédiats. Si l'administration est organisée de manière que celui-ci reçoive directement les réponses faites au questionnaire, c'est-à-dire les éléments originaux de la statistique, il peut les élaborer avec plus de sûreté que si les fonctionnaires locaux ne lui adressent que des résumés et des totaux dont il n'aurait pas le moyen de vérifier l'exactitude.
Elle comprend un premier travail consistant à vérifier les données, quelles qu'elles soient, à distribuer analyti(iuement les réponses chacune dans le cadre qui lui est destiné (l'emploi des fiches, une pour chaque unité statistique, est un des plus reconunan-
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valions, peuvent être arithmétiques, géométriques, harmoniques, etc. Nous n'avons pas à insister sur ces procédés techniques. Il y a des moyennes qu'il ne faut pas hasarder; on a dit souvent, avec raison, qu'il serait absurde d'attribuer oUOUOO francs de forUine moyenne à doux personnes dont une aurait un million et dont l'autre n'aurait rien; on peut dire aussi qu'on commettrait une faute d'arithmétique en assignant 4 francs comme prix moyen d'une marchandise dont on aurait vendu dix unités à 6 francs pièce et cent unités à 2 francs.
Quand une statistique est établie, il est souvent utile d'en traduire certaines données en graphiques. Les tlgures de ce genre, surtout les courbes et les cartes de statistique, rendent les séries de nombres, les groupes des faits et les rapports plus apparents; parlant aux yeux, elles facilitent non seulement la démonstration pour le lecteur, mais la découverte des rapports pour le statisticien mèrae.
Le savant qui entreprend de dresser luimême de toutes pièces une statistique (ce qui est d'ailleurs assez rare, car le plus souvent il ne fait que mettre en œuvre des matériaux déjà recueillis par une administration publique ou privée) doit, toute proportion gardée, suivre les mêmes procédés et s'inspirer des mêmes considérations.
La statistique est-elle une science
Cette question a été posée; nous devons, par conséquent, en dire un mot, quoiqu'elle nous paraisse de médiocre importance. Il suffit que la statistique soit utile pour qu'elle mérite le respect des savants. Nous venons de voir qu'elle employait des procédés d'investigation qui lui sont propres; au point de vue de la méthode, on peut donc dire qu'elle est une science. Mais nous ne pensons pas qu'on puisse le dire si on ne considère que les résultats; car une science doit avoir un objet déterminé et doit parvenir, par l'observation et l'induction, à connaître les lois qui régissent cet objet (V. ScIE^■CE et Art;. Or, la statistique s'applique à des objets très divers, à tous ceux qui, dans la vie sociale, sont susceptibles d'énumération ; elle compti' les habitants il'un pays, les hectolitres de blirécoltés, les condamnations prononcées par les Irilmnaux, les voyageurs transportés par les chemins de fer, les marchandises qui passent la frontière, etc. Elle exploite beaucoup de mines do faits, en extrait des matériaux cl construit des états de situation qui ont une grande importance pour mainte étude. Sans posséder en propre la matière d'une science, elle est un instrument très efficace pour ravancement des sciences sociales.
dables pour ce travail analytique) et à s'assurer, d'après la connaissance générale du sujet et d'après la comparaison avec les statistiques antérieures ou avec les autres chiffres de la présente statistique, s'ils sont vraisemblables et concordants; à n'en exclure aucun parce qu'il ne le serait pas, mais à remonter à la source et à voir si la discordance a pour cause une faute de la statistique ou une anomalie du fait.
Elle comprend un second travail qui est la. comparaison des faits. Quand, en effet, tous les tableaux ont été convenablement dressés, il reste à comparer entre eux les divers totaux obtenus par la distribution analytique des matériaux, à calculer les rapports et les moyennes, a s'assurer encore ainsi s'il y a concordance, enfin à tirer les conclusions du travail. C'est ordinairement dans un Rapport précéilant les tableaux et rédigé par le directeur que se trouvent ces conclusions; elles sont le résumé de l'œuvre statistique.
Ce Rapport doit faire connaître, entre autres choses, les moyens employés pour l'établissement de la statistique et le degré de probabilité des résultats. Ce degré dépend de causes diverses : en premier lieu, de la nature même des faits et de la statistique, laquelle, tomme nous l'avons dit, peut varier beaucoup, depuis la quasi certitude pour les faits administratifs bien enregistrés jusqu'à une approximation très médiocre pour certaines enquêtes; en second lieu, du nombre de faits observés et de la proportion de ceux qui sont en concordance et de ceux qui sont en discordance avec le résultat général. Ainsi, de ce qu'il y a eu 25 naissances pendant une année dans un village de 1000 habitants, il ne résulte pas qu'il y en aura précisément 2b l'année suivante, tandis que si, sur les 38 millions 1/2 de la France, il y a en moyenne 2b naissances par 1000 habitants, cette moyenne peut être regardée comme exacte ; elle se reproduira à peu près la même, sauf accident, tant que les conditions démographiques resteront les mêmes. Le degré de probabilité croît avec le nombre des éléments du calcul. Si les éléments, étant très nombreux,concordent tous dans le même sens, la probabilité éciuivaut presque ;i la certitude; s'il y en a moitié dans un scnis et moitié dans l'autre, le cas est douteux, puisqu'il y a autant de chances pour que le [ihénomène se produise qu'il y en a pour qu'il ne se produise pas. Le calcul des probabilités donne à cet égard des règles à la statistique, et le statisticien juge d'après elles s'il est ou non en droit do calculer des rapports et des moyennes.
Ces moyennes, qui sont en quelque sorte l'expression condensée d'une série d'obscr-
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Il y en a môme qui sont constituées presque entièrement avecles éléments qu'elle fournit : la démographie, par exemple. C'est pourquoi la démographie est souvent désignée sous le nom de Statistique de la population.
De l'emploi de la statistique en économie politique
La statistique n'est pas nécessaire à l'établissement des lois fondamentales de l'économie politique ; il n'est pas besoin d'aligner de longues séries de chiffres pour prouver que la richesse est le produit du travail et du capital ou que les produits s'échangent contre des produits. Mais, dans la plupart des questions de détail qu'un économiste traite, la statistique est un auxiliaire puissant et quelquefois un collaborateur nécessaire. Adam Smith écrivait son grand ouvrage à une époque où la statistique était trop jeune encore et trop mal armée pour lui prôterun concours efficace. Mais aujourd'hui on peut dire que la statistique, capable de renseigner plus ou moins complètement sur le plus grand nombre des problèmes sociaux, est une des lumières de l'économie politique. Elle fournit des faits qui confirment les principes par des démonstrations expérimentales et qui on déterminent avec plus de précision la portée dans certains cas particuliers; elle éclaire des problèmes que le raisonnement no suflit pas à résoudre et qui ne peuvent être élucidés qu'à l'aide d'une quantité considérable de faits bien classés.
Tous les économistes ne sont pourtant pas d'accord sur l'utilité de la statistique. Ils se partagent en deux camps. Dans celui de la méthode théorique pure, on pense que les principes fondamentaux une fois fixés, le raisonnement, secondé par un petit nombre d'observations, suflit pour déterminer cliacune des lois économiques et que les enquêtes, n'ayant d'autre résultat que de constater ce qui est dans une société à un moment donné, sans distinguer ce qui est lion et ce qui est mauvais, troublent par fois plus qu'elles n'éclairent la vue des grandes lignes. Dans celui do la méthode expérimentale, on juge qu'une science d'observation ne saurait jamais recueillir trop d'observations, sauf à faire ensuite un choix judicieux de celles qui méritent d'être étudiées et à rejeter les autres; que, par conséquent, toute statistique économique consciencieusement faite est un document intéressant pour l'économiste et à l'aide duquel il lui est possible soit de confirmer les principes fondamentaux, soit de modilior ou d'étendre les liorizons et d'éclairer par le détail les conclusions de la science. La inétlwdc (voy. ce mot) préconisée dans le second
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camp nous parait à la fois plus modeste et plus féconde, à condition que celui qui l'emploie domine toujours son sujet de manière à ne pas perdre de vue les principes et sache se servir des informations numériques sans laisser étoufîer l'indépendance de son esprit sous l'amas des chiffres et paralyser son jugement par leur apparente rigueur.
Aujourd'hui, les économistes possèdent beaucoup plus que par le passé les moyens de scruter les secrets de la vie sociale à l'aide des investigations de la statistique; et il importe beaucoup plus qu'ils profilent de ces ressources et qu'ils les accroissent en dressant périodiquement ou plutôt en demandant que les bureaux de statislique dressent des inventaires des forces productives et des produits des nations. Non seulement ils constatent ainsi les changements accomplis à l'intérieur d'un pay^ dans le cours des années et sont mieux armés pour disserter pertinemment de la chose publique entre concitoyens, mais, en outre, ils apprennent à comparer les États, à profiter de leur expérience et à mesurer l'état respectif des nations. Les questions relatives au travail et au commerce ont pris un caractère international ; la statistique est l'instrument qui permet de réunir les données dos problèmes sur ces matières. Dans le commerce extérieur, pour soutenir la concurrence, il importe d'en bien connaître les conditions; c'est encore la statislique qui dresse les inventaires et permet de mesurer les ressources et de comparer les progrès d'une nation à ceux des autres nations civilisés.
Historique sommaire de la statistique
Les anciens ont fait de la statistique, puisqu'ils ont fait parfois des dénombrements de population, notamment les Chinois, les Juifs, les Romains (classement des citoyens d'après leur fortune et leur rang dans les centuries par les censeurs) ; mais il n'y avait pas encore d'études fondées sur la connaissance numéri(iue dos faits sociaux (quoiqu'on puisse cilor le monument d'Ancyre). C'est au xvi« siècle, en Italie d'abord, que des écrivains ont cherché à décrire l'organisation et la puissance des Étals en énuraérant et en essayant de compter leurs ressources : le plus ancien ouvrage de ce genre est [)el Govei'iio dei i-cgni e republiclie anlichc c moderne, par Sansovino (Venise, 15G7). En France, Pierre Davily publia, en 1614, un in-folio intitulé : les Etats, empires, royaumes, seiijneureries, diicMs et jiriiicipaulés du monde, repri'senl('s par la description des pays, mœurs des habitants, riehesses desprovinees, les forces, les gouvernements, la religion et les princes qui ont gouverné chaque État.
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Il avait été devancé par Kroumenteau (voy. ce nom), auteur du Secret des finances de France (l.'iSl) dont le volume est intéressant, mais dont les données statistiques sont suspectes. Le genre de Sansovino, qu'on peut désigner sousienom de« statistique descriptive »,a. été
.<;ultivé de bonne heure dans les universités allemandes; dès le xvii'' siècle, Conring, professeur à l' université de H elmstadt, a fait école. Au milieu du xvni" siècle, Achenwall enseit'iia pendant vingt-quatre ans (1748-1772) à l'université de (iœttingue ces connaissances
. ^u'il désigna le premier par le nom de scieiitia statistica, et publia, dès 1749, son cours sous le titre de Abriss der Staatswisscnscliafl dcr Euri>pdischen RcicJie. Le genre descriptif a continué après lui à avoir de nombreux ade[ites. La géographie économique, qui est devenue une des trois grandes branches de l'enseignement de la géographie (en France, depuis 1866, dans l'enseignement secondaire spécial et depuis 1872 dans l'enseignement classique) se confond en partie avec la statistique descriptive.
En Angleterre, un membre de la Société royale de Londres, William Petty (voy. ce nom), publia, sous les titres de Several essays in })olitical arithmclic et Polilical arilhmctic, des aperçus très sommaires sur la richesse comparée de l'Angleterre et de la France, et provo-
. qua les contradictions d'un autre publiciste, Davenant. Ces écrivains sont connus comme les premiers qui aient écrit dans le genre -dit « arithmétique politique », c'est-à-dire qui aient fait des inductions relatives à la puissance des États et à divers problèmes sociaux fondées sur des données statistiques ; méthode aventureuse qui peut conduire du terrain solide en apparence des chllfrcs dans le domaine nuageux de la fantaisie, mais qui est cependant un des emplois légitimes de la statistique et qui, appliquée avec intelligence et prudence, peut produire de bons résultais. Depuis ces deux auteurs qui vivaient à l'époque où Halley construisait la première bonne table de mortalité, œuvre très précise de statistique '1093), on a fait beaucoup d'arithmétique politique; on en fera toujours. En 1741, un pasteur prussien, Stissmilch (voy. ce nom), publia, sous le titre de Die goitliche Ordniing in den leranderurigen des mcnschlichcn Geschlechts ans dei' Geburte, dein Todc und der Forli>lanzung desselben erioieseti (l'Ordre divin dans les variations du genre humain, prouvé par les naissances, les décès et la reproduction des hommes), le premier ouvrage important de démographie, c'est-àdire d'ét\ide de la population fondée sur la statistique. Presque à la même époque (1746', Deparcieux, mathématicien français, donnait
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dans l'Essai sur les probabilités de la lic humaine une bonne table de mortalité accompagnée d'une solide étude de démographie. Plus tard, après les travaux de .Messance, d'Exi)illy, de Buffon, Moheau publiait (1778) les Recherches et Considérations sur la population de la Franrc, l'ouvrage de démographie le plus remarquable qui ait été publié en France avant le xix« siècle.
On peut dire que les travaux de statistique ont commencé au xvni"' siècle sous l'inspiration de l'esprit philosophique et de la curiosité scientifique. Mais les matériaux manquaient alors; les gouvernements ne publiaient pas de statistiques ou en publiaient très rarement. Il n'y avait que la Suède 1,1749) et les deux autres États Scandinaves qui, en Europe, eussent fait le dénombrement de leur population. En France et en Angleterre, le premier dénombrement datede 1801.
C'est au xis" siècle surtout que les mati)riaux ont donné lieu à des publications régulières et se sont multipliées. Presque tous les États de l'Europe ont suivi l'exemple de la France et de r.A.nglelerre. La Prusse a des dénombrements depuis 1810, la Saxe depuis 181b, la Bavière, le Wurttemberg, l'Autriche, depuis 1818, etc. Depuis 1810, la Prusse a un bureau de statistique ; les autres États allemands l'ont imitée; l'.Vutriche en a un depuis 1818. En 1832, le Boardof Trade a été créé en Angleterre, et, deux ans après, en France, le bureau de la statistique générale.
La commission centrale de statistique de Belgique, instituée en 1841, perfectionna les procédés de la statistique officielle et fournit à l'Europe des modèles, notamment le recensement belge de 1846. La pratique du gouvernement parlementaire abeaucoup contribué au progrès de la statistique, parce que les Chambres, dans tous les pays, ont exigé que les ministres leur fournissent des renseignements et que des habitudes de publicité se sont ainsi formées.
Parmi lesstatisticiens de cetteépoque, nous pouvons citer, en France, Benoiston de Cliàteauneuf, Villermé, Guerry, Schnitzlor, Uufau, Moroau de Jonnès, Guillard ; puis à une époque plus récente, Legoyt, MM.Block, Bertillon,yvernès, deFoville,Cheysson,Loua.
Turquan.A Fétranger, Quételet, auteur de la Physique sociale on Efsai du di'ccloppement des facultés de l'homme (1" édition, 183.Ï, 2= édition, 1869), mérite une mention spéciale, parce qu'il a montré, avec plus d'autorité que ses devanciers que, derrière les faits, il y avait des lois dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique et (|u'il a essayé de déterminer certaines moyennes qui sont l'expression de lois morales. Sans vouloir faire une l'^numé-
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ration des statisticiens étrangers, nous pouvons citer parmi les nombreux statisticiens contemporains : Messedaglia, Gabaglio et Bodio en Italie, Neumann-Spallart, Inama Sternegg, Scherzer en Autriche; Kôrùsi en Hongrie ; Rumelin, Engel, Bôhmert, Beckor, Bock, Meitzen Blenclv, Bockli, Wagner, Mayr, Lexis, en Allemagne; Karr, Ogle, sir liawson, GIffen, Mouat, Keltie en Angleterre; Walker en Amérique, etc.
Deux autres causes ont, dans la seconde moitié du xix= siècle, contribué aussi au progrès des publications de statistique : les expositions universelles et le Congrès international de statistique. En exposant leurs produits, les nations et surtout les nations jeunes ont éprouvé le besoin de se faire connaître elles-mêmes et d'énumérer leurs richesses : elles ont à l'envi publié des statistiques. Le Congrès international de statistique, dont le plan a été conçu précisément à Londres, en 1831, pendant la première exposition universelle, à l'instigation de Quételet, a tenu sa première session à Bruxelles en 18o3. Ce congrès, qui a eu neuf sessions (la dernière il Budapest en 1870), réunissait les chefs des bureaux de statistique, des professeurs et des écrivains, qui discutaient les méthodes en vue d'agrandir et d'améliorer les cadres et de faciliter des comparaisons internationales en les rendant, autant que possible, uniformes; les chefs de statistique se trouvaient encouragés et stimulés par ce congrès qui a, en outre, provoqué plusieurs travaux importants de statistique internationale. Certaines difficultés, soulevées par un grand Etat, l'ont empêché de se réunir depuis la session tenue par la commission permanente (qui était son organe exécutif) à Paris en 1878. Les statisticiens, à l'instigation de MM. iMouat, \euniann-Spallart, etc., l'ont remplacé en créant à Londres, en 188.'j, une société libre sous le nom d'Institut international de statistique, qui tient une session tous les deux ans et ([ui publie un Bulletin. Dans la seconde moitii' du xiï= siècle, les publications officielles do la statistique, source principale des connaissances en ce genre, se sont multipliées; elles fournissent aujourd'hui une grande abondance de matériaux sur la plupart des branches de l'économie sociale. Ces matériaux, mis en œuvre par les statisticiens, ont servi à un nombre considérable d'ouvrages qui accusent un progrès très marqué dans la connaissance des sciences sociales : ils sont vulgarisés par la presse; ils sont constamment employés dans les discussions politiques, jusqu'à encombrer parfois les discours des orateurs. Des sociétés de statistique ont été fondées
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(celle de Londres datant de 183j est antérieure à cette période ; celle de Paris date de 1860), qui, ajoutantleurs travaux particuliers aux publications officielles, discutent et éclairent les questions.
La date de la première publication des principales statistiques publiées par les ministères en France donne une idée des progrès accomplis : 1° Ministère de la justice : Compte général de la justice criminelle, 1827; Compte général de la justice civile et commerciale, 1831. — 2° Miniftére de l'intérieur : Dénombrement de la population, 1801 ; Situation financière des communes, 1878 (La situation par départements remonte à 1836, première publication, mais n'a pas été faite d'abord régulièrement tous les ans); Compte rendu général des opérations effectuées par le service vicinal, 1836; Tableau officiel des aliénés, 1833 (la seconde publication du ministère de l'intérieur csur cette matière date de 1878, mais tous les ans, les résultats généraux sont consignés, depuis 1878, dans l'.tî!nuaire statistique de la France); Rapport sur la situation, générale des hôpitaux et hospices, 1836 (publication qui n'a pas depériodicité régulière); Enquête sur les bureaux de bienfaisance, 1851 (même observation); .Situation administrative des monts-de-piété, 1860 (même observation); Statistique de l'émigration, 1804 (même observation); Statistique triennale de l'Algérie, 1857 (puliliée antérieurement en 1837 sous le titre de Tableau des établissements français dans le nord de l'Afrique); Statistique des sociétés do secours mutuels, 1852; Statistique des prisons et établissements pénitentiaires, 1852. — 3° Ministère des finances: Projet de loi portant fixation du budget; Compte général de l'administration des finances; Compte définitif des recettes; Compte définitif des dépenses (publications annuelles depuis la Restauration, faites sous une forme qui a beaucoup varié); Statistique de la navigation intérieure; Tableau annuel du commerce extérieur et de la navigation, 1821 (publication devenue régulière depuis 1827); liuUetin de statistique et de législation comparée du ministère des finances, revue mensuelle, 1877. — i" Ministire de la (juerre : Compte rendu des opérations du recrutemont, 1818; Statistique médicale do l'armée, 1851. — 0° Ministère de la marine : Statistique de la justice maritime, 1856; Statisti(iue des pèches maritimes, 1866. — 0» Ministère de l'instruction publique : Statisticiue de l'enseignement supérieur, 1867; Statistique de l'enseignement secondaire, I8'i3; Statistique de l'enseignement primaire, 11^31. (La publication quinquennale complète ac-
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coinpagnoe d'une publication sommaire annuelle est devenue régulière depuis 1878.)
— 7° Miniflà-e du commerce, de l'industrie et des colonies : Statistique générale de France (T" série in-folio de statistiques relatives à la population, à l'agriculture, à l'industrie, au commerce, etc., 1 836) ; Statistique générale de France (2° série, publication in-folio composée de statistiques relatives à l'état et au mouvement de la population, à l'assistance piibli(iue, à l'aliénation mentale et remontant à l'année 1836), 1833; Statistique de l'agriculture, 1840; Statistique de l'industrie, 1866; Annuaire statistique de la France, 1878; Situation économique de la France pendant les quinze dernières années, 1833; Rapport de la commission permanente des valeurs de douanes, 1848; Rapport sur la situation des caisses d'épargne, 1846; Notices statistiques sur les colonies (aujourd'hui Statistiques coloniales), 1837.
— 8° Ministère des travaux publics : Situation des chemins de fer français; Documents statistiques sur les chemins de fer français; Résultats d'exploitation des chemins de fer, etc. (publications faites sous des formes diverses depuis 180.')); Relevé général des marchandises transportées sur les rivières et les canaux, 18.'il ; Documents statistiques sur les roates et ponts, 1873 ; Recensement de la circulation sur les routesnationales, 1844; Statistique de l'industrie minérale et des appareils à vapeur, 1834; Bulletin du ministère des travaux publics, 1880. — 9" Ministère de ragri(}dtiirc : Statistique agricole décennale, 1840; Etat définitif des récoltes, 1878; Prix de l'hectolitre de froment de 1800 à 1871, 1872; Statistique forestière, 1878 (publication unique) ; Bulletin du ministère de l'agriculture, 1882. {Voy. pour plus de détails sur les publications statistiques de l'administration française, la Statistique officielle en France, 188j, par E. Levasseur, mémoire inséré dans le 2,ï'-' anniversaire de la Société de statistique de Paris.)
Emile Levasseur.
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STEIN (Heiiri-Frédéric-Charles, baron vom UND zu.m), homme d'État allemand, né à Nassau le 26 octobre 1757, mort à Cappenberg fWestphalie) le 20 juin 1831.
Dans une autobiographie qu'il a publiée, il reconnaît que c'est au patriotisme et aux sentiments religieux de ses parents qu'il doit les principes de dignité et d'ordre qu'il a professés toute la vie. Ce sont ses parents « qui lui ont aussi inculqué la conviction que le devoir de l'homme est de se dévouer au bien public ».
11 avait ilù, dès sa jeunesse, montrer des qualités tout à fait supérieures, car les plus âgés de ses frères avaient renoncé en sa faveur à leur ilroit d'aînesse, il fut ainsi reconnu par toute sa famille comme futur chef du nom et des armes (Stan^mhallcr). Cette circonstance est d'autant plus remarquable que Stein appartenait à la noblesse indépendante de l'Empire [Reichsrittcrschtifl).
De 1773 à 1777, Stein étudia l'économie politique, le droit et l'histoire à l'université de Gœttingue et dès lors conçut une vive admiration pour les institutions politiques de l'.\ngleterre. Il fut toujours fidèle à cette prédilection, qui se manifesta souvent dans les actes de sa carrière.
En 1784, il entra dans l'administration des mines en Prusse, fut envoyé en mission diplomatique à Mayence en 1785; puis, chargé de faire un Rapport sur les exploitations minières en Angleterre, il alla passer dans ce pays les années 1786-87.
En 1795, il fut élu président de la Chambre des domaines et des guerres de la province de Mark et en 1797 président des Chambres provinciales de Westphalie.
En 1804, il était nommé ministre d'État avec les portefeuilles des finances, di'S douanes, du commerce et de l'industrie. En cette qualité, il put abolir les douanes intérieures en Prusse, créer le bureau royal de statistique a Berlin et donner un essor considérable à l'émission du papier-monnaie.
Néanmoins, malgré ses services et son iulluence, il fut incapable de modifier la désastreuse politique qui devait fatalement conduire la Prusse à léna. Il était particulièrement hostile au système de gouvernement qui consistait à donner aux conseiliins privés une innuence telle qu'ils venaient a rempla-
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cer effectivement les ministres, sans posséder aucune des connaissances nécessaires et sans avoir même la responsabilité ministérielle.
Il ne craignit nullement de reprocher à Krédéric-Guillauine 111 les abus que l'on tardait à faire disparaître; le roi, alors Idessé de sa franchise, lui demanda sa démission dans les termes les moins courtois (3 janvier 1807).
Mais quand, après la paix de Tilsitt (juillet 1807), le roi se vit abandonné par la Hussie, son alliée, il pria Stein de rentrer au ministère aux conditions qu'il lui plairait.
Stein accepta. Sa nomination, du reste avait été chaudement appuyée par Napoléon I", qui voyait en lui le seul financier •capable de faire payer à la Prusse l'indemnité de guerre due à la France.
Stein entra en fonctions le 4 octobre 1807 ; il publiait l'édit d'émancipation cinq jours après (le 9 octobre), et un an plus tard la célèbre ordonnance mimicipalc (le 19 novembre 1808). Entre-temps, il s'occupait activement avec Scharnhorst de la reconstitution ■de l'armée.
Ces réformes inquiétèrent Napoléon. Stein fut soumis à une surveillance et au bout de ■quelque temps une lettre imprudente dans laquelle il exprimait l'espoir que bientôt la Prusse pourrait secouer le joug de ses ennejnis, permit à l'empereur des Français de demander au roi de Prusse le renvoi de Stein. En même temps ses biens situés eu Westphalie étaient confisqués (décret de Madrid du 16 décembre 1808'.
Stein se réfugia en Autriche, oij il resta juqu'en 1812, époque à laquelle le tsar Alexandre l'appela à Pétersbourg comme •conseiller pour les affaires d'.\llemagne.
C'est Stein qui fit signer le traité de Kalisch (27 février 1813) qui assurait l'union effective de la Prusse et de la Russie.. 'V partir de ce moment, il fut considéré comme le facteur principal de la chute de Napoléon I"'' et on le cite souvent en Allemagne comme l'un des maîtres dont s'est inspiré JI. de Kisraarck.
Après la bataille de Leipzig, Stein avait été nommé président de la commission centrale d'administration des pays occupés par les armées alliées. 11 assista, plus tard, au congrès de Vienne, mais froissé dans ses idées par les tendances qui s'y donnèrent libre cours, il ne prit qu'une faible part aux déliliérations et il se retira peu après dans ses domaines.
C'est certainement aux réformes de Stein que la Prusse a dû son relèvement. On doit, parmi ces réformes distinguer l'acte d'émancipation, véritable acte d'haheas corpus. Mais sa conception la plus remarquable fut son plan de réformes politiques qui devait transformer la monarchie absolue en État libre
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représentatif. Il avait commencé sagement par la Stàdte Ordnumj (Ordonnance municipale) pensant qu'il est plus facile de donner d'abord au peuple le goût d\iself-governriicnt local et de l'étendre ensuite au self-governmcnt national.
Léon Caubert.
STEIN (Lorcnz von). Né à Eckernfœrdc (duché de Schleswia), le lo novembre 1813, mort à Vienne le 23 septembre 1890. Il perdit ses parents de bonne heure, et fut élevé dans l'orphelinat de sa ville natale, qui avait le privilège de fournir des musiciens à l'armée danoise. Il y resta jusqu'à l'âge de dix-septans, où il fut remarqué par le roi Frédéric VI, qui lui donna les moyens de faire ses études. Après les avoir terminées, il voyageai l'étranger, vint en France où il représenta quelque temps les duchés (1848) et où il se lia avec Louis Blanc, Reybaud, Victor Considérant et E. Cabet. 11 retourna ensuite à Kiel, où il professa les sciences d'État, et notamment l'économie politique. Dans ses cours, il s'est toujours proposé i< de faire ressortir les relations intimes qui existent entre l'économie politique, le droit et la philosophie, mais surtout de faire reconnaître la théorie de la société comme une science particulière qui a sa raison d'être par l'influence qu'elle exerce sur les lois, la politique et l'économie des nations ». 11 est inutile de dire que la science qui recherche les lois réelles de la société humaine ne doit pas être confondue avec ces théories basées sur des sociétés imaginaires; en d'autres termes, qu'il ne s'agit pas de socialisme.
A la suite des événements de 1832, Stein l}erdit sa place de professeur à l'université de Kiel, mais il continua à résider dans cette ville, jusqu'en 18,34, s'occupant de travaux scientifiques, dont il publia les résultats.
Les oeuvres les plus importantes sont :
Der Socialiamun und Communismits Frankreichs {Le socialisme et le communisme cii France), 1843, 2« édit., 1847.
La 3= édition de cet ouvrage a paru refondue et augmentée sous le titre suivant : Gesrhichti: der socialen Bcwcijuiuj in Frankrcich von 1789 bis auf unscre Taqe (Histoire du tnouvemenl social en France, depuis 1789 jusiju'â nos jours) , 1 830, 1 83 1 , 3 vol. — Dcnkschrift iiber die ZolircrhœllnissedcrllcrzriijlliiiincrSchleiwigund Holstcin [Mi'moire sur les douanes des ducMs de Srlilcsirig et Hvhtcin), 1848. — System der Staatswissmscliiij't, 1. Hand : Slaliitik, Popidaiionislik und Volksicirthscliaflslelire (Système delascienccdel'Êtat,^"vol. : Statistiriuc, Poi'Ulationislique et Economie polituiue). Stuttgart et Tiibingue, Cotta, 1832, in-8.
SÏEIN (LORENZ)
L'auteur considère la science de l'État comme un tout parfaitement homogène, qui se divise en trois grandes parties, savoir : 1' la théorie de la richesse; i" la théorie de la société; 3° la science de l'État proprement dite. Ces trois parties sont basées sur la statistique et la populationistique, qui traitent, la première, des choses, et la seconde, des hommes, ces deux objets des sciences économiques, politiques et sociales. Aussi trouvons-nous la théorie de la population et celle de la statistique au commencement de ce premier volume. Quant à la théorie de la richesse [Die Lehre vom Giitcnvesen, ou l'Économie ■politique), l'auteur la divise également en trois parties :
1° La théorie des biens, où sont examinées d'une manière générale les notions d'utilité, de valeur, de production, de consommation, etc.;
•2° La tliéorie de l'économie (ou plutôt Véconomique), qui étudie l'individu dans ses rapports avec la richesse ;
3° Et la théorie de l'économie publique ou politique qui considère l'influence de l'organisation sociale sur la richesse, etc.
Ce qui caractérise ce travail, c'est le plan original et sévèrement suivi de l'auteur : partir d'un principe supérieur unique et en déduire toutes les propositions delà science sous forme de conséquences rigoureuses. On reconnaît généralement en Allemagne que .'^tein a atteint son but, qui était de donner une forme philosophique à la science «économique.
Nommé en 18oo professeur d'économie politique à llniversité de Vienne, il entra presque aussitôt en relations avec le ministre de Briick et s'occupa avec lui de rechercher les moyens de trancher les graves questions financières ■que l'Autriche avait alors à. résoudre.
11 fit paraître à ce moment {1855, Vienne) Die neue Gcstaltung der Geld-und Kredilver- Jidcllitissc. (Les nouveaux rapports entre l'argent et le crédit en .Autriche.)
En 1838 il publia un Manuel d'Économie politique {\icnne; 2" édition, 1878), et en 1860 un Manuel de science financière (Leipzig, 5' édition, 1885-86), oeuvre encyclopédique des plus intéressantes bien qu'un peu diffuse, dans laciuelle il passe en revue tous les États de l'Europe et tous les systèmes qu'ils appliquent pour l'organisation de leurs finances. Cette dernière œuvre le mit en contradiction violente avec Uau et Hoschcr.
Enfin, son ouvrage le plus considérable date de 1865-68. C'est un remarquable traité de science administrative qui fait encore autorité en .Allemagne : Die Verwaltunijslehrc. en 7 parties, publié à Stuttgart. Ce traité a été
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résumé en un Manuel de science administialive qui a paru également à Stuttgart en 1870. Stein y compare, en outre, les administrations d'.\llemagne, d'Angleterre et de France.
Il a publié un grand nombre d'articles politiques et économiques dans difTérentes revues et gazettes. Voir sa nécrologie dans le n" du 28 février 1891 des Conmd'sclw Julithiicher (lena).
Lkon Cacbert.
STEUART (sir James Denham}, économiste anglais, naquit à Edimbourg, le 20 octobre 1712 et y mourut, le 17 novembre 1780. Après s'être fait inscrire comme avocat au barreau de sa ville natale, il alla voyager pendant quelques années sur le continent européen. Se trouvant à Rome, il fut présenté au prétendant Charles-Edouard d'Angleterre et devint, dès lors, l'un de ses plus dévoués partisans. C'est lui, qui lors de la révolte de 17-i;i, rédigea le manifeste insurrectionnel ; mais le prétendant ayant été défait à la bataille de CuUoden, Steuart se trouva compromis et se réfugia en France, a Angoulème, où il reprit sérieusement ses études d'économie politique et de finances, pour lesquelles il avait toujours eu un goùl très prononcé. A la paix de 1763, il obtint de rentrer conditionnellement dans sa patrie ; mais ce ne fut qu'en 1767 qu'il recouvra la plénitude de ses droits de citoyen. Vers cette époque, il vendit à l'éditeur Andrew Miller le manuscrit de son grand ouvrage : Inquiry into principks of political éeonomy [Recherches sur Ica principes d'économie politique , qui parut à Londres et a Edimbourg en 1770.
Bien que ce livre soit méthodiquement divisé et qu'il affecte une grande prétention à être complet sur l'ensemble des sujets qui se rattachent à la science économique, il est facile reconnaître que l'auteur n'avait aucun plan; qu'il n'a fait que rassembler et classer quelques éléments sur chacune des branches les plus intéressantes en ces matières, telles que : population, agriculture, commerce, industrie, numéraire, espèces monnayées, intérêt de l'argent, circulation, banques, échanges, crédit public, impôt, etc. Mais, s'il n'a pas de plan, Steuart a du moins un but qui est celui-ci : déduire des principes de ses conceptions, ou plutôt, lier chaque principe aux raisonnements qui ont guidé ses recherches et inspiré ses écrits. Mais malgré tiint d'études sérieuses et mémo d'idées ingénieuses, les conclusions logiques lui échappent. 11 y a telles erreurs comme celle de la. balance du commerce (voy. ce mot , dont il ne sait pas se dégager, ce qui fait de lui un protectioniste qui se déjuge trop souvent.
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Il va, en effet, jusqu'à consacrer un chapitre tout entier au moyen d'arrêter un commerce étranger en manufacture, lorsque la balance se trouve contre la nation. A côté de cela, on lit des chapitres comme celui de la monnaie, qui est des mieux compris et qui, dans la question des changements survenus dans les monnaies anglaises, est un véritable document historique. C'est sans doute à ce manque de cohésion dans les idées qu'est dû le mot de Smith sur Stcuart « qu'il y avait plus à apprendre à causer avec lui qu'à le lire » ; et c'est aussi ce qui a fait dire à Mac Culloch que les raisonnements de Steuart sont « jicrplexes, tièdes, sans conclusion, et dénués d'aucune envolée de génie. » Jean-Baptiste Sa}' a dit également un mot qui établit de justes proportions entre la valeur de Steuarl et de Smith : c< Smith, dit-il, plane au-dessus d'un terrain où l'autre se traîne. >>
Quoi qu'il en soit, on ne se trouve pas moins devant un ouvrage d'économie politique, à divisions nettes, complet quant aux matières, didactiqucmcnt écrit et devancier des grands travaux des maîtres de l'école ou de la science. A ces titres, ce Dictionnaire doit au moins sommairement l'analyser.
Les Rcdicrches sur les principes d'économie politique (Stcuart, Londres, 1770), sont divisées en cinq livres.
Le premier livre traite du principe de la génération, qui donne la vie, et du principe de la subsistance qui la conserve. Sa conclusion revient à dire que la terre, ne produisant qu'une quantité déterminée d'aliments, ne peut nourrir un nombre indéterminé d'êtres, et que le nombre de ces êtres ne doit s'accroître qu'en proportion de l'accroissement des subsistances. C'est bien là une vérité mathématique; mais c'est aller peu au fond des choses.
Le second livre s'occupe du commerce et de l'industrie, qui y sont représentés comme concourant, l'un et l'autre, à leur mutuel développement. « En ctTet, dit l'auteur, pour constituer le commerce il faut un consommateur, un manufacturier et un marchand ; et pour constituer l'industrie, il faut de la liberté dans les oijérations de ces trois agents du commerce. » Et il explique ce besoin de liberté, en disant que le principe dont dépendent le commerce et l'industrie, est le goiït des supcrlluités, goût directement productif de la demande et de l'offre, grand ressort de toute opération : échange, achats, exportations, importations, éijnivalence, concurrence, déjienses, pertes, prolits, balance, consommation, i)ri.\, hausse et baisse. On trouve, dans ce même livre, une délinition curieuse do la balance des richesses.
« Acheter une terre ou payer ses dettes, acte identique; pas de changement. Acheter des marchandises pour son propre usage appauvrit l'acquéreur, enrichit le marchand. La libration de la balance des richesses n'est pas autre chose que le changement qui a lieu tous les jours. Elle tourne constamment en faveur de ceux qui vendent leurs effets, leurs services ou leurs ouvrages; tandis qu'elle tourne toujours contre les consommateurs oisifs et improductifs. »
Le troisième livre est un traité complet des monnaies. Tout ce livre est le développement des idées suivantes : i< Ce n'est pas la quantité de monnaie qui détermine les prix, mais bien la proportion relative entre les marchandises et les besoins des hommes... Il faut donc distinguer la monnaie du prix... (voy. ces mots). L'or et l'aigent doivent être rangés dans la même classe que toutes les autres marchandises non monnayées».
Le quatrième livre est consacré à l'intérêt (voy. ce mot) de l'argent, du crédit et des dilTérentes espèces de crédit (voy. ce mot). Il traite, à ce propos, des banques, de la circulation, de l'utilité des banquiers et des banques étrangères. Il contient aussi un abrégé de l'histoire de la lianque de France et du change dans toutes ses conséquences. On y rencontre aussi ces aflirmations : ([ue la hausse du taux alTecte les cours de l'industrie tout entière; que les impôts auginenlent le prix des marchandises; que l'objet du crédit est l'argent prêté; que la base du prêt est le payement de l'intérêt; que l'intérêt de l'argent doit être réglé par la demande sans recourir aux lois; qu'un bas intérêt est plus avantageux pour soutenir le commerce étranger; enfin, que le taux de l'intérêt ne baisse qu'à mesure que la richesse augmente.
Enfin, le dernier livre traite des impôts et de la meilleure application de leur produit. L'auteur y délinit rim[iôt " un prélèvement qui renferme toutes les espèces de charges (pi'il est possible d'imposer pour défrayer les dépenses du gouvernement ». 11 divise l'impôt en trois catégories : V impôt proportionnel, celui que l'acheteur paye en achetant; port de lettres, droit de douanes, d'octroi etc., Yimpùt consultatif on arbitraire (impôtdirect; et l'impôt personnel : tailles, corvées, services, réquisitions, etc. (V. Impôt.)
Telle est la charpente de l'ouvrage de Stcuart, rempli d'idéesjustes, quebiues-nnes excellentes, mais que la science a bien laissées en arrière ; tel qu'il est, à cause du temps où il parut et de ce que les idées qu'il renferme ont de prime-sautier, tout économiste n'a ([u'à gagner à en avoir connaissance.
STORCH
Bibliographie.
Les autres ouvrages dt; Steuart, [jar oftii'e chrouolosique, sont : DixsertiitJoa sitf les doctrines et les principes fin monnayage applit/nès à l'Allemat/ne (Berlin, 1757). — Apoloç/ie du système chronologique de Xewton sur Vnncienne ^tironologie grecque (y i-anctort-iur-Meiii, 1750). — Principes de la monnoi/r. ai'plicablcs nu Bengale {Loixdres, 1792). — Dissertation sur ta police des grains, 17s3. — Plan pour l'introduction d'un système d'u7iitè des poids et mesures en Angleterre (1790). — En 1805, sir James Steuart Dentiam a publié une édition des œuvres complètes de son père (Londres).
STORCH (Henri- Frédéric) , économiste russe, né à Riga, le i'6 février 1706, mort à Sainl-l'étersbourg, le 13 novembre 18:)o. Après avoir fait ses études aux universités d'iéna et d'Heidelberg, Storch revint en Russie, occupa diverses situations dans l'enseignement et ladiuinistration et fut, en 1796, admis, à titre de membre correspondant, à l'Académie dos sciences de Saint-Pétersbourg, à la suite de la publication de la première partie de son Tuilcuu liistnnqiie et staliatique de l'empire de Russie. En 1790. Storch, appelé a remplir les fonctions de précepteur auprès des filles du tsar Paul 1", obtint peu de temps après le titre de conseiller de la cour qui lui conférait la noblesse héréditaire. Devenu conseiller d'État, en 1804, et titulaire de l'Académie, il fut cliargé, par l'impératrice mère et par Alexandre I", d'enseigner l'économie politiijue aux grauds-ducs Nicolas et Michel.
(I M. Henri Storch, dit Blanqui dans son Histoire de iéeonomie pulitique en Europe, se place au premier rang des économistes éclectiques. Observateur judicieux et convenablement placé pour juger sainement une foule de faits spéciaux, M. Storch a su emprunter à ses prédécesseurs en homme déjà riche de son propre fonds. II n'appartient précisément à aucune école, et il aurait mérité d'en fonder une par l'importance des documents qu'il a fournis à la science, si la hardiesse de son esprit avait ré|inndu à ses connaissances. »
Voici, également d'après lilanqui, l'analyse de la doctrine de Storch, que nous résumons iri brièvement.
Aux yeux de l'écrivain russe, l'économie politiiiue n'a d'autre but que de procurer aux hommes les moyens de satisfaire leurs besoins moraux et physiques et de leur apprendre à bien produire jiour les mettre en état de consommer avec prolit. C'est par le travail qu'on y parvient. Mais jusqu'alors on n'avait étudié que l'action du travail libre, tandis que Storch a exposé en outre les phénomènes du travail forcé, si commun en Russie, et qui contribue si puissamment à la richesse nationale de cet em-
pire. Rien de plus ingénieux, dans l'œuvre de Storch, r[ue sa tlK'Orie de la richesse relative des nations, qu'il classe en préteusi's, en ei)ipntnleiises et en indi'pendantes, comme aussi ses descriptions de la rente des talents et des qualit(-s, c'est-à-dire la somme dos capacités dont les nations s'enrichissent en se civilisant, et que l'on peut appeler le capital moral. Storch se rapproche beaucoup de Ricardo, qu'il a précédé, par rapport au fermage ou rente de la terre. Relativement à la théorie des monnaies, il a essayé de tenir la balance égale entre les partisans des banques et les défenseurs du numéraire. Toutefois, sa physiologie des banques ne saurait être comparée, malgré sa valeur scientitique, au travail d'Adam Smith sur le même sujet. Storch a eu cependant le mérite de compléter les démonstrations de Smith : en les enrichissant d'une foule d'exemples tirés de l'histoire financière de tous les peuples, il a fait connaître, le premier, l'organisation de presque toutes les banques de l'Europe. La dernière partie de l'œuvre économique de Storch est consacrée à la consommation. L'auteur y a très bien exposé les motifs pour lesquels l'industrie et le commerce s'enrichissent plus rapidement que l'agriculture. Ce qu'il dit des effets du servage, en Russie, alors qu'il était encore à l'état d'institution sociale, mérite d'être médité par tous les économistes et fait en même temps grand honneur à l'indépendance de l'écrivain. C'est la partie de l'œuvre qui explique le mieux encore aujourd'hui les accroissements extraordinaires de la puissance russe, et qui contient les faits les plus curieux sur les ressources alors connues de ce grand empire.
Storch a publié les ouvrages suivants : Tableau historique et statistique de Vempire de Russie, Riga et Leipzig, en 8 parties, 1797- 1803. Trad. eu français, Paris, 2 vol. in-S°, 1801. — Cours d'économie politique, ou exposition des principes qui déterminent la prospérité des nations, Saint-Pétersbourg, 6 vol. in-8°, 181o. — C'est cet ouvrage qui a servi à l'instruction des grands-ducs .Nicolas et Micliel. — Même ouvrage, 2" édition, avec des notes explicatives et critiques de Jean-BajitisteSay, Paris, i-vol. in-8°, 1823.— Considération sur la nature du revenu national. Paris, iu-8", 1824. (^et ouvrage forme le cinquième volume du Cours d'économie jiolitique.
Storch a publié, en outre, de nombreux articles, insérés dans les Mémoires de l'Académie des sciences de Saint-Pétersbourg, et plusieurs brochures sur les Principes qénéruu.T des belles-lettres, ainsi que des Esquisses et Observations sur son vovage en France, en
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1790. Ces dcriiièrcs iiroduetions ont, paru, en allemand, à lleidolberg et à Saint-Pétersbourg.
STRUZZI (Albert), d'origine italienne, mais sujet espagnol. Les détails biographiques sont rares sur cet économiste; on sait seulement qu'il fut gentilhomme de la chambre de donna Isabelle, qu'il était à peu près contemporain d'Emeric de Lacroix (voy. ce nom) et de Vittorio Lunotti, qui publièrent leurs principaux ouvrages de 162.') à 1630.
Dès 1624, Struzzi donna lui-même son premier ouvrage, dans lequel il demande énorgiquemenlle libre-échange, dont il proclame la nécessité. On a encore de lui un Dialogo sobre el comcrcio de estas rclnos de CasIHla, à propos duquel M. Luigi Cessa dit que i< l'auteur, avec beaucoup de bons arguments, démontre que le commerce est libre suivant le droit des gens et que, vu les divers climats et les pays si dissemblables, l'échange des produits est forcé. La liberté du commerce procure l'abondance, la prohibition n'amène que la gène et la ruine et provoque la contrebande. Le commerce vit de la compensation des marchandises exportées; l'or et l'argent de l'Kspagne n'y doivent pas rester inactifs; et il faut pouvoir imiter les industries étrangères. L'Espagne ne suflisant pas à alimenter les Indes, la prohibition la priverait de la moitié des métaux qui en viennent, au bènétice dos autres pays. « Le grand mérite lie Struzzi est donc d'avoir défendu ardemment la liberté, en face de tant d'écrivains de talent qui soutenaient la théorie contraire.
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Dëtinition. — Importance de la question
On appelle succession la transmission à un vivant des biens el des délies d'un défunt'. Il faut insister sur la définition entière parce que dans la langue ordinaire on n'attache à ce mol qne son premier sens, celui de transmission de biens et que le vulgaire tient une succession pour un bénéfice tout net alors que les charges
ï. Dans le langage courant, on appelle .Tussi succession l'eDsembto des hieos et des charges transmis de la sorte.
égalent quelquefois ou même dépassent l'actif laissé par le défunt.
C'est forcément la loi qui règle l'ordre des successions et cette loi est singulièrement vaiiable avec les temps et avec les pays. L'influence (ju'une telle législation exerce a été bien mise en relief par M. de Tocquevillc {Dt'mocratie en Amérique,- 13' édition, t. H, chap. 111,1'''' partie). «Je m'étonne que lespublicistes anciens et modernes n'aient pas attribué aux lois sur les successions une plus grande influence dans la marche des affaires humaines. Ces loisappartieiment, il est vrai, à l'ordre civil ; mais elles devraient être placées en tète de toutes les institutions politiques, car elles influent incroyablement sur l'état social des peuples dont les lois politiques ne sont que l'expression...' Constituée d'une certaine manière, elle réunit, elle concentre, elle groupe autour de quehiue tète la propriété et hienlùt apiès le pouvoir; elld fait jaillir en quelque sorte l'aristocratie du sol. Conduite par d'autres principes el lancée dans une autre voie, son action est plus rapide encore, elle divise, elle partage, elle dissémine les biens et la puissance...
«Chez les peuples où la loi des successions est fondée sur le droit de primogéniture, les domaines territoriaux passent le plus souvent de générations en générations sans se diviser. Il résulte de lÈi que l'esprit de famille se matérialise en quelque sorte dans la terre. Lorsque la loi des successions établit le partage égal, elle détruit la liaison intime qui existait entre l'esprit de famille et la conservation de la terre; la terre cesse de représenter la famille, car ne pouvant manquer d'être partagée au bout d'une ou de deux générations, il est évident qu'elle doit sans cesse s'amoindrir el linir par disparaître entièrement. »
C'est ce qui fait que l'économiste ne peut rester indifférent à une question qui semble d'abord ne relever que du droit civil : elle a trop d'influence à la fois sur les populations el sur la richesse pour qu'il ne s'y intéresse pas.
Quant au double effet marqué par M. de Tocqueville elque peut avoir la législation successorale : concentrer ou diviser la propriélé, on peut dire d'une manière générale que le premier était oïdinaire avant la Révolution française. La h'^islation d'alors (législation souvent coulumière) s'appliquait à maintenir intacts les domaines patrimoniaux non seulement chez les nobles, mais parfois dans les familles de paysans. La Révolution, pour détruire à jamais la noblesse, établit le partage forcé, encore existant dans nos lois, et nombre de peuples nos voisins introduisirent dans leur
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biens, l'oiirlespropresoubiens patrimoniaux, on (lislingiiait ceux qui provenaient au défunt (lu côté paternel et ceux qui lui étaient venus du cùlé de sa mère. Les premiers allaient à la famille paternelle, le parent le plus proche excluant les plus éloij^'nés; les autres, et dans le même ordre, à la famille maternelle. Bien entendu, s'il y avait des enfants, ils primaient tous autres parents et se partageaient la succession par parts égales comme appartenant à la fois aux deux lignes. C'est aussi par portions égales que se partageaient les acquêts ou acquisitions laites par le défunt.
Mais on trouve dès lors, c'est un fait notable et qui n'a pas été assez remarqué, on trouve en des pays aussi éloignés que les Pyrénées et les rives de la Baltique, avec des différences de détails, la même institution : un domaine qui appartient à la famille qu'elle met son hoinieur à garder intact et qui à la mort du chef de la famille ne se divise pas : il passe à l'ainé des enfants d'ordinaire, parfois au plus jeune, mais il ne se partage pas.
On a remarqué que si un seul des enfanis béi'ite, les autres ne sont pas dénués pour cela. D'abord, il leur est loisible de rester sur le domaine où ils seront défrayés de tout n charge de prendre part au tiavail commun, comme au temps où leur père vivait. S'ils préfèrent se retirer et s'établir au dehors ou aller chercher fortune ailleurs, ils ont droit à des soultes en argent dont la quotité est en rapport avec la valeur de la succession et dont le payement est échelonné de manière à pei'mettre à l'héritier de s'acquitter avec le produit du fonds, car l'argent comptant est rare alors, et obliger l'héritier d'emprunter sur hypothèque serait préparer souvent la ruine du patrimoine. Cet héritier assume ainsi une loiu'de chai'ge qu'il met iiaifois toule sa vie à acquitter et que la tradition, l'honneur de la famille ne lui imposent pas moins (|ue la coutume légale. Son toit d'ailleurs servira au besoin d'asile à ceux des frères et sœurs que la lortune aurait malti-aités et qui voudraient venir y achever leiu's jours.
Ce sont ces coutumes qui avaient assuré la conservation de ces fortes familles de paysans, honneur et soutien d'un pays et qui ne peuvent disparaître sans péril poui' lui. On ne les voyait pas, ces familles au xvui" siècle, lorsque tant d'écrivains attaquèrent l'ordre successoral d'alors. Cesécrivainsconsidéraient et l'opinion publique qu'ils formaient ne considérait après eux que lus biens nobles et l'immense étendue de (|uelques-uns maintenue en elïet par le droit d'aînesse, et maintenue surtout par les substitutions et les niajorats'. Ils réclamaient
1 . L.i suhatititlion est l'atti-ibution d'un l)icn à une per^ 9UUQ0 laquelle u'en aura que la Jouissance et devra le traos-
législation la même règle. Les résultats qu'elle produisit firent revenir sur cette disposition considérée d'abord comme un progrés et la tendance est maintenant dans les pays de race allemande de rétablii-, mais pour les domaines ruraux seulement, le principe ((ui, en cas de succession, maintenait intact le patrimoine de la famille.
Historique
S.ins remonter plus haut que le moyen âge, voici ce qu'au milieu de l'inlinie variété de la législation d'alors, puisque chaque province ou partie de province avait ses coutumes, on peut donner comme étant le fond des règles alors suivies en matière de succession.
Il fallait distinguer les biens nobl 's de ceux iiui ne l'étaient pas. Pour les premiers, s'il s'agissait d'immeubles, c'était le fils aine qui iiérilait seul et on n'en peut être surpris si l'on considère que ces biens étaient surtout (les fiefs, c'est-à-dire ([u'ils avaient à l'origine été constitués pour assurer quebiue service public, te titulaire était tenu au service militaire, tenu de siéger dans les cours de justice et dans le conseil de sou suzerain. Il fallait donc une main ferme et c'est ce qui faisait choisir un homme pour hériter. Uuant aux autres biens, les meubles, réputés moins importants, car s'ils pouvaient procurer la richesse, ils ne donnaient pas l'autorité ni le pouvoir, ils se partageaient également. Le père avait droit toutefois de faire de son vivant entre ses enfants un partage libre et souverain.
Quant aux biens roturiers (car il faut noter que l'on considérait la nature des biens et non la qualité des héritiers, un fief possédé par des roturiers était dévolu a l'ainé des fils du propriétaire défunt), ils étaient attribués il'autre manière. Les serfs d'abord n'avaient pas de succession parce ([u'ils n'avaient pas de propriété. Ils avaient l'usufruit perpétuel de certains biens dont le seigneur avait la nupropriété ou plutôt ils avaient ce que l'on appelait alors le domaine utile, le seigneur ayant l'autre pai'tie du droit de propriété ou domaine éminent. A la mort d'un serf, ce qu'il pouvait laisser appartenait de droit au seigneur, mais un procédé employé souvent avait corrigé la rigueur du principe ; les serfs formaient entre eux des communautés ((lisibles, ou groupes de familles vivant en commun, sans que nul des membres eiit rien à lui; tout le mobilier, bétail, etc., élaità la communauté qui ne mourait pas. Les serfs d'ailleurs furent rares en France dès le xiv" siècle, après l'affranchissement de Louis X et les roturiers succédèrent dès lors à leurs parents. Mais ici encore on considérait la nature et l'origine des
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le païUif^e éj^al et la division de toute succession sans voir que ce résultat, heureux au début à l'égard des trop grands domaines, serait nuisible a la longue l't qu'il serait nuisible de suite à ces petites propriétés de paysans composées justement pour fournir le foyer et la subsistance d'une famille et qui ne pouvaient être divisées sans perdre leur ulilité et manquer au but qui les avait fait former. Leur vue courte leur faisait poursuivre,en haine de laclasse privilégiée, ladestruclion du foyer de ces paysans dont le bonheur, disaient-ils, était leur but et devait être celui de tous les gouvernants.
Il nefautrien chercberde suivi dans la législation des assembléesrévolutionuaires. Tandis que l'Assemblée constituante, qui avait aboli les privilèges de masculinité et de primogéniture, se bornait à étendre les elfets de cette mesure aux successions, la Conventio;i établissait un nouveau mode d'héritage, décidant ([ueles enfants naturels viendraient au même titre que les enfants légitimes à la succession de leurs parents et elle donnait — par une violation des principes juridiques les mieux établis — ell'et rétroactif à son décret, si bien ((ue toutes les successions ouvertes depuis le 14 juillet 178'J durent être partagées d'après les règles établies en janvier 1794 et tous les partages refaits au détriment des héritiers •déjà saisis. C'est le code civil (ou code Napo- Jéon) qui posa des règles fixes et encore suivies aujourd'hui.
Les successions d'après le code civil
Ce qui fait le fonds et l'essenliel des règles de ce code en matière de successions, c'est le principe du partage égal entre les enfants. Le père et la mère peuvent disposer d'une partie limitée do leur patrimoine (moitié s'ils laissent un enfant; un tiers s'ils en laissent deux ; un quart s'ils en laissent trois ou plus) le reste se divise forcément et également entre les enfants légitimes. Les enfants naturels n'ont qu'une portion de ce qu'ils recevraient s'ils étaient légitimes et prennent le nom de successeurs irréguliers. S'il n'y a pas d'enfants, ou petits-enfants, la succession passe aux père et mère ainsi qu'aux frères et sœurs; à leur défaut elle se partage en deux parties : l'une pour la ligne paternelle et l'autre pour la ligne maternelle, le plus proche dans chaque ligne excluant les autres; s'il n'y a de parent
mettre à une autre. Cette seconde personne peut avoir lu nu'-tne charge à l'égard d'une troisième (ordinairernetit un de ses enfants) et ainsi pendant longtemps. La substitution, lorsqu'elle porte sur un bien noble qui SL'ra transmis seulement de mile eu mâle et par ortire de ])rimog'^niture, est un majorât. Les substitutions et les majorais étaient un évident obstacle à la circulation des biens.
que dans une ligne, il succède à tout. Mais, par une singulière inconséquence, le code, après avoir imité de l'ancien droit cette division du bien successoral entre les deux lignes d'héritiers, abandonne ce qui faisait la raison d'être de ce partage, à savoir : la considération de l'origine des biens. La succession se partage par moitié sans regarder la provenance des biens. Cette considération, paraît-il, aurait eu quelque chose de féodal, en sorte que des biens provenant de la ligne maternelle vont profiter aux parents de l'autre ligne; en sorte qu'on peut voir un cousin paternel au dixième degré, cousin fort ignoré et qui se découvre une fois la succession ouverte, avoir même part que lagrand'mère du défunt, parce que lui aussi représente une ligne. Bien plus, le conjoint survivant, c'est-à-dire le mari ou la femme, ne peut prétendre à la succession que s'il n'y a dans aucune des deux lignes même un collatéral au douzième degré. 11 a fallu plus de quatre-vingts ans de réclamations pour faire rendre enfin une loi (du 9 mars 1891) qui assure à ce conjoint un droit d'usufruit (variant du quart à la moitié suivant la qualité des héritiers) sur les biens dont il n'hérite pas. Il semble pourtant que le conjoint qui souvent a eu part à l'édification de la fortune objet de la succession devrait être préféré à des collatéraux et surtout à des collatéraux éloignés comme sont ceux qui passent le cinquième ou le sixième degré. A défaut de conjoint, la succession revient à l'État.
Il est loisible d'ailleurs aux héritiers de renoncer à la succession ou de l'accepter sous bénéfice d'inventaire, c'est-à-dire à la condition que les dettes n'excéderont pas les biens. L'idée ancienne que la succession est une charge de famille qu'on accepte par devoir, même si elle est onéreuse, n'est guère connue à présent.
Effets du régime successoral du code civil
Ce régime a été, et il est encore très diversement jugé, étant pour les uns l'objet d'une admiration profonde, pour les autres d'une très vivecrilique. Ses admiraleurs font valoir qu'il a divisé le sol (V. Morcellement) détruit les latifundia et les empêche de renaître; il assure le triomphe de la moyenne et surtout de la petite propriété, résultat heureux entre tous. Il ne met pas moins l'égalilé dans la famille, assurant aux enfants parts égales et ne permettant pas qu'aucun d'eux soit sans ressources, à côté de son aine opulent.
Lescriliques ne contestent pas les résultats polili(|ues obtenus : le régime du code est un infaillible moyen de ruiner l'aristocratie terrienne. On a souvent cité la lettre de Napo-
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léon à son bcau-frère Mural devenu roi de Naples : « La nolilesse de vos Elats vous est, diles-vous, hostile? Introduisez le code Napoléon et par l'eiïel des dispositions successorales, elle sera bientùl sans force ». Mais l'aristocratie d'abord esL-elle aussi nuisible qu'on le soutient? Les Anglais ne renonceraient pas à la leur (pii fait la force et la grandeur de leur nation. Ce qui soutient celte aristocratie, c'esl en ell'et, le régime des successions, mais ce régime est si peu détesté qu'il est devenu la loi commune. L'attribution des imnicnbles à l'ainé esl la règle ordinaire. L'aîné, disent-ils, représente la famille et lui conserve un foyer; les autres (ils sachant qu'ils ne peuvent attendre d'un partage égal et forcé de ([uoi vivre oisifs, font ces hardis cadets de famille qui ne craignent pas de s'expatrier et qui pour faire fortune portent partout le nom et le drapeau de leur pays; c'est à eux que l'.Vnglelerre doit d'occuper le monde.
En France, le partage égal divise les grands domaines des anciens seigneurs, mais il ne détruit pas moins le domaine familial du paysan. Qu'on soutienne que le morcellement s'ariéle de lui-même au point où il serait funeste parce qu'alors les parcelles trop divisées se réunissent, le fait, à le supposer bien établi (et peut-être ne l'est-il pas encore) est d'un faible secours au cultivateur dont Je petit domaine va être détruit. Il l'a reçu de son père ce domaine et il a mis son travail et son économie à le conserver, peut-être même a-t-il réussi à l'accroître, ou bien il l'a formé lui-même par le labeur de toute sa vie. Il meurt et aussitôt chaque enfant a droit de réclamer sa part de chaque sorte de bien. Il sera très rare que l'on puisse donner à chacun d'eux une portion en terre semblable à celle des autres; la maison, en tout cas, ne peut être divisée ; il faudra donc, si les enfants, lils, filles et gendres, ne tombent pas d'accord partager en justice. Ce partage est forcé, s'il y a des mineurs et le domaine sera vendu '. Voilà donc la famille privée de centre et de foyer. La somme revenant à cha(iue héritier
1. La jurispruilence qui, ceci o>it notajjle, est ordinairement daus les qufstious écouornitiues restrictive et tlispoâée à exagérer les rigvieurs souvent maladroites du code, a CQcoro aggravé ici les dispositions de la loi. Ainsi il arrive, dans les successions moyennes ou aisées, qu'il se trouve uu seul immeuble dans la succession, le reste se composant de valeurs mobilières. L'un des béritiers ofTre de prendre cet immeuble dans son lot à prix d'expertise ou même pour un prix supérieur à l'expertise, la jurisprudence exige qu'il Soit vendu, encore qu'il soit bien assuré que cet immeuble se vendra moins que le prix cfTert {l'tléritier peut le racheter, mais avec les frais; 1/10 au moins eu sus). Cette jurisprudence inintelligente est si fort établie que les tribunaux qui 1 appliquent n'admettent même pas qu'on la discute, il faudrait une loi pour la changer.
seia insuflisante pour lui permettre de constituer un domaine. Ceux qui sont majeurs, ou bien recommenceront l'œuvre de leur père pour refaire un petit patrimoine, lequel sera détruit à leur mort et ([uelle perspective plus décourageante pour l'homnic qui travaille et se prive aUii d'assurer un foyer et un patrimoine à ses enfants ! Ou bien ils tomberont dans une position inférieure, deviendront valets ou ciuiltel'Oiit la campagne. .S'il y a des mineurs, au lieu c|u'ils auraient pu vivre sur le domaine cultivé par l'ainé, ils iront chez un tuteur (pii, s'il n'est point très dévoué, emploiera à les élever la somme leur revenant, somme souvent petite et insuflisante comme revenu; à leur majorité, ils se trouveront avec rien ou peu de chose.
On peut soutenir qu'il est indifférent au point de vue général que les biens appartiennent à tel ou tel, les acheteurs leur feront rendre autant (|ue faisait le défunt. Mais il n'est pas indilférent qu'une famille soit ruinée et dispei'sée ou bien qu'elle reste unie avec un centre servant d'abri à ceux qui ne peuvent pas ou ne peuvent plus se suffire. La dispersion, la destruction des fortes familles rurales, c'est le grand mal que fait le régime successoral du code ; le morcellement exagéré en est un moindre et contestable si l'on veut. Celui-ci ne l'est pas. Il est à la fois funeste par le côté économique comme par le côté moral, parce qu'il pousse à la désertion des campagnes et fait des nomades au lieu de stables cultivateurs.
Les pères de famille, dans les parties de la France où la transmission du domaine rural à l'ainé était la règle coutumière, ont lutté longtemps et luttent même encore contre le code pour conserver intact à leur famille le domaine patrimonial. Ils y réussissaient au début, à cause du respect des enfants pour les anciens usages, mais ce sont sentiments i|ui se pei'dent aujourd'hui. Ils tentent quelquefois d'y arriver par le partage de leur bien fait de leur vivant et que le code autorise sous le nom de partage d'ascendants. Mais la jurisprudence a tellement aggravé les dispositions déjà très strictes du code qu'elle a rendu presque impossible l'emploi de ces partages. Le seul moyen vraiment certain de corriger les inconvénients du partage forcé est au détriment de la morale et il ne serait pas remarqué s'il n'était devenu en certaines régions, même à la campagne, d'un usage fréquent : c'est celui qui consiste à limiter le mombre des enfants, à les réduire même à un seul (V. PopuLATio.N et Malthus). On évite ainsi la vente de l'héritage patrimonial.
Il ne faudrait pas croire, au surplus, que les plaintes soulevées par notre régime succes-
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soral viennent seulement de paysans qu'on appellerait volontiers routiniers et trop attacliés aux vieux usages. M. de Lavergne écrivait { Agriculture et •population, l86o, p. 18o) : "Je suis très frappé desinconvénients du partage forcé pour la petite et la moyenne propriété. Je crois que cette secousse périodique contribue beaucoup au malaisegénérahiu'elles éprouvent, au.x dettes qui les grèvent, aux ventes forcées qu'elles subissent. J'attribue la plupart de ces soulTrances à l'article 826 du code civil qui permet àchacun des béritiers de demander sa part en nature des meubles et immeubles de la succession. J'aimerais mieux qu'on donnât aux garçons un droit de préférence sur les immeubles et qu'on n'en autorisât le paitage ([u'aulant que celui des meubles ne suffirait pas; les droits des filles sur les immeubles constituent un des plus grands embarras de la propriété française. "
Il en est des établissements de commerce ou d'industrie comme des biens ruraux; à la mort du père, ils doivent être partagés entre les enfanlset comme le partage est ijnpossible en nature, ils sont, si les héritiers ne peuvent s'entendre, ou s'il y a des mineurs, vendus par autorité dejustice.Cettelégislation, qui détruit toute stabilité, a été critiquée plusieurs fois par diverses chambres de commerce (citées par M. de Butenval, ko Luisde succession aiipréciées dans leurs effets économiques par les chambres de commerce Je France, 1875). « Le commerce et l'industrie, disait par exemple la chambre de commerce du Havre, trouvent chez nous de grands obstacles à leur développement, par suite des éventualités de liquidation au décès auxquelles sont exposés les chefs de famille qui ont créé de grands établissements et organisé des opérations importantes. »
El le même auteur cite une pétition signée de cent trente grands négociants de Paris en 186o pour demander le changement d'une législation qui ne permet pas au fondateur d'une maison de commerce d'assurer l'avenir de cette maison.
Effet des lois fiscales
Les successions ont encore à compter avec les lois fiscales, et elles sont atteintes par ces lois d'une manière qui ne permet point qu'on omette d'en parler. Les droits de mutation qu'elles supportent sont d'abord fort lourds; ils vont par exemple à 9 1/2 p. 100 pour la succession d'un frère ou d'une sœur. La législation semble inspirée par cette idée que tout héritier est un être heureux qui fait un gain dont par suite le fisc peut sans injustice réclamer une partie. Ceux qui ont fait ces lois n'ont point songé que la mort qui ouvre une succession est pour beaucoup d'héritiers un mal-
heur irréparable. Ainsi en est-il pour des enfants qui perdent leur père ou liien un frère aîné, un oncle, un parent qui était leur soutien. En échange de ce que gagnait leur père ou leur parent, ils se trouvent avec un chétif patrimoine dont le revenu sera bien petit; le lise va l'amoindrir encore. Puis le fisc a une manière spéciale de compter ; il ne déduit jamais le passif d'une succession ; les droits de mutation sont prélevés sur l'actif brut, considéré comme actif net : ils peuvent être ainsi non plus de 10, mais de 20, de 50 p. 100. Ces droits de mutation sont une charge dans toutes les successions, mais celles qui sont partagées en justice ou parce que les intéressés n'ont pu tomber d'accord ou parce qu'il y a des mineurs, sont grevées de bien autres frais. Le codé a tracé minutieusemeat les formalités qui doivent être alors suivies et il les a multipliées pour protéger les intéressés, surtout les mineurs. Mais il est arrivé que ces formalités qui d'abord semblaient ne devoir être qu'incommodes par leur nombre et par les lenteurs qu'elles imposent, sont devenues singulièrement onéreuses et même spoliatrices pour les petites successions. C'est que le fisc est venu après le code et a fait des frais de justice un de ses bims revenus. Toute formalité à accomplir en justice, toute pièce qui y est produite sont grevées de droit de timbre et d'enregistrement dont le montant croit sans cesse, parce que les législateurs ont trouvé là une matière imposable des plus commodes, si bien que les formalités exigées ne sont pas une protection pour les mineurs, mais une cause de ruine. L'État qui se proclame leur protecteur les dépouille en efl'et à son profil et au profit des officiers ministériels'. Il y a vingt-cinq ans qu'un député, M. Brame, signalait le fait dans une brochure qui fit quelque bruit : C Héritage dévoré par le fisc et la procédure. La situation n'a fait que s'aggraver depuis. Il faudrait pour qu'il fût porté remède à cet état de choses, une modification de certains articles du code civil et de certaines lois fiscales, deux choses également désirables et ensemble également difficiles à obtenir. (MuTATio.N et Timbre.)
De la liberté de tester
11 faut enfin arriver à cette question diversement tranchée par les législUions des différents peuples, mais qui n'a cessé en doctrine de
1 . Pour Ips seules ventes d'immeubles ffrcquentes eu matière de successions rurales) si l'immeuble vendu l'-i èlé ai prix de 500 francs, tes Irais eicèdi-ut le prix ; les lléritier^ redoiveut au lise et au s avoués. Si le prix atteint 1000 francs, l'excédent du prix sur les frais est miuime. Et la vente de l'immeuble n'est qu'une des formalités du partage en justice.
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faire l'objet d'un débat plein de vivacité et d'intérêt praticiue.
Lorsqu'un défunt n'a pas disposé de ses biens, la loi en fait l'attribution, on a vu de •quelle manière, c'est ce qu'on nomme en droit la succession «6 mtestat. Mais est-il loisible, avant de mourir, de disposer de sa fortune pour l'époque seulement où on ne sera plus ; est-il permis de tester ? Non, disaient les philosophes qui, au siècle dernier, faisaient du droit de propiiété une création de la loi. La !oi, suivant eux, pouvait donner à ce droit telle forme et tel mode qu'elle voulait et elle ■en faisait un droit viager, un droit finissable avec le propriétaire. Une fois celui-ci mort, la loi rentrait en possession de sa fortune et l'attribuait à sa volonté. C'est celle doctrine que •soutenait Miiabeau (voy. ce nom) dajis Lécrit qui fut lu après sa mort et en son nom à l'Assemblée constituante. Et toutefois le grand orateur au moment où, mortellement atteint, il remettait à un de ses collègues le manuscrit de son discours, l'avertissait qu'il venait de faire son testament, démentant ainsi f>ar sa conduite la doctrine faite d'ailleurs de théories spéculatives qu'il proclamait en paroles.
La doctrine qui nie le droit de tester est ennemie du travail et de l'épargne, autant •que celle qui nie le droit de propriété des particuliers, le droit de tester n'élant d'ailleurs que l'une des conséquences du droit de proipriélé.
« Le testament, écrivait M. Troplong {Traité di's donation!:, préface) est le triomphe de la liberté dans le droit civil.. Il est gêné et contesté quand la liberté est mal assise, il est respecté quand la lilierté civile a dans la société la place qui lui appartient, la propriété étant la légitime conquèle de l'homme sur sa matière, le testament étant la plus énergique «•xpression de la volonté du propriétaire; il s'ensuit que tant est la liberté civile d'un État, tant y est le testament. Un peuple, s'il n'est pas libre, n'a pas le droit de tester. La liberté du leslaineut est la plus grande preuve de la liberté civile. »
Cette liberté d'ailleurs est ancienne et se trouve chez tous les peuples (|ui ont reçu dans leurs lois la propriété individuelle. Elle existe actuellement dans toutes les législations et le débat n'est pas de savoir si elle y demeurera, ce qui n'est pas en question, mais si elle doit être entière ou restreinte. Elle est entièi-e en Angleterre et dans les divers états de l'Union américaine : tout citoyen peut par testament disposer de toute sa forlune. Elle est limitée au contraire sur le contineiUeuropéen et particulièrement en France. Le code civil ne permet de disposer de tout
son bien que si on ne laisse à sa mort ni ascendant, ni descendant.
La réserve des ascendants, c'est-à-dire la portion que le testateur ne peut leur enlever est du quart de la succession poui' chaque ligne; elle ne peut donc excéder en tout la moitié du patrimoine successif. S'il a des enfants ou petits-enfants représentant les enfants prédécédés, la quotité disponible peut, on l'a vu, être réduite au quart des biens successifs. Les législations étrangères (Allemagne, Autriche, Prusse, Italie), qui limitent la quotité disponible, la fixent à moitié de la fortune au moins.
La réserve des ascendants n'est guère critiquée, on y voit une sorte de pension ahmentaii'e; elle est plus rare d'ailleurs et moins étendue que la réserve des enfants. C'est cette dernière qui est vigoureusement attaquée et défendue de même. Elle a contre elle, d'une manière générale, les économisles et les hommes de pratique'; elle a pour elle les jurisconsultes et certains politiques. Les jurisconsulles, habitués à vénérer le code, veulent qu'il ait su concilier ici la liberté du père avec ce qui est dû aux enfants. Le père, disent-ils, a la disposition d'une partie de ses biens et ce lui est suffisant pour faire telle libéralité que bon lui semble, pour avantager, s'il veut, u^n de ses enfants. Mais il ne faut pas que cettecomniodité puisse allerjusqu'arinjustice. qu'il lui soit permis de donner lout à l'un et rien aux autres, ou d'ôler au moins à l'un d'eux toute part de son bien. Il est juste que ces enfants habitués à une certaine manière de vivre n'en soient pas déchus après la mort des parents, et il est bon que l'égalité règne entre eux pour éviter toute jalousie. Pour beaucoup do politiques, le code civil de 1803 est une des conquêtes de 1789, on n'y doit donc pas toucher, d'autant que la liberté de tester ne peut avoir qu'un sens, le rétablissement du droit d'aînesse et de l'aristocratie 2. A quoi on répond que le code ayant établi non la propriété familiale qui existait autrefoi.s, mais la propriété personnelle, individuelle, il eut été conséquent de permettre à chaque propriétjiire de disposer absolument de sou bien. On le lui iiermet tant (|u"il est en vie, il peut dissiper son avoir, mais s'il l'épargne il cesse d'en pouvoir disposer (au moins pour la plus grande partie) pour
1 . F. Le Play {voy. ce nom) a été un grand partisan de la liberté de tester et son école contiaue la campagne qu'il avait entreprise.
2. Ce sont les raisons qui furent données à la Chambre des d-'putr;s par ^I. Guéronlt. en 1865, au sujet d'un vœu proposé par le baron de Veauce pour ic l'eitcnsioa » des droits du père de famille eu matière de succession et qui a été souvent répète depuis, La doctrine révolutioaDairc a toujours été contraire à la liberté de tester.
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lY^poqiie (le sa mort. Quelle sorte de logique est-ce là? Et pourquoi reconuaitrait-ou aux enfauls im droit de propriété sur la fortune du père décédé, alors qu'on ne leur reconnaît aucun droit sur la fortune du père vivant ' ?
Le père, dit-on, fera entre ses enfants une injuste dislriljution de son bien si la loi ne s'en mêle. Où donc a-t-on vu les marques de celte injustice présumée ? Est-ce parce que le père disposerait autrement que la loi actuelle? On peut croire pourtant qu'il ne sera pas pour ses enfants moins tendre et moins prévoyant que le peut être un texte de loi et qu'il sera plus éclairé ; qu'il saura, mieux qu'une règle unique et immualile, disposer pour le bien de sa famille et régler dilléremment les différentes situations. S'il juge utile de conserver en une seule main l'exploitation ou rurale, ou industrielle qui fait vivre la lamille et qu'il désigne le plus capable de ses enfants pour en avoir la charge avec obligation ou de recueillir, ou d'indemniser ses frères et sœurs, quel dommage et quelle injustice voit-on dans une disposition semblable? Est-il plus utile à l'nitérét public que cette exploitation rurale, celte maison de commerce, changent de mains? Est-il avantageu.x aux enfants de voir vendre le domaine patrimonial et de n'avoir que le restant du prix après que le fisc et les avoués auront pris leur part? C'est l'égalité dans la détresse et c'est souvent celle que procure le code dans les petites successions-. Les partisans du droit de lester ne réclament avec tant d'énergie l'absolue liberté de disposition du père de famille que pour lui permettre d'assurer la conservation du domaine qui servira de foyer et de gagnepani à ses enfants, ou bien encore, s'il est chef d'une maison de commerce, pour qu'il meure avec la consolation de savoir que son œuvre sera continuée par ses enfants, au lieu d'être détruite ou de passer à d'autres. Ce qu'ils demandent, c'est une liberté, suite du droit de propriété et propre à retenir les familles rurales à la campagne et les familles industrielles dans la profession de leur père.
L'assurance qu'ils ont d'avoir une réserve n'est pas bonne pour les enfants, parce qu'au lieu de chercher à se faire une position par leurs efforts, ils comptent sur ce bien qui foi-
1. Tout CL^ (ju'ils peuvent réelumci' alors, ce soot dos aliments, mais cette réclamation est si dilTerente Je la quotité disponible que la loi, après avoir réservé cette quotité aux enfants légitimes, dispose plus loin que les enfants adultérins et incestueux ne succèdent pas; ils ne peuvent réclamer que des aliments.
'±, M. Le l^lay cite l'exemple d'un paysan Hivernais qui mourut Iais>ant un petit bien acquis par un long travail. 11 avait quatre enfants, dont quelques-uns mineurs. Le bien fut d<mc veiiilu eu justice et dans un moment défavorable, il produisit 72o francs ; les fiais payés, chaque enfant eut 30 francs 25 centimes pour sa part.
cément doit leur revenir et négligent de travailler. Ils n'ont même plus de respect pour leur père i|u'ils considèrent seulement comme un créancier légal et forcé, n'ayant d'ailleurs qu'un faible moyen de les punir. C'est ainsi que l'on a vu des enfants chassés de la maison paternelle pour leurs déportenients, y rentrer en mailles après la mort du père, mais ils n'v rentraient souvent aussi que pour voir leur part légitime saisie par des créanciers. L'existence de cette légitime est en effet la principale raison qui rend les usuriers si faciles à l'égard des jeunes gens. Si ces derniers n'étaient pas assurés d'une succession, les préleurs hésiteraient ; ils se montrent empressés au contraire lorsqu'ils savent (pie le jeune homme doit avoir sa part d'une fortune dont on peut connaitre le montant. On a vu plus d'un enfant qui, grâce à cette dangereuse facilité, avait d'avance dépensé tout ce (|ui devait lui revenir; l'institution il tutélaire » de la réserve avait causé sa perte et enrichi les usuriers.
La réserve héréditaire n'a donc point les vertus qu'on lui suppose trop volontiers ea théorie. A tout le moins, conviendra-t-il, si on veut la garder, d'en diminuer l'importance. Il n'y aurait rien d'exagéré à permettre aux pères (ou mères) de disposer par leslainentde la moitié de leur bien. La loi aussi devrait permettre de composer dilléremment les lots des héritiers et de nietlre des immeuliles dans l'un et des meubles dans l'autre. Ce sont des réformes de détail, mais importantes, souvent demandées (.'t reconnues justes inènie par la plupart des détenseurs de la réserve.
Le Hof et le Homestead
Il est curieux de ineltre, en regard de ce (piv se fait en France, la conduite toute contraireque tiennent les législateurs d'Allemagne et d'Autriche, poussés en cela par le sentinieut et par la réclamation des populations rurales. Après avoir établi, à riinitationde notre code,, le partage forcé des successions, ils reviennent à ce qui avait existé autrefois et s'atlacheiit à conserver intact ce patrimoine avec autant de soins ([ue nos lois en mettent à le diviser.
Eu Prusse, le code de Frédéiic II, promulgué en 171)4, oidonna le partage égal des successions, au moins des biens roturiers et établit une réserve héréditaire, mais sans exiger, comme noire code, le partage de chaque sorte de biens, et en donnant à laquotité disponible une extension plus grande. Or, la Westphalie qui, en étant réunie au royaume de Prusse en 1813, avait gardé notre code civil, demandait et obtenait en 183G la législation prussienne sur les successions, moins restrictive que la nôlre, on l'a vu. Mais celle législation que les Wesphahens régis par notre code
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avaient considérée comme un progrès ne put se faire accepterdes paysans du Hanovre. On avait imposé à ces derniers le code prussien après la conquête prussienne de 1866; or, la partie de ce code qui réglait les successions souleva une telle résislance que le gouvernement impérial prit le parti de proposer au Reichstag une loi spéciale au Hanovre, qui est ■devenue la loi du 2 juin 1874. « L'indivisibilité du Hof, disait le rapporteur du projet de loi ion appelle Huf le domaine de la famille rurale, celui dont elle subsisleel ((ui se transmet intact) est le vœu général des paysans du Hanovre; le principe de l'égalité entre les enfants les choque à tel point qu'il leur parait une injustice ». Et, faisant allusion au code prussien imposé comme un progrès, il ajou- (ait: << H n'est point sage de vouloir faire le tonheur des gens malgré eu.x ■>.
La loi de 1874 a institué un mode spécial de succession pour le Baurrnhuf nu bien de paysan et elle entend |iar la tout domaine suffisant pour nourrir une famille, c'est-à-dire doiuiant un revenu minimum de... mais uniquement destiné a la culture; les propriétés d'agrément ne profitent pas des dispositions de la loi. Le BoKcrd/uifcompreiul la propriété avec les parcelles <> qui en relèvent traditionnellement 1), les bâtiments d'exploitation avec leur mobilier mort ou vif (bestiaux servant à Ja culture ou étant à l'engrais, etc.). H suffît d'inscrire le domaine sur le registre à ce destiné [Hiifrolte] pour que la succession en soit ainsi réglée. Le père peut désigner pour héritier l'un de ses enfants à son choix et celui-ci devra aux autres îles soultes assez modérées ■et dans une proportion fixée par la loi. Si le propriétaire n'a pas testé, est hc-iitier de droit l'aillé des enfants et à son défaut le plus avancé en âge, les fils étant pri''féiés aux filles; toujours a charge pour l'hèrilier de payer au.x autres une soulte dont le quantum est légalement fixé.
Cette loi plut tellement que sur 100 128 biens de paysans, 60961 ont été inscrits au Hofrollc dès la première année et, en 1888, c'étaient les deux tiers. La Westphalie, qui avait essayé successivement de notre code civil et du code prussien, demanda bientôt la loi sur le Hof. Elle l'obtint en 1882 et aclufdlement la moitié des domaini-s de jiaysans est inscrite. Les provinces de Hesse-Cassel, de Luxembourg, de Brandebourg et de Silésie, de Schlesvig-Holsteiii, ont successivement réclamé et obtenu la législation d'abord faite [lour le Hanovre seul.
Vuici maintenant la législation autrichienne qui entre dans la même voie.
Avant 1868, le droit en vigueur dans l'empire était un décret ou « patente » de Joseph 11 du 9oclobre 179o portant: « 1° Le domaine ru-
ral, lorsqu'il y a plusieurs héritiers, ne pourra jamais élre divisé ; il passera toujours à un seul héritier qui désintéressera ses cohéritiers; 2" Cependant l'héritier ne pourraétre grevé de manière à ne pouvoir plus rontinuer l'exploitation de son domaine; la valeur au domaine doit s'évaluer de telle manière que l'héritier puisse subsister convenablement >'.
C'était donc le système coutumier existant dans une grande partie do l'Allemagne que .loseph H, grand novateur pourtant, inscrivait dans sa patente.
Lue loi de 1868 abolit cette • patente » et la remplaça par la règle du partage forcé et égal des successions. Les résultats en ont été tellement désastreux qu'il a fallu revenir à l'ancien système et c'a été l'objet de la loi du i"' avril 1889 dont le principe a été d'abord accepté par tous les partis politiques représentés au Parlement autrichien.
Ci'lte loi laisse aux propriétaires de « biens ruraux de moyenne étendue » toute liberté de tester et, à défaut, elle dispose que le bien passera à un seul des enfants, à chai'ge par lui de payer à ses frères et sœurs une soulte modérée. Ce sont les diètes spéciales do chaque province qui auront à marquer d'abord à quel caractère on reconnaîtra" les biens de moyenne étendue », ensuite auquel des enfants, l'aîné ou le plus jeune, devra passer le Hof et enfin quelle proportion de la valeur du bien devra être payée comme soulte aux autres enfants.
Voilà les lois allemandes sur le Hof; ce qui distingue la législation autrichienne est qu'au lieu que la loi allemande ne dispose que pour les domaines inscrits par leur propriétaire sur le HitfroUe, la loi autrichienne, au contraire, veut que ses dispositions s'appliquent de plein droit, à moins que par une inscription spéciale les propriétaires aient déclaré nen point vouloir; or, ces inscriptions doivent être fort rares.
Le lecteur n'a pas été sans remarquer le titre de la loi autrichienne : « loi sur les biens ruraux de moyenne étendue ». C'est aussi à de tels biens que s'appliquent en fait les lois allemandes sur le Hof; ainsi c'est la propriété rurale moyenne que ces lois sont appelées à conserver et qu'elles conservent en efTet.
Qu'on ne dise pas aussi que cette législatioa s'applique seulement à des pays où les anciennes coutumes se sont conservées avec les restes de l'espiit féodal, car la même tendance paraît, mais plus générale el plus forte, chez un peuple démociali(|uc par excellence et qui se conduit, dans sa législation économique surtcuit, avec un esprit tout moderne: le peuple américain.
On a vu au mot Homf.stk.mi la forme et les grands progrès de cette institution qui permet
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à tout chef de famille — non aux cultivateurs seulement, mais à tout chef de famille, quelle que soit sa condition — d'établir par inscription une sorte de bien, de médiocre importance, immeuble ou meuble, lequel ne peut, même de son vivant, être saisi par ses propres créanciers. La plupart des Élats de l'Union améi'icaine ont successivement introduit le Homestead dans leur léj^islation et on prévoit le temps où tous l'auronl accepté. Pour ce qui regarde les successions, le chef de famille qui a constitué le Homestead ne peut, contrairement au principe ordinaire, en disposer par testament qu'avec le consentement de sa femme. A sa mort, le Bomestcad passe à la veuve et aux enfants, et si la veuve meurt, les enfants en jouissent tant que leur tuteur l'occupe avec permission de la justice.
Ainsi, les législations américaines ont été plusloinqueles plusrécentes lois allemandes; elles ne garantissent pas seulement l'intégrité des domaines ruraux, mais de tout bien destiné à maintenir le foyer de la famille, le home. Elles ne disposent pas seulement pour la mort du chef de famille, mais ont ell'elpendant toute sa vie. Et cette dernière règle qui n'a été introduite dans la loi autrichienne sur le Ho/" qu'à la suite d'un débat très vif, alors que les dispositions successorales n'en avaient soulevé aucun, est considérée par les Améiicains comme nécessaire et au-dessus de la discussion.
Il est curieux surtout de voir les Américains apporter une seule restriction au principe de la liberté testamentaire ; c'est pour garantir l'uitégrité du foyer domestique, alors que notre législation civile non seulement détruit cette intégrité, mais s'emploie, appuyée en cela par la jurisprudence, à empêcher le père de famille de l'assurer par aucun moyen. Hlbert-Vallehoux.
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Il n'est guère de produit qui touche à desintérêts plus nombreux que le sucre ni de législation qui, plus que celle relative à celte denrée, ait agité des problèmes plus complexes. Assailli par les réclamations de ceux qui de près on de loin ont intérêt à sa tarification, le législateur doit compter aujourd'hui, d'une pari, avec la culture de la bellerave qui joue un rôle capital dans notre production agricole, lel avec la fabrication du sucre indigène dont les nombreuses usines-, grandes consommatrices de houille, donnent du travail aux ouvriers au moment oii cessent leurs occupations rurales; d'autre pari, avec la production coloniale dont le transport est un puissant aliment de notre commerce maritime, et avec l'industrie du raffinage qui absorbe une bonne partie de cette production. Au lieu de porter son attention à débarrasser de toute entrave la fabrication d'un produit qui constitue en somme l'un des éléments les plus importants de l'alimentation générale, il s'est ingénié de tout temps à l'imposer de mille façons. Comme, à l'heure actuelle, le sucre est coté sur tous les marchés du monde, qu'il est taxé dans presque tous les pays de consommation, et que les divers impûts auxquels il est soumis non seulemeiU influent d'une façon intime sur son prix de revient, mais encore constituent par cela même, entre les consommateurs des diverses contrées, des inégalités choi|uantes, permettant comme aujourd'hui à certains pays libres comme l'Angleterre de consommer le sucre français à meilleur marché que les Erançais eux-mêmes, on conçoit que l'étude des législalionsappliquéesau sucre sous ses diverses formes présente grand intérêt pourl'économiste. Les taxations dont nous parlons ont été tellement variables, qu'on peut presque dire que toutes les formes d'impôt ont été appliquées au produit que nous examinons. Mais quelle a été l'origine de ces impôts"? De quelle façon les divers gouvernements ont-ils été amenés, en Erance notamment, à modifier aussi souvent le régime des sucres'? C'est ce que nous croyons devoir examiner et qui va nous forcer à rappeler sommairement de quelle manière ce produit était taxé avant la production du sucre indigène.
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1. Origine de la taxation des sucres en France. Régime antérieur à la fabrication du sucre indigène.
Le premier tarif des sucres date de 1664. C'était l'époque où Golberl, dans une pensée de justice et d'égalité, tentait de remplacer l'impôt direct dont la noblesse et le clergé étaient affranchis par des impôts indirects portant sur les denrées dont la consommation est, dans une certaine mesure, proportionnée à la fortune de chacun. Le sucre de canne, qui depuis longtemps était un produit de lu.xe exclusivement destiné à la table des riches, fut naturellement taxé l'un des premiers; un décret de septembre de l'année précitée décida qu'il ne pourrait entrer dans les ports du royaume qu'en payant 4 livres par quintal, brut ou raffiné, s'il venait des des d'.Vniérique appartenant a la France, et lo livres s'il provenait des autres pays étrangers. L'année suivante, ce régime fut modilié : les quebiues raffineries qui existaient alors à Rouen et transformaient en <i sucre royal » ou en sucre candi les sucres bruts américains se plaignirent de l'uniformité des taxes sur les bruts et les raffinés, et Colbert fit droit à leurs plaintes en taxant les cassonades du Brésil à 15 livres par quintal, les bruts des colonies à 7 livres, et les raffinés de toute provenance a •22 livres 10 sous.
Deux idées se dégagent de ces premières tarifications : par l'une, le législateur a entendu protéger d'une façon spéciales les sucres des colonies françaises; par l'autre, il a voulu placer sous un régime également protecteur les raffineries de la métropole. Cette double mesure devait être l'origine d'une lutte ardente entre l'industrie coloniale, d'une part, maîtresse de la production et, d'autre part, l'industrie naissante du raffinage interdite aux colonies et localisée en France; elle devait amener l'éclosion des lois anliéconomiques qui furent prises par la suite, oii nous voyons à tout instant se débattre le législateur, impuissant à tenir la balance égale entre deux intérêts privés également aiharnés au gain.
Comme il fallait s'y attendre, les raflineurs de France, désireux de s'assurer le monopole du travail des sucre.* coloniaux, réclamèrent les premiers, exigeant que la réexportation des sucres Ijruts lût interdite ; on lit droit à leur demande. .Mais comme celte décision eut pour résultat de faire des industriels français les véritables niailres du marché, les colonies, jalouses, se déclarèrent menacées d'une ruine prochaine, et, pour calmer leurs appréhensions, on leur accorda l'autorisation de raffiner, qu'on leur avait refusée justpralors. A ce moment, entre en ligne un troisième élément auquel on n'avait pas songé, la marine mar-
chande, dont les vaisseaux faisant le commerce des îles se virent privés du sucre brut qui formait leur fret le plus important. Comme on ne pouvait inleidire de nouveau aux colonies l'industrie du raffinage où plusieurs négociants avaient immobilisé de grands capitaux, on se contenta de décréter qu'on n'y pourrait construire de nouvelles raffineries, et pour découiager l'importation du raffiné, on greva ce dernier d'un droit de 8 francs paiquintal, poids de marc. Mais voici qu'en iOSi, sur les- réclamations du commerce, on fut obligé de rendre au.x négociants la faculté de vendre au dehors du sucre brut; et comme il fallait indemniser les raffineurs qu'on privait ainiîi de leur privilège, on établit à l'exportation des raffinés une prime de 9 livres lo sous par quintal.
.^insi donc, en ne voulant tenir compte que des intérêts de la production et après une série de mesures prolectrices qui n'avaient donné satisfaction à personne, le législateur en était arrivé — et ceci peut servir de leçon pour des cas similaires — à inaugurer le régime des primer, (voy. ce mot), qui fausse de toute évidence les conditions de la produclion et du commerce et peut devenir à certains moments un sérieux danger pour les finances publiques. En outre, ni les raffineurs primés ni les fabricants coloniaux protégés ne furent satisfaits. Un premier arrêt, rendu dans le but de plaire à l'industrie indigéue, dut porter en 1782 le droit sur les raffinés élrangei's au taux de 40 livres en principal, ce qui, avec les dix sous par livre faisait 00 livres par ((uintal; et un second décret, rendu en faveur des colonies, disposa que tous les sucres provenant des colonies françaises, qui auraient été raffinés dans un des ports du royaume, jouiraient, à leur exportation à l'étranger ou dans les provinces de France assimilées à l'étianger, de la restitution des droits qu'ils avaient acquittés à leur arrivée comme sucres bruts. A.U début de la Révolution, ces droits cessèrent d'être payés. Entre temps, signalons diverses lois de 1702, 1706 et 1717, établissant pour la première fois des distinctions d'espèces entre les sucres bruts, et une autre de 1720 — qui peint bien l'esprit de l'époque — destinée a favoriser l'introduction d'esclaves dans les colonies, et accordant l'exemption de la moitié des droits aux sucres achetés avec le produit d'une cargaison de nègres.
La législation des sucres sous la Révolution ne présente guère d'intérêt et, sauf de couiles périodes de liberté relative, se résume en l'application de cette idée l\xe : prohibition des sucres étrangers, admission des sucres coloniaux en vue de leur assurer l'approvisionnement exclusif du marché métropolitain. Ainsi,
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en 1791, le larif des sucres bruts ou terrés est élevé pour les provenances élranj^ères, et l'éduit pour les sucres coloniaux. On voit bien, en 1703, en laison do la défaveur auprès des pouvoirs publics des impôts de consommation, le Comité ile salut public affranchir les sucres coloniaux destinés à être consommés dans la métropole en ne conservant l'ancien larif que pour les sucres réexportés, et abaisser les droits sur les sucres étrangers ; mais les nécessités financières font rapidement fiécbir ses principes, et par une loi de frimaire an V les anciennes taxes sont rétablies pour les sucres étrangers, alors que les coloniaux sont soumis à un droit de balance de lo centimes par 100 francs. Cependant une loi du 9 floréal an VU dégrève ensuite les sucres étrangers; mais bientôt une autre loi du 8 lloréal au XI donne à nouveau au tarif son double caractère de taxe protectionniste et d'impôt de consommation, surélevant les droits sur toutes les provenances coloniales ou étrangères, prohibant l'importation des raffinés, accordant aux sucres raffinés le bénéfice de Venlrepôt [voy. ce mol) pour la taxe de consommation seulemenl, el rétablissant une prime de '60 francs par 100 kilogrammes de raffiné exporté. Ceci nous amène à l'Empire et à la tarification de 1806 qui, après avoir fait subir aux droits une nouvelle et sensible augmentation, passe brus- (lueraent en 1810 au régime du blocus continental, taxant d'une façon absolunienl prohibitive les sucres étrangers, à UOO francs pour les bruts et 800 francs pour les terrés, tout en admettant en franchise les sucres coloniaux arrivant par navires français et établissant un droit peu élevé pour les mêmes sucres apportés par les navires américains.
Ce régime prohibitif prit fin à la chute de l'Empire. En avril 1814, un ordre du comte d'Artois substitua des taxes relativement modérées aux droits exorbitants qui grevaient jusque-là les denrées coloniales, et même — fait économique nouveau ■ — supprima toute mesure prolectrice en faveur de la production coloniale. Les sucres raffinés restaient toujours prohibés. Ce régime dura jusqu'en septembre de la même année.
La Restauration reprit bientôt les anciens errements. Nous les trouvons dans la loi du 27 septembre 1817, rendue à la suite d'un Rapport constatant l'état déplorable dans lequel se trouvaient alors nos possessions d'oulre-mer; dans celle du 28 avril 1810, ressuscitant l'ancien système des primes pour les raffinés auxquels elle accorde 00 francs [lar 100 kilogrammes; dans celle du 20 mars 1817, qui établit une nouvelle prime de 00 francs pour les sucres lumps et candis; dans celle du 1 1 août 1819, qui élève respecti-
vement ces deux genres de piimes à 110 el 80 francs, enfin dans celle du 7 juni 1820 qui, résumant dans un tarif général, en y apportant quelques modifications, les dispositions antérieures, divise les sucres pour la perception de la taxe en vingl-quatre calégories différentes, échelonnant les droits de 37 fr. 50 (sucres bruts des colonies françaises au delà du Cap) à 123 francs (sucres terrés blancs étrangers amenés par navires étrangers), et établissant des distinctions entre les sucres provenant des comptoirs français et ceux des comptoirs étrangers comme entre ceux importés en droiture et ceux qui avaient passé par les entrepôts d'Europe.
Pendant ce temps-là, comme il fallait r endre la vie à notre marine marchande qui avait soulfert des guerres de l'Empire et que les flottes anglaises avaient chassée de toutes les mers du globe, on fit revivr-e en 1810 la surtaxe de pavillon en majorant de 10 francs par 100 kilos le tarif des sucres étrangers importés en France sans emprunter- le pavillon national. Dans le même but et surtout pour encourager la grande navigation, on accorda en 1816 une détaxe de 5 francs aux sucres de l'île Bourbon comparativement à ceux de la Martinique et de la Guadeloupe.
Les tarifs devenaient, comme on le voit, fort compliqués.
Pour la première fois, la fraude fit à cette époque son apparition. Au lieu de rembourser aux sucres exportés une prime fixe, le gouvernement, en 1823, maintint, pour les sucres coloniaux, le privilège des anciennes primes, modifié en ce sens que dorénavant les sucres étrangers seraient soumis au régime du drawback, c'est-à-dire, en principe, à la simple restitution du droit perçu pour chaque espèce de sucre de toute origine dont on justifierait racquitlement par des droits de douane. Pour l'appliquer, il dut déterminer pour chaque espèce de sucres bruts étrangers amenés par navires fr'ançais la proportion suivant laquelle le droit serait restitué à la sortie du raffiné. Mais il n'avait pas prévu que cette mesure amènerait le trafic illégal des quittances de douane el favoriserait un agiolage (|ui sediversifiei-ait à l'infini : comme les tar'ifs d'entrée, bien que simplifiés, comprenaient encore dix catégories passibles de droits différents, le raflineur fiançais, qui avait mis en œuvre des sucres soumis au droit le plus faible put, en achetant des quittances applicables à des sucres étrangei's, obtenir' à la sortie le remboursement du droit le plus lorl. Aussi remarque-t-on que les réexpo rlations effectuées de 1823 à 1826 se composent pi-esque exclusivement en apparence de sucres d'origine étrangère. Pour compenser les ell'els fâcheux
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d'un tel sysième, il eût suffi de rectifier le tarif de rendement sur de justes bases : on préféra revenir au sysième exclusif des primes fixes. En 1820, une loi décida que les droits perçus sur les sucres bruts terrés, quelle qu'en fùl l'origine, seraient compensés à la sortie par une prime de 120 francs par 100 kilogrammes de candi et de raffiné en painsde 7 kilogrammes au plus et de 100 francs pour 100 kilogrammes de raffinés en pains au-dessus di' 7 kilogrammes, et ce, sans qu'il fût nécessaire de représenter les quittances des droits acquillés. La faculté de la réexportation après raffinage était maintenue en apparence pour les sucres étrangers; mais si l'on considère que les primes étaient uniformes, quelle que fût l'origine des pioduits, tandis que les droits d'entrée variaient au moins du simple au double, on voit que la loi conférait on réalité aux sucres coloniaux le monopole de l'approvisionnement des raffineries et qu'elle leur attiihuail des avantages vraiment excessifs, la prime étant calculée de manière à assurer a l'exportateur en sus de la restitution du droit une bonification équivalant à la différence normale des prix de vente entre les sucres étrangers et les sucres coloniaux.
Sous ce régime, les primes qui en 1822 n'avaient pas excédé ii 271 000 francs, attei- ^îuirent, en 1829, 8 09G00O francs, en 1830, 10880 000 francs et 22 133000 francs en 1831. Cette progression rapide n'élant pas compensée par un accroissenient proportionnel dans les introductions de matières, on sentit Je besoin de réagir et, le 20 août 1833, une loi plaça pour la premièie fois les sucres des <?olnnies françaises sur un pied d'égalité avec les sucres éliangers pour l'exportation après raffinage, tout en leur conservant en partie sur le marché intérieur leurs anciens privilèges, admit au même larif les sucres de Bourbon et ceux des autres colonies, abaissa les ilroils sur les sucres étrangers et disposa <jue la sorlie de 70 kilogiarnnies de sucre candi ou 73 kilogrammes de lumps ou tapé donnerait ouverture à la restitution du droit payé sur 100 kilogrammes de sucre brut. En 1834, ce taux fut Jugé trop bas et porté après enquête à 7o et 78.
Telles sont, envisagées dans leurs grandes lignes, les dispositions spécialement applicables aux sucres coloniaux et étrangers jusi|ue-là seuls imposés. A ce moment, enire en ligne un facteur dont on s'élait jusque-là peu préoccupé, le sucre de betterave, dècouvcit en 1747 par Margratf, coniini^ produit de. laboratoire, mais dont Benjamin Delesseit (voy. ce nom) ne put faire un produil commercial qu'en 1811, et dont la production
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prenait à celle époque des proportions inattendues.
2. État de la législation depuis la fabrication du sucre de betterave jusqu'à nos jovirs.
Eclose à la faveur du régime prohibitif de l'Empire, l'industrie du sucre indigène eut sous la Reslauialion des débuis difficiles en raison de la concurrence écrasante des sucres coloniaux et étrangers. Mais comme elle était exempte d'impôts, elle avait ensuite rapidement grandi, à l'aide d'une protection qui ne lui était pas destinée. En améliorant |ieu à peu son outillage, elle était arrivée a produire 4 millions de kilogrammes ei\ I8i;;, :; millions en 1827, et 30 millions eu 183o.
A partir de ce moment, elle donna l'éveil aux colonies, car il était évident que son développement avait pour cause première la position privilégiée que lui créait l'existence d'un larif douanier dont la production coloniale supportait seule le poids. Le gouvernement de son côté s'alarmait à juste titre du danger que pourraient courir les finances publiques, si le sucre de betterave exempt d'impôts et qui déjà annulait pour le Trésor les effets du développement normal de la consommation, arrivait à se substituer entièrement aux sucres coloniaux et étrangers seuls grevés. Deux ans durant, à la suite de projets présentés par les divers ministères, les Chambres discutèrent la question de savoir de quelle façon l'on grèverait les sucres indigènes : les débats aboutirent finalement a. la loi du 18 juillet 1837. Celle-ci détermine à pi-opos des sucres indigènes deux genres de droits : les droits intérieurs au nombre de deux, bien distincts, et les droits de douane. Les droits intérieurs comprirent un droit de licence fixé à uO francs pour chaque établissement de fabrication, et un droit en principal de l.'j flancs par 100 kilogrammes de siici-e brut, la quolité d'impôt sur les claiicés, terrés et rallinés étant lïxée proporliouuellenient au rendement du sucre brut. La per'ceplion de cet impôt s'elfectua par la voie de Vexercke au lieu même de la fabrication, et le compte de fabricant fut chargé d'une quantité de sucre proportionnelle aux quantités de jus défèques (Ii kilogrammes par 100 litres de jus marquant 10 au densimètre . Quant aux droits de douane, ils fuient établis d'après nue échelle ascerrdante de la première à la deuxième armée. Enliir, comme on ne connaissait pas encore à cette époque d'instruiirent qui permit de déterminer la quantité de matière imposable contenue dans les dill'érerilps qiralltés, on créa comme étalon une série de tijpc.'t d'après la nuance, en décidant
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qun le droit aiif;menterail à mesure que le sucre serait plus blanc.
A partir de ce moment, le législateur n'a d'autre idoe que d'établir entre les deux productions, coloniale et indigène, un équilibre chimérique. Nous allons donc assister, au point de vue économique, à la lutte de deux intérêts privés que viennent parfois modilier les circonslances et auxquels viennent se joindre de temps en temps des intérêts annexes : rien de plus.
Un retard voulu apporté officiellement dans l'application de la loi, joint à des circonstances fortuites, notamment l'abondance de la récolte de la canne aux colonies et l'accroissement de la iiroduction indigène qui alteignil, en 1838, oO millions de kilos, déterminèrent pour les deux parties en cause une crise sensible. Les colonies surtout la ressentirent vivivement, et à partir de ce moment, la lutte qui dure encore de nos jours entre les raffineries des ports consommatrices de sucre indigène et les fabriques indigènes qui regardaient cette introduction de sucre exotique comme une usurpation, commença à se dessiner. Il serait trop long d'en raconter les intéressantes péripéties, qui aboutirent à l'ordonnance du 21 août 1839, dégrevant de 12 francs en principal les sucres bruts de colonies et ramenant le droit sur les sucres étrangers de 8j à GO francs les 100 kilos.
Cette ordonnance, qui apportait de profonds changements dans la situation respective des deux industries, fut accueillie avec une vive satisfaction par les ports et les colonies, mais suscita natuiellemenl les réclamations delà sucrerie indigène. En 1839, la production de cette dernière étant tombée à 23 millions de kilos, les fabricants de sucre demandèient à l'Etat de procéder à la liquidation de leurs établissements moyennant une indemnité. Ce qu'il 3' eut d'étonnani, c'est que le gouvernement proposaaux Chambres de la leur accorder en la fixant à 40 millions. La longue discussion qui se produisit à cette occasion aboutit aux lois des 3 juillet 1840 ut 25 juin 1841 qui, sur les sucres coloniaux, rétablit l'ancion tarif en décidant que les rendements qui pouvaient donner lieu à la restitution du droit en cas de réexportation après laffinage seraient amenés de 71 et 78 à 70 et 73 p. 100, et, sur les sucres indigènes, échelonna les droits sui vaut la qualité des produits de 2o à 3(5 fr. 10. Celait en quelque sorte l'égalité relative de l'impôt entre les deux industries sucrières. Quant au mode de perception du droit dans les fabric]ues, il fut modifié en ce sens qu'on donna pour base à l'exercice le travail des défécations en fixant la prise en charge à 1200 grammes de sucre au l'' type par hec-
tolitre de jus et par degré du densiniètre audessus de 100, et en imposant au fabricant l'obligation d'inscrire lui-même les opérations, de défécation sur un registre spécial. Pour la première fois, on s'occupa de siniplilier la perception au moyen d'abonnements et on lègla la question des payements en accordant quatre mois sur obligations pour les versements supérieurs à 300 francs et 8 p. 100 d'escompte à ceux qui payeraient comptant.
Ce fut au tour des colonies de se plaindre. Elles signalèrent au gouvernement deux sources de bénéfice illicite, (|ue prenaient leurs concurrents : les exci'denis que les fabricants obtenaient en sus du rendement minimum de 1200 grammes par hectolitre de jus et par degré et qu'ils livraient en fraude à la circulation, et le trafic des accjuits à caution que la régie délivrait aux négociants pour le tiansport des sucres liliérès d'inqjôts et utilisés pour enlever clandestinement le sucre des fabriques. Leurs réclamations aboutirent à l'ordonnance du 16 aoilt 1842, i(ui multiplia minutieusement I es gaian lies de perception de l'impôt: le rendement minimum fut élevé à 1230 grammes, on contrôla le sucre non seulement à la défécation, mais encore après concentration et au locbage, et on créa plus de GOO agents nouveaux pour le service des formalités à accomplir dans les rayons de surveillance.
Sur ces entrefaites, et dans la crainte de voir la sucrerie indigène se développer et lui donner un revenu moindre ([ue la sucrerie coloniale alors plus importante, le gouvernement demanda une seconde fois aux Chambres l'interdiction de la fabrication moyennant une indemnité. Ce système, qui du reste fut encore repoussé, fit éclore, après ces discussions, la loi du 2 juillet 1843, dans laquelle on essaya de réaliser l'égalisation des taxes entre les deux industries sucrières par la seule voie de l'augmentation progressive du tarif des sucres coloniaux; l'impoitation du sucre raffiné demeura prohibée, et, pour la première fois, on établit sur la glucose un droit de 2 fr. par 100 kil. en établissant l'exercice sur les fabriques de ce sucre spécial.
Il semblait que momentanément les deux industries coloniale et indigène dussent vivre en paix, lorsqu'on 1848 l'aboliliiju de l'esclavage dans nos colonies modifia profondément les éléments de travail de l'industrie des iles. Celle-ci se trouvant par ce lait iid'érieure a l'industrie indigène, fit entendre de nouvelles réclamations; la question revint devant I Assemblée nationale, et la discussion qui suivit donna naissance à la loi du 13 juin 18>il,qo' réduisit les surtaxes, substitua aux types le système scientifique et plus sûr de la sacchariniétrie, et enfin — fait important — établit
SUCRES
SUCRES
l'exercice des raffineries. Les sucres et sirops furent imposés en raison de la quantité de sucre pur qu'ils renfermaient, et de leur rendement au raffinage, qui fut Ci^é à 08 p. 100 pour les sucres ayant une richesse absolue de 09 et décrut successivement de 2 centièmes par chaque degré centésimal de sucre pur. Ils ne purent être introduits dans les raffineries que sous garantie d'acquits à caution ; les comptes des raffineurs furent chargés au minimum des quantités de sucre imposables qui y étaient énoncés ; les excédents furent ajoutés aux prises en charge et soumis aux droits; le droit de licence fut le même que celui des fabriques.
Nous glissons sur une série de mesures dont l'examen nous entraînerait trop loin, comme l'augmentation de la détaxe coloniale, l'exhaussementde la prise en chargea 1400 grammes, la suppression de l'exercice des raffineries remplacé par le droit d'accès et de vérification aux agents de l'administration, l'extension de l'exercice aux élablissemenls où l'on extrait le sucre des mélasses, le retour au système des types amené par des considérations qui n'avaient rien de commun avec l'intérêt du Trésor ; enfin, le décret-loi du i7 mars 1852, encore en vigueur aujourd'hui, soumettant les fabriques de sucre à la surveillance permanente du service, tant de la douane que des contributions indirectes, qui ne formaient alors qu'une seule et même administration. Nous arrivons ainsi à la loi du 28 juin 18o6, réduisant à nouveau les surtaxes coloniales de 7 fr. jusqu'en 1858; 5 fr. jusqu'en 1850 et 3 fr. jusqu'en IS61,de juinà juin, et ramenant le rendement légal au raffinage aux chiffres 75 et 78 Uil. qui se rapprochaient plus du rendement réel. Pour montrer combien est ab'^atoire la fixation par avance des rendements légaux, mentionnons, bien que ce ne soit ici qu'un détail d'organisation intérieure, qu'on fut obligé plusieurs fois, en raison de la mauvaise qualité des betteraves, d'abaisser le chill're de la prise en charge (1857) ou d'accorder aux fabricants décharge de mauciuants constatés par suite de déficit dans le rendement (7 janvier 1860).
La réforme économique de 1800 devait avoir sur la législation des sucres une influence salutaire. C'est à cette époque en effet que le Corps législatif vota la loi plus libérale du 23 mai 1800, qui dégreva les sucres dans une pioportion considérable, établit un droit uniijue, institua définitivement le régime de l'abonnement dans les fabrii|ues et les fabriques-raffineries travaillant leurs propres produits, autorisa l'exporlation des sucres bruts jusque-là défendue, enfin abaissa d'une façoii
sensible les barrières opposées jusque-là à
l'introduction des sucres étrangers dans l^t la consommalion intérieure. Un décret du H août de la même année exhaussa la prise en charge à 1425 grammes ; et deux autres décrets complétèrent la loi l'année suivante : l'un, du 10 janvier 1801, supprima la surtaxe de 3 fr. 00 sur les sucres importés par navires français; l'autre, du 24 juin 1801, réduisit les surtaxes de pavillon de 2 et 3 francs suivant les provenances et admit au régime du drawback, compoilant une prime, avec restitution de la surtaxe de pavillon, les sucres de toute oiigine importés par les navires étrangers. Enfin, une loi du 3 juillet 1801 mit fin au pacte colonial (V. Systjîjie colonial), ce qui permit aux colonies de recevoir à l'avenir sous tous pavillons et aux mêmes conditions de tarif qu'en Fiance les marchandises admises dans la métropole et d'exporter elles-mêmes leurs produits sous tout pavillon et pour toute destination.
Ces diverses lois, qui marquaient un pas en avant dans la voie de la liberté commerciale,, devaient momentanément jeter une perturbation profonde dans les intérêts si nombreux el si complexes qui se groupent autour de la question des sucres. D'une part, les importations de l'étranger, libi'es de toute entrave, prirent un développement considérable et firent baisser les sucres bruts de 71 francs, cours moyen de 1860, à 50 fr. 40 en 1803; d'autre part, les exportations, sujettes a prime, (pii en une seule année s'élevèrent de 68 à 102 millions de kilos, menacèrent les finances de l'Elat. Le gouvernement crut devoir demander au conseil supérieur du commerce de vouloir bien examiner et au besoin reviser la législation. L'enquête et la discussion qui suivit au Corps législatif aboutirent ;'i, deux lois: celles du 10 mai 1803, qui porla le taux de rendement pour les mélis et les lumps à 70 et 82 p. 100 et décida que la surlaxo de pavillon ne serait plus remboursée qu'à moitié sur les sucres importes par navires étrangers en vue de la l'éexportation après raffinage; et celle du 7 mai 1804 qui, pour la perception des droits, fixés dorénavant de 42 à 47 francs, divisa conformément à des types établis les sucres raffinés en quatre classes et les sucres bruts en trois, prorogea en la fixant à 5 francs jusqu'en 1870 la détaxe sur les sucres coloniaux, soumit à une taxe de 2 francs les sucres im|)ortés par navires étrangers ou venant d'entrepùts, supprima l'abonnement des fabriques, institua l'adnnssion temporaire pourles sucres destinés à l'exporlation après raffinage, et fixa les rendements à l'exportation à 78, 80 et 83 p. 100
Cette derinère clause devait être l'objet de nouvelles difficultés. Sous prétexte qu'il y
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avait défaut évident de corrélation entre l'échelle des droits intérieurs et celle des rendements au raffinage, les fabricants poussèrent le gouvernement à s'entendre avec l'Angleterre, la Belgique et la Hollande, en vue de fixer le taux des rendements à l'exportation. C'était là, en effet, le côté le plus difficile à résoudre de la question des sucres. Des conférences s'ouvrirent à à Paris en 1863, mais n'aboutirent à aucun résultai ; elles furent reprises en 1804 et donnèrent cette fois naissance à la Convention mtemationale du 8 novembre de la même année, contractée pour tlix ans entre les quatie puissances intéressées. Les nouvelles stipulations divisèrent les sucres bruts en quatre classes pour l'exportation après raffinage et le rendement Ségal de chacune des classes fut déterminé provisoirement à 87, S.'i, 81 el 76 kil. de raffiné pour iOO de sucre brut. Ces cbilTres furent consacrés par la suite dans des expériences internationales qui furent faites à Cologne. La Belgique, où l'impôt était basé d'après le volume et la densité du jus, conserva son ancien régime sous la réserve d'une élévation de prise en charge. Les pays qui accordaient un drawback ou une décharge à l'expoitalion sur le sucre raffiné s'engagèrent à mettre leurs tarifs d'entiée en harmonie avec les ■rendements fixés par la convention. Enfin, les droits à l'importation sur les sucres raffinés en pains importés d'un des pajs contractant dans l'antre ne devaient pas être supérieurs au drawback accordé à la sortie des sucres mêlis.
A la suite de ce nouveau régime, la production de nos fabricjues alteignil 210 millions de kilogrammes et, pendant les années suivantes jusqu'en 1870, oscilla entre "i37 et 277 millions. Celle prospérité, qui montrait clairement que l'industrie sucriére s'accommodait très bien du régime plus libéral inauguré après 1800, éveilla la jalousie de nos co-con- Iractants. Ceux-ci contestèrent des points de détail et pour les aplanir, provoquèrent à La Haye en I.S08 et 186!l de nouvelles conférences qui du reste ne donnèrent aucun résultat.
Déjà à ce moment commençait à se manifester l'antagonisme qui existe encore aujourd'hui entre les producteurs de sucre bi'ut et les raffineurs. Les [iroducleurs de sucre brut se plaignaient de l'omnipotence de la raffinerie, centralisée entre les mains d'un petit nombre de grands industriels; ils lui reprochaient d'abuser de l'accumulai ion de ses capitaux, de l'habileté commerciale de ses chefs, de ses relations extéi'ieures pour faire la loi sur notre marché et pour ne pas payer les sucres indigènes au prix que, dans un état de choses normal, leur auiail assigné la si-
tuation des stocks. Nous avons vu plus haut que l'exercice établi pour les raffineries en 18ol avait été immédiatement supprimé. Le gouvernement anglais proposa, dans ces circonstances, à ceux de France, de Belgique el des Pays-Bas, de réunir à Londres une nouvelle conférence chargée de rechercher s'il n'y avait pas lieu de rendre l'exercice obligatoire dans les quatre pays contractants. On se réunit successivement sans aboutir en 1872 et en 1873, et la discussion qui eut lieu à ce propos à l'Assemblée nationale donna naissance à la loi du 21 mars 1874, établissant en France l'exercice des raffineries dans les mêmes conditions que les fabri([ues-raffineries.
Mais il ne s'agissait pas seulement de voter la loi, il fallait. encore élaborer le règlement d'administration publique qui en permettrait l'application. On consulta sur ce point le conseil supérieur du cpramerce. Celui-ci répondit qu'il ne pouvait admettre que l'exercice des raffineries pût être établi en France s'il ne l'était dans les autres contrées, et invita le gouvernement à reviser la loi en cas de nonacceptation dés pays contraclants. Comme à cette époque la convention de 1864 prenait fin, le gouvernement français proposa d'organiser au plus tôt de nouvelles conférences pour exannner le cas qui lui était signalé par le conseil supérieur .
Ces conférences eurent lieu à Bruxelles en 1875 : elles aboutirent à la convention décennale du 21 août de la même année, décidant qu'en France eldans les Pays-Bas les fabriques de sucre et les raffineries seraient soumises à l'exercice, que l'Angleterre où les droits étaient supprimées depuis 1874 s'engageait à appliquer également l'exercice en cas de rétablissement des taxes, enfin qu'en Belgique l'exercice serait remplacé par d'autres garanties comme l'élévation de la prise en charge et du rendement au raffinage el la diminution des droits d'entrée. Des lois du 29 juillet et du 30 décembre 187;) mirent la lègislalioa française en rapport avec ces nouvelles bases. D'après leur teneur, le Trésor encaissait, suivant un rendement présumé, un minimum de droits à l'entrée dessucres dansles raffineries, et grâce à l'exercice de ces établissements, on alleigiiail l'excédent du rendement réel sur le rendement présumé. L'emploi de la saccbariniélrie, imposé seulement à litre de contrôle des types, devint en fait la règle générale : toute expédition des fabriques donna lieu au prélèvement d'échanlillons qui étaient analysés dans des laboratoires institués lanl à Paris que dans les principaux centres de la région sucriére. Les choses en étaient à ce point lorsque — faitaiiqiiel on ne pouvaits'attendre — les Élats-tienéraiix des Pays-Bas
SUCRES
SUCRES
repoussèrent la convention. Nos lois n'en subsistaient pas moins; en outre, en raison de ce refus d'ailliésion, la surtaxe de 2 francs sur les sucres belges, supprimée en 1864, fut rétablie d'elle-même. On tenta bien en 1876 et et 1877 de se réunir à nouveau, mais on n'arriva à aucun résultat. Tout espoir d'une enlente internationale nouvelle parut momentanément écarté ; aussi le gouvernement français n'eut-il plus à se préoccuper que d'asseoir sur des bases plus rationnelles notre législatuie intérieure. Après l'échec de la convention, la question revint au Parlement, et après de longues discussions à la Chambre et au Sénat aboutit à la loi du 19 juillet 1880 qm abaissa considérablement les tarifs intérieurs, laxa au degré les sucres de toute origine, releva à 12 fr. 50 la taxe d'importation des rai- (inés, abaissa à 6o° le rendement minimum Imposable établi au moyen de l'analyse polariméti'ique, et accorda aux raffineurs un déchet hxé à 1,2 p. 100 du titrage.
On peut dire qu'à ce moment le mode de perception usité chez nous (exercice permanent et emploi des méthodes saccharimétri- ([ues) pouvait être considéré comme parfait au point de vue des intérêts du fisc. Mais comme, au contraire, les nations concurrentes avaient organisé le leur d'une façon rudimentaire et inipai faite qui avait pour elTet de laisser entre les mains des industriels de ces pays une notable partie de l'impôt payé par les consommateurs, nos fabricants jugèrent qu'ils se trouvaient, en présence de la concurrence étrangère, dans une situation inférieure. Grâce àdes taux de rendement fixés par trop bas, les fabricants d'Autriche et d'Allemagne notamment firent des bénéfices fabuleux. La production et l'exportation de ces deux pays prirent des proportions inusitées et leur sucres, en raison des drawbacks exagérés dont ils bénéficiaient à la sortie de leur pays d'origine, arrivèrent sur les marchés étrangers dans des conditions de concurrence exceptionnellement favorables. -Nos exportations se trouvèrent par ce fait diminuées. Ajoutons qu'en basant uniquement l'impôt sur le poids constaté ou évalué des betteraves, sans avoir égard à leur richesse ni au mode employé pour l'extraction de sucre, le système autiichien et le système allemand avaient incité les fabricants à rechercher les betteraves les plus riches et à les travailler de manière à extraire tout ce qu'elles pouvaient rendre. Comme résultat, l'Autricheet l'Allemagne augmrntèrent leur production dans de telles propoitions qu'il y eut en 1 883-8 i surabondance de l'olTre et que le prix moyen des sucres 88° passa de 03 Ir. 07, moyenne de 1880, à 44 francs au commeucement de 1884 : l'industrie sucriére
subit chez nous une crise intense. En outre, alors que les fabricants allemands, par suite de leur mode d'impôt, tiraient plus de 10 kilos de sucre brut de 100 kilos de betterave, nous i-n tirions à peine j à 6 kilos, nos marchés de racines se faisant exclusivement au poids et nos cultivateurs se préoccupant avant tout d'obtenir de forts rendements à l'hectare sans souci de la richesse en sucre.
On proposa alors en France l'impôt sur la betterave, comme en .\llemagne, ou l'impôt sur le jus. Des meetings sucriei-s furent organisés pour défendre l'un ou l'autie système. Oe la discussion qui se produisit à cette occasion sortit la loi du 31 juillet 1884, imposant les sucres bruts et ralfinés livrés à la consommation à un droit unique de .'iO francs, réduisant à 20 francs les 100 kilos de sucre raffiné les droits sur les mêmes sucres employés au sucrage des boissons, et surtout — là était le fond de la loi — autorisant les fabricants à contracter avec l'administration des contributions indirectes un abonnement en vertu duquel les quantités de sucre imposable seraient prises en charge d'après le poids des betteraves mises en œuvre. La prise en charge fut li.xée à 0 kilos de raffiné pour les usines employant la dilfusiou et o kilos pour celles employant les presses continues ou hydraulii|ues, et il fut décidé que les rendements seraient portés à 0 kil. 2 lO pour la campagne 1887-1888, à 6 kil. 500 en 1888-1889, à 6 kil. 70O en 1889-90 et 7 kilos en 1890-91. En outre, les sucres bruts importés ou venant d'entrepôts furent frappés pour deux ans d'une surtaxe de 7 francs non remboursable. Le rendement minimum des sucres d'origine européenne ou importés des entrepôts d'Europe fut élevé à 80 p. 100 et il fut alloué aux fabricants non abonnés un déchet de 8 p. 100 sur le montant total de leur fabrication. Les sucres coloniaux extra-européens, consommés par les raffineries des ports, étaient exempti'S de la surtaxe.
Il était évident qu'une surtaxe aussi forte devait arrêter l'importation des sucies étrangers, elle la supprima même au bout de la seconde année. Mais comme elle n'avait été votée que pour deux ans, une nouvelle loi du ^juillet 18861a prorogeajusiiu'au 31 août 1888 ; la même loi décida d'allouer chaque année aux sucres des colonies une déduction égale a la moyenne des excédents obtenus dans les fabriques métropolitaines durant la campagne précédente.
Cependant l'exagération des primes directes ou indirectes nuisait aux inléiéts du Ti'ésor. .\u lieu de les supprimer, deux moyensfurent proposés pour y remédier : relever le rendement légal pour le rapprocher du rende-
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ment vrai et diminuer ainsi l'importance des bonis, ou bien remplacer la franchise totale accordée à ces bonis par une immunité partielle, ce qu'on appelait le système de partage ou de liniUation des excédents. La discussion amena le vote de la loi du 17 mai 1887 élal)lissant une surtaxe temporaire de 20 p. 100 sur tous les sucres ainsi aue sur les excédents exonérés de droits. Le 4 juillet, la prise en charge fut élevée dans le même but par une autre loi à 7 kilos de raffiné pour 100 de betteraves pour 1887-88, à 7 kil. 25 pour 1888-89, à 7 kil. oO pour 1880-90, et 7 kil. 93 pour 1890- ■91 ; enfui les lois des finances du 17 décembre I887etdu SUniars 1888 prorogèrent la surtaxe de 20 p. 100 jusqu'au t''' octobre 18S0 en vue d'assurer auTi'ésor un complément de revenu. Dans l'intervalle, sur l'initiative du gouvernement anglais, la question des sucres se tiouva portée à nouveau sur le terrain international. L'extension de la production européenne menaçait en effet la production des colonies anglaises et compromettait gravement l'intérêt de ses transports maritimes : l'Angleterre invita donc les gouvernements européens à organiser une conférence en vue ■d'arriveràla suppression desprimes. Le 24 novembre 1887, les délégués de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Belgique, du Danemark, de l'Espagne, de la France, d'Angleterre, d'Italie, des Pays-Bas, de Russie et de Suède, se réunirent au Foreign-Office. Après s'être ralliés, dès les premières réunions, au système de la fabrication et du raffinage en entrepôt, c'est-àdire à la perception de l'impôt sur le produit achevé au moment où il entre dans la consommation — ce qui e.\clut l'idée d'un diawback a la sortie — les commissaires se séparèrent bientôt après avoir rédigé un protocole de l'iôture dans lequel ils s'engageaient a solliciter leurs gouvernements de supprimer les primes déguisées ou ouvertes à l'exportation des sucres et à leur demander que l'impôt fût perçu sur les quantités produites et destinées à laconsommation.L'ne deuxième session eut lieu en mai 1888 et le gouvernement anglais crut en avoir assuré le succès en annonçant très haut son intention de fermer ses portes aux pays réfractaires. Mais les commissaires ne s'entendirent pas, et une troisième session qui eut lieu le 10 août de la même année n'aboutit pas davantage. Cependant, malgré l'abstention de la France et en dépit de réserves formulées par l'Autriclie-Hongrie, les autres commissaires crurent pouvoir rédiger et signer, le 30 août t888, une convention comportant la suppression des primes. Mais, — fait curieux, — ce furent cette fois les consommateurs anglais qui firent opposition à l'œuvré de la conférence. Les industries (jui
emploient le sucre étranger dans le Royaume- Uni craignirent une hausse sensible, ils réclamèrent auprès du Parlement qui repoussa le bill qui lui était présenté. La convention demeura donc lettre morte.
Le gouvernement cependant sentit la nécessité, pour sauvegarder le revenu de l'impôt, de maintenir dans de justes limites l'importance des primes et notamment celles provenant des excédents. Par la loi du 24 juillet 1888, ces excédents, tout en restant indemnes dudroitnormal, furentgrevés de 20 francs. On inséra dans la même loi deux clauses qui assimilèrent les candis aux autres sucres pour le sucrage des vendanges et prorogèrent encore de deux ans la surtaxe de 7 francs.
Mais, lorsque, quelque temps après, il fut question de taxer encore les excédents, les fabricants s'imaginèrent qu'ils réussiraient à écarter l'éventualité qui les menaçait en signalant au ministre un mbyen de réaliser, sans loucher à leurs primes, les millions qu'il réclamait : ce moyen consistait à mettre la main sur les bonis que les raffineurs obtenaient par suite de l'exagération des coefficients en usage pour la détermination du rendement présumé. Cette campagne aboutit à unrésultat un peu différent de celui que ses au leurs avaient en vue : le gouvernement se garda bien de renoncer aux ressources qu'il attendait de l'élévation du dr'oit sur les excédents obtenus dans les fabriques, mais il ne se fit pas prier pour entrer dans la voie qu'on lui indiquait. Pour atteindre ces bonis, il proposa l'exercice des raffineries, mais en le faisant consister dans un contrôle à l'entrée et à la sortie en vue d'atteindre et d'imposer les excédents s'il s'en produisait : la loi du 5 août 1890 consacra ce régime ; mais elle rehaussa en même temps de 10 francs la taxe sui' les excédents des fabriques, releva les droits sui' les glucoses et prorogea jusqu'au 22 février 1892 la surtaxe de 7 francs sur les sucres européens importés.
Enfin on s'occupa, une fois encore, du régime des sucres, à propos de la mauvaise qualité des betteraves de la récolte de 1890 et en raison de l'hiver rigoureux de la même année qui avait atteint les racines en sdos et les avait rendues impropres a la fabrication. Les fabricants demandèrent qu'on abaissât le taux de la prise en charge : la loi du 29 juin 1891, la dernière que nous ayons à signaler, fit droit à leur demandi' en la fixant à 7 kil. T60 à partir de septembre 1891 et pour les campagnes suivantes. La même loi réglementa le partage des excédents, et décida que les fabricants qui, avant le 1" novembre de chaque année, déclareraient au bureau de la régie qu'ils renonçaient au bé-
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néfice de res cxcédeiils, auraient droit à iiii déchet de lo p. tOO sur le montant total de leur fabrication.
Législations étrangères
I.a plupart des législations étrangères comportent : 1° lin impôt à l'iiilérieur; 2° des droils d'entrée; 3° un remboursement à la sortie sous forme de drawback. Il n'y a d'exception que pour l'Angleterre, où l'impôt sur les sucres livrés à la consommation directe ou à la raffinerie a été aboli en mai's 1S74 el celui sui' les sucres employés à la brasserie supprimé en octobre 1880; pour le Canada, on il n'y a que des droils d'entrée; pour la Roumanie, où le drawback a été remplacé par une prime d'encouragement à l'intérieur; et pour l'Allemagne où il a été remplacé par une prime directe à la sortie. Nous n'avons pas à nous occuper ici du taux des tarifs d'entrée ou de sortie, mais seulement des diverses manières dont l'impôt intérieur est appliqué.
En Belgique, le di-oit d'accise, qui est de 47 francs par 100 kilos de sucre, est établi sur la densité des jus de belterave chauffés à l.ï degrés centigrades, chaque degré étant pris comme devant donner un rendement de 1700 grammes de sucre par heclolilre de jus. Dans les fabriques soumises à un régime de surveilbince, ceux qui font usage de l'osmose payent 0 p. iOO de surtaxe, et sont autorisés à extraire le sucre contenu dans les mélasses provenant d'une autre fabrique; ceux qui emploient l'élution payent une surtaxe de 8 p. 100. L'Élat doit percevoir chaque trimestre un minimum de recette, que les industriels complélenl jusqu'au chiffre fixé dans le cas où il n'est pas alleinl.
La législation hollandaise laisse aux iiulus- Iriels le choix entre l'impôt à l'elTeclif el un îégime d'abonnement basé comme en Belgique sur le volume et la densité des jus, avec une prise en charge de 1 kil. 4b en raffiné par liectolitre de jus et par degré de densité pour les betteraves mises en œuvre de l'ouverture ■de la campagne au 31 décembre, et de 1 kil. 4 seulement pour celles qui sont travaillées à partir du i"'' janvier. Les fabricants ont acluellêinent tous opté pour l'abonuenient.
Kn Allemagne, l'impôt sur la betterave vient ■d'être récemment aboli (8 mai 1891) et reniiplacé par un im[iôt sur le sucre de 18 marks les 100 kilos. Des primes directes ont été accordées: de 1 mark 21) à 2 marks pour les trois piemières campagnes à partir du 1" août 1892 el de 1 mark à 1 mark 75 pour les deux ■campagnes suivantes.
Ln Autriche-Iloiigrie, un impôt de 80 kreutzers par 100 kilos est établi sur les betteraves mises en œuvre, selon la puissance et la di-
mension des appareils. La plupart des fabriques sont montées à la dill'usion et la puissance du travail est mesurée : 1° d'après la quantité de betteraves que reçoit journellement chaque hectolitre de dilTuseur; 2° d'après le nombre réel des charges (il n'en est pas admis moins de cinquante par jour) déterminé au moyen de compteurs. Pour les presses hv- (Irauliipies, la charge est déterminée après consultation d'experts choisis parmi les fabricantsel fixée ensuite pardécret. Chaqueaunée, le niinislrc des finances fait connaître, le l'i'juiii au plus tard, les coefficients propres à déterminer le coefficienl des appareils d'extraction.
En Portugal, jusqu'en 1873 la production était libre de lous droits : à partir de cette époque, l'impôt a été fixé d'une manière progressive, de trois en trois campagnes, de 1871 a 1885 sur la base de 2/o, 3/5 et 4/5 du droit d'entrée sur les sucres étrangers de nuance inférieure au 18 hollandais.
L'impôt en Russie était autrefois établi sur la culture de la betterave; d'après la loi du 12 mai 1881, il est maintenant appliqué dans toutes les fabriques sur le sucre elTeclivement produit et se paye à raison de 1 rouble par jour. Des privilèges spéciaux de franchise ou de réduction de droits sont faits aux sucreries ou raffineries du Turkestan, de la Sibérie et des pays Iranscaucasiens.
En Italie, un iaipùt de 32 fr. 20 sur les bruts et de 37 fr. 40 sur les raffinés est perçu, d'après la lui du I3juillet 1883, sur la densité du jus à raison de 1500 grammes de sucre brut par hectolitre de jus et par chaque degré dudensimétre, à la température de 15 degrés centigrades. Le fabricant peut demander cependant, au début de chaque campagne et pour la durée de cette campagne, que l'inipùt soit perçu sur le sucre réellement produit. Le sucre peut être extrait des mélasses, libre de droits.
11 existe en Espagne un certain nombre de fabiiques de sucre de canne : ce sucre v est frappé d'un impôt de fabrication de 17 fr. 50, d'un impôt Iransitùire de 6 fr. 75 et d'une surtaxe municipale de 6 fr. 75. Les fabricants obtiennent souvent de payer l'impôt à forfait.
En Danemark, l'impôt est fixé à 23 fr. 00 pour les sucres au-dessous du type hollandais n" 18 et à 27' fr. 38 au-dessus de ce numéro.
En Roumanie, une loi du 29 mars 1873 avait exempté de tout impôt pour vingt ans le sucre produit avec des betteraves cultivées dans le pays ; cette loi a été abrogée en avril 1882 et l'État garantit pour quinze ans aux fabriques de sucre indigène une prime d'encouragement de IC centimes par kilogramme de sucre blanc.
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Enfin, aux Élals-Unis, le bill Mac Kinley accorde jusqu'en 190o une prime directe de 22 fr. S5 par 100 kilos de sucre de canne, de betterave ou de sorp;iio, fabriqué à l'intérieur et titrant au moins 90 degrés.
Conclusion
On a pu voir par l'exposé qui précède que depuis! 004-, époque où le sucre a été taxé pour la première fois en Fiance, les gouvernenienls qui se sont succédé n'ont eu d'autre but que de tenir l;i balance éj;ale entre les divers producteurs placés sous leur dépendance. Avant la fabrication du sucre indigène, la lutte existe surtout entre les fabricants des colonies et les raflineries de la métropole, et c'est à coups de primes directes a la raffinerie et par la probibition relative des sucres étrangers qu'on essaye de maintenir l'entente entre ces deux industries rivales. Lorsque la fabrication du sucre indigène entre en ligne, c'est entre la production coloniale et la sucrerie indigène que la lutte devient ardente. Poursuivant toujours les mêmes eri'ements, l'État croit devoir modérer l'expansion de cette dernière en la soumettant à l'exercice et tente de maintenir l'équilibre entre les deux productions en faisant varier les droits d'entrée et le mode d'impôt intérieur. Plus taid, lorsque la production indigène dépasse amplement la production coloniale, la lutte prend un autre caractère et se poursuit de la part des fabricants, d'un côté contre la raffinerie, celle des ports surtout qu'alimente en partie la production coloniale, d'un autre côté contre la production des pays européens. Mais ces derniers prennent modèle sur nous et songent avant tout à se proléger les uns contre les autres, tantôt en faisant varier le mode d'impôt intérieur ((jue les uns font porter sur le produit à ses divei's états de fabrication, et les autres sur la matière première), tantôt en faisant osciller le droit d'entréesur le remboursement àla sortie, soulenant dans lous les cas leur industrie au moyen de primes directes ou indirectes.
A l'heure actuelle, le Royaume-Uni est le seul en Europe où le sucre soit libre de tout impôt intérieur et de tout droit d'entrée, et comme il occupe un des premiers rangs dans le monde entier par l'importance de sa consommation, ses habitants n'ont qu'à se louer de la guerre que se font à coups de primes les Etats producteurs et qui aboutit — nous l'avons déjà dit au début de cet article — à leur permettre d'acheter leurs sucres à des coui'S inférieurs au prix de revient. Des statisticiens ont estimé à une valeur de plus de 50 millions de francs par an le cadeau fait ainsi à l'Angleterre par les autres i)ays. On a voulu mettre lin à celte situation au moyen d'une entente
internationale, mais les pourparlers n'ont pas abouti. Espérons cependant qu'on finira par voir disparaître des législations européennes ces fictions, ces hypocrisies légales, qui faussent le jeu normal de la concurrence, qui trop souvent jettent l'industrie hoi'S des voies qu'elle suivrait si elle n'avait à obéir qu'a ses intérêts naturels, et qui impose enfin au Trésor public des sacrifices hors de proportion avec les avantages dont bénéficie le producteur.
Alfkf.d Renolaru.
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SULLY (Maximilicn de Béthune, baron de RosNY, duc de) surinlendant des finances, et grand maître de l'artillerie, l'un des hommes d'État ([ui ont le plus honoré la France, naquit à Rosny; le 13 décembre lotiO, de François de Bétliune et de Charlotte d'Auvet. 11 entra tout jeune au service du roi de Navarre, depuis Henri IV, avec qui il se lia d'une étroite amitié. 11 se distingua par sa valeur brillante dans plusieurs batailles, notamment à Contras et a Ivry. Henri IV, qui sut apprécier de bonne heure les éminentos qualités de son compagnon d'armes, l'employa dans plusieurs négociations importantes; en IbOO, il lui confia le soin de ses finances. Une tentative sur Arras avait échoué faute d'argent, et le roi se trouvait réduit aux plus dures extrémités. Dans son langage plein de verve originale, il accusait les financiers de sa misère : « Leur rapacité l'avait réduit, disait-il, à n'avoir presque aucun cheval sur lequel il put combaltre, ni un harnois complet qu'il put endosser. Ses chemises étaient déchirées, ses pourpoints troués au coude et sa marmite souvent renversée. » Sully accepta la mission difficile de rétablir les finances de son maître; et grâce à son esprit d'ordre, à sa sévère économie et à son activité infatigable, il y réussit à merveille.
« A peine investi de la confiance de Henri IV, dit M. Blanqui, il commença par bien étudier les charges et les ressources de la France, et il dressa le premier budget qui ait servi de base à la comptabilité publique. Ses recherches firent connaître une dette d'environ 300 millions de francs, vers la fin de l'année 1595; il s'appliqua aussitôt sans relâche à la création des voies et moyens nécessaires pour l'éteindre. Sa maxime principale était d'appliijuer à chaque partie de
SULLY
SULLY
la dépense une partie de la recette, sans permettre qii'i'lle fui jamais détournée pour un autre cm[ilui. 11 mit un frein à la fureur des traitants, qui exploitaient le pays avec une telle audace que, sur loO millions de francs demandés aux contribuables, à peine :iO millions entraient dans le Trésor public. Défense fut faite aux receveurs de saisir, sous aucun prétexte, le bétail et les instruments de labourage des cultivateurs en retard avec le fisc, et les peines les plus sévères lurent inlligées aux soldats qui vexeraient le paysan, soit pendant leurs marches, soit arrivés dans leurs quartiers, ce qui était une des plus horribles plaies de ce temps. Il ne fallait pas moins de fermeté pour réprimer l'avidité des gouverneurs de province, qui avaient poussé la licence jusqu'à lever des contributions pour leur compte et de leur seule autorité. Le duc d'Épernon, qui se faisait, par de semblables violences, plus de soixante mille écus de rente, osa résister à Sully, qui soutint, dit Forbonnais, en homme de guerre son opération de finance.
« Le courageux ministre, après avoir mis à la raison tous ces pillards de haut et bas étage, eut bientôt compris, et il répétait souvent, que pour enrichir le prince, il fallait enrichir les sujets. Tous ses soins se portèrent donc sur l'amélioration de l'agriculture, qu'il considérait comme la première industrie du pays. Il lui prodigua des encourajiements de toute sorte et, avant peu d'années, la plus grande partie des terrains, qui étaient tombés en friche par suite des malheurs de la guerre, avaient été remis en culture. Il abolit les entraves les plus gênantes pour la circulation et il supprima les petites faveurs de toute espèce que l'habileté des courtisans avait surprises au roi •. »
Ce système de sage économie financière, qui fondait la prospérité du Trésor public sur le soulagement des contribuables, ne manqua point de porter de bons fruits ; les finances se rétablirent proraptenient; à la mort du roi Henri IV, Sully avait réussi à amasser une épargne de 42 millions qui • ■tait déposée en espèces à la Bastille. On l'a blàuié d'avoir enlevé à la circulation une somme si considérable pour la laisser dormir dans les caves d'un château fort ; mais si l'on songe, d'une part, qu'à cette époque les gouvernements n'avaient point la ressource des emprunts publics et, d'une autre part, qu'il leur eût été difficile de trouver un placement sûr pour leurs économies, on se convaincra, croyons-nous, que
I- Histoire de l'Économie poliliqae, par l>Liii.|iii, t. I, pliap. iiv.
l'accumulation de cette réserve était un acte de sage prévoyance. En douze années de paix et de bonne administration, on vit se cicatriser la plupart des plaies de la guerre civile, et Henri IV put se bercer de l'espoir que les plus humbles d'entre ses sujets seraient un jour en état de « mettre la poule au pot le dimanche ». Cependant Sully avait à soutenir des luttes de chaque jour contre les courtisans et les maîtresses du roi. Il leur disputait pied à pied, et avec une fermeté qui ne se démentait jamais, les deniin-s des contribuables. Lu jour que la duchesse de Verneuil s'efTorçait de lui démontrer qu'il était juste et raisonnable que le roi accordât des dotations et fit des cadeaux à ses parents et à ses maîtresses, Sully lui répondit avec une franchise quelque peu brutale : << Tout cela serait bon, madame, si Sa Majesté prenait l'argent en sa bourse, mais de lever cela sur les marchands, artisans, laboureurs et pasteurs, il n'y a nulle raison, estant ceux qui nourissent le roi et nous tous ; et se contentent bien d'un seul maître, sans avoir tant de cousins, de parents et de maîtresses à entretenir ». Le roi, qui comprenait tout ce que valait un tel serviteur, eut le bon esprit de ne le point sacrifier à ses maîtresses, et il fil même un jour cette dure réponse à Gabrielle d'Estrées qui se plaignait de Sully : « Je me passerais mieux de dix maîtresses comme vous que d'un serviteur comme lui ».
Sully, précurseur en cela de l'école des ph,\ siocratos, n'estimait guère que l'agriculture, qu'il considérait comme la source de toute richesse. « Le labourage et le pastourage, avaitil coutume de répéter, voilà les deux mamelles dont la France est alimentée, les vrayes mines et trésors du Pérou. » Cette préoccupation un peu trop exclusive des intérêts de l'agriculture lui fit négliger ceux de l'industrie ; il maltraitamèmecertaines branchesde la production qu'il regardait comme parasites et nuisibles. Ainsi, remarque Jl. Rlanqui, il frémissait à l'idée de laisser se développer en France la fabrication des soieries, et il s'efforçait d'arrêter par des lois somptuaires les pi-ogrès du luxe des habillements. Il renforçait les règlements restrictifs des corporations d'arts et métiers, il refusait d'abolir la douane de Valence, qui interceptait le commerce de la France avec l'Italie, et il établissait des règlements pour empêcher les monnaies étrangères de circuler en France. Cependant, en dépit de ces erreurs, qui tenaient à l'époque où il vivait, Sully avait adopte une politique économique et financière <iui pourrait être, de nos jours encore, proposée comme un modèle à suivre.
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Il en a résume admirablement les maximes dans une note présentée au roi, et qui se trouve reproduite dans ses Mémoires :
u Pour voir si mes idées se rapportaiontaux siennes, dit-il, le roi voulut que je lui donnasse une note de tout ce que je croyais capable de renverser ou simplement de ternir la gloire d'un puissant royaume. Je la présente ici dans un abrégé des principes qui m'ont servi de règle. Ces causes de la ruine ou de l'affaiblissement des monarchies sont : les subsides outrés ; les monopoles, principalement sur le blé ; le ncgligemcnt du commerce, du trafic, du labourage, des arts et métiers ; le grand nomlire de charges, les frais de ces onices, l'autorité excessive de ceux qui les exercent ; les frais, les longueurs et l'iniquité de la justice ; l'oisiveté, le luxe et tout ce qui y a rapport: les débauches et la corruption des mœurs ; la confusion des conditions, les variations dans la monnaie ; les guerres injustes et imprudentes; le despotisme des souverains ; leur attachement aveugle à certaines personnes; leur prévention en faveur de certaines conditions ou de certaines professions; la cupidité des ministres et des gens en faveur; l'avilissement des gens de qualité ; le mépris et l'oubli des gens de lettres ; la tolérance des méchantes coutumes et l'infraction des bonnes lois ; la multiplicité des édils embarrassants et des règlements inutiles. »
A la vérité, Sully ne suivit pas toujours ses propres maximes, notamment lorsqu'il refusa de supprimer la douane de Valence, niais au moins y conforma-t-il sa conduite d'une manière générale. 11 est regrettable que l'on en ait dévié plus tard pour favoriser, comme le fit Colbert, les manufactures aux dépens de l'agriculture.
Ce fut en allant faire une visite à Sully, qui demeurait à l'Arsenal comme grand maître de l'artillerie, que Henri IV tomba sous le poignard de Havaillac. Aussitôt après la mort de ce monarque, qui appréciait si bien ses services, Sully se démit de ses charges et il se retira à la campagne, où il s'occupa de la rédaction de ses .]tcinoires. U était âgé alors de cinquante et un ans; il avait administré pendant quatorze ans les finances. Louis XIll, à qui il allait quelquefois donner des conseils, lui conféra le titre de maréchal de France (10.34). Sully mourut le 22 décembre 1041, dans sa terre de Villebord, en laissant la réputation d'un grand administrateur et d'un honnête homme, quoiqu'on lui reprochât de s'occuper un peu trop du soin d'augmenter sa fortune privée. Il avait été marié deux fois : d'abord, avec Anne de Courtenay, ensuite, avec Uachel de
Gochofilet, qui lui survécut et lui fit élever un magnifique tombeau à Nogent-le-Rotrou.
G. DE M
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SUSSMILCH (Jean-Pierre). Né à Berlin en 1707 ; mort dans cette ville en 1767. Pasteur de l'une des paroisses de sa ville natale, il s'occupa beaucoup de la théorie des probabilités appliquée aux mouvements de la population et parvint, mieux que les -Vuglais Graunt, Petty, llalley otlc Hollandais Kersseboom à établir les principes de l'arithmétique politique.
Sussmilch a eu le mérite, malgré l'imperfection des matériaux sur lesquels il travaillait, de montrer qu'il était possible d'établir des lois scientifiques pour les mouvements de la population, à condition d'opérer sur de grandes masses d'hommes et que la part du hasard, de l'accidentel, était beaucoup plus réduite qu'on ne se le figurait. Sussmilch appelle ordre divin ce que l'on désigne aujourd'hui sous le nom de lois naturelles. Jl. Hoscher, dans son Hîs<où'e de Vdconomie nationale en Allemagne, fait observer que des préjugés et des erreurs se glissent dans les théories du pasteur berlinois, comme l'idée que la population de la terre doit nécessairement rester stationnaire, que depuis trois mille ans la durée de la vie humaine est restée uniforme, etc.
Dans sa dédicace à Frédéric le Grand, Sussmilch déclara que l'un des pi-emiers devoirs du prince est de favoriser le plus grand développement de population que son pays peut nourir. Il recomniaude le morcellement des trop grandes propriétés, la réunion des jjarcelles, le rachat des servitudes rurales. Son livre réUète bien les idées économiques et fiscales qui avaient cours du temps de Frédéric II, avec une addition d'idées théologiques. Il cherche à concilier la théologie, le bon sens et l'expérience pratique. U place l'agriculture au-dessus de l'industrie.
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SOMMAIRE
Ce que sont les syndicats agricoles
11 existe à l'heure actuelle dans notre pays trois types distincts de syndicats sous lesquels viennent se ranger les agriculteurs Les premiers et les plus anciens ont reçu leur dernière constitution juridique de la loi du
21 juin 1863 complotée par une autre loi du
22 décembre 1888; ce sont surtout des syndicats d'irrigation et d'assainissement des terres. Les seconds, dont la création a été provoquée par l'invasion du pliylloxéra, sont régîsparla loi des 13 juillet 1878-2 août 1879, et exceptionnellement par la loi du 13 décembre 1888. (V. SVNDIC.VTS DE PROPRlÉT.ilRES, VlTICCLTL'nE, Irrig.^tion, Dessi£che.ment).
Les derniers en date, mais les plus importants, sont ceux que l'on a appelés d'un commun accord les syndicats agricoles. Ils ont leur charte fondamentale dans la loi du 21 mars 1884. C'est de ceux-ci que nous allons parler.
L'histoire de la création des syndicats agricoles peut se faire en un très court résumé. La première trace de l'action collective en agriculture ne paraît pas, en effet, remonter au delà de 1730, et c'est en France qu'on la relève. En 1737, les états généraux de Bretagne prirent l'initiative de fonder, à Rennes, une Soru'té d'uijricultuir, des arts et du commerce, pour favoriser le développement économique de la province.
Deux ans après, en 1759, cette Société demanda aux états généraux de la subventionner pour pouvoir encourager les améliorations agricoles que, dès lors, elle avait reconnues possibles. Les états généraux acquiescèrent à cette demande, et ce fut la première concession d'encouragements administratifs il l'agriculture, procédé usité aujourd'hui par tous les gouvernements. Mais la nature même des subventions accordées à la Société d'agriculture de Rennes révélait déjà la préoccupation des intérêts collectifs : 3001) livres devaient être consacrées à l'achat de semences de trèfle ]iour être dis-
libuéi's gratuitement dans la province :
lOO livres devaient être réparties par primes Je .30 livres chacune entre les plus zélés créateurs de prairies artificielles, etc.
Cette idée d'action commune, de coopération agricole, fut reprise peu à peu à l'étranger; les principales applications en furent faites en Suisse, en.\llcniagne; quelques-unes
se firent en France et d'autres plus récemment en Italie. Mais on ne visa guère que le crédit communal, ou l'organisation de fruitières (voy. ce mot) dans les pays de montagnes, sans aller au delà de ces premiers besoins.
Ce n'est pas que les avantages de l'association eussent échappé aux économistes, bien au contraire; mais la vraie formule de groupement des intérêts manquait encore.
Nous pouvons citer Louis Reybaud, de Cormenin, Rossi, qui, vers 1840, avaient assez nettement indiqué le but à poursuivre, sans que leurs appels fussent entendus.
L'idée sommeilla longtemps. Ce fut M.Tanviray, alors professeur d'agriculture de Loiret-Cher, qui prit, en 1883, l'initiative de la création du premier syndicat agricole dans son département; à lui en revient tout le mérite. Après lui, de zélés partisans de la coopération se firent les propagateurs de cette idée féconde et réussirent à la rendre rapidement d'application générale dans tout le pays. Toutefois les syndicats agricoles n'ont jusqu'ici une existence légale que grâce à un mot introduit dans la loi du 21 mars 1884, sur les syndicats professionnels ouvriers et patronaux, sous forme d'amendement présenté au Sénat, pendant la deuxième délibération. Les syndicats professionnels, disait l'article 3, ont exclusivement pour olîjet l'étude et la défense des intérêts économi- (|uos industriels et commerciaux » ; il y fut ajouté le mot <c agricoles ». Et ce fut là le point de départ d'une véritable révolution dans les procédés économiques de l'agriculture française.
La période d'organisation des syndicats agricoles a été très courte. Quatre années ont suffi pour que tout le territoire se couvrit d'associations, petites ou grandes, qui n'ont plus dès maintenant qu'à grandir en développant graduellement leur puissance d'action. Les 910 syndicats agricoles ayant fonctionné en 1890 groupent GOOOOO membres, d'après les estimations les ])lus sérieuses que l'on puisse établir. C'est un cliilTre encore bien faible, puisque la statistique agricole de 1882 a relevé en France 3 672000 exploitations.
Exceptionnellement, les très grands propriétaires se tiennent éloignés des syndicats parce <in'ils n'en retirent guère (juedes avantages honorifiques; mais généralement et sauf de très heureuses exceptions, localisées dans certaines régions, les petits cultivateurs sont plus rebelles a l'association, se rendant imparfaitement compte des avantages qu'elle pourrait leur apporter. Presque partout les syndiqués sont les grands et surtout les
moyens cultivateurs. Le petit paysan est instinctivement plus rebelle que l'homme instruit à toute innovation ; il craint souvent de se trouver négligé ou sacrifié, Je ne pas se sentir indépendant dans une grande collectivité ; d'autres causes encore peuvent empêcher son adhésion, telles que l'indilTéronco ou la simple obligation de payer une cotisation de 2 à 3 francs par an.
Et cependant, ce sont précisémentles petits ])aysans qui ont le plus grand besoin de l'association, ce sont eux qui en retirent les |)lus grands avantages.
Les syndicats agricoles sont actuellement la plus haute expression de l'idée coopérative, et l'agriculture a su se l'assimiler avec une rapidité qui tient du prodige. La loi organisatrice de 1884, pour si libérale qu'elle ait pu être considérée, ne leur donne cependant pas toute la puissance d'action qu'ils pourraient avoir économiquement ; elle les lient encore étroitement en lisière, et il leur est fort dillicile de s'affranchir.
Comment remplissent-ils le programme de leurs attributions"? Leurs moyens d'action sont en somme assez réduits pour un but aussi vaste ; c'est de la seule organisation en association — « unité d'ordre supérieur à ses composants » — qu'ils tirent toute leur puissance. Une faible cotisation annuelle variant généralement de d a S francs poui' chacun des membres permet de faire face à tous les frais généraux d'administration; l'association agit ensuite presque comme si elle disposait de l'intégralité des ressources de tous les participants. Elle divise si bien les risques de perte qu'elle les rend en quel- ([ue sorte négligeables; elle procure le crédit individuel ; elle assure les avantages des grandes opérations commerciales à de petits achats ou de petites ventes faites par un seul, et surtout agissant toujours suivant des avis discutés et contrôlés, elle évite aisément les erreurs et les opérations malheureuses auxquelles l'individu isolé le mieux doué est trop souvent exposé. Ces conséquences dérivent naturellement et simplement des principes de solidarité que fait naître l'association.
La solidarité (iffective est inscrite assez rarement dans les statuts des syndicats; c'est là un avantage dont ils se privent encore, par une crainte peut-être exagérée des responsabilités qu'elle peut entraîner dans quelques cas particuliers. L'inscription de la solidarité dans les statuts donne aux syndicats un élément de jjuissance indiscutable qu'il est utile de ne pas négliger. La solidarité jusqu'à concurrence du moulant des cotisations n'entrainc pas des obligations bien con-
sidérables, et dans cette limite, aucun syndicat no devrait la repousser.
Le fonctionnement des syndicats comporte cependant certains moyens d'action matériels qui sont aisément à leur portée et qui ne leur coûtent que des sacrifices 1res minimes par rapport aux immenses avantages qu'ils procurent. Un laboratoire d'analyses agricoles jiermet de contrôler par une seule analyse la valeur des engrais achetés en commun et les syndicataires peuvent y avoir recours individuellement pour leurs analyses de terre, etc., comme à une station agronomique ordinaire. L'association peut entretenir un office de renseignements à l'usage de ses membres, et aussi publier un bulletin pério- ' dique faisant. connaître, non seulement les opérations du syndicat, mais encore les nouvelles et les procédés qui peuvent intéresser l'agriculture de la région. 11 peut également provoquer des conférences sur ces mêmes sujets lorsqu'il y a utilité à le faire.
Il peut agir plus directement encore en entretenant des champs d'expérience et de démonstration, en introduisant des machines nouvelles, des reproducteurs de choix, etc.
Enfin, le syndicat doit, au même titre que les sociétés d'agriculture, étudier et discuter les questions économiques ou scientifiques entrant dans le domaine agricole. Il a toute qualité pour émettre des vœux en ces matières.
Les syndicats agricoles à l'étranger
Le principe de la coopération est d'application assez ancienne en agriculture. Les fruitières des Alpes suisses et du Jura remontent à plusieurs siècles déjà (V. L.mteiue et Fruitières). L'Allemagne connaît aussi depuis longtemps diverses formes d'association plus ou moins analogues à nos syndicats : la Bavière en particulier doit être signalée comme une région très avancée au point de vue de la coopération agricole, et la Bohème et le Wurtemberg ne lui cèdent que do fort peu; toutefois ces anciennes associations allemandes, le plus souvent réduites au territoire d'une commune et dominées par des des intérêts communaux, administratifs, n'avaient guère d'autre objet que l'entretien d'une caisse collective avec les ressources de laquelle il était acheté des animaux reproducteurs pour l'amélioration des races locales, des machines agricoles à grand travail; ou, plus généralement, il était j'ourvu à des travaux d'intérêt commun, d'entretien des <]iemins, jiar exemple; maison était encore loin de l'organisation large de nos syndicats. Elles tendent depuis peu à se transformer et a. se réorganiser sur le modèlG des syndicats-
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français, de faron à pouvoir cntreprendru toutes les opérations qui sont de leur compétence et plus particulièrement les achats et les ventes en commun. Los banques coopératives de Schulze-Uelilzscli et de Raiffeissen, auxquelles l'agriculture participe, ont passé d'Allemagne on Ualie — presque exclusivement sous le type Raiffessen — sous le nom décaisses rurales de NVollenborg (casse coopérative rurali) (V. Coopkkation).
L'Italie avait cependant plus de trois cents fruitières (latterie sodali) dont l'origine est déjà ancienne. Mais depuis 1880 l'administration italienne elle-même encourage le plus possible par des subventions et des concours la création de nouvelles associations coopératives lonctionnant comme nos syndicats agricoles. Et, depuis 1889 aussi, le gouvernement hongrois s'est engagé oflicielloment dans la même voie. (Déclaration du ministre de l'agriculture, comte Szapary, au l'arlomenl de Budapest.)
Enfin aux États-Unis même, dans le Kar- AVest et le haut bassin du Mississipi surtout, il s'est créé depuis 1888, sous le nom de Furmer's.illiances,de nombreuses sociétés d'agri- ■culteurs, fonctionnant identiquement aux •syndicats agricoles français, achetant et vendant en commun et donnant une importance plus grande encore à l'agitation publique pour la défense de leurs intérêts professionnels.
L'initiative prise par noire pays a eu, on le voit, un écho retentissant. C'est par des mesures de cet ordre et par l'application raisonnée des principes scientiliques tendant à l'abaissement des prix de revient plutôt que ipar la protection douanière que l'agriculture retrouvera une nouvelle prospérité.
Les défauts de l'organisation syndicale
.\vant d'étudier en détail le fontionnement pratique des syndicats agricoles, nous devons ■dire quelques mots de leurs inconvénients possibles, sans parler de leur puissance d'action sur l'opinion publique au cas où ils seraient tentés de sortir de leur rôle purement ■économique.
1° Les syndicats agricoles, comme d'ailleurs tous les syndicats professionnels autoirisés par la loi de 1884, ont, sans ressusciter, comme on l'a dit à tort, les anciennes corporatiom de métiers (voy. ce mot), organisé des groupements d'intérêts communs dans lesquels les associés perdent quelque chose de leur individualité et de leur liberté d'action, si peu ([ue ce soit. Ce vice est inhérent à la constitution même des syndicats. Avec le temps, la puissance des syndicats grandissant, •ne pourraient-ils pas arriver à confisquer
l'initiative individuelle au profit de la collectivité? No tendront-ils pas à se former en clan formé dont l'accès sera rendu do plus en plus difficile, comme déjà l'ont fait ([urlques sociétés coopératives qui ont réalisé quelques bénéfices?
2° Il ne faudrait pas s'imaginer que la création des syndicats professionnels renferme en elle-même la solution de la grave question de la vie à bon marché. Les syndicats remplacent eux-mêmes les intermédiaires qu'ils suppriment. Pour répondre à leur bul, ils doivent procurer à leurs membres une diminution des frais généraux perçus ordinairement par le commerce, sinon ils manqueraient à leur mission. La coopération i'V. Coopératives (Soriéli's) est certainement rétai)e la plus considérable que l'on puisse francliir à l'heure actuelle, dans la simplification de la machine économique, mais elle n'est qu'une étape et non la dernière. De nouveaux besoins se feront jour et les ressources laissées disponibles, pour la consommation directe, par cette simplification, auront été absorbées à mesure qu'elles auront apparu. Aucun doute n'est possible à cet égard.
3° Il y a plus : quelques années seulement de fonctionnement ont suffi pour diminuer beaucoup les enthousiasmes de la première heure ; on a reconnu que l'organisation syndicale est trop vague, malgré la large interprétation administrative de la loi de 1884, pour pouvoir mener à bien la gérance dos intérêts économiques des associés. Aussi outils partout a peu près violé la loi — avec la tolérance du gouvernement, il est vrai. Prélevant une légère commission pour frais généraux sur les opérations syndicales, percevant une cotisation de chaque membre — et tout cela est de rigueur ; — obligés pour leur bon fonctionnement même de faire des approvisionnements par avance, de passer des marchés anticipés, ils sont entrés dans la voie des opérations commerciales ordinaires qui les exposent à des bénéfices et à des pertes. Cette seconde alternative peut être grosse de conséquences, puisque un syndicat ne peut en droit posséder des réserves, non plus que distribuer des dividendes; d'autre yjart, on peut affirmer que tout syndicat subissant des perles arriverait rapidement à se dissoudre. En outre, partout où les opérations syndicales prennent un grand développement, l'intervention d'agents salariés s'impose.
Pour éviter tous cesécueils et pour ])ou voir prendre une attitude nette, les syndicats agricoles devenus puissants n'hésitent pas aujourd'hui à se transformer en simples socié-
tes coopératives. Déjà nous pouvons citera titre d'exemple le syndicat de Montiiellier cl l'un des deux syndicats de la Cliareule-Inférieure, ayant leur siège à Saintes, qui ont suivi cette voie, et d'autres à leur suite. Mais alors, l'institution syndicale perd tous ses avantages moraux : on n'a plus en jn'ésence qu'une simple société de spéculation qui visera tôt ou tard, lorsqu'elle aura accumulé des capitaux, à se fermer de plus en plus. Le but de défense des intérêts collectifs, visé siiécialeraent par la loi de 1884, disparaîtra peu à peu pour faire place à des sociétés commerciales ordinaires, d'autant plus égoïstes que leur patrimoine aura été mieux géré et que les réserves accumulées seront plus considérables. La forme de l'entreprise seule aura changé.
En signalant ces transformations, nous n'entendons pas critiquer ce qui s'est fait. On ne peut trouver mauvais que les agriculteurs s'associent, puisque, en somme, il en découle pour eux de grands avantages économiques.
En résumé, c'est l'agriculture remplissant elle-même la partie commerciale de son industrie qui était laissée jusqu'ici à d'autres agents. Le petit commerce a été grandement éprouvé par la constitution de ces puissants syndicats. Aussi quelques-uns — dans la Charente-Inférieure notamment — ont-ils été amenés à choisir pour leurs propres agents, gérants et dépositaires, précisément les petits intermédiaires auxquels ils supprimaient la possibilité de vivre concurremment avec le syndicat.
Fonctionnement des syndicats
Les programmes d'action des syndicats agricoles, leurs statuts et leurs opérations sont très variés ; leur fonctionnement est bien loin de répondre à un tyiie unique. Cette diversité est d'ailleurs de toute nécessité; il est évident que les régions viticolos ont d'autres besoins que les régions d'élevage, de céréales ou de cultures industrielles. Dans les régions de petite culture, on recherchera le crédit, l'assurance mutuelle; dans les régions de grandes exploitations, on s'attachera moins au crédit, aux retraites et à l'assurance qu'à la suppression des intermédiaires à l'achat et à la vente. Dans quelques cas même, les syndicats ont des objets très spéciaux : le syndicat de Gorron (Mayenne) a pour but la destruction des hannetons; ceux de Nancy et de Bayon (Meurthe-et-Moselle; entreprennent la défense des vignes contre les gelées de printemps au moyen de nuages artiiiciels; celui de Suresnes a pour objet principal la protection de la propriété contre
les maraudeurs, et il en est dont l'objet est plus spécial encore.
La circonscription que peut embrasser un syndicat est aussi variable dans de très larges limiles. 11 en est comme celui des Ardennes, celui de l'Hérault, etc., qui s'étendent sur tout un département; d'autres se restreignent à une petite unité territoriale, un canton, une petite région agricole ayant des intérêts communs et spéciaux.
L'analyse méthodique des statuts des syndicats agricoles permet d'établirles divisions suivantes entre les différentes fonctions qu'ils assurent :
i" Étude et défense des intérêts communs-,.
2" Suppression des intermédiaires à l'achat;
3° Suppression des intermédiaires à la vente ;
4° Crédit agricole et crédit mutuel;
0° Arbitrage litigieiux;
6° .\ssurance mutuelle contre la grêle et contre la mortalité du bétail;
7° Secours mutuels, retraites;
8" Progrès de l'agriculture par la propargande et par intervention directe.
Cotte simple énumération montre les aspects très différents sous lesquels peut se révéler leur activité.
Étude et défense des intérêts communs. — Tous les syndicats, par le seul fait de leur organisation, se donnent pour objet l'étude et la défense des intérêts communs des syndicataires. Us peuvent très naturellement discuter les questions qui les touchent, émettre des avis à leur sujet et transmettre ces avissous forme de vœux ou de demandes aus, pouvoirs publics. Ils peuvent aussi organiser des services d'intérêt collectif; instruction pour l'emploi des engrais (que l'on trouve dans le syndicat des ."Vrdennes), champs de démonstration, conférences, etc. A signaler surtout dans cet ordre d'idées la réforme obtenue par les syndicats du Pas-de-Calais, qui ont fait adopter aux cultivateurs et aux fabricants de sucre un modèle uniforme de contrat pour la vente des betteraves afim d'éviter les contestations.
Mais dans cette voie, cependant, les syndicats généraux, peuvent exercer une action bien plus considérable : le syndicat des viti/culteurs de France, le syndicat des séricicuLteurs, le syndical économique agricole, l'Union des syndicats agricoles de France, etc.,. paraissent être en mesure d'influencer plus (■fficacemont l'opinion jiublique ou le Parlement, parce qu'ils présentent de plus grandes garanties de compétence, et qu'ils di.-^posent de plus puissants moyens d'action que les petits syndicats locaux. Ceux-ci répon—
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dent, par contre, plus fidèlement aux intérêts régionaux; ils reprennent, sur ce terrain, toute autorité.
Suppression des intermi'diuires à l'acliiit. — l>a suppression des intermédiaires à l'achat est, de beaucoup, la principale préoccupation de nos syndicats agricoles : c'est, du reste, dans ce genre d'opérations que jusqu'ici ils ont trouvé leur principale raison d'être. On peut estimer à iOU millions de francs environ le montant total des achats réalisés chaque année par l'intermédiaire des syndicats. En centralisant les demandes de marchandises de même nature, ils arrivent à représenter un seul et unique client qui est d'autant plus à ménager qu'il est plus puissant. Les engrais industriels ont considérablement baissé de prix depuis la création des syndicats (de 20 à 40 p. 100), et la qualité livrée par le commerce ordinaire est bien supérieure à ce qu'elle était autrefois; on ne vend guère que sur dosages garantis, et la loi du 4 février 1888 a désormais consacré ce principe. Presque tous les achats des syndicataires faits en vue de la culture pourraient passer par le syndicat : semences, sulfate de cuivre, instruments à main, inaciiines, charrues, échalas, etc., il y a à cola le grand iutérét de traiter ces alfaires au nom d'une collectivité qui est toujours un client important pour les fournisseurs.
Les syndicats peuvent acheter à leurs fournisseurs, soit par adjudication, soit par marché de gré à gré. Le choix de ces deux procédés dépend de causes diverses que l'on ne peut apprécier que par espèces.
Suppression des intermédiaires à la vente. — La suppression des intermédiaires à la vente présente plus île difficultés que leur suppression à l'achat; on y arrive cependant graduellement. Le syndicat de la Charente-Inférieure a organisé un service de transport de la Rochelle à Londres pour les pommes de terre et l'orge chevalier, et traite directement avec les consignatairesde Londres pour la vente de ces produits. Le syndicat de l'Indre, dont on ne saurait trop louer l'initiative, a, le premier, soumissionné pour les marchés du ministère delà guerre, et il s'est rendu adjudicataire, dès 1887, de la fourniture de IJUO i[uiiitaux de blé pour la place de Chàteauroux.
Plusieurs ont di'jù tenté la vente directe du bétail, tout en procurant à leurs acheteurs une économie de 30 p. 100. Cette question de la boucherie est, en effet, l'une de celles qui appellent l'attention des syndicats ; les intermédiaires qui interviennent dans ce commerce font renchérir les produits dans des proportions qui paraissent réductibles: V.Coii-
MKRCES DE l'aliuematio.n). Le Syndicat du Calvados a entrepris de lutter avec le syndicat de la boucherie de Caen ; l'Union des syndicats de la Rourgogne a également établi une l)oucherie coopérative à Dijon; il y en a d'autres encore. A Lyon, les syndicats adhérents à l'L'nion du Sud-Est ont créé en 1880, des bouchericscoopératives qu'ils alimentent directement, dont le succès ne fait que s'af- In-mcr de plus en plus.
A signaler également le syndicat de Die qui se charge do la vente des laines, ctc(dui d'Ille-et-Vilainc qui vend les animaux reproducteurs des races bovine et chevaline ; enfin, celui du Haut-Beaujolais qui a commencé, en 1888, à vendre ses vins sur le marché de Pontanevaux et se propose de donner à. ses opérations la plus grande extension possible ens'adressant directement aux syndicats dos régions qui ne produisent pas de vin ; -A. signaler aussi les opérations du syndicat agricole de Montagnac (Hérault), qui vend les vins de ses adhérents comme le ferait un marchand ordinaire ou [dutùt un propriétaiie.
Xous ne parlerons pas ici des associations fromagères qui, normalement, ont pour fonction de vendre les produits fabriqués en commun. L'exemple le plus remarquable que l'on puisse citer en ce genre est celui de la « Société anonyme civile des producteurs de fromage de Roijuefort .>. Rien qu'il sorte quelque peu du cadre des syndicats créés par la loi de 1884, il est une excellente preuve de ce que peut donner la coopération quand elle est bien conduite et acceptée sans réticence. Depuis 1881, la fabrication du fromage de Roquefort, qui était presque monopolisée auparavant par une société unique, est passée, pour une large part, entre les mains d'une association formée entre les seuls ])ropriétaires et fermiers producteurs du lait de brebis affecté à la fabrication. Il fut décidé que les adhérents mettraient en commun leurs produits, loueraient ou construiraient dos caves, prépareraient leur fromage, le vendraient directement au consommateur et, déduction faite des frais, partageraient, au prorata de leurapportcn nature, le bénéfice de la vente. On supprimait du même coup l'industrie d'un intermédiaire, le ramasseur. En 1882, le syndicat vendit nOI 000 liilogrammes de fromage ; en 1888, la vente s'est élevée à 1 228 000 liilogrammcs. (Iràceàla bonne administration, les dépenses d'installation des caves ont été réduites à un chiffre très faible. L'ancienne société avait 19 fr. ao centimes de frais de loyer de cave par quintal métrique, le syndicat actuel a à peine .ï francs. Le syndicat de Roquefort ne
fuit pus Je commerce, il n'a à supporter ni liénélice ni juTte; aucun aléa ne peut exister dans SCS opérations, puisqu'il se borne à vendre sa production. Il a été une bonne fortune pour tout le Larzac et la région avoisinante.
Crédit. — L'organisation du crédit (voy. ce mot) aux agriculteurs par l'intermédiaire des syndicats est assez difficile. En effet, pour i|u"un syndicat puisse faire l'office de banque, il faut iju'il dispose de capitaux, et les débuts sont toujours pénibles. Les moyens qui permettent dr réunir lentement, mais sûrement, ces capitaux ne manquent pas ; on peut utiliser soit les intérêts des sommes perçues par avance par le syndicat et déposées chez un banquier, soit une partie de l'escompte consenti parles fournisseurs pour un payement anticipé et retenu aux syndicataires, soit les prélèvements en majoration demandés aux acheteurs pour parer à certains frais courants : analyses, frais généraux de réemballage, erreurs, etc., et enfin la petite somme provenant du droit d'entrée perçu sur les nouveaux adhérents. Toutes les petites sommes qne nous venons d'énumérer peuvent donner à la fin de l'année, ptour peu que le syndical prospère, quelques billets de mille francs, ce qui n'est pas à dédaigner. Les syndicataires ne seront pas tentés de réclamer, puisque ces retenues restent leur propriété collective. Le pécule une fois créé, il ne tarde pas à s'accroître et à procurer une réelle puissance au syndicat.
Les fonds du syndicat pourront servir de garantie pour un banquier qui consentirait à escompter le papier des syndicataires, et pins tard le syndicat peut et doit se transformer lui-même en banque coopérative.
On peut relever déjà diverses tentatives en ce sens dans le fonctionnement des syndicats agricoles en France.
Le syndicat de l'Ariège a constitué unfonds de roulement pour pouvoir acquitter surune seule traite les commandos des membres associés; ce n'est pas là le crédit agricole, c'est un pas fait dans cette voie cependant. Le syndicat de l'arrondissement de Poligny, plus hardi, a organisé une caisse de crédit mutuel qui avance aux sociétaires les sommes nécessaires pour compléter leur outillage, acheter une vache laitière, une paire de bœufs de travail, etc.; les comptes rendus annuels de cette caisse de crédit (organisée par le syndicat, mais indépendante de celui-ci) sont des plus intéressants. Le montant des prêts faits par le syndicat de Poligny a suivi la progression suivante : en 188o, o420 francs; en 1880, 31 234 francs; enl887, 39 380 francs; en 1888, liG 000 francs; en 1889, 73000 francs ;
en 1890,120000 francs. Le syndicatdesvigncrons de Sancerre, celui du Doubs et celui de la Lozère ont également une caisse de crédit mutuel : celui de Compiègne se sert de l'intermédiaire d'un gérant responsable qui garantit le papier présenté à l'escompte par les syndicataires, moyennant un intérêt de oO centimes par 100 francs et par mois; ce gérant devient caution vis-à-vis du banquier.
Nous devons signaler également, comme organisation facile à imiter et apte à se plier à tous les milieux, celle imaginée par M. de Foutgallant pour le syndicat de Die (nrôrae\ dans laquelle l'emprunteur ne reçoit pas d'argent en espèces, mais bénéficie d'un délai de payement pour les produits qui lui sont fournis par le syndicat.
Il faut admettre en principe que ces prêts doivent être assez importants pour permettre une opération complète, acheter une bête de trait, une charrue, une vache, etc., et en même temps être remboursables par acomptes lorsqu'ils sont faits à de petits cultivateurs. Il est donc de toute rigueur que les billets souscrits soient renouvelables une ou deux fois, les spéculations agricoles étant toutes à longue échéance. Obliger l'emprunteur à rembourser avant la récolte un prêt de semences ou d'engrais, c'est ne pas lui jirêter.
Arbitrage litigieux. — L'arbitrage pour les questions litigieuses est déjà inscrit dans les statuts d'une centaine de syndicats. 11 fonctionne de façons très diverses, mais partout où on le pratique sérieusement, il rend des services considérables, dans la région normande surtout. Le syndicat du Calvados, notamment, a créé dans son sein une section de contentieux composée d'anciens magistrats, d'avocats, etc., qui juge amiablement et gratuitement toutes les alfaires qui lui sont soumises et évite fréquemment les grosses dépenses de la procédure judiciaire.
Assurance mutuelle. — L'assurance mutuelle se présente, dans l'action des syndicats, sous des formes très différentes. La Société vigneronne sancerroise peut être citée comme un exemple curieux de la souplesse de l'association. Cette société, composée exclusivement de viticulteurs, porte dans ses statuts l'engagement suivant : faire l'ouvrage des sociétaires dans l'impossibilité momentanée de travailler leurs vignes, soit par accident, soit par suite des appels de l'autorité militaire de vingt-huit ou treize jours. Celte stipulation mérite une mention spéciale pourla confralernili; qu'elle révèle etqu'elle entraîne forcément; de même que celle inscrite dans les statuts d'un svndicat delà Lozère dont les
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membres s'interdisent île médire les uns des autres.
Mais le plus habituellement l'assurance mutuelle se manifeste sous les formes suivantes :
a). Grcle. — L'assurance contre la grêle rentre bien dans le cadre d'action des syndicats, mais elle présente de ijraves dangers pour eux, surtout dans les régions où comme dans le bassin de la Dordogne et dans celui du Lot, par exemple, les ravages de ce météore sont fréquents. 11 peut se produire telle occurrence qui, dans une seule année, épuisera toutes les réserves accumulées pour couvrir les dommages, et pourra même entraîner le syndicat à une situation fàchousn. On a bien le soin de limiter slalutaireracnt la responsabilité du syndicat, on prend toutes les précautions que commande la prudence, mais jamais on n'est assuré de l'avenir, à moins que Tassocialion ne soit déjà assez riche lorsqu'elle entreprend cette classe d'opérations. Il y a donc, de ce côté, des échecs possibles et bien difficiles à prévoir. Deux syndicats n'ont cependant pas reculé devant ce redoutable aléa et ne s'en sont pas trouvés mal jusqu'ici. Ce sont le syndicat libre de la Marne et celui de Molesme (Côted'Or). On ne peut que recommander une grande circonspection en cette matière.
b). Mortalité du bétail. — Presque tous les syndicats de la région normande et des reliions d'élevage ont créé une caisse d'assurance mutuelle contre la mortalité du bétail.
Très généralement les syndicats qui pratiquent l'assurance mutuelle font seulement ^-n fin d'exercice le règlement des indemnités dues aux sinistrés, et le remboursement des pertes soumisesàréparation est opéré parune caisse commune, proportionnellement aux responsabilités acceptées.
Avec la seule condition, dictée par la prudence, que les probabilités de perte seront bien calculées, c'est un principe à recommander. Toutefois, il faut avoirsoin de limiter la responsabilité de cette caisse en prévision des épizootics.
Secours tnntueh. — Relraite:^. — Les syndicats agricoles n'ont pas, en principe, à fonctionner comme sociétés de secours mutuels; toutefois on s'explique aisément que ceux qui conijirenncnt un grand nombre de petits propriétaires aient été amenés à s'oi-ganiser <le la sorte. La prévoyance est toujours à encourager; elle découle presque naturellement de Tassocialion et elle peut rendre d'immenses services dans les campagnes, où "lassistance même est si mal organisée (V. AssfnAN'cES cl Mutualité).
La sécurité, en cas de maladie, de chômage
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ou dans la vieillesse, peut faire beaucoup pour retenir le cultivateur aux champs, pour l'attacher au village où il sera assuré désormais de vivre sans tomber dans un dénuement qui riiumilie autant qu'il en soulTre. A ce titre au moins, l'organisation des caisses de prévoyance au sein des syndicats se rattache directement aux intérêts professionnels dos agriculteurs.
Nous ne connaissons qu'un seul syndicat agricole, celui de Bollène dans le Vaucluse, qui ait organisé une caisse de retraites, mais plus de dix ont admis le fonctionnement d'une caisse de secours mutuels.
Progrès agricole. ■ — Enfin, les syndicats sont de puissants agents du progrès agricole. Ils ne représentent, il est vrai, que des groupements d'intérêts économiques, mais la fusion même de ces intérêts a pnur effet de développer et de perfectionner lés méthodes agricoles suivies par les syndicataires. Il n'est pas besoin pour cela de mesures spéciales, ou même de stipulations statuaires : cette conséquence résulte simplement de l'action économique. En réduisant le pris de revient des engrais chimiques, en contrôlant la qualité des produits achetés, en favorisant l'acquisition dans de bonnes conditions des machines perfectionnées, des animaux nécessaires à l'exploitation agricole, le syndicat se transforme en un puissant agent du progrès de la culture. Le syndicat d'Évreux a même eu l'heureuse idée, suivie par d'autres depuis, d'acheter des animaux reproducteurs au concours général de Paris en 1888, pour les revendre aux enchères parmi ses membres.
On pourrait faire davantage encore. Le syndicat pourrait être propriétaire en propre de quelques reproducteurs, des machines les plus importantes utilisées par l'agriculture, telles que locomobiles, batteuses, semoirs mécaniques de semences ou d'engrais, etc.; celles surtout que les cultivateurs hésitent beaucoup à acheter parce qu'elles représentent pour eux un caiiital considérable à immobiliser dont ils ne retireraient qu'un prolit limité pendant (juelques jours de l'année seulement. Ces reproducteurs, ces machines seraient mis à la disposition des syndicataires qui eu feraient la demande. La période des semailles, celle du battage surtout peuvent se prolonger sut'lisamnient longtemps pour qu'en établissant un roulement entre les emprunteurs, les machines arrivent à fonctionner de longues semaines et rendent des services très réels. Quant aux reproducteurs , l'organisation des saillies n'offre aucune espèce de difliculté.
Ce serait même la voie la plus pratique, la plus féconde, mais pour s'y engager sur
SYNDICATS PROFESSIONNKLS
SYNDICATS PROFESSIONNELS
une vaste échelle, il faudrait ((uo le syndicat fût déjà assez riche, que ses réserves eussent une certaine importance. Cette affectation de fonds serait peut-être même avantageuse, parce que, tout en rendant des services eflicaces aux sociétaires, auxquels elle procurerait l'usage de ces animaux et de ces machines à des conditions très modiques, les revenus de la location payeraient plus que l'entretien et le renouvellement dos eU'ectifs.
Le champ d'expériences du syndicat, lorsqu'il en a un, — et il n'est pas indisjiensable qu'il en possède, — est aussi un agent de progrès, un moyen d'instruction.
D'ailleurs, que le syndicat agisse ou qu'il n'agisse pas, l'agriculture n'a qu'à bénéficier de son existence seule : le Bulletin qu'il l)ublie, les conférences qu'il peut faire donner, et jusqu'aux discussions qui se produisent dans son sein, ne peuvent que dévelopl)er l'initiative individuelle et généraliser les procédés qui sont signalés comme ilonnant les meilleurs résultats. Tout les syndicats un peu importants publient un Bulletin périodique presque toujours fort instructif et réjiondant exactement aux besoins de la région dans laquelle il paraît.
On voit par cette rapide revue combien est souple l'organisation syndicale, combien est puissante cette forme d'association; mais aussi il est facile de se convaincre que beaucoup d'améliorations sont encore à réaliser dans ce domaine de la coopération agricole. François Bernard.
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Historique
I.e décret-loi des 1 4-17 juin 1701, qui abolit les corporations de métier (voy. ce mot), portait : « Article i". — L'anéantissement de toutes les espèces de corporations de citoyens du même état et profession étant une des bases fondamentales de la constitution française, il
est défendu de les rétablir de fait sous quelque prétexte et quelque forme que ce soit.
Il Art. 2. — Les citoyens d'un même étal ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont boutique ouverte, les ouvriers, compagnons d'un art quelconque ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni président, ni secrétaire, ni syndic, tenir des registres, prendre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs. »
Les articles suivants enjoignaient aux autorités publiques de poursuivre de telles associations si elles osaient se former et décernaient diverses peines contre leurs auteurs.
Ces dispositions rigoureuses n'empêchèrent pas les compagnonnages de subsister grâce à leur forte organisation et au secret dont ils s'enveloppèrent (V. Compagnonnage)^ Quant aux associations de maîtres, tel est le Ijesoin qu'ont les hoiiimes d'un même métier de s'unir que beaucoup d'entre elles se reformèrent dès le premier empire (V. Corporations).
Toutes ces associations n'existaient qu'en vertu d'autant d'ordonnances de police faisant échec au décret-loi de 1791 ; elles comportaient, au moins au début, une surveillance étroite de la police sur leurs agissements et enlin elles n'étaient que pour un petit nombre de métiers, tous parisiens, et ne pouvaient compter que des patrons. C'est le gouvernement impérial qui, depuis 1860, permit aux artisans, soit patrons, soit ouvriers, de former des associations pour la défense de leurs intérêts. 11 procéda ici comme il avait fait pour la question de la taxation du pain et de la viande (V. Commerces de l'alimentation). 11 avait maintenu la loi permettant la taxe tout en prescrivant aux maires de ne pas l'appliquer. Ici, de même, il n'abrogea pas le décret-loi de 1791, mais il enjoignit aux fonctionnaires de no point exécuter cette loi et de laisser librement se fonder toutes les associations formées entre gens de môme métier. C'était une suite du droit de coalition (voy. ce mot), reconnu aux ouvriers comme aux patrons.
Celte tolérance, qui resta entière jusqu'à la fin, amena la fondation à Paris et dans les départements d'un certain nombre de cesassociations qui prirent le nom — très impropre, car il prêle à confusion; mais il a prévalu, et aujourd'hui il est passé en usage — de clmtiibres syndicales ou syndinits professionnels. La faveur, parfois exagérée, que leur montra la troisième Uépublique accrut l('ur importance, et le gouvernement s'avisa enlin de rendre leur situation légale au lieu de tolérée, comme elle avait été jusqu'alors.
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La loi du 21 mars 1884 abrogea celle de 1791 et permit aux syndicats d'exister ' , moyennant seulement la déclaration préalable et le dépiM de leurs statuts et du nom des administrateurs. Ces syndicats doivent être formés de gens exerçant le métier ou des métiers similaires. Une personnalité civile restreinte leur est reconnue. Ils peuvent agir en justice et posséder, mais point d'autre immeuble que celui qui est nécessaire aux réunions des membres, à la conservation des archives sociales, enfin aux cours techniques que les syndicats peuvent organiser, et aux bibliothèques qu'il leur est permis d'y joindre.
Le nombre des syndicats existant lors de la loi de 1884 n'était pas connu. Une institution officielle, antérieure d'ailleurs à cette loi, le Bureau des associations professionnelles, qui dépend du ministère du commerce, a dressé dejiuis une statistique qui accusait, au 1" juillet IS'.lO, 2107 syndicats professionnels dont 1004 de patrons, 1020 d'ouvriers et 97 mixtes. Sur ce nombre 370 étaient antérieurs à la loi de 1884. Dans ces chiffres ne sont pas compris les syndicats agricoles (voy. ce mot! inconnus avant 1884 et qui, depuis, ont pris un développement inattendu.
La situation actuelle
Elle serait florissante si l'on se référait aux chill'rcs qui précèdent et à cela seulement. Mais il faut considérer d'abord que ces syndicats sont presque exclusivement des groupes locaux, c'est-à-dire comprenant des artisans d'une seule ville; ensuite que parmi ces syndicats il y en a qui n'ont qu'une existence nominale, enlin que les syndicats ne groupent que la moindre partie des artisans du métier. Ainsi même les syndicats de patrons no réunissent souvent que 2 à 300 membres dans une profession qui en compte 2 à 3000, c'est-à-dire qu'ils groupent à peine le dixième des hommes de la profession. « Les patrons, nous écrivait M. (ioffinon, ancien industriel fort compétent .en matière de syndicat, n'ont que fort peu compris les bienfaits de l'institution syndicale. Ils n'éprouvent aucun besoin de l'esprit de solidarité et de confraternité. «
La faiblesse numérique des syndicats, leur incapacité à représenter l'ensemble des gens du métier, est bien plus grande encore du côté des syndicats ouvriers. Le gros chiffre de lOOO syndicats indiqué par r.l)!)!î((/(rc officiel n'est pas très exact ; il comprend des syndicats disiiarus, d'autres qui n'existent
1. C'est un point ti-è.^ d(''t>attu de savoir si la lui de 18Si est Taite ponr toutes les professions ou seulement pour les artisans, commerçants, imlustricls. à l'exclusion de> profes- •ions libérales.
que de nom, dont on ne peut retrouver l;i trace. Chaque année voit naître et mourir nombre de ces syndicats qui n'ont qu'une existence passagère et souvent fictive. Prenons même ceux qui ont quelque durée et une véritable vie, combien d'ouvriers de la profession assemblent-ils'? Depuis la mise en vigueur de la loi de 1884, nous ne le savons pas exactement. Mais une enquête faite cette année-là même nous renseigne sur l'état des syndicats à cette époque. Heaucoup de syndicats n'osaient donner le chiffre de leurs membres, c'eiit été avouer leur faiblesse; d'autres indiquaient des chiffres qui étonnent par leur petite proportion comparée au nombre des ouvriers du métier : 7o sur 500 (briquetiers), 460 sur 10 000 (plombiers), 3iiO sur 20 000 iouvriers en voilures), 90 sur 1400 (couvreurs) '. Encore ces chiffres sont-ils exagérés. Si l'on prenait les membres qui venaient aux séances et payaient leur cotisation, c'est-à-dire les membres actifs, on en trouverait sensiblement moins.
But que se proposent les syndicats
Ils sont institués pour défendre les intérêts communs de leurs membres, mais cette indication est vague et veut être précisée ; il faut alors distinguer entre les syndicats de patrons et ceux d'ouvriers.
a. Les syndicats de patrons. — Le Registre des iru'liers de Paris, qui comprenait les coutumes de cent corporations parisiennes, était surtout rédigé, nous apprend son auteur, Etienne Boyleau {voy. ce nom), qui exécutait les ordres de saint Louis, pour « hàtir et liner les plez ». Ce même désir de prévenir les procès ou d'en assurer la prompte issue, est l'un des buts que se proposent nos modernes syndicats. Los artisans du xiii° siècle craignaient la justice peu sûre des seigneurs féodaux; ceux d'aujourd'hui redoutent l'incompétence technique des tribunaux, même des tribunaux de commerce et dos prud' hommes (voy. ce mot). Non seulement ces tribunaux ne se trouvent pas dans toute la France et leur rôle tout spécial est rempli là où ils font défaut par des tribunaux ordinaires, mais même les tribunaux consulaires et de prud'hommes ne contiennent que des négociants et industriels de quelques professions; la plupart des métiers ne sont pas représentés; il faut alors renvoyer l'afTaire à un arbitre expert. Devant le tribunal de commerce de la Seine, le renvoi est habituel à cause du nombre excessif des affaires, si bien que ce sont vraiment les arbitres rapporteurs qui font la décision de juges.
i. Ces chiffre! ont été insérés à VOfficiel de IS84.
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Ces rappoilours seront ou ilcs arbitres de profession ordinairement arcliiteclos ou ingénieurs ou ce seront les « pairs » des parties en cause, c'est-à-dire des hommes du métier connaissant les coutumes et les détails de la profession, devant lesquels les défaites haljituelles ne sont pas de mise, aussi ne fautil pas être surpris que le renvoi au syndicat soit le plus souvent suivi d'un arrangement ([ui termine le procès à très peu de frais, alors que ces conciliations sont rares devant les rapporteurs ordinaires. La loi de 1884 a jjermis ces renvois devant les syndicats qui, on fait, avaient lieu avant et avaient donné de bons résultats.
Les intérêts dos artisans peuvent être menacés par un projet de loi ou de règlement administratif. La réclamation de particuliers isolés ne sera guère entendue; au contraire on écoutera tout un groupe d'artisans parlant au nom du métier. Les syndicats patronaux de Paris ont plusieurs fois adressé leurs observations, ou verbales ou écrites, aux commissions parlementaires, soit pour réclamer contre un projet à l'étude, soit pour demander le changement de la législation existante.
L'application des lois ou des décrets peut donner lieu à débats. Un particulier est faible contre l'administration, il regardera plutôt le coût d'une action en justice même heureuse que le droit en litige; mais s'ils se sent soulcnu par ses collègues, si le syndicat estimant que la cause, sous le nom d'un seul, intéresse en effet la corporation entière, se déclare prêt à en faire les frais, il n'hésitera plus et il agira; souvent morne le syndicat agira sous son nom. C'est ainsi que le syndicat de la quincaillerie a gagné contre l'octroi de Paris, sous le nom d'un de ses membres, un procès qui, en effet, Intéressait tous les commerçants de la partie.
Le commerce avec l'étranger a, aujourd'hui surtout, la plus grande importance. Mais •comment connaître les goûts, les besoins des étrangers? On fait bien appel aux consuls (voy. ce mot), mais peuvent-ils donner sur chaque industrie les renseignements nécessaires? D'autre part, un commerçant isolé, mais surtout un artisan isolé, ne peut obtenir lesrenseignements voulus : un syndicat pourra les lui fournir et nouer avec l'étranger des relations, effort qui aurait passe les moyens •et les ressources de chaque associé isolé.
« Comme notre industrie périclitait, déposait dans VEnqtiéle (\'oy. ce mot) de 1884 le représentant du syndicat des fabricants de jouets de Paris, nous nous sommes réunis à dix d'abord, puis nous sommes arrivés à quarante pour fonder rue d'Hauteville un bazar
où viennent les commissionnaires et les acheteurs du deliors : les résultats sont très bons. »
Voici un autre objet de la vigilance de ces syndicats. L'upprentissarje (voy. ce mot), dans les grands centres surtout, n'existe pour ainsi dire plus. On ne peut espérer former des ouvriers habiles pour les industries d'art qu'avec des cours du soir et des écoles industrielles. Ces créations passent les forces d'un particulier; elles sont au contraire dans le rôle et les attributions des syndicats qui, en fait, en ont érigé plusieurs à leurs frais (les municipalités en ont établi aussi, mais aux frais des contribuables et sur un modèle moins pratique), où ils multiplient les concours et les récompenses pour attirer les élèves et entretenir leur émulation.
Ils ont aussi,' ou du moins plusieurs d'entre eux ont fondé, à l'iinilation des anciens corps de métiers, des caisses de secours à l'usage de leurs meihbres et surtout des familles de leurs membres, veuves ou orphelins, ou encore des caisses d'assurance pour couvrir leurs membres des risques parfois ruineux qui peuvent atteindre un patron par la faute d'un ouvrier. Telles do ces caisses étendent même leur sollicitude aux ouvriers de la profession, victimes d'accidents ou aux familles de ceux qui viennent à mourir. El |)uisqu"il est tant question d'assurances contre les accidents, contre la vieillesse, les syndicats pourraient permettre do les établir sans l'intervention do l'État (V. Etat [.-lssi(m»ei'j). Ces institutions existent dans la grande industrie par la volonté de patrons munis de suflisantos ressources (V. Patronnage); elles ne pourraient être établies chez eux par de petits palrons occupant quelques ouvriers. Mais ce que chacun de ceux-ci ne peut faire isolément devient possible lorsque les charges et les risques sont partagés entre un assez grand nombre.
Dans les grandes villes, où l'on vit les uns près des autres sans se counaitre,ce sont les syndicats qui font se trouver ensemble les lioinmes de môme profession et leur apprennentàse connaître et à s'estimer. Même dans do )ietits endroits, il est bon de réunir des hommes que la concurrence divise et qui sont portés seulement à se haïr comme rivaux.
Pour atteindre les buts qu'ils poursuivent, les syndicats ont trouvé avantage à s'associer et à former ainsi des Unions qui ont pour membres des syndicats, comme les syndicats ont pour membres des particuliers isolés. La loi de 1884 permet ces Unions, mais sans les autoriser à posséder comme les syndicats.
6. Les l.nions des syndicats. — La plus ancienne de ces unions, car elle remonte à
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I8H, est le groupe dit «de la Sainte-Cluipelle », du nom de la rue où il a eu son premier siège social ; la plupart des syndicats qui la composent appartiennent presque tous aux professions du bâtiment. Ensuite vient l'Union nationale, fondée en ISii? et qui réunit des syndicats de toutes les professions ; le groupe de VAlimcnlalion, le Comité central des chambres si/ndicales, l'Union des aijndicats du commerce et de l'industrie, qui a ceci d'original, d'être uniquement composée d'industriels et de commerçauts chrétiens, etc.
Ces diverses unions ne groupent que des syndicats parisiens, car c'est à Paris que se trouve le plus grand nombre des syndicats; on peut cependant citer une Union des groupes syndicaux de France pour la bijouterie, un Syndicat des fabricants des produits chimiques et des Unions des banquiers qui comjjrennent des associés de tous les départements, alors que d'habitude les syndicats se recrutent dans une seule ville. Ou compte aussi quelques unions de syndicats dans les départements, surtout dans les grandes villes, à Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, etc.
L'avantage que les syndicats trouvent à s'unir est de diminuer leurs frais généraux : de pouvoir se procurer divers services qu'un syndicat isolé ne pourrait pas ou pourrait rarement payer. Ainsi l'Uniori nationale met a la disposition des syndicats ses adhérents : {" un service du contentieux; 2° la vérilîcation des feuilles de contributions ; 3" un laboratoire d'essais et d'analyses chimiques ; 4° un service de renseignements commerciaux ; 0° la vérification des lettres de voitures; 0° un office de traduction; 7" un office d'assurances ; 8° un journal technique ; 0° une agence pour les brevets et marques de fabrique tant en France qu'à l'étranger. Ce service est des plus importants et on conçoit que, pour l'étranger surtout, il puisse difficilement être obtenu par les forces d'un particulier et même d'un syndicat isolé. Plusieurs fois cette Inion a groupé l'avis des syndicats qu'elle rassemble sur les projets de loi en discussion et les a fait parvenir au Parlement. Au cours des débats qui ont précédé le vote de la loi du 24 mars 1884, le ministre du commerce a déclaré qu'ayant tenté sans succès d'organiser, avec le concours des chambres de commerce, la section française de l'Exposition de .Melbourne, il s'était, en désespoir de cause, tourné vers l'Union luitionale (non reconnue alors par la loi). « Un mois après, jour pour jour, nous avions une organisation parfaitenu.'ut établie et qui adonné naissance aux résultats magnifiques que nous avons pu constater. »
Voila pour les syndicats de patrons; quel
but se proposent les syndicats d'ouvriers?
<-. Syndicats d'ouvriers. — Ils sont postérieurs en date à ceux des patrons, n'ayant commencé que vers 1863, sauf quebiues-uns qui se dissimulèrent à l'origine sous la forme de sociétés de secours mutuels.
D'après leurs statuts, ils poursuivent les buts les plus utiles : ofl'rir aux conseils de prud'hommes des arbitres rapporteurs, organiser l'enseignement professionnel au moyeu de cours du soir; buts qui leur seraient communs avec les syndicats de patrons; procurer le placement de leurs membres en tenant registre des demandes et oHVes de travail et en faisait connaître à ces membres les endroits où les bras sont demandés (comme faisaient les anciens compagnonnages) ; ériger des caisses de secours et de retraite; veiller à la bonne exécution des contrats d'apprentissage ; provoquer la formation de sociétés coopératives de diverses formes, surtout de production (V. Coopératives [Socttîiès]) ; enfin, défendre les intérêts de la profession et surtout le taux des salaires et les conditions du travail.
Toutefois, il faut le dire, de ces divers buts si pleins de promesses et d'utilité, le seul qui soit ordinairement poursuivi est le dernier : obtenir un salaire élevé et d'avantageuses conditions de travail, c'est-à-dire que les syndicats ouvriers ont été surtout des instruments de combat contre les patrons. Il ne faudrait pas croire que la pression d'un syndicat s'exerce seulement sur ses membres; lorsque le syndicat a de la force', il impose sa volonté même aux non syndiqués. C'est une puissance occulte, mais redoutable ; elle fait sentir sa force même aux patrons. Nombre d'entre eux ne peuvent prendre pour contremaîtres et même pour ouvriers que ceux agréés par le syndicat. S'ils vont a l'encontre, ils s'exposent à voir leur maison mise à l'index et leurs ouvriers les quitter en masse sur l'ordre du syndicat; ce qui est arrivé en ctlet. Ainsi, ce n'est plus le patron qui commande chez lui, c'est le syndicat.
Ces syndicats, de plus, introduisent dans la manière et dans la pratique du travail les exigences les plus abusives et emploient leur force à assurer l'exécution des ordres donnés par eux. Ainsi, le syndicat des litliographes avait décide que l'on ne tirerait pas
1. Il y a quelques unions de syndicats ouvriers, comme on a vu qu'il y avait des unions de syndicats de patrons. La [ilus importante est r//Hion/f^(/<.'rrt(iye ; puis viennent l'f/'n/on des syn'Jicats ouoriers de France qui a des attaches officielles et compte ses adliérents surtout parmi les syndicats des départements et quelques autres ; la Fédération des syndicats d'ouvriers mineurs, etc.
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plus de l.iOO feuilles par jour, alors qu'il est facile d'en tirer 3 et 4000, chilTre qui est obtenu à l'étranger ; sa puissance était telle que nul ouvrier, même non syndiqué, n'osait tirer plus de loOO feuilles.
Le syndicat des typographes avait décidé que nulle femme ne serait admise ù exercer le métier. On se récrie contre les dispositions exclusives des anciens corps de métiers ; on voit que nos modernes syndicats suivent leurs traces. Nul ouvrier ne devait travailler dans un atelier où une seule femme était admise à « composer » . Les patrons qui voulaient permettre aux femmes de gagner ainsi leur vie ne devaient donc trouver ni prote, ni metteur en page, ni ouvriers pour manier les presses.
Le syndicat parisien de la chapellerie, le plus puissant peut-être de tous, a proscrit l'emploi des machines et a réussi, par ses agissements, à faire perdre au métier ses débouchés anciens et a ruiner une industrie florissante autrefois.
Nombre de syndicats sont devenus des instruments de politique.
On comprend que dans ces conditions les ■syndicats ouvriers, au lieu d'être utiles, aient plutôt nui. Mais ne serait-il pas possible de réunir dans la même association ouvriers et patrons? On aurait alors des syndicats mixtes «t la statistique officielle assure qu'il en existait en IS'.IOun nombre relativement important ; elle en recense quatre-vingt-dixsept.
d. Les syndicats mixtes. — Ce chiffre est malheureusement fort sujet à réserve. On ■comprend très bien, en effet, que les syndicats de patrons et ceux d'ouvriers de même profession se mettent en rapport pour tenter de régler ensemble les questions de travail : taux des salaires, durée des journées, mode d'exécution de l'ouvrage, placement des ouvriers, etc. Mais outre qu'il faudrait pour cela des syndicats représentant de part et d'autre la majeure partie des patrons et des ouvriers du métier, ce qui est rare, on l'a vu, on n'aurait encore que l'entente de deux syndicats distincts et non une seule association. Cotte entente fort heureuse s'est trouvée en diverses professions : on a pu arrêter en commun des tarifs de salaires, s'entendre sur les conditions du travail, etc. Mais elle a été l'œuvre de commissions mixtes ou cibureaux» et non de syndicats mixtes à iiroprement parler. On a bien, à la vérité, quelques sociétés réunissant patrons et ouvriers de même profession pour organiser des caisses de retraite et de secours, pour célébrer les fêtes patronales du métier et, enfin, pour faire rencontrer ensemble deux classes d'hommes trop
divisées et très intéressées pourtant à s'unir. Mais ces sociétés, excellentes d'ailleurs, sont moins des syndicats, au sens moderne de ce mot, que la résurrection des anciennes confréries dont elles ont le caractère.
Le grand obstacle à la formation de syndicats comprenant patrons et ouvriers à. la fois est que les intérêts des uns et des autres sont non pas certes opposés, mais différents; et ce qu'on peut souhaiter, c'est un accord durable. Les patrons ne peuvent discuter et contracter avec les immenses foules ouvrières actuelles; ils peuvent le faire avec les délégués de ces foules. Il faut alors qu'il y ait dans les représentés, c'est-à-dire dans la masse ouvrière assez de discipline et de fidélité à la parole donnée pour tenir les engagements pris en son nom par ses élus. Cette discipline et cette fidélité se sont trouvées dans quelques syndicats français, de date ancienne, plus souvent d^ns ceux d'Angleterre dont il va être parlé; elle est rare, il faut malheureusement le constater, dans nos syndicats ouvriers modernes.
Faut-il condamner les syndicats
Faut-il, en voyant les fâcheux résultats de la liberté laissée aux syndicats professionnels, condamner cette liberté, penser quenos pères en 1791 avaient eu raison de proscrire toute association entre gens de même métier et remettre les choses au point où elles étaient alors ? Ne faut-il pas plutôt dire de l'association ce que le vieil Ésope disait de la langue : qu'elle est ou la meilleure chose ou la pire suivant l'usage qu'on en fait, et considérer qu'on ne la doit pas condamner liour quelques abus ; quelle institution humaine pourrait alors subsister'? Les législateurs et les gouvernants ont ici une double t<àche : respecter la liberté des citoyens et en même temps empêcher que pas un de ceux-ci n'empiète sur la liberté des autres. Ainsi ils respecteront chez les gens de métier comme chez tous autres la liberté d'association (voy . ce mot) qui est entre les plus nécessaires et les plus respectables et, du même coup, ils veilleront à ce que les associés, forts de la puissance que procure l'union, n'entreprennent point sur la liberté des autres.
Nos législateurs ont reconnu la liberté d'association des gens de même métier lorsqu'ils ont fait la loi du 21 mars 1884, qui a été un progrès, bien qu'elle contienne quelques fâcheuses restrictions. Mais tandis que le Parlement anglais, en faisant la loi du 20 juin 1871, qui donne aux syndicats la qualité de jiersonne morale, rendait le même jour une loi qui prévoit avec détail les atteintes possibles à la liberté du travail et les punit se-
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vèrement, le nôtro, en donnant la liberlé aux svnJicats, a, clu même coup, supprimé l'une des garanties contre leur op|iression possible en ahrof-'eant l'article 416 du code pénal. De (dus, il a non encore voté, mais favorablement accueilli, un projet de loi punissant tout jiatron qui voudrait, usant du droit qu'il a de choisir son personnel, exclure les meneurs des syndicats qui tenteraient dans son atelier de se rendre maîtres à '^a place.
Nous pourrions multiplier les exemples do cette imprévoyante faiblesse du législateur et de l'administration et des abus de la part des syndicats ouvriers qui en ont été la conséquence. Mais il ne faut pas tirer avantage contre la liberté des syndicats de ce mauvais emploi que les pouvoirs publics font de jour force. Et il ne faut pas davantage aussi juger tous les syndicats parceuxque l'on voit se mal conduire. Leur exemple frappe les yeux et fait du bruit, il ne devrait pas faire oublier les syndicats tranijuilles susceptibles dfl rendre d'utiles services et qui en rendent en effet.
Le reproche d'oppression très fondé à l'égard de certains syndicats ouvriers ne peut s'appliquer aux syndicats de patrons. La crainte cjue l'on pourrait avoir à l'égard de oeux-ci serait celle qu'exprimait AdamSraith lorsqu'il écrivait : « Toutes fois que des marchands de même métier se réunissent, on peut cire sur qu'il se trame quelque chose contre les poches du public ». Et toutefois les tentatives faites en ce siècle pour accaparer les marchandises et élever les prix ne sont pas venues des syndicats professionnels ordinaires, mais de syndicats tout spéciaux, plutôt financiers que professionnels; ils sont veims même de grandes compagnies financières. Il en faut conclure que si le pouxoir public sait maintenir, comme il le doit, la liberlé du travail et la liberté du commerce, k danger des syndicats sera grandement atténué, s'il n'est évité tout à fait, et qu'on profitera surtout de leurs bons elTets, dont «a peut beaucoup attendre.
Les syndicats à l'étranger
a. E.v Angleterre. — Les syndicats anglais sont bien connus en France sous leur nom national d'Unions de métiers, Tnulus Uiiudis. Ce nom toutefois ne désigne que les syndicats ouvriers, les seuls d'ailleurs qui aient de l'apparence et du renom. Les patrons ont aussi des syndicats, mais quoique fort agissants àl'occasiûn, c'est-à-dire en cas dégrevé, ils ne font aucun bruit et ne paraissent pour ainsi dire pas. Il eu est autrement des svndicats ouvriers. Fondés à la tin du siècle dernier, ils ont d'abord été secrets, à cause de la
législation qui les prohibait et, en même temps qu'ils étaient secrets, ils étaient violents, employant contre les adversaires et les dissidents même, les engins explosifs et l'assassinat. Une loi de 1824 leur ayant permis d'exister publiquement, les crimes cessèrent alors ' et si les [/nions ont depuis excité et soutenu de longues grèves, dont plusieurs (Uaient d'ailleurs justes en principe, elles l'ont fait ouvertement et par des moyens légaux, c'est- à-dire en décidant leurs membres à cesser tout travail et en les soutenant avec le produit accumulé des cotisations comme avec les subsides fournis par d'autres Unions.
Les Unions anglaises ont d'ailleurs une tout autre tournure que nos syndicats ouvriers. Telle -d'entre elles groupe jusqu'à 4(1 et. 'iO 00(1 Hiembres divisés en branches, existant dans dfvers comtés d'Angleterre et môme a l'étranger et non seulement dans les colonies anglaises comme en Australie, mais aux États-Unis, mais en France même, partout enfin oii il y a des ouvriers anglais ou des ouvriers étrangers ayant travaillé en Angleterre et s'y étantaflilii's à VUnionde leur métier. Et ces milliers de membres sont stables et sûrs, ils payent des cotisations parfois élevées (jusqu'à 24 fr. par an); aussi voit-on des Unions avoir des réserves de plus d'un demimillion de francs.
L'esprit qui les anime n'est pas moins différent de l'esprit des syndiqués français. .Vlors que nos syndicats sont formés d'ordinaire des plus bruyants et des moins travailleurs d'entre les ouvriers (il y a des exceptions, mais elles restent exceptions), les Unions anglaises comptent parmi leurs membres les meilleurs ouvriers de la partie. On trouve en elles assurément les défauts qu'on rencontre presque inévitablement dans ces associations ouvrières : mauvais choix fréquent dans l'élection des dignitaires; vote de mesures peu raisonnées touchant les conditions du travail ; disposition à abuser de la force qu'on se sent. Mais du moins on trouve chez leurs membres une discipline, un respect de la parole donnée qu'on ne rencontre pas chez nos ouvriers. Les Unions traitent de puissance à puissance avec les patrons, mais les conventions faites avec eux sont exactement tenues.
Les congrès qu'elles tiennent chaque année alternativement dans les grandes villes du Hoyaunie-Uni n'(jnt rien de ces congrès ipii dans notre pays prennent le nom d'ouvriers,
1. Ils se reoouvelcreQt depuis ù .^heflield, mais pour une raison locale : la décisiou d'uu juge qui faisait revivre les prohibitions anciennes. C'est ce qui a décidé le Parlement à voter la loi de ISTi, rendant impossible à l'avenir une telle urisprudence.
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parce qu'en effet ils comptent des représentants de syndicats. Ceux d'Angleterre se sont longtemps distingués par le calme de leurs séances, le langage sensé qu'on y entend. Les délégués des Unions poursuivent toujours un but pratique : ils s'attachent à signaler les lois qui leur font grief et émettent des vœux cju'une commission est chargée de mettre à effet, par ses sollicitations aui)rés des membres du Parlement et des pouvoirs publics, par d'incessants appels à l'opinion. Les unionistes ont ainsi obtenu l'abrogation ou le cliangement de diverses lois ou le vote de luis nouvelles.
Quant aux grèves résolues par les Unions, elles sont à la vérité plus longues et plus opiniâtres qu'en France parce que ces Uniûiit, ont des ressources et une organisation qui fout défaut à nos syndicats, mais elles sont aussi engagées moins légèrement. Il est notable enell'etque les résultats de l'expérience et la considération des pertes éprouvées les ont rendues moins ardentes à la lutte qui d'abord avait été leur but principal et plus disposées à se concerter avec les patrons.
Une autre raison encore les y dispose, c'est que nombre d'entre elles sont à la fois sociétés de secours mutuels et syndicats et affectent leurs fonds à cette double destination. Il est bien vrai qu'en cas de grève les distributions de secours et le payement des pensions de retraite sont suspendus pour permettre d'employer toutes ces ressources à la» résistance». Mais une Union très chargée de malades et de vieillards sera moins disposée à se lancer dans la lutte à la vue de tous les misérables qu'il lui faudra pour cela laisser sans aide.
6. Aux États -Unis d'Amérique. — Lessyndicats professionnels n'y sont pas anciens, ils datent du développement de l'industrie en ce pays. Ils ont deux caractères, dont l'un est fort concevable et dont l'autre étonne. Le premier est qu'ils sont formés d'ordinaire d'ouvriers (car les syndicats les plus apparents sont, comme les Unions anglaises, des syndicats d'ouvriers) de même nationalité; on comprend qu'au milieu de ce grand mélange de nations de toutes sortes, la ressemblance de langue, de mœurs et d'origine soit une raison de s'unir. Le second caractère est qu'ils prennent volontiers la forme de sociétés secrètes ayant leurs mots et leurs signes de passe et de reconnaissance. Quel motif a pu, dans ce pays de liberté d'association, décider les artisans à prendre cette forme occulte'? Est-ce l'attrait du mystère toujours puissant sur les honuncs et plus encore sur les natures simples (l'exemple de nos anciens compagnonnages le fait assez voir) ? Il est,
en tous cas, plus facile de constater le fait que d'en donner la raison.
Ce qui a surtout fait connaître en Europe les syndicats ouvriers d'Amérique, c'est la puissante société des Chevaliers du trai-ail [Kniijhls of labour) qui groupe un grand nombre de syndicats et a compté, si l'ou en croit ses apologistes, plus d'un million de membres. Elle n'en aurait plus que le tiers ou le quart aujourd'liui; sa conduite tyrannique envers les dissidents ayant soulevé l'opinion publique et amené de nombreuses désertions. Elle a perdu assurémentbeaucoup de son influence, mais s'cfTorcede la reconquérir par l'alliance qu'elle vient de conclure avec l'Union des /'(iD/icrs, représentant les syndicats agricoles. La société des Chevaliers du travail, tout en mettant sa force au service des revendications ouvrières pratiques : salaires, durée des journées de travail, etc., avait un programme socialiste temdant à accroître la puissance de l'État qui serait devenu le propriétaire et l'employeur universel. Du reste une union rivale et nouvelle, V American fédération i.if labour, semble avoir réuni la majeure partie de ceux qui ont quitté la chevalerie, car elle compterait au delà d'un demi-million d'adhérents. j c. En Allkm.^g.ne. — Uien que les patron* î et les ouvriers jouissent des mômes droits politiques, ou ne trouve pas, comme en ^ France, une loi unique réglant par les mêmes- | prescriptions la situation des syndicats de I patrons et d'ouvriers. Les premiers forment i des associations, vestiges des anciennes corporations de métier, reconnues par les lois modernes et pourvues par elles de certains privilèges; leur situation a été décrite au mot CuRPoiiATiiiNS. Les seconds, ceux d'ouvriers, sont surtout des sociétés a de fait ". Datant de vingt-cinq ans au plus, ils ont un but analogue à celui que se pi-oposent nos syndicats ou plutôt nos " sociétés de résistance >i, car c'est le nom que prennent volontiers les moins paciliqucs de nos syndicats et celui qui leur convient en elTet. Les syndicats allemands toutefois différent des nôtres en ce qu'ils sont plus stables, plus disciplinés, formés de membres payant exactement leur cotisation et en ce qu'ils sont maltraités par les pouvoirs publics au lieu d'en être adulés et aidés comme en France. On peut citer quelques-uns de ces Vereine qui ont eu de bons rapports avec les patrons du métier, mais le plus grand nombre est l'instrument du (I parti ouvrier », parti politique et socialiste à la fois. CI Les corps de métiers, écrivait un journal du parti, le Wolkstaat, sont les places d'armes, les champs de manœuvres où s'instruisent les soldats du socialisme.
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Tant que les travailleurs ne sont pas organi>és en corps de métier, on ne saurait songer ni à une amélioration de leur condition matérielle, ni à une transformation de la société. »
De son côté, le parti catholiiiue, qui est fort agissant en Allemagne, a créé à la suite du mouvement provoqué en 1850 par Mgr Kelte- 1er, archevêque de Mayence, des sociétés professionnelles soit de maîtres, soit de compagnons. Les sociétés de maîtres ont surtout la tournure de confréries, celles de compagnons sont a la fois sociétés de secours mutuels et sociétés de prières. Elles mettent à la disposition de l'ouvrier sédentaire des lieux de récréation et d'instruction, nous dirions des (c cercles », où ils aiment à se rencontrer. Elles mettent à la disposition de ceux qui voyagent pour se perfectionner dans le métier, caria coutume en est restée en Allemagne, des auberges spéciales où ils sont reçus sur le vu du livret délivré par leur Verein. Là on les reçoit, on les assiste au besoin, on leur trouve du travail, comme faisaient nos anciens compagnonnages.
d. Dans les autres pays. — Il n'y en a guère aujourd'hui qui n'ait ses syndicats de patrons et d'ouvriers; les derniers surtout. En Suisse, en Italie, dans le Nord, on trouve dos sociétés ouvrières réunissant les gens de même métier pour la défense de leurs intérêts, mais devenant trop facilement et trop souvent des instruments de lutte contre les patrons ou les instruments du parti politique avancé.
La Belgique possède des syndicats de patrons qui datent de ISVIi, époque où furent suppriméesles chambres de commerce. On en trouve dans les divers centres industriels. Les sociétés ouvrières sont plus anciennes. « La ville de Bruxelles, écrivait M. Prins en 1886, en compte déjà une centaine » etilcite comme exemple la Société typographique de Bruxelles, à «la fois société de secours mutuels et syndicat professionnel ; elle a établi un tarif des salaires ». Il y a de plus, entre toutes les associations typographiques du pays, une fédération : les associations fédérées s'engagentà régleraenterdans lamesuredupossible les conditions de l'apprentissage. La fédération a un congrès annuel.
Il n'est pas possible d'entrer dans de plus grands détails, d'autant ([u'avec quelques ditlérences toutes locales ces sociétés au fond se ressemblent fort et ont la figure et les tendances que connaît déjà le lecteur.
Hubert- Valleroux.
Bililiographie.
Comme source oflicielle ou peut i-ousuUer les travaux préparatoires à la loi de IIS84. Uu en trouvera l'indication avec
li; texte ile cette loi dans V Aimuatre français de 1885, publié par la Sociélé de L'-gislalion comparée. On trouvera le texte Iraduil clés lois .inglaises <ie IS7I dans V Annuaire l'tranqer pour 18"'2 de la même Société. A consulter pour la France :
— M. GoFFiNON, Rapport rfe la III' section d'économie sociiile à l'Ej-pusilion île ISS9 (Syndicats professionnels), |S?)1. — Comme travaux pi'ivés; pour la France : HuntRT- Vai-leroux, les Corporations et les si/ndirats professionnels^ en France et à l'étranger. Paris, 1885. — Emilb Fîeinaud, les Syndicats professionnels, lenr rôle historique et économiijite. Paris, 18S6. — Claudio JA^NET. le Socialisme d'État (Cil. des syndicats professionnels). Paris, 2» édit-, 1890. — 11 a été publié uu grand nombre de travaux juridiques sur la loi du '21 mars 1S84. — A citer, parce qu'ils comprennent en préface un expose de la question : — Lfdbu et Wobus, Commentaire de la loi sur les si/ndicots professionnels. Paris, 1886. — Ch. Bocllaï, le Code des syndicats profeS' sionncls. Paris, 1SS6. — Ouvrages français sur l'étranger:
— Comte DE Pabis, les Associntions ouvrières en Angleterre. Paris, 1S60. — Sitnation des onvriersen Angleterre {Chap. sur les Unions), l'aris, 1873. — SxinLlNG, traduction Benard, l' Uninnisme des ouvriers en Angleterre, br. Paris, 1870. — Ernfst P.RELAv, les Cliecaliers du travail. Paris. 1801. — Commission belge sur les conditions du travail: Rapportde M. Priiis sur les Unions de métier, I88G. — Kené I.AvoLLÉB, les Classes ouvrières en Europe. Paris, 1885, 2" édit.
Syndicats de propriétaires ruraux
Il y a certains tiavaux nécessaires à la défense ou à l'amélioration des terres qui, intéressant tonte une région, ne peuvent être exécutés qu'avec le concours ou au moins le consenlenienl de lotis les propriétaires de celle région. Tels sont les liavanx de défense contre la mer ou contre cerlains cours d'eau, ou bien encore les travau.x d'irrigation, de dessèchement ou de colmatage (exhaussement des fonds marécageux avec des terres rapportées), de curage, approfondissement ou redressement de canaux, de diainage ou autres semblables. Les associations formées entre propriétaires intéressés en vue d'exécuter ces travaux sont désignées dans la loi sons le nom d'associ'aiioïis si/ndicales ; c'est pour les distinguer des syndicats pro/'cssio/i/iefe (voy. ce mol) qu'on les désigne ici sous le nom de Syndicats de propridtait'es.
Ces sortes d'associations sont très anciennes en France, car pliisienis de celles qui existent actuellement remontent jusqu'au xii'= siècle. Elles étaient nombreuses avant la Révolution et étaient régies par une législation coiitum 1ère qui leur avait permis tle se soutenir et de se développer.
A partir de 1790 et pendant près de quatrevingts ans, leur situation fut critique. Elles n'avaient aucune place dans la législation et la jurisi)rndence leur était décidément hostile. Ainsi elle leur refusait le droit d'agir en jus.
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tice par leurs administrateurs, comme n'ayant pas la personnalité juriflique; chaque aclioii en justice devait être faite au nom de tous les membres, quelque minime que fût l'inléi'èt en cause, et réciproquement; qui voulait agir contre le syndicat devait assigner tous ses membres, fussent-ils des centaines; c'était, en fait, rendre impossible toute action en justice et éloigner tous ceux avec lesquels l'association avait besoin de traiter. Ces associations étaient nombreuses cependant; en 1864, on en comptait 2473 réparties dans 63 départements. C'est pour leur faire une situation supportable que futrendue la loi du 21 juin ISOo modilîée par une auti'e du 22 décembre 1888. Ces lois reconnaissent aux syndicats de propriétaires la qualité de personnes morales, c'est-à-dire leur reconnaissent le droit d'ester en justice par leurs administrateurs, d'acquérir, vendre, échanger, transiger, emprunter et hypothéquer. Elle distingue deu.x sortes de syndicats : libres ou autorisés. Les premiers sont formés du consentement de tous les associés, lequel doit être constaté par écrit. Ces sociétés n'ont pas besoin d'autorisation ; elles doivent seulement publier, comme font les sociétés de commerce, un extrait de leurs statuts dans un journal d'annonces légales. Naturellement le contrat arrêté entre les membres leur sert de loi.
Les tuteurs peuvent, avec autorisation des tribunaux, adhérer aux syndicats libres ou autorisés pour les biens des mineurs ou interdits dont ils ont la gestion ; les maires, les préfets, le ministre des finances peuvent, avec l'autorisation des conseils municipaux ou généraux, ouduconseild'État, adhérer pour les biens des communes, des déparlements et de l'État; on a voulu multiplier les facilités. Il peut aj-river et, en fait il arrivera souvent qu'une partie seulement des intéressés conviendra de faire le travail. Il ne faut pas cependant que l'opposition de quelques propriétaires, d'un seul peut être, arrête des travaux nécessaires, comme l'établissement ou la réfection d'une digue sans laquelle le pays serait submergé ou même des travaux très utiles, comme ceux d'irrigation, de drainage; c'est ce qui a fait établir les syndicats dits
<c autorisés », où la majorité contraint la
minorité par dérogation aux règles ordinaires
sur le droit de propriélé.
Le terme d' « autorisés », (|ui les désigne,
vient de ce qu'ils sont établis par un arrêté du
prêl'el. La loi toutefois exige une majorité
variable suivant les travaux à exécuter parce
que ces travaux sont réputés plus ou moins
néci;ssaires, mais qui doit cumprendre des
propriétaires possédant au moins les deux
tiers de la superficie inléressée. De plus.
lorsqu'il s'agit de travaux autres que des travaux de défense contre la mer et les torrents, ou de curage et rectification de canaux ', les propriétaires qui n'onl pas adhéré au projet d'association peuvent, dans un délai donné, déclarer à la préfecture qu'ils entendent délaisser, moyennant indemnité, les terrains leur appartenant et situés dans le périmètre. L'indemnité est fixée comme en matière d'expropriation des chemins vicinaux, c'est-à-dire par un jury de quatre membres que préside le juge de paix.
Le syndicat forme une véritable société durable ou temporaire où les intéressés ont un nombre de voix ou de fractions de voix en rapport avec l'étendue de leur propriété. Us nomment en assemblée générale les administrateurs on syndics qui rendent compte ensuite de leur mandat. Si le syndicat a reçu des subventions ou garanties d'intérêt de l'Etat, d'un département, d'fine commune, d'une chambre de commerce, cette subvention donne droit à la nomination par les auteurs de la libéralité : commune, département, État, chambre decommerce, d'un nombre de syndics proportionné à la part ((ue la subvention représente dans l'ensemble de l'entreprise.
Quant aux travaux, ils doivent être approuvés par les autorités administratives auxquelles sont soumis les plans et devis. Les taxes ou cotisations sont recouvrées sur des rôles dressés par les syndics, approuvés et rendus exécutoires par le préfet. Le recouvrement est fait comme en matière de contribution directe -.
Syndicats de propriétaires urbains
La loi de 1888 a été rendue applicable aux ti'avaux d'assainissement dans les villes el faubourgs, bourgs, villages et hameaux ; d'ouverture, d'élargissement et de prolongement, de pavage des voies publiques et de toute autre amélioration ayant un caractère d'utilité publique et enfin de « chemins d'exploitation ou de tonle autre amélioration agricole d'inlé['êt collectif ». Ce n'est point toutefois dans l'intérêt de l'agriculture ni des
i. D'aprr's une loi (te l'au XI, le curage des canaux ot de» cours d'eau non navigables, qui y sont toujours assimilés, a lieu suivant tes usages locaux et, à défaut, suivant les règlements. Le moulant de la dépense est réparti entre les propriétaires par le préfet et levé comme en matière dô contriltution puiiiique.
:2. On peut rapproctier des dispositions qui précèdent celles de ta loi du 16septeml)re 1SÛ7 sur les marais. Le gouveruiînient peut ordonner ie desséctlement, et en ce cas s'il ne veut pas employer la voie de l'expropriation, il cudecde rrjpcration soit à des propriétaires syndiqués, soit à des entrepreneurs; au besoin il l'exécute Iui-n)éme.
Après CCS travaux, les propriétaires doivent payer une partie de la plus-value acquise par leurs terrains et il5 s'acquittent soil eu argent, soit en délaissant une partie du fonds.
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bourgs el villages, bion qu'ils soient nommrs, que ces disposilions ont été prises, mais uniquement en vue des grandes villes, et c'est là qu'est l'innovation, car si les régies que l'on a vues sont anciennes, s'appliqiiant à la défense ou à l'amélioration des terres, on n'avait pas encoie songé à les faire servir à l'embellissenient des villes. C'est ce que deniandèrent, en 1878, deux députés, anciens conseillers municipaux de Paris. Ils faisaient remarquer que les facilités données par la loi (celle do 1803 existant alors) à la formation et à l'action des syndicats, permeti raient aux particuliers d'exécuter en s'unissant certains travaux de voiiie que les villes obérées ne pouvaient entreprendre et qui auraient pour effet à la fois d'embellir ces villes et de procurer du travail à la nombreuse calégorie des ouvriers en bàliment. Ils ajoulaient qu'ils avaient souvent, comme conseillers munici[iaux, reçu les doléances des propriétaires parisiens demandani, si la ville ne pouvait achever les travaux commencés, qu'on leur donnât du moins le moyen légal de les terminer eux-mêmes.
Le Parlement entra dans les sentiments de ces deux députés el, dans le projet qui devint la loi de 1888, il introduisit les travaux urbains pour l'embellissement des villes parmi ceux que peuvent se proposer les « associations syndicales ». Mais il voulut, à raison du caractère moins nécessaire de ces travaux, donner aux propriétaires forjnant la minorité des garanties spéciales. Il faut que les travaux que le syndicat se propose d'exécuter aient été déclarés d'utilité publique par décret rendu en conseil d'Etal, ce qui n'est pas requis pour les autres travaux. Il faut, pour que le syndicat soit autoi'isé, une majorité toute spéciale et plus forte, et les propriétaires dissidents ([ui usent de la faculté de délaisser leurs immeubles verront leur indemnité fixée par le jury ordinaire en matière d'expropriation, c'est-à-dire par un jury de douze membres. Enfin, la loi dispose que l'autorisation d'exécuter les travaux ne pourra être donnée « qu'après payement préalable des indemnités de délaissement et d'expropriation et que si les membres de l'association syndicale autorisée ont garanti le payement des travaux, des fournitures el des indemnités pour dommages au moyen de sûretés acceptées par les parties intéressées ou déterminées, en cas de désaccord, par le tribunal civil ».
Il n'est pas à notre connaissance qu'aucun syndicat urbain se soit encore constitué.
Syndicats contre le phylloxéra
La loi de 1805 ne prévoyait pas, à raison même de sa date, parmi les objets qui pou-
vaient faire ériger un syndicat la défense des vignes attaquées par le phylloxéra. Une loi de 1879 tenta d'encourager les associations volontaires établies entre propriétaires de ces vignes, les syndicats libres, en leur promettant un sulisideégal aux somniesqu'clles dépenseraient. Cette loi n'eut point le succès qu'on en attetulait, parce que les associations qu'elle visait ne pouvant s'établir qu'avec l'unanimité des intéressés, il suffisait de la résistance d'un seul propriétaire, même possédant la parcelle la plus minime, pour empêcher l'exécution de mesures qui ne peuvent être efficaces qu'à la condition de s'appliquer à toutes les vignes d'une région. C'est ce qui fit demander par plusieurs conseils généraux que la faculté de former des syndicats obligatoires pour la minorité fût étendue aux propriétaires des vignes menacées. La loi du 16 décembre 1888 fit dioit à leurs demandes.
« Dans les contrées où l'invasion du phylloxéra est menaçante, porte cette loi, et dans celles où son apparition se manifeste par des taches limitées au milieu des vignes, il peut être établi des syndicats libres ou autorisés. « Le périmètre où s'exerce l'action de ces syndicats ne peut toutefois comprendre <c qu'une zone de vignes représentant des conditions communes d'attaque et d'' défense, notamment par les insecticides et la submersion 11.
Les syndicats destinés à combattre le phylloxéra ont même organisation que ceux précédemment décrits, étant réglés par la loi de 186;), sauf quelques dillVrences.
,\insi, les syndicats contre le phylloxéra ne sont établis que pour cinq ans; ils peuvent toutefois être renouvelés à l'expiration de cette période, .\lors que les syndicats ordinaires peuvent être établis sur la demande des préléts et des maires, ceux-ci ne peuvent l'être que sur l'inilialive des intéressés. La loi d'ailleurs s'efforce de provoquer cette initiative. -Vprés enquête administrative faite sur la demande de quelques propriétaires, le préfet convoque tous les autres à la mairie, à l'olfet de délibérer sur la constitution du syndicat autorisé. La réunion est présidée par l'un d'eux, assisté des deux plus anciens. La majorité nécessaire à la constitution du syndicat doit comprendre au moins les deux tiers des intéressé-s et représenter b^s trois quarts de la superficie en vignes ou les trois quarts des intéressés et les deux tiers de la suporlicie.
Le comité directeur du syndicat choisit les moyens à employer, il peut même ordonner l'arrachage des vignes, sauf indemnité aux propriétaires. Les dépenses à faire sont réparties entre les propriétaires intéressés en proportion des vignes syndiquées. Les non-
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adhérents nesoiil pas tenus de Jél'richer leurs vignes, mais seulement de renoncer a leur culture, contre inilemnité s'il y a lieu, pendant la durée du syndical.
Dans le cas où les vignes peuvent être traitées par submersion, les propriétaires des terrains intermédiaires sont tenus de soiitl'rir, moyennant une indemnité fixée par le juge de paix, l'exécution des travaux nécessaires pour la conduite des eaux.
La date 1res récente de cette loi ne permet pas de dire encore quels en peuvent être les effets.
Hubebt-Vallerous.
SYSTÈME. — V. Law.
SYSTÈME COLONIAL (Pacte colonial).
SOMMAIRE
Eèfinitiou
Quant un État plante son pavillon sur une terre éloignée, ii'apparLenaut a aucune des puissances de l'ancien ou du nouveau continent qui l'ont partie de ce qu'on est convenu d'ap[jeler le monde civilisé; quand il s'appruprie une contrée que ses habitants et légitimes possesseurs ne peuvent défendre ou qu'il conquiert au nom de la civilisation un territoire inhabité, il colonise. Ce fait ne va pas sans des frais considérables (V. Coi-oiMEs). De quelque façon que s'y prenne la métropole, la prise de possession d'une colonie, sa mise en valeur, entraînent avec elles des dépenses inévitables. Lu État qui colonise est un Etat qui prête a longue échéance; il lui semble donc parfaitement juste de rechercher quelle est la méthode la plus sûre, la plus rajjiJe et la plus durable pour rentrer dans l'avance qu'il a faite. Eu France, on a désigné sous le nom de pacte ou si/itctiie C'Uoniai le régime restrictif qui fut sous l'ancienne monarchie et les gouvernements qui suivirent, jusqu'au second empire, appliqué aux relations commerciales de la métropole avec ses colonies. A vrai dire, ce système n'eut rien d'un pacte et l'accord des deux parties en présence n'eut pas à intervenir. Partant do ce principe qu'on ne créait une colonie que pour l'exploiter, les puissances colonisatrices, la France comprise, ne songèrent qu'à imposer à leurs nouvelles possessions le régime qui devait leur faire rendre au plus tôt ce qu'elles jKiuvaient donner et elles n'eurent garde de cousuller' les intéressées lors de l'application du
système. Le véritable terme à emplo)'er pour désigner cette période de notre histoire coloniale, aussi bien que celle qui a suivi, serait celui plus général et aussi plus exact de syatéine colonial.
Historique
A quel moment prit naissance le système colonial ?
Au début même de la colonisation française, dont il fut la conséquence immédiate. Mais au lieu d'être complet dès son origine, au lieu de posséder de suite un caractère invariable, il fut constitué par une série d'actes de l'ancien régime dont voici la nomenclature et les dispositions principales : ËdH du mois de mai 1064, autorisant une Compagnie des Indes occidentales, à laquelle il accorde, à l'exclusion de tous autres, la faculté de faire seule le commerce, durant quarante ans, dans 1^ terre forme de l'Amérique depuis la rivière des Amazones jusqu'à celle d'Orénoque, dans les Antilles et même dans la côte d'.Afrique depuis le cap Vert jusqu'au cap de lîonne-Espérance ».
Réijlenient royal du iO juin 1670, qui porte défense aux bâtiments étrangers d'aborder dans les ports des colonies, et aux habitants desdites colonies de les recevoir, à peine de coutiscation.
Edit de décembre 1674, qui supprime la Compagnie dos Indes occidentales, réunit au domaine de la couronne les terres, îles et pays d'Amérique et rembourse aux intéressés le montant de leurs actions.
lléijlemeiil royal du 20 août 1698, par lequel Sa Majesté, sur ce qui lui a été représenté, que les différents mouvements et désordres que la guerre a causés ont fait trouver aux étrangers les moyens de s'introduire aux colonies, en sorte que la plupart des marchandises qui ont été envoyées depuis la conclusion de la paix n'out pu être vendues et les bâtiments français ont été obligés d'y faire un séjour considérable pour prendre leurs chargements, et connaissant combien il est important de conserver eu entier, dans la main de ses sujets, ce commerce et cette navigation, estime nécessaire de renouveler ses premiers ordres en y ajoutant ce qu'elle a jugé pouvoir remédier aux abus qui s'y sont glissés.
Ariêl du conseil du2ijuilletilOS, rendu sur la requête du fermier du domaine d'Occident qui retire la permission d'exporter en droiture des colonies à l'étrangci', parce qu'elle amenait des abus et causait une diminution dans les produits des droits de la ferme ; arrêt qui ajoute que les maîtres et capitaines de navires seront tenus d'apporter en France
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tous les fruits, denrées ou marchandises qu'ils chargeront aux îles françaises d'Amérique et, de plus, que les chargeurs seront tenus de revenir directement en France y décliarger lesdites marchandises.
Orduunance du 2G novembre 1719 et Règlement myal du '2'i juillet 1720, qui renouvellent la défense de laisser arriver ni vaisseaux ni marchandises do l'étranger aux iles françaises et d'enlever le sucre ou autres produits.
L ïnalruetion royale du 20 août 1726 sur l'ad-
r ministration coloniale, qui recommande que les étrangers ne fassent aucun commerce dans les iles.
Edit d'avril 1727, qui déclare que le roi, étantinformé que les différentes conjonctures Il des temps ont donné occasion à une grande multitude d'arrêts, dont les dispositions, absolument arbiti'aires ou difficiles à concilier, font naître de fréquentes contestations entre les négociants et l'adjudication des fermes, a jugé nécessaire d'y pourvoir par une loi fixe et certaine et qui, dans son article 3, défend expressément aux habitants des iles et colonies et aux négociants du royaume de transporter desdites iles dans les pays étrangers, ou dans les iles étrangères voisines des colonies, aucune marchandise du cru des' îles françaises, sous des peines assez graves. Lettres patenter en forme d'édit, en date du Jimis: d'octobre 1727, qui contirment l'interdiction qui précède, mais qui contiennent deux exceptions à la rigueur du système : la première portant que l'exportation dessucres raffinés et terrés des Antilles est autorisée pour les ports d'Espagne par navires français ; la seconde, que l'importation aux Antilles des viandes salées d'Irlande est autorisée, mais par navires français chargés dans les ports de France.
ArrH duronseil du ^Oaoïit 1784 qui, tout en maintenant le principe, permet aux navires étrangers du port de 60 tonneaux au moins, uniquement chargés de bois de toutes espèces, nu'une de teinluri% de charbon de terre, d'animaux et bestiaux vivants de toute nature, de salaisons de bœuf et non de porc, de morue et poissonssalés, de riz, maïs, légumes, de cuirs verts en poils ou tannés, de pelleteries, de résines et goudrons, d'aller dans les seuls ports d'entreprtt désignés par l'article précédent et d'y décharger et commercer lesdites marchandises. L'article 3 de cet arrêt permettait en outre aux navires étrangers allant dans les ports d'entrepôt, soit pour y porter les marchandises permises par l'article 2 soit avide, d'y charger, pour l'étranger uniquement, des sirops et talias et des marchandises venues de France.
Les compagnies privilégiées et le système colonial
Telle était donc l'organisation du système colonial du temps même des Compar/nies privili'giées (voy. ce mot).
Celles-ci ne purent durer. A cela il y avait plusieurs raisons, prosiiue toutes également importantes. Tout le monde contribua à leur chute : laCompaguie elle-même, le gouvernement et les tiers.
Les Compagnies avaient mal étudié les conditions de leur organisation primitive et n'avaient pas songé un seul instant à régler leur mise en marche. Il en résulta que les débuts manquèrent totalement de ce succès qui prépare et assure l'aveniret que les actionnaires découragés ne firent pas pour leur œuvre ce que leur devoir aurait exigé qu'ils fissent. Ainsi, à Madagascar, on débarquait un jour 1700 colons. Quelques mois plus tard il n'en restait plus un. La misère, la famine, la mort, voilà ce qu'ils avaient trouvé au lieu de la facilité, de l'abondance, de la fortune qu'on leur avait promises. Le public regardait les colonies d'un œil indilïérent; elles étaient trop éloignées de lui et il avait à ses côtés d'autres choses qui attiraient bien davantage son attention. Les actionnaires, je l'ai dit, ne remplirent pas leurs obligations avec toute l'exactitude qu'on en devait attendre. L'État, qui s'était engagea prêter gratuitement une certaine partie des sommes versées dans les caisses des Compagnies, comprenant que celles-ci étaient un peu son œuvre, dut fournir des avances plus considérables que celles qu'il croyait être tenu de donner à l'origine. Il n'y avait besoin aux colonies que de quelques comptoirs bien jdacés qui pussent deveuirbien achalandés; les Compagnies s'empressèrent d'en multiplier le nombre d'une façon exagérée et d'en placer dans maint endroit où le besoin ne s'en faisait pas sentir. Dans l'impossibilité de les soutenir, elles les abandonnèrent tous. Pour étonner le public et lui donner l'illusion de la richesse et de la puissance, elles étalèrent un luxe de commis et d'employés extravagant. Comme la plupart de ceux-ci n'avaient pas d'occupations suffisantes pour employer tout leur temps, ils en passèrent la plus grande partie à chercher «luelles malversations ils pourraient commettre. Pas mal d'entre eux trouvèrent à ce problème des solutions, qui ne furent pas sans nuire aux intérêts de leur administration. Avec de tels princi[)es, les bénélices devaient être minces et les frais énormes ; les caisses des Compagnies restaient toujours vides malgré les (uni}runts multiples et ouéreuxqu'elles contractaient. 11 en résultaitque
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ne pouvant donner des avances au marchand qui se trouvait dans les colonies, celui-ci, généralement peu riche lui-même, ne faisait pas travailler et la production restait nulle. De 160i à 1084, c'est-à-dire pendant une période de vingt années, les ventes de produits coloniaux n'atteighaient, pour l'Inde, que neuf millions cent mille francs. Il aurait fallu surveiller de près le fonctionnement d'une association à laquelle avait été donné un monopolo exorbitant et on laissait les administrateurs de la Compagnie prendre sur les capitaux des dividendes qui n'auraient dû être prélevés que sur les bénéfices. En iG82, on autorisait pour cinq ans les régnicoles et les étrangers à faire le commerce avec les colonies sur les bateaux de la Compagnie en payant un fret convenu et en stipulant que les marchandises ainsi transportées seraient vendues avec celles de la Compagnie et que celle-ci prélèverait à son profit 5 p. dOO du prix de vente. Celait pour les tiers une législation assez dure. Malgré cela l'empressement du public commerçant fut très vif, et les bénéfices réalisés par le monopole assez notables. Les administrateurs de la Compagnie crurent cependant voir dans cette mesure une atteinte au droit qui leur était concédé ; ils réclamèrent. Deux ans ne s'étaient pas écoulés que le gouvernement avait la faiblesse d'écouter leurs doléances et d'abroger sa décision primitive. Les financiers avaient voué une haine farouche aux Compagnies, ilsvoulaient spéculer sur elles. Sous couleur de protéger les manufactures nationales, ils demandèrent qu'on mit des impôts sur les marchandises coloniales. Dans ce cas encore et trop souvent le gouvernement les écouta. En lG8o, les fonds manquaient dans la Compagnie des Indes. Le gouvernement décida que les actionnaires seraient tenus de verser un supplément d'un quart d'action par part qu'ils posséderaient. Cette mesure eût été raisonnable si elle se fut arrêtée là; mais point. On ajoutait que, faute par les actionnaires de fournir ce supplément, leurs droits entiers, moins un quart, passeraient à ceux qui payeraient le quart demandé, en sorte que, de cette façon, les premiers souscripteurs perdaient les trois quarts de leur mise.
Beaucoup d'actionnaires furent ainsi évincés et ceux qui les remplacèrent, ayant profité d'une action quelque peu entachée d'immoraliti', ne vinrent pas grossirlo nombre des administrateurs délicats et intègres.
Qu'on ajoute à cela les règles vicieuses introduites dans le commerce, règles qui n'étaient peut-être pas préjudicinbles dans les ventes au comptant sur le marché colonial,
mais qui se faisaient sentir lorsque des lots importants de produits forçaient le négociant français de vendre à terme, — source d'embarras pour lui, puisque la plupart du temps il n'était pas payé à réchéance ; qu'on ajoute encore les guerres incessantes qui ruinaient notre commerce et il n'y aura pas lieu de s'étonner de la chute des Compagnies privilégiées. Une seule chose pourrait surprendre, c'est que cette chute n'ait pas été plus rapide et plus terrible.
Le système colonial : les exceptions ; l'abroyation
Le système colonial survécut à la ruine du monopole exclusif, il fut maintenu peut-être moins au nom de l'intérêt de la métropole queparce qu'on ne sut comment le remplacer. Les idées libérales de la Révolution n'allaient pas jusqu'à admettre la liberté commerciale et les colonies ne s'aperçurent pas que la métropole avait changé de régime politique. Elles ne le virent que quelque temps après,, quand on les abandonna à leurs propres res-* sources et qu'elles eurent à se défendre contre l'Angleterre qui, no pouvant attaquer .Napoléon sur le continent, cherchait a vaincre la France dans ses possessions d'outre-mer.
■ Le double monopole commercial subsista donc pendant la Révolution et la loi du 22 juin-n juillet 1701, ainsi que l'acte de navigation du 21 septembre 1793, le confirmèrent implicitement. Mais la Restauration et le gouvernement de Juillet comprirent qu'il était seul cause de l'anémie dont souffraient les colonies françaises. Des tempéraments y furent apportés successivement par l'ordonnance du b février 1826, la loi du 29 avril 1845 l'ordonnance du 18 octobre 1846.
Avant cette législation, le système colonial conservait à peu près intact les quatre princi[)Os auxquels la législation que nous avons analysée pouvait se ramener.
1 " Les produits de nos colonies ne pouvaient être portés que sur le marché français ; ils étaient admis dans trente-trois ports spécialement dénommés; ils pouvaient être exportés sans droits de sortie, mais devaient être expédiés de la colonie à la métropole en droiture. Ce principe souffrait bien quelques exceptions, mais elles étaient peu nombreuses.
L'ordonnance de 1826 et l'arrêt du conseil de 1784 autorisaient les Antilles à vendre ses sirops et tafias directement à l'étranger. L'Ile de la Réunion pouvait également vendre à l'étranger tous ses produits, à l'exception des cafés, sucres et cotons, mais cette faculté était subordonnée au payement d'un droit de sortie de 2 francs par 100 kilos ou par hectolitre de produits.
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2" Les transports de France aux colonies et vice versa, ainsi que la navigation intcrcoloniale, étaient réservésà la marine française. Le transport des colonies à la métropole et vice versa devait être fait par navires d'une contenance de 40 tonneaux au moins. Ce principe ne comportait aucun» exception.
3° Il était interdit aux produits étrangers de paraître sur le marché colonial français.
Ce troisième principe fut celui qui reçut le le plus d'exceptions. Il y fut dérogé presque cliaque année, surtout sous le second empire. Ainsi, la loi de lS4o relative aux Antilles autorisait l'entrée aux colonies de 61 catégories de marchandises étrangères; l'ordonnance du 18 octobre 1846 relative à la Reunion autorisait l'importation de 216 espèces de produits qu'elle divisait en quatre catégories. Un certain nombre de ces marchandises entraient en franchise, d'autres payaient un droit très restreint, d'autres enfin étaient soumises à un tarif variable qui atteignait jusqu'à 20 p. 100 de la valeur de vente.
Les décrets du 31 janvier et du 10 mars ISoo, du 30 janvier et du 15 août 1836, les lois du i8 avril 1837 et 24 juillet 1860 et le décret du 29 septembre 1860 vinrent encore grossir le chiffre des exceptions.
Ces trois premiers principes : obligation imposée aux colonies d'apporter tous leurs produits en France où la concurrence en abaissait la valeur vénale ; obligation de tirer tous leurs objets de consommation de France où l'absence de toute concurrence en surélevait le prix; obligation de se servir du pavillon français, ce qui rendait le fret irrégulier et cher sur le marché colonial, étaient les charges du prétendu contrat passé entre la métropole et les colonies. Voici quel en était le bénéfice, il est tout entier contenu dans le quatrième principe.
*° Des privilèges étaient accordés aux produits coloniaux : ils entraient en franchise.
A l'origine du système colonial, ce privilège pouvait être de quelque utilité et de quelque bénéfice pour les colonies, maisà mesure qu'il avançait en date, il s'atténuait de plus en plus. En eltét, les colonies n'envoyaient guère à la métropole que deux classes de produits d'une importance bien difTérento. D'une part, le café, le cacao, la vanille, le tafia, la cannelle et autres condiments, tous objets de peu d'importance; d'autre part, le sucre. C'était ce dernier produit qui était la véritable richesse des colonies; or depuis la découverte du sucre de betteraves, la condition du sucre colonial était devenue singulièrement précaire. Malgré le traitement de faveur dont ce dernier était l'objet sur le marché français,
il ne pouvait lutter avec le sucre étranger D'ailleurs la loi du 23 mai 1860, ouvrant le marché métropolitain au sucre étranger importé par navires français, sous réserve d'une simple surtaxe de 3 francs par 100 kilos, vint encore aggraver la situation des sucres coloniaux. Enfin le décretdu 16 janvier 1861, qui supprima la surtaxe mit sur un pied d'égalité absolue, les sucres étrangers et les sucres coloniaux, c'est-à-dire qu'elle condamna les derniers sans remède.
Il ne restait plus rien du pacte colonial que les charges des trois premiers principes qui écrasaient les colonies. Le gouvernement venait de signer avec les puissances de l'Europe les traités de commerce et d'inaugurer la politique libérale qui devait porter à un si haut degré l'expansion commerciale de la France. Il comprit que, venant de donner la liberté à la métropole, il ne pouvait mieux faire que de rompre la chaîne qui tenait encore les colonies prisonnières. Un projet de loi fut préparé et, après un brillant Rapport de M. Granier de Cassagnac. il fut adopté par 243 voix contre une le 26 juin 1801. Promulgué quelques jours après, ce projet est devenu la loi du 3 juillet 1861 qui supprime le système colonial.
Désormais les colonies étaient libres d'importer des produits étrangers, libres d'exporter leurs produits à leur guise, libres de choisir leur pavillon de transport, sous réserve d'une légère surtaxe de pavillon. Elles le sont restées depuis.
Au point de vue économique, on ne peut que se féliciter de l'abrogation du pacte colonial. La loi de 1861 a été un chapitre important de l'histoire du libre-échange. Elle a émancipé les colonies ; elle a délivré leur commerce des liens qui l'enserraient, l'étouffaient, paralysaient sa croissance.. A. un contrat léonin, elle a substitué la liberté de part et d'autre au grand avantage des deux contractants. Le résultat de cette évolution pacifique a été considérable. Le commerce des colonies a pris un essor vigoureux, il s'est élevé à des hauteurs que la protection et la restriction l'avaient empêché d'atteindre, il a permis à la métropole de diminuer progressivement les subventions qu'elle donnait aux colonies et la part qu'elle prenait dans leurs dépenses. L'émancipation commerciale des colonies a favorisé leur émancipation politique, car la liberté appelle la liberté, comme l'oppression est la suite naturelle de la restriction; et c'est la un principe qu'il serait bon de ne jamais oublier aussi bien en pratique qu'en théorie.
Maurice Harbulot.
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Conclusion
Le tabac est une matière hautement imposable et son exploitalion constitue dans un grand nombre de pays un monopole gouvernemental. Sa vogue universelle, la productivité commerciale à laquelle il donne lieu, et conséquemment les ressources qu'il fait naître et le nombreux personnel qu'il met en œuvre, sont autant d'éléments qui attirent et motivent à son sujet l'atlention des économistes.
Historique
La consommation du tabac en Europe ne date que de la découverte de l'Amérique. Les premiers Européens qui se fixèrent dans le nouveau monde en empruntèrent l'iisago aux peuplades sauvages au milieu desquelles ils créèrent leurs établissements; eux-mêmes l'introduisirent en Europe sous divers noms vers IciOO, mais son parrain botanique a été Jean Nicot, ambassadeur de François II à la cour de Portugal qui, sans être jamais allé en Amérique, en eut connaissance par un marchand ilamand et en fil hommage à Catlierine de Médicis et au grand prieur de France. Deux autres personnages, le cardinal de Sainte-Croi.x, nonce du pape en Portugal, et Nicolas Tornabon, légat en France, la lirent connaître et la mirent en honneur en Italie. La plante ne fut introduite en Angleterre que quelques années plus tard, par un favori de la reine Elisabeth, sir Walter Haleigh, qui revenant d'Amérique, en rapporta des feuilles et dos graines.
A dater de ce moment, l'usage du tabac s'est successivement répandu et développé dans toutes les parties de l'ancien monde, a. la faveur de ses (iualil('"; médicinales et de son
action à la fois excilante ou énervante sur le corps et l'esprit. Mais cette introduction ne s'est pas faite sans protestation, et avant que la consommation en devint l'une des habitudes les plus'tyranniques et les plus enracinées, il a été successivement attaqué et défendu par de nombreux écrivains. Lorsque la plupart des princes' qui en avaient le plus souvent interdit l'usage sous les peines les plus sévères purent se convaincre qu'ils n'y réussiraient pas, ils eurent l'idée ingénieuse d'exploiter le goi"it public au profit du Trésor.
En France, le tabac n'a été regardé comme un article de consommation imposable qu'à dater du tarif de 1621, qui fixa un droit de ■iO sous « par cent pesant de pelun de tabac ». Le même droit fut porté on 1638, à 7 livres pour toutes les sortes; et en 1664, à 10 livres pour le tabac du Brésil et 4 livres pour les provenances des colonies américaines. En 1674,1e gouvernement afferma cet impôt ainsi que tous les autres : le pri.\ du tabac des îles fut fixé à 20 sous la livre en gros et 25 sous en détail; celui du tabac étranger fut doublé.
La forme du tabac fut distraite en 1697 du bail général et vendue à un particulier : celui-ci dut payer laOdOO livres à l'État et verser en outre à la ferme générale une somme de 100 000 livres pour abonnement des droits d'entrée, de sortie et de circulation ; puis le prix du bail s'accrut chaque année : en 1714 nous le voyons porter à 2 millions, et en 1718 la Compagnie des Indes l'acquit pour 4 millions; le tabac se vendait alors 40 sous en gros et 50 sous en détail pour la première qualité.
En 1719, le monopole de la vente fut supprimé et remplacé par un droit énorme à l'importation par navires étrangers, moindre par navires français :1a culture fut alors interdite dans toute l'étendue du royaume; mais on revint en 1721 ausystèmede laferme, et le bail cédé à des particuliers fut successivement fixéa 1 300 01)0 francs et I 800000 fr., pour être résilié en 1723 en faveur de la Coin-
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pagnin des Indes, qui fui autorisée à vendre le tabtac au délail à ilO et HO soUS;
Enlln, en lîOl, la vente exclusive deslabacs fut réunie â la fefme générale moyerinant 7 millions 1/2 poul- les quatre premières années et 8 millions pour les suivantes. A cette ëpOque, ce produit fut soumis aux quatre anciens sous par livre et à une nouvelle auj;mentation en 1781 ; en 1789, les fabricants le vendaient 4 livres la livre pesant. Un certain nombre de provinces furent exemptées de l'impôt : la l-'landre, l'Artois, le Hainaut, la Franche-Comté, l'Alsace, le pays de Gex, Bayonne et son territoire et une partie du paya Messin; la culture fut restreinte à trois provinces : la Franche-Comté, la Flandre et l'.\lsace; et la fabrication ne put en avoir lieu qu'à Paris, Dieppe, Morlaix, Tonneins, le Havre, Toulouse et Valenciennes.
Une loi du 23 mars 1791 fit succéder à cet état de choses une liberté entière pour la culture, la fabrication et la vente du tabac; mais cette liberté fut bientôt restreinte, pour la fabrication d'abord, par une loi du 22 brumaire an VII qui établit un droit intérieur aux 100 kilos de 40 centimes sur le tabac râpé et de 24 centimes sur le tabac à fumer, et par une autre loi du 30 floréal an X qui uniformisa cette taxe en la portant à 40 centimes; et pour la culture ensuite, par un décret du 16 juin 1808. qui imposa à tout particulier « qui voudrait cultiver le tabac l'obligation d'en faire la déclaration aux agents du fisc ». Enfin, le monopole de la vente et de la fabrication par l'Elat fut rétabli d'une façon définitive par Nnpob'on 1''' par le décret du 29 décembre 1810 complété par celui du 12 janvier ISll. Ce régime a, depuis lors, été consacré par un grand nombre de lois.
Signalons les droits de douane qui furent établis depuis la Kévolution pour entraver la concurrence étrangère : 2o francs en (791, 12 francs en 1792, puis 2o francs à nouveau en germinal an VI, le tout par navire étranger, avec un quart de moins par navire français; Ot) francs en brumaire an VII, dont deux tiers seulement pour les navires français; )00 francs en ventôse an XII, mais 88 seulement pour les navires français, et b' double de ces droits en lévrier 1806. A partir de ISIO. l'imporlalion jiour le compte des particuliers est ])roliibée.
La régie de l'enregistrement, chargée de la perception depuis l'an Vil, la conserva jusqu'en 1804 (a ventôse an XIIj; elle a été remplacée à partir de cette époque par ce qu'on apjjclait alors la régie des droits réunis, l'administratiim des contributions indirectes d'aujourd'hui. Par une ordonnance
du [> janvier 1831, un directeur spécial^ a.ssisté d'un sous-directeur, fut chargé de la fabrication et des approvisionrlements ; là vente des tabacs dans les entrepôts et dans les bureaux de débit, la surveillance qu'elle exige elle personnel des entreposeurs et des débitants restèrent seulement dans les attributions de l'administration des contrilmtions indirectes. Un arrêté du ministre des finances en date du o avril 1848 a supprimé la direction générale des tabacs et rétabli les choses telles qu'elles étaient avant l'ordonnance de 1831. La direction généi-alc des tabacs futrétabli>'parle décret du 1 2 mars 1860 ; un décret du 17 juin 1861 attribua à cette direction la fabrication des poudres du commerce et les deux services réunis, en vertu d'un décret du 9 novembre 1861, prirent le titre de direction générale dos manufactures de l'État. Enfin un dernier décret du 13 novembre 1873 a rattaché le service des poudres au ministère de la guerre et maintenu au ministère des finances la direction générale des manufactures de l'État.
2. Privilège de l'État. — Sa raison d'être au point de vue économique. — Son organisation en France.
En France, l'État n'autorise la culture du tabac que dans un petit nomlire de départements : seul il achète la récolte ; seul aussi il doit en opérer la fabrication et le débit.
Étant donné que cette solanée n'est pas une denrée de consommation indispensable ni même utile, qu'elle est plutôt nuisil)le au dire de beaucoup d'hygiénistes, la consommation du tabac est l'une des plus légitimement imposées. Comme aujourd'hui l'usage est tellement passé dans nos habitudes qu'on peut en élever le prix sans en restreindre sensiblement la consommation, le Trésor en retire des profits considérables : c'est là un monopole purement fiscal, n'ayant d'autre but que de rapporter de l'argent à l'État, et explicable en ce sens qu'on l'applique à une matière regardée par beaucoup comme nocive.
Les départenuMlts dans l('S(iuels la culture (lu tabac est autorisée sont au nombre de quinze : .\lpes-.Maritimes, lîouches-du-lUii'me, l)ordogn(!, Cironde, Ille-et-Vilaine, Lot, Lotet-(iaronne, Meurthe-et-Mnselle, Nord, Pasde-Calais, territoire de lielfort, Haute-Saône, Savoie, Haute-Savoie et Var. Elb; est i)eriuise a titre d'essai dans certaines régions des déparlenumts de l'Isère, des Landes, de la Meuse, de Puy-de-Dôme, des Hautes-Pyrénées et des Vosges.
La fabrication s'opère dans des établissements nationaux, dits manufactures natio-
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nales des tabacs, actuellement au nombre de quinze, dont deux à Paris (Gros-Caillou et Reuilly) et un dans chacune des villes du Havre, Morlaix, Toulouse, Bordeaux, Tonneins, Marseille, Lyon, Lille, Nantes, Chàteauroux, Dieppe, Nancy et Rioni. Des ateliers d'essai fonctionnent en outre à Dijon. Enfui, la vente des tabacs se fait dans des entrepôts et dans dos bureaux de débit. Les entreposeurs le vendent aux débitants et ceux-ci au public.
Culture. — Des divers lois et décrets relatifs à la culture du tabac, les uns, renouvelés chaque année, ont trait à la fixation du nombre d'hectares à, cultiver et à la détermination des prix; les autres, établis depuis de longues années, ne sont modifiés qu'à de rares intervalles et concernent les autorisations de plantation, le contrôle, et en général les relations des planteurs avec l'administration.
Le nombre global d'iiectares à cultiver est fixé annuellement par le ministre des finances, ainsi que les quantités de tabac à demander aux départements où la culture est permise, de manière a assurer au plus les quatre cinquièmes des approvisionnements des manufactures de l'État aux tabacs indigènes; c'est aussi le même ministre qui indique chaque année pour chaque arrondissement les prix des diverses qualités des tabacs de la récolte suivante : avis en est donné par voie d'affiches et de publications. D'autre part, l'administration des manufactures de l'État fait connaître, au mois d'octobre, le nombre d'hectares à cultiver dans les divers départements pourproduire le nombre nécessaire de quintaux méli'iques de tabac pour la fabrication : le préfet, en conseil de préfecture, répartit ensuite ce nombre d'hectares entre les arrondissements où la culture est autorisée.
Quiconque veut se livrer à cette culture doit en faire préalablement la déclaration et obtenir une permission. Cette déclaration ne peut être faite que pour des parcelles de 5 ares au minimum dont l'ensemble représente au moins 10 ares; quant à la permission elle est donnée dans chaque arrondissement par une commission de cinq membres, présidée par le préfet ou l'un de ses délégués et composée du directeur des contributions indirectes, du directeur du service des tabacs ou d'un agent supérieur du service de cullnrc, d'un membre du conseil général etd'un membre du conseil d'arrondissement, résidant dans l'arrondissement, et non planteur.
Il faut que les planteurs présentent ix la régie le produit intégral de leur récolte, tout
en ayant la faculté, au moment où ils font leur déclaration, de destiner cette récolte à. l'approvisionnement des manufactures de l'État ou à l'exportation. S'ils exportent, ils doivent le faire avant le i" août suivant, et ils sont admis jusqu'au moment de l'expédition à déposer leurs tabacs dans les magasins de la régie en payant le magasinage.
La loi règle les questions de déficit. En principe, le cultivateur paye tout manquant au jirix du tabac de cantine; mais lorsqu'un accident quelconque ou l'intempérie des saisons ont endommagé sa récolte, il est admis à faire constater le déficit par les employés de la régie en présence du maire et de concert avec lui. Des experts choisis par le préfet statuent en cas de contestation; et s'il est présenté des tabacs avariés, il en est tenu compte.
Lorsque la régie a (reçu les quantités qui lui sont nécessaires, elle prend soin qu'il ne soit conservé aucune provision : elle force dans ce but les planteurs à détruire et arracher après la. récolte les tiges et les souches de leurs champs, et elle fait cette opération d'office en cas de refus.
Des employés spéciaux sont chargés de surveiller les cultures. Si ceux-ci trouvent un excédent de plus d'un cinquième sur le nomhre de pieds ou sur l'étendue des terres déclarées, ils dressent procès-verbal, et le contrevenant est condamné à une amende de 2.') francs par 100 pieds de tabac plantés en excédent jusqu'à concurrence de d.ïOO fr., sans jjréjudice de l'augmentation de charges qui en résulte à son compte. En cas de contestation, une vérification d'office est ordonnée par le préfet, frais à la charge de celle des parties dont l'estimation présente la diflérence la plus forte avec la contenance réelle.
Personne ne s'étonnera que cette organisation ait donné souvent naissance à des discussions d'ordre administratif et économique entre les représentants de l'agriculture et le gouvernement.
AdininUlration. — Le personnel administratif du service des tabacs comprend le personnel des manufactures et le personnel du service de culture et des magasins. Tous ces fonctionnaires sont assujettis à un cautionnement. Enfin, en dehors de ces deux services, il faut mentionner les services centraux, au nombre de trois, qu'il ne faut pas confondre avec la direction générale établie à Paris, et (pu comprennent : l'École d'application, où restent deux ans, pour compléter leur instruction, les élèves ingénieurs sortis de l'Iicole polytechnique; le service de l'expertise pour les achats, composé d'un directeur
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et de cinq exiierls, dont deux sont conslaniment en mission à la Havane où ils l'ont les achats directs des cigares et des feuilles ; enfin, le service central des constructions, chargé de rédiger les avant-projets des constructions nouvelles, des grosses réparations et des installations mécaniques dans les divers établissements.
Vente. — Les tabacs fabriqués par l'administration des manufactures de l'État sont livrés à l'administration des contributions indirectes qui en opère la vente. Les entreposeurs, ne livrant jamais leurs produits qu'au comptant, sont comptables envers les receveurs principaux des contributions indirectes des deniers qu'ils encaissent dos débitants. Ces derniers, porteurs d'une commission donnée par la régie, sont nommés par le ministre des finances pour les débits dont le produit net dépasse lOfJO francs et par le préfet de chaque département pour ceux dont le produit est égal ou inférieur à ce chiffre. Un décret du président de la Hépubli<[ue, du 28 novembre 1873, porte que les débits ne seront réservés qu'aux personnes justifiant de services rendus à l'État et ilont les moyens d'existence sont reconnus suffifisants : une commission de neuf membres, renouvelable ciiaque année et composée dû députés rt de conseilli.-rs d'Etat, est instituée pour l'examen des conditions. Une discussion s'est élevée sur la question de savoir s'il ne valait pas mieux, pour empêcher le favoritisme dans une certaine mesure, mettre les bureaux de tabacs en adjudication et distribuer en argent aux ayants droit les sommes qui reviendraient de cette opération : certains économistes ont prétendu que l'attribution d'un secours en argent s'accordait moins facilement dans l'espèce qu'un secours en nature et des projets de loi ont été déposés dans ce sens.
En deliors des tabacs fabriqués par la régie française, l'administration fait vendre dans les entrepôts et bureaux de débit des taliacs fabriqués à l'étranger, et spécialement des cigares de la Havane, ainsi que des cigarettes composées de tabacs étrangers. Elle permet aussi la vente à prix réduits, sur toutes les parties du territoire qui sont le plus exposées à la fraude, des tabacs do ([ualité intérieure dits de cantine : le nombre, l'étendue et la classification des zones auxquelles cette vente est étendue, sont fixés par décrets.
Un tableau fourni par l'administration et indiquant les prix de vente est affiché dans chaque débit ; le débitant qui vendrait des tabacs à un taux plus élevé serait poursuivi comme concussionnaire.
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Les bénéfices que procure la vente du tabac ont toujours été croissant en France. De 1811 à 1814, la dilTérence entre la recette et la dépense s'est élevée à 59 4G4 004 fr.; elle a été successivement : en 1820 do 38 '.)8(;372 fr., en 1830 de 44 741 807 fr., en 1840 de 04230758 fr., en 18;i0de9:i62o0G7 ; en ISOd de 137 118 430; cnlS70dc 194 030328; en 1880 de 283011 9;i4; en 1889 de 314237 316 fr.
Législations étrangères
Tous les pays de consommateurs retirent un revenu quelconque du tabac : sous forme de droit de douane, de payement d'une licence, d'une taxe de culture, lorsque le régime est celui de la liberté ; sous forme d'un bénéfice sur la vente ou l'affermage, lorsque la fabrication est à l'état de monopole.
L'Angleterre est le seul État où la culture du tabac soit défendue, mais où en même temps la vente soit libre. La prohibition coloniale date de 1052, elle fut confirmée par Charles II et ses successeurs pour l'Angleterre proprement dite, étendue à l'Ecosse en 1783 et à l'Irlande en 1830. Le revenu qu'elle en tire est produit par le droit de douane et par les licences accordées aux fabricants et aux détaillants, mais surtout par le droit de douane. Celui-ci est réglé par la loi du 27 mars 1863 : les cigares paient 5 shillings la livre de 453 grammes; le tabac à fumer (cavendish ou negrohead) 4 shillings 1/2; le tabac à priser 3 shillings 9 deniers à 4 shillings 6 pence selon qu'il renferme plusou moins de 13 p. 100 d'eau; les tabacs en feuilles ou en cotes 3 shillings a 3 shillings 1/2, selon qu'ils en renferment plus ou moins de 10 p. 100. Le tabac à fumer fabriqué en Angleterre »! bond, c'est-à-dire en entrepôt (avant le payement des droits) paye moins que le tabac qu'on importe tout fabriqué, ce qui constitue un élément de protection. Il y a sur cette fabrication toute une réglementation que l'administration des douanes est autorisée à édictcr suivant les nécessités de la surveillance et dans l'intérêt du Trésor : le moyen employé consiste dans la défense de vendre le tabac autrement qu'en paquets d'un certain jioids entouré de bandes fournies par l'administration.
Dans d'autres pays, comme la Uussie, l'.\lleniagne, la Suisse, la llelgique et les Pavsfias, la culture, la fabrication et la vente sont libres, mais les revenus qu'en retirent ces divers gouvernements sont fort variables. — En Hiissie, ce revenu vient du droit de douane d'abord, puis de la nécessité de prendre une licence particulière pour la vente : les produits, tant indigènes qu'étrangers, ne peuvent circuler qu'entourés de banderoles ven-
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dues par le gouvernement, dont le remploi est défendu. — En Allemagne régnait jusqu'en 1868 une grande diversité de régime, l'absence complète de taxe, un impôt proportionnel au produit, une taxe variant avec la superficie cultivée, tantôt la même pour les terres de toute classe, tantôt graduée selon la qualité du sol. Une loi fédérale du 26 mai 1868, tout en maintenant ces principes, a généralisé les taxes. Le tabac étranger paye aujourd'hui un droit d'importation, et le tabac indigène supporte un impôt de 6 groschen par six perches carrées, pourvu qu'il soit cultivé sur plus de 24 mètres carrés. Le cultivateur doit déclarer en juillet l'étendue de sa culture à l'administration des contributions, qui délivre un bulletin constatant sa déclaration et la contrôle ensuite : le montant de l'impôt doit être acquitté après la récolte, la moitié en décembre, l'autre moitié en avril. Remise est faite de l'impôt : totale si des intempéries ou un sinistre ont détruit la récolte, partielle si cette récolte n'a été que réduite ; remise totale est faite également pour toute quantité exportée au delà de 23 kilos. En 1881, M. de Bismarck a présenté au Reichstag un projet de loi tendant à établir le monopole, mais il a dû le retirer devant l'impopularité du système auprès des électeurs. — En Suisse, le revenu que l'État retire du tabac est insignihant, le droit de douane étant des plus minimes: aux lOOkilos, 2;; francs pour le tabac en feuilles ou en cotes, IbO fr. pour les cigares et en cigarettes, 7o et 33 francs pour les tabacs à priser et fumer. — Même observation pour la Belgique, où le droit est un peu plus élevé : aux 100 kilos 20 francs pour les feuilles, 15 francs les cotes, 238 francs les cigares, et 42 francs le reste ; et la Hollande où il est encore plus bas : 1 fr. 48 pour les feuilles, 3 fr. 18 les cotes, 84 fr. 80 les cigares, et 23 fr. 44 le reste. Une grande partie du tabac consommé dans ce dernier pays vient de Java et de Sumatra ; il est vendu à Amsterdam et à Rotterdam par des maisons hollandaises qui, avec l'aide de banquiers, exploitent et ilirigent dans la colonie des plantations dont elles sont en quelque sorte propriétaires par suite des avances deca|)ilaux aux planteurs, garantis par des contrats ou par la consignation de balles de tabac. Les ventes en Hollande se font par adjudication publique, non pas à la criée, mais sur olfres par écrit remises cachetées aux importateurs le jour de la vente après examen de la marchandise cataloguée par avance; elles se font en entrepôt, on cents des Pays-Bas, par demi-kilogrammes, avec une tare de 2 kilos par balle et sans déduction des avaries : il doit être
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pris livraison du tabac dans un délai de quinze jours. Comme les acheteurs ne sont le plus souvent que des négociants spéculateurs, ceux-ci les offrent en détail à la consommation sur notices imprimées quelques jours après la vente publique : tout ce qui n'a pas été vendu en entrepôt est emmagasiné et écoulé en seconde main à des prix naturellement plus élevés, comprenant les frais de magasinage, commission, intérêt du capital, etc.
Parmi les États où le monopole existe, il faut distinguer ceux où il est exploité par lÉtat, comme l'Autriche-Hongrie, l'Espagne, l'Italie, la Roumanie, etc, et ceux où il est affermé, comme la Tunisie.
La culture et la fabrication ont cessé d'être libres en Autriche à partir de 1670. On eu fit d'abord un monopole pour subvenir aux besoins delà chasse impéi'iale, puis, à partir de 1784,1a production et la vente ont été administrées par une régie, l'une spéciale à l'Autriche, l'autre à la Hongrie, où la culture a une étendue -autrement considérable. Aujourd'hui la régie hongroise cède à la régie autrichienne plus de la moitié de sa récolte et vend l'excédent de ses besoins à des négociants exportateurs. Les livraisons des planteurs sont reçues et entreposées dans des magasins spéciaux ou dans des centres de réception qui les expédient à ces magasins.
En Espagne, le monopole date de 1730 et a été exploité directement par une régie jusqu'en 1826. Depuis cette époque, on a successivement essayé de la ferme à des compagnies et de la régie qui existe en ce moment.
En Italie, le système de la régie existe depuis l'unilication du royaume. Auparavant, suivant les États, la régie (Sardaigne, États de l'Église, etc.), ou la ferme (Toscane, Deux- Siciles, etc.), se partageaient la péninsule.
En Roumanie, l'État donne des autorisations de culture, achète aux planteurs leurs récoltes suivant des tarifs déterminés et revend à l'exportation les quantités qui excèdent les liesoins de sa fabrication. L'organisation de la surveillance des cultures y est assez rudimentaire, les charges sont estimées d'après la superficie plantée.
Le monopole du tabac en Tunisie existe depuis le ("juillet 1870: il a été mis en régie jusqu'au 30 juin 1876; puis, à partir de cette é|)oque, il a été affermé par adjudications triennales : la nouvelle organisation a fonctionné depuis le 1'^'' janvier 1877. Les recettes du pusage public et la vente du takrouri ou ou kif(chanvre destiné à la fabrication du hatschich qu'on mélange avec du tabac a fumer) sont données comme prolit au fermier. Celuici exploite directement la ville et la province
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de Tunis ; partout ailleurs il a des sous-contraclants. Il n'a à payer aucun droit d'importation ni d'exportation, mais comme l'importation des cigares est autorisée pour les particuliers, il perçoit à l'entrée pour toutes les qualités une taxe de 2 piastres i /2 ou 1 fr. 50 par livre réelle. La cuture n'est autorisée que dans certaines circonscriptions et c'est au fermier du monopole qu'incombe la surveillance. Il n'y a pas d'intermédiaires ni d'entrepôts entre l'unique fabrique qui se trouve à Tunis et les débits. Chacun peut être débitant à, la condition de payer un droit de patente de quelques piastres. La remise faite aux débitants leur est donnée en nature. La manufacture vend directement en détail a qui s'adresse à elle.
En Turquie, où la consommation est fort étendue, la production du tabac en feuilles paye à FÉlat, comme toutes les autres cultures, la dime sur la récolle, sans autre impôt spécial. Cette dime ou dixième de la valeur de la production, perçue d'abord en nature, l'est aujourd'hui en argent, par l'intermédiaire de la régie coïntéressée qui, aux termes de son cahier des charges, doit entreposer dans ses magasins uon seulement la partie de la récolte qu'elle achète, mais encore celle qui est vendue au commerce libre. Tout le tabac produit devant être ainsi déposé dans ses magasins, c'est elle qui est tenue de payer la dime à l'État. Certaines maisons obtiennent, à titre d'agents de gouvernements étrangers, de conserver leurs tabacs dans leurs propres magasins. Dans ce pays, la vente et la fabrication clandestines sont énormes : la régie a bien le droit de faire des recensements a domicile, mais comme les cultivateurs sont musulmans et que l'appartement des femmes est interdit aux recenseurs, ils y déposent la partie de leur récolte qu'ils veulent dissimuler; il y a donc là imi)ossibilité matérielle d'éviter la fraude. Il y a des droits de sortie de 10 piastres par ocque ou l fr. 80 par kilo lorsque le tabac est à destination d'Egypte, et de 4 piastres par ocque ou 70 centimes par kilo lorqu'il est à destination des anciens Etats vassaux de la Porte : ces droits appartiennent à la régie.
En (Irèce, la culture n'est soumise à aucun impôt d'Etat spécial, mais le tabac en feuilles paye au Trésor, quand il est exporté à l'étranger ou quand il est transporté par voie de terre ou de mer d'une province a l'autre, un droit fixé à 7 centimes l'ocque pour les éparchies de Nauplie et d'Argos, et \i centimes pour les autres provinces : ce droit représente suivant le cas .'J fr. 40 ou 0 fr. 30 les 100 kilos. En outre, il est assujetti à des
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droits locaux. Un impôtcommunal de 1 fr. 40 pour 100 ocqucs existe dans la province de Nauplie, par exemple, et tout tabac qui séjourne en transit à Syra pendant plus de trois mois paie 9 centimes par ocque s'il provient d'Argos ou de Nauplie et 18 centimes pour les autres provenances, comme droit de port et d'octroi.
Le commerce entretient des courtiers qui vont acheter pour son compte les récoltes des planteurs.
Conclusion
L'impôt du tabac n'atteint qu'une consommation de fantaisie et tend a limiter un usage dont l'excès conduit à l'atténuation des facultés intellectuelles et morales : il peut donc être regardé, ainsi que nous l'avons dit plus haut, comme l'un des plus légitimes.
Cette consommation et les ressources que le Trésor y puise peuvent-elles être regardées comme un fait désormais permanent?
il u'est guère possible de se prononcer sur cette question. D'une part, on peut dire que la satisfaction de ce besoin a lieu depuis un temps assez long et sur une assez grande échelle pour le faire regarder comme constant et universel; mais, d'autre part, on peut dire aussi que toute habitude qui a un commencement peut avoir une fin et que notamment un excitant plus agréable, l'opium, par exemple, pourrait s'emparer de la faveur du consommateur. Finalement cependant on peut conclure qu'il est possible qu'un jour l'usage du tabac disparaisse, mais qu'il est probable que la consommation continuera; car il n'y aurait aucun proUt pour l'espèce â remplacer le tabac par un produit analogue, a moins que ce dernier ne fût plus agréable, plushygieniqueetmoinscher; et il y aurait grand prolit sous tous rapports à ce que le besoin de consommer le tabac disparut, dùt-on être conduit à alléger, faute de ressources, les budgets publics d'autant. Chaque ex-consommateur n'aurait pas de jieine a employer sou argent et son temps d'une manière plus fructueuse : Franklin n'a-t-il pas dit qu'avec un vice de moins on puuvait nourrir deux enfants de plus'?
ALt'KED KE.NOU.vnD.
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TALLEYRAND - PÉRIGORD (Charles - Maurice ûEj, lié à Paris le 13 février 1734, mort dans la même ville le 17 mai 1838.
Nous n'avons pas à nous occuper ici de l'homme d'État, mais il y a lieu de rappeler que Talleyrand a publié, vers la fin du xvHi" siècle, plusieurs écrits qui relèvent de l'économie politique, entre autres : un Mi-moire sur les relations commerciales des États- Unis arec l'Angleterre, lu en séance de l'Institut, le 13 germinal an V; un Essai sur les avantages à retirer des colonies nouvelles, également lu, à l'Iustitul, le 18 messidor de la même année. Ces deux opuscules ont été insérées dans les Mémoires de l'Acadéiiiie des sciences morales et politiques, tome II.
« Il n'est pas de science plus avide de faits que l'économie politique, écrit Talleyrand en tète de son Mémoire sur les relations commerciales des États-Unis avec l'Angleterre, et l'art de les recueillir, de les ordonner et de les juger, la constitue presque tout entière. » Le fait qui a le plus frappé Talleyrand, à son retour d'Amérique, c'est l'activité toujours croissante des relations entre la nouvelle république et son ancienne métropole.
Quiconque a observé l'État américain n'a jamais pu douter qu'il ne soit resté anglais dans la plupart de ses habitudes. Indépendamment des habitudes, l'intérêt constituait un nouveau lien. Après la guerre, l'Angleterre oubliait ses ressentiments et reprenait ses communications, qu'elle rendait plus actives encore, avec son ancienne colonie, et celle-ci s'empressait d'en profiter, pour servir ses intérêts propres et pour aider au développement de ses nouvelles entreprises commerciales. Les causes du monopole volontaire accordé par la jeune Amérique à son ancienne mère patrie sont faciles àindiquer: l'immensité de la fabrication anglaise, par l'emploi des forces mécani(|ues; le bon marché qui en résultait, ainsi que les longs crédits que permettaient les grands capitaux du négoce britannique ; enfin les traditions commerciales d'autrefois, que le goût des consommateurs continuait à imposer. « Il résulte de ces faits, dit Talleyrand en termi-
nant son Mémoire, que les habitudes de race sont plus difficiles à rompre qu'on ne pense, et que l'intérêt rapproche presque toujours ceux que les passions les plus ardentes avaient armés et désunis; qu'enfin, après une révolution ou une guerre, il faut renoncer à ses haines, si l'on ne veut pas renoncer pour jamais à son repos ».
Dans son Essai sur les avantages à retirer des colonies nouvelles, Talleyrand reconnaît que l'on doit supposer que les colonies, créées sous un régime ayant cessé d'exister, tendront à se séparer de leur métropole et à se réunir un jour (colonies d'Amérique) entre elles ou au continent qui les avoisine. A son avis on doit tout faire pour retarder l'époque de ce désastre et voir, en même temps, s'il ne -conviendrait pas de jeter les yeux sur d'autres contrées (Afrique), pour y préparer l'établissement de colonies nouvelles, dont les liens avec nous, grâce à un meilleur système de gouverraement, seraient plus utiles et plus durables. Toute révolution, la nôtre surtout, laisse après elle une inquiétude générale, un besoin de mouvement, une disposition vague aux entreprises hasardeuses. Ce besoin d'agitation et d'amélioration, trop limité dans les vieuxpays,peut certainement trouver sa satisfaction dans des pays vastes et nouveaux. 11 faut savoir profiter de l'état général des esprits. L'art de mettre les hommes à leur place est le premier, peut-être, dans la science du gouvernement; mais celui de trouver la place des mécontents est, à coup sur, le plus difficile. Les discordances d'opinion, les haines de de parti ne sont pas des obstacles pour vivifier des colonies nouvelles ; elles se perdent toutes dans un intérêt commun, lorsqu'on sait mettre à profit l'expérience du passé. Pour cela, il y a des principes qu'il est utile de respecter : c'est, d'abord, de ne pas envoyer dans les colonies des individus sans capitaux, sans industrie et sans mœurs, car le vice, la misère et l'ignorance ne peuvent rien fonder; c'est, ensuite, de bien délimiter les rapports qui doivent exister entre les colonies et la métropole. L'histoire offre des résultats frappants pour décider la question. Les colonies grecques étaient indépendantes, elles prospérèrent ; celles de Rome, toujours trop gouvernées, ne réussirent pas. Il faut aussi leur appliquer les vrais principes du commerce, qui invitent tous les peuples à s'enrichir par l'échange de leurs productions et par des communications libresetamicales. « De tout ce qui vient d'être exposé, conclut Talleyrand, il résulte qu'il faut s'occuper de créer des colonies nouvelles pour l'avenir de la richesse nationale et de la tranquilité pu-
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blique, en attachant à ces entreprises tant d'hommes agités qui ont besoin d'action, tant d'hommes malheureux qui ont besoin d'espérance ».
Il est l'auteur, avec le fameux alibé Grégoire, de la loi du 22 août 1795, qui fonda l'Institut national; il lit partie, dés décembre 179o, de la section d'économie politique, passa dans la II h' classe en 1803, dans la 11" Académie en 1816 et rentra en octobre 1832 dans l'Académie des sciences morales et politiques. M. Migneta écrit son £/03e(1839).
TAXE DES PAUVRES (en Angleterre).
SOMMAIRE
InQuence de cette taxe sur le régime financier
1 Définitions et généralités.
On <lésigue sous ce nom un impôt, dont le produit est e.xckisivement destiné à fournir des secours au.\ pauvres. Chaque fois que l'Elat ou les communes ont un service d'assistance, il n'y a pas nécessairement ta.xe des pauvres; il peut se présenter, en effet, deux autres situations très dlllérentes : ou l'Élat et les communes se bornent à susciler, centraliser et répartir les aumônes particulières, à diriger les établissements charitables, créés par les libéralités privées et à se faire pour ainsi dire les mandataires des bienfaiteurs, — et c'est, à quelques exceptions près, le système français;— ou ils puisent dans les ressources générales de leur budget pour alimenter les services publics de l'assistance; dans ce dernier cas, l'assistance peut revêtir le caractère obligatoire, malgré l'absence d'une taxe spéciale. Ce qui diliérencie très nettement le système de la taxe des paui:res des autres systèmes d'assistance, c'est ce fait que la dépense détermine le taux de la recette, que le besoin lixe le montant de la taxe. El comme la taxe est spéciale, nous le verrons, il en résulte que c'est le besoin spécial, provoqué par l'application du poor law, qui détermine l'importance du poor rate.
La taxe des pauvres existe dans quelques pays, mais son pays classique est l'Angleterre; et, l'assistance y ayant précisément un caractère oliligaloire, il en est résulté que l'on a souvent confondu les deux mots de « taxe des pauvres )> et « d'assistance légale » ; c'est ainsi que, dans ïài\cian Dictionnaire d'économie
politique, l'auteur du mot Taxe des p.\uvres s'était principalement attaché à faire sous cette rubrique l'histoire et la description du système anglais du poor law, c'est-à-dire de la loi des pauvres. Notre intention est autre : après avoir ailleurs (V. .\ssist.\.nce) consacré quelques détails à l'assistance anglaise, il nous a semblé qu'il pouvait ne pas être inutile de donner ici quelques détails sur le fonctionnement, les caractères financiers et l'intluence même de la taxe. Le poor rate, en effet, a, au point de vue de la science financière, comme à celui de l'économie charilable, une physionomie tellement particulière qu'elle éveille ou provoque une série de considérations, sinon complètement inconnues, du moins très intéressantes.
Ressources de l'assistance publique en Angleterre
L'acte d'Elisabeth qui, nous l'avons vu, a sinon créé, du moins réglementé pour la première fois d'une manière complète le régime de l'assistance publique en .Angleterre, disposait que les fonds nécessaires aux dépenses charitables seraient demandés à une taxe levée dans l'intérieur de chaque paroisse par les soins d'overseers nommés par les magistrats. Et quoique près de trois siècles se soient écoulés depuis cet acte, c'est encore, à quelques modifications près, le régime en vigueur. Il est à noter, en effet que, pendant ijue l'administration du poor law a passé de la paroisse à l'Union, que celle-ci a également pris la place de la paroisse, comme aire de chargeahility, c'est encore la paroisse qui lève actuellement la contribution par ses propres officiers; il y a plus : pendant que certains services particuliers, certaines branches spéciales d'assistance ont même élé transférés de l'Union à des districts tout à la fois plus élevés, et plus étendus, c'est encore la taxe levée dans les paroisses individuelles qui fournit les ressources financières du service. On pourrait même dire que la paroisse n'a guère conservé son autonomie que sous ce rapport, et c[ue ses officiers n'ont guère gardé que celte fonction.
Il y aurait cependant erreur à croire que le poor rate fût la seule ressource du service; à côté de lui, il y a lieu de placer deux autres sources, à coup sur moins abondantes, mais non nésiigeables toutefois : nous voulons parler des emprunts, et des contributions de l'État. Les emprunts sont autorisés chaque fois qu'il s'agit d'une dépense, telle que la construction ou l'élargissement de workhuuscs, qu'il serait excessif de faire supporter en une seule fois par les contribuables, el qu'il vaut mieux répartir sur plusieurs années. On a,
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par la suite, allongé quelque peu la liste des objets pour lesquels des emprunts pouvaient êlie levés ; c'est ainsi qu'on les autorisa, chaque fois qu'il s'agit de l'amélioration ou de la niodiflcalion des workhouses existants, de l'érection d'écoles de district ou d'asiles inétropolitains. On a toujours autorisé les emprunts l'ails dans le but de faire émigrer les paiipers, dans les colonies britanniques.
Mais le motif pour lequel on permit aux l'nions d'emprunter pouvait aussi constituer un danger, les Unions pouvant être portées à transférer trop volontiers la cbarge des dépenses présentes sur les générations futures. Aussi accorda-t-on au Local Government Bourd les pouvoirs les plus étendus pour examiner et approuver non seulement l'opporlunité de l'emprunt, mais son montant et les conditions de remboursement; la loi, au reste, a déterminé elle-même la durée maximum de l'emprunt d'après le molif de cet emprunt, tout en permeltant au Local Government Board d'abréger le terme légal, dans le cas où l'ol^jet de l'emprunt paraîtrait ne pas devoir justifier un terme aussi long. Les emprunts sont généralement remboursables en trente ans, et actuellement la durée de remboursement n'excède pas cette péiiode. La loi a également déterminé la proportion qui doit exister entre la somme empruntée et le ftoor rate du district, qui est destiné à lui servir de garantie.
A côté des emprunts viennent les dons du Parlement. Ces allocations sont motivées par l'entretien des pauper lunatics, pour chacun desquels l'État paye, sur le fonds consolidé, une contribution hebdomadaire de 4 shillings au district, qui est responsable de son entretien; elles servent aussi au payement des maîtres et maîtresses d'école et des officiers médicaux du poor law. Ces coniributions s'expliquent par des raisons de principes : pour les pauper lunatics (fous indigents), il y a une question de sécurité publiciue, qui intéresse l'État et qui justifie son intervention; pour le payement des instituteurs, il y a ici application du principe général, suivi en Angleterre en matière d éducation, et d'après lequel partie des dépenses du service doivent être payées par l'État sous la forme de contributions aux salaires des instituteurs; enfin, sous le rapport du remboursement partiel des salaires des officiers médicaux, il suffit de dire que, dans plusieurs contrées, et parliculièrement en Irlande, la nomination et le payement des officiers médicaux du poor law est considérée comme une matière d'État, et non comme une branche du service d'assislance.
On pourrait cornMnoir que cette intervention financière de l'Étal doTiiiàt l'idée de Irans-
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férer au budget impérial les dépenses du poor l<nv, mais c'est là une modification contre laquelle protestent avec aversion les hommes [loliliques anglais, malgré la centr-alisation très intense qu'a reçue l'organisation du service du poor kiw; et il n'est pas douteu.x que la solution, qui s'est maintenue, est beaucoirp plus conforrne aux données de la science charitablo, quoiqu'elle ait parfois dans la pratiqire l'inconvénient de créer entrée les diverses circonscriptions (les inégalités de charges.
Caractères de la taxe des pauvres
La taxe des pauvres a des caractf-res bieir nettement définis; elle est un impôt local et, à ce titr-e, elle otiVe tous les caractères que r-evêtentles impôts locaux en Angleterre : elle constitue un impôt qui est direct, absolument distirrct des impôts de l'Étal, et spécial. Ce sorrt là des points qui méritent l'attention.
La taxe des pauvres est un impôt local, c'est-à-dire perçu dans la paroisse, au profit des besoins paroissiaux, et sur les contribuables de la paroisse, par lesquels il est voté. On a dit des. Anglais ipie l'art de gouverner leur parait consister surtout à faire voter chaque dépense par ceux qui la payent;. mais si l'on examine de près comment cette idée, qui appartient au domaine liliéral, est appliquée en pr-alique, on verra combien peu les faits sont l'expression des principes, mais aussi combien habiles soirt les Anglais d'avoir su mainterrir darrs l'esprit populaire la conviction d'un self-governmenl, dont leur pratique est si éloignée. Quoi qu'il en soit, il subsiste un point important: c'est que les dépenses d'assistance sont couvertes par un impôt local et qu'elles constituent une charge locale.
On peut se demander dans quelle mesui-e on peut recoui'ir à l'impôt pour les dépenses d'assistance; nous avons drt ailleurs (V. Assistance) que l'assistance officielle doit puiser le moins possible ses ressources dans l'impôt : sans condamner tout prélèvement sur le produit de l'impôt, nous proscrivons les taxes spéciales avec alfectation charitable ; nous pensons aussi que la part de l'impôt ne doit constituer que la ressource accessoire du birdget de l'assistance, dont la charité privée et les libéralités particulières doivent fournir les principaux aliments. Mais dès le moment on l'on denrande à l'impôt les ressourcées du budget de l'assistance, ces ressources doivent être locales.
Or', les impôts locaux en Angleterre ont des caractères très particuliers, et le poor rate n'échap|ie pas à la loi commurre : il est direct, absolument distinct des impôts de l'Étal, et spé'çial.
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L'impôt direct, constituant le fonds auquel puisent les dépenses locales, a rinconvénient assez prave de manquer d'élasticité. Le revenu, sur lequel il est basé, n'a pas la vertu de s'élever ou de diminuer avec le niveau de la richesse publique; il en résulte, d'une part, que les dépenses s'élevant avec le développement de la richesse ou de la civilisation, il faut charger les contribuables dans la mesure de dépenses qui augmentent sans cesse ; et, d'autre part, qu'à supposer même que les charges restent les mêmes, l'impôt pèse lourdement aux époques de détresse, tandis qu'à l'inverse, aux moments de prospérité, l'on n'en retire pas tout ce qu'il pourrait donner.
Ces imperfections n'empêchent pas que, dans tous les pays, les impôts directs aient une tendance de plus en plus marquée à prendre un caractère local, tandis que les impôts indirects prennent de plus en plus un caractère général et constituent les ressources du gouvernement central ou fédéral. Celle localisation, si je puis ainsi parler, diminue, partout où elle existe, le poids des impôts directs ; car les impôts locaux sont toujours plus aisés à supporter, parce qu'on supporte mieux une charge destinée à payer des dépenses qui s'accomplissent près de soi, et dont on peut mesurer ou voir l'utilité. — Evidemment, il ne faudrait i)as aller à l'extrême, et le taux excessif des taxes locales, combiné avec une assiette vicieuse ou imparfaite desdites taxes, a amené, dans quelques districts de l'Angleterre, des abandons de teries. C'est ce qu'a révélé la grande Enquête de 1834 relativement à la législation charitable. Un témoin, recteur de la paroisse de Cholesbury. dans le comté de Buckingham, atlirmait qu'on y avait offert des teries aux pauvres, qui unanimement les avaient refusées. Dans le Leicestershire, cette charge dépassait une livre sterling par acre (62 francs par hectare).
Le lioor rate, en qualité de taxe locale, et à l'instar des autres taxes locales, est absolument distinct des taxes directes nationales. Il n'a aucun lien avec le lund tax (taxe sur la terre), ou le house duly (droit sur les maisons), qui sont établis par l'Iîtat et qui, d'ailleurs, ne composent ipi'une très faible partie des ressources de l'Ltat; ou sait, au reste, que Pitt a déclaré le land tax rachetable et en a provoqué ainsi la conversion. De mémo, il est perçu, ainsi que lesauti'es taxes locales, par les fonctionnaires mêmes des localités, lesquels sont justiliables non ]kis de ['audit office, qui est l'analogue de notre Cour des comptes, mais de vérificateurs ou ui((i(7oisque les localités nomment elles-mêmes, s'il s'agit de bourgs, et qui, dans les autres cas, sont nommés par le Load governmcnt Board. —
C'est donc, on le voit, un système tout rtifTérenl de celui des taxes locales en France. Chez nous, comme en Angleterre, ce sont, sans doute, les taxes directes (pii forment la presque totalité des recettes des principales cii'conscriptions administratives et qui constituent aussi une forte partie des ressources communales; mais l'assiette en est dillérente: en France, ce ne sont que des surtaxes mobiles au principal des contributions directes nationales, surtaxes connues sous le nom de centimes additionnels, et la perception s'en fait par les agents mêmes de l'État; ce régime des contributions directes oiïre ainsi une grande uniformité, et les taxes locales, n'étant qu'une annexe des taxes directes nationales, en présentent les mêmes inconvénients, mais aussi les mêmes garanties'.
Enlin le poor rate est un impôt spécial et, on peut le dire, la clef de voûte de tout le système des impôts spéciaux; ce système de la spécialité n'est, au reste, appliqué que pour les localités; il n'existe pas pour les tinances de l'État; quant aux comtés, du moins ceux qui ne se composent que de paroisses rurales et ne comprennent pas de bourgs municipaux, en plus d'une taxe générale appelée counly rate, ils ont deux taxes spéciales, l'une pour les aliénés, l'autre pour la police.
On peut disserter longuement sur les avantages et les inconvénients du principe de la spécialité. Il n'est pas douteux que, si l'on se place au point de vue théorique, on devrait approuver un sytème d'impôts spéciaux, qui ferait payer directement par chaque citoyen le prix du service qui lui est rendu par l'État, la province ou la commune. Mais si, pour certains services, ce principe est conforme à la vérité, il nous semble qu'il prête à critique en ce qui concerne le poor rate. Ici, en elt'et, l'impôt est payé précisément par ceux auxquels il ne profite pas; la spécialité ne peut donc se justifier par les mômes raisons. 11 faut ajouter qu'il est mauvais de déterminer, sur la feuille remise au contribuable, la part
1, M. Leroy-Beaulieu fait remarquer avec raison {Traité dfi la science des finanas, 3" édit., p. 712) que si le système aniçlais, qui est également celui dos Etats-Unis, est plus couforme au principe du self-guoeniment et assure, niieuï que tout autre, aux localités leur complote autonotuie, il a i'iucouvôuieut, la comptabilité et la perception ne se faisant pas par les agents de l'État, do rendre la gestion des linances locales moins simple, moins claire et plus dispendieuse, et de donner aux contribuables beaucoup moins de garanties contre le péculat et les concussions. Sans doute, si ce régime n'a pas eu en Angleterre des inconvénients énormes, il a été, aux Ktats-Uuis. la cause de véritables scandales; c'est aux facilités offertes par ce système qu'il faut attribuer les abus inou'is de la municipalité de N'ew- York, connue sous le nom de Tammany ring, et les vols de Tweed et de ses complice;:.
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d'impùls perçue sur lui au profit d'une autre classe de la population ; on risque de produire une division profonde enlre ces deux classes, de tarir chez la première la sympathie et la pitié dont elle doit être animée envers la seconde, et d'arriver ainsi à faire de ce|le-ci une catégorie déparias; c'est précisément ce qui se produit en Angleterre. Enfin on rend trop frappante cette dinie de rimprévo.yauce surla prévoyance; quand cette dîme augmente, il est permis de voir quels sentiments celte aggravation éveille chez ceux qui la subissent. C'est en vain que l'on pourrait nous objecter que, dans un système fiscal où il n'y aurait pas de taxes spéciales, toute augmentation d'impôts, due à une extension des dépenses charitables, produirait les mêmes effets ou les mêmes irritations; car, au moment oii le contribuable reçoit sa feuille d'impôls, il ne se rappelle plus, à supposer qu'il b's ait sues, celles des dépenses qui l'expliquent; avisé du chill're global qu'il a à supporter, il eu ignore le détail.
Ce que nous disons ne s'applique qu'au poor rate, la seule taxe pour laquelle la spécialité nous semble critiquable; pour les autres taxes, au contraire, nous préférons ce principe de la spécialité, qui assure un meilleur contrôle de la part du contribuable.
4. Assiette de la taxe ; nature des biens taxés ; qualité des contribuables.
L'Acte d'Elisabeth avait spécifié les catégories de biens qui seraient assujetties à la taxe des pauvres, mais sans penser, nous croyons, du moins, ii présejiter une énumération limitative. Des dispositions interprétatives et complémentaires intervinrent; mais, le législateur s'élaiit cru lié par certains des termes employés dans l'acte de i601, elles ne visèrent que la propriété )'ea/ ou immobilière, pour laquelle seulement des règles détaillées furent données. La propriété personal ou mobilière fut, en général, exen)ptée, exemption qui n'avait véiitablement pas une grande importance, tant que la propriété mobilière n'occupa qu'une place restreinte à côté de la propi'iétô foncière; il en fut autrement le jour oùle Personal propcrtij prit, dans lepatrimoine de chacun, une importance croissante.
Ainsi la propriété personal resta exempte du pour raie pour tous, a l'exception toutefois du curé et du vicaire, qui furent et sans raison frappés par l'Acte d'Élisabetli ; la propriété réelle seule fut taxée; encore y eut-il des exemptions tenant au silence gardé par le célèbre Acte '. C'est son revenu net annuel qui est la base de la taxe. ^ !
l. Ainsi, l'Acto de ItiOl avait parlé tins coa/minM (mines Uo rliari)i>ii). nKiis n'avait rien (lit des autre» mines ; ilcvait-
Le poor raie a donc pour base le revenu net annuel des terres, carrières, sources, etc. {lands); des maisons et consiruclions quelconques pouvant servir d'abri {houses); des dîmes liUhes) ou des renl-charges que l'on paye à la place des anciennes dîmes; des houillères (coalniincs) ; des bois destinés à la vente et exploités par coupes périodiques {saleablc vnderwoods), etc. Bref, ce ne sont guère que les différentes faces du revenu foncier qui sont atteintes par la taxe des [tauvres (the real visible property in the }]arishj.
Le revenu net ou imposable de la propriété immobilière est réglé par une loi de 183G ; ce doit être le loyer qu'on pourrait raisonnablement atteindre de chaque immeuble, déduction faite de toute redevance foncière, de toute dîme et. de tous frais d'entretien, d'assurances ou autres.
En ce qui concerne la détermination de la personne contribuable, l'Acide IGOl décide que ce sera l'occupant, c'est-à-dire le possesseiubénéficiaire de la propriété taxable. Ce n'est qu'exceptionnellement que lejiropriétaire paye la taxe, au lieu de l'occupant; il en est ainsi, lorsqu'il s'agit de petites locations ou de locations faites pour un court laps de temps. Pour permettre la taxation, le propriétaire est lequis, sous la sanction d'une pénalité, de donner une liste de ses locataires aux overseers, qui doivent inscrire le nom des occupants sur le rate book.
Le poor rate, au point de vue de l'incidence, produit des effets très différents suivant les cas. Dans les villes, où il constitue une addition au loyer des maisons, il peut être classé parmi les taxes sur les dépenses; au contraire, dans les districts ruraux, où rhabitatioii proprement dite ne représente qu'une petite partie de la rente, payée par l'occupant, et généralement déterminée par le produit de la terre affermée, il peut être envisagé comme une taxe sur le revenu. Sous ce dernier point de vue, le poor raie semble injuste, puisqu'il s'applique seulement aux revenus de la propriété réelle et arrive à frapper moins fortement un riche fermier, qui n'occupe qu'une petite terre et place le reste de sa fortune en consolidés ou dans le commerce, moins fortement, dis-je, qu'un fermier, dont tout le capital est placé dans sa ferme, et qui doit vivre sur le revenu que celle-ci produit, après liayement du fermage et dos autres dépenses.
Envisagé comme taxe sur les consommations, le pour rate est beaucoup plus juslitiable, attendu que le loyer d'un individu est, en général, la meilleure indication de ses
on soumettre celles-ci à la taxe ? Il y avait di>ute. De nirme pour les spnrtinij rights- Le rativq Aft de 37 et 30 \'ict. C. 'il procéda par assitnijaliiui.
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moyens. Cependant le loyer de la maison, sur lequel le poor raie est basé, comprend deux parties : le loyer sur la construction, et le loyer sur l'emplacement; et, à l'inverse de la construction, dont le cours varie peu dans l'inlérieur du pays, l'emplacement à un prix très différent selon les différentes parties non seulement de l'Angleterre, mais encore du même district; il en résulle que suivant qu'il s'agit de petites localités ou de grandes villes, c'est le loyer de l'emplacement {ground renl) ou le loyer de la construction (building renl) qui constitue la part pricipale du housc renl, nous voulons dire du loyer. Mais nous ferons ici une observation analogue à celle que nous avons présentée plus haut : c'est qu'à l'origine, c'est-à-dire au moment Je l'introduction de cette taxe par \'act d'Elisabeth, l'injustice existait à peine, attendu que la proportion du prix de l'emplacement dans le loyer était assez faible, et qu'il y avait peu de différence, entre les localités, au point de vue de la valeur de l'emplacement. Mais, avec le temps, l'injustice s'est accrue; car le développement du commerce et la formation de grandes villes ont amené de considérablus changements, et ont produit des modilications profondes, qui ont fort altéré l'égalité des éléments entrant dans le loyer.
Si nous insistons ainsi sur les vices de l'assiette du -poor raie, c'est que sur cette taxe sont venues se greffer de nouvelles charges, et qu'en outre, elle a servi de base à d'autres taxes. Mais ses inconvénients ne pourraient disparaître sans un bouleversement complet de tout le système fiscal du pays. Aussi at-on hésité jus([u'ici à modifier le régime des finances locales, et s'est-on borné à en corriger les injustices, soit par des allocations prélevées sur le budget de l'Etat [consolidalcd fiind), soit pa'r l'abandon d'impôts perçus [lar fÉtat, et frappant la richesse mobilière.
Établissement et perception de la taxe
La fixation et rétablissement du poor raie incombent aux overseers, c'est-à-dire à des fonclionnaires paroissiaux, qui, inspecteurs des pauvres avant la réforme de 1834, n'ont guère retenu aujourd'hui de leurs anciennes attributions que les fonctions relatives à l'impôt. Ces uverr^eers sont nommés annuellement par les magistrats; leurs fonctions sont gratuites. La fixation [asses^itmenl] est faite par les overseers, sous la direction de l'Union asessment Commitlee, ([ui est une émanation du Bureau des gardiens des ])n.u\rei{Board of guardians), et se compose de 6 à 12 membres. La levée est également faite par les overseers, quand elle a été autorisée par les magistrats. Les overseers enfin doivent tenir les comptes, c'est-à-
dire relater sur des livres spéciaux les recettes et les payements concernant la taxe. Bref, tout le mécanisme du poor raie dépend de l'action des overseers, qui peuvent être assistés par des overseers assislanl et par des collecteurs salariés.
Le montant de la taxe est réglé par la dépense probable {compétent sums ofmoney); la taxe est donc levée par avance, et, en pratique, elle est levée par trimestre ou par semesire. Si la somme nécessilée par les besoins est supérieure à celle qui a été levée, il y a lieu de recourir à un addilionalrate.
Quant à la dépense probable, c'est-à-dire quant à la somme à percevoir pour subvenir aux besoins de l'adminislration des pauvres, elle est fixée périodiquement par le Board of guardiims. Ce conseil est élu annuellement ou dans quelques cas tous les trois ans par le vote direct des contribuables. Ceux-ci ont de 1 à G suffrages, selon le montant de leurs impôts. La circonscription électorale est la paroisse. On peut donc dire que c'est le vote des conlribuables ou de leurs délégués spéciaux qui fixe et règle la dépense.
Par rapport à chaque contribuable, le taux ou quotité de la taxe est des plus simples : il est fixé à tant de shillings et de pence par livre de reveim. Le montant total du revenu de la paroisse étant connu, et nous verrons plus loin par quels moyens on le détermine, il suffit de diviser la dépense par le nomlire de livres sterling du revenu des biens paroissiaux, pour obtenir la contribution à faire supporter par chaque livre sterling de revenu, et, partant, la somme à payer par chaque contribuable; celui-ci reçoit une feuille ou avertissement, sur lequel se trouvent consignés tout à la fois le chiffre du revenu net de ses biens taxables et la proportion à supporter par livre de revenu.
Le comité n'a pas le pouvoir de donner aux overseers la direction en ce qui regarde la taxation {assessmenl), mais peut ordonner la préparation de listes d'évaluation nouvelles et supplémentaires; à cet effet, il peut nommer des surveillants ou des évaluateurs expérimentés, et peut entendre et résoudre les objections. La liste d'évaluation établie, des observations peuvent être faites soit par un overseer, qui considère la situation de sa paroisse comme aggravée par la liste d'évaluation d'une autre paroisse de l'union, soit par un contribuable, qui se plaint d'inexactitude ou d'inégalité dans l'évaluation, ou de l'omission d'un bien taxable. Le comité statue. C'est après la confection de la liste d'évaluation que les overseers fixent la taxe, et la souraetteut à flu d'autorisation à deux magistrats. Puis avis doit en être donné par une
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affiche placée le dimanche suivant sur les poiles de l'église ou dans quelque place visible el publique de la paroisse. — Les appels contre les taxes sont portés en premier lieu devant l'Assesment CommiUce el en seconde instance devant les magistrats. Ils peuvent être, d'ailleurs, formés, soit par les contribuables, soit par les overseers au nom de leur paroisse.
La levée de la taxe appartient aussi aux overseers, ainsi que nous l'avons dit plus haut; niais, dans certaines paroisses, cette branche de leurs fonctions est aujourd'hui déléguée à des collecteurs salariés. La taxe, une fois payée, doit être remise au Board of guardians des pauvres.
Les overseers, ou inspecteurs des pauvres, jouent donc le même rôle que nos percepteurs, el les guardians, ou tuteurs des pauvres, réunissent sur leur tête les trois caractères de receveurs, d'ordonnateurs et de payeurs.
Influence de cette taxe snrle régime financier
Sans qu'il nous soit possible de produire ici une affirmalion certaine, il nous est permis de dire que les taxes locales existent depuis la loi des pauvres du règne d'Elisabeth. En mettant à la charge de la paroisse la dépense résultant de l'assistance, l'act de UîOl a donné à la paroisse une autonomie, qui lui a permis ensuite de lever d'autres taxes. La charge de l'assistance étant rendue paroissiale, les autres besoins locaux purent donner lieu à d'autres taxes locales. De là les caractères particuliers des taxes locales anglaises : leur indépendance à l'égard des impôts de l'Etat, et aussi leur spécialité.
La spécialisation des taxes est complète, lorsque les dill'érenles taxes ont chacune une assiette particulière, et que chacune est établie d'après l'évaluation exacte de l'importance que le service spécial, auquel elle doit pourvoir, oiîre pour chaque contribuable. Cette différence d'assiette existe ou plutôt a existé pour plusieurs des taxes locales anglaises.
Autrefois, en effet, on divisait les taxes paroissiales en deux catégoiies, suivant ([u'elles étaient ou n'étaient pas établies sur l(;s mêmes bases que la taxe des pauvres. On rangeait dans la première catégorie six taxes, dont la plupart ont disparu, et dont deux seulement ont de l'importance : la taxe des grandes routes {Idghway raie) et celle d'éclail'age et de surveillance {lighting and 'walcldng raie), et qui ont la même assiette (|Uft la taxe des pauvres. La catégorie dos taxes paroissiales, qui étaient présumées avoir une autre assiette que la taxe des pauvres, contenait les cinq impositions suivantes : la taxe d'église
{church rate], la taxe pour réparations ou constructions d'églises (churchrate for repairs, neui churchvs) ; la taxe des cimetières {burial ground raté); la taxe des égouts et conduits {si'wers rate); la taxe de drainage et de clôture (drainage and enclosure rate). De ces taxes, la dernière parait être tombée en désuétude, et les deux premières n'existent plus; mais toutes, sans exception, sont levées actuellement, quand on recourt à elles, exactement sur les mêmes bases que la taxe des pauvres; de telle sorte que la division qui précède n'est nullement exacte, dans l'état actuel, ni conforme aux procédés administratifs aujourd'hui en usage en Angleterre. Toutes les taxes locales directes ont, en fait, la même assiette que la taxe des pauvres ; elles ne sont plus guère maintenant que des annexes du poor rate, et s'y superposent comme nos centimes additionnels s'ajoutent à nos contribuations directes '. D'autre pal't, certaines dépenses, absolumeul étrangères à l'assistance, sont imputées sur cette taxe. Il y a plus : la taxe des pauvres, qui n'est, sans doute, dans son objet, qu'une taxe purement paroissiale, est, en pratique, le type et la mesure des taxes directes, non seulement de la paroisse, mais aussi du bourg et même du comté. On peut donc dire que cette taxe est la clef de voiîte de tout le système des finances locales, et qu'elle a altéré, en même temps, le caractère de spécialité des taxes, du moins quant à leur assiette.
Or, la taxe des pauvres est un véritable impôt foncier, et les taxes qui se sont greffées sur elle, sont devenues également des impôts fonciers, si bien que toutes les taxes locales ont participé, et participent encore des inconvénients et des imperfections de ce système. D'abord, à l'instar du poor rate, elles ne frappent pas le personal property; la propriété mobilière échappe complètement à la taxation locale. Nous avons dit plus haut comment le développement de la propriété mobilière a peu à peu amené le Parlement à accorder aux localités et surtout aux comtés des subventions (grants in aid) prélevées sur les ressources du budget général de l'État, lequel est alimenté principalement par des impôts indirects. Il donnait ainsi £ I 300 000 en 1858 et £6 000 000 en 1888. Tout réceni-
1. Il y a toutefois encore daas les paroisses anglaises quelques taxes spéciales, ayant une assiette particulière telle est la taxe d'éclairage, qui n'est pas une simple annexe à la taxe îles pauvres, mais qui porte p^oportiounellemeut trois fois plus sur les propriétés bâties que sur les propriétés non bâties; il eu est de même pour la taxe de police. — D'autre part, pour les dépenses sanitaires (water supply and drainage), la terre est seulement évaluée au quart de sa valeur, parce que la terre agricole ne bénéficie pas, autant qu'une maison, du service d'eau potable.
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ment, par l'Acte de réforme de l'administration locale de 18S8, on a remplacé ces subventions par l'abandon fait aux localités du produit de certains impôts : les principaux de ces impôts sont les licences de toute nature, notamment celles pour la vente des boissons alcooli((ues, et 40 p. 100 de la taxe dite pi-obate duly; ces impôts frappent d'une manière générale la richesse mobilière; c'est une satisfaction accordée aux propriétaii'es fonciers, presi(ue seuls atteints jusqu'ici par les taxes locales, et (|ui c'émissaient sous ce fardeau croissant. I.'État a remis ainsi £ 6000000 provenant de ses impôts, et il a supprimé les £ 2 850 000 de subvention qu'il fournissait.
De même, le système actuellement appliqué en Angleterre et dans le pays de Galles', système en vertu duquel le payement des taxes locales est imposé (sauf quelques exceptions peu importantes) à l'occupant et non au propriétaire des terres ou des bâtiments est un système injuste. Il ne peut s'expliquer qu'historiquement : dans les dernières années du légne d'Elisabeth, la terre était occupée par les propriétaires eux-mêmes; les terres affermées étant relativement rares, on n'avait pas jugé nécessaire de prescrire la division de la taxe entre le propriétaire et le fermier -.
Ce n'est pas seulement au point de vue de l'assiette que les taxes locales ont perdu leur spécialité, c'est encore au point de vue du recouvrement. Sous ce rapport comme sous l'autre, toutes sont venues se confondre avec la taxe des pauvres, elle produit de fous ces divers impôts a commencé à être versé dans les mains des mêmes administrateurs. Si l'on ne consultait que les apparences, il semblerait qu'il n'en fût pas ainsi; mais il ne faut pas ici être dupe des apparences ou des principes théoriques. Prenons, par exemple, la taxe des grandes routes {higliwaij rate) ; les paroisses nomment dos fonctionnaires appelés inspecteurs des routes, chargés non seulement du service administratif, mais même du service financier des roules ; ils pourraient donc lever eux-mêmes le highway rate; mais, en fait, cela n'arrive pas ou du moins rare-
1. En lîcossc et en Irlande, au contraire, la charge en fut répartie entre le propriétaire et l'occupant.
2. Voici comment s'exprimait M. Gladstone dans une discussion récente au Parleraetit : « Je ne sais que trop combien les contributions locales sont lourdes pour ceux qui les payent. Ils sont pris entre l'enclume et le marteau. C'est à l'occupant qu'incombent t«>utes les taies locales, quelles qu'elles puissent être. Mais quand cela a été décidé, il s'agissait de taxes légères et bien déterminées. Qu'est-il arrivé depuis vingt ou trente ans? De nouveaux besoins se sont révélés et aussi de nouvelles exigences. Je les crois légitimes pour la plupart-, mais je suis frappé de ce que c'est l'occupant qui en fait les frais et le propriétaire qui en bénéûcie, »
ment. En elTet, s'ils ont le droit de lever euxmêmes la taxe, ils ont aussi le droit de déléguer ce soin à d'autres agents, et ils ne manquent pas, dans la pratique, de le rejeter sur les overseers. Il n'en est pas autrement de la taxe d'éclairage et de surveillance : le rôle de cette taxe est publié dans les mêmes formes que celui de la taxe des pauvres, et la perception se fait au moyen de mandats adressés par les inspecteurs de l'éclairage aux oi'erseers. Toutes les autres taxes paroissiales sont soumises au.x mêmes règles pratiques; et les overseers sont les agents uniciues de la levée de ces taxes. Ce sont ces mêmes overseers qui sont également les collecteurs et les percepteurs de la taxe du comté; cette taxe est, du reste, perçue sur les bases de la taxe des pauvres dans l'intérieur de chaque paroisse. Les overseers sont autorisés même à simplifier plus encore : ils peuvent, en efTel, quand la somme demandée, à titre de couitly rate, leur semble trop peu importante pour faire l'objet d'une répartition spéciale, la prélever sur la taxe des pauvres ou en faire l'avance, sauf à se rembourser sur le produit des impositions subséquentes. — La taxe générale du bourg et les taxes spéciales de la même circonscription sont perçues aussi de la même manière, c'est-à-dire par les overseers et sur les bases mêmes du poor rate.
On voit donc que si en apparence il parait y avoir une grande complicalion, en fait cette complication disparait presque, et c'est la taxe des pauvres qui a amené l'unification au point de vue de l'assiette et de la levée des ta.xes locales anglaises si nombreuses. Celle unification a ses inconvénients, mais elle a aussi ses avantages. Au point de vue de l'assiette, elle a exagéré, en les multipliant, les vices du poom((e; mais, au point de vue de la perception, elle a supprimé une complication inutile.
Une fois les deniers perçus, la spécialité des taxes reparaît. Les overseers ne gardent pas, en effet, par devers eux les sommes recueillies; ils en remettent le montant aux chefs des dilTérents services : aux tuteurs des pauvres, aux inspecteurs des routes, aux inspecteurs de l'éclairage, au trésorier du comté et au trésorier du bourg ; il y a lieu alors à autant de comptabilités différentes.
La spécialité réapparaît donc, et chaque taxe a sa destination particulière. Celte spécialité constitue, à noire sens, une différence entre le système français et le système anglais ; non pas que nous n'ayons, de ce côlé-ci du détroit, certaines taxes spéciales ; mais elles sont l'exception et, d'ailleurs, leur spécialité, sauf toutefois pour une ou deux, n'apparait pas aux yeux du contri-
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buable, comme elle lui apparaît en Angleterre. On voit, par ces détails, quelle a été l'intliience exercée parle poor ra^e sur certaines des taxes locales, qu'il a pour ainsi dire incorporées à lui-même.
Emile Chevallier.
TENDRE DES TERRES
Le faire-valoir direct par le propriétaire. — La
régie agricole.
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La terre, si on l'envisage comme un instrument de travail entre les mains d'un personnel qui a pour fonction de la mettre en valeur, peut être exploitée selon divers modes, tantôt cultivée par celui qui la possède, tantôt confiée à des tenanciers qui en partagent les fruits avec lui, tantôt louée à un entrepreneur qui en paye une rente fixe ; elle peut être exploitée aussi par des communautés ou des associations de diverses natures. Chacun de ces modes est lui-même sujet à dos combinaisons différeutes selon les coutumes établies et, lorsque les contrats interviennent, elles ne varient pas moins pour la forme et la durée des engagements. A un point de vue plus général, l'exploitation peut être confiée à des mains servîtes ou à des mains libres. Ces formes et les modifications qu'elles comportent ont donné lieu à des études de tout genre, juridiques, agronomiques, économiques. On comprend facilement quel en est l'intérêt sous ce dernier rapport. Le problème économique consiste à obtenir le ma.'cimum de production à l'aide des moindres frais possibles. Les questions de répartition ne sauraient elles-mêmes être résolues dans l'intérêt de tous et de chacun si la production totale est insuffisante pour nourrir les habitants d'un pays. Il y a donc lieu d'examiner l'intluence exercée par les modes de tenure sur les facultés productives des agents engagés dans l'exploitation du sol. 11 ne saurait être indifférent qu'ils déploient librement ou non leur activité, qu'ils soient fortement ou faiblement intéressés au succès de l'entreprise agricole. De telles transactions sont dominées comme toutes les autres par les lois écomiques qui ne restent pas moins ce qu'elles sont pour avoir été souvent inéçounues,ct dont l'action ne se fait pas moins
sentir par le mal quand on les viole que par le bien qui en résulte lorsqu'elles sont respectées. Ainsi, bien que les circonstances historiques expliquent ce mode, l'exploitation par des mains serviles ne saurait pousser au développement de la richesse agricole et au perfectionnement des procédés de l'agriculture comme les systèmes d'amodiation du sol qui le conlient à des hommes libres intéressés à faire de leur mieux. L'expérience démontre qu'il ne suffit même pas que celui qui possède le sol soit un homme libre si, comptant sur le travail servile, il se désintéresse d'une intelligente et active direction, se laissant gagner, comme on l'a toujours vu, par l'inertie qui envahit les maîtres eux-mêmes dans les pays'à esclaves. Le simple bon sens, même avant la preuve par les faits, suffit pour faire comprendre que des hommes soumis à un travail forcfe, dont ils ont toute la peine sans en recueillir les avantages, seront loin de consacrer à l'exploitation agricole toute l'ardeur et toute l'habileté désirables. Nulle culture n'a été dans un état plus dégradé que celle qui s'est faite chez les Romains par les esclaves, plutôt, il est vrai, simples instruments, comme le bétail, que véritables tenanciers. Pourtant tel était bien chez les Spartiates le caractère des ilotes, qui étaient chargés de cultiver la terre dont ils payaient une redevance, et qui partageaient les récoltes, selon des proportions fixées par la loi.
Quant aux serfs, qui étaient des demiesclaves, ils jouèrent le rôle de véritables tenanciers et, quand le servage proprement dit eut cessé d'exister, la culture ne fut pas pour cela livrée d'abord à des hommes jouissant de la plénitude de leur liberté. Ainsi les mahimûrtables conservèrent plus d'un reste de l'ancienne servitude, et ceux qu'on appelle les vildins, quoique tenanciers libres, rencontrèrent nombre d'entraves dans le libre usage du droit de propriété.
Enfin, on ne peut séparer la tenure des formes principales que prit la propriété foncière, a savoir la forme individuelle et la collective. Elles s'établirent de bien des façons et très souvent côte à côte. Les barbares les trouvèrent se partageant le sol où ils se fixèrent, soit qu'il l'eussent conquis, soit qu'ils eussent reçu des concessions de terres. Ils contribuèrent aussi à les établir pour leur part. C'est ainsi que les Germains en possession de terres, en faisaient un partage, où ils attribuaient une bonne part à leurs rois, puis faisaient des lots (sortes) affectés aux individus à titre de propriété héréditaire, consistant seulement le plus souvent en une maison et un jardin ; ce fut une des
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. origines et une des formes de l'alleu, destiné
i à se modifier si diversement depuis les pre-
( miers siècles du moyen âge. Nous n'aurons pas à entrer dans chacune de ces questions si nombreuses et si complexes qui se rapportent dans le passé à la tenure des terres, et qui ofl'rent à l'érudition un vaste champ d'études et de controverses. Il nous paraît utile pourtant de déterminer le sens de ce mot de tenure au moyen âge, où il a pris son origine, en se transmettant jusqu'à nous avec une signification plus étendue. On l'entendait alors de terres dépendantes d'un fief et confiées pour les exploiter à des tenanciers moyennant certaines redevances. Elles offraient d'ailleurs une grande variété; elles étaient tantôt perpétuelles et héréditaires, tantôt révocables, viagères et astreintes à des conditions particulières. A l'époque carlovingieune on distinguait les tenuros régulières et les tenures imparfaites. Les teniires régulières existaient chacune dans un manse, ferme ou habitation rurale, à laquelle était attachée une quantité de terre déterminée et, en principe, invariable. Audessus de tous était le manse domanial ou seigneurial, administré par le propriétaire lui-uiéine ou par ses officiers ou par un concessionnaire auquel le propriétaire avait substitué ses droits avec certaines réserves. Ce manse commandait aux manses d'une classe inférieure, cédés en tenure, c'est-àdire occupés par des tenanciers astreints à certaines redevances et services gratuits. Le manse domanial, ou chef-manse, contenait d'ordinaire, avec l'habitation ou manoir seit'iieurial, une cuisine, une boulangerie, des bâtiments pour les serfs du domaine qui le desservaient, des ateliers ou fabriques de plusieurs espèces, et des granges, écuries, eiables, pressoirs, cours, jardins, vergers, viviers et autres dépendances d'un établissement rural souvent considérable. Les nianscs prêtaient eux-mêmes à plusieurs distinctions : manses tribulaires, manses iii(iemutes (manses dont la condition n'était |ias fixe, manses nus, manses vêtus, manses entiers, etc.).' Quant aux tenures iinpii-rfaitcs, elles étaient composées de portions do terre d'une mesure indéterminée.
Vers les x° et xi" siècles, il se fit dans les tenures une révolution analogue à celle que l'on remarque dans les bénéfices. «Les tenanciers tributaires, dit M. Guérard (Prolègomi- )i''s du Poiyplique irirminon, p. 302), à l'exemjde des vassaux, s'approprièrent les fonds dont ils n'étaient en principe que les usufruitiers, et la féodalité, en se développant, acheva de fixer la propriété dans les mains du possesseur. .Uuis tout fut changé dans la condition
des terres comme dans celle des personnes, au point qu'au xi" siècle on ne comprenait plus rien au régime des siècles précédents. C'est pourquoi le moine Paul, qui écrivait sous Philippe I"'', disait en parlant des chartes, dont les plus anciennes n'avaient guère que cent cinquante ans: « Ce que je vais écrire maintenant parait s'éloigner entièrement des anciens usages ; car les rôles écrits par les anciens et conservés dans nos archives prouvent que les paysans de cette époque n'observaient pas les mêmes usages pour les redevances que les paysans de nos jours, ou ne se servaient pas à cette époque des termes qui sont usités de nos jours ». Ainsi les choses et même les noms n'étaient plus reconnaissables, tant fut rapide et profonde la révolution sociale qui s'opéra pendant la décadence de la maison carlovingieune ». Ces explications données sur la tenure en général, il ne sera pas inutile, au point de vue même économique, avant d'arriver aux modes usités actuellement, de montrer commentquelques-unes deses principales formes dans le passé conlinueut les principes que nous avons établis (ilus haut. On verra qu'ils n'ont guère cessé de se dégager par une marche progressive vers l'émancipation et vers un régime plus conforme aux lois économiques de la production.
1. Modes de tenure sous les régimes qui suppriment ou restreignent la liberté. — Colonat- — Servage. — Mainmorte. — Divers modes de tenure jusqu'à la Révolution ; métayage avec bail empbythéotique ; tenures en communauté de paysans. — Progrès de l'affranchissement.
C'est une tendance égoïste chez l'homme de s'en remettre sur d'autres des tâches les plus pénibles ou qui lui paraissent les moins honorables pour se réserver celles auxquelles s'attachent le plus d'avantages moraux et matériels.
On s'explique par là que les possesseurs du sol, uniquement livrés aux occupations militaires, religieuses et civiles, aient toujours été port es a remettre leurs terres arables entre des mains asservies chargées de les cultiver, et à couvrir les dépenses exigées par leur train de vie, à l'aide des redevances qu'ils leur imposaient. C'est ainsi que, à une époque plus récente, eu Russie, la plupart dos seigneurs ont abandonné leurs terres contre le payement d'une capitation annuelle nommée obrok, aux communes des paysans, avec la faculté d'en user comme elles l'oiitcndraienl. 11 est clair qu'il ne pouvait résulter d'un tel arrangement qu'une agriculture très imparfaite, puisqu'elle était confiée à une classe ignorante, possédant
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peu de capital, dépouivue d'initialivo ri prosque sans direction, eulin d'autant moins stimulée ;ï produire davantafcc et dans de meilleures conditions que Vobrok pouvait être auf^menté avec le rendement des terres et l'était en efTct très fréquemment.
Le colonat, sous l'empire romain, se place entre l'esclavage et le servage, non pas pourtant comme une transition, car le servage, surtout tel qu'il fut constitué d'abord, devait être encore beaucoup moins libre. Que le colonat eût telle ou telle origine, le résultat fut toujours de faire exploiter les terres par des hommes qui ne jouissaient que d'une liberté très incomplète. Les colons étaient tenus à subir des cliarges fort lourdes, achetant ainsi l'avantage de vivre sur la terre. Mais leur sacrifice n'était pas sans compensations. Silaloi attachait le colon ausol d'une manière indissoluble et perpétuelle, elle lui conférait les effets civils du mariage des libres, un pécule héréditairement transmissible, la fixité des redevances territoriales, la protection de sa chose et de sa personne par la répression des violences subies ou par l'indemnité qui en était la rançon. Quels qu'aient été les vices de ce système, il permit, par l'extension progressive des droits et de la liberté, une amélioration réelle dans la condition des personnes et des biens relativement à l'état représenté par l'esclavage. Le colonat, en multipliant les petites exploitations, rendit encore un autre service; le colon tira du sol plus do fruits et s'achemina vers une émancipation plus complète et une participation plus étendue à la propriété.
La société féodale abandonnait à des mains serviles le soin de cultiver ses terres. A la did'érence du colon qui pouvait porter plainte contre son inaitre, le serf fut livré au sien sans merci. Attaché à la glèbe comme un immeuble, partie intégrante de la propriété, il put, comme elle, devenir l'objet d'un partage dans la succession. Le seigneur put faire de lui ce qu'il voulait, le mal traiter, l'emprisonner même, " soit à tort, soit à droit», écrivait lîeaumanoir, <> cai- il n'est tenu à en respondre fors à Dieu ». Ce que nous devons signaler surtout dans cet article, c'est l'inlluenee do l'élément économique dans rall'ranchissement successif do ce mode de tennre qui ne pouvait, sous ses formes op- ])i'essives, que maintenir l'agriculture dans une élernelhi langueur. Assurément les idées de fraternitc! chrétienne et de droit sont sans cesse iiivo()uées dans les chartes d'émancipation. Mais on y voit aussi clairement exprimée la pensée que les serfs cultivent mal parce qu'ils ne sont pas suflisamment intéresses a un tiavail cpii lU' Irm- profite
pas. Les rois, les abbayes, les propriétaires terriens comprennent qu'il y aurait avantage pour eux à changer de système au point de vue de leur revenu territorial. On remarquera par exemple avec quelle force d'expression le motif économique est invoqué dans la charte d'affranchissement promulguée par l'archevêque de Besançon, Hugues de Vienne. On y lit, à propos des serfs, qu'ils « négligent de travailler, disant qu'ils travaillent pour autrui, et pour cette cause ils gastent le louer et si ils étaient certains que demoureroit à leurs prochains, ils travailleroient et acquerroient de grand cuer ».
Cette idée de participation à la propriété en vue d'un meilleur rendement des terres allait pénétrer de plus en plus dans la manière dont on devait comprendre et pratiquer latenure des terres. On l'appliqua aux mainmortables, qui, bien qu'on les désigne dans les actes sous le nom de serfs, étaient déjà investis de droits étrangers au servage proprement dit, et auxquels leurs seigneurs ne pouvaient rien réclamer sinon leurs cens, rentes du redevances. Leur liberté n'en subissait pas moins de graves restrictions. Elles se fondaient en partie, dans ces siècles troublés où existaient tant de causes extérieures et intérieures de bouleversement, sur la nécessité d'assurer la continuité des entreprises. Les historiens qui se sont occupés du moyen âge ont pu mettre ainsi en relief l'utilité relative decertaiusarrangementsiieu conformes aux prescriptions du droit pur. Ainsi, s'il était interdit aux mainmoitables de quitter la seigneurie et de se marier avec une personne qui ne lui appartenait pas, sans indemniser le seigneur, s'ils n'avaient pas le droit de disposer de leurs biens, ces restrictions, tyranniques à coup sur, contribuaient à garantir la stabilité des domaines et la continuité des exploitations. Li^s restrictions relatives au mariage étaient de même motivées par la nécessité de déterminer la condition des enfants à naître, et celles qui portaient sur la libre disposition des biensavaient pourmotif queccs biensconsislaut, pour la plupart, en instruments d'expioilation, sinon en améliorations foncières, étaient plus ou incorporés ausol. Les )iaysiuis vivant en communauté, forme si fréquente alors, avaient eux-mêmes à ces clauses un réel intérêt, selon la remarque d'un historien des classes agricoles en France, M. Daresle. « Les communautés, écrit-il, avaient des biens et surtout des droits collectifs ; il fallait donc que la condition des personnes qui y entraient ou qui en sortaient, par mariage ou autrement, fût parfaitement réglée, il fallait aussi, pour que l'association se maintint, qu'il n'y
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eût point de libre disposition des biens ni des droits communs, et que la jouissance se perpétuât au sein des communautés ellosmomes ». — Enfin, l'hérédité de la teiiure créa pour les colons un droit sur la terre qu'ils cultivaient, et ce droit fut un des germes de la propriété absolue, à laquelle les lois ne leur donnèrent que fort tard un libre accès.
L'avènement des tenanciers libres, si ce ce mot d'a\ ènemeut convient à ce qui fut l'elTet d'une évolution lente, constitue le progrès le plus considérable que l'histoire puisse enregistrer dans cet ordre de faits. Quels qu'aient été, en elïet, les progrès ultérieurs, ils ne furent que le développement de cette liberté qui devait d'autant plus s'affermir et se généraliser qu'on ne saurait l'isoler du mouvement social et de l'affranchissement dos communes. Los cliartes, les lois écrites réglaient partout les droits des personnes. Les campagnes devaient suivre les villes. Il ne faut pas pourtant que ces mots de tenanciers libres fassent illusion. La grande conquête réalisée, c'est que le tenancier avait la pleine et entière disposition de ses biens. 11 n'en restait pas moins assujetti aux conditions imposées au mainmortable pour le droit de poursuite et le formariage, et soumis à tous les droits seigneuriaux. Mais ces prohibitions iront également en s'adoucissant. La classe des vilaine, qui porte divers noms (vavasseurs on Normandie), a, dans la législation civile, les mêmes droits que les bourgeois. Beaumanoir rappelle cette clause que le condudeur déguerpirait la tenure à son gré, moyennant l'abandon des fruits d'une année. La jurisprudence s'applique à donner des garanties aux tenanciers pour l'exécution dos contrats contre les soigneurs. Ces limites aux vexations et a l'arbitraire, sans être toujours suflisantos, furent loin aussi d'être inefficaces. Les rajjports mutuels du seigneur et du tenancier furent soumis à des principes d'équité. « La barrière du droit fut élevée contre les actes abusifs ou violents; les réparations judiciaires furent ouvertes pour les réprimer. Contre celui qui prétexte le « défaut de seurté pour se repentir d'avoir donné le louage à trop petit ])ris, cl le veust ostor », Keaumanoir décide : « Ce ne lui vaust rien, car autrement perdi'oient souvent li povre et lis oslranges les bons marcios qu'ils prannent à louage, csquis ils goaigncnt lor vie por lor lal)or »; il condamne aussi celui qui prétond faire porter sa redevance hors de lieu stipulé; domèmeil rabat l'amonde injustement mise D'autre part, le laboureur, en tant que cul-
tivateur pur et simple, se voyait exempté des formalités difficiles ou gênantes des actes. Actionnait-il pour son salaire ? On en croyait son affirmation dès qu'elle s'appuyait sur deux témoignages. On ôtait pour lui à la procédure ses lenteurs habituelles : « Mal coze serait, dit encore Beaumanoir, à cix qui se doivent vivre de lor labor à attendre le délai de comraendement; donc que, sitost comme le laboreres vient au juge, il li doist faire paier sans délai ». Par égard pour ses intérêts on allait jusqu'à lui réserver parfois la préférence sur tout autre acquéreur, pour la vente de l'héritage qu'il tenait à bail, comme la loi du fief le faisait pour le seigneur. (H. Doniol, Histoire des classes rurales m France.)
Si c'étaient là de réelles garanties pour les tenanciers, au cas où il en eût été toujours tenu compte, un autre progrès des vilains consiste dans l'acquisition des fiefs, contraire aux principes fondamentaux de l'État et contre laquelle l'autorité publique essaya de réagir, mais en vain. L'introduction des vilains, soit dans la propriété, soit dans la tonure de plus en plus libre des terres comme métayers et fermiers, ne cesse de s'aflinnor et de s'étendre du xiii° au xvi' siècle. D'immenses espaces furent défrichés, dépecés, loués, vendus. Un nombre énorme de parcelles rurales indépendantes fut créé par l'extension simultanée du travail sur les terres vaines et dans les forêts seigneuriales. Le pouvoir central favorisa ce mouvement par la suppression des lods et ventes dans les échanges d'immeubles. L'épargne roturière entama do plus on plus les possessions féodales. Mais, en ce qui regarde les terres prises à tenure, on est frappé, dans les contrais, de l'absence de toute clause concernant les perfectionnements possibles de la culture. L'unique clause des baux, ou du moius Colle qui résume les obligations des tenanciers, peut se traduire par cette formule : " Maintenir les fonds en aussi bon état qu'ils ont été pris ». Le tenancier est, avec trop de raison le plus souvent, supposé peu l)ourvu de capital. On ne lui demande que de conserver le domaine dans le même état, plus que d'en accroître la ricliesse. De plus, toutes les clauses écrites, favorables au tenancier, outre qu'elles n'étaient pas toujours strictement observées, étaient ([uclquefûis résilices. Ainsi on vit rétablir los ijiirennes, supprimées au xiii" siècle, et les abus du droit de chasse devenir oppressii's et ruineux. Enfin, au poids des redevances seigneuriales s'ajouta le fardeau souvent écrasant du fisc royal. Cette histoire des redevances féodales et des impôts de tout
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genre qui pesèrent sur ceux qui exploitaient le sol, n'est plus à écrire. On la trouve déjà en partie dans la célèbre Dime roi/ulfl de Vauban. On y voit les efTots désastreux sur la culture et les cultivateurs des imjiôts qui tombaient plus particulièrement sur cette classe. On sait avec quelle force Vauban y rappelle ce qu'il nomme énergiqucmcnt les mangeriez de la taille. Les maux qu'entraînaient les abus des aides et dos gabelles y sont décrits avec une force qui n'a été égalée que dans les écrits do son contemporain Boisguillebert.
Notre intention n'étant pas de présenter une histoire méthodique et moins encore complète des modes de tenure dans le passé, nous nous bornerons à indiquer quelquesuns des plus importants et qui paraissent les mieux faits pour mettre en lumière les ])rincipes que nous avons posés précédemment. On ne saurait d'ailleurs s'abstenir de signaler au moins quelques distinctions qui aident à définir et à classer les modes de tenure dans le passé, telle que la distinction des tenures hénéflciafri's et des tonures wnsivca. Les tenures bénéficiaires ou miUlaires avaient été souvent à l'origine constituées au profit des barbares établis sur le sol, et plus tard étendues par les rois aux chefs guerriers. C'étaient des concessions franches d'impôts, mais obligeant ceux qui les acceptaient à un service militaire actif. La terre du chef était le bénéfice principal ou le fief. Les autres, attribués à des liummcs d'une moindre situation, étaient les bénéfices de second degré ou les arrière-liefs.
Les tenures censives nous intéressent de plus près. A elles se- rattache \'emphyt.hi'o!<c ou bail emphijtlicotique, bail de cent ans, ou bail perpétuel ou à durée illimitée. Sans remonter jusqu'à leur origine orientale, ces longs baux se rapportaient à des institutions et à des pratiques dont l'origine datait de la république romaine et des débats suscités par la culture et la jouissance de Vnçiir publient, aux époques agitées de l'histoire do Rome. Los locations perpétuelles devaient être, dans la même république, .-ippliquées notamment au métayage qui attachait les colons au sol et leur permettait de devenir propriétaires et de vendre leurs pro|)riétés héréditaires. D'où la possil)ilitô de donner une longue durée aux contrats et de faire aux cultivateurs une concession à très long terme, ou perpétuelle, moyennant une redevance. Cette forme de tenure fut môme la plus usitée sur les terres des cités et sur celles du fisc et fut pratiquée aussi dans maints domaines particuliers. Klle ne fit que s'étendre au |inoyen àge,J et on la retrouve
aujourd'hui encore dans divers pays, par exemple en Russie.
L'emphythéose eut l'avantage d'unir plus étroitement le tenancier à la terre et d'améliorer progressivement sa situation. Il est remarquable que les alîranchissements au xni" et au xiv« siècle aient eux-mêmes confirmé ce mode de tenure. Les tenanciers affranchis éprouvèrent plus d'une fois l'embarras de se servir utilement de leur liberté et la difficulté de se déplacer. Ils avaient d'ailleurs à revendiquer des droits que l'affranchissement ne pouvait aliéner ni compenser. Le bail emphythéotique était en ce cas une garantie. On le vit se répandre en France, notamment dans la région centrale, dans la Marche, dans -le Limousin, dans la chaîne des Cévennes. Au moment de la Révolution française, on comptait un grand nombre de métayers emphylhéotiqwes ou perpétuels ayant des titres authentiques et immémoriaux; il existait aussi un grand nombre de métayers n'ayant aucun droit à la propriété, mais ayant acquis, par une jouissance ininterrompue et incontestée, le droit de séjour; il y en avait d'autres qui avaient des contrats temporaires ou qui restaient dans leur domaine par le seul effet de la tacite reconduction. Cet état de choses a eu des apologistes déclarés. On a dit que ces métayers trouvaient dans leur maître un véritable patron et que ce régime consacrait l'harmonie et la solidarité des deux parties. II y a du vrai dans cette peinture, qu'on a un peu trop généralisée. Il s'en fallait que tous les propriétaires s'occupassent de leurs terres et prissent un soin paternel de leurs métayers. Souvent ils les abandonnaient pouraller vivre à la ville ou à lacour. La Révolution, en brisant brusquement ces contrats, ne devait pas moins amener dans les campagnes un état de transition (|ui ne fut pas sans inconvénients. En même temps que de simples métayers arrivaient à la propriété, d'autres retombaient dans la condition ouvrière. Mais ces difficultés de la transition furent compensées et bien au delà par les avantages de la liberté.
Il ne suffirait pas d'avoir mis en présence la servitude et la lilierté dans la tenure des terres, si on n'ajoutait au moins quelques mots sur deux autres modes sous lesquels elle se présente, le mode individuel et le mode collectif. Le mode d'exploitation qui met les terres aux mains de communautés oll're des variétés qui ne sauraient être appréciées de la même manière. La communauté i)eut être simplement partielle, s'appllquerpar exemple à une quantité restreinte de terres appartenant à la commune. Ce
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mode a existé toujours ot il existe partout encore. Quollrs que soient les raisons qui justifient l'exislence de biens communaux, il est certain qu'ils ne sauraient dépasser une étendue assez restreinte, surtout dans les pays où l'individu a fait ses preuves de capacité dans la production agricole. Trop souvent les biens communaux ont été livrés au gaspillas-e; ils ont presque toujours très médiocrement exploites. Aussi, dans les pays où ils occupaient une partie du territoire qui pouvait être livrée à la propriété individuelle, nnt-ils été avantageusement restreints, ainsi que l'ont prouvé les partages faits en Angleterre, en Trance et dans d'autres pays.
A peine tombés entre les mains de la propriété individuelle, cesbiens ont augmenté en valeur du double, du triple et même dans des proportions plus étendues encore.
La communauté peut être aussi le fait d'une association volontaire et s'appliquer à un certain nombre de domaines. Elle nail alors spontanément et ne saurait à aucun degré être confondue avec les systèmes d'organisation par l'État. Telles ont été dans le passé les coinmimaïUdx agricoles de paysans. Ce mode particulier de tenure, qui consiste dans l'exploitation d'un domaine par des communautés de paysans , existe encore dans les pays slaves. Rien là qui puisse rlonner danslc jiassé. On sait que l'exploitalion et la propriété du sol ont commencé par être plus ou moins collectives, que même la propriété individuelle était avant tout familiale. On a pu voir dans les communautés agricoles des débris des anciennes tenures collectives; mais il n'est pas douteux qu'il ^-'en était formé de nouvelles par la réunion de quelques familles de cultivateurs libres. Dans la Normandie, au xn= siècle, de telles associations existaient fréquemment entre les vavassours. Un seul mi'uibrc était en relation avec le seigneur et portait le titre d'dûitf. On a désigné ces associations sous le nom de compagnies, de compains; ces tenanciers portaient encore les noms deparsonniers, de coltier^, quelquefois de p'ai-csckt'u, et les communautés ou compagnies ceux de cultes, colterics, fralernités. La célèbre association des Jault, dans le .Morvan, tlorissait encore à l'époque de la Révolution. L'.Vuvergne, le liourbonnais, le Nivernais, la Marche et les autres provinces du centre avaient aussi de telles associations qui ont à peu i>res dis- ]iaru. 11 subsiste pourtant des communautés de métayers dans les parties les plus montagneuses de la France où l'on vil de l'élève du bétail, par exemple dans la Montagne-Noire (Aude et Tarn). Que ces associations fussent composées de parents, comme c'était le cas le
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plus fréquent, ou d'associés de familles différen tes, c'était la, no us le répétons, un failli lire, el dés lors ré])onilanta certaines convenances, jiuisqu'il a pu s'établir et durer. M. Le Play (voy. ce nom} et son école en ont retracé d'intéressantes monograidiies. Les communautés n'ont pas été, en effet, sans avantages pour les mœurs, l'esprit de famille et la sécurité des existences. On doit ajouter seulement que ce sont des organisations exceptionnelles, qu'on ne saurait prétendre généraliser et qui, comme mode do tenure, présententles inconvénients plusou moins inhérents à tout régime de communauté. L'agriculture y reste fatalement à l'état patriarcal et tout le régime de vie y demeure stationnaire.
Quant à la pensée systématique de mettre les terres en commun d'une manière générale ou de les affermer en masse à des compagnies, elle ne saurait être regardée que comme une erreur en opposition avec toute idée de liberté et de progrès. Le communisme, le collectivisme (V. Socialisme), sont au fond des conceptions rétrogades. Il est utile sans doute que telle société se forme pour exploiter des landes, dessécher des marais, etc. ; mais ce sont là de simples cas particuliers. Non seulement le communisme répugne à de vastes étendues territoriales comme serait la France ou seulement un de ses départements ou même un arrondissement, mais il est peu applicable même à de simples domaines. On en a fait quelques expériences sur des espaces assez médiocres; on sait à quel point elles ont mal tourné. Il suffit de se remettre en mémoire les mésaventures de quelquesuns de nos réformateurs communistes. On se rappelle aussi que le maréchal Bugeaud voulut, pour en avoir le cœur net, faire de ce système un essai loyal sur un coin de terre en Algérie; tout le résultat obtenu fut celui qu'il a consigné lui-même en disant que les plus paresseux donnaient le ton et que tout se mettait au niveau le plus bas. Il est encore plus difficile de croire que les systèmes qui, sous le nom de nationalisation du sol, mettraient les terres entre les mains d'organisations collectives, auraient des cousé- (|ueiices moins déplorables. Nous n'insisterons jias davantage. C'est aux observations qui concernent la propriété individuelle qu'il faut renvoyer pour se faire une idée complète de la supériorité do ce système sur celui de la communauté.
Nous devons maintenant nous occuper des formes actuellement usitées de tenure qui reposent sur la base du consentement mutuel. Nous en indiquerons la nature et les conditions. En commençant par le métayage, nous suivrons encore l'ordre historique qui
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a consacré longtemps la prépondérance de ce mode de tenure avant que les deux autres prissent le dessus chez la plupart des nations occidentales.
2. Formes libres de la tenure des terres. — Le métayage. — Le fermage.
Demandons-nous d'abord ce qu'est le métayage en lui-même. On entend par là une association où le propriétaire charge un ou plusieurs tenanciers d'exploiter sa terre en leur fournissant le fonds avec tout ou partie du capital d'exploitation et en se réservant la direction de l'entreprise; quant au preneur, il apporte son travail en y joignant habituellement une partie du cheptel, sous la clause du partage des produits en nature, ordinairement par moitié. Cette proportion peut varier toutefois, selon les usages locaux et les conventions particulières. Cotte manière de définir le métayage nous parait suffire à l'économiste et à l'agronome. 11 serait jdus malaisé de le définir d'une façon qui réunisse tous les avis au point de vue juridique. On discute pour savoir s'il est un contrat de société ou un contrat de louage. La plupart des jurisconsultes inclinent au dernier parti. D'autres y voient un contrat mixte sui generis. La question semble être restée dans une sorte d'indécision légale. Mais, chez ceux même qui se sont rangés à l'opinion que le métayage est un contrat de louage, l'idée qu'il est en fait une association perce dans les idées et dans le langage. On la trouve exprimée déjà dans ce que disait le célèbre jurisconsulte romain Caius du colonat partiaire, terme par lequel on désigne encore aujourd'hui le métayage. « Le colon partiaire, écrit-il, partage la perte et le gain avec le maître par un droit de quasi société ». C'est à cette idées d'association que s'attache surtout l'économie politique, le capital et la travail s'y trouvant, en vue d'un objet commun, étroitement et solidairement unis par un pacte volontaire.
En fait, le métayage occupe encore dans les différentes contrées européennes une place considérable. S'il est des pays qui, comme l'Angleterre, ne font de place qu'au fermage à rente fixe et au faire-valoir, il en est d'autres qui accordent à la culture à mifruits une part beaucoup plus élcnduc. Nous citerons entre autres l'Italie, où l'on comptait officiellement, en 1871, 1503476 colons partiaires contre 1 b3279;i petits jiropriétaires cultivant eux-mêmes le sol. La culture partiaire est dans cette contrée une affaire de tradition qu'explique d'ailleurs la nature des cultures elles-mêmes qui se prêtent aisément au partage. On en a exalté
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et dénigré tour à tour les effets. Tandis que Sismondi (voy. ce nom) s'en faisait l'ardent apologiste en traçant le tableau du bien-être des métayers de la Toscane, Arthur Young (voy. ce nom) le déprécie dans ce pays comme dans le nôtre. Il soutient que le produit des récoltes en Italie est partout beaucoup moindre avec des colons partiaires qu'avec des fermiers payant la rente en argent. Il est vrai que le métayage était à cette époque représenté par une classe pauvre et obérée. Le témoignage d'Arthur Young ne doit d'ailleurs être accueilli qu'avec réserve. Il semble apporter dans la question un peu de la partialité qu'on lui reproche à l'égard de tout mode de tenure qui s'éloigne de la manière de procéder en- Angleterre. Sismondi vante au reste plutôt le contentement que la richesse des métayers, satisfaits d'une honnête médiocrité. Il reconnaît que les colons partiaires « donnent peu à gagner aux marchands », il estime que par le travail de leurs femmes et de leurs enfants ils se procurent ce qui est nécessaire et même quelque aisance.
En France, le métayage n'a pas été critiqué sans raison par les économistes du sviii" siècle qui en avaient sous les yeux des spécimens fort défectueux; mais on peut leur reprocher d'avoir donné un caractère trop absolu à leurs critiques, au risque de provoquer ainsi la réaction, légitime quand elle se tient dans la mesure, d'autres théoriciens et surtout d'hommes expérimentés et pratiques, parmi lesquels plusieurs agronomes comme A. de Gasparin (voy. ce nom). Parmi les économistes purs, nous citerons John Stuart Mill. Avant de résumer ce qu'ils ont pu alléguer en faveur du métayage, reconnaissons d'abord qu'en fait il a perdu beaucoup de terrain à mesure que les capitaux se sont développés dans l'agriculture. L'accès de la petite propriété, antérieur sans doute à la Révolution, mais rendu beaucoup plus facile par ses mesures et par ses lois, a enlevé beaucoup d'hommes à ce mode d'exploitation. Beaucoup aussi ont eu l'ambition de devenir fermiers, situation qui leur paraissait plus indépendante, sans avoir toujours l'instruction et les capitaux nécessaires. La dernière statistique officielle, qui remonte à 1882, établit en France la situation du métayage et celle des autres modes de tenure quant au nombre des hectares cultivés et du personnel cultivateur. La superficie cultivée par quantité d'iiectarcs est, pour le faire-valoir, de 10 380089; pour le fermage do 8'.lo3M8; pour le métayage de 4539 32'2. On compte 4 324 917 propriétaires faisant valoir, mais dont beaucoup sont aussi fermiers et métayers; la statistique de 1882 indique 9G8 328 fermiers, et seulement 341970 mé-
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tayers. Ce nombre a été considéré d'ailleurs comme inférieur à la réalité. De plus, on a depuis signalé une certaine recrudescence du métayage. La crise agricole, qui a duré plusieurs années, y a notoirement contribué. Cet effet des crises n'est pas nouveau. Parmi d'autres exemples, on peut citer ce qui se passait il y a un demi-siècle dans le Lyonnais. Un assez grand nombre de métayers, devenus fermiers pendant les années 1816 et 1817, avaient passé leurs baux à trop haut jirix. Ils ne purent les conserver pendant la période de la dépréciation du grain à partir de 1823 et furent obligés de rentrer dans leurs anciennes conditions. De tels exemples abondent dans les pays où se rencontrent simultanément le fermage à rentes en argent et le partage à mi-fruits. On peut en conclure que, quelles que soient les préférences théoriques qu'on puisse professer pour le fermage, il y a des circonstances qui commandent. La mobilité qui fait passer les mêmes individus dans les états successifs de fermiers et de métayers se manifeste aujourd'hui dans plusieurs parties de la France; elle est très fréquente en ce moment dans nos départements du Midi. Mais en somme la tendance à maintenir le métayage et même à l'accroître dans une certaine mesure est le fait dominant. Une Enquête faite il y a peu d'années sous les auspices de la Société des agriculteurs de France ne permet pas d'en douter. Cette Enquête aboutit même à des conclusions favorables en principe à ce genre d'amodiation; et s'applique à réfuter certaines assertions courantes. C'est ainsi qu'on présente en général le métayage comme le lot des pays pauvres. 11 est difficile, en effet, de ne pas établir une certaine connexité entre son application habituelle et l'insuffisance des capitaux. IV'y a-t-il pas pourtant des cas où la préférence donnée à ce mode s'explique par des raisons de convenance d'un caractère bien moins fâcheux et, quant à la question de fait, n'est-il pas vrai que bon nombre de nosdépartementsàmétayagenesauraientêtre classés parmi les plus pauvres? Ainsi, comme le remarque M. de Tourdounet dans le Rapport étendu qui résume les dépositions de l'Enquête, on aperçoit, il est vrai, en tête de la liste des départements à métayage, le département des Landes, qui coniiitait au moment de l'Enquête 27 481 métayers; mais après ce département pauvre, en cU'et, on trouve immédiatement, suivant l'ordre numérique : la Dordogiic avec 21 893 métayers; l'.'VUier avec il 632; la Gironde avec 11 'à08; la Charente avec 10 770; le Lot, avec 10000; la Haute-Vienne avec 8337. On ne saurait prétendre assurément que ces pays sont plus ,
pauvres sous le rapport agricole que ,1e Cantal, qui n'en compte que 2292; que la Creuse, qui n'en compte que 2069, que la Haute- Savoie qui n'en a que 85a, et que la Lozère, qui en a en tout 32o. Citer ces exemples, ce n'est pas, qu'on nous permette de le remarquer, se livrer à un vain étalage de faits. L'intérêt qu'ils offrent est dans la conclusion à en tirer, à savoir que l'idenlilication qu'on établit entre l'existence du métayage et la pauvreté des pays ne s'impose pas comme un axiome qui ne comporterait aucun démenti. Nous ne mettons pas en doute les défauts que présente le métayage, et que nous placerons en regard de ses avantages ; mais il y a lieu de tenir compte de l'expérience. Or, sans prétendre en tirer des conclusions trop générales, on a pu alléguer aussi des faits nombreux qui, certaines circoiistances étant données, montrerit le métayage plus productif même que les autres modes d'exploitation. Nous signalerons quelquesuns des exemples de cet excellent métayage qui n'est pas le plus répandu, après avoir montré quels sont les inconvénients et quels sont les avantages de ce mode en lui-même et qui ont paru tels qu'ils ont suscité deux écoles contraires.
Les reproches faits au métayage sont en général les suivants. Les métayers, dit-on, sont le plus souvent ignorants et routiniers. Ils ont peu ou point de capitaux. Ils sont portés à grossir leur part en s'appropriant une portion des produits qui, aux termes du contrat, doivent appartenir au propriétaire. Enfin, inconvénient encore plus grave, leur tendance est d'augmenter le produit brut au préjudice du produit net, qui est la vraie mesure des progrès agricoles. Pour les métayers les meilleures cultures sont celles qui demandent peu d'avances, les plus mauvaises celles qui en demandent beaucoup, quel que puisse être le chiffre de l'excédent réalisé. Le fermier à rente fixe n'hésitera pas (s'il a suffisamment de capitaux) à se livrer à une culture coûteuse qui lui laissera un plus gros bénéfice avec lequel il pourra payer son fermage en argent et retenir le reste à titre de profit. .\u contraire, le métayer préférera une culture moins lucrative, mais donnant des produits qu'il a avantage à partager par moitié. Ainsi, le métayer inclinera à maintenir le seigle sur une superficie où le fermier en état de faire des avances et, calculant sur le produit net en argent, sera conduit à introduire la culture du blé. Supposez de môme telle culture industrielle avantageuse, mais chère à établir, et dont le bénéfice, pour être réel, ne permettra pas le partage, le métayer s'en éloignera. 11 n'aura
tenuue des terres
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pas moins de tendance à donner la prùlrrencc à la production des denrées alimentaires qu'il consomme en nature avec sa famille. Enfin, les cultures qui présentent de l'aléa lui inspirent un éloignement naturel, quand même il serait prouvé que, dans une moyenne d'années assez étendue, elles offrent un excellent rapport, parce qu'il n'est pas en état de supporter des risques annuels et d'attendre des bénéfices éventuels.
La réalité de ces griefs a été maintes fois démontrée par l'expérience, et l'est encore par trop d'exemples. Mais faut-il dire qu'ils ne puissent être atténués ou corrigés? Ils trouvent d'abord un remède dont on ne saurait contester la valeur, c'est la présence du propriétaire sur son domaine ou, s'il n'y réside pas toujours, ses visites fréquentes et son incessante intervention par sa surveillance, sa direction, ses capitaux. Le métayage ne saurait se passer de cette intervention qui, si elle est bien entendue, peut diminuer extrêmement les défauts de ce système d'amodiation. Sans doute, l'ignorance des métayers à laquelle nous avons fait allusion peut être combattue, même en dehors de l'intervention du maître, par les progrès généraux de l'instruction primaire et agricole, mais la routine ne peut l'être efficace ment que par l'impulsion intelligente donnée à l'entreprise agricole par le propriétaire du domaine. 11 en est de même des reproches d'infidélité. Quel moyen plus efficace de lui enlever toute importance sérieuse, que la même attention apportée par le maître à ce qui se passe sur son domaine? D'ailleurs, ces infidélités n'ont pas toute la portée qu'on leur suppose. Elles ne s'étendent généralement qu'aux petits produits, et on la restreint en concédant au métayer ou à sa fi'mme une part dos œufs et de la basse-cour et en se réservant seulement certaines redevances. Quant aux clauses importantes du contrat, les métayers les respectent et ils Sont, en général, considérés comme honnêtes. C'est ce qui ressort des Enquêtes et des témoignages que nous avons pu recueillir de la bouche des propriétaires sur tous les points du territoire.
Quels sont maintenant les avantages qu'on fait valoir en faveur du même régime?
Nous avons vu que le métayage constitue une véritable association entre le capital et le travail. 11 les rapproche et les confond dans un même intérêt; il les unit dans une action commune, où les attributions sont différentes, mais convergent vers un même but. Les avantages moraux et matériels qui en résultent sont d'un véritable prix. Des liens de protection, de secours et d'affection
naissent le plus souvent de ce contact habituel. Les rapports froids, réservés, défiants, quand le propriétaire ne se montre que rarement, prennent un tout autre caractère lorsqu'il vit près d'eux. Ce n'est qu'exceptionnellement que les difficultés surgissent, que les rapports se tendent. Il n'y a là nul antagonisme essentiel. Or, comment ne pas apprécier ces avantages, quand on voit des pays à fermage offrir le spectacle de redoutables luttes agraires ? Le métayage attache au sol le paysan qui y fonde des familles et qui est assure de son pain, quel que soit le prix du blé. C'est aussi un avantage pour le maître du domaine, qui n'est pas toujours sur d'affermer ou de toucher régulièrement son fermage, que d'avoir la certitude de recevoir en partage la moitié des produits du sol. L'économie réalisée par ce mode sur les frais généraux résulte de la suppression du fermage à payer au propriétaire en dehors des profits du fermier, et d'une partie de la main-d'œuvre.
L'affirmation que le métayage peut donner lieu à des revenus supérieurs à ceux que donnent les autres modes d'exploitation a été étayée sur des chiffres par des agronomes expérimentés. L'ancien directeur de l'école nationale de Grand-Jouan, M. Jules Rieffel, écrivait : « Je connais beaucoup de terres, que j'ai vues passer sous divers régimes, sous l'exploitation directe du propriétaire, sous le fermage et sous le métayage, et toujours c'estle métayage qui a donné le revenu le plus élevé». Il ajoute : « Aussi y a-t-il une tendance prononcée vers le bail à partage de fruits chez un grand nombre de propriétaires, et cette tendance est très heureuse pour leurs intérêts personnels et pour l'avenir de l'agriculture ». Prenant sur une vaste étendue de pays une grande moyenne générale pour des lots de toutes natures, y compris des landes, le même autour arrive, d'après des calculs fondes sur ces expériences, aux résultats suivants, pour la rente du sol : le fermage a rapporté par hectare 2,'! francs; l'exploitation par le propriétaire 30 francs; le métayage 40 francs. 11 est vrai que ces calculs sont établis dans l'ouest de la France. On ne saurait avoir la prétention de les appliquer au nord et aux pays do grandes fermes. Un maître de la science agronomique, M. Lecouteux, est arrivé aux mêmes constatations. Nous avons pu voir nous-même que des propriétaires de la Mayenne, ayant fait passer leurs terres sous les deux régimes successifs du fermage et du métayage, ont réalisé avec ce dernier des bénéfices très supérieurs.
Ces considérations nous conduisent à nou9
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demander si les raisons qui maintiennent le raéta3'age ont, comme l'a dit, un caractère purement transitoire. Sans doute le métayage a considérablenont diminué. Turgot admettait que les quatre septièmes du sol français 'talent cultivés par des colons partiaires; Ailam Smith, Arthur Young donnent des proportions plus ou moins approchantes.
B Aujourd'hui, il vient après le faire-valoir direct et le fermage.
Les raisons de cette diminution sont diverses. C'est d'abord la ditTusionde la petite propriété. C'est ensuite l'accroissement du capital dans l'agriculture, qui tend à développer le fermage, c'est-à-dire l'entreprise appliquée à l'exploitation des terres. On doit aussi mettre en ligne de compte le désir qu'ont beaucoup de métayers de s'élever à un rang supérieur, désir qui est loin d'avoir été toujours justifié par le succès ; car la situation d'un fermier besoicneux est misérable et, comme nous l'avons dit, on voit ensuite beaucoup de ces fermiers retourner dans la condition du métayage. Nous avons pu croire que la tendance à la diminution dans le nombre des métayers irait s'accusant d'une manière progressive jusqu'au point où le métayage disparaîtrait tout à fait. Nous croyons qu'il est aujourd'hui permis d'en douter. D'une part les crises agricoles ont pour effet de le maintenir ou même d'y ramener. On a pu s'en convaincre tout récemment.
Le métayage s est accru dans plusieurs provinces où il existait déjà et a reparu dans d'autres où il existait à peine. Les raisons qui ont déterminé ce retour ne perdraient toute leur ftjrce que si on pouvait prédire un état agricole qui n'amènerait plus de crises de fermage ; ce qui serait une prédication bien hasardeuse.
Los motifs tirés du climat et la nature de certaines cultures qui l'ont fait établir dans diverses régions ne semblent pas revêtir non plus le caractère de simples causes passagères. M. de Gasparin, que nous avons rangé parmi les défenseurs du métayage sans esprit de système d'ailleurs,a fort bien établi l'action déterminante de ces causes, en se fondant sur le caractère du climat d'une partie considérable du Midi et sur la nature aléatoire de ses cultures. C'estlecasdelaProvence, dont le climat est très inégal et où les principales cultures, vigne, olivier, mûrier, amandier, etc., sonlsujettes dans leurproductionà des variations excessives qui peuvent se traduire par d'énormes délicits, que la plupart des fermiers seraient hors d'état de supporter. De plus, les fruits de ces récolles sont faciles à partager et donnent lieu à peu de contesta-
tions. Y a-t-il lieu de croire que ces motifs cesseront d'agir à un moment donné?
Ce serait une tâche qui nous entraînerait trop loin que de tracer un programme des réformes du métayage qui pourrait le rendre plus avantageux. On peut du moins en indiquer quelques-unes qui tendraient à modérer cette mobilité dont on se plaint. Il est à désirer que les métayers ne soient pas traités comme de simples serviteurs, car le métayage n'est pas une domesticité. On a pu citer des conventions écrites qui accusent des restes de cette façon de considérer les métayers. Quant aux conditions du partage et au payement do certains impôts, on ne saurait faire abstraction non plus des circonstances économiques du temps présent. Le partage par moitié pourra demeurer la règle; mais déjà, assez fréquemment, plus de la simple moitié est garanti au métayer; c'est pour lui un encouragement ; cette augmentation d'avantages est aussi conforme à la loi économique qui tend à élever la rémunération du travail. IJien entendu, il n'y a dans ces arrangements rien qui ne doive rester parfaitement libre. Les mêmes ménagements doivent être conseillés quant à ces impôts dont il n'est pas toujours facile de discerner s'ils doivent être pa\ es par le bailleur ou par les preneurs à bail de métairie. Nous ne saurions entrer dans tous les détails, et c'est ici encore affaire de mœurs et de libres contrats plus que de législation. Parmi les causes qui nuisent au métayage et qui réclament une utile réforme, il convient enfin de signaler l'usage de confier la direction des métayers à des fermiers qu'on désigne sous le nom de fermiers-généraux. Assurant une rente fixe aux propriétaires éloignés de leurs domaines, ils sous-louent ensuite à des métayers et s'arrangent de manière que la sous-location leur procure des revenus supérieurs à la rente du propriétaire. Dans certaines localités et en certains cas particuliers, ces intermédiaires rendent des services réels, mais le plus souvent ce mode de location est très dommageable aux métayers. Comme le profit des fermiers-généraux est dans la différence des sommes à recevoir de ces derniers, ils les obligent souvent à accepter les plus dures conditions. Pour mettre une limite à l'avidité de ces intermédiaires, on a proposé de faire intervenir la législation, qui défendrait, dans le colonat partiaire, de touciior jamais plus de la moitié des produits. Mais il est difficile d'atteindre des abus de ce genre dont la répression entraînerait licaucoup (l':irbilrairn. Il n'y a de remède efficace que dans la suppression la plus large possible de cette institution parasite.
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qui tient le métayage dans un état fâcheux d'infci-iorilé au préjudice de l'agriculture ; car ce n'est pas à elle que profilent les revenus qu'ont pu recueillir les fermiers-généraux en les prélevant sur les économies des métayers. Soumis à une telle régie, ceux-ci ne sont guère plus que les ouvriers purement mécaniques d'une agriculture sans progrés.
Bien que le termage à rente fixe ait coexisté de tout temps avec le colonat partiaire, il n'a pris une place importante et ensuite prépondérante que chez les peuples déjà avancés en richesse. Les raisons en sont diverses. Le fermage suppose une classe d'hommes doués d'assez de capacité professionnelle et pourvus d'assez d'avances pour se livrer avec succès à, l'entreprise qui consiste à exploiter la terre appartenant à un autre. Cela exige un état de l'agriculture réunissant les conditions suivantes : il faut, premièrement, qu'elle soit assez lucrative pour donner lieu à une rente payée au propriétaire et à des profits pour le fermier; secondement, des conditions générales de sécurité, car le fermage a pour forme des baux à terme avec payement presque toujours en argent. Si la société est habituellement troublée par des causes intérieures ou extérieures qui atteignent la production et la vente des denrées, le preneur cessera de payer régulièrement, et le bailleur n'aura plus la ressource que lui offre le métayage d'avoir au moins quelques produits en nature. Dans un tel état, les propriétaires seront peu tentés Je souscrire de pareilles conventions, auxquelles se sentiront peu attirés de leur côté les preneurs à bail. La condition de s'acquitter en argent suppose aussi une société sortie de la barbarie, une société dans laquelle l'industrie et le commerce ont pris une extension assez grande pour répandre l'usage des monnaies d'or et d'argent. C'est, en effet, un des caractères des sociétés pauvres et arriérées, que les transactions se fassent en denrées plutôt qu'en numéraire métallique.
Ces conditions étant réalisées, on comprend que les économistes aient pris parti presque tous pour le fermage. Il a le mérite, à leurs yeux, de représenter les avantages de la division de travail et de la spécialité qui en est la conséquence. Tout propriétaire n'est pas en état de l'aire valoir lui-même son domaine, soit défaut de capacité, soit ijue d'autres occupations le réclament et qu'il les préfère — à raison ou a tort — à l'agriculture. Le fermier a passé ou a dû passer par un apprentissage. Il est censé avoir et les aptitudes et les connaissances qui rendent propre à l'administration d'un do-
maine. C'est en effet tout un art, et aussi un métier, qui demande des études préparatoires pour être pratiqué avec sûreté, du discernement pour les achats et les ventes, de l'ordre dans la comptabililé, une fermeté et une habileté suffisante dans la direction du p(U'sonnel. Quand ces qualités se rencontrent, le fermage parait répondre à tout ce qu'on peut demander pour le succès des entreprises agricoles. C'est en supposant ces conditions que les économistes l'ont préconisé, ainsi que l'a fait le docteur Quesnay dans sou article Fermier écrit pour l'Encyclopédie. Cet article qui lit sensation n'est pas seulement une apologie du fermage, mais des grosses fermes. Comme l'école dont il est le chef, Quesnay (voy. ce nom et Physiocrates) ne voit que le produit net, et la puissance du capital prime pour lui celle du travail. 11 écrit :« Quand le paysan laboure lui-même la terre, c'est une preuve de sa mis%re et de son inutilité. Quatre chevaux cultivent plus de cent arpents, quatre hommes n'en cultiveraient pas liuit ». Ce n'est pas qu'il ne fasse quelque place à la petite culture et aux petits cultivateurs, mais il fait dépendre leur existence même de celle des gros fermiers. « A la réserve du vigneron, du jardinier, qui se livrent à cette espèce de travail, les paysans sont employés par les riches fermiers à d'autres ouvrages plus avantageux pour eux et plus utiles à l'agriculture. Dans les provinces riches, où la culture est bien entretenue, les paysans ont beaucoup de ressources et ensemencent quelques arpents de terre en blé et autres grains, ce senties fermiers pour lesquels ils travaillent qui en font les labours, et c'est la femme et les enfants qui en recueillent les produits; les petites moissons, qui leur donnent une partie de leur nourriture, leur produisent des fourrages et des racines. Ils cultivent du lin, du chanvre, des herbes potagères, etc. Mais c'est aux gros fermiers qu'ils doivent d'être toujours occupés et de réaliser des gains assurés ».
Un grand économiste, moins préoccupé que les physiocrates]d'idées systématiques, Adam Smith (voy. ce nom), est aussi un partisan déclaré du fermage. Tandis que le métayer n'est guère intéressé a des améliorations dont il en faudrait partager le fruit avec le maître, les fermiers « qui ont un bail pour un certain nombre d'années peuvent trouver leur intérêt à placer une partie de leur capital en améliorations nouvelles sur la ferme, parce qu'ils peuvent espérer regagner cette avance avec un bon profit avant l'expiration du bail ». Aussi le même économiste attachet-il une suprême importance à ce que le fermier jouisse d'une certaine indépendance et
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d'une entière sécurité, de telle façon qu'il ne puisse être évincé sans motifs graves et sans des formalités légales, dont l'Anglelerre s'est fait une obligation, en renonçant au vieil usage qui permettait de faire évincer un fermier de son bail, avant l'expiration du terme, par un nouvel acquéreur. « Si les fermiers, écrit Adam Smilli, étaient expulsés illégalement et violemment par leur maître, d'après lesmèmeserremeuts, ils ne pouvaientobtenir toujours leur réintégration, mais seuleraeul des dommages-intérêts qui ne montaient jamais au niveau de leur perte réelle. Ce fut sous le règne de Henri Vil qu'on imagina l'action d'ex|iutsion, par laquelle le tenancier recouvre la possession, et au moyen de laquelle il n'est pas nécessairement déchu de son droit par la décision d'une seule assise. Ainsi, la sûreté du fermier est égale à celle d'un propriétaire ». Nous ne pouvons enfin nous dispenser de citer ces lignes qui sont célèbres et qui méritent de Tètre : (c Je ne crois pas qu'on trouve en Europe, ailleurs qu'en Angleterre, l'exemple d'un tenancier bâtissant sur une terre dont il n'a point de bail, dans la confiance que l'honneur du propriétaire l'empêchera de se prévaloir d'une amélioration aussi importante. Ces lois et ces coutumes, si favorables à la classe des paysans, ont peut-être plus contribué à la grandeur actuelle de l'Angleterre que ces règlements de commerce tant prônés, à les prendre même tous ensemble ».
L'importance des questions qui se rattachent au fermage nous oblige à exposer sommairement la législation anglaise, où un certain nombre de partisans de la réforme du fermage eu France proposent de chercher des modèles qui, selon nous, en tout cas, ne sautaient complètement s'appliquer à notre pays. L'intervention du législateur y a été poussée à ses limites extrêmes, et les privilèges du fermier portés à certains égards a un point qui compromet les droits du propriétaire. On sait que le régime des longs baux en .Angleterre est pratiqué comme coutume, mais que les conventions sont presque toujours al will, à volonté. Ils se prolongent de fait, mais en droit ils sont résiliables. Une tendance à les résilier s'était même manifestée et, depuis Adam Smitli, la bonne harmonie ne s'était pas maintenue au môme degré entre fermiers et pro[iriétaires. Contre ce droit de congédier le fermier au bout de six mois, celui-ci avait aussi une arme légale dans son tenant -rUj ht, qui l'autorisait à réclamer du propriétaire une compensation pour ce ((u'il avait dépensé sur la terre pendant les dernières années de sa jouissance, en semences, engrais et travaux. On
peut dire que l'état de conflit était déclaré entre les deux parties, au préjudice des intérêts agricoles et sociaux, au point de justifier l'intervention du législateur, qui n'eut lieu d'ailleurs qu'après une agitation d'une vingtaine d'années. De là sortit la législation de 187o. Elle cessa de laisser les fermiers à la merci des propriétaires. Elle divisa en trois parties les améliorations faites par le fermier, pouvant donner lieu à une indemnité de plus-value pour le fermier sortant contraint de quitter le domaine avant d'avoir retiré lui-même le piolit de ses avances. La première classe comprenait lesaméliorations immobilières : constructions, plantations, défrichements, création de prairies, etc. Le fermier n'avait droit à indemnité pour les améliosations de cette classe que s'il les avait exécutées avec le consentement préalable et écrit du bailleur. L'indemnité de plus-value consistait en une somme égale à la dépense primitive, diminuée d'un vingtième pour chaque année de jouissance écoulée depuis l'exécution des travaux, et dès lors la totalité du profit des améliorations était considérée comme épuisée au bout de vingt ans. — La deuxième classe contenait les fumures par les os bruts et les amendements au moyen de la chaux, de la craie, de l'argile et de la marne ; le propriétaire devait avoir été prévenu dans un délai de quarante-deux jours au plus et de sept jours au moins avant de les commencer ; le calcul de l'indemnité avait pour base une durée de sept ans; au delà on regardait le profit comme épuisé. — La troisième classe comprenait l'application d'engrais artificiels achetés par le fermier et l'entretien du bétail' au moyen de tourteaux et autre nourriture non produite par la ferme. Pour cette catégories, le consentement du propriétaire n'était pas nécessaire, et l'effet était considéré comme épuise au bout d'une durée de trois ans. En cas de désaccord entre les parties sur le règlement de l'indemnité, l'arbitrage forcé leur était imposé.
Le caractère facultatif de cette législation devait la rendre inefficace. Les landlords exigeaient toujours la renonciation à l'Act de la jiart des preneurs. Les fermiers se plaignaient qu'il n'y eut rien de changé dans leur situation réelle. Leurs griefs furent entendus par le Parlement (jui effaçait les termes de l'article 06 par lequel les parties pouvaient, moyennant une convention écrite, écarter l'application de ces dispositions. Le nouvel Act de 1883 donne aux prescriptions légales un caractère impératif et, par l'article 31), déclare nul tout contrat par lequid le fermier renoncerait à son droit de demander une indemnité en raison d'améliorations
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agricoles. En outre, Y Act de 1883 modifie la classification des améliorations donnant droit à indemnité et étend le pouvoir d'appréciation des experts.
La question de l'inderanito due au fermier, surtout pour les avances dont il n'aurait pas eu le temps de recueillir les bénéfices, s'agite aujourd'hui en France, et divers projets ont été déposés par les partisans de l'indemnité. Ils invoquent deux arguments principaux : 1° le peu d'équité qu'il y a à exiger du fermier des dommages-intérêts, s'il détériore la terre, et à lui refuser toute indemnité pour les améliorations qu'il aurait faites; 2° le progrès agricole rendu difficile, si le fermier n'est pas intéressé suffisamment au succès de l'entreprise, étant placé sous la menace d'une éviction qui le décourage et le pousse même à épuiser la terre à l'expiration du iiail. Ils ajoutent que la clause de l'indemnité entraînerait l'usage des longs baux en liant davantage le propriétaire et le fermier dans une étroite solidarité. Les adversaires de l'indemnité soutiennent de leur côté qu'une législation obligatoire est une atteinte à la liberté des conventions et au droit absolu de propriété. Sans entrer dans les détails de la question, bornons-nous à dire que, si le principe de l'indemnité est juste et favorable au progrès agricole, son application ne saurait aller jusqu'à mettre le propriétaire;! la merci du fermier. La législation ne pourrait-elle du moins accorder à celui-ci plus d'initiative? 11 y a là un probb-me délii;at à résoudre. En tout cas, les économistes ne pourront s'empêcher de trouver excessives les clauses qui, dans y Ad de 1883, empêchent le fermier de renoncer à l'indemnité. La liberté des conventions, ce principe fondamental de l'économie politique, restait intact avec la législation de 187o, elle a cessé de l'être avec la législation qui régit actuellement en .Angleterre les rapports de la propriété et du fermage, et c'est ce qui doit faire réilécliir le législateur français avant de s'avancer jusquela. Nous inclinerions pour notre compte à une législation facultative qui n'opprimerait l)ersonne, puisque chacun serait libre de la rejeter, et nous serions disposé à croire qu'elle contribuerait à acclimater une pratique qui a ses cdtés d'équité et d'utilité, mais nous devons exposer ici des idées générales et nous n'avons pas à défendre une opinion individuelle.
Ce qui est hors de doute, c'est que le système des baux doit être conçu en vue de l'amélioration des terres. Les longs baux, consacrés parla coutume ou parla loi, paraissent en être une condition indispensable, soit que les contrats écrits en assurent la
durée, soit que la tacite reconduction ait passé dans l'usage à défaut de conventions écrites. La sécurité, l'esprit de suite, en un mot les conditions du progrès agricole s'y trouvent liés d'une manière incontestable. La tendance du propriétaire le porte, particulièrement chez nous, aux baux à court terme qui lui permettent de profiter de la concurrence des preneurs et de passer la location à un autre pour quelque augmentation de fermage. D'un autre côté, dans le menusystème des baux à court terme, le fermier est porté à épuiser le sol par des cultures qui lui assurent un profit, et à passer ainsi d'une terre à une autre. C'est non seulement un système d'instabilité, mais dantagonisiiic entre deux intérêts, qui trouvent rarement dans la satisfaction de ces calculs les avantages permanents qu'ils s'assureraient en s'unissant plus étroitement l'un à l'autre; car l'amélioration de la terre serait le résultat de ces plus longs engagements.
Les rapports du fermier et du propriétaire, réglés en France par le code civil, consacrent la séparation tranchée entre la propriété du domaine qui appartient, surface et fonds, au propriétaire du sol, et les droits et attributions des tenanciers, .\utrefois la terre a pu gagnera des combinaisons telles que fut en Bretagne le domaine comjOuble quand il a été établi, mais les difficultés qui devaient en naître montrèrent les germes de discorde dans une institution qui avait d'abord consacré une certaine harmonie dans les intérêts. Le droit de marché, dont les derniers débris survivants s'agitent sur quelques points isolés, mettait le propriétaire à la merci du fermier qui tirait de tout bail contracté avec un autre tenancier l'occasion de vengeances farouches, exercées même par l'incendie et l'assassinat. La législation a achevé de mettre un terme à ces conflits. On peut dire que, au moins d'une manière générale, le code français a réglé avec équité, et de manière à assurer la pai.^c sociale et la bonne administration du doniiiine, les intérêts des deux parties. C'est aux mu'urs à faire le reste en substituant à tout ce qui maintient encore dans une certaine mesure des antagonismes factieux la conception plus large et la pratique plus étendue de la solidarité dos intérêts par des arrangements moins mobiles.
3. Le faire-valoir direct par le propriétaire. — La régie agricole.
On tombe d'accord sur les avantages que présente le faire-valoir par les propriétaires eux-mêmes, intéressés plus que personne à la prospérité du domaine. Rien ne remplace, a-t-on dit souvent, l'œil du maître, sa sur-
TENURK DES TERRES
TENURE DES TERRES
veillance incessante, sa direction éclairée. Ces qualités ont été appréciées de tout temps, elle faire-valoir parle propriétaire résidant sur son domaine a trouvé des apologistes déclarés depuis Xénojjlion (voy. ce nom) chez les tirées, Caton et Columelle chez les Romains, jus<[u'à notre Olivier de Serres (voy. ce nom). Un des sujets de blâme qu'on impute à la noblesse française est l'abandon de ses terres, et un des plus grands griefs de l'Irlande est dans cet absenk'isme du propriétaire qui lui a été si funeste (V. Agraires [lois]. L'agriculture souffre nécessairement de cet abandon des détenteurs du sol qui, au lieu <le lui consacrer les capitaux qu'il réclame, vont dépenser leurs revenus dans les villes. Un tel abandon a pour conséquence la misère des populations environnantes et la rupture de tout lien moral avec elles. A défaut du faire-valoir direct, le propriétaire anglais est constamment occupé de son domaine, il y reste une grande partie de l'année, et la vie rurale, qu'il préfère à toute autre est en môme temps la plus occupée et la plus brillante qu'on l'y voit mener.
Est-ce à dire que le faire-valoir direct puisse être recommandé à tous sans réserves? S'il faut blâmer les grands propriétaires qui ne s'occupent pas de leurs terres, peut-on exiger que tous les fassent valoir? La bonne volonté ne suffît pas, l'aptitude est nécessaire. ■Or, si l'on se reporte aux qualités dont l'ensemble constitue un bon cultivateur, un excellent administrateur, il est trop clair i[u'il ■en est beaucoup qui ne les possèdent pas. Leur place pourra donc être plus utilement indiquée dans d'autres emplois. L'histoire des entreprises agricoles ne montre que trop à quels échecs s'exposent des propriétaires mal préparés ou qui, éclairés d'ailleurs, ne sortent des routines que pour se jeter dans de périlleuses innovations. Mais, sous ces réserves, la grande propriété a recueilli ■d'immenses avantages de la mise en pratique du faire-valoir direct. Parmi les exemples qu'on en pourrait citer, il en est un tout récent qui mérite d'être rappelé; c'est celui de nos propriétaires viticoles du Midi dans leur lutte contre le phylloxéra. 11 n'a pas fallu moins que leurs lumières et leurs capitaux pour appliquer des remèdes qui exigeaient beaucoup de discernement et d'un ' emploi dis[icndieux. C'est par de prodigieux efforts qu'ils ont pu arriver à reconstituer une partie importante des vignobles détruits; les exemples i|u'ils ont donnés ont pu être suivis par de moindres exploitants. On remarque d'ailleurs que la culture de la vigne •est une de celles qui se prêtent le mieux à d'exploitation directe.
C'est surtout dans la petite propriété que le faire-valoir direct a pu faire de véritables merveilles. Outre que le fermage ne pouvait guère s'appliquer à des parcelles de terre, il fallait l'intensité de l'intérêt que le petit propriétaire porte à la terre pour opérer de telles transformations dues presque tout entières à. l'intervention énergique du travail.
Le système du faire-valoir par régie est moins direct que le précédent et forme une sorte de compromis entre le fermage et l'administration par le propriétaire. Quand le système de l'exploitation par régisseur est mis en pratique sans intervention habituelle du propriétaire, il n'a guère que des inconvénients. La comtesse d'.\ulnay, dans la relation d'un voyage qu'elle fit en 1670, parle de la gestion déplorable des intendants espagnols dont les maîtres, par indolence et fausse dignité, ne s'enquéraient môme pas de ce qu'il pouvaity avoir de vrai ou d'inexact dans leurs comptes. En Bohème, où ce système était fort usité, des témoignages d'historiens attestent que les régisseurs dévoraient le tiers et jusqu'à la moitié du revenu. De tels abus ne sauraient conclure contre l'emploi des régisseurs, sous la réserve de la vigilance du maître. Parmi d'autres raisons qui le légitiment, on peutdouterqu'unrichepropriétaire châtelain ait devant son personnel agricole la fermeté et l'esprit d'économie nécessaires. Toute sévérité, même juste, le rend facilement haïssable. S'il ne se laisse pas aller à quelque prodigalité, on le taxera d'avarice. On opposera ses aises et son luxe à la situation modeste de ceux qu'il emploie. Le relâchement de toute discipline, l'absence de toute comptabilité sérieuse, risqueront fort d'être la conséquence de cette situation toute particulière de l'exploitant châtelain. Un régisseur n'a rien de tel à redouter. D'ailleurs, le propriétaire agissant par voie de régie peut se réserver la fonction d'organisateur de son domaine, et ne confier à son agent que les fonctions d'administrateur. Dans ce cas, ce dernier exécute un plan qu'il n'a pas conçu; il ne saurait être responsable que de l'exécution des détails et nullement des résultats d'ensemble. Le partage des attributions peut être réglé de diverses manières. C'est ici affaire de convenance et de libres conventions, dans le détail desquelles réconomie politique n'a pas à entrer.
Henri Bal'drillart.
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d amodiation, on ctiusultera U's ouvrages d'économie rurali', de législation et d'hibloire qui traitent de ces sujets et douL il serait difficile de présenter une nomenclature. V. Éco-
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TERRAI ou TERRAY (Joseph-Marie). — Né à Boern (Forez) on décembre 1713, mort à Paris le 18 février 1778. Connu surtout sous le nom de l'abbc Terray, car il fut diacre de bonne heure, diacre même assez austère, plus tard conseiller-clerc au parlement, enfin prêtre, cette fois presque licencieux, lorsque la Pompadour lui eut fait donner la décente abbaye de Molesmes, de 18 000 livres de revenu. Après avoir partagé, en 1733, l'exil du parlement à Chàlons, il fut le seul, en 1736, a ne pas démissionner lors d'un nouveau conflit ; il contribua fort à l'expulsion des jésuites, devint un moment populaire, fut appelé aux conseils du roi et remplaça .Mayuon d'Invau au conseil des finances en décembre 1709.
La situation était déplorable et presque misérable : déficit énorme, anticipations pour longtemps épuisées. Le nouveau contrôleur songea au remède le plus honnête et le plus urgent : des économies. Mais pour obtenir ce résultat, pour trouver à tout prix des ressources, il opéra, comme dit Voltaire, en vrai housard, rogna les pensions, réduisit les arrérages, suspendit l'amortissement, confisqua les dépôts, vendit et revendit les emplois, les baux et les charges, donna, toutes les semaines au moins, ce qu'il appelait cyniquement ses << mercuriales ;>, et signa jusqu'à dix et douze édits bursaux par jour. Pendant cinq ans, devenu l'objet d'une impopularité qui lui valut des volumes d'épigrammes et de caricatures, il tint bon, fil face aux plus grosses difficultés, ramena une espèce d'ordre dans le gâchis qu'il avait trouvé en arrivant au pouvoir, satisfit surtout aux tristes gaspillages des dernières années de Louis XV et tomba, quatre mois après la mort du monarque, pour céder la place à Turgol(voy. ce nom).
Son àpreté avait été telle, qu'on le représentait sans mains, car il les avait toujours dans la poche des autres ', et qu'on donna son nom à la " rue Vide-Gousset ». 11 proclamait hautement » qu'un État doit faire
i. « Mais, monseigneur, vuus prenez vraiment l'argent dans nos j)ocIk'3 l — Où voulez-vous que je ic (ii eune ? — Vais-je, monseigneur, étr.iugler mes onlants? — Vdus pouriiez bien leur rendre service ». II lançait des brocards à la Mazarin, disant u Sartine : « Les Parisiens s'amusent à mes dépens ; laissez-les rire, ils le payent assez cher ». Viu: seule foi^ il faillit se fâcher, quand Quesiiay, mandé près d'uu valet qui venait d'avaler un eeu de 3 livres, dit au roi : i' Mais, Sire, c'est l'afTaire de M. Terrai, que voici. U va réduire l'écu d';;n cinquième, puis d'un autre ciuquiêMiie, puis i rien, et 1 lionime sera gulîri ï »
Ijanqueroute au moins tous les cent ans,. pour se mettre au pair ». Il proclamait également, comme après lui Galonné (voy. ce nom), la nécessité des abus en finances, sans en profiter pour lui-même, qui se trouvait assez riche et payait ses nombreuses maitresses en les abouchant avec les Turcarets, auxquels il avait si souvent recours. Il faut lire dans Montyon le portrait de cet honune curieux, en lutte après tout avec une situation qui en usa beaucoup d'autres et plus rapidement.
11 mourut à Paris, presque oublié, quatre ans après sa chute, léguant sa fortune à son neveu, intendant de Lyon, lequel a publié un Mémoire intéressant sur les soieries lyonnaises, et dont, la veuve expia sur l'échafaud cette terrible alliance. Leur fils fut préfet sous la Restauration.
Réfutation d'une boutade ; M. Thiers économiste
On connaît le mot fameux qui a été trop souvent cité et que M. Thiers n'a point démenti : i< L'économie politique est de la littérature ennuyeuse ». Le propos est aussi superficiel que joli. L'économie politique est-elle une science aussi positive, aussi certaine dans ses déductions que la mécanique ou la géométrie? Non, évidemment, — et il n'était pas besoin de M. Thiers pour le découvrir; — mais elle n'en a pas moins des axiomes qui sont incontestés, à quelque école qu'on appartienne, et quelques principes qui resteront incontestables, tant que la table de Pythagore ne sera pas renversée. A quoi d'ailleurs ne touche-t-elle pas, cette « littérature » qui provoque à l'épigramme, depuis le commerce jusqu'à l'art et de la philosophie à la banque '.' Ne tient-elle pas à tout dans la société '.'Alors même qu'elle ne serait point, comme elle en a l'ambition, la science même des intérêts sociaux, n'embrasse-t-elle point par définition et par sa nature le système social tout entier".' Pourijuoi, dès lors, serait-elle autrement ennuyeuse que peuvent
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l'être les autres études qui sollicitent l'activité de l'esprit humain, c'est-à-dire selon les auteurs qui en traitent ? J'entends que le professeur Karl Schiitz ou feu M. Carrion-Xisas sont moins divertissants que Diderot ou Montaigne. Mais alors que nos romans à la mode seront depuis longtemps aussi illisibles que le Giand Cyrr, les hommes de sens et de goût continueront à ne pouvoir se détacher, une fois qu'ils les auront ouverts, des Dialogues de Oaliani, des petits traites de Bastiat ou du Cati'clnsme de J.-B. Say (voy. CCS noms'!.
Aussi bien, quand il décochait cette fli^che à une science dont le moindre mérite n'est pas d'avoir pour ennemis personnels tous les démagogues, dont elle dérange les utopies, et tous les tyrans, dont elle trouble les quiétudes, M. Thiers u'oubliait-il pas qu'ayant fait des principaux sujets de l'économie politique l'étude passionnée et savante d'une grande partie de sa vie, il était lui-même de la confrérie? Économiste malgré lui, ni plus ni moins que Sganarelle peut-être, mais économiste quand même, et, selon la formule, économiste distingué et même éminent. Cet Essai !^ur Law (voy. ce nom) qu'ilécrit, en 1826, pour le Dictionnaire de la Conversation, cette vive et lumineuse histoire du Système où, le premier, il eut le très grand honneur de rendre à l'audacieux Écossais la justice qui lui est due, où, d'une plume si alerte et déjà si sûre d'elle-même, il décrit la grandeur et la décadence de <i ce génie malheureux », où il déduit en quelques sentences, frappées au bon coin des meilleures médailles, les principes essentiels du crédit, qu'est ce donc si ce n'est un des chefs-d'œuvre de l'économie politique? Ce livre de la Propriété qu'il publie en 1848 sous les auspices du comité central de r.\ssocialion pour la défense du travail national, c'est la moelle même de l'économie polititiue la plus orthodoxe. Tous ces innombrables discours enfin que, pendant plus d'un demi-siècle, il porte à la tribune de la Chambre des députés — discours sur le budget, sur les travaux ])ublics, sur la marine marchan(lt^ sur les douanes, surles traités de coinmei'ce, sur les impc'its, sur les emprunts, sur l'amortissement, sur le change, sur les opérations de banque, — ou les mois ont perdu leur sens ou ce sont autant de traités d'économie politique qu'aucun spécialiste ne désavouerait et dont la collection demeurera longtemps, pour les hommes d'État, le plus indispensable des répertoires. M. Thiers, sans doute, n'avait point l'esprit économiste si l'on entend par là l'esprit étroit ou sectaire qui, des conclusions où conduit l'étude rationnelle de la richesse, exclut la philosophie,
la poUlic(ue ri l'humanité elle-même. Mais cet esprit-là n'est pas plus l'économie politique que le chauvinisme n'est le patriotisme ou que le pédantisme n'est la science. Quand il s'en prenait à « ces littérateurs qu'il appelait des économistes ", M. Thiers tirait donc sur quelques-unes de ses propres troupes, — comme, d'ailleurs, il devait bombarder plus tard les forlilications dont il avait lui-même entouré Paris, — et sa boutade ne reste qu'une boutade, épigramme, au surplus, qui n'a pas été sans faire quelque mal, car elle a servi et servira encore pendant longtemps aux ignorants et aux sots qui n'auraient certes pas l'audace de tailler dans un morceau de cuir ou de drap s'ils n'avaient reçu au préalable les leçons d'un cordonnier ou d'un tailleur, mais qui n'hésitent pas à bousculer les impôts, les finances et les douanes d'un grand pays sans avoir jamais appris les lois qui président à la production de la richesse ou celles qui déterminent la valeur échangeable des choses.
A moins donc que le nom d'algébriste ne convienne plus à celui qui étudie l'algèbre ou le nom de physicien à celui qui étudie la physique, M. Thiers, homme d'Etat, journaliste, orateur, historien, critique d'art, stratégiste en chambre et philosophe, était encore économiste. Sa science économique, au surplus, s'il est assurément permis d'en contester les principes, la méthode et les conclusions, non seulement n'était pas ennuyeuse, mais elle était même si claire, si vivante et si passionnée, que sa science militaire, à laquelle il tenait tant et qui était d'ailleurs très réelle, parait parfois fastidieuse à côté et que sa science philosophique semble lourde et confuse, comme elle était d'ailleurs un peu banale et, si j'ose dire, un peu poncive. Comme l'esprit de M. Thiers était fait tout de lumière, — le plus étincelant feu-follet qui se soit promené en zigzag à travers l'histoire contemporaine, — il portait et projetait la lumière partout où il >'ai'rêtait et se dirigeait. Et comme il ne voyait guère dans l'État que l'armée et les linances, — car il était plus que tout autre de ses contemporains, et surtout plus que iN'ai)oléonlll, de l'école napoléonienne, — un bon quart do ses écrits et plus de la moitié de ses discours sont consacrés aux questions économiques. Ces questions, les plus complexes et les plus difficiles que l'on puisse rencontrer dans l'histoire et dans la politique, il les étudiait avec infiniment de conscience et avec une recherclie infatigable du détail, bien qu'il ne puisât pas toujours ses renseignements ou ses enseignements aux sources les plus hautes ou les plus sûres.
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Mais une fois qu'il s'en était fait une idée et qu'il s'était arrêté à un système, bon ou mauvais, et même, parfois, médiocre, il metlait son art et sa coquetterie à les exposer de façon à les rendre intelligibles pour tout le monde.
Que l'Académie des sciences morales et politiques, dont il était l'un des doyens, ou que la Société d'économie politique, qui l'invitait à diner, trouvassent ou non à. redire à la correction de ses systèmes, ou même, chose plus grave, à la valeur de ses documents, il s'en souciait comme de la première ondée qui était tombée sur son parapluie. Mais il tenait à être compris du bourgeois et il ne négligeait rien pour y parvenir. Les savants, ses confrères, et la plupart des hommes d'État, ses collègues, eussent cru déchoir si, dans leurs écrits on dans leurs harangues, traitant des liuances ou des échanges, ils n'eussent pas constamment tendu a élever le sujet. Lui s'efforçait sans cesse non point, comme ses ennemis l'ont prétendu, à le rabaisser, mais à le mettre à la portée de tous, pensant d'ailleurs avec raison que là où les plus humbles comprendraient, il y aurait encore à apprendre pour les plus doctes. La plume à la main ou devant les assemblées, il reprenait ainsi la question à ses plus modestes et a ses plus lointaines origines, et, comme s'il eût fait la classe, non point dans un lycée, mais dans une école de village, il commençait par le B-A BA de son sujet.
Suivons-le d'abord à cette tribune où, après des débuts malheureux, « parce qu'il avait adopté dans ses premiers discours, dit un contemporain, un style jjompeux qui avait paru voisin de la déclamation et qui s'accordait mal avec sa voix et l'ensemble de sa personne, ;> il n'avait pas tardé à devenir le premier dehater du Parlement, parce qu'il avait renoncé sagement à l'éloquence pour consacrer tous ses efforts, non pas a passionner, mais â éclairer et a convaincre son auditoire. La plupart de ses discours, tous ses discours économiques et linanciers, sont de véritables leçons. S'il s'agit, par exemple, du tarif douanier, il explique d'abord, dans un exorde développé, comment l'objet de tout système économique est de procurer à un peuple la plus grande somme de travail possible, que les nations barbares, » et insouciantes parce qu'elles sont barbares )>, ne s'occupent pas du soin d'agrandir le champ du travail, mais qu'au contraire, le soin constant do toute nation éclairée, c'est d'augmenter la somme de travail sur la surface de son sol. Quand il a bien étayé cette théorie élémentaire d'une petite digression morale
« sur l'utilité du travail qui rendra les plaisirs plus sensibles en mettant entre eux un espace, et la douleur moins aiguè en permettant de l'oublier », il demande ce qu'il faut pour encourager le travail chez un peuple et pour le développer, et il montre que ce sont des acheteurs. Ces acheteurs, on les recherche de bien des manières, « tantôt d'une manière pacifique comme font les marchands en remplissant d'annonces les journaux, la moitié des journaux, ou en prodiguant le marbre et l'or, i/uclquefois même ifune manière imyivudente, sur le devant de leurs étalages ; tantôt par des guerres sanglantes, comme faisaient ces héros qu'on appelait Tourville et Duquesne, en livrant d'etTroyables combats à cet autre héros qu'on appelait Huyter. » Ainsi, quand vous créez du travail, à l'instant même il faut trouver des acheteurs, et, par conséquent, « il est parfaitement permis,, il est parfaitement légitime d'assurer au produit national une préférence sur le produit étranger ». Voilà donc la base du système protectionniste dont l'objetprécisestiidestarilsprudemment calculés, longuement discutés, dans une double indépendance de l'étranger et du pouvoir ». Passant ensuite en revue les diverses industries nationales, la lilature de coton, nos draperies si magniliques et hier encore si prospères, ces toiles de Mulhouse " qui semblent filées, tisées, peintes par la main des fées », il raconte les péripéties par où ces belles choses françaises ont passé et comment elles sont menacées par la concurrence étrangère, surtout par la concurrence anglaise, qui fabrique à meilleur marché que nous. Et pourquoi fabrique-t-elle à meilleur marché'? « Parce que, si nous avons gagné la bataille d'Austerlitz, malheureusement nous n'avons pas gagné celle de Trafalgar » ; dès lors nous ne sommes pas restés maîtres des mers et, par conséquent, nous n'avons pas 200 millions de consommateurs comme l'Angleterre. Et ainsi de suite, tout le long du discours, une série inépuisable d'exemples vifs et précis, d'historiques clairs et nets, de leçons de choses, d'anecdotes, de parenthèses morales, de tableaux de genre ou de paysages, le tout sans lien apparent, mais le tout d'un mouvement si alerte, d'une si franche allure, que les esprits les plus rebelles se sentent troublés par cette accumulation de faits présentés comme des preuves, et que les neutres, les indécis, ceux qu'il s'agissait de gagner, s'abandonnent au mouvement endiablé qui emporte le débat, séduits, ravis, éblouis et tiers surtout d'avoir si facilement surmonte ces hauts problèmes de l'économie et de la philosophie politiques
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que les cuistres disaient accessibles aux seuls initiés. Ayant eu pour maître ce petit homme d'une impérieuse et convaincante infaillibilité, membre de deux académies, cinq ou six fois ministre, aussi fameux que le héros même dont il s'est fait l'historien et comme le conseiller posthume, ils en remontreraient désormais aux industriels et aux manufacturiers sur leurs intérêts, comme M. Thiers lui-monie au maréchal Soult sur la bataille de Toulouse.
Dans cette manière d'exposer les questions, il y a du procédé, sans doute, et comme cotte manière se retrouve dans tous les discours de M. Thiers, dans les plus importants comme dans les moins considérables, s'accentuant et s'exagérant encore vers la lin, on pouvait croire que l'auditoire s'en fatiguerait assez vite et ne s'y laisserait pas prendre plus de trois ou quatre fois. Il n'en a rien été : d'abord, parce qu'il y a toujours beaucoup de science solide sous ce délicieux bavardage; puis, parce que plus l'orateur vieillit, mieux il conte. Les jeunes gens ont de nombreux avantages sur les vieillards, mais c'est le privilège incontestable des vieux de savoir mieux conter toutes choses, les Iliades comme les histoires de Ma Mère l'Oie. M. Thiers avait ce don, qui devient de plus en plus rare dans ce siècle d'analyse à outrance, et il n'en jouait jamais avec plus de virtuosité que dans ses discours d'affaires. E.xcitées et provoquées par l'aridité même du sujet, jamais la verve de son esprit, à la fois parisien et provençal, c'est-à-dire tout a fait attique, et sa malice, n'éclatent en des traits plus charmants et d'ailleurs plus instructifs. Personne peut-être n'a su mêler avec plus d'art et dans une plus juste mesure, la grâce et le sens, les statistiques et les saillies. 11 anime tout, fait vivre et même danser les chiffres. Avec quelle tendresse émue il parle des soieries et de ses chères cotonnades, — ces soieries aux belles couleurs qui font pâlir les plus brillantes palettes, ces chaudes et molles cotonnades, utiles et plaisantes jusque sous les espèces d'un bonnet nocturne, — et de tous les périls dont les menace une odieuse liberté. Avec quelle sollicitude jalouse et trop légitime, hélas ! il raconte l'odyssée des millions, ces pauvres millions que le paysan, à la sueur de son front, a fait sortir sou par sou de cette terre insuflisammeut protégée, qu'il extrait maintenant du bas de laine et qui vont se perdre dans le gouffre sans fond des budgets impériaux! Procédé? Oui, certes, mais procédé inimitable. Cette succession ininterrompue de tableaux, de récits, d'anecdotes, c'est la lanterne magique : d'accord; mais
essayez de la montrer comme lui, en sachant tirer de chacune des petites scènes, si vivement illuminées, qui passent sous les yeux du spectateur, les moralités qui, s'ajoutant les unes aux autres, finissent par créer les convictions les plus obstinées et les plus tenaces! 11 est aisé de faire voir ce qu'il y a de factice et d'artificiel dans cette manière d'argumenter : mais, factice ou non, elle produit la persuasion, ce qui est le but suprême, la raison d'être de l'éloquence. El puis, encore une fois, alors même (ju'on ne trouverait pas toujours autant de profit que de plaisir à l'entendre, cela est si amusant, cela est resti; si amusant! Cependant que les plus fameux discours des Herrycr et des .Iules Favre, sur les questions les plus éternellement passionnantes, sont depuis longtemps incolores et ternes comme des feuilles flétries ou des fleurs fanées, les discours contemporains de M. Thiers sur les questions les plus techniques ont gardé toute la saveur, tout le parfum et toute la fraîcheur du premier jour. En relisant ces pages où son esprit alerte et dispos n'est jamais pris au dépourvu, où sa science, qu'aucun pédantisme n'alourdit, a tout préparé et tout prévu, ceux qui l'ont entendu croient encore entendre sa voix perçante et fine, et nous lisons ces conférences comme des mémoires. Cette éloquence diserte et primesautière est aussi peu conforme que possible aux règles de la rhétorique classique et aux préceptes de Quintilieu : mais si, pourtant, je suis charmé etconvaincu?J'admirerai, comme il convient, une belle argumentation en quatre points sur la nature de la concurrence que font a nos vieux pays, où le sol est fatigué, la maind'œuvre si chère et les transports si coûteux, les pays jeunes et nouveaux où il suffit au soc de la charrue d'eflleurer le sol, où le transit se paye lui- même. Mais les dangers de cette concurrence, par quelles statistiques et quels tableaux comparatifs les établirezvons d'une manière plus saisissante que par l'histoire du petit moujik russe qui part de son village avec son chargement de blé dans un charriot à roues pleines, s'arrête chaque soir près d'un fleuve, humecte la farine dont il fait ses repas pendant que les bœufs paissent dans le steppe, finit, d'étape en étape, jiar arriver à Odessa où il livre son blé au commerçant, ses bœufs à la boucherie et sa charrette au marchand de bois, ayant fait ainsi une promenade qui ne lui a rien coulé pour aller vendre son froment et, du môme coup, enlevant le plus clair de son bénéfice au cultivateur beauceron (jui paye de si lourds impôts et qui subit de si lourds tarifs? Vous pouvez faire sans iieine et avec
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agrément la caricature de l'homme qui nait nu sur la terre nue, qui casse une petite branche pour en faire une petite massue; qui, avec cette petite massue, tue une petite bêle féroce dont il prend la peau pour se vêtir, vêtement grossier qui ne vaut pas ces beaux draps d'EIbœuf que l'on sacrifie au mirage de l'alliance anglaise. Mais, essayez du même procédé pour soutenir la thèse opposée : au bout de vingt-cinq lignes, vous tomberez dans la plus vulgaire banalité, alors que M. Thiers, dans ses histoires et ses démonstrations les « plus terre à terre », comme il le disait lui-même en s'en vantant, reste toujours savoureux et délicat, parce que l'absence de l'art est quelquefois le comble de l'art.
En résumé, c'est le plus divertissant habit qui ait jamais été donné à l'économie polique, habit à paillettes, habit à grelots, d'un ton un peu moins brillant dans le cabinet de travail qu'à la tribune, mais là encore le plus joli du monde et le moins solennel. De toutes les vertus académiques — j'entends des vertus de l'Académie d'autrefois — c'est la solennité, en effet, que M. Thiers déteste le plus : sans doute, comme il ne faut jamais se brouiller inutilement avec personne, il la salue de temps à autre d'une métaphore — et de quelle métaphore, juste ciel ! — Mais ce devoir de politesse accompli, il revient avec joie à la nature, à la prose simple et souple, à la clarté, « sa chère limpidité ». De fait, si personne n'a jamais parlé douanes et biidfjii avec plus de charme, qui donc a écrit sur les finances ou sur l'économie sociale des pages d'une plus heureuse vulgarisation ? Il écrit peut-être moins bien qu'il ne parle ; ce je ne sais ijuci d'ailé qu'a sa parole manque souvent à ce qu'on appellerait aujourd'hui « son écriture ». Mais que de clarté encore et que de vie dans les nombreuses pages, chapitres d'Iiistoire, biographies, articles de journaux, rapports parlementaires, où il a traité de toutes ces questions, l'organisation des banques publiques et des établissements de crédit, la constitution de la propriété, l'assistance et la prévoyance, le blocus continental et l'administration financière du premier empire! Son exposition — môme dans le livre de la Propriété — n'a jamais rien de dogmatique : c'est toujours un récit où les faits, évidemment, sont groupés de manière à faire pénétrer dans l'esprit du lecteur l'opinion de M. Thiers ; mais la thèse elle-même qu'il s'agit de démontrer apparaît à peine. C'est la manière de Voltaire, avec moins de finesse de touche et moins de profondeur de pensée, mais avec quelque cliosc do la ladca uhcrtoK de Tite-Live. On peut tracer un tableau plus
hrillant de l'aventure de Law que celui de M. Thiers; on n'a jamais mieux démontré le mécanisme même de ce Système qui, après avoir causé tant de désastres, a jeté, c< par une sorte de compensation dont la postérité recueille les fruits », de si vives lumières sur l'administration des finances dans un grand État. — On peut écrire des pages plus fortes sur l'origine et la légitimité du droit de propriété que celles de M. Thiers; on n'en a point écrit de plus démonstratives. Certes, ce livre n'appartient point à la meilleure partie de la vie de l'auteur ; il appartient même à la plus mauvaise de beaucoup, celle où il a peur, où la crainte du socialisme le jette, lui qui se tlatte d'être toujours du parti de la R('volution, dans les bras de la réaction cléricale ; où sa haine de l'anarcliie l'aveugle jusqu'à faire de ce parlementaire par excellence le grand électeur de l'aventurier louche qui va bâillonner la France. Quelque jugement sévère qu'on puisse porter sur ces erreurs, le livre de la Propriété (voy. ce mot) qu'il écrivit sous l'impression des événements de 1848, n'en reste pas moins un petit chef-d'œuvre de bon sens et de logique ; les pages sur le communisme, entre autres, sont d'une force de dialectique merveilleuse. Montesquieu n'établirait pas avec plus de vigueur ces cinq vérités : Que la discussion du communisme est pour la propriété ce que les mathématiciens appellent la preuve par l'absurde; que le communisme entraine inévitablement, et sous tous les rapports, la vie en commun; qu'il éteint toute ardeur pour le travail ; qu'il est la négation absolue de la liberté humaine; que la propriété et la famille étant indissolublement unies, le communisme, en détruisant l'une, détruit l'autre et abolit les plus nobles sentiments de l'àme humaine. Et quelle plus jolie page que que celle-ci :
« La vie commune, l'esclavage du cloître, pour des êtres qui renoncent à la terre, pour lesquels peu importent et l'activité du travail et les jouissances du cœur et les affections de la famille, pour qui même tout cela ne doit plus exister, ont été jadis, sont encore, dans quelques cas, des manières d'êtres possibles, exposés cependant à de redoutables mécomptes. La froideur au travail y concorde avec le voeu de pauvreté, l'esclavage de la règle avec le besoin d'uniformité, l'absence de la famille avec l'anéantissement des alïections terrestres, surtout avec le soin laissé à d'autres de perpétuer l'espèce humaine, car autrefois la fille d'une pauvre maison, qui se condamnait au couvent, léguait à un frère aiué, avec sa part de biens, la mission de perpétuer la famille. Mais jeter dans l'inac-
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tion, dans l'esclavage du cloitre, des êtres pleins de passions, pleins du désir de jouir, d'aimer, de se survivre dans leurs enfants, est un contre-sens ridicule, que le christianisme, dans sa haute sagesse, n'avait point commis, ("est au lieu de loger, comme il Tavait fait, la mort dans une tombe, y loger la vie. »
Dans sa Ijrillante et rapide Histoire dr la Héiotuthm qui fit, selon Sainte-Beuve, l'elTet d'une MursdllaUc. M. Tliiers, encore trop journaliste, n'était point entré dans le détail approfondi des finances ; dans son Hîs/oire du Consulat cl de l'Einpire, il y pénètre, en revanche, avec un soin infini; cliaque année, comme un véritable rapporteur général du budget, il expose l'état des llnances impériales ; il tient, avec une e.\actitude de commis, la comptabilité du Trésor : pas un centime n'y entre ou n'en sort sans qu'il n'en prenne note ; l'œuvre immense et minutieuse de Mollien (voy. ce nom) n'a point de secrets pour lui. Il a pour le génie financier de Napoléon la même admiration que pour son génie militaire ou administratif; il ne se lasse pas de célébrer ce merveilleux crédit qu'alimente la victoire. 11 n'hésite pas pourtant, le cas échéant, à critiquer son héros. Son goût prononcé pour l'autorité lui fait excuser la grande bousculade financière de 1806 qui fut comme le dernier coup de canon de la bataille d'Austerlitz, mais son protectionnisme ne va pas jusqu'à justifier les imbéciles rigueurs du blocus continental. Séduit un instant par le rêve gigantesque ■du continent fermé aux denrées anglaises afin de frapper plus sûrement au cœur l'éternel fauteur de toutes les coalitions contre l'Empire, .M.Tliiersnetarde point à reconnaître que .< tout l'art du monde ne pouvait pas faire qu'en ne voulant pas prendre les produits de l'.^ngleterre, nous pussions obliger l'Kuropeà prendre les nôtres ». 11 ne saurait oublier les circonstances atténuantes de cette énorme folie : « Napoléon était insatiable de succès pour l'industrie de la France comme pour ses armées . » Mais, « ces moyens, qui révélaient à la fois l'étendue de son génie, la profondeur de ses calculs et l'emportement de ses passions, s'ils pouvaient mener au but, pouvaient aussi bien mener au delà. Cette situation, avant d'être insupportable pour l'Angleterre, pouvait bien le devenir pour les alliés contraints de la France, peutêtre pour ses amis les plus sincères, peutêtre même pour elle. » Netteté, bon sens, les qualités maîtresses de l'esprit français, ce sont celles de .M. Thiers, cl elles n'apparaissent nul part avec plus de relief que dans ses écrits économiques et financiers.
La doctrine
Cherchons maintenant à dégager la doctrine :
D'abord, d'une manière générale, dans les choses de la politique comme dans celles de l'art ou de la littérature, .M. Tliiers est, par excellence, l'homme de la tradition et le moins évoIulionnUlc des esprits. La seule évolution qu'il soit assez disposé à accepter sans diflicullé, c'est celle de la forme même des gouvernements. Encore ne fait-il rien, alors même qu'il siège sur les bancs de l'opposition, pour l'amener. Mais, quelle que soit la forme du gouvernement, tout changemont dans l'ordre administratif, économique ou financier qui est établi et consacré par les années, l'anaturellementpour adversaire. 11 clierchera ensuite les raisons spéciales les plus fortes et les plus ingénieuses pour combattre ces changements qui, sans doute, ne sont point tous des progrès ou des réformes ; mais c'est d'abord par instinct, par instinct conservateur et traditionnel, qu'il les repousse. Au fond, quoi qu'il s'en défende, tout progrès l'effraye — et il s'en défend même assez mal : « Je ne refuse pas le progrès ; seulement, quand il y a une chose bonne, une chose qui a pour elle des années d'expérience, — pour M. Tliiers, cela revient à[ieu près au même, — je dis aux amateurs de progrès : Votre progrès, il est futur : le bien qui existe est passé et présent : tâchez d'adapter le progrès à ce qui existe. "11 se passerait d'ailleurs très volontiers de l'adaptation.
Quelque traditionnel et conservateur qu'on soit, il faut bien cependant — puisque l'histoire toute entière n'est qu'une longue évolution — faire choix, dans la série de ses étapes, d'une étape particulière où l'on s'arrête : Rousseau presque seul, mais parce qu'il est le plus révolutionnaire des hommes, remonte jusqu'à l'état sauvage. Le choix de M. Tliiers s'est arrêté de bonne heure au Consulat, qui lui parait, de beaucoup, la plus belle et la plus heureuse période de Tliisloire de France. Les conquêtes essentielles de 1789, consolidées dans l'ordre administratif et sous l'autorité d'un gouvernement fort que tempère une liberté inodé'rée, que peuton espérer ou imaginer de mieux'.' Ou a souvent reproché à .M. Tliiers, historien de la Révolution, d'en avoir successivement glorifié toutes les crises ; le reproche est fondé, mais « cette complicité avec la fortune » a son explication, sinon son excuse : c'est que chacuix' de ces crises est un pas ([ui raji proche de la terre promise du Consulat. La montre de M. Tliiers s'arrête au Consulat.
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Tout ce qu'un gouvernement peut donner Je meilleur à un pays, Bonaparte, après Brumaire, l'a donné à la France. M. Thiers en est si profondément convaincu que toutes les fautes qu'il reprochera plus tard à son héros se peuvent résumer en une seule : l'abandon de la politique consulaire.
Voilà donc l'état d'esprit général de M. Thiers, et tout le secret de sa politique est la : armée, finances, justice, administration, marine, régime des cultes, instruction publique, toutes les institutionsd'un grand pays ont été coulées par le premier consul dans le plus admirable des moules ; la souveraine imprudence est d'y touclier et M. Thiers, gardien de ces pures gloires, les défendra jusqu'à la dernière extrémité. S'il repousse et combat, sans une seule exception, toutes les réformes politiques qui ont été proposées ou réalisées de son vivant, depuis le service militaire obligatoire et personnel jusqu'à l'obligation et la gratuité de l'enseignement primaire, c'est que ces mesures, inventées par le détestable esprit du Micwa;, dérangent l'harmonie préétablie du Consulat. La première fois qu'il est appelé à donner son avis sur les chemins de fer, il répond que ce ne sera jamais qu'un jouet pour aller de Paris à Saint-Germain et il prend la défense des malle-postes dont Napoléon se contentait. J'entends que ses amis, plus tard, ont contesté le propos, mais M. Calmon a réuni ses discours où je lis, à la date du 12 juin 1840 : « Je n'ai jamais été enthousiaste des chemins de fer; j'ai toujours pensé qu'il ne fallait pas se presser, qu'il fallait laisser faire les premières expériences à nos voisins. » Un peu plus tard, le 10 mai 1842 : « J'aurais voulu qu'on n'exécutât qu'une seule grande ligne qui eût traversé le territoire dans sa plus grande étendue. » Et enfin : « Je ne suis pas de ceux qui croient que les chemins de fer rendent en temps de guerre les services qu'on en attend. » Comment s'étonner, dès lors, si en matière économique et fiscale où, quelque parti <iu'on adopte, l'on est toujours assuré de défendre un certain nombre d'intérêts très respectables, M. Thiers ait toujours été, de parti pris et à priuri, l'ennemi de toutes les innovations"? Certes, ce passé qu'il admire est glorieux et la période consulaire, si l'ombre du despotisme ne l'obscurcissait point déjà, serait digne de presque tous les éloges qu'il lui accorde. Mais le respect, quelque légitime qu'il soit, d'une constit\ilion ou d'une époque, n'est point une doctrine, et, en tout cas, une doctrine qui suffise à tout. Consciente ou non, ce fut cependant une règle constante de .M. Thiers.
Ce n'est donc point par esprit d'écolo et par principe de théoricien que M. Thiers se prononce, d'un bout à l'autre de sa longue carrière politique, contre le libre-échange, par exemple, ou contre l'impôt du revenu : c'est tout simplement parce qu'il y voit des innovations et que toute innovation est pélilleuso. Il dira très franchement un jour à l'Assemblée nationale que, s'il avait été Anglais, il eût soutenu Yincome-taj: et n'aurait pasvoulu de la politique douanière. Mais quoi ! de notre côté de la Manche, le libreéchange est contraire à la politique traditionnelle et même géographique de la France <' qui n'est pas une île » ; l'impôt du revenu, (voy. ce mot) qu'il considère comme une résurrection de la taille, serait le bouleversement du système liscal dont Napoléon a eu la gloire de doter son pays au commencement du siècle. M. Thiers ne défait point ainsi l'œuvre du passp ; il ne fait point de ces sauts dans l'inconnu. A lui proposer de nouvelles méthodes, fussent-elles les plus ingénieuses, des réformes totales ou partielles, fussent-elles les plus justes du monde, vous perdez votre temps : M. Thiers entend cultiver son jardin selon le système et avec les instruments de ses pères. Si l'on veut à toute force innover, qu'on change le jardinier de temps à autre; il s'en plaindra sans doute un peu, quand le jardinier, c'est lui; mais le système qu'il a pratiqué au pouvoir, il mettra son honneur à continuer à le défendre dans l'opposition, .\ussi bien personne n'a étudié avec plus de soin que lui les anciennes méthodes et personne ne connaît mieux que lui l'emploi des vieux instruments.
Ce premier caractère traditionnel une fois établi, si nous examinons à présent en luimême le protectionnisme de M. Thiers, en voici les traits principaux : bien qu'il ait la prétention d'être essentiellement modéré, il englobe tout, sans une seule exception, grains, denrées d'alimentation, matières premières, matières fabriquées ; et l)ien qu'il doive être, par excellence, le régime des peuples neufs et des jeunes civilisations, il ne lui est assigné en France aucun terme. Sous la monarchie de Juillet, en réponse aux nremières attaques oll'ensives du libre-échange; sous la deuxième République, dans le grand débat qu'un jeune représentant de l'Oise, M. Sainte-Beuve, provoqua avec tant de hardiesse; au Corps législatif impérial, dans les mémorables batailles contre le coup d'État économique qui a décrété les traités de commerce ; à l'Assemblée de Versailles, dans la fameuse discussion sur les impôts nouveaux : vainqueur ou vaincu, M. Thiers
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ne concède la franchise à aucune denrée agricole, à aucun produit industriel, et il n'avance pas d'une heure le jour où la protection aura cessé d'être le régime nécessaire et indispensable. Mais s'il appuie toujours sa doctrine économique sur la tradition, il ne la défend guère que par des considérations et des raisons particulières : il ignore les théories, — ce qui est parfois légitime et toujours commode — et ne veut connaître que les faits, les faits immédiats et présents. Oe procédé a toutefois ses inconvénients, car .s'il fortifie la thèse de l'orateur en vue du vote à obtenir des Chambres, il l'afTaiblit d'autant pour l'avenir. De 1840 à 1873, le protectionnisme de M. Thiers repose, en effet, sur cette considération, essentiellement contingente, comme Tévénement l'a montré, que <> la France n'es t et ne peut être supérieure que pour les produits supérieurs, parce que chaque nation a sa supériorité et que l'Autour des choses nous a décerné l'art exquis de l'ornement ». Sil'on descendaux produits moyens, aux produits inférieurs, la France ne fait pas moins bien, « car on ne réussit dans les produits supérieurs que lorsqu'on a réussi déjà dans les produits inférieurs », mais elle les fait plus chèrement que les autres nations dont les produits l'inondent et écrasent son industrie. Or, ce raisonnement, qui était juste à l'époque, a cessé de l'être, « l'Auteur des choses » ayant, à la fois, décerné à d'autres qu'à nous l'art de l'ornement et permis que nous apprenions à faire beaucoup moins cher que par le passé les produits moyens ou inférieurs, lainages épais, tissus unis de soie ou gros fers. 11 est, par conséquent, fort heureux, pour les partisans du régime protectionniste, que M. Méline ait trouvé en 1891 d'autres arguments que celui dont M. Thiers, lit obstinément, pendant trentre années, la base de sa politique douanière.
-M. Thiers est donc un protectionniste absolu, — il s'appelle lui-même un « entêté du protectionnisme » ; — la seule concession — il le dit sans rire — qu'il fasse aux avocats du bon marché, c'est de préférer l'échelle mobile au droit fixe sur les blés; et, comme il part toujours de ce principe que le caractère de l'industrie française est l'universalité, la perfection et une certaine cherté relative, il refusf toute valeur stimulante et eflicace à l'aiguillon de la concurrence étrangère. 11 ne conteste pas l'intéiêl du consommateur qui payera souvent plus cher — moins souvent cependant qu'on ne dit — le pain, la viande et les vêtements. Mais l'intérêt qui lui tient à cœur, c'est celui de la production. Reprenant, sans se lasser, l'histoire de toutes nos industries : « Le libre-échange, le /((»s-
ser faire, le laisser passer, ont-ils jamais créé ou produit quoi que ce soit'.' Kst-ce avec ce sot principe d'indifférence qu'on a jamais créé une seule industrie? Mais vous savez bien qu'il n'en est rien ; que Sully et Colbert ont procédé non seulement par la protection, mais par la prohibition même; que la grandeur et la puissance de la libre Angleterre, c'est encore la protection qui l'a faite. Quand les Anglais ont créé des races d'animaux admirables, est-ce avec le libreéchange? Ils ont prohibé les animaux étrangers. Quand l'Inde est devenue leur propriété, ont-ils levé les droits sur les cotonnades? Ils les ont frappées d'un droit de "o p. 100 et ils sont arrivés ainsi à envoyer dans l'Inde, qui leur appartenait cependant, d'énormes quantités de coton fabriiiué en Angleterre, de ces étoffes qui s'appelaient indiennes. Etla Hussie?et rAméri(iuc? Mais l'Amérique, qui apparemment est bon juge en fait de liberté, n'admet pas ce que vous appelez liberté de commerce et s'est hérissée de tarifs. La liberté commerciale de l'Empire n'est, comme sa liberté politique, qu'une véritable comédie ! »
En résumé, point de salut pour l'industrie, point de salut pour l'agriculture en dehors de la protection d'autrefois qui les a faites et qui peut seule leur conserver ou leur rendre leur splendeur; la liberté commerciale n'est qu'un mensonge et la protection est « l'instrument de toute grandeur et de toute prospérité, c'est-à-dire de tout travail ».
Vieilles douanes, vieux impôts. Si les nouvelles doctrines économiques sont mortelles à l'agriculture et à l'industrie, les nouvelles doctrines liscales ne seraient pas moins funestes à l'organisme social tout entier. Ici encore la sagesse consiste à ne pas vouloir faire mieux que la Révolution couronnée par le Consulat. Comme elle a renversé les douanes intérieures, mais conservé celles du dehors, elle a voulu que l'impôt fût proportionnel, mais non progressif, qu'il fût divers et non unique. Hors de là, « rien que d'incertain, d'arbitraire et de déréglé »; M. Thiers ne >'y risque pas. La chimère est de vouloir faire peser l'impôt sur le riche : en doctrine, » l'impôt, proportionné à ce qu'on gagne et à ce qu'on possède, doit l'être suivant une proportion qui sera constante pour tous, sans acception de riche ou de pauvre »; en pratique, le meilleur, le plus sûr moyen d'atteindre le riche, c'est de varier l'impôt et de le répartir sur toutes les consommations. C'est la thèse de M. Thiers dans son premier discours, du 15 avril 1833, contre l'impôt sur le luxe et le revenu ; qua-
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rante ans plus tard, dans la discussion des impôts nouveaux devant l'Assomblée nationale, il la reproduira telle quelle, sans une variante, presque dans les mêmes termes. Il y a peu d'exemples d'une pareille ténacité. La trame du raisonnement est très solide : « Quand vous avez varié l'impôt de telle manière qu'il a sa part dans le prix de toutes choses, celui qui consomme le plus, c'est-à-dire, le riche, est celui qui paye la plus grande part de l'impôt. Celui qui consomme une voiture, l'achète chargée de l'impôt payé par l'ouvrier sur le vin, le sel, le tabac. » L'impôt direct a pour caractère essentiel la solidité ; « il résiste même en temps de guerre », car lapropriété immobilière ne ■disparait point; l'impôt indirect, qui porte sur la consommation, est, au contraire, élastique : pendant que l'impôt direct ne donne que ce qu'on lui demande, il varie comme la prospérité. Il faut donc ces deux impôts : le premier, à cause de sa stabilité, de sa force de résistance ; le second, « parce que, dans le soleil de la paix, il s'épanouit et s'étend ; c'est la corne d'abondance ». Mais si ces deux natures d'impôts sont nécessaires, l'art des gouvernants doit consister à en varier l'application, parce que chacun de ces impôts a des inconvénients comme des avantages : le direct étant dur, brutal et inilexible, et l'iuiiirect pouvant devenir dangereux au commerce et nuisible à la production. « II faut donc avoir recours à des contributions qui participent de ces deux natures d'impôt, >i et c'est ainsi qu'on a établi, par exemple, les droits de mutations et de successiona, « qui participent de l'impôt direct, par la propriété sur laquelle ils reposent, et sont cependant variables comme l'impôt indirect, puisqu'ils dépendent du mouvement des choses et haussent ou baissent avec la prospérité régnante ». Le but essentiel et d'ailleurs légitime des gouvernements est de prendre l'argent où il est le plus facile à. trouver; mais il convient encore « qu'ils ne cherchent à obtenir le plus d'argent qu'avec le moins de souffrance possible •>, et telle est précisément la conséquence de la variété dans les perceptions. A quoi bon, dès lors, toucher à ces impôts qui, s'élant répartis depuis longtemps entre les diverses classes (11' citoyens, tendent de plus en plus à se confondre avec le prix des choses, au point que chacun en supporte sa part, non en raison de ce qu'il paye à l'État, mais en raison de ce qu'il consomme? « h: ne sais pas un impôt, répond M. Thiers, depuis que la Révolution française a établi l'égalité entre tous les citoyens, depuis qu'elle a supprimé la distinction entre les terres nobles et les
terres roturières, opéré autant que possible la péréquation entre toute les parties du territoire, supprimé certaines formes de perception, aboli les exemptions, les faveurs exceptionnelles, je ne sais pas un impôt qui n'ait sa raison et dont la suppression ne doive entraîner l'aggravation d'autre impôts onéreux pour la masse des contribuables. » Tout au plus pourrait-on réduire, non pas l'impôt sur les boissons, — ce qui ne profiterait qu'aux cabaretiers, — mais l'impôt sur le sel, « ce qui augmenterait la consommation, étendrait nos relations commerciales et relèverait la marine en fournissant du fret à 300 ou 400 navires. »
Somme toute, le meilleur système fiscal est « celui qu'on a » elle contribuable ne gagnerait rien avoir modilierles impôts existants, <i ces impôts de Napoléon qui n'aimait guère la liberté, faute d'y croire, mais qui aimait le peuple et tenait surtout à en être aimé ». Il y aurait danger à vouloir supprimer ceux qu'un long usage a établis, <■ parce qu'ils le sont là où la richesse se montre » et qu'on y est accoutumé. Il serait imprudent d'en imaginer d'autres, « parce que ce serait peutêtre chercher l'eau là où elle nejaillit point ». Renoncer à la diversité des impôts serait en aggraver le poids, « parce qu'on a reconnu qu'un homme qui serait accablé sous un poids réuni en un seul volume, le porte aisément s'il est réparti sur tout son corps ». Prétendre les démocratiser serait une chimère, « parce que l'impôt du revenu serait à la fois l'arbitraire et l'inquisition ». Que votre ambition, ô gouvernants! se borne donc à ne pas augmenter les impôts I Ce programme parait modeste : il est cependant si diflicile que neuf gouvernants sur dix y ont échoué, i< parce que leur politique était tour à tour follement belliqueuse ou follement somptueuse et toujours imprévoyante ». On accuse à tort le fisc; c'est la politique qui est coupable. « Faites-moi de bonne politique et je vous ferai de bonnes finances !" .\insi parlait le baron Louis 'voy. ce nom), qui avait été le maître de M. Thiers pour les finances, comme le prince de Talleyrand l'avait été pour la diplomatie, i' et le baron Louis avait toujours raison ».
Voici, en effet, le meilleur des ministres des finances, le plus prudent, le plus savant et le plus sage. 11 a été élevé à cette grande école « qui, sous le gouvernement impérial, a appris l'ordre, et, sous le gouvernement constitutionnel, le crédit». L'ordre ne règne pas seulement dans sa gestion, mais encore dans ses écritures. Il respecte le crédit comme la chose sacrée et délicate entre toutes. Il possède enfin la vertu essentielle de
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son état, « la lerocito, » parce que « le Trésor, étant le bien de tout le monde, n'est celui de personne et ne peut être défendu qu'ainsi ». A quoi serviront cependant cette science, cette sagesse etcette férocité même, si le goui vernement engage l'État dans des entreprises intérieures et extérieures qui, augmentant follement les dépenses, nécessitent perpéluellement l'augmentation des impôts et des emprunts"? La cause souveraine des mauvaises finances, c'est donc la mauvaise politique. " Un budget, savez-vous ce que c'est?... C'est la photographie d'un gouvernement. » Le Corps It-gislatif de 1861, tout docile qu'il est, se plaint du déséquilibre, pour ne point dire des déficits croissants du budget impérial." Quoi d'étonnant I s'écrie JI. Thiers, il contient toute votre politique; il contient l'Italie, il contient l'Allemagne, il contient le Mexique, il contient Paris. » Il contient toutes ces fautes et toutes les fautes se payent. Il Ici, pendant trente et quelques années, à cette tribune, avant d'y monter moi-même, respectueux auditeur des grands orateurs de notre siècle, j'ai entendu discuter les affaires, non pas de la France seulement, mais du monde entier, et le monde écoutait! On se passionnait pour de grandes idées, pour de nobles causes. Tout à coup, en IS.ïi, il a fallu faire tomber le rideau sur cette grande scène ; il a fallu occuper le pays autrement, et notre budget dit ce qu'il en a coûté pour l'occuper. Si la liberté a tous les torts qu'on lui prête, au moins il faut reconnaître qu'elle coûte bien cher à remplacer! »
La première qualité d'un budfjet ^voy. ce mot), c'est d'être clair, et la première condition de la clarté pour un budget, c'est l'unité. C'était une des doclriues favorites du baron Louis, qui la tenait d'ailleurs de Napoléon : .< L'empereur voulait toujours avoir, pour ses finances comme pour ses armées, de très petits tableaux, résumant les dépenses et les recettes, si petits qu'il pouvait les mettre dans sa poche, de façon qu'à tout moment il lui était facile, d'un coup d'œil, de se rendre un compte exact de sa situation. » M. ïliiers, devant le Corps législatif comme, plus lard, devant l'Assemblée nationale, ne se lasse pas de revenir sur cette idée : » Dans un pays bien administré, une seule chose est sincère, utile, prolitable, c'est d'avoir un seul budget, d'avoir, dans un seul tableau, toutes les dépenses, même extraordinaires, de l'État, dans un seul autre, toutes ses recettes. Alors on sait quelle est sa situation; alors le public la comprend facilement et immédiatement, sans qu'il soit possible de faire illusion à personne. » Mais, quoi! laisser connaître au public la véritable situation financière, c'est
précisément la crainte perpétuelle de l'empire qui imagine, dès lors, de diviser le budget en quatre ou cinq budgets : budget ordinaire, budget extraordinaire, budget sur ressources spéciales, budget rectificatif, si bien qu'il est absolument impossible au profane, à quiconque n'est pas initié à la nature différente de chaque dépense, de faire l'addition, d'arriver à la totalisation des dépenses publiques. La division du budget, c'est donc le trompe-l'œil derrière lequel se dissimulent tous les gaspillages, toutes les aventures, tous les désordres, toutes les fautes! Le budget sera un ou il sera mensonger. Seulement, pour que le budget soit un, il faut que la politique soit sage, prudente, modérée, libérale, pacifique, et la politique de l'empire n'est rien de tout cela.
Contre « les grandes dépenses onéreuses aux finances publiques », il n'y a qu'un remède : une bonne politique. Mais il ne suffit pas de ne point augmenter dangereusement, par des guerres et par des dépenses somptuaires, les charges qui pèsent sur le contribuable : il faut encore cherchera diminuer, par une stricte économie, ses charges normales. — M. Thiers, tout grand centralisateur qu'il est, dénonce ainsi l'accroissement continuel de la bureaucratie dans les ministères et dans les administrations centrales. - — 11 faut encore et surtout chercher à réduire la dette, le budget d'emprunt, et, par conséquent, il convient d'affecter les plus-values des recettes, non pas à gager de nouvelles dépenses, alors même qu'elles seraient utiles, non pas à diminuer certains impôts, alors même qu'ils seraient injustes ou trop lourds, mais d'abord, tout au moins pour une partie considérable, à amortir la dette. « Ménagez toujours l'amortissement ! » dit M. Thiers et s'il tient ainsi, avec une véritable passion, à ce qu'un amortissement sérieux soit prévu dans chaque budget, ce n'est pas seulement parce qu'il trouve prudent de diminuer le chiffre des dépenses, d'essayer de les ramener vers ce fameux milliard qu'on n"a jamais revu, c'est parce qu'il con>idère l'obligation de l'amoitissement comme le plus efficace des freins à la manie dépensière qui est celle de presque tous les gouvernements. Au lendemain des désastres qu'il a prévus et qu'il n'a pu empêcher; alors même, sur tant de ruines, M. Thiers reste préoccupé de la nécessité d'inscrire l'amortissement dans le budget. Le budget qu'il dépose au mois de mai 1872 n'est pas un budget : " l'expression serait fausse; c'est le compte exclusivement ouvert aux malheurs de la .guerre; » il comprend cependant un amortissement, celui des millions qui sont
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dus à la Hiimiuo, et l'année d'après, au premier rayon de prospérité nouvelle, il est stipulé que les ressources afTectées en 1872 au remboursement des emprunts faits à la Banque seront employées, aussitôt après l'extinction de cette dette, à reprendre l'amortissement des rentes perpétuelles.
Amorcer l'amortissement au premier budget de la République, c'était y amorcer la sagesse : l'amorce, avec quelques autres, a trop vite cassi'.
La libération du territoire
La prudence, voilà, donc la grande vertu politique de M. Thiers, prudence native, qui, dès ses premiers débuts, avait émerveillé les plus fins vieillards, et (jui s'était accrue do toute l'expérience qu'il avait retirée, au cours de sa logique carrière, du maniement des hommes et de ses chères études. « Vous manquez de prudence, vous manquez de prévoyance! » Toutes les critiques qu'il adresse pendant dix-huit années à l'empire, que l'angoisse patriotique avive de jour en jour, peuvent se résumer en ces mots. Manque de prudence, la proclamation du principe des nationalités qui constitue coup sur coup à nos portos l'unité de l'Italie et l'unité de l'Allemagne. Manque de prudence, les traités de commerce qui, du soir au matin, sans préparation, sans discussion, par le seul ellet du caprice impérial, font passer l'agriculture désarmée et l'industrie prise au dépourvu du régime de la protection à celui des traités de commerce. .Manque de prudence encore, l'entreprise, sur tous les points du territoire à la fois, de ces grands travaux publics, utiles souvent, mais trop souvent prématurés, dont l'énorme dépense «nfle à les faire éclater les budgets d'emprunt des villes et île l'État. Manque de prudence, enfin, la confiance aveugle dans une organisation militaire dont la guerre de IS.'iO, avec SOS victoires qui n'ont été « qu'autant de fuites en avant », a montré tous les vices, que la folie du Mexique a désorganisée et à laquelle l'optimisme officiel refuse de porter les virils remèdes. << Inutile Cassandre »! pourra-t-il s'écrier quand les désastres de 1 870 fondent sur la patrie, châtiment mérité du régime qui a exploité la France comme une satrapie, châtiment mérité, hélas! du grand peuple qui a sacrifié la liberté â l'ombre d'un grand homme. Douloureux et tragiques revirements de l'histoire! Ces catastrophes et ■ces ruines qu'il a prévues, mais qu'il n'a pu conjurer, c'est à lui, le prophète qui a prêché si longtemps dans le désert, que la patrie vaincue, ensanglantée, épuisée, impose le redoutable honneur de les réparer. Cet écra-
sant fardeau, il l'accepte; cette œuvre gigantesque, devant laquelle les plus jeunes auraient reculé d'effroi, ce septuagénaire n'hésite point à l'entreprendre et, malgré les difficultés sans cesse renaissantes, en dépit des violences des partis qui embarrassent son patriotisme de leurs égoïsmes passionnés, il la mène à bonne fin. « Il sera saoul des hommes », selon la forte parole de Danton, bien avant de descendre du pouvoir : mais il n'en descendra que le jour où il aura accompli sa mission, qui est de libérer le territoire. Alors la situation sera à la taille de ceux qui le poursuivent de leurs indignes attaques : lui, il a conquis le plus noble titre que puisse décerner un pays vaincu et mutilé à celui qui, dans les plus rudes épreuves, n'a point désespéré de lui rendre la libre possession de ce qu'il a conservé de sol entre ses frontières déchirées.
M. Thiers partage avec Gambetta la gloire d'avoir fondé la République : la pensée dominante de sa présidence n'est point cependant la fondation de la République, c'est la libération du territoire dont les armées allemandes, au moment où l'Assemblée de Bordeaux vote la paix, occupent près de la moitié. Ces armées ne se retireront de l'autre celé de la frontière, — de la nouvelle frontière des Vosges — que le jour où le dernier centime de l'efTroyable indemnité de cinq milliards aura passé dans le Trésor de Berlin : comment payer la rançon de la France"? Les finances, la libération du territoire, c'est la mémo question.
Il faudrait un volume pour raconter cette histoire de la libération ; on peut à peine, ici, en indiquer les grandes lignes. Ces cinq milliards, la plus formidable indemnité qui ail été jamais imposée à un pays écrasé par six mois de la guerre étrangère la plus atroce et par deux mois de guerre civile, c'est au crédit de la France, à la confiance de l'Europe qu'il faut la demander. La méthode est plus politique que financière; mais il n'y en a jioint d'autre. Comment faire renaître le crédit de tant de ruines fumantes? Comment rendre à l'Europe confiance en ce pays qui parait épuisé pour un siècle? Ce fut l'œuvre de M. Thiers. Son œuvre exclusive? non, certes; mais une œuvre qui, sans lui, aurait été peut-être impossible. Politique, il proclame, sans réussir toutefois à l'imposer autrement que par intervalles, la trêve des partis qui sera la préface de la République légale ; financier, il emploie toutes les ressources de son intelligence, qui n'a jamais été plus féconde ni plus active, à se faire prêter par le monde les cinq milliards dont il devra simultanément demander au contri-
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buable de gager les annuités. Ironie des choses! lui, l'adversaire classique des emprunts, il devra contracter le plus énorme emprunt qui ail jamais été négocié dans aucun pays; lui, l'ennemi acharné des impôts nouveaux, il devra créer pourOoO millions de taxes nouvelles dans un pays qui se relève à peine de la plus drauiatiquedes catastrophes. Il faut rendre cette justice à l'Assemblée : pour l'émission des deux emprunts de libération, elle s'en remit a M. Thiers ; elle eut confiance en sa sagacité et adopta ses propositions presque sans débat. L'affaire fut menée d'une taçon triomphante. Le premier emprunt de 2 milliards, émis à b p. 100, pour laisser moins de marge au prêteur, fut couvert, le "27 juin IS'I, plus de deux fois; le deuxième, de 3 milliards et demi, fut couvert plus de douze fois; en deux jours, 28 et 29 juillet 18r2, le monde otlrit à la France un capital de 42 milliards 641 millions. Les 2000 millions du premier emprunt devaient être versés en dix-sept termes, le premier en souscrivant et les seize autres de mois en mois, du 21 août 1871 au 21 novembre 1872; les 3o00 ralliions du second devaient l'être en vingt et un termes, également de mois en mois, et ils le furent avec une régularité parfaite. D'abord parce que la rente fran- •çaise, que tout le monde voulait avoir quand elle donnait a p. 100, devait être encore plus recherchée quand elle donnerait, au taux où elle avait été émise avec une clairvoyante sagesse, près de 6 ; et grâce ensuite au génie pratique de M. Thiers, qui laissa savoir au moment opportun que le ministre intérimaire des finances, M. Teisserenc de Bort, était autorisé à consacrer à des reports de Bourse les disponibilités du Trésor dans le <-as où, malgré la hausse dans le taux de l'intérêt, les capitaux privés se trouveraient insuftisauts pour continuer les opérations en ■cours. Sur quoi, à la seule annonce d'une intervention probable du Trésor, .les capitaux privés craignirent, par une attente plus jirolongée, de faire surgir une concurrence qui leur ferait perdre les bénéfices de la hausse ■et se présentèrent en masse.
L'emprunt souscrit et les milliards versés, le plus diflicile de l'opération restait encore À faire. Il s'agissait, en ell'et, de faire passer ■cinq milliards d'un pays dans un autre sans amener en même temps une perturbation absolue de la circulation monétaire en France et, par contre-coup, dans le monde entier. M. Léon Say qui fut, ]iour cette seconde partie de l'opération, le collaborateur de M. Thiers et qui se montra digne d'avoir été appelé à -ce poste de conliunce, a pu dire, l'année ■d'après, dans un rapport a l'Assemblée na-
tionale, que « cette transmission sans crise d'un capital de o milliards, de France en Allemagne, était un fait qui n'avait pu devenir en quelque sorte probable que par sa réalisation ». M. Thiers déclara lui-même que cette transmission était son chef-d'œuvre et il en écrivit l'histoire qui fera partie de ses œuvres posthumes. Dans les payements faits à l'Allemagne, les billets de la Banque de France (12.t millions), le rachat de la ligne de l'Est (32.'i millions), l'or français (373 millions), et l'argent français (239 millions), figuraient ensemble pour un peu plus d'un milliard ; le reste, 4 milliards, ne pouvant être payé qu'en valeurs ou en monnaies étrangères, l'opération était donc surtimt une opération de change. Il s'agissait, par suite, de nous rendre le change favorable jusqu'au payement du dernier centime à l'Allemagne, ce dernier centime qui devait être le signal du départ du dernier soldat allemand. M. Thiers, secondé par M. Say, fit tout ce que pouvait commander ou imaginer la prudence humaine. D'abord, il inspirait la confiance : connaissant mieux que quiconque la délicatesse et la nature craintive du crédit public, que la moindre faute fait évanouir en un moment et qu'il faut ensuite des mois et des années pour ramener, il considérait que son rôle personnel était de le maintenir et de le fortifier, et tous ses actes, ses moindres paroles n'avaient pas d'autre but. Ensuite, par une idée des plus ingénieuses, en constituant, lors de l'émission du grand emprunt, un syndicat de garantie, non seulement pour la souscription même de l'emprunt, mais contre l'élévation du cours de change, il avait en quelque sorte dominé la spéculation et intéressé les cinquante-cinq plus grandes maisons de banque de l'Europe au maintien du taux du change étranger dans des limites raisonnables. En eU'et, si, laissé libre, le change avait pu faire monter le prix des monnaies étrangères, le premier contre-coup de cette hausse eut été de déprécier notre billet de banciue ; le numéraire, par suite, aurait eu vite fait de disparaître et, sans numéraire, le pays n'ayant plus d'autre monnaie qu'un billet de banque déprécié, nous étions alors condamnés à subir le papier-monnaie et, avec le papier-monnaie, toutes ses conséquences fatales et tous ses inévitables eiitrainements. Avec le symlicat, au contraire, et grâce encore à. l'exportation des valeurs étrangères qui avaient été accumulées en France depuis quinze ans, M.Thiers'^iut faire venir, en éi'hange de ces valeurs, toutes les traites et monnaies du deliors dont nous avions besoin pour nous libérer.
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L'Assemblée de Versailles avait laissé les mains libres à M. ïliiers et à ses collaborateurs immédiats, M. Pouyer-Quertier, M. de Goulard et M. Léon Say, qui furent successivement ses ministres des finances, pour toutes les opérations et négociations relatives à l'emprunt ; il n'en pouvait être de môme pour la création des nouveaux impôts. Ces impôts, selon M. Thiers, étaient nécessaires jusqu'à concurrence de 3iJ6 millions pour servir les intérêts des dettes de l'Année terrible et de 200 millions pour u cet amortissement qu'on a eu le tort de ne pas servir au milieu des prospérités apparentes de l'empire, mais (ju'il faut servir désormais régulièrement pour donner au monde un grand exemple et fortifier la conliance de tous ceux qui nous apportent leurs capitaux ». Il y avait à coup sûr, dans l'Assemblée comme dans le gouvernement, une résolution inébranlable de faire face à toutes les diflicultés, de ne reculer devant aucun sacrifice. Mais dès qu'on agitait la question des voies et moyens, c'était l'anarchie des opinions non seulement dans la Chambre, mais dans le ministère lui-même. M. Thiers, i|ui, toute sa vie, avait été un protectionniste déclaré, avait annoncé, même avant la signature des préliminaires de paix, l'inlention de demander à la surélévation des tarifs de douanes la majeure partie des frais de la guerre et il poursuivit ce plan avec une furieuse ténacité : i< Je les laisse discuter, disait-il à M. Jules Simon, et rejeter successivement tous les autres impôts ; quand il ne leur restera que l'impôt sur les matières premières, ils serontbien obligés d'y venir.» Mais si, dans le cabinet, M. Pouyer-Quertier, M. Lanibrecht, que M. Thiers appelait le " sage des sages», et M. de Lioulard partageaient les idées protectionnistes du président, M. Dufaure, M. de Larcy, M. Casimir Perler, M. de Hémusat, M. Jules Simon, M. Léon Say, ministres ensemble ou successivement, tenaient résolument pour la politi(jue libre-échangiste, estimant qu'il fallait deniander les ressources nouvelles, qui aux centimes additionnels, qui à l'impôt sur le revenu, ijui encore à toute une catégorie de nouveaux impôts sur le chiffre des afTaires, les patentes et les clifets de commerce. La division, dans rAssemblée,était nécessairement plus grande encore et nécessairement aussi plus violente dans le déchaînement de tous les intérêts contradictoires.
M. Thiers, en proposant l'impôt sur les matières premières, poursuivait évidemment la revanche contre les traités do commerce qu'il avait dénoncés sous l'empire avec tant d'éloquente passion. Mais si, dans son for
intérieur, il s'avouait cette secrète pensée, — car il n'avait pas encore assez d'esprit pour se tromper lui-même, — il ne l'avouait pas à l'Assemblée et jurait ses grands dieux que l'esprit de système lui était complètement étranger. On l'avait souvent accusé d'être un empirique; il ne repoussait pas l'appellation : la nécessité, l'inéluctable nécessité, l'impossibilité d'avoir recours à tout autre impôt, lui commandait seule de proposer la taxe sur les matières premières. L'impôt du revenu était le seul contre lequel il eût des objections irréductibles, car c'était le socialisme par imjjôt, c'est-à-dire le plus dangereux de tous, (I le loup qui revêt la peau du mouton ». Mais il était prêt à discuter tous les autres impôts et il les discutait, en effet, toujours avec talent, esprit et compétence, et parfois même sans parti pris. Comme il avait été manifeste, dès le début, qu'il serait impossible de demander à une source unique toutes les ressources nécessaires, M. Thiers, fidèle d'ailleurs à sa doctrine du fractionnement des impôts, avait commencé par faire voler les taxes et surtaxes nouvelles sur lesquelles, dans la première lièvre de sacrifice, l'entente s'était faite presque d'elle-même. Il avait obtenu ainsi près de 366 millions, dont 'Jo sur l'enregistrement, 50 sur le café, 41 sur le sucre, oO sur les alcools, 16 sur le droit de circulation, 10 sur les tabacs, 30 sur les transports, 22 sur les postes, 10 sur le papier. Mais il refusait de demander le surjdus, qu'il estimait indispensable, à un autre impôt qu'à celui des matières premières. Procédant par élimination, il fit d'abord écarter par vingt discours, tantôt les plus judicieux et tantôt les plus spécieux, toutes les autres propositions. Toucher aux contributions directes? Quelle folie! n'est-ce point la terre qui, dans les contributions directes, est la plus chargée? n'est-ce pas elle, qui, pendant la guerre, a le plus soulTert? Les valeurs mobilières? Ce serait une atteinte grave au marché linancier. Le chiffre des affaires? L'impôt manque de base certaine. L'impôt du revenu ? C'est la taille de l'ancien régime, c'est l'inquisition. Il revenait ainsi toujoursà son impôt favori, consentant sans doute à réduire la quote-part qu'il demandait aux matières premières, mais de jour en jour plus inébranlable sur le principe, bousculant les libre-échangistes elles chargeant de tous les péchés d'Israël, se fâchant avec quelijues-uns de ses meilleurs amis protectionnistes qui refusaient, comme M. Kcray (d'Essonnes), d'être logiques jusqu'au bout. Plus la discussion avançait, plus il s'obstinait, avec une passion croissante : « Ici, il faut deux courages : le courage d'esprit et le courage de
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cœur; le courage d'esprit de reconiiaUro la vérité; le courage de cu'ur, d'y faire droit et d'y satisfaire. » Et l'éloquent vieillard, de fait, avait les deux courages, allant jus(|u"à donner, le 10 janvier )8'2, sa dciuission de président de la République, parce que la veille, par 367 voix contre 207, l'Assemlali'e avait, non pas repoussé le principe de l'impôt des matières premières, mais adopté une résolution qui en subordonnait le vote à une étude sérieuse de la question. Il aimait pourtant le pouvoir; il devait y tenir surtout à cette heure où la grande œuvre de la libération du territoire, qui devait rester son principal titre de gloire devant le pays, était à peine commencée : et il menaçait de sacrilier son goût pour les affaires et son devoir même de patriote à ses préférences de fînan- I •cier et d'économiste!
Finalement, ce fut M. Tliiers qui l'emporta et l'Assemblée céda de guerre lasse. Ce grand effort ne devait aboutir cependant (|u'au plus platonique des votes. Le système que
IM. Thiers avait réussi à imposera l'Assemblée, c'était celui que les États-Unis avaient appliqué avec une extraordinaire persévérance au lendemain de la guerre de Sécession et qui. en si peu d'années, avait rétabli la prospérité économique et financière de la grande I République. Mais les Etats-Unis, — d'ailleurs, à tant d'égards différents de la France — quand ils établirent l'impôt sur les matières premières, étaient libres de tous engagements commerciaux avec l'Europe, et la France ne l'était pas. Si l'Angleterre et les autres puissances contractantes avaient consenti aux modilications qui étaient les conséquences forcées de l'impôt, il eut pu, à la rigueur, sans que le principe en devint du reste plus juste, avoir pour nous les mêmes résultats. Mais ni l'Angleterre, ni personne, ne devait consentir a modilier les traités de 1S60 — et quand l'éloquence obstinée de M. Tliiers aura réussi à arraelier à l'Assemblée violentée le vote du principe, il n'y aura rien de changé en France sauf l'inscription au budget d'une recette qui ne sera jamais perçue. Cependant les autres impôts nouveaux fonctionnaient à. merveille et commencèrent bientôt à donner des plus-values. Restait une dernière étape à franchir : l'Allemagne, pour consentir à l'évacuation anticipée des derniers départements qu'elle occupait, réclamait pour l'Alsace la faveur de continuer à prendre en France, avec la protection d'un quart du droit pendant si.\ mois, et d'un demi-droit pendant un an, les matières prendères dont elle avait besoin pour ses industries. Une opjtosition formidable accueillit sur les bancs de la droite ce
projet de traité qui aurait dû être acclamé. M. 'l'Iiicrs s'indigna : « De quels intérêts misérables vient-on parler et contre quoi?Conlre l'indépendance nationale! Hé, certes, oui; je porte à l'industrie un intérêt ardent, un intérêt que je lui ai prouvé toute ma vie. Je ne suis pas un protectionniste de circonstance, pour la circonstance d'aujourd'hui ; je l'ai été toute ma vie. Mais il y a quelque chose (|ue je mets au dessus de l'industrie du pays, c'est son indépendance, c'est sa sécurité. » La bataille dura une partie de la nuit ; JI. Thiers, encore une fois, l'emporta.
Enfin, le lo mars 1873, les dernières conventions furent signées à Berlin : « C'est le cœur de la France, put dire le noble vieillard, qui maintenant est libre et peut Lattre en liberté. »
Deux mois plus lard, l'Assemblée renversait M. Thiers, mais l'économie politique, grâce à celui qui l'avait traité de littérature ennuyeuse, avait eu le temps de se montrer une science utile. Joseph Rkinach.
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THUNEN (De). — Né en Mecklemliourg vers 1780, mort en novembre ISol. Esprit observateur et perspicace, praticien habile et théoricien ingénieux, agriculteur du plus rare mérite et agronome aussi distingué, de Thiiuen fait partie de cette pléiade d'auteurs allemands qui nous ont laissé sur l'économie rurale des travaux remarquables, dont la lecture, aujourd'hui encore, un demi-siècle après leur mort, ne laisse pas d'être aussi instructive qu'attachante.
De Thiiuen a vécu, pensé et écrit, durant cette première moitié du xix« siècle qui a été la période de la Renaissance pour l'agriculture et les sciences qui s'y rattachent.
Les années qui précèdent la chute de l'ancien régime sont marquées par le réveil de ce que l'on peut appeler l'esprit rural, par le goût des choses de l'agriculture, et par l'intérêt qu'e.\citent les recherches des agronomes. L'élan était donné. Les guerres de la lépiiblique et de l'empire détournèrent un moment, en Allemagne comme en France, l'atleution publique de ces questions si attachantes et si graves. .\vec la paix, les expériences, les études, les travaux de toute sorte, sont plus nombreux quejamais. C'est en Allemagne que furent publiés, de 1815 à 1810,
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les plus loin.'irquablcs ouvrages. Oliii qui a donné au nom de Tliiinen sa grande et légitime notoriété est intitulé : Dcr isiilirti- Slaat (I82tj), VEtat isolé ou Recherches sur V influence que le prix des grains, la richesse du sol et les impôts, exercent sur Its systcnics de culture.
Un des problèmes les plus difficiles à résoudre pour l'agriculteur, c'est le choix d'un système de culture (voy. ce mot). Par ce mot on doit entendre la méthode d'exploitation du sol dans son sens le plus large, c'est-à-dn-e le modo suivant lequel on demande soit au travail de l'homme, soit aux forces naturelles d'agir en vue de la production. Le choix à faire entre des systèmes différents est déterminé par le prix de la main-d'œuvre, la valeur localive du sol, les débouchés, etc.. Le meilleur de tous les systèines est en délinitive celui qui permet au cultivateur de réaliser un protit plus grand relativement au capital d'exploitation engagé dans l'entreprise agricole.
Exisle-t-il, maintenant, des régies ou des principes qui puissent guider le cultivateur dans le choix qu'il doit faire? De Thiinen pense que oui ; et son ouvrage est consacré à l'exposition aussi bien qu'à la justification de ces principes.
L'auleurcherche, tout d'abord, quel est, dans une situation donnée, le système de culture qui pourra donner lartn<e(voy. ce mot) /'o)(citrc la plus élevée ; et il est ainsi amené à nous dire ce que signifie exactement cette expression. A ses yeux, la rente foncière est « ce qui reste du rendement d'un domaine après en avoir retranché l'intérêt de la valeur des bâtiments, des clôtures, et en général de tous les objets qui peuvent être séparés du sol ». Nous n'insistons pas sur les développements théoriques relatifs à la rente foncière ou à la théorie de Ricardo (voy. ce nom), dont De Thiinen approuve sans réserves les opinions. Ce critérium admis, l'auteur fait deux hypothèses, l'une se rappoitant à la situation du domaine ou plus exactement à sa dislance du centre de consommation, l'autre relative à la richesse du sol. La première est de beaucoup la plus importante et la plus connue; elle a donné son nom à l'ouvrage lui-même : nous voulons parler de l'État isolé.
« Que l'on imagine une très grande ville au milieu d'une plaine susceptible de culture, qui n'est traversée par aucun canal ni aucune rivière navigable;
« Que celte plaine soit formée par un terrain partout identique de sa nature;
«Que cette plaine enfin, soit à une grande distance de la ville, bornée par un désert aride qui la sépare entièrement du reste du monde vivant;
n Qu'elle ne contienne aucune ville autre que celle dont nous venons de parler;
<' Ces conditions posées, on peut inférer que la ville centrale doit fournir aux campagnes tous les produits manufacturés dont elles ont besoin ; qu'en revanche elle est obligée de tirer de ces mêmes campagnes tous les produits alimentaires et toutes les matières de première nécessité.
Il Ce qui vient d'être dit nous conduit naturellement à la question suivante : Comment se comportera la culture dans ces circonstances? En quoi et comment celte culture rationnellement exécutée se modifiera-t-elle par la distance plus ou moins grande delà ville?»
Si bizarre que puisse paraître cette hypothèse, elle a cependant conduit de Thiinen à des conclusions intéressantes. C'est ainsi qu'il a écrit : « On devra cultiver prés de la ville les produits qui ont grand poids ou un grand volume par rapport a leur valeur et dont les frais de transport au marché central sont assez élevés pour que les contrées éloignées ne puissent les envoyer avec avantage. Dans ce rayon très étroit viendra également se ranger la production des choses qui s'allèrent facilement ou qui se consomment à l'état frais. »
II est, en eflel, certain que la culture maraîchère, la production du lait, des fourrages, ou de quelques-uns lout au moins, est concentrée dans les environs des grands centres de consommation. Le perfectionnement des voies de communication, la rapidité et le bon marché des transports ont à coup sûr apporté des modificalions à cet état de choses, mais si étendu que soit aujourd'hui le rayon d'approvisionnement de nos grandes villes, l'observation de l'auteui' allemand reste néanmoins assez juste. Au delà du premier cercle dans lequel se concentre la culture libre, il faudra, pour oblenir une rente foncière qui ne soit pas nulle et compenser les frais de Iranspoit, avoir recours à d'autres modes d'exploilalion du sol. Ces systèmes de culture seront d'après l'auteur, en s'éloignant davantage du centre de consommation :
1° La cullui-e forestière;
2° La cullure alterne ;
3° La culture pastorale ;
4° La cullure triennale ;
o» La culture basée sur l'industrie du bétail.
u Au delà du cercle de l'indaslrie du bétail, dit De Thiinen, il n'y a plus do moyen d'existence que pour quelques chasseurs vivant épars dans les forêts. »
Nous ne nous arrêterons pas aux critiques que peuvent soulever la première hypothèse de l'auteur, et la discussion des mérites respectifs de tels ou tels systèmes de culture suivant la distance de la ferme au marché voisin. Il faudrait entrer dans des détails techniques dont la place n'est pas ici.
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Nous ne voulons citer que la conclusion tiréeties faits exposes, conclusion très remarquable, très judicieuse, et qu'il est intéressant de reproduire.
« Un voyageur qui parcourrait l'Étal isolé, pourrait en peu de jours voir l'application pratique des systèmes de culture connus jusqu'à présent. La régularité avec laquelle il s'apercevrait que les divers systèmes de culture se succèdent, le préserverait de croire à tort, comme cela arrive si souvent dans la réalité, que l'ignorance des cultivateurs est cause que la culture du sol n'est pas aussi bonne dans les contrées éloignées que dans les contrées rapprochées de la ville.
« L'art et la complication qui caractérisent les systèmes avancés de culture, les connaissances plus élevées qu'ils exigent, font qu'ils exercent sur les yeux une inOuence qui éblouit et qui trompe. Comme ces systèmes rendent réellement davantage, et qu'ils tirent mieux parti du sol dans les localités où on les pratique, il est excusable, mais d'autant plus dangereux de croire qu'il suffît de posséder les connaissances nécessaires pour introduire un système de culture plus avancé dans les localités inédiocreinent cultivées.
« Nos recherches ont démontré que le système pastoral ou le système alterne pratiqué sur un domaine situé dans le cercle de la culture triennale devait être écrasé par le temps et disparaître sans laisser aucun vertige. Réciproquement, le système triennal, prallcjné sur un domaine situé dans le cercle de la culture pastorale ou dans celui de la culture alterne, ne pourra subsister.
Cl L'Etat isolé présente, sous le rapport de la culture du sol, l'image d'un État à travers la succession des siècles. 11 y a cent ans, on ne faisait que de la culture triennale dans le Mecklenibourg, ce qui était conforme aux circonstances de l'époque. Auparavant la chasse et l'industrie du bétail étaient sans doute les seules sources alimentaires : depuis, la culture pastorale s'est généralisée, et dans cent ans ce sera sans doute la culture alterne qui aura pris sa place. A mesure ([ue la richesse et la [lopulation d'un pays augmentent, une agriculture intensive devient de plus en plus avantageuse. « Quand l'ensemble des conditions est parvenu au point de rendre utile l'emploi d'un système de culture plus avancé, alors l'œuvre du cultivateur qui introduit ce système n'est pas destinée à périr. Non seulement ce système se raaintiendia sur son domaine, mais encore il s'étendra, lentement, il est vrai, mais irrésistiblement sur toute la contrée, et deviendra la culture en usage. »
Ci^ passage, a lui seul, snflirait pour tirer de l'oubli le nonule DeThiiuen. On ne saurail, en
effet, exprimer d'une façon plus coud^-e et plus exacte d'utiles vérités. 11 faudrait ajouter que ce n'est pas seulement la distance des domaines agricoles au marché voisin, mais l'ensemble des conditions économiques de l'exploitation du sol , qui déterminent le choix d'un système de culture. Il faudrait également étendre ces conclusions, non pas seulement à une ferme, à une région, à un pays, mais à tout un continent... La mise en culture de ce que nous appelons au xis" siècle des « pays neufs » a aussi profondément modifié les conditions économiques de l'exploitationdu sol en Fi'ance,en Angleterre ou en .Vllemagiie, quel'ouverture d'uneroute,d'uncanal et l'établissement d'une voie ferrée à l'intérieur d'un de ces pays, il y a quarante ans. Une des erreurs les plus graves et les plus fécondes en désastres de l'école protectionniste, c'est de vouloir artilîciellement modifier les conditions économiques nouvelles, c'est de lutter stérilement contie la toute-puissante influence des événements accomplis et des faits contemporains, c'est d'arrêter cette modification des systèmes de culture qui s'opérerait spontanément sans les efforts déployés pour l'entraver. Il ne s'agit pas de savoir, comme cm-tains le prétendent, si l'on fera encore du lilé en France, ou si l'on cultivera noire fertile teiiitoire ; mais il s'agit de savoir comment on fera du froment et comment on cultivera notre sol. A des conditions nouvelles doivent correspondre des méthodes nouvelles aussi. Ces transformations que l'observation et l'expérience sciontifiijue révèlent, que l'aiguillon de la nécessité et de l'intérêt servent à hâter, on prétend de nos jours non seulement les ralentir mais les rendre inutiles en supprimant les causes qui les rendaient indispensables. Nous croyons, pour notre part, qu'on n'y parviendra pas, parce que, si hautes que soient les barrières établies à la frontière d'un pays, on ne peut l'isoler, parce que les conditions économiques au milieu desquelles vit et travaille un grand peuple doivent irrésistiblement s'harmoniser avec celles des autres peuples. \ l'abri des tarifs protecteurs qui ne serviront qu'à ralentir l'évolution nécessaire des systèmes de culture, notre industrie agricole se développera plus lentement sans être plus prospère, et cette langueur maladive dont elle restera atteinte n'aura servi qu'à favoriser les intérêts de quelques-uns, au détriment des intérêts supérieurs de la nation tout entière. Tôt ou tard il faudra tenir compte de la situation qui est faite aux vieux pays, par lamise en culture des terriloii'es de l'Amérique ou de l'Australie. Le régime protecteur, en nous immoliilisanl pour un instant, c'esl-àdire en nous faisant revenir efl'ectivemenl en
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arrière, ne saurait prétendre supprimer des fails ou effacer leurs conséquences. Nos systèmes de culture devront donc subir les tr.insforniations qu'ils ont déjà éprouvées, et l'agriculture du xx" siècle ne saurait ressembler à celle du xix" pas plus que celle de la népnblique .Argentine ne ressemble à celle de l'Angleterre, de la Hollande ou de la France, pas plus que celle du xix" siècle ne ressemble à celle du xvr' ou (lu xvn» siècle, dans notre pays.
Cette conclusion ressort des pages de De Thûnen, avec une évidente clarté.
L'auteur de l'État isolé a tiré également des conclusions très intéressantes de l'étude de la dislance plus ou moins grande qui sépare la ferme, ou mieux les bàliments d'exploitation, des divers champs que l'agriculteur cultive. Quand les parcelles sont trop éloignées les unes des autres, ou situées aune trop grande distance des centres d'ex pi oil a ti on, les hommes comme les attelages perdrnt, en allées et venues, un temps précieux « et si, dit l'auteur, avec une meilleure distribution de terre une famille de travailleurs cultivant un sol fertile pouvait créer aisément des moyens d'existence pour deux familles, elle est, dans le cas contraire, forcée de consommer à elle seul? tout ce qu'elle produit par son travail et ne peut porter aux h.ibitanls des villes qu'un excédent à peu près nul ». De Thiinen nous fournit égalemenl le calcul de i'nugmentation de la rente foncière qui résulterait pour un domaine d'une meilleure ■disposition des terres autour des bâtiments ■ d'exploitation. Il criti([ue enfin avec beau- ■coup de vigueur l'élévalioii des droits de muilation (V. Timbre et Emregi-trement) qui s'opposail, dans le Mecklembourg particulièremenl, aux remaniemenis collectifs destinés à faire cesser l'éparpillement et l'enchevétrement des parcelles cultivées (V. Moucei.i.ement
et RÉCMO.NS TERRn'CiIU\LES).
Sans doute. De Thiinen n'est pas le premier auteur qui ait signalé les vices de cette distribution des terres et l'avantage d'une répartition nouvelle plus conforme aux intérêts de tous, mais il eut le rare bonheur d'être compris et écoulé. — Une loi dile de " Réunion » promulguée en Prusse vers 1829, fut inspirée par les travaux de notre auteur, et il eut la salisfaclion d'en voir les résultats heureux confirmer les sages et utiles réflexions que l'étude des faits lui avaient inspirées.
Comme nous l'avons dit au début. De Thiinen estime que les systèmes de culture doivent varier non seulement avec l'éloignement du marché le plus voisin, mais encore avec la « richesse » du sol.
A l'appui de cette opinion il entre dans une foule de détails tpchni([ues sur lesquels nous
n'insisterons pas, d'autant plus que la plupart des considérations scientilii(ues de l'au leur seraient aujourd'hui considérées comme inexactes. Le mol •< richesse » appliquéau sol, a un sens très vague : celte richesse peut, en outre, être modifiée rapidement par l'apport des matières fertilisanles qui sont connues de nosjourselnel'étaienlpas au temps où DaTliiinen écrivait. Noire auteur fait intervenir cepcjid.Tul la question du bas prix <les grains qui intéresse aujourd'hui si vivement les producteurs de céréales. Il montre que l'adoption d'un système de culture, de préférence à tout autre, est précisément déterminé par le cours des céréales. C'est là encore une consiilération qui se rattache à celles que nous avons sianalées plus haut à propos de l'évolution de nos méthodes d'exploitation, sous l'intlueiice de la concurrence des u pays neufs ».
Les réflexions de De, Thiinen mérileraient encore d'élre méditées à cet égard ; tant il est vrai que l'observation intelligente des faits conduit presque toujours à des conclusions d'une grande portée, dont la valeur subsiste même quand les condilions économiques de la production paraissent avoir été modifiées profondément. SeulemenI ce f[ue l'auteur indique comme applicable à quelques régions d'un pays est maintenant vrai pour ce pays tout entier par rapport à d'autres territoires situés à d'énormes distances.
Pour compléter ses éludes relatives aux systèmes de culture, De Thiinen recherche dans la dernière parliede son ouvrage, l'influence qu'exerce sur l'agriculture les impôts en général. Nous ne pouvons le suivre dans tous les développements qu'il consacre à cette question, et nousallons nousbornerà analyser quelipies chapitres.
Quel pourra être l'efïet des impôts de consommation tels que ceux qui frappent le sel, la farine, etc., ou des droits de douane, sur le développement de l'agricultui'e'? Si l'on remarque qu'il s'agit ici d'inipôls grevant les propriétés foncières sans avoir ég.ard au rendement du sol, on doit admettre, comme de Thûnen, que la rente foncière des domaines les plus éloignés du marché central ou renfermant les terres fertiles, doit devenir nulle. Toute culture cessera donc dans les régions trop éloignées, ou pour les sols de mauvaise qualité, puisque la rente foncière tombe à zéro, et i[uc celte rente n'est pas antre chose que Il le produit net des terres diminé de l'intéi'èt des capitaux consacrés à la construction des bâtiments, aux clôtures... etc. ».
Il Après la concentration de la culture sur un cercle moins étendu, dil l'auteur, et après l'émigration du trop-plein de population qui en résulte, les choses reprennent leur ancien
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équilibre, spiilfmeiil l'Élata perdu en iHiniLlue et en popnlatioii, et en même temps une partie de soncapilal et de sa rente foncière. »
De Thiincri, il est vrai, déclare aussitôt que l'inipùt n'aura un effet aussi redoutable i]ue s'il est nouveau; i[uaiul il est ancien, la culture, suivant lui, n'a pris que l'extension indiquée par les circ'orislances. «Tout est donc en équili!)re aussi parfait que possible dans l'Étal qui ne connait pas l'impôt. " .Mais, en définitive, l'influence de l'impôt d'après l'auteur allemand, est la suivante : « L'accroissement de l'État est empêché ; l'augmentation delà population et des capitaux est arrêtée. » Nous ne saurions pait;igcr cetle opinion. Pour que la conclusion que nous venons de reproduire fût exacte, il faudrait que les impôts de consommations fussent extrêmement élevés, au point de ralentir ou de suspendre tout progrès de la richesse publique. 11 faudrait, en outre, que le produit de ces impôls fût employé d'une façon tout à fait improductive. De Thùnen a précisément négligé de faire cette hypothèse. On ne saurait affinner «pnori qu'une conlribution a un làcheu.x effet sur le développement du bien-être en général, et sur l'accroissement des capitaux : tout dépend du but qu'on s'est proposé en l'établissant. Si les impôts perçus sont employés à percer des roules, à cieuser des canaux, à répandre l'inslruclion agricole, etc., etc. la conclusion de Thiinen est évidemment inexacte. En tous cas, elle nous paiait trop absolue.
On doit également supposer, ajoute notre auteur, que la consommation des produils agricoles restant la même, toute diminution des surfaces cullivées provoque un renchérissement ([ui coni|)cnse pour l'agriculteur le poids des impôts, et lui permet d'exploiter, dans les mêmes conditions, les terres les plus mal situées ouïes moins fertiles. « C'est donc, dit-il, le consommateur qui est obligé de payer la totalité de l'impôt qui pèse sur l'agriculture. »
11 faut admettre toutefois que le consommateur peut supporter cetle hausse des subsistances, et il n'en peut être ainsi que dans les pays riches ; sinon la consommation diminue, les prix s'abaissent, et les surfaces cullivées décroissent. — Ue Thiinen fait une intéressanle applicalion de cette conclusion aux pays protectionnistes. — « De nos jours, ditil, les ICtats de l'Iùirope s'efforcent d'éloigner les grainsétrangersde leurs marchésinlérieurs par des droits de douane, afin d'encourager l'agriculture de leur territoire au moyen de prix élevés artificiellement. On ne saurait contester que les prix élevés du grain ne favorisen ll'agricullure intensivement et extensivement; cela est prouvé par toutes mes
rerherclies ; imus en /«Tîjssuuf les prli:, on a oublié d'enrichir le peuple, afin qu'il puisse lei piiijer. Si l'on ne prend pas simultanément les deux mesures, alors l'élévation du prix du grain est momentanée ; ce prix baisse ipielques années après, jusqu'à ce qu'il tumlie au niveau des ressources du consommateur. De plus, une hausse artificielle des grains ruine les fabriques et les manufactures qui travaillent pour l'extérieur et qui vont s'établir dans les pays à prix de grains inférieur.
" Gela n'augmente pas la richesse de la nation, mais la diminue, et le résultat final du système de la prohibition doit être, au lieu de l'élévation espérée, la diminution consta[ite des prix du grain. ■)
11 est à souhaiter que les prédictions de De Thiinen ne se réalisent pas entièrement, et que la protection accordée à certaines productions agiicoles, en France, n'ait pas notamment pour elTel de réduire la consommation et de ruiner les fabriques industrielles. .Nous avonspensé qu'il était cependant utile de reproduire sur ce point l'opinion d'un des meilleurs agronomes de r.\llemagne, qui ne peut être classé parmi ces m théoriciens», dont il est de mode aujourd'hui de plaisanter.
D.\.MEL ZOLLA.
Bibliographie.
liechi'rches sur Ciii/luein'x qnr le /)rix di'A tjfaiiiSj ta richesse i/n sol, nu les iinpn/s i'.rereeuî sur le^ sijstèmes.tleculture ou t'État isot<\ par Wenn De Thiiueu. I vol. in-^*'. Traduction île Jules Laverrière. l'aris, Guillaumin,,l851. — La première édition alteraauJe de cet ouvrage date de ISitt,-. la secojide est de 1842. — De TIliiueu est encote Tauleur de le Salaire et sou rapport au taux de rintêrèl (traduib par Mattiieii WolkolV. Paris, 1857), et d'ua autre oavrage traitant des questioQS d'économie rurale, qui n'a pas ëte encore traduit.
TIMBRE. — ENREGISTREMENT. — HYPO- THÈQUE. — GREFFE (Droits de),
SOmtVIAIRE I DROITS D'ENREGISTREMENT.
1. Des droits d'enregistrement dans les anciennes civilisations.
VII. RÉFORMES
Bibliographie.
Nous examinerons dans cet article l'organisation, la perception et le rendement, dans les ])rincipaux États, notamment en France, des droits de timbre, d'enregistrement, d'hypothèque cl de greffe. Par suite, la maliore de l'article sera partagée en plusieurs chapitres et les principaux chapitres en paragraphes et en sections distincts. Attendu l'importance exceptionnelle des droits d'enregistrement, le chapitre i'"' leur sera consacré. Au surplus, en Fiance, où les droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque et de greffe, tiennent une place hors de pair dans les ressources annuelles de l'État, une administration unique les centralise tous.
I. DROITS D'ENREGISTREMENT
Sous le nom gi'néral d'enrcijUlrcment se trouvent compris des droits divers el nomliroux, en particulier les ta.xes sur les mutations entre vifs ou par décès, immobilières ou mobilières. Ces taxes constituent un impôt de premier ordre, au point de vue fiscal comme au point de vue économique, politique et social. C'est pourquoi nous avons dû subdiviser celte section en trois chapitres :
1. Des droits d'enregistrement dans les anciennes civilisations.
1° En Egypte : Il faut rendre a. César ce qui appartient à César. La justice historique fiscale exige donc que l'on porte au compte dos habiles financiers de l'Egypte l'invention si f'conde, mais parfois onéreuse, des droits d'enregistrement. Les achats mobiliers et immobiliers donnaient lieu en Egypte à une taxe particulière d'un obole par arlabe. En outre, les successions, même en ligne directe, étaient soumises à une autre taxe très élevée variant de 10 à lo p. 100. L'application de cette taxe, sur un pai'eil taux, produirait dans quelquesuns des riches États modernes, des sommes très considérables, plus d'un milliard pour la France et pour l'Angleterre. Enfin, en Egypte, les frais de justice n'étaient pas inconnus; on les considérait comme U'ès lourds, et ils figuraient avec honneur dans le budget de l'ÉLat.
2° A Athènes. — Sous la Uépulili(pie athénienne, il a existé une taxe sur les mutations des biens-fonds. Elle était de 1 [i. 100
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ou le ecntiéme denier, proportion que nous rencontrerons de nouveau sous le même nom. A cette taxe, il y aurait lieu de joindre les amendes et frais de justice dont les juges athéniens étaient prodigues.
De nombreux fonctionnaires en Egypte et à Athènes étaient chargés de la perception; mais on ignore s'ils constituaient une administration de la même nature que l'administration de l'enregistrement en France.
3° A Rome. — Jusqu'à l'Empire, il n'a été perçu à Rome qu'une seule taxe qu'on puisse assimileraux taxes actuelles d'enregistrement, c'était la vieesima manumissionum, impôt consulaire établi par édit du consul Manlius en 3S4. Elle était de 5 p. 100 sur la valeur de l'esclave affranchi.
Auguste parait avoir été très frappé de la puissante organisation financière et fiscale de l'Egypte. Il entreprit de transporter à Rome et dans l'Empire les éléments principaux de cetle organisation. Il établit par suite : 1° la centesiina rerum venaliuiii, ou le centième denier des transmissions mobilières dans les foires et marchés; 2" la quinla et vieesima venaUum maneipiorum, ou la taxe du 25% soit 4 p. 100 sur les ventes d'esclaves; 3° la vieesima hœreditutum ou une taxe de o p. 100 sur les successions. La seconde taxe était différente de celle sur les aff'ranchissements. Mais le grand changement dû à Auguste consiste dans la taxe successorale.
Dans les réformes fiscales, également très importantes, accomplies par Dioclétien et Constantin, ces quatre taxes ne se rencontrent plus. Elles sont remplacées soit par les deux capitalions terrcna et humnna, soit par des prestations et des corvées, impôts nouveaux qui vont servir d'éléments fiscaux aux époques suivantes el qui, bien que transformés, subsistent encore dans la plupart des États de l'Europe. La disparition des taxes de mutation est à noter; elle prouve qu'Auguste avait devancé les temps et combien grande a du être la richesse de l'Egypte pour les supporter. Il faudra de cinq à six siècles pourqu'elles réapparaissent et prennent place dans le fisc féodal. 4" . Dissolution de Vempire romain . — Epoques mérovingienne et narlovingienne. — De même que les taxes de mutation ne font plus partie de l'organisation fiscale de Dioclétien et de Constantin, de même les impôts particuliers à cette organisation disparaissent, se dégradent ou se transforment à leur tour pendant la longue dissolution de l'empire romain et les deux époques dites mérovingienne et carlovingienne. L'impôt dû à l'État, tel qu'il a existé en Egypte, à Athènes, à Rome, s'effoiulre. Il se confond avec les droits du propriétaire ou du fonctionnaire.
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Celle période de liuit cents ans se divise en deux époques distiacles : 1° l'époque féodale même ([ui dure cinq siècles ; 2° l'époque monarchique. Elles n'ont pas le même caractère, mais elles sont unies par la permanence des mêmes institutions lîscales.
On se trompe, en général, quand on considère comme un temps d'anarchie l'époque féodale. C'est, en effet, pendant cette époque que reparurent les éléments d'un système fiscal régulier et notamment quelques-unes des taxes comprises sous le nom de droits d'enregistrement. Ce système peut être tenu comme conslitué vers le milieu du siii'- siècle.
A. — Des droits d'enregistrement pendant l'époque féodale.
Ces droits consistaient dans : 1° le droit de relief ou de rachat du au décès du vassal, équivalant à une année de revenu pour les fiefs, et au décès du propriétaire de tt^rres roturières ou censives à raison de l'hahitation et d'une quotité fixe par arpent. 2° Le droit de quint et de rcgrMijii auxquels les fiefs donnaient lieu en cas de vente. Les censives acquittaient, au même titre, le droit de lodi et ventes. Le quint représentait le cinquième du prix ou de la valeur; le Jcoii lie lods tt ventes le douzième. Quant au requint, c'était le dixième du droit. Vuilà l'origine du décime classique de notre enregistiement. 3° Le droit d'amortissement — en réalité la taxe sur les hiens de mainmorte — dû loisque le fief ou la censive pénetraienl dans le patrimoine de l'Église et devenaient à ce litre improductifs de quinl, requinl, lods et ventes pour le seigneur. La taxe représentait trois ans de revenu. 4° Le droit de franc-fief que le roturier acquittait quand il achetait un fief nohle. ii"' Les droits judiciaires, exlrèmemenl lourds et dont les fisrs monarchiques ont conservé la tradition, grelïes, sceaux, saisies, etc.
Ces détails suffisent pour mettre à nu les origines féodales de la plupart des droits d'eiu'egistrement.
Même tradition pour les droits domaniaux régis en France par l'administration de l'enregistrement.
Même tradition pour la plupart des taxes de consommalion et pour les anciens règlements et impots sur le travail, l'industrie, l'agriculture.
B. — Des droits d'enregistrement pendant l'époque monarchique.
La royauté capétienne exerçait dans les ■seigneuries lui appartenant les mêmes droits •que les autres seigneurs. Jusqu'au milieu du
xv= siècle elle dut se contenter de ce qu'elle recevait de ce chef et des aides accordées par les Élats généraux. A partir du milieu du xv- siècle, elle parvint à ohtenir la permanence de la taille, ou impôt direct sur les hiens et les personnes des roturiers; mais avant la fin du xv^ siècle, aucune disposition générale ne modifia les droits d'enregistrement.
La première tentative en ce sens du pouvoir royal est un édit de Henri III, de juin laSl, ayant pour hut apparent de faire transcrire sur des registres publics tous actes et contrats exlrajudiciaires, mais, au fond, de procurer quelques ressources au Trésor royal. Cet édit peut être considéré comme le fondement du contrôle des actes, au point de vue double de l'impôt el de l'intérêt général des transactions. Il présente une véritable confusion des dniils du roi comme seigneur et comme chefde l'État, confusion quia été des plus utiles à l'extension de la monarchie; il contient, en particulier pour les notaires et tabellions, les premiers germes des obligations fiscales qui en ont fait des collecteurs d'impôts. Néanmoins la teneur de cet édit indique un grand développement de prospérité et de richesse en France.
Plus de cent ans après (mars lG73j, un nouvel édit organisa définitivement le contrôle et l'administration du contrôle, et quelques provinces, notamment l'Alsace, la Flandre, l'Artois, le Haiiiaut en furent dispensées. Ce qui est plus singulier, la corporation des notaiies de Paris jiarvint à en être exonérée contre espèces.
Trois autres édits de 1699, 1708, 1722, complétèrent celui de 1G73 et établirent un tarif défiiiitif du contrôle des actes. Ce tarifa été appliqué jusqu'en 1790. 11 partageait les actes en deux catégories distinctes, ceux tarifés au droit Use, ceux tarifés au droit proportionnel. Figuraient dans cette calégorie les ventes de biens meubles et immeubles, les baux, les assurances les contrats de mariage. Ces droits se percevaient en plus de ceux conservés comme droits seigneuriaux par les propriétaires de fiefs.
Divers édits de 16oo et 1C()9 organisèrent le contrôle des actes des huissiers et un autre, de décembre 1699, le contrôle des grelfes.
Les mutations par décès avaient jusqu'alors échappé au pouvoir royal. Louis .\1V y mit les mains par un édit de décembre 1703 et une déclaration du 19 juillet \~0t, complétés par des règlements d'octobre 170;j,aoùt 1706, mars 1708. Les mulatious furent taxées à 1 p. 100, soit le centième denier, comme à .Vthènes, sauf les successions en ligne directe.
Toutefois les édits de 1703, t70i et 1703 avaient une portée plus considérable encore.
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D'une pari, ils soumettaient au centième denier loutos les mutations de propriété ou d'usufruit, entre vifs ou par décès, avec ou sans titre, toutes cesssions de renies à titre onéreux ou gratuit ; ils contenaient le principe général du droit dû à l'État, eu dehors des droits seigneuriaux, pour toute mutation mobilière ou immobilière. D'autre part, ils organisaient, sous le nom de formalité de Vitidnuation, la publicité de la plupart des mutations, en particulier les donations, les substitutions, les hypothèques, les ventes de biens-fonds, les testaments, et une foule d'autres dispositions même pour les biens mobiliers. Les insinuations avaient lieu auxgrell'es des bailliages. Les livres étaient publics, c'est l'origine de nos bureaux d'h}-potliéi|ues.
Sauf les remaniements de tarifs, cette organisation s'est maintenue. jusqu'en 1780 ; elle est remarquable parce qu'elle contient les éléments d'une organisation meilleure; mais la complication la rendait vexatoire et onéreuse. On peut en lésuiner ainsi les grandes lignes :
t° Droits seigneuriaux de rachat, quint, requint, franc-fief, amortissement, dus par les fiefs et les censives ;
2° Contrôle de tous les actes, obligatoire pour les notaires, facultatif pour les particuliers, avec tarif fixe ou proportionnel; même contrôle pour les actes des huissiers et des greffes ;
3° Insinuation ou Iranscription sur des registres publics des mutations et hypothè([ues pour la propriété foncière et des changements importants dans la condition des familles et l'état des personnes, notamment des titres et actes de noblesse ;
[Inutile d'insister sur la portée de l'admission de la publicité en ce qui concernait les mouvements des familles et de la propriété foncière.]
4° Droit du centième denier ou de mutation pour les transmissions entre vifs de la propriété foncière et même pour les successions en ligne collatérale.
A diverses reprises, les principales administrations auxquelles ce mécanisme était rattaché en demandèrent la coordination, à raison de la complication de ses rouages, augmentée encore par les dispositions relatives aux biens eccicsiastiquesfainsi, il y avait deux insinuations, l'insinuation ecclésiastique qui était antérieure à l'insinuation laïque ; il en résulterait ipic la publicité de certains actes remonterait à l'Église), mais la royauté fut impuissante à accomplir cette coordination.
Quel était le rendemenldeces divers droits ? Quel rang occupaient-ils dans les ressources fiscales de l'ancien régime? Liailly, dans son Histoire financière de la Monarchie fran-
çaise, en a laissé une évaluation. 11 porte à 47 182 000 francs le produit total qui se répartissait : 21727b00 francs, i-ontrôle des actes des notaires ou sous seings privés ; 2790 400 francs, contrôle des grands et petits greffes; 1383 000 francs, conservation des hypothèques ; 1 220 GOO francs, éludes juiliciaires, partie des frais de justice ; t4o3o900 fr. sous divers et demi-sous par livres ajoutés aux droits, exactement comme les décimes et demi-décimes actuels; 2(104 000 francs, produitdesdroitsseigneuriaux duroi ;207800i)rr. produit des lods et ventes; 4 805 800 francs, produit des divers droits de timbre, enfin une part dans le montant des amendes, saisies, contraintes, confiscations, évaluée à 10 millions par an.
Tous ces chilîres n'ont qu'une bien modique importance à côté de ceux ({ue nous aurons à produire un siècle plus tard. Le changement est même extraordinaire. Rien n'atteste mieux le développement prodigieu.x de la richesse depuis un siècle en France.
Bailly n'évalue qu'à oO millions le capital sur lequel portaient les mutations annuelles de la propriété foncière, principal élément de la richesse en 1780.
Des droits d'enregistrement en France depuis
A. — Des lois constitutives de l'enregis-
TREME.NT.
L'Assemblée constituante, sur les propositions du ciimité de l'imposition, plaça au troisième rang, dans son plan d'édifice fiscal nouveau, un droit sur les actes, un timbre, un droit sur la mutation de propriété, avec des tarifs gradués, de manière à soulager le pauvre. Elle entrevit, peut-être d'un peu loin, la grande importance des ressources que l'accroissement des transactions devait procurer à la République modèle qu'elle voulait établir, parune refonte desdroits sur les actes, sur les mutations, sur le timbre et également la nécessité de graduer ces droits pourrie pas accabler le pauvre. Le défaut essentiel des droits d'enregistrement et de timbre, comme de la plupartdes impôts indirects, est de ne pus être pr-oportionnels. En loutcas, c'est à celle assemblée que revient l'initiative d'avoir doté la France d'un instrument fiscal de picrnier ordre, tel qu'aucun Etat n'en possède un par'eil, lel qu'il a pu rendre a la nation en 1816 et en 1871 des ser'vices sans précédent. De 47 millions le rendement des droits d'enregistrement, de timbre, d'hypothèque, de grelfe, est passé, en moins d'un siècle, à plus de 700 mdlions, cbill'r'e supérieur à la totalité des recettes de l'ancienne monarchie en 1780. La raison principale d'un tel progrès dans la producti-
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vite de l'inipùt ne saurait être fiscale. H ne tant pas l'atlribuer aux lois, fort remarquables au surplus, de l'Assemblée constituante et du Directoire, sur l'enregistrement et le timbre, mais à l'habile adaptation de ces lois au développement de la richesse en France, spécialement aux progrès de l'agriculture et à la plus-value de la propriété foncière.
L'organisation, dont l'.Asseinblée constituante a posé les bases, a pu suffire aux divers changements survenus dans la condition économique de la France depuis 1780 et aux épreuves politiques qu'elle a dû supporter soil à l'intérieur, soit à l'extérieur. A chaque crise, du dedans ou du dehors, sans épuiser la nation, sans révoller le contribuable, sans des excès ni des rigueurs, ni des injustices comparables à celles qui ont tant contribué à la chute de l'ancien régime, l'enresistrement a pu fournir à l'Etat des ressources toujours croissantes, croissantes au delà de toutes prévisions.
Les lois constitulives de l'enregistrement sont au nombre de trois : 1» celle des 5 et 19 décembre 1790; 2° celle du 22 frimaire an VU; 3° celle du 2.ï ventôse sur le notariat. 1" La loi organique du 19 décembre 1790 abolit tous les droits antérieurs, prescrit l'enregistrement des actes des notaires et des huissiers, des jugements et des actes sous seings privés, indique dans quels délais, répartit actes et jugements en diverses classes de manière à être soumis à un droit proportionnel quand il y a mutation de propriété et d'usufruit, ou fixe, d'après un tarif gradué, étabht un droit particulier payable dans le délai de si.x mois pour toutes successions, définit les obligations spéciales des notaiies, huissiers, gi'efliers des tribunaux, statue sur l'enregistrement des actes administratifs, édicté les tarifs divers de perception des droits. Celte loi, imparfaite à plusieurs égards, parce qu'elle n'était pas assez précise ni assrz ligoureuse (juant à la perception de l'impôt, accomplissait néaniuoins une véritable révolution fiscale dans le fond et dans la forme; elle ne pouvait venirqu'après l'abolition complète des droits féodaux.
2° La loi organique du 22 frimaire an VII, l'un des instiuments fiscaux les plus redoutables qui soient sortis du cerveau humain, résumé incomparable de toutes les conceptions de l'ancien régime et de toutes les aspirations de l'esprit de la Uévolution. Cette loi a développé les principes posés par la précédente, mais surtout elle a apporté une classification supérieure, un plan fiscal prodigieux, une précision merveilleuse pour l'époque dans la connaissance pratique des afl'aires, précision telle qu'a un siècle de
distance, npi-ès des transformations extraoïdinaires, ce chef-d'œuvre de la fiscalité suffit encore. Toute la loi de 1790 a été complétée et ipfondue, suTtoul quant à la perception de l'impôt. L'Assemblée constituante s'était préoccupée, avant tout, de l'établissement de l'impôt ; la loi de frimaire an Vil a envisagé, avant tout, le rendement. De 1790 à 1798, ce rendement avait été presque illusoire; la France s'était déshabituée de payer l'impôt. C'est à assurer ce payement que la loi nouvelle s'est attachée. C'est ce qu'établit nettementle rapportdeM. Duchatel(delaGironde), père du ministre du roi Louis-Philippe, au Conseil des Cinq-Cents.
Titre P''. — De l'enregistrement, des droits et de leur application. — Dans ce titre les principes de la loi de 1790 sont rappelés.
Titre 11. — Des valeurs sur lesquelles li: droit proportionnel est assis et do l'expertise. — Titre nouveau et très important où la matière fiscale est suivie avec une telle perspicacité, sous ses diverses formes, ijue les prévisions de 1798 ont pu, en général, correspondi-eaux divers changements survenus pendant un siècle. L'article 14, dans ce titre, est consacré à la propriété, à l'usulruit et à la jouissance des biens meubles. Il indique comment, pour ces biens, la valeur est établie. Baux, prix annuel ; créances et quittances, capitaux exprimés dans les actes, marchés et traités, piix ou évaluation des objets; ventes et transmissions à titre onéreux, le prix et les charges rentes diverses, le capital conslitué ou aliéné, ou vingt fois la rente perpétindle et dix fois la rente viagère; cessions et transports, le prix; transmissions à litre gratuit, la déclaration des parties sans distraction des charges : jugements, le capital des sommes avec intérêts et dépens. L'usufruit est évalué à la moitié de la propi iété.
Nota. — A cette époque les biens rnobiliei-s avaient moins d'importance que les immeubles. La loi n'accorda aucun contrôle ni droit d'expertise à l'enregistrement pour les biens mobiliers. Cette tradition s'est maintenue jusqu'en 1871.
Les articles 13 à 19, du mèrne titre, sont relatifs aux évaluations des immeubles : baux, prix annuel et charges; rentes perpétuelles viufjt fois la rente elles charges; baux à vie dix fois la rente et les charges ; échanges, le revenu nuiltiplié pai' 20 et les charges; ventes, le prix elles charges; pour les transmissions à titre gi'atuit, entre vifs ou par décès, vingt fois le produit ou le prix des baux, sans distraction des charges et dix fois seulement pour les transmissions d'usufruit. La réunion de l'usufruit à la propiii'lé ne ilcnne lieu à aucun droit, mais le dioit est dû pour la réunion de
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la propriété à l'usufrnil; riroil pour l'administration de tleniaiider l'expertise pour toute transmission d'immeuble à titre gratuit ou onéreux. S'il }' a une (lill'érencc de valeur en plus, le droit de mutation sera toujours dû, quelquefois avec double droit.
Nota. — La loi du 23 août 1871 a appravé ces prescriptions, notamment le produit ou les revenus des immeubles ruraux se multiplient par 2o au lieu de 20.
Titre III. — Dt'lais pour V enregistrement des actes et déclarations. — Les délais accordés aux officiers publics sont très courts. Ils varient de: buissiers, quatre jours; notaires, dix jours ou quinze; vingt jours, actes judiciaires; les déclarations successorales six mois, les actes sous seings privés dont l'enregislrement est obligatoire, trois mois, avec double droit en cas tle retard.
Titre IV. — Bureaux où les actes et déclarations doivent cire enregistrés.
Titre V. — Payement des droits.
Titre VI. — Des peines poiir défauts d'enregistrement, omissions, fausses déclaratiu7is, contre-lettres. — Ces peines varient du demidroit en sus, au double et au triple droit. Elles ont été encore augmentées en 1871.
Titre VII. — Des obligations des notaires, huissiers, oreffiers, secrétaires, juges, arbitres, administrateurs, officiers publics, fonctionnaires, receveurs et parties. — La tenue des répertoires par les nolaii'es et les buissiers, obligation fondamentale pour le notariat, a été prescrite par ce titre. Cette obligation fiscale a eu de grandes et beureuses conséquences à tous points de vue.
Titre VIII. — Droits acquis ctjyrescriptions.
Titre IX. — Poursirites et instances.
Titre X. — Fixation des droits.
§ 1 à 7. — Droits fixes variant de 1 franc à 2o francs. — Ces droits ont été tous augmentés de moilié en 1871.
§ I à 8. — Droits proportionnels sur les valeurs calcifiées comme il est dit ci-dessus, variant de 0,2;) à b p. 100, principaux droits : I. Q,2'6 p. 100 les baux et les mutations par décès en propriété ou usufruit de biens meubles en ligne directe (voir la note qui suit); — II. AO.iiO p. 100, loules lesquitlances et libél'ations, les cautionnements, contrats d'assul'ances, adjudications concernant l'État; cessions d'actions mobilières; — III. A 1 p. 100 adjudications de travaux, obligaliuns, traiisaclions, Iransporls ; niutalions de biens immeubles en ligne directe; — IV. 1,25 p. 100, donations de biens meubles en ligne directe, moitié par contrat de mariage : mutations par décès de biens meubles entre collatéraux et non parents; 2 p. 100, écbanges d'immeubles, constitutions de rentes, ventes de
biens meubles ; — 2,50 p. 100 donations entre vifs de biens meubles entre collatéraux etiion parents, moitié par contrat de mariage; donations entre vifs de biens immeubles en ligne directe, moilié par contrat de mariage; transmissions entre époux de biens immeubles par décès; 4 p. 100, ventes et adjudications de biens immeubles à litre onéreux, baux perpétuels d'immeubles, parts d'immeubles licites, soultes de partages et licitations;
— y p. 100, mutationsdebiensimmeubles entre collatéraux et non parents; donations entre les mêmes de biens immeubles, moilié par contrat de mariage.
Plusieurs observations importantes sont i'i faire sur les droits proportionnel?. D'une manière générale, ils n'ont varié que pour les mutations a titre gratuit; mais ces mutations, eu égard aux progrès de la richesse et du mouvement des idées, méritent une attention particulière : 1° Le droit pour les baux a été ramené à 0,20 pour les années cumulées; 2" pas de changement pour les hbérations, obligations et traités; 3° ni pour les ventes mobilières et les constitutions de renies; 4" ni pour les ventes d'immeubles, sociétés, licitations. Le droit de 4 p. 100, porté à 5 '/, p. 100 avec celui de transcription, plus un, deux, deux décimes et demi, a été toujours fort lourd; il est devenu intolérable.
Le grand changement a eu lieu pour les mutations à titre gratuit. — a. Suivant une tradition de l'ancienrégime, dont on retrouve la trace dans le code civil, la propriété mobilière était tenue comme ayant moins de valeur que la propriété immobilière. De là, les différences dans le taux des droits de mutation. Ces différences ont disparu depuis 18,'iO.
— b. Les donations par contrat de mariage ont été de tout temps favorisées; cette faveur existe encore. — c. Pas de changement pour le taux des droits de mutation en ligne directe, 1 p. 100. — d. Mais en ligne collatérale et entre non parents tout a été modifié par la loi de 1832. Entre non parents (sauf pour les époux) le droit de niutatiou a été porté à 9 p. 100, biens immeubles ou meubles, plus les décimes; la ligne collatérale a été fractionnée en trois degrés : premier degré, frères et sœurs, oncles et tantes, neveux et nièces, 0,oO meubles et immeubles, plus les décimes; di.'uxienie degré, autres parents jusqu'à cousins germains, 7 p. 100 ; troisième degré, tous autres parents, 8 p. 100 : par contrat de mariage 4,o0, 0, 0,50 p. 100 plus les décimes.
Ces changemenls présentent beaucoup d'intérêt, parce qu'ils peuvent expliquer et préparer des modilicalions plus radicales encore. — Nous aurons lieu do les examiner dans la dernière section de cet article, àpro-
TIMBRE (Droits de) — 1019
TIMBRE (Droits de)
pos des réformes inévitables dans les droits d'enregistrement.
Titre XI. — Actes à enregistrer gratis ou en Ji-bet. — Les actes en débet peuvent donner lieu à un recouvrement ultérieur.
Titre XII. — Rapports de la loi avec les précédentes.
Telle est cette grande loi qui subsiste encore presque entière et qui doit être considérée comme le chef-d'œuvre de l'esprit fiscal. Bien que sortie du mouvement de la Révolution, dont elle reflète les origines et les véritables tendances, elle est cependant tout empreinte de l'ancien régime; elle correspond au côté pratique et matériel de la Révolution, qui a été défiguré et mal saisi; il y a un abîme entre la loi de frimaire an VU et la déclaration des Droits de l'homme. C'est que les percepteurs d'impôts, chargés de pourvoir aux besoins de l'État, ne peuvent vivre dans l'idéal.
3° La troisième loi constitutive de l'enregistrement est celle du 27 ventôse an IX sur l'organisation du notariat. Les actes se divisent en deux classes : actes authentiques, reçus par des notaires et jouissant de l'authenticité; actes sous seings privés. La loi de l'790 avait déjà astreint les notaires à l'enregistrement immédiat de leurs actes. Les notaires ont été aussi constitués en véritables percepteurs de l'impôt. Dans aucun État le notariat n'a l'importance et le caractère dont il jouit en France. Il forme une institution essentiellement nationale; aussi laloi organiquede l'institution a-t-tlleeu une influence considérable sur la pratique et le succès des deux lois constitutives de l'enregistrement.
B — Des règles générales de la matière
FISCALE POUR l'eNREGISÏREME.NT.
Les éléments principaux de la matière fiscale avaient été reconnus et indiqués dans la législation fiscale antérieure à 1789, mais sans la piécision, la méthode et la rigueur qui devaient caractériser la législation nouvelle.
Voici ces éléments : a. tout acte ou écrit se référant à l'activité économique des citoyens doit être enregistré afin de recevoir une certaine publicité et d'être conservé dans l'intérêt privé et public; 6. si cet acte ou écrit contient une mutation ou changement dans la richesse, il doit être prélevé un droit proportionnel sur la valeur transmise ; si le droit n'est pas proportionnel, l'acte, à raison de son importance, supportera un droit plus ou moins élevé; c. l'un ou l'autre droit seront susceptibles d'être augmentés d'après les besoins de l'État, d'après le môme principe que les autres impôts, mais avec plus de facilité; d. cette augmentation pourra être efTec-
tuée soit au moyen de décimes variables ou permanents, soit au moyen de modifications dans la tarification des actes écrits, au double point de vue de la fixité et de la proportionnalité ; e. tous les actes émanant des officiers publics sont soumis obligatoirement à l'enregistrement dans un délai fixe; ces officiers sont responsables des droits, ce qui les constitue percepteurs; f. les actes sous seings privés contenant mutation de propriété foncière sont placés dans les mêmes conditions, avec sanction du double droit en cas de retard; pour les autres, aucun usage n'en pourra être fait avant l'enregistrement; h. le droit d'enregistrement n'est pas dû seulement sur l'acte, mais sur le fait de la mutation, pour la propriété foncière, et, dans certains cas, pour la propriété mobilière, d'oii droit pour l'État de contrôler la réalité des mutations, non seulement quant à leur sincérité, dont le défaut est puni du triple droit, mais dans leur correspondance directe avec la valeur; par suite l'État expertise les biens transmis, entre vifs ou par décès, et prélève le droit de mutation sur leur valeur réelle, même si cette valeur dépasse le prix sincère des aliénations; en ce cas l'enregistrement n'est plus que la formalité qui prélève l'impôt de mutation ; /. le droit d'enregistrement devient dés lors un impôt périodi^jue sur la propriété foncière au profit de l'État; il constitue une des ressources de l'État, une sorte de compensation payée par le propriétaire pour les avantages de la propriété et les garanties dont elle jouit; à ce point de vue le droit de mutation revêt un caractère démocratique et social ; m. lesjugements de divers tribunaux sons enregistrés comme dès actes; ainsi tous les mouvements de la richesse constatés par des actes, ou relatifs à la propriété foncière, sont soumises à l'enregistrement ; plus tard une partie des mouvements de la richesse mobilière a été placée dans la même condition; n. les retards donnent lieu à un droit double, la fraude, les omissions à un droit triple; o. aucun acte ne peut être produit devant les tribunaux, sans avoir été enregistré; p. l'État possède, en outre, le droit, au cas de mutations secrètes, pour lesquelles il n'existe aucun acte apparent, de considérer certains faits comme preuve de la mutation et d'exiger l'impôt double et par fois triple; q. dans les mutations entre vifs les charges s'ajoutant au prix, elles ne se défalquent pas dans les mutations par décès, parce que le droit est dû sur l'intégralité de l'objet transmis.
D'après la nature de ces éléments, la législation fiscale est en rapport intime avec la législation civile, puisqu'elle a sous son action
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lous les ados ou changements Je la richesse. Qui dominera dans ces rapports? C'est la question la plus grave et la plus curieuse de renregislrenienl. En thèse générale, il a été reconnu que la législation civile devait dominer: en fait, vu le caractère impéiatif de l'impôt, bien des eiïorts ont été faits pour faire prévaloir les besoins du fisc, c'est-à-dire la législation fiscale. De là les quatre grandes règles posées par Chnmpionnière et Rigaud dans leur remarquable Traitt' des droits d'cnrcyistrement : a. Le droit n'est dû sur un acte qu'autant que la quotité en a été expressément déterminée. Cette légle a eu pour but délimiter les prétentions du fisc. — b.Le droit proportionnel n'est exigible que sur une convention parfaite. Application des principes des obligations. — li. Application d'un elfet actuel. Ce qui estincertain n'existant pas, il n'y a pas de matière fiscale. — e. Une même disposition ne peut donner ouverture qu'à un droit. Cette dernière règle a une très grande portée en matière d'enregistrement. Ainsi, dans une vente, le (>ayefnent du prix ne donne pas ouverture au droit de quittance.
L'application de ces diverses règles a donné et donne encore lieu à d'innorabiables litiges, ce qui nous conduit à nous occuper de la perception des droits et de la grande administration (jui eu est chargée.
C. — De l'aDMIM-STRATIUN de L'ENREC.ISTltKME.NT
Cette administration caractérise essentiellement l'organisation fiscale de la Krance, d'une part, par les rendements considérables des impôts qu'elle perçoit; d'aulre pai-t, pai' ses rapports avec la propriété foncière et toute l'activité économique de la Fiance. Dans aucun État, il n'existe une administration fiscale aussi puissante; elle personnifie la tradition propre du fisc par la nature même de ses opérations (V. Fiscalité). Toutes les autres grandes administrations financières, contributions directes, contributions indirectes, douanes, ont des perceptions relalivement faciles, immédiates, liquides, réalisaliles dans l'étendue de chaque exercice, liieii différentes sont les opérations de l'enregistrement qui, pendant trente ans, peut exiger les droits dus sur certaines mutations, ou sur certains actes, puis plaider, transiger.
L'administration de l'enregistrement doit son organisation primitive à un arrêt du conseil rendu le 9 Janvier 1780, sous le ministère de .Necker, ordomiantla réunion de la perception des droits d'enregistrement et des droits domaniaux sous la direction d'une régie intéressée, dite administration gdnérale du domaine el des droits doinainiaux. L'Assemblée constituante supprima les régies intéressées et
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substitua à cette administration générale la ri'gie des droits d'enreijislrcment, y compris la régie du domaine de l'Élat; ces deux régies constituent encore les altribulions essentielles et expliquent le titre û' administration générale (le l'enregistrement it des domaines. La loi du 27 mai 1701 et un décret de la Convention du o février 179.3 ont, d'abord, servi de bases à l'organisation de l'administration, comprenant : 1" à Paris une direction centrale confiée à un certain nombre d'administrateurs; 2" une direction par déparlement avec un certain nombre de receveurs soit pour les actes, soil pour le timbre; 3° un service de vérification etd'inspection ; i" des règles pour l'admission, la nomination, l'avancement des employés; .ï" le principe du traitement fixe pour tous, sauf une remise générale répartie entre les préposés dans des proportions diverses.
Plus tard, deux grandes ordonnances royales l'une du 17 mai 1817, l'autre du 26 décembre 1844 ont complété cette organis.ilion. La première supprima la remise générale; tous les employés, sauf les receveurs, n'eurent plus que des traitements fixes. Quant aus receveurs, undécretdu 23 mai 1810a fixé leurs rétribution au moyen de remises graduées sur leuis recettesavec garantie d'un minimum. La seconde, complétant ou modifiant un arrêté consulaii'o du 20 septembre 1801 etuneordonnance du 1'='' février 1821, a de nouveau léglé le fonctionnement de l'administration centrale à Paris.
Ces diverses dispositions, paiachevées depuis, ont permis de constituer la plus furtement organisée des grandes administrations qui, au milieu des révolulions, des guerres incessantes de la France depuis un siècle, ont formé la charpente immuable de l'État. Par la nature même de ses attributions, l'administration de l'enregistrement et des domaines s'est trouvée dans l'obligation, puis en situation de former un personnel d'élite, afin de suivre l'immense progression que la paix, le développement des atl'aires, l'npplication des législations nouvelles de la France ont imprimé à la France entière, en particulier à la propriété foncière.
Non seulement cette administration avait à percevoir les droits auxquels pouvaient donner lieu des millions de transactions, mais à contrôler les changements dans l'application des lois et souvent à les provoquer dans l'intérêt fiscal. De là des luttes incessantes, des duels à mort avec les contribuables, défendus, eux mêmes par les légistes les plus habiles de l'Europe. Dés que toule convention est une matière fiscale, il est facile de saisii' la dill'érence entre la perception des contributions directes, ou indirectes, ou douanières qui ne
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portent jamnis que sur des licliesses réalisées. La richesse eu forniatiun apparaît en quelque sorte et même les conventions qui ne (ouchenl qu'indireclemeut à la richesse, puisque tout acte notarié doit être enregistré et tout acte privé pi'oduit en justice doit l'être aussi, tombent sous la main du fisc.
(Jui prononcera entre les prétentions de Padmiuistiation et les contribuables? trois degrés de juridiction : i" l'administration elle-même représentée par les administi-ateurs réunis à Paris; 2° le tribunal civil duquel dépend le buieau où le droit a été perçu et oii il est demandé; 3" la cour de cassation. 11 n'y a pas d'appel; les décisions de chacune de ces juridictions ont lieu sur remise de mémoires. La situation des tribunaux civils entre l'administration centrale et la cour de cassation est insuffisante, .\ussi les décisions réelles sont rendues par l'administration ou la cour de cassation. En général, la cour de cassation suit l'impulsion de l'administiation, à raison des besoins de l'État et des garanties de capacité ipie présentent les administrateurs. Ils examinent, en effet, avec soin et compétence les réclamations qui leur sont soumises et très peu de membres de la cour de cassation sont aptes à faire mieux qu'eux. De là deux conséquences, l'une et l'autre d'une extrême importance :
1° Le désarmement du contribuable, jugé à huis clos, exécuté en silence, par l'administration elle-même. Si le contribuable est un officier public, il doit verser au préalable l'intégralité des droits exigés. Combien après ce versement la restitution est-elle problématique? Même obligation si le contribuable veut faire enregistrer, à titre de simple particulier, un acte quelconque. Il n'y a que deux cas où le payement du droit n'a pas lieu avant le pavement du litige : 1° celui où l'administrai ion relevé un droit plus élevé que celui perçu au moment de l'enregistrement; 2" celui où elle demande le versement de droits exigibles sans enregistrement d'actes, tel qu'une mutation. Eu ce cas elle peut procéder avec une rapidité terrible. Le receveur, qui doit encaisser le droit se borne à décerner une simple contrainte, que le juge de paix rend exécutoire. Avec cette contrainte commence la série des poursuites : oppositions, saisies, ventes et tout ce que Vauban a si bien décrit à la fin du xvii» siècle. Les lois ont donc armé l'administration d'instruments redoutables, et, au contraire désarmé le contribuable. .\ ce point de vue, l'administration de l'enregistrenicnl plonge ses racines dans les sombres profondeurs de l'ancien régime : elle est le fisc incarné. Aussi personnilie-t-elle le fisc militant. A la vue des vérificateurs et ins-
pecteurs, notaires, greffiers, huissiers tremblent et le porteur de contrairrtes fait si peu rire le contribirable qire l'on peut considér-erque nulle force politique ou sociale n'a eu une part plus grande dans les révolutions de la France depuis un siècle que l'administration de l'enr-egistrerneut. En ell'et, tout son personrrel est imbu de l'idée que l'avancenrenl sera en raison driecte des forcements de droit qu'obtiendra la vigilance de chacun d'eux, ce qui provocjue une course au clocher efTiayarile entre administrateurs, receveurs, iiispecleuis, vérificateurs. Jamais le contribuable n'est à l'abri d'une réclamation quelconque : ce qui a échappé au receveur n'échappera pas au vér'ificateur-, ni à l'inspecteur ni à radministrateur.Échapperne suffit pas; car, à clraque instant, pour faire du zèle, receveurs, véi'ificateurs,inspecteur'sdécouvi'enl, in ventent à la loupe de nouveaux droits, d'où oppositions, contraintes, procès, saisies, souvent aussi mécontentements, coléi-es ethaines politiques; à tous ces points de vue des réformes sont nécessaires et urgentes.
2" L'influence du droit fiscal sur le di-oit ordinaire est le résultat de l'activité fiscale. Pour arr'acher des contribuables le maximum des droits, receveurs, vérificateurs, irrspecteur's en arrivent à torturer les codes eux-mêmes, à modifier le sens de leurs dispositions afin de rendre l'impôt plus lucratif. A cet égard, la cour de cassati(jn a été et est encore un instrument passif Le rétablissement de l'appel, la publicité des débats, la libre discussion s'imposent comme des limites indispensables à un fisc excessif et danger'eux. (V. Fiscalité.)
D. — Des changements dans la législation
FISCALE ET UANS LES TARIFICATIONS.
La compétence exceptionnelle des rédacteurs de la loi du 22 frimaire an VII, a été telle que cette loi a suffi et suffit encore à toutes les prétentions de l'administration de renregislrement. L'élasticité de ses prescriptions permet de saisir la matière fiscale sous toutes ses formes. Au surplus, la cour de cassation n'a jamais refusé à l'administration de reuregistrement les interprétations des textes de lois fiscales et autres nécessaires à l'extension de ses perceptions, même en dehors de toutes les pn-visions possibles en 1798. La législation directe a donc très peu ajouté au contrôle, à l'œuvre si parfaite de 1798.
Mais, à partir de 1818, des changements considér-ables ont lieu dans les formes de la richesse; les valeurs mobilières prennent une grande extension, et de là, pour l'enregistrement, une sorte de transformation, de rajeunissement, dont il y a lieu d'étudier le cours
TIMBRE Droits de) — 1022
en Jeux périodes, la première de 1848 à 1870 el la seconde depuis 1870.
1" Loi budgétaire du 28 avril 1816, l'une des assises des finances de la France : augmentation de la plupart des droits fixes; perception du droit de mutation îi 1/2 p. 100 plus les décimes, au moment de l'enregistrement pour les ventes d'immeubles, accroissement dos droits de donation entre vifs et de mutation par décès avec la distinction des immeubles et des meubles, ces derniers ne supportant que la moitié du droit, ligne directe, 1 p. 100 — entre époux 3 p. 100 — ligne collatérale, 5 p. 100, — entre non parents, 7 p. 100.
2» Loi du 6 juin 1824; elle fixe à 0,20 p. 100 le droit d'enregistrement des baux, diminue les droits d'écbange d'immeubles, réduit à 0,2b p. tOO pour les meubles et à 1 p. 100 pour les immeubles, les droits de mutation entre vifs en cas de partage d'ascendants ;
3° Loi du 24 avril 1832; elle relève les droits de donations entre vifs et de mutation par décès en ligne collatérale et entre étrangers, mais maintient encore la distinction des meubles et des immeubles;
4° Loi du 20 février 1849; elle soumet tous les biens de mainmorte (départements, communes, hospices, séminaires, fabriques, consistoires, congrégations, bureaux de bienfaisance, sociétés anonymes, à une taxe annuelle de 62 centimes el demi par franc de la contribution foncière à titre d'impôt de mutation, o" Loi budgétaire du 18 mars 18b0; elle étend aux renfes sur l'État (voy. ce mot) l'impôt de mutation entre vifs el par décès, ainsi qu'aux actions et obligations des sociétés étrangères dépendant d'une succession régie par la loi française et aux donations entre vifs en faveur d'un Français. La loi de frimaire an Vil avait exempté les renies de toute taxe de transmission. Cette loi opéra un autre changement considérable; dans les mutations oïdinaires elle soumet les meubles aux mêmes droits que les immeubles.
6° Loi du 22 janvier 1831 ; elle organise l'assistance judiciaire et exempte provisoirement le plaideur admis, à l'assistance des droits d'enregistrement, timbre, greffe.
7° Loi budgétaire du 23 juin 1857 et décret du 17 juillet même année; ils établissent et organisent, en outre les droits de timbre prescrits par la loi du o juin 1830, un droit de transmission de 0,20 p. tOO de la valeur négociée pour toute cession de titres ou promesses d'actions et d'obligations. Pour les titres au porteur el pour ceux transmissibles sans transfert régulier, ce droit est converti en une taxe annuelle obligatoire de 0,12 p. 100 du capital desdits tilres. Pour les autres titres,
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le droit est payable sur le transfert ; les valeurs étrangères, au porteur ou nominatives, pnyaut la taxe de 0,12 p. 100. Par suite toutes les sociétés par actions se trouvent placées sous le contrôle de l'administiation de l'enregistrement.
Les laxes ci-dessus ne sont pas des droits d'enregistrement, mais un impôt sur le revenu. Leur attribution à l'administration de l'enregistrement provient de ce que celte administration était déjà en rapport avec les sociétés à raison du timbre et de l'enregistrement. Peut-être faut-il regretter cette extension d'une administration très rigoureuse. Nous allons en voir les conséquences.
8° Loi du 28 juin 1837 et décret du 26 juillet 1838 sur les marques de fabrique et de commerce. •
9° Loi du 28 mars et décret du 12 mars 1839 sur les négociations des marchandises daus les magasins généraux soumis au contrôle de l'administration de l'enregistrement sur les ventes publiques dans les magasins.
10° Loi du 27 judlet 1870, réduction du droit de mutation sur les échanges ruraux.
Les lois qui viennent d'être rappelées ont infusé en quelque sorte un sang nouveau dans la vieille administration de l'enregistrement, sans repeudanl amoindrir ses anciens éléments d'activité. La plupart se réfèrent à l'importance nouvelle des valeurs mobilières. La seconde période qui a commencé en 1871, n'est pas moins intéressante. L'État, obligé à d'immenses sacrifices, trouve un concours extraordinaire dans Padministration de l'enregistrenient.
1" Loi du 23 août 1871. — L Taxe spéciale sur tous les contrats d'assurance pour tenir lieu d'enregistrement de 0,30 par 100 francs, décimes compris pour les assurances maritimes, du montant des primes, de 8 p. 100 sur les assurances contre l'incendie. La taxe est perçue par les compagnies ou les officiers publics qui reçoivent les polices d'assurances. Les polices d'assurances faites à l'étranger pour des biens et valeurs situés en France sont soumises aux mêmes taxes; quant aux polices d'assurances faites en France pour des biens et valeurs à l'étranger, exempte des taxes, l'usage n'en peut être fait qu'après payement des droits. Voirie décret réglementaire du 23 novembre 1871. — IL Soumission au droit d'em'egistremenl de bail de toutes les locations verbales supérieures à 100 francs.
— IIL Les dissimulations de prix sont frappées d'une amende du i[uart Je la somme dissimulée,la procédure est renJue J'une extrême rigueur; un seul expert peut être nommé.
— IV. S'il est produit on justice des pièces non euregislrées, le tribunal ordonne l'enre-
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pistremcnt d'office. — V. En matière de liail, recours conlre le bailleur, le nouveau el Tancien possesseur pour les déclarations, réduits depuis au bailleur.
On ne peut s'empêcher de signaler le caractère rigoureux de ces prescriptions; elles ont produit plus de méconleutement que d'argent.
2° Loi du 28 février 1872. — I. Augmentation de moitié de tous les droits fixes. — II. Soumission au droit proportionnel d'actes passibles du droit fixe, notamment les ventes de navires et les fonds de commerce. — III. Établissement d'un nouveau droit fixe croissant d'après les sommes portées dans certains actes, tels que les actes de sociétés, les actes translatifs de propriété à l'étranger, les contrats de mariage, les partages, les délivrances de legs, les prorogations de délai, les mainslevées ou réductions d'hypothèque, les titres nouvels de rentes? Ces divers actes n'étaient passibles que du droit fixe, parce qu'ils correspondaient à des payements de droits proportionnels déjà faits ou à des actes où il n'y avait pas de mutation, mais comme des sommes considérables y sont souvent énoncées, les énonciations seules ont été frappées d'un droit de 3 fr. jusqu'à 5000 francs, 10 jusqu'à 10 000, 20 jusqu'à 20000 fr., ainsi de 20 fr. par chaque 20 000 francs.
3° Loi du 30 mars 1872. — I. Fixation à 0,20 du droit annuel de transmissions des valeurs au porteur et à 0,oO pour les titres nominatifs. — II. Mêmes droits pour les titres étrangers. — 111. La taxe des biens de mainmorte est élevée à 1 p. 100.
4° Loi du 29 juin 1872 et décret du 0 décembre 1872. Cette loi établit l'impôt de 3 p. 100, depuis 4 p. 100, sur les revenus des valeurs mobilières. Ce n'est pas une loi d'enregistrement, mais une loi d'impôt sio- le revenu (voy. ce mot). Seulement la loi porte que l'impôt sera recouvré comme en matière d'enregistrement. Les titres étrangers, négociés ou circulant en France sont soumis à la taxe. La taxe frappe tous les revenus, intérêts produits de toutes sociétés financières, commerciales, civiles, entreprises ou parts d'intérêts, avec usages ou intérêts annuels dus parles départements et communes, établissements publics. Seuls les revenus des fonds d'État ne sont pas atteints, par une exception inexplicable.
.')» Loi du 21 juin 1873. — I. Le droit d'échange d'immeubles est reporté, y compris le droit lie transcription, à 3,oO p. 100. Sauf les immeubles ruraux contigus. — IL Le revenu des immeubles ruraux devra être multiplié par 2o et 12 1/2 au lieu de 20 et de 10, toutes les fois qu'il sert de base à une évaluation pour les mutations. C'est une lourde augmentation de droit. — III. Aggravation
des moyens de contrôle pour les mutations de biens meubles, spécialement pour les fonds de commerce, soumis à l'expertise, par dérogation à la tradition fiscale sur les biens mobiliers. — IV. Les lots et primes de remboursement payés à tout obligataire sont assujettis à une taxe de 3 p. 100.
6° Loi budgétaire du 28 décembre 1880 etdu 29 décembre 1885. — Une disposition de cette loi, en outre de la base des biens de mainmorte, porte que dans les sociétés ou associations civiles, qui admettent l'adjonction de nouveaux membres, les accroissements opérés par suite des clauses de reversions au profit des membres restant de la part de ceux qui cessent de faire partie de la société ou de l'association, sont assujettis au droit de mutation par décès si l'accroissement se réalise par le dc'ccs, ou aux droits de donation, s'il y a lieu de toute autre manière, d'après la nature des biens existant au jour de l'accroissement, nonobstant toutes cessions antérieures faites entre vifs au profit de l'un des membres de la société ou de l'association. La liquidation et le payement de ce droit auront lieu dans la forme, dans les délais et sous les peines établies par les lois assignées pour les transmissions d'immeubles.
La loi du 29 décembre 1885 ordonne que celte taxe sera payée spécialement par les communautés, congrégations, associations religieuses et les associations dont l'objet n'est pas de distribuer leurs profits à leurs membres. Le revenu de leurs biens est porté à 5 p. 100 de la valeur brute, à moins qu'il ne soit inférieur.
Nul texte de loi ne caractérise mieux que celui-ci l'administration de l'enregistrement ; ce texte suffit pour détruire toutes les sociétés civiles et religieuses ; il est donc restrictif du droit d'association (voy. ce mot). D a été édicté contre les associations religieuses, mais il frappe surtout les plus pauvres et les plus nécessaires, aussi a-t-il provoqué des débats parlementaires tellement importants et une lésistance si opiniâtre que le gouvernement a du atermoyer. Poussant à la dernière limite, comme sous l'ancien régime et sous l'empire romain, l'exigence fiscale, l'administration, sous l'influence des passions politiques, dut en venir à exiger une déclaration pour chaque décès à chaque bureau où l'association pouvait avoir un bien quelconque, comme des bancs dans une école; le droit devant porter sur un minimum de 20 francs, multiplié par le nombre de bureaux et le nombre de membres, est de nature, en peu d'années, à détruire toutes les associations. La cour de cassation [lle(juétes, i'ôjatuier 1892) a décidé qu'il n'y avait lieu à faire qu'une seule déclaration par succession.
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7" I.ol du 28 octobre 188i qui prescrit larestilulioii (les ilroiU d'enregislremenl, de preffe eL d'hypothèque pour les ventes judiciaires d'immeubles dont le prix ne dépasse pas •200 francs. Si le prix ne dépasse pas 1000 fr., les divers aj^ents de la loi subissent une réduction d'un quart dans leurs droits.
8° Loi du 3 novembre 1884 qui réduit à 0,20 p. 100 les droits d'enregistrement et de mutation pour les échanges de biens ruraux dans la même commune.
II DES DROITS D'HYPOTHÈQUE
L'établissement régulier des priviltigesel des hypothèques, avec des moyens de conservation, de garantie, de transmission et de libération complets, est de date récente. Insuffisamment constatés dans le droit grec et dans Je droit romain, les privilèges et les hypothèques disparurent en quelque sorte pendant la période féodale. On revint purement et simplement au gage et au nantissement, bases primitives du privilège et de l'hypothèque. Au svi"^ siècle, les coutumes et lajurisprudence tendirent à accepter quelques privilèges et a reconnaître l'hypothèque judiciaire et l'hypoihèiiue légale des femmes mariées : ce qui <lonne naissance aux lettres de purge volontaire. En mars 16'73,Culbert obtint de Louis XIV la signature d'un édit ([ui établissait dans chaque bailliage et sénéchaussée une conservation afin de recevoir les oppositions ou hypothèques. Cet édit devançait le temps. Il dut être rapporté en 1674; ce ne fut qu'en 1771 que le gouvernement royal revint à l'idée de Colberi. Il établit dans chaque bailliage ou sénéchaussée une chancellerie pour la conservation des oppositions ou hypothèques sur les immeubles. Ces chancelleries étaient autorisées à délivrer des lettres de ratification ou de purge volontaire à tout acquéreur deux mois après sa déclaration spéciale. Le greffier opérait sur les registres de la chancellerie, la transcription des acte s et des oppositions. Les lettres de ratification étaient délivrées à charge des oppositions quand il y en avait.
L'Assemblée constituante annexa ces chancelleries aux tribunaux de district ; les greffiers tirent fonctions de conservateurs. Les deux lois du 21 ventôse an VII et du 11 brumaire même année réorganisèrent entièrement le régime hypothécaire, la première au point de vue administratif et la seconde au point de vue civil. Depuis, le code civil, partie publiée le 28 germinal an XII, a modifié de nouveau le régime hypothécaire, quant à l'organisation administrative consistant en un bureau de conservation d'hypothèques avec un conservateur par arrondissement ((rois actuellement à Paris) ; elle est restée entièrement de-
bout. Le consei'vateur reçoit les inscriptions au moyen de bordereaux et les inscrit sur un registre ad hoc. Il transcrit les actes ou jugements, sujets à transcription. Il radie ou raye les inscriptions ou les transcriptions d'après d'autres actes ou jugements toujours authentiques. Enfin il délivre des états ou certificats d'inscription, de transcription et de radiation.
Ces diverses radiations donnent lieu à des droits particuliers, les uns au profit de l'État, les autres au profit du conservateur. Les premiers portent le nom de dioits d'hypothèque; les seconds, de salaires du conservaleur.
Les droits d'hypothèques sont fixes ou proportionnels. Sont fixes : les droits de radiation et les droits pour la délivrance des états; sont proportionnels: les droits de transcription — 1,50 p. 100 — et ceux d'inscription, 1 par 1 000 plus le décime, double et triple, quand il en existe.
En général, le droit' de transcription est perçu par le receveur d'enregistrement au moment du payement du droit de mutation sur l'acte qui le constate. Ce droit se confond ainsi avec le droit de mutation, mais il en est distinct. Le droit de transcription est exigible dans les mêmes conditions que celui de mutation, expertise, vérification, double et triple droit.
Il n'y a pas de matière civile ou fiscale ayant plus exercé le génie de la fiscalité française, soutenue par la cour de cassation, et combattue par les légistes en dépendant, non nioins retors qu'elle, que le droit de transcription, notamment quand il s'agit de licitalion, c'esl-à-dire de la vente entre héritiers de l'immeuble patrimonial. L'historique des luttes qui, à ce sujet ont duré pendant cinquante ans, suffirait pour caractériser l'administration de l'enregistrement et révéler les dangeis sociaux provoqués par un zèle qui ne connaît pas de tempérament.
Les droits d'hypothèques ont suivi la fortune dos droits d'enregistrement. Ils ont été sensiblement augmentés en 1816. C'est la loi du 28 aviil 181 6 qui a fixé à .ï, 30 p. 100, y compris le droit de transcription, mais les d('cimos en sus, le droit de mutation d'un immeuble entre vifs. Les salaires des conservateurs ont été revisés par une ordonnance du 10 octobre 1841; et leurs cautionnements par une loi du SJuin 1864 et un décret du 11 août suivant.
Depuis le code civil, il n'a été apporté des changements au régime hypothécaire que par la loi du 23 mars 1853 sur la transcri|ition et celle du 2 juin 1881 sur la péremption des saisies immobilières et du 13 février 1889 sur l'hypothèque légale de la femme. Ces lois n'ont en rien modifié les droits d'hypothèque.
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La France eslcertainemen lia patrie dcs;;i'effiers. Les greffiers, nombreux et importants en (Irèce, furent moins considérés à Home. Aussi Persée, roi de Macédoine, dul-il se conlenler de gérer un pauvre greli'e de campagne. Sous le Bas-Empire les greiliers, mêlés aux notaires, refleurirent. Ils se niulliplièrent à l'époque féodale, greffiers seigneuriaux, grefliers ecclésiastiques, greffiers royaux. La royauté prétendit mettre la main sur tous ces grelles, mais elle n'y parvint jamais; les seigneuries conservèrent leurs greffes avec leurs droits de justice. Tout ce qu'elle put faire, fut de converlir en offices les greffes des tribunaux royaux et des parlemenls.
De l'i89 à f799 les greffiers furent nommés parles magistrats ou les électeurs: les offices des grefl'es avaient été remboursés. La loi du 21 ventôse an VllI rendit au gouvernement la nomination de tous les greffiers ; mais celle du 21 avril 1816 reconstitua les greffes en offices, avec droit pour les titulaires de présenter leurs successeurs. Les greffiers forment encore une armée : justices de paix, Iribuuau.x de première instance, cours d'appel, tribunaux de commerce, tribunaux administratifs, tribunaux maritimes, tribunaux militaires, enfin cour de cassation. Les greffiers sont souvent assistés de commis-greffiers qui, d'après leur âge, cèdent aussi leur office.
La loi du 21 ventôse an VU a organisé les droits dits de greffe pour les tribunaux civils et de commerce. Cette loi a été complétée par une loi du 22 prairial an VII, un décret du 12 juillet 1808, la loi du 28 avril 1810, la loi du23juillet 1820, et trois ordonnances royales : 8 novembre 1823, tribunaux civils; 2o juillet 182o, cours d'appels; 12 octobre 182o, tribunaux de commerce.
Tous les actes de la justice civile, commerciale, en sus des droits qui peuvent être dus à l'enregistrement même à litre de mutation, obligation, libération, sont assujettis à des taxes dites de greffe telles ijue mises au rôle, rédactions et transcriptions des jugements, expéditions et grosses. Les greffiers les perçoivent et les versent au receveur spécial, en faisant enregistrer leurs actes et expéditions.
Les greffiers tiennent à cet effet des registres particuliers.
Dans certains cas les greffiers de justice de paix, faisant fonctionsde commissaires priseurs, perçoivent des droits de vente sur les meubles, marchandises, etc.; ils les versent au moment de l'enregistrement des procèsverbaux de vente.
Les droits de greffe ont également été surélevés en 1816 et en 1871.
En nous occupant du timbre, nous aurons à montrer comment les grefliers, notaires, avoués et tous consommateurs de papier timbré, sont régis dans cette consommation au moyen du nombre des lignes et même des syllabes de leurs actes. C'est le nec plus ultra de l'impôt.
Tous ces droits ne comprennent pas ceux alloués aux greffiers pour leur rémunération; ils constituent, pour une bonne part, les frais judiciaires. Ils ont été revisés par un décret du 24 mai 181)4; ce sont des taxes modiques variant de 0,10 à 0,'iO, de 1 à li p. 100, mais extrêmement multiples. Il en est de même des droits de grelfe revenant à l'Étal; on en trouve l'éiiumération à peu prés complète dans le décret du 12 juillet 1808: les greffiers en sont responsables ; comme ils sont tenus également à l'avance du timbre de leurs actes et expéditions, ils sont, de même que les notaires, de véritables collecteurs d'impôts. lien est de même des huissiers.
IV. DROITS DE TIMBRE
Ces droits ont un autre caractère que ceux de greffe. .Vutantles droits de greffe plongent dans un passé fiscal presque immémorial, autant les droits de timbre semblent offrir une mine iné|Hiisable et des formes multiples au génie du fisc de l'avenir. Sans constituer un impôt tout à fait nouveau, ils appartiennent aux taxes qui semblent pouvoir le mieux s'approprier aux conditions des sociétés actuelles et à leurs transformations. Le prodigieux succès du timbre-poste, inventé il y a cinquante ans par sir llowland Hill (V. Postes ET Télégraphes), ne saurait jamais être le fait ni des droits de greffe, vieille perception, presque indigne de notre époque, ni des taxes hypothécaires, ni môme de la plupart des droits d'enregistrement, à la seule exception des impôts de mutation, auquels le timbre sera probablement, tôt ou tard, appliqué.
Droits de timbre avant
La première forme de l'impôt du timbre se rattache au choix d'un papier spécial, afin de mieux garantir et attester l'authenticité des actes des officiers publics. On inscrivait sur le papier employé le nom de l'intendant dos finances en fonctions, l'époque de la fabrication du papier et le nom de celui qui avait ouvragé le papier. Plus fard, un édit de Louis XIV, du mois d'avril 1074, prescrivit que les officiers publics ne pourraient faire usage pour leurs actes que d'un papier maniué. L'impôt consistait dès lors dans le prix auquel ce papier était livré aux officiers publics et dans le rapport entre le prix et la dimension du papier.
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D'après Bailly le papier linibré, qui a joui d'une si grande vogue fiscale en France, produisit, en n86, 3d17000 livres, somme di'jà considérable pour l'époijue. A celle somme Bailly ajoute 795000 livres pour timbres de quittances relatives aux affaires journalières. 11 en résulte que le timbre de ([uiltance, établi en 1871 pour tous les payements de factures supérieures à 10 francs, serait la réapparition d'un impôt de l'ancien régime.
Des lois de timbre depuis
Les lois constilulives de l'impùt du timbre sont au nombre de deux: 1° celle du 10 février 1791 ; 2" celle du 13 brumaire an VII. La première abolit l'ancien timbre et établit le nouveau, dont le taiif variait de 2 sous 6 deniers à 1 franc 6 sous. De 1791 ù 1798, de très nombreux décrets, aujourd'bui sans intérêl, modifièrent cette premièi-e loi et préparèrent les éléments de la seconde. Ils posèrent les éléments qui forment encore labase de l'impôt: 1" division de l'impôt en timbre fixe ou de d imension et timbre proporlionnel; — 2° remise de la perception do rim|iôt et de la confeclion des papiers timbrés à l'adminislration de l'enregistrement;— Soobligation de faire timbrer les journaux, al'liches, caries àjouer, même le papier-musique, ce qui constituait une grande extension de l'impôt. La seconde loi, en matière de timbre a la même importance que celle de frimaire an VII en matière d'enregistrement. Le litre I<^^ est relatif à l'établissement et à la fixation des droits. Il maintient le timbre fixe de dimension et le timbre proportionnel aux valeurs. Tous les papiers timbrés sont délivrés par l'administration. Tous les eft'ets négociables et de commerce sont assujettis au timbre proporlionnel. Les tarifs des timbres de dimension varient de 1,50 à 0,25 la feuille et ceux du timbre proporlionnel varient de 0,;j0 par 1000 francs. Les particuliers sont autorisés à faire timbrer les papiers qu'ils préfèrent selon les dimensions. Les effets de plus de 20000 francs sont visés pour timbre. Le visa pour timbre, qui conduira au timbre mobile, est déjà un progrès dans la perception de l'impôt. — Le titre H indique quels sont les actes et registres soumis au timbre de dimension et les effets soumis au timbre proporlionnel. Tous les actes passés à l'étranger el dans les colonies doivent être timbrés en France, si on veut en faire usage. Il en est de même des lettres de change, billets à ordre ou au porteur, tirés de l'étranger, des colonies ou sur l'étranger el les colonies. — Titre III. Actes, registres, documents non soumis au timbre. — Titre IV. Obligations en matière de timbre des officiers publics, autorités, préposés et citoyens avec les peines qui les sanc-
tionnent ainsi : 1" Deux actes ne peuvent être écrits à la suite l'un de l'autre; 2" Nombre de lignes et de syllabes pour chaque espèce de papier et de registre; 3° Emploi pour telle espèce d'actes ou expéditions de telle espèce de papier; 4° Interdiction rigoureuse de faire aucun acte ou expédition, ou de rendre aucun jugement autrement que sur papier timbré de dimension voulue; o" Séries d'amendes graduées; 0° Obligation de faire timbrer, avant de les produire en justice, les écritures privées non exemptées du timbre.
Toutes ces prescriptions sont encore en vigueur. De 1798 à 1816 des décrets consulaires ou impériaux et des avis du conseil d'Etal ont étendu l'obligalion du timbre : 1° aux avis affichés dans les rues; 2° aux lettres de voiture, connaissements, chartesparties, polices d'assurance, cartes à jouer, musique gravée, passeports, certificats de l'étal civil. Toutefois qn voulut bien ne pas contraindre les propriétaires, fermiers, métayers, qui charroient leurs récolles, à se pourvoir de lettres de voiture ; mais l'administration fournit elle-même le papier des affiches, avis ou annonces el les caries à jouer.
La loi de 1816 (28 avril) ne modifia pas cet étal de choses au fond; mais elle remania el aggrava les tarifs. Les papiers de dimension furent portés deO,3o à 2 francs la feuille. Les expétiitions des notaires, greffiers et autres officiers publics durent être faites sur des feuilles de 1,25. Les droits de timbre proportionnel sur leseffels de commerce furent augmentés des deux cinquièmes. Ceux des avis et affiches fui'ent aussi augmentés, avec défense aux imprimeurs d'imprimer aucune affiche sur papier non timbré. La fabrication des cartes à jouer fut rendue aux particuliers, sauf tindne préalable. Les dispositions relatives au timbre des prospectus, catalogues, journaux, objets d'art, furent aggravées, ainsi que celles concernant les livres de commerce.
De 1816 à 1848, la tendance fui à reviser dans le sens de l'adoucissement cet édifice fiscal si complet. Furent successivement exemptés du timbre : 1° les ouvrages périodiques de plus de deux feuilles relatives aux sciences et aux arts ; 2° les duplicata des lettres de change ; 3° les manifestes des navires et les déclarations en douanes; 4° les œuvres de musique el les publications agricoles; .")" l'administration renonce à fournir le papier des affiches; 0° exemption de timbre pour les catalogues, prospectus et annonces de librairie ou d'objets de sciences et d'arts; 7» enfin, la loi du 14 décembre 1830 commença la revision des droits de timbre sur les journaux.
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Des nouvelles applications
Au poinl de vue du timbre, la période de 1848 à 1890 se distiii;;Me par un double caractère : d'un côté, la léj^lslation tend à dégrever uncerlaiii nombre d'articles età rendre l'obligation du timbre moins universelle; d'un autre côté, elle prolile et les changements qui ont lieu dans les formes et les mouvements de la richesse pour accroître les applications de l'impôt du timbre. L'impôt devient plus raisonnable et plus productif. Celte période s'ouvre par le décret du 4 mars 1848 qui abolit le timbre sur les Journaux el sur les écrits périodiques; cette abolilion devançait les temps; elle est aujourd'hui accomplie.
Les lois les plus impoilaules delà première partie de cetlepériode (1848-1871) sont celles du.') Juin IS'60 et du iiijuillet 18.-)7, y compris les décrets des 17 juillet I8;)7 el 11 janvier 1862. Ces lois et décrets ont pour objet de demander aux valeurs mobilières, sous forme de l'impôt du timbre, un nouveau concours fiscal. Dans son titre I"'', la loi de 18o0 revise d'abord le tarif du timbre des effets de commerce ou de tous billets à ordre ou au porteur; elle interdit l'encaissement et l'endossement do tous effets non timbrés sous peine d'une amende de G p. 100 du capital de chaque effet; elle soumet au timbre les bordereaux de commerce, noiamment ceux des agents de change. Dans son titre III elle soumet au tinibi'e de dimension toutes les polices d'assurances, sauf un abonnement annuel avec l'État de 2 p. 100 du total des sommes assurées. Le titre II est plus important; il assujettit au timbre de 0,;iO p. 100 du capital nominal les actions de toule société de moins de dix ans et au timbre de 1 p. 100 les actions des autres sociétés, sauf un abonnement annuel de 0,0o p. 100 du capital nominal ou réel. Les obligations des départements, des communes, des sociétés, sont assujetties à un droit de timbre de 1 p. 100, sauf abonnement annuel de 0,0.") p. 100. D'où le timbre par aljonnement. La loi du 'Z'.i juillet 1857 soumet les actions et les obligations étrangères aux mêmes prescriptions quant au timbre. Mentionnons encore la loi du 28 mai IS.^Sel le règlement du 12 mars 18a9 sur les magasins généraux et le timbr(! des warrants. Cette extension du timbre conduisit à l'adoption des timbres mobiles (loi du 11 juin ISiiO et décret du 18 janvier 1860), réservés d'abord aux effets venant des colonies et de l'étranger. Puis la loi du 1;> juillet 1862 et le décret du 29 octobre suivant régularisèrent et généralisèrent la confection et l'emploi de ces timbres. Cette loi du budget de 1863 permit d'améliorer certaines dispositions de la légis-
lation sur le timbre en ce qui concerne les actes judiciaires, le nombre de lignes et de syllabes par page ; elle autorise, dans un grand nombre de cas, la substitution du timbre mobile au papier timbré. Vn progrès réel fut ainsi accompli dans la perception de l'impôt du timbre. De nombreux décrets n'ont cessé de fivoriser l'emploi des timbres mobiles. Les timbres mobiles purent être utilisés pour les journaux et les ariiches, assujettis de nouveau au droit de timbre, par le décret organique du 17 février 18o2. L'avenir des timbres mobiles est très grand. Nous nouscxpliquerons àcet égard dansladerniéresection. Ainsi, l'article 24 de la loi du Ij juillet 1802 a autorisé les receveurs d'enregistrement à suppléer au visa pour timbre par un timbre mobile. La même loi abaissa à 0,03 p. 100 la taxe sur sommes assujetties à l'abonnement des compagnies d'assui'ances. Certains timbres mobiles de 0,10 et de 0,20 furent créés et se rapprochèrent ainsi du type du timbre postal. Puis il en fut créé de 0,04, 0,03, 0,02, 0,01 (Il mailSGS). La loi du 27 juillet 1870 permit de timbrer tous les effets de commerce au moyen de timbres mobiles.
iMdln, la loi budgétaire du 13 mai 1803 soumit au droit de timbre de 0,rlO p. 100 du montant de leurs valeur nominale les titres de rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements étrangers au moyen de l'application de timbres mobiles sur les titres. Toute transmission de titres non timbrés fut interdite. La même loi autorise les Compagnies de chemins de fer à remplacer les lettres de voiture par des récépissés à souche timbrés. On ne saurait méconnaître qu'au point de vue de l'organisation de l'impôt de grands progrès aient été obtenus, sous la forme du timbre, de 1848 à 1870. De 1870 à 1890, les nécessités fiscales ont tenu plus de place à raison des événements politiques. Cependant, cette seconde partie de la période 1848-1890 n'ouvre pas une réforme importante. Vn décret du 5 septembre 1870 a aboli définitivement l'impôt du timbre pour les journaux el autres publications.
Visons d'abord les lois ou décrets qui ont eu pour but d'aggraver ou d'étendre l'impôt du timbre sous ses diverses formes :
f Loi du 23 août 1871, suivie du décret du 27 novembre, arrêtés des 25 août et 24 novembre môme année, établissement de deux décimes pour tous les droits de timbre, sauf certains effets de commerce, les récépissés des chemins de fer, les permis do chasse, les recomiaissances de valeurs cotées el les quittances de sommes postales ; établissement du timbre de quittance de 0,10; timbre de 0,10 pour des chèques, exempts jusqu'alors ; tim-
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bre de 0,50 pour les averlissemeiits des Juges de paix; création de timbres mobiles de 0,10.
Les timbres de iiuittances ne sont qu'une réédition des prescriptions de l'ancien régime et des premières lois sur le timbre. L'application du timbre mobile sur les quittances constate un nouveau progrès de l'application générale de l'impôt du timbre.
Le décret ou arrêté du 2o août est relatif au double décime du timbre et le décret du ii novembre 1871 aux remboursements que les greffiers et huissiers auront à faire pour nouvelles dépenses de timbre dans les frais judiciaires. Pour bien connaître la nature des impôts, il faut les suivre dans leurs ramilications et leurs contre-coups.
2° Loi du 30 mars 1872, — décrels du 30 avril et du 24 mai 1872. —Disposilions importantes: 1» Le nombre des titres de sociétés, communes ou départements assujettis chaque année au timbre, ne peut être inférieur pour les actions à un dixième et pour les obligations à deux dixièmes de capital, sauf revision tous les trois ans; tous les titres étrangers se négociant en France sont soumis aux mêmes droits de timbre que les titres français; toute émission de titres étrangers en France ne peut avoir lieu qu'après agrément d'un représentant responsable de la Compagnie, Étal s, corporations, villes, faisant l'émission. Le nombre des titres émis est arrêté avec le gouvernement français ; fixation à 0,70 du tlroit de décharge des récépissés de chemins de fer petite vitesse; établissement des connaissements timbrés pour les transports par mer, fleuves, rivières et canaux; obligation de tim-k brer les connaissements venus de l'étranger, application des timbres moljilesaux connaissements de 0,o0 à 1 franc ; tarifs des timbres de rentes et effets publics étrangers.
3" Loi du 26 novembre 1873 élablissant un timbre spécial aux marques commerciales de fabrique, le droit varie de 0,03 à 1 pour chaque timbre.
4° Loi du 29 décembre 1873 et décret du 30 décembre sur les exploits et signiflcalions d'actes.
Nola. — Cette loi et ce déci'et constatent, sous l'empire des liesoinsde l'État, une aggravation des frais de justice et un recul. Les actes des avoués, huissiers, greffiers, de tous ces débris du passé sont soumis à la fois au timbre de dimension et au timiire proportionnel. Quelle surcharge! C'est une grave erreur de l'Assemblée nationale.
5° Loi du 19 février 1874, doux décrets du môme jour. — Il fallait de nouveaux sacrifices : augmentation do moitié des droits de timbre des effets de commerce, en particulier des chèques ; mêmes droits sur tous elfels non
négociables: récépissés pour tous recouvrements par transports; création de nouveaux timbres mobiles; obligation de les oblilérer en s'en servant ; empreintes pour oblitérer ; timbre des récépissés de télégrammes.
JVo^((. — La loi budgétaire de 1879 réduisit des deux tiers les droits sur les effets de commerce.
A partir de 1879, la législation tendit à s'adoucir et à améliorer l'impôt du timbre, tout en étendant encore sa perception : 1° Loi du 30 mars 1880 sur les timbres mobiles des affiches;— 2» décret du 1" avril 1880 concernant les timbres mobiles fixes ou proportionnels à apposer sur les effets, factures et chèques venant de l'étranger; — 3° décret du même jour sur la confection des divers timbres mobiles et le dépôt aux greffes des cours et tribunaux des modèles de ces timbres, savoir : droits de timbre de dimensions, droits de timbre de quittances polir les complables et les particuliers, droits de timbre des récépissés de chemins de fer, droits de timbre des connaissements, droits de timbre des aftiches, droits de timbres descopies, des exploits et actes.
JVo<a. — Il faut attacher une très grande importance à cette translormatioii du timbre : elle est destinée à modilier la perception de beaucoup d'impôts.
4° Loi du 3 mars et décret du 12 avril 188i sur les colis postaux inlernalionaux. Le droit de lijnbreesl perçu par un timbre mobile apposé sur les déclarations el oblitéré, droit de 0,10 ; — 5" dé I et du même jour sur les colis postaux nationaux; affranchissement obligatoire ; — 0° décret du 29 avril même année pour la confection de nouveaux timbres mobiles de 0,10, 0,30, 1 et 2 fr. destinés à l'acquit du droit de timbre sur quittances, reçus et décharges, droits 0,10 ou 0,23 ; — 7° Loi du 29 décembre 1884, élévation à 0,04 p. 100 du droit de timbre dû par les compagnies d'assurances à primes et 0,03 p. 100 pour les assurances mutuelles; — 8° Loi du 21 mars 1885 et décret du 3 avril sur les timbres mobiles, deslinés à acquitter le timbre des feuilles de rôle d'équipage ; — 9° Uécrel du 8 juillet 1883, autorisant la confection de timbres mobiles pour les effets de 20 000 à 60 OnO francs.
Nous avons réuni tous ces textes et tous cesdroits, malgré leur aridité apparente, d'abord pour en présenter l'ensemble, car on ne les trouve que dans les recueils destinés à l'usage des préposés de l'enregistrement, ensuite alin d'insister sur le caraclèie réel de tous les impôts dans les grands États surchargés de dépenses militaires qui garantissent leur existence, et de délies anciennes. On peut, on doit chercher à améliorer sans cesse les impôts et à les faire cadrer avec la condition écouo-
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mique et sociale des populations, mais il ne faut jamais que la matière liscale comporte le rêve ou la fantaisie.
V. RENDEMENT COMPARÉ DE CES DIVERS DROITS
11 est probable que les chiffres comparatifs de celte section réconforteront le lecteur, peut-èlrc aliuii au milieu du labyrinlhe, peu garni de tleurs, des luis fiscales. 11 pourra se dire que si l'ensemble de ces lois a constitué une machine formidable, du moins cette machine a été tellement produclive qu'elle peut servir de témoin du développement extraoïdinaire des ressources fiscales de ce petit mais splendide territoire que l'on appelle la France. En l'an IX, les produits de l'enregistrement s'élevèrent à 78 141 'i06 fr.; timbre 20901 174 fr. greffe et hypothèque 15 209 810 fr. ; ensemble 1 14 452 09a fr. ; frais de régie 1 1 406603 fr. En 1800, époque de l'apogée du premier empire, le total des mûmes droits fut de 190 713 oOo ; enregistrement 1317b'J 996; timbre31 180397; greffe et hypothèque 27 773 112. 11 est vrai que dans ces résultats se trouvent compris les produits des départements détachés en 1814. En 1816, le produit total fut encore de 141097 075; en 1847, de 205482426, se sub- •divisant en 205 782 089, enregistrement; 14 0<J2 333 timbre, et 18 007 404, greU'e et hypothèque.
En 1869 le môme ensemble donnait 430983 048 ; 607 221 455 en 1875 ; 628 728 990 en 1888. Si l'on décompose l'ensemble pour 1809 et 1888, on trouve : enregistrement en 1869, 337 797 403, en 1888, 455170 746; timbre en 1869, 89316 128, en 1888, 160 175208; greff'e eu 1869, 5625 488; en 1888, 8042919; hypothèque en 1869, 3 408 234; eu 1888, 5 741 024. Ces sommes ne sont pas les seules encaissées parrenregistiemenl.il fautyjoindiepourl883:
1" 50 424 023, impôt de 3 p. 100 des valeurs immobilières; 2" 39 027 568, droits de transmission des titres des sociétés françaises et étrangères; 3° 1 300 500 fr. pour amendes diverses ; 4° 243 841 polices d'assurances maritimes; o" 2 277 476 perceptions diverses. Le total donne 722 009 206, non compris les rendement des mêmes droits eu Algérie.
11 faut maintenant, en ce qui couccnie l'enregistrement et les timbres, décomposerlesélémenls de ces résultats et les comparer. Nous choisirons les quatre années 1830, 1847, 1809 et 1888.
Vcnlcs d'iinineubles. — En 1830, capital 1 150703141, droits : 07 907 025; en 1847, capital 1057 035 760, droits: 95 874127; en 1809, capital 2 476 620 293, droits: 142627 622; en 1888,ca(iilal2 021 492 700, droits: 133592 254. Donaiiuns et sucwisions. — En 1830, capital
1916 millions, dont 1434 ligne directe, droits 32 millions; en 1847, capital 2874 millions, dont 2098 ligne directe, droits 328 m.; en 1869, capital 4565 millions dont 3384 millions ligne directe, droits 116 millions; 1888, capital 5372111900, dont ligne directe 4 483 000000, droits 199,7 millions.
Aclesdiversàtarifsproporlionncls. — En 1830,
millions ; en 1888, 49,7 millions
Actes à droits fixes civils et administralifs. — En 1830, 5,7 millions; en 1847, 5,9 millions ; en 1869,7,8 millions; en 18SS, 9,2 millions; judiciaires; en 1830,3,6 millions; en 1847, 1,3 millions; en 1869,5,3; en 1888,9,7 millions :e.\trajudiciaires : en 1830, 7,9 millions; en 1847, 6,2 millions; en 1802, 10,1 millions; en 1888, 10,7 millions.
Timbre. — Timbre proportionnel en 1834, 171 2880; en 1847, 4902095; en 1869, 23614 936 dont 2105945 par timbre mobile; en 1888, 45 103 494 dont par timlire mobile 9916 074 ; timbre de dimension 1834, 26 200717; en 1869, 63 701 191-, dont 3 238 134 par timbre mobile; en 1888, 117 099 526 dont 12 340473 par timbre mobile.
VI. DROITS D'ENREGISTREMENT, D'HYPO- THÈQUE, ETC. DANS LES PRINCIPAUX ÉTATS.
Dans aucun des principaux Etats on ne rencontre une administration fiscale ayant le même caractère et la même puissance que l'administration de l'enregistrement et des domaines en France. Si l'Italie, la Belgique, les Pays-Bas sont les États dont l'organisation fiscale se rapproche, à cet égard, le plus de la France, dans quelques autres, tels que l'Angleterre, les Etats allemands, les taxes successorales et le timbre donnent seuls des produits importants.
I. AmjLeterbe. — Les droits d'enregistrement ordinaiies sont remplacés par des timbres (lue vend l'Elat. Certains actes doivent être nmnis de timbres proportionnels (donations, ventes, obligations, transferts, hypothèques). Lavérificationsefaità la production des actes. En 1885, les divers lindires ont produit 1 814 945 £; actes civils 900 100 £, valeurs mobilières 600 00U£, billets et connaissements 140 000 £. Les traites et lettres de change doivent être également timbrées. Produit en 1885, 827 841 £. Il en est de même des billets de banque. Il existe également un timbre pour les quittances et pour les mandats. Les contrats d'assuiances maritimes et sur la vie doivent être marqués d'un timbre proportionnel.
Les la.vcs successorales ont pris une grande importance en Angleterre. Elles ont produit, eu 1885, 7 720195 livres sterling.
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II. CoLONiKs ANGLAISES. — En dehofs (le quelques cIro'Us de timbre, il n'existe au Canada, dans l'Afrique équatoriale et en Aus- Iralasie aucun droit d'enregistrement, greffe, hypothèque, taxes successorales.
III. Etats-Unis. — Il en est de même aux Élats-Unis pour les droits de succession. Diversdroils de timbre surles rentes, quillances, polices d'assurances, ont produit? 0:i7 000 dollars en 1883.
IV. Russie. — .Vu budget de 1887, les droits de timbre figurent pour 16 520 000 roubles, ceux de greffe et d'enregistrement pour 10 310 000 roubles, polices d'assurances pour 2311000 roubles, taxes successorales pour 3 400000 roubles.
V. Empire Allemand. — L'impôt du timbre a été en partie réservé à la Confédération: 1» droit de statistique; 2° taxe des cartes à .jouer; 3° timbre des effets de commerce; 4° timbre des actions et obligations.
Quelques-uns des États lèvent pour leurs budgets particuliers des taxes d'enregistrement et des droits de succession et même de timbre. En Prusse, les droits de timbre ont représenté lObOOOOO marks en 1888 et les taxes successorales 6 070 000. Les frais judiciaires ont également une certaine importance. En Ravière les droils d'enregistrement ont produit plus de 17 millions de marks en 1884 et les droits successoraux 1 jOOOOO. En Saxe, ces derniers droils ont rendu 2 millions en 1881. Ces droits se perçoivent également en Wurtemberg et dans les duchés de Bade et de Hesse. Les frais judiciaires sont très élevés dans ces divers États.
VI. Italie. — En Italie les droits de timbre, d'enregistrement, de succession, sont complètement organisés. En 1886,1c timbre a produit 36 raillions, les successions 3 543 000 lires, taxes de mainmorte plus de 6 millions, droits d'enregistrement 38 500400 lires. Les droits de mutation entre vifs et à titre onéreux sur les biens meubles et immeubles n'existent dans aucun des Etats plus haut lappelés. Ils ont produit, quant aux immeubles, en Italie, 33480000 lires en 1886. Les sociétés civiles et commerciales et les compagnies d'assurance sont soumises pour leurs titres et opérations à des taxes qui ont lourni 6 200 000 lires en 1 886. Les actes hypothécaires payent une taxe hypothécaire qui, en 1886, a produit .'i 741 0(10 lires.
Bklgiql-e. — En 1888, les droits de successions ont produit 21 830 000 francs, les droits de timbre G 084000 francs, les droils d'enregistrement 20 347 000 francs ; ceux de grelTe et d'hypothèque 3 915000 francs.
Pays-Bas. — En 1886, les droits de timbre, d'enregistrement et de succession ont donné 21397 000 lloiins.
AiTRiciiE-HoNGRiE. — En 1886, droils de timlire 17 800000 llorins, droits de justice 33 630000 llorins.
Vn. RÉFORMES.
11 suffit de calculer l'importance et le poids des sommes énormes que l'euregistremenl, le timbre, le greffe, les hypothèiiues arrachent, chaque année, aux populations françaises pour reconnaître que ce mécanisme a atteint son maximum de puissance et qu'il faut se préparer à le rendre moins écrasant, si on veut qu'il dure. .Mais combien cette première impression est-elle fortifiée, si l'on remarque qu'une partie de ces droits accablants frappe surtout les classes les plus nombreuses et les moins riches et écrase la production agricole. La propriété foncière, sur laquelle une très forte partie des droits retombe, a pu, pendant longtemps, faire face a. tout ce qu'on lui a demandé; ma'is aujourd'hui elle demande grâce.
De nombreux plans et projets de réformes ont été élaborés depuis 1874 sous l'inffuence des tendances particulières de l'Assemblée nationale dans le choix des taxes qu'elle dut imposer au pays. La plupart de ces plans demandant des ressources considérables à des expérimentations dangereuses, il n'y pas lieu de s'y arrêter. Reprenons successivement les divers droils d'enregistrement, de timbre, de greffe et d'hypothèque, et sans verser dans la chimère, car l'impôt n'a jamais été et ne sera jamais imaginaire, essayons de monlrer comment ces divers droits, sans être amoindris dans leur rendement total et fiscal, indispensable à la France, pourraient être mieux équilibrés.
1° Droits de timbre. — Leurconservatiou intégrale doit être mise au premier plan à raison de la simplicité et de la productivité des diverses formes de l'impôt. Selon nous, il faudrait augmenter les applications des timbres mobiles et proportionnels, et amoindrir les timbres de dimension qui constituent une trop lourde, souvent une injuste charge pour les petites bourses. Le papier de dimension, l'impôt à tant la surface est la vieille méthode, le timbre proportionnel est la nouvelle, surtout mobile.
11 serait même facile d'étendre beaucoup l'usage du timbre mobile et de le substituer à l'enregistrement pour la plupart des actes. Ce serait une grande simplification et une grande amélioration.
Celte transformation peut s'effectuer surle-champ pour les actes nolaiiés.
Les Américains du Nord perçoivent l'impôt sur les alcools et boissons au moyen d'un simple timbre.
TIMRRK (DuoiTS m:)
TOOKK
Évidemment le papier des registres s'éteindra en France, un jour ou l'autre.
2" Droils d'Iujpolhique. — Aucun changement.
3" Droits tli- f/re/fc. — • Ces droils sont très lourds pour les pelils plaideuis et injustes comme improportionnels; il l'a ut It^s réduire de moitié.
4° Actes juiliciaires et cxtrajinUciaires. — Mûmes observations plus probiinles encori! Tout cet anticpie et all'reux grimoire des huissiers et des greffiers doit èlrc sévèrement réformé. Héduction des trois qnaits.
ii" Droits lixvf. — Mêmes réductions, mêmes causes.
Droits divers proportionnels. — Ils sont trop élevés; on doit les réduire de moitié.
Droits (le vnUation entre vifs à titre onéreux. — 2 p. 100 biens meubles, 4 p. 100 biens immeubles. C'est iii qu'il faut surtout porter la hache. Il importe d'égaliser le droit et de le li.xer à 2 p. 100 pour l'immeuble comme pour le meuble. I.'inimeubli! constitue la subsistance nation.ile. Punnpiui l'accabler au lieu de le ménager?
7" Droits de mutation entre vifs ou par di'eùs à titre gratuit. — Le remaniement de ces droils est inévilable, il produira ce qui est nécessaire pour compenser les réductions ci-dessus. Nous ne serions pas éloigné' d'airêter au 8° degié l'oidre successoral, sauf la liberlé testamentaire; mais sans examiner celle belle question, il n'y a aucun inconvénient à porter à 3 p. 100 le droit successoral en ligne directe. il 8 p. 100 en ligne collatérale privilégiée, à 10 p. 100 en ligne collatérale ordinaire et à l.'i p. 100 entre étrangers.
Supposons qu'un jeune homme achète un immeuble ruial 100 000 francs, il aura à payer 0,87 p. 100, soit 0870 francs de droits directs de mutation, plus les accessoires qui sont au moins de 2 p. 100, ensemble 8870 francs. Son pérc lui laisse un immeuble de lOOOOOi'r. Que payerait-il'.' 3 000 francs.
9" Suppression des déeimes.
10" El bien entendu admission du passif, le cas échéanl.
La France est le seul Etat où l'aclif brut serve de matière fiscale; c'est une injustice inacceptable. (V. Fisc.)
11° Proci'dure. — Mais de toutes les réformes, la plus essentielle, c'est de rendre la publicité et l'appel aux procédures fiscales. Il n'y a jamais Irop de lumière dans les arcanes du fisc.
Il faut admirer la puissance du grand mécanisme fiscal des droils d'enregistrement en France; mais 11 faut encore plus le redouter. Depuis 1820, cette machine a versé au Tiésor 30 milliards mais que de pertes, <iue de
plaintes, ijue de larmes! Pline h; Jeune disait à Trajan : « On ne peut causer des impôts sans pleurer»; eh bien, la France est devenue assez riche et assez libre pour que l'impôt ne fasse pleurer personne et qu'on en cause sans (jue la larme perle a \'œ\\.
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TOOKE (Thomas), néà l'étersbourgcn 1774, mort à Londres le 26 février 18.')8. Fils du chapelain du Comptoir anglais, il vint de bonne heure à Londres, dirigea de largos opérations commerciales avec la Hussie, organisa dès I82.'> la (Compagnie des docks •Sainte-Catherine, puis la ligne do Londres à liirmingham. Membre du conseil de la Compagnie d'assurances dès iK04, gouverneur de cette coinpaguie de 1840 à 18i)2, il se borna dès lors à ses fonctions de conseiller. Promoteur de la liberté commerciale, il rédigea en 182t) la célèbre pétition en faveur du free trade. Admis ou consull(î dans touU^s les commissions relatives à l'industrie, au commerce, à la banque, aussi connu et api)récié en France qu'en Angleterre, il avait été élu, en 1820, membre de la Société royale de Londres, en février l8o3, correspondant de l'Institut de France (Académie des sciences morales) ; il a laissé dill'ércnts ouvrages, parmi lesquels il faut citer :
l'^n lU'emière ligne : A Idstory of priées and of the state of the paper circutation from 1798 to 1837, 4 vol. in-8, d838-18i8, ouvrage trop connu jiour qu'il soit nécessaire d'en donner une analyse, liapiielons seulement, avec A. Hlanqui,quc chacun de ces volumes contient des particularités curieuses sur la hausse et la baisse des prix, notamment sur celles des céréales, «un examen approfondi, une analyse patiente des causes et des eflèts qui dénotent un des économistes des plus éclairés et des plus judicieux » ; puis : Tkoinjhts and détails of the hiijli and low priées of the thirlij years from 1793 to 1822, in-8, 1824. — Considérations on the state of the currency, in-8, 1820. — On the curreney in connexion ivitli. tlie corn Irade atidon the corn lau!S,ui-S, 1820. — An inijuiey into the curreney principles, the connexions of the curreney witk priée, etc., 1844, in-8.
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SOMMAIRE
Généralités
Le droit (le propriété et les droits réels qui ne sont que des démembrements du droit de propriété ont pour caractère distinclif d'être opposables à tout le monde; il semble, dès lors, rationnel que tous les actes ayant pour objet de transmettre, constituer ou modifier ces droits soient publiquement constatés; chacun risquant de se voir opposer ces droits peut avoir intérêt à connaître exactement leur consistance et leur titulaire. A diverses époques et chez différents peuples, la publicité des actes alTectant la propriété immobilière a été réalisée dans une mesure plus ou moins grande et sous l'empire de considérations variées ; dans le droit primitif de Rome, comme dans les anciennes coutumes de l'Egypte et de l'Inde, dans les anciens usages des Francs et des autres tribus d'origine germanique, la transmission de la propriété est un acte solennel et public dont les formalités sont accomplies tantôt en présence du peuple assemblé, tantôt en justice: l'exigence de ces formalités parait avoir eu pour but de permettre à la cité ou à la tribu d'exercer un contrôle plus ou moins direct sur les transforts immobiliers, vestige peut-être d'une propriété collective antérieure. A l'époque féodale, tout possesseur de fief ou de ccnsive est tenu de remplir certaines obligations envers le seigneur de sa terre ; il ne peut entrer en jouissance qu'après un acte public et solennel d'investiture ou d'ensaisineineut destiné à affirmer le droit de suzeraineté du seigneur, et à assurer le payement des droits afférents à la mutation qu'il constate. Dès le xiii" siècle, l'usage s'introduit d'inscrire sur les registres des greffes seigneuriaux les investitures et les cnsaisinemeiits et l'on commence à se préoccuper de garantir les tiers contre toute fraude de la part des possesseurs d'immeubles, en les mettant à même de prendre connaissance des droits de ces derniers.
Cependant, à Rome, le formalisme primitif devenu incommode à la suite de l'extension du territoire et du développement des transactions avait peu à peu disparu pour laisser la place à la tradition, seul mode de transmission volontaire de la propriété à l'époque de Justinien; aucune mesure de publicité ne révélait aux tiers les actes relatifs aux droits immobiliers, sauf exception toutefois en ce qui concerne les donations soumises à la formalité de l'insinuation sur des registres puldics. La renaissance du droit romain fil disparaître en grande partie la publicité des transactions immobilières organisée par le régime féodal. Dans certaines parties de l'Allemagne, en Moravie, dans certaines régions du Nord et de l'Est de la France, désignées sous le nom de pays ou coutumes de nantissement, le principe de publicité subsista sous des formes diverses ; mais, en général, on tendit de plus en plus à admettre que la tradition réelle ou fictive suffirait à réaliser valablement et à l'égard de tous la transmission des droits immobiliers. Le code civil français,' supprimant la nécessité de la tradition, a fait résulter le transfert ou la constitution de droits réels du seul consentement des parties. La même règle s'est introduite dans le droit commun de l'Angleterre, du moins en ce qui concerne les freeholdcrs ou possesseurs de biens-fonds relevant directement de la couronne'.
Dans un pareil système, il n'existe pas, pour le possesseur d'immeubles, de titres faisant, à l'égard de tous, preuve de ses droits. Les titres que l'on décore du nom de titres de propriété ne prouvent pas que leur délenteur est propriétaire des biens qu'ils désignent ; ils n'établissent qu'une chose, c'est que ce détenteur a acquis d'une autre personne les droits que cette dernière pouvait avoir sur rimmeuble dont ils constatent la transmission. Le titre ne garantit à l'acquéreur que la jouissance des droits du cédant, sans garantir l'existence de ces droits; il laisse, par suite, cet acquéreur exposé à toutes les causes d'éviction qui pouvaient menacer le cédant. L'acquéreur se trouve obligé de recourir à des recherches souvent longues et minutieuses pour suivre, en remontant dans le passé, l'immeuble aux mains de ses précédents possesseurs, s'assurer que chacune des transmissions constatées a été régulièrement consentie entre personnes capables ou a été le résultat normal de la loi sur les successions ou d'une disposition
1. Les copt/holdei-s ou possesseurs de terres relevant tl un seigneur sont au contraire assujettis à l'inscription tle loua les aetc.-^ qui les concernent sur les registres du mauuir dont ils déitcndcul (V. sur tout ceci ; Ai-uaihes Lois^ III, 2).
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testamentaire valable. Qu'une irrégularité, qu'une cause de résolution, qu'une charge occulte lui échappe, et voilà ses droits compromis. A-til besoin de contracter un emprunt, il ne saurait ollrir à son préteur une sécurité dont il ne peut lui-même se prévaloir, car tous les droits qu'il concéderait sur son immeuble sont sujets à disparaître avec le droit de propriété qui leur sert de base, et ce défaut de sécurité nuit à son crédit ; d'ailleurs, il ne suflil pas au préteur qui exige une garantie immobilière d'être certain que le concédant est vraiment propriétaire de l'immeuble offert en gage; il lui faut, en outre, être en mesure de connaître la nature et l'importance de toutes les charges établies sur cet immeuble au jour où il contracte; il ne peut, en effet, traiter avec sûreté qu'après s'être assuré que les charges qui lui seront opposables n'absorbent pas la valeur de l'immeuble et laissent encore disponible une partie suffisante de cette valeur pour garantir son remboursement. (V. Prêt uypu-
THlic.UHE. j
Frappé des inconvénients qu'entraîne le défaut de certitude du droit de propriété et l'absence de renseignements sur la condition juridique des immeubles, sir Robert ïorreus, lils de l'un des fondateurs de la colonie de l'Australie du Sud (South Australia), qui exerçait dans cette colonie les fonctions de re'jistrar général (enregistrement joint à d'autres fonctions très variées imagina tout un système dans le but de donner à la propriété et à tous les droits réels une publicité complète et une sécurité absolue. 11 parait s'être inspiré, à cet elïet, des coutumes des villes lianséaliques où la proiiriété foncière était constatée, depuis plusieurs siècles, par des inscriptions sur des registres publics, et des régies usitées en Australie même pour les mutations concernant les navires. L'innovation dont il était l'auteur consistait à instituer de véritables titres de propriété opposables à tous, à faire dépendre l'existence Je tous les droits réels d'une inscription noniiiialive sur des registres [lublics présealuut toujours la situation •exacte de chaque immeuble inscrit, et faisant coniiaitie d'une part le propriétaire, de l'autre les charges grevant l'immeuble et les bénéliciuircs de ces charges. Ce régime, comparable au régime i|ui gouverne la constitution et la transmission des titres nominatifs de rente sur l'Ktat fut adopté tout d'abord, sur l'initiative de sir Hobert Torrens, par le Parlement de r.\ulralie du Sud; la loi qui l'introduisit dans cette colonie porte le litre de Heal properUj act et est plus connue sous le nom d'act Torrens; elle entra en
1033 — TORRENS (Act)
vigueur le 2 juillet 18o8. De l'Australie du Sud, le nouveau régime se répandit bientôt dans les colonies de Queensland (1801), Tasmanie (1861 1, Nouvelle-Galles du Sud (1802), Victoria (1802). 11 a été adopté depuis dans la Nouvelle-Zélande (I8';0), dans l'Australie occidentale (1874-), aux lies Fidji, dans la Colombie britannique, dans l'État américain d'Iowa et, en 1880, dans les établissements anglais du détroit de Malacca, désignés sous le nom de Straits Scttlements. Enfin, la Tunisie fait, depuis (88o, l'expérience d'une loi qui s'est inspirée du système Torrens et en reproduit, en grande partie, les dispositions. Pour faire admettre la réforme dont il était l'auteur, sir Torrens lui avait donné un caractère facultatif; les propriétaires n'étaient pas obligés de soumettre leurs immeubles au nouveau régime; ils pouvaient, s'ils le préféraient, rester sous l'empire de l'ancienne législation. Malgré cette faculté d'option, le système Torrens a obtenu en Australie le succès le plus complet; il tend à absorber toutes les propriétés. A la vue de ce succès et des services incontestables que rend ce système aux pays où il est en usage, on s'est demandé s'il ne conviendrait pas de l'appliquer en France. Certains esprits toutefois sont encore en défiance à son égard; s'ils consentent à en constater les avantages dans les pays neufs où la propriété est peu morcelée, ils le considèrent volontiers comme impraticable dans un pays où la terre est très divisi'^e, où les héritages s'enchevêtrent les uns dans les autres eu aiTeclant le plus souvent des formes irrégulières. Ils lui adressent un autre reproche, non moins grave à leurs yeux: c'est d'être incompatible avec un certain nombre de ju'escriptions législatives dont quelques-unes ont la bonne fortune de pouvoir revendiquer le patronage du droit romain. Pour nous rendre exactement compte de la valeur intrinsèque du système Torrens et de la portée des objections qu'on élève contre son introduction en France, nous examinerons successivement : 1" les dispositions essentielles de son mécanisme; 2° SCS effets jiarticulièrement en ce qui concerne le crédit hypothécaire; 3° les conséquences qui découlent nécessairement de son adoption au point de vue de la législation civile.
Lei
Mécanisme du système Torrens
diverses législations qui ont emprunte
aux idées de sir Torrens les principes d'organisation de leur propriété foncière présentent certaines divergences de détail; mais les traits essentiels sont partout les mêmes; des règles analogues déterminent partout les
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modes de constitution des titres de propriété, de transmission de la propriété, d'établissomentou de transmission desdifîéronls droits immobiliers.
a. Constitution des titres de rnoPRiÉiÉ.. — Des registres publics tenus dans les liureaux fonciers et constituant un véritable état civil des immeubles forment la base du système Torreus. Chaque inimoiible soumisà ce régime est inscrit sur un feuillet distinct qui lui est spécialement affecté ; sa description matérielle est accompagnée d'un plan qui détermine d'une manière précise ses limites exactes. Le registre sur lequel sont insciits les immeubles porte le nom de registre-matrice. Aucune personne ne peut prétendre au droit de propriété ou à un droit quelconque sur un immeuble immatriculé si ce droit n'a pas été l'objet d'une inscription nominative à son profit sur le feuillet du registrematrice consacré à cet immeuble. L'ineription au registre est la condition essentielle de l'existence du droit ; mais, grâce à cette inscription, le droit est cqiposable à tous; il est à l'abri de toute contestation' ; ainsi, le feuillet du registre-matrice constitue, au profit de celui qui y figure en qualité de propriétaire, un véritable titre de propriété; quels que puissent être les vices de l'acte en vertu duquel il a été inscrit, les tiers traitent en toute sûreté avec lui; la propriété établie par l'inscription est inattaquable. Le registre-matrice n'est pas la seule source de renseignements; il est délivré à tout propriétaire inscrit un certificat do propriété calqué sur le feuillet du registre dont il reproduit exactement toutes les mentions; ce certificat fait ainsi connaître d'une manière certaine la consistance et l'étendue des droits de son titulaire.
Dans les pays neufs où le système Torreus a été inauguré, l'État possédait de vastes étendues de territoires incultes; rien n'était plus simple que les soumettre au nouveau régime, au moment de leur concession à des particuliers ; il suffisait de dresser un plan exact des propriétés concédées, de les immatriculer au registre-matrice et de délivrer aux concessionnaires des certificats conformes au registre ; aucun droit antérieur n'était exposé à souffrir de ce procédé ; aussi, tandis que l'adoption du système Torreus était facultative pour les immeubles appropriés antérieurement aux lois nouvelles,
I. li'inscriplion peut cependant être annulée ilans des cas très exceptioniiuls, uotamnicnt d.ins le cas d'inimalrirulation opérée par fraude, d'erreur de bornjige, d'aclion iuteutéo par le ptoprictaire porteur d'un certificat de proprioté antérieur; nuiis cette annulation ne peut jamais porter atteinte aux droits que des tiers de bonne foi auraient acquis sur la fei des énonciations du registre.
elle était imposée à tous les immeubles qui seraient ultérieurement concédés par l'Étal.
A l'égard des immeubles soumis à la propriété privée avant l'établissement des registres fonciers, l'immatriculation devait opérer purge générale de tous les droits qui ne seraient pas révélés et inscrits en même temps que le droit de propriété; tandis que, sous le régime antérieur, un acte de transmission irrégulier laissait toujours au véritable ayant droit la ressource d'une action en nullité, l'immatriculation créant un titre indiscutable emportait, par là même, extinction de tous les droits occultes. 11 fallait prendre de grandes précautions afin de ne pas léser, par une inscription erronée, les droits du véritable propriétaire. Aussi les demandes d'immatriculation ont-elles été soumises à un examen minutieux.
Pour mettre son immeuble sous le régime Torreus, le propriétaire doit remplir une formule de réquisition conforme aux modèles officiels, y donner le tableau des actes en sa possession, tendant à établir ses droits cl l'indication des propriétaires voisins de son domaine; cette réquisition doit être prései.tée ou envoyée par la poste au bureau foncier avec les actes énumérés dans le tableau et de plus, au besoin, avec un plan de la propriété certifié exact par un géomètre breveté. Le dossier est examiné d'abord par le géomètre du bureau fciicier au point de vue de la description inatérielli' de l'immeuble, de l'exactitude et de la précision de ses limites, ensuite, par des jurisconsultes, au point de vue de la régularité des actes produits; si des renseignements supplémentaires paraissent nécessaires, le regislrar gênerai (chef du bureau foncier) a le droit d'ordonner, sous peine d'amende, la production de pièces se trouvant aux mains de tierces personnes. Après cet examen préparatoire, il est statué sur l'admission ou le rejet de la demande tantôt par une commission spéciale des titres, tantôt par le regislrar gênerai; en cas d'admission, la demande est publiée soit dans le journal du gouvernement, soit dans les journaux locaux; dans certaines colonies, les projirietaires voisins de l'immeuble dont l'immatriculation est demandée reçoivent en outre notification individuelle de cette demande. Le but de cette puljlicité est de provoquer, s'il y a lieu, des oppositions de la part des intéressés ; ces oppositions doivent èlre adressées dans un certain délai au regislrar gênerai qui les signifle au requérant ; elles n'ont d'effet qu'à la condition d'être bientôt suivies d'une action intentée devant les tribunaux. A défiiut d'opposition ou en cas de rejet de
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celles qui ont été formées, il est procédé à riiiiiiiiilriculation de rimineublo et à la déliviiince au rr(|ui'rant du certilicat de propriété conforme au feuillet correspondant du registro-iiiatrice; les pièces déposées à rapi)ui de l'appui de la requête sont annulées, et rimineublo est delinitivemcnt et irrévocablement soumis au régime ïorrcns.
Afin de ne pas laisser sans ressource le véritable propriétaire qui, malgré les précautions prises, se trouverait dépouillé par une imnuitriculation au nom d'une personne sans droits, le système Torrens lui assure un recours contre l'État, et pour garantir l'eflicacilé de ce recours sans grever les finances, établit un fonds d'assurances alimenté par une taxe modique iO,20 p. 100 dans l'Australie du Sud) sur la valeur de tout immeuble placé sous le régime nouveau. Xous devons ajouter d'ailleurs que les recours contre le fonds d'assurances sont extrêmement rares, ce qui témoigne de la valeur des précautions observées pour prévenir toute irrégularité dans les inscriptions.
b. Transmission de la propriété. — Tous les actes relatifs à la transmission de la propriété, soit entre vifs soil après décès, sont soumis à l'inscription et la transmission n'est opérée (même entre les parties) que par cette inscription. Les actes ayant pour objet de préparer un transfert de propriété i mémorandums de transfert) sont présentés au bureau loncier avec le certilicat de propriété; ils y subissent un examen qui porto sur la concordance de leurs indications avec celles du certilicat de i)ropriéto, sur la clarté et la régularité de leurs énonciations, sur la capacité des parties contractantes. Si le transfert a pour objet de faire passer la propriété do l'immeuble entier aux mains d'un nouveau possesseur, il n'est j^as nécessaire de dresser un nouveau titre ; mention peut être faite du transfert tant sur le registre-matrice que sur le certificat de propriété remis au nouveau propriétaire '. Si le transfert a pour objet de diviser l'immeuble, de n'en transmettre (|u'unc |)arlie au nouvel acquéreur, un liuilU'l nouveau du registre-matrice est alïecté à la partie détachée qui forme désormais un immeuble distinct, et un cortiticatcorrespoiidant i^st délivré à l'acquiu-our; quant à la luutie consorvi'e par l'ancien propriétaire, dans certaines colonies, elle j)eut être représentée i)ar le feuillet primitif du registre-matrice et par le certilicat de propriété originaires revêtus de la mention du rclranchcmeut subi [Kl r rimineublo ; ailleurs,
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elle donne li(ui à l'étal)lissement de titres nouveaux. Les mémorandums de transfert dépourvus de toute utilité jiour les parties sont conserves par le bureau foncier.
Lorsqu'il s'agit de mulation par décès, l'héritier ou le légataire adri^ssi; au bureau foncier une demande d'inscription en qualité de propriétaire et produit, à l'appui de sa demande, d'une part le certilicat de propriété du défunt, d'autre part les documents projjres à justifier des droits qu'il réclame ; la demande est examinée, puis publiée et si, dans un délai assez bref, il ne survient pas d'ojqiosition, le requérant est inscrit, comme propriétaire, aux lieu et place du défunt et reçoit un certificat de propriété à son nom.
C. Co.NSTirUTION KT TRANSMISSION DE DROITS OU
CHAROEs GREVANT l'immeuble. — Le propriétaire qui veut concéder sur son immeuble un droit quelconque, morlgage (hypothèque), bail ou autre, dresse, en double exemplaire, un mémorandum conforme à la formule ])roscrite pour le genre de droit qu'il veut établir, et le présente au bureau foncier avec son certilicat de propriété. Inscription est faite du droit concédé, tant sur le feuillet du registre-matrice que sur le certificat de propriété et mention de cette inscription est portée sur les deux exemplaires du mémorandum avec référence au folio du registre où elle a été effectuée ; l'un de ces deux exemplaires est conservé au bureau foncier, l'autre est remis au concessionnaire du droit (créancier mortgagé, locataire, etc.V De la sorte, le registre-matrice et le certificat de propriété avertissent les tiers qui viendraient à contracter avec le propriétaire, delà nature et de l'étendue des charges étalilies sur riiiimeuble, et le double de l'acte constitutif du droit remis au cessionnaire fait connaître aux personnes qui traiteraient avec ce dernier, la nature, l'importance et la validité de ses droits. La transmission, de même d'ailleurs que la constitution de ces droits, n'est réalisée ((uc par l'inscription ; de même que le mémorandum en préparc la naissance, sans toutefois leur dcjuner vie. un simple endossement apposé [lar le bénéficiaire sur l'exemplaire du niéinorandum qui se trouve entre ses mains en prépare la cession mais cette cession n'est accomplie que par l'inscription. Lorsque le créancier mortgagé est désintéressé ou lorsque le bail est résilié, le propriétaire présente au bureau foncier, avec son certificat do propriété, lo double du mémorandum délivré au créancier ou au locataire, revêtu d'une (juittance ou d'une formule de résiliation : le reijislrar gênerai mentionne le remboursement ou la cessa-
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tion de bail tant au registre-matrice que sur le certificat de propriété.
3. Effets du système Torrens, notamment au point de vue du crédit hypothécaire.
Le système Torrens, en garantissant, d'une manière absolue, àracquéreur ou au concessionnaire d'un droit immobilier l'existence et la validité du droit acquis, assure une entière sécurité aux transactions immobilières; en faisant connaître, au moyen d'un titre unique, la situation exacte de chaque immeuble, il supprime toute recherche sur les origines de propriété et rend ainsi ces transactions plus simples, plus promptes et moins coûteuses. Ce double avantage de la sécurité et de la simplicité des opérations immobilières a pour elTct de donner au crédit hypothécaire une base plus solide et une extension plus grande. Le préteur n'ayairt rien à redouter, puisqu'il connaît au jour du contrat tous les droits (jui pourront lui être opposés, traite à des conditions d'autant plus favorables à l'emprunteur qu'il est plus assuré de son remboursement et que, d'autre part, les frais de l'opéi'ation sont moindres et ses formes plus faciles. Bien que le mode régulier de constitution du mortgagc soit peu compliqué, la pratique a imaginé, pour les emprunts à court terme, un procédé encore plus simple. 1.,'empunteur remet son certificat de propriété au iiréteur ; ce dernier, nanti de ce titre, est assuré que le propriétaire ne pourra concéder aucun droit à son détriment; il ne requiert pas inscription ; il jieut toutefois, pour plus de sûreté, faire, au bureau foncier, opposition à toute inscription do droits sur l'immeulde alTecté à sa créance, pendant un délai assez court (en général quarante jours; à partir du moment où il serait mis en demeure par le reyislrar gênerai de régulariser sa situation. Tant que ce délai n'est pas expiré, il n'a pas besoin d'être inscrit; s'il est payé en temps utile par l'emprunteur, il lui restitue purement et simplement le certificat de propriété; à défaut de payement, il requiert inscription.
Les facilités de circulation olTertcs aux titres hypotliécaircs sont do nature à élargir le crédit et, par suite, à en diminuer le coût ; un plus grand nombre de personnes peuvent être disposées à prêter des fonds sur hypothèque, si elles sont certaines de pouvoir réaliser leurs titres sans attendre l'échéance stipulée pour le rembourst;ment. A cet égard, on a parfois reproché au système Torrens d'être inférieur aux législations en vigueur en Prusse (loi du o mai 1872) et à Brème. Dans le système Torrens, la charge bypothécaii-e établie sur un immeuble n'est
que l'accessoire d'une créance; elle ne naît qu'à l'occasion et à titre de garantie d'une créance ; elle disparait avec la créance dont elle dépend'; elle est assujettie à l'inscription lors de chacune des cessions dont clic peut être successivement l'objet. En Prusse et à Brème, au contraire, la dette foncière {Grwuh'.liuld en Prusse, Hundfeste à Brème) de même que la cédule hypothécaire imaginée par le décret français du 9 messidor an III, peut être constituée indépendamment de toute créance; le propriétaire d'un immeuble peut demander à l'autorité foncière la délivrance d'un certain nombre de ces titres dont cliacun re^irésente en quelque sorte une fraction de l'immeuble sur la valeur duquel il doit être payé; chaque titre porte un numéro d'ordre qui détermine le rang d'après lequel il sera remboursé sur la valeur de l'immeuble, l'indication de la somme qu'il garantit et des sommes jusqu'à concurrence desquelles l'immeuble est engagé au profit des titres de rang préférable. Ces titres, inscrits sur les registres fonciers qui font connaître, pour chaque immeuble, leur nombre ut leur valeur, peuvent être munis de coupons pour le service des intérêts; le propriétaire peut, à son gré, les garder en portefeuille ou les endosser à des tiers, dans l'ordre qui lui plaît; il peut céder d'abord les titres payables en dernier lieu et ne se dessaisir qu'au dernier moment de ceux dont l'immeuble ré|iond tout d'abord; aucune inscription n'est requise pour la validité des cessions successives de ces titres; un simple endossement en blanc du Grundscliuhl prussien, la simple remise de la llandfeste brêmoise suffisent à en investir pleinement le cessionnaire. fV. Crédit fu.xcier, 2.) Un pareil système ollrant au prêteur, en même temps qu'un gage solide, les plus grandes facilités pour réaliser son titre, permet évidemment aux possesseurs d'immeubles de trouver crédita des conditions avantageuses; il n'est pas toutefois sans inconvénients; d'une part, la faculté qu'a le propriétaire de commencer par l)atti'e monnaie avec les titres les moins solides et de réserver les titres mieux garantis pour l'époque où il sera réduit aux expédients peut ouvrir la porte aux collusions les plus répréhensibles; d'autre pari, la complète absence de formalités qui distingue la transmission des dettes foncières peut être dangereuse pour les propriétaires imjirudenls tentés de réaliser inconsidérément des emprunts trop faciles; enfin, le défaut d'inscription sur le registre foncier des cessions successives ne permettant pas de connaitrc, à
l. Tel €st également le principe admir par le code ciTÎl
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tout instant, les véritables ayants droit, fait échec au principe de publicité, rend impossible la purge au profit d'un nouvel acquéreur de l'ininicuble ou bien oblige l'acquéreur qui entend jouir d'une propriété libre de charges à recourir à l'expédient de la consignation après des mesures de publicité compliquées et souvent trop peu efficaces pour sauvegarder complètement les droits des tiers créanciers. En résumé, le système Torrens, en assurant la sécurité du gage, donne au crédit hypothécaire la base qui lui est nécessaire; les avantages dont peuvent se prévaloir les lois de la Prusse et de Brème au point de vue des facilités de circulation des titres hypothécaires ne nous paraissent pas suffisants pour compenser, à moins de circonstances particulières, les inconvénients qui en sont la contre-partie.
4. Des conséquences nécessaires de l'adoption du système Torrens du point de vue de la législation civile.
Le principe essentiel du système Torrens est que nul droit immobilier n'a d'existence si ce n'est en vertu d'une inscription sur les registres publics, laquelle fait foi absolue de son contenu. Il s'ensuit nécessairement : 1° qu'une inscription faite à tort porte atteinte aux droits du légitime propriétaire; 2" que tous droits réels ou actions en résolution occultes sont inadmissibles.
La première de ces conséquences a provoqué des critiques très vives et fait accuser le système Torrens d'injustice ; la loi qui peut avoir jiour effet de dépouiller un proiu'iélaire légitime, a-t-on dit, doit èlre condamnée comme injuste. Un tel reproche, est, en réalité, fort immérité. En fait, les précautions minutieuses qui précèdent toute inscription suffisent prescjue toujours à déjouer les fraudes ou à prévenir les erreurs ; la rareté des recours contre le fonds d'assurances dans les colonies australiennes en est la preuve manifeste. D'autre part, la législation foncière doit tenir compte non seulement des intérêts du propriétaire menacé par quelque opération irrégulière conduite à son insu, mais aussi des intérêts légitimes de l'acquéreur de bonne foi. S'il est injuste de dépcjuillcr un projiriétaire inconnu ou méconnu, il n'est pas plus juste de dépouiller un acheteur qui, après avoir pris toutes les précautions commandées par la prudence, a versé son prix entre les mains du vendeur et se trouve en droit de prétendre à la propriété d'un immeuble dont il a payé la valeur. La sécurité des acquéreurs est si nécessaire au double point de vue de la justice et de l'utilité sociale, que les législations les
plus soucieuses de sauvegarder les droits du propriétaire, tant que celui-ci ne s'est pas librement et volontairement dessaisi de son bien, admettent que ce propriétaire peut, dans certains cas, se trouver dépouillé par suite de circonstances absolument indépendantes de sa volonté. La prescription n'a pas d'autre objet que de couvrir les possesseurs contre toute attaque, quels que soient les vices de leur tilre originaire. La loi française de 18.Ï0 sur la transcription, dans le but de protéger l'acheteur contre les effets d'une aliénation occulte antérieurement consentie par son vendeur, décide que de deux acquéreurs tenant leurs droits de la même personne le véritable ayant droit, à l'égard des tiers, n'est pas celui qui a traité le premier, mais celui qui le premier a publié son titre.
La publicité absolue de tous les droits réels immobiliers est incompatible avec les privilèges et hypothèques occultes que consacre la loi française. Ces privilèges et hypothèques occulles sont un héritage du droit romain ; on s'accorde à en reconnaître les inconvénients; on hésite cependant à les faire entièrement disparaître. 11 n'est pourtaiit pas impossible depourvoiraux intérêts qu'ils ont pour but de i)rotéger en les soumettant à la condition d'une rigoureuse publicité. A cet égard, la loi tunisienne de 188oprésente une très intéressante tentative de conciliation entre les principes du système Torrens et les règles de la législation française qui, dans leur teneur actuelle, sont incompatibles avec ce système.
La loi tunisienne remplace les hypothèques légales et occultes du mineur, de l'interdit et de la femme mariée, par des hypothèi|ues conventionnelles ou forcées et, en tout cas, soumises à la nécessité de l'inscription. En ce qui concerne le mineur ou l'interdit, le conseil de famille est appelé, au début de la tutelle, à déterminer, de concert avec le tuteur, les immeubles qui seront grevés de l'hypothèque et les sommes qui seront garanties par l'inscription : en cas de désaccord, le tribunal est chargé de statuer. L'inscription peut être requise par le tuteur on le subrogé-tuteur, le conseil de famille, les magistrats, les parents ou amis du mineur ou de l'interdit, enfin par l'incapable lui-même. Quant à la femme mariée, elle peut stipuler, dans son contrat de mariage, une hypothèque conventionnelle et, en cas d'omission ou d'insuflisance de celte garantie, elle peut, au cours du mariage, obtenir, par jugement, une hypothèque sur les immeubles du mari. L'hypothèque de la femme mariée, toujours spécialisée au double point de vue des biens qu'elle atteint et des som-
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mes qu'elle garantit, doit être inscrite à la requête soit du mari, soit de la femme, ou des parents ou amis de cette dernière. Le tuteur ou le mari sont toujours libres de demander aux triljunaux la réduction des hypothèques devenues excessives ou même l'autorisation de les remplacer par une caution ou un gage mobilier.
La loi tunisienne fait disparaître les privilèges sur les immeubles à l'exceiition des privilèges généraux énumérés dans l'art. 2101 du code civil; la nature et la modicité des créances que garantissent ces privilèges ont paru autoriser leur conservation avec dispense de publicité sans inconvénients véritables pour le crédit. Le privilège du vendeur est remplacé soit par une hypothèque conventionnelle, soit, au cas de négligence de cette précaution, par une liypothèquc forcée que le vemleur non payé peut demander en justice. L'hypothèque judiciaire est supprimée; cette suppression, d'ailleurs heureuse en soi, n'est pas une conséquence nécessaire du système Torrens; il suffirait, pour adapter l'hypothèque judiciaire à ce système, de l'astreindre a la douljle condition de ne grever que des immeubles déterminés et d'être inscrite sur chacun d'eux.
Les actions en résolution occultes, si nombreuses en droit français, telles que l'action en réduction des donations excessives, l'action en révocation des donations pour survejiance d'enfant ou inexécution des conditions, l'action en nullité pour erreur, dol, violence ou incapacité de l'aliénatcur, doivent être converties en simples actions personnelles contre l'acquéreur ou soumises à la nécessité de l'inscription. Certaines causes do résolution peuvent être portées à la connaissance des tiers en même temps que le transfert de propriété qu'elles pourront anéantir; tel est le cas de l'action en résolution de la vente pour défaut de payement du prix ; aussi la loi tunisienne déclare-t-elle cette action non recevable contre les tiers, si elle n'a été inscrite ; d'autres, au contraire, ne peuvent être publiées en même temps que la transmission de propriété d'où elles dérivent; ainsi les actions fondées sur l'erreur ou la violence ne peuvent être rendues publiques qu'après découverte par l'alicnateur du vice du contrat; il est inadmissible que les tiers dont les droits sont antérieurs à cette découverte aient à souffrir d'une circonstance qu'ils ne pouvaient connaître et que le titre de pro- ]U'iété ne pouvait leur révéler; mais rien ne s'oppose à ce que l'aclion en résolution rendue publique par une inscription au moment où elle est intentée devienne, dès lors, opposable à ceux qui contracteraient au mépris
de cet avertissement. La loi tunisienne s'inspirant, à cet égard, du droit germanique, dispose que les actions tendant à faire résoudre des droits immobiliers doivent être rendues publiques au moyen de prénotations; ces prénotations ont pour effet, au cas de succès de l'action intentée, de faire tomber, au prolit du demandeur en résolution, les droits concédés postérieurement à la date ou elle a été inscrite, tout en laissant intacts les droits acquis par des tiers antérieurement à cette date.
Conclusion
Les avantages qu'olfre le système Torrens au point do vue de la rapidité et de la sécurité des transactions et, par suite, au point de vue de rabaissement du loyer des capitaux prêtés à la terre, expliquent et justifient les succès obtenus par la réforme australienne. Il peut paraître préférable d'écarter certaines des règles formulées par le Real properly act, mais les principes qui forment l'essence du système semblent seuls susceptibles de servir de base à une bonne organisation de la propriété foncière. Rien qu'ils paraissent fréquemment contredire les règles admises par le code civil français, il n'est pas difficile de trouver, dans notre législation même, des précédents de nature à en justifier la complète adoption. Sans doute, le principe fondamental de la foi due aux énonciations des registres fonciers s'accorde mal avec la maxime que nul ne peut transmettre plus de droits qu'il n'en a, mais d'une part, si l'act Torrens exige l'inscription pour la validité des transactions immobilières même entre les parties, ce n'est pas une conséquence indispensable du système; on pourrait fort bien admettre que le consentement suffit à réaliser, entre les parties, les transfi'rts ou constitutions de droits réels et restreindre l'efïet de l'inscription à l'égard des tiers. D'autre part, la règle que nul ne peut transmettre plus de droits qu'il n'en a ne peut être considérée comme une règle absolue alors que la théorie de la transcription fait dépendre la validité des transferts de propriété, à l'égard des tiers, autant et même plus de l'accomplissement d'une formalité publique que de l'existence des droits du cédant. La nécessité de protéger les tiers de bonne foi a fait admettre la théorie de la transcription qui répond mal au but qu'elle doit remplir; la même raison suffit pour justifier l'adoption du principe de la jiublicité absolue de toutes transactions immol)ilières et de la force probante des inscriptions à l'égard des tiers.
La publicité, pour être pleinement efficace, doit avoir pour base dos registres fonciers
TOFIRENS (Act)
TRACY (Destutt de)
où il est ouvert à chaque iniiucublu un compte nicntiomiant tous les actes qui afTectcnt son état iiialériel ou sa condition juridique. L'iiuiuatriculation des immeubles est facultative en Australie; mais il parait préférable de la rendre obligatoire, ainsi qu'on l'a fait dans les élaljlissements anj^lais de la presqu'île de Malacca, et de procéder à la confection d'ensemble des livres fonciers, en prenant pour l)ase un cadastre rigoureusement dressé, donnant, par suite, les limites exactes des immeubles; on prévient ainsi le danger des exagérations de contenance qui peuvent, si l'on procède autrement, dépouiller partiellement les propriétaires inscrits les derniers au profil de ceux qui ont pris les devants. La concordance étaljlie entre les registres fonciers et le cadastre oITre le double avantage de désigner les immeubles d'une manière claire et précise et de tenir le cadastie constamment au courant des mutations foncières. Le 7no)'ceW(;m(')i^(voy. ce mot) du sol en France n'opposerait pas un obstacle insurmontable à la confection des livres fonciers; ceslivresexislentdansdespaysoù le sol est également fort divisé, tels que certaines régions de la Prusse et les établissements anglais de Malacca; on peut, en effet, tourner la difliculté résultant du morcellement excessif en réunissant, sur un même feuillet, toutes les parcelles appartenant au mémo propriétaire dans la môme commune; on obtient ainsi une simpliOcation suftisantc pour éviter, dans les liureaux fonciers, l'encomluement résultant de la multiplicité des registres.
L'inscription faisant foi absolue, tout au moins à l'égard des tiers, de l'existence et de la validité des droits qu'elle constate, il est indispensable de l'entourer de garanties sérieuses afin de prévenir toute irrégularité. Dans le système Torrens, le rcginlrar cliargé de la tenue des livres fonciers a mission de véritier la régularité de l'acte présenté à l'inscription et de constater la capacité des parties. Eu Prusse, le juge conservateur de la propriété foncière remplit un oflice analogue. On pourrait, en l'rance, confier au conservateur des liypotlièques le soin de s'assurer, sous sa responsabilité, en consultant ses registres, de l'existence des droits du cédant, de sa capacité et de la disponibilité de l'imnieul)lc entre ses mains (tous les actes ayant pour effet de modilier la capacité du propriétaire ou de restreindre ses droits à l'égard d'un immeuble par suite de dotalilé, faillite, etc., devraient, par suite, faire l'objet d'une inscription). On pourrait, de plus, à la dilTérence des lois australiennes qui se contentent d'actes sous seings privés, exiger l'autlienlicité de tous les actes pré-
sentés aux bureaux fonciers; les notaires seraient ainsi cliargés de constater l'identité des parties, la sincérité et la régularité de leurs contrats; ils seraient astreints à requérir l'inscription dans un délai déterminé. La même obligation de faire inscrire, à bref délai, les actes intéressant la |)ropriété foncière serait imposée aux autres olficiers publics dans les cas où ils seraient appelés à dresser des actes de ce genre. Enfin, des sanctions pénales devraientètre édictées contre quiconque aurait tenté d'obtenir une inscription frauduleuse, et un fonds d'assurance alimenté par une taxe minime sur les immeubles garantirait, en dernier ressort, une indemnité' au propriétaire légitime indûment dé|H]uillé par une inscription irrégulière.
De la sorte il serait possible de connaître, à tout instant, d'une manière exacte et précise, la situation matérielle et juridique de chaque immeuble; les transactions deviendraient plu s rapides et plus sures; le crédit hy- ])olhécai redeviendrait moins coûteux. 11 semble qu'une réforme susceptible de produire de tels résultats vaut la peine d'être tentée. Chaules Dcruis.
O.UN, le Sjjilrme Turmis , <fc sou n/i/ilication en Tunisie cl en Ati/i'i-ie. Algor, I8s,i elllerue nlrjrrienne tle léi/Ulalion et de jnri.yirnilenci', i883, r» jjarlie, p. 2S'i et suiv. — Chaules Gide, Éllirle sur l'aet Torrens, l8Sû. — Ej-posé théorique et jiratique dn si/slëme Torrens. R:i|i|ioit présente d'après les inslructioas de S. E. le gouverneur des Slrails Seltleinenli au Comité législatif de la colonie par M. \V. E. Maxwell. " comnûssionner of lands .> à Sinjjapore, traduit par M. de France de Tersaut, Jievne nlr/érienne, 1880, p. 1 et suiv. — Emmanuel Iîessun, tes Livres fonciers et la réforme hypothécaire, ls;u. — .N.iîl I'abdon, Documents relatifs à la propriété en Xonrelle Cnlédunie, inip, Nationale, Taris, 18112.
TRACY, Antoine-Louis-Claude (Destutt, coinle UEJ. Destutt de Tracy est du petit nombre des penseurs qui ont envisagé les sciences, et en particulier les sciences morales, comme formant un tout dont les parties se tiennent étroitement, et qui se sont efforcés d'en reproduire l'ensemljle. Le caractère dominant de ses écrits, c'est un enchaînement rigoureux : les conséquences ne s'y séparent pas des principes, la iiolitique de la ]ihilosopliie, l'économie sociale d'une connaissance raisiinnée de la nature humaine. Nous aurons donc à caractériser la philosophie de l'éminent iiubliciste jiar le côté qui importe à la société et par les applications qu'il en fait à l'économie politique.
Destutt de Tracy naquit à i'aris le 20 juillet I7;)4; sa famille étaitd'origine étrangère. Quatre frères du nom ut du clan de Stutt avaientfait partie de la jietite armée écossaise venue sous les ordres de Jean Stuart pour défendre la France contre les Anglais. Ils re-
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curent, sous le roi Louis XI, la seigneurie d'Assay en Borri. D. de Tracy descendait du second de ces friTes, dont la postérité acquit par alliance la terre de Tracy, en Nivernais. Fidèle à son origine, cette famille ne cessa pas de suivre la carrière militaire. Le propre père de D. de Tracy commandait, en 17b9, la gendarmerie du roi à Minden contre les troupes du duc de Hrunswick. Percé de plusieurs balles dans cette journée désastreuse, il fut laissé pour mort sur le champ de bataille : découvert par un serviteur au milieu d'un monceau de cadavres et rappelé à la vie, pendant les deux années qu'il survécut, il ne fil plus que languir. Héroïquement ferme devant la mort, il adressa ces paroles au jeune de Tracy, alors âgé de huit ans : « A'est-ce pas, Antoine, que cela ne te fait pas peur et ne te dégoûtera pas du métier de ton père "? » En effet, après avoir achevé à Paris d'excellentes études et s'être formé à Strasbourg aux différents exercices militaires, D. de Tracy entra dans les mousquetaires de la maison du roi. A vingt-deux ans, il était colonel en second du régiment Royal-Cavalerie. Son alliance avec une proche parente du duc de Penthièvre lui valut, vers 1778, le commandement du régiment de ce nom.
Envoyé aux Étals généraux, D. de Tracy siégea dans la Constituante près du duc de La Rochefoucauld et du général La Fayette, et s'associa par ses votes à toutes les réformes opérées par cette glorieuse assemblée. Nommé maréchal de camp par M. de Narbonne, en 1792 et placé ii la tète de toute la cavalerie de l'armée du Nord, il obtint, quand survint le 10 Août, de son chef, le général La Fayette, lui-même à la veille de quitter la France, un congé illimité. Il se retira à Auteuil avec sa femme et ses trois enfants. Là commença pour de Tracy une vie nouvelle. Le militaire devint philosophe; Bufifon fut sa première étude. Ce penseur puissant et aventureux l'intéressa vivement par ses hypothèses, mais sans le convaincre. Lavoisier et Fourcroy devaient mieux aller à son esprit rigoureux. D. de Tracy puisa chez eux sa méthode d'analyse. Ce ne fut qu'ensuite qu'il arriva à Locli.e ctà Condillac, ses maîtres directs en virologie, nom qu'il devait donner à la philosophie réduite à l'étude des idées de l'esprit humain.
Bien que nous fassions peu de place dans ces études sur les économisles à la biographie proprement dite, nous devons ici en rappeler au moins les traits principaux. Un matin (c'était le 2 novembre 1793), D. de Tracy voit sa maison d' Auteuil enveloppée par un détachement do l'armée révolutionnaire que commandait le fameux général llonsin. La
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visite domiciliaire qu'on fit chez lui n'amena la découverte que de notes de philosophie et de science fort inolîensives. 11 n'en fut pas moins arrêté, conduit à Paris, écroué à l'Abbaye, puis, au bout de six semaines, transféré à la prison des Carmes. Sans se laisser autrement émouvoir, de Tracy continua en prison ses études philosophiques. C'est même là qu'il arrêta son système. Le 5 thermidor, jiendant que se faisait entendre l'appel des prisonniers qui devaient être envoyés le lendemain à la mort, et aux noms desquels le sien pouvait être mêlé, il fixa sur le papier les principales idées de ce système si fortement lié, sans s'interrompre un seul m instant. Rare et admirable exemple de philo- l Sophie pratique donné par une àme ferme et par un esprit. d'une trempe vigoureuse!
Rendu par suite du 9 Thermidor (mais seulement plusieurs mois après) à sa chère retraite d'Auteuil, il, y reprit ses travaux, refusant, afin de s'y livrer en repos, l'ollre, séduisante pour un esprit entreprenant et curieux comme le sien, de faire partie de l'expédition d'Egypte. Les fonctions de membre et de secrétaire du comité d'instruction publique lui furent oU'erles, et il les accepta. Lié avec Sieyès, de Tracy approuva le 18 Brumaire, croyant voir dans le premier consul la personnification même de la Révolution organisée. Nommé membre du Sénat, il ne tardait pas à s'y signaler par l'indépendance de ses votes. En 1801 il publiait ses Eléments il'itlvotoijie, et il était, dès février 1796, de la section de l'Institut consacrée à la philosophie, quand elle fut supprimée, en 180.3, par le consul ((ui n'aimait pas les ith'ûlogues, il passa dans la II'' classe (Littérature) et fut, par l'ordonnance du 26 octobre 1832, nommé membre de l'Académie des sciences morales. U. de Tracy publia vers la même époque sa Grammaire gàiùrale et sa Loiji<iuc, chefs-d'œuvre d'analyse ingénieuse, de style ferme et de raisonnement serré. Il se proposait d'y ajouter un Traité de la volonté et de ses effets, dont le Traité d'économie politique forme la première partie, la seule qu'il ait écrite. En 1800, il mettait au jour son célèbre Commentaire dr l'Esprit des /oi's, non pas toutefois en France, où le moment était peu propice ; mais, gardant le secret sur cet écrit, il le prêta manuscrit à son illustre ami Jefferson, qui le traduisit en anglais et le fit enseigner au collège de Charles-et-JIarie. Du Pont de Nemours, l'ayant lu neuf ans après, en fut enchante, et pressa vivement d'en prendre connaissance D. de Tracy lui-même, qui s'excusa sur ses mauvais yeux et sur la difficulté de la prononciation anglaise, qui ne lui permettait pas, disait-il, de se faire lire
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par d'autres. 11 en croyait être quitte : mais, peu de teiu|is après, Du Pont de ?s'eniours, dont l'admiration ne se calmait point, lui confia (|uc ce livre lui paraissait si beau, ul lui semblait devoir èlre si utile, qu'il en avait commencé la traduction. D. de Tracy ne crul pas devoir garder plus lonf,'temps son secret ni soulIVir qu'avec beaucoup de peine et d'inévitables inlidélités, on rétablit dans leur langue originale des idées que, neuf années auparavant, il y avait mises lui- même. Il se leva, ouvrit un tiroir, y prit le manuscrit du Cuinmentiiirc, le présenta à Du l'ont de Aemours, qui fut d'abord un peu surpris, rit ensuite beaucoup, et renonça comme de raison à sa traduction '.
La carrière pliilosopbique de D. de Tracy est contenue à peu près tout entière dans la période du Consulat et de l'Empire. 11 méditait de donner de nouveaux corollaires à son Idéol'(jic, dans des traités sur la physique, la géométrie et la science du calcul. Nul mieux que lui n'était en état de réaliser cette vaste synthèse. Mais la tristesse et le découragement le prirent quand il se vit atteint par la mort dans ses afTectious les plus chères. La perte de Cabanis (auquel il devait succéder à l'Académie française) lui laissa surtout un incurable chagrin. Sa philosopliie allait bientôt décliner à son tour dans l'opinion publique. Déjà, sous l'Empire même, les symptômes d'une doctrine nouvelle se manifestaient dans l'enseignement de Hoyer-Collard, qui battait en brèche Condillac et son école. Pair de France sous la Restauration, qu'il avait accueillie comme une garantie des libertés publiques et jusqu'à un certain point contribué à amener par le vote de la déchéance, de Tracy combattit la réaction de 181o. Il rentrait en 1832 a r.Vcadémie des sciences morales rétablie par le roi Louis- Philippe, et n'y paraissait qu'une seule fois. 11 devait mourir quatre ans après, à l'âge de quatre-vingt-deux ans, presque aveugle, mais conservant encore son esprit si net et si résolu, inébranlablement attaché aux convictions philosophiques et politiques qu'il avait reçues de son temps, et qu'il avait affermies lui-même par l'effort de sa puissante réflexion.
C'est l'auteur du Traité d'économie poliliqueque nous devons apprécier particulièrement.
Quelques parties de son Commentuiic sur Mon tcs()uiou doivent nous occuper aussi. Mais ce qui fait l'originalité et ce ([ui donne la clef de ces ouvrages, ce sont les priuci|)cs auxquels l'auteur prend soin de les ratta-
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cher. C'est donc là qu'une critique sérieuse doit faire porter l'examen.
Le Traité d'économie politique s'ouvre par une forte et sévère exposition dos idées philosophiques de besoin, de volonté, de droit, sur lesquelles l'éiuinent publicistese propose de fonder' la science économique.
D. de Tracy a parfaitement saisi et marqué le caractère philosophi([ue de l'économie politique. L'homme est le point de départ, le centre et le but de son livre. Dans aucun ouvrage d'économie politiiiue, sans en excepter ni l'ouvrage de Smith, ni les Harmonies économique!! de Er. lîastiat, ce dessein n'a été si nettement dessiné, si logiquement poursuivi. Pour lui, l'économie politique n'est presque qu'une application de la philosophie à un ordre particulier de faits réunis par l'idée générale de la valeur.
Voilà le mérite éminent de D. de Tracy. Son erreur, selon nous, est de fonder l'économie politique sur le besoin seul. Commençons pai' exposer la suite de ses idées.
Convaincu que la volonté de l'homme intervient sans cesse dans le monde économique par le travail, l'auteur rapporte la volonté même à la faculté de sentir, dont elle n'est à ses yeux qu'un mode. Sentir est tout pour l'auteur des Éléments d'idéoloijie. Percevoir, c'est sentir une idée (non point un objet; car, ainsi qu'il prétend de démontrer dans sa Loijique, l'homme n'est en rapport immédiat qu'avec sa propre pensée). Juger, c'est sentir un rapport ; se souvenir, c'est sentir l'impression d'une chose passée ; vouloir, enfin, c'est sentir un désir.
11 se propose donc de montrer que tous les principes, droit, propriété, valeur, ont leur origine unique dans le besoin, dans le ilésir.
« -Nous pouvons, dit-il (Introduction du Traité d'économ'ie politique, % 1), regarder toutes nos propensions, même les plus subites et les plus irrélléchies, comme ajqjartenant à la faculté do vouloir. .Vimer et hair sont des mots uniquement relatifs à cette faculté, (jui n'auraient aucune signilîcation si elle n'existait pas, et son action a lieu toutes les fois que notre sensibilité éprouve une attraction ou une répulsion quelconque. Vouloir n'est jamais que désirer quelque chose et craindre le contraire, et réciproquement. »
La volonté ainsi définie, c'est-à-dire ramenée au désir, produit les idées de ■personnalité et de propriété.
Comment suis-je une personne ? Parce que je suis doué de sensibilité. Pour l'auteur, la faculté de sentir constitue le moi; elle est le moi lui-même éprouvant certaines impres-
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sions qui lui viennent des nerfs, et ri^agissant sur l'organisme, et par l'organisme sur ht monde. C'est particulièrement cette réaction qui nous donne l'idée nette de ce moi distinct des objets extérieurs, y compris le corps, qui est nôtre, et non pas nous-mêmes.
Ceci mène notre auteur à la propriOli'.
Elle a son type dans la personne, dans l'individualilé.
Le inui entraine le rnien. Le moi distinct de celui d'autrui emporte la distinction du (icn et du mien.
Nous disons que nous avons un corps, que nous avons des facultés. Ainsi l'idée de propriété nait du sentiment de la personnalité « nécessairement et inévitablement, et dans toute sa plénitude. L'idée de propriété et de propriété exclusive nait nécessairement dans l'èlre sensible par cela seul qu'il est susceptible de passion et d'action, et elle y nait parce que la nature l'a doué d'une propriété inévitable et inaliénable, celle de son individu. »
C'est avec raison que D. de Tracy ajoute : (I 11 fallait bien qu'il y eût ainsi une propriété naturelle et nécessaire, puisqu'il en existe d'artilicielles et conventionnelles; car il ne peut jamais y avoir rien dans l'art qui n'ait son principe radical dans la nature... Cette observation trouvera bien des applications : il me semble qu'on n'y a pas toujours assez pris garde, et que c'est ce qui fait qu'on a si souvent discouru sur le sujet qui nous occupe, d'une manière fort inutile et fort vague. On a instruit solennellement le procès de la proprit'lé (voy. ce mot) et apporté les raisons pour et contre, comme s'il dépendait de nous de faire qu'il y eût ou qu'il n'y eût pas de propriété dans ce monde; mais c'est là méconnaître tout à fait notre nature. 11 semble, à entendre certains philosophes et certains législateurs, qu'à un instant précis on a imaginé spontanément et sans cause de dire tien et Tuien... Il ne s'agissait pas de discuter d'abord s'il est bon ou mauvais qu'il existe telle ou telle espèce de propriété, dont nous verrons par suite les avantages et les inconvénients; mais il fallait avant tout reconnaître qu'il y a une propriété fondamentale, antérieure o.l supérieure à toute institution. » La proi)riété, base de toute économie politique, placée ainsi au-dessus des volontés arbitraires et servant de fondement a toutes les conventions, de Tracy arrive aux besoins de l'homme et à ses moyens, qu'un mot résume dans la sphère économique, le travail.
« Les mêmes actes émanés de la faculté de vouloirqui nous font acquérir l'idée distincte et complète de notre personnalité, de notre moi et de la propriété exclusive de tous ses
modes, sont aussi ceux qui nous rendent susceptibles de besoins et qui constiluciU tous nos besoins ou tous nos désirs. » Mais le besoin ou le désir est un état et non encore une action. Heureusement le système sensitif a la propriété de réagir sur notre corps. Le sentiment de vouloir acquiert dès lors « une seconde propriété, bien différente de la première, et qui n'est pas moins importante; c'est de diriger toutes nos actions, et par là, d'être la source de tous nos moyens >>.
Ces moyens, ce sont nos facultés. L'emploi de ces facultés, c'est le travail.
« La nature, en jetant l'homme dans un coin de ce vaste univers où il ne paraît qu'un insecte imperceptible et éphémère, ne lui a rien donné en propre que ses faculti's individuelles et personnelles, tant physiques qu'intellectuelles. C'est là sa seule dot, sa seule richesse originaire, et ïiinique source de toutes celles qh'il se jjroctirt'.
(( Certes, si jamais l'homme a été condamné au travail, c'est à dater du jour où il a été créé être sensible et ayant des membres et les organes; car il n'est pas même possible de concevoir qu'un être quelconque lui devienne utile sans quelque action de sa part, et l'on peut dire non seulement, comme le bon et admirable La Fontaine, que le travail est un trésor, mais même que le travail est notre seul trésor.
c< L'application de nos forces à différents êtres est la seule cause de la valeur de tous ceux qui en ont une pour nous et, par conséquent, est lasoio-ce de toute valeur, comme la propriété de ces mêmes forces, qui appartient nécessairement à l'individu qui en est doué et qui les dirige par sa volonté, est la source de toute propriété. »
D. de Tracy applique ensuite aux idées de richesse et de dénuement sa pénétrante analyse et entreprend de démontrer qu'elles naissent aussi de la faculté de vouloir, comme il l'entend.
<i Si nous n'avions ])as la conscience distincte de notre moi, et par suite les idées de personnalité et de propriété, nous n'aurions pas de besoins (tout cela nait de nos désirs) ; et si nous n'avions pas de besoins, nous n'aurions pas les idées de richesses et de dénuement; car être riche, c'est posséder des moyens de pourvoir à ses besoins, et être juiuvre, c'est être dénué de ces moyens.
« A prendre les choses dans cette généralité, on sent bien que nos richesses ne se composent pas seulement d'une pierre précieuse ou d'une masse do métal, d'un fonds de terre ou d'un outil, ou même d'un amas de comestibles ou d'un logement. La con-
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naisîaiiei;' d'uiio loi elc la nature, riiabilinli: d'un procédé loi-hnique, l'usage d'une langue pour coninuuiii(uer avec nos semblables et acrroitrc nos forces par les leurs, ou du moins pour n'être pas troublé par les leurs dans rexercice des nôtres; la jouissance de conventions faites et d'institutions créées dans cet esprit sont autant de richesses de l'individu et de l'espèce; car ce sont autant de choses utiles pour accroitre nos moyens, ou du moins pour en user librement, c'està-dire suivant notre volonté et avec le moins d'obstacles possible, soit de la part des hommes, soit de celle de la nature, ce qui est encore augmenter leur puissance, leur énergie et leur ctTet. N'ous apjielons tout cela des biens. Or, d'où viennent-ils'?... De l'emploi que nous faisons de nos facultés. >:
Même explication de la valria-, ainsi qu'on a pu le voirdi'jà : « Tous ces biens ontparrai nous une valeur déterminée et fixe jusqu'à un certain point: ils en ont môme toujours deux: l'une est celle des sacrifices que nous coûte leur acquisition; l'autre, celle des avantages que nous procure leur posssssion. Quand je fabrique un outil pour mon usage, il a pour moi la double valeur du travail qu'il me coûte d'abord et de celui qu'il va m'épargner par la suite. »
De la faculté de vouloir naissent encore les idées de liheitr et de contrainte, appelées à jouer un rôle si considérable dans la discussion des questions économiques.
D. de Tracy entend par liberté la puissance d'exécuter sa volonté, d'agir conformément à son désir. Elle est, dit-il, expressément la méuie chose que le bonheur. De même la contrainte est à proprement parler notre seul mal. L'auteur remarque avec justesse que la société, au lieu de restreindre, développe au contraire la liberté prise en ce sens.
Reste à tirer de ces principes les idées de droits et de devoirs. Tous les droits, suivant notre philosophe, naissent des besoins et tous les devoirs des moyens. Notre devoir iinijue est d'accroître la puissance de nos moyens et d'en bien ttscr, c'est-à-dire encore d'en user de manière à ne la (jèner ni ne la restreindre. Ces idées de droits et de devoirs ne lui paraissent pas d'ailleurs si exactement corrélatives qu'on le dit communément : celle de devoir est surbordounée à celle de droit comme celle de moyens l'est à celle de besoins, puisqu'on peut concevoir des droits sans devoirs et qu'il n'y a des devoirs que parce qu'il y a des besoins.
Il parait difficile d'expliquer avec cette notion du devoir, qui no nous lie qu'envers nous-mêmes, nos raiiports avec nos sem-
blables : tous, en oITet, ont autant de droits que de besoins, et le devoir général unique de satisfaire ces besoins « sans aucune considération étrangère ». L'auteur s'en tire en faisant naître le juste et l'injuste des institutions humaines. Ilobljcs a eu, ditil, pleinement raison d'établir le fondement de toute justice sur les conventions. Car « les besoins et les droits des autres êtres sensibles ne font rien aux nôtres ». Voilà la dernière conséquence tirée par Destutt de Tracy : il n'y a pas à proprement parler de devoirs réciproi|ucs, mais seulement des devoirs envers nous-mêmes.
On aura été frappé nécessairement de la suite de ces idées sortant les unes des autres par voie de génération presque forcée, et de la lumière qu'elles projettent les unes suites autres, même dépourvues des observations de détail et des conséquences secon- <laires dont l'auteur les accompagne. Il y a, disons-le, de grandes vérités dans l'analyse de D. de Tracy. C'est une idée vraie de rattacher étroitement, comme il le fait, la propriété à la personne humaine et d'en faire un principe inséparable et presque synonyme de notre existence elle-même. Le travail est aussi analysé avec profondeur, quant à son principe philosophique. Cependant, Destutt de Tracy a commis de graves confusions en ramenant tout au besoin, au désir.
Les besoins sont sans aucun doute la condition de toute valeur et de toute utilité. Une chose dont nous n'avons pas besoin est pour nous de nul prix. Et cependant le besoin n'est pas le fondement vrai de l'Économie politique, et cela pour une raison qui nous parait décisive : c'est que du besoin ne peuvent naître ni la liberté, ni Injustice, antérieures aux conventions humaines.
I). de Tracy ramène la faculté de vouloir à la faculté de sentir, la volonté au désir. N'est-ce pas là une confusion, et une confusion telle qu'elle ne doit engendrer que des conséquences fausses et ((ui pourraient être funestes? L'observation atteste que désirer et vouloir sont, non pas deux modes distincts d'une même faculté, mais deux faits moraux dont la différence va souvent jusqu'à la contradiction. Obéira un désir et faire un (îfTorl de volonté, sont choses qui ne sauraient être piises l'une pour l'autre. Le moi, quel qu'en soit le principe, est passif dans le premier cas et, dans le second, exerce l'action parfois au prix de bien des lutliîs et des déchirements. Ces luttes, qu'attestent elles, sinon le condit de la liberté humaine agissant à la lumière du principe moral par exemple, ou, si vous voulez même, d'un calcul, avec lo désir, avec la passion '? Le sacrifice du pré-
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sent à l'avenir, du caprice à la raison, fûl-il intéressé, implique un libre effort de l'être actif et volontaire. Portez le désir au comble, l'homme ne se possède plus ; portez la volonté au comble, l'homme est maître de lui; il se gouverne, il s'appartient souverainement.
Nous avons dit que ce n'est point là une métaphj'sique vaine et sans conséquence pour la science économique. 11 est bien clair, en effet, que les faits économiques, travail, échange, etc., supposent la liberté. Mais est-ce la liberté comme l'entend Destutt de Tracy'? Nous soutenons que cette liberté-là ne peut créer aucun droit véritable, aucun devoir dans le sens vrai du mot. Kn elfef, elle ne signifie pas pour ce pliilosoplie autre chose que la puissance. Le droit ne saurait naître sans doute de la puissance, qui n'est qu'un fait. Direz-vous, avec l'auteur du Traite d'économie politique, qu'il nait du besoin, et que nous avons autant de droits que de besoins, sans faire intervenir aucun autre principe'? Prenons-y garde. Cette théorie qui fait des besoins le fondement et la mesure des droits est celle de Louis Blanc et des communistes: « A chacun suivant ses besoins '>.
C'est l'existence même de la liberté morale, il faut l'avouer, qu'a méconnue le célèbre idéologue. Au fond, il la nie. La liberté n'est pas pour lui la puissance tout intérieure de prendre certaines résolutions qui resteraient libres, alors même que la paralysie de nos membres les rendrait impuissantes. Ne voyant partout que la sensation qui se transforme, de Tracy ne saurait aboutir à la vraie liberté. La sensation est fille de l'organisation et du monde extérieur. Or, l'organisation est un fait fatal, aussi bien que le milieu qui nous entoure. Notre philosophe entreprend donc d'établir une économie politique libérale, sur i(uoi"? Sur le besoin, sur le désir qui n'ont rien de libre.
Nous vcjulons la liberté économique; commençons donc par reconnaître franchenieut la liberté morale, parfaitement irréductible à la sensation irresponsaljlc et fatale.
Pour la philosophie réduite à ces termes, le salaire du travail, le profit du cajiilal sont de pures satisfactions des besoins. Pour nous, ils sont de vrais droits, c'est-à-dire la rémunération due à l'elTort libre et dès lors méritlire. Quel est le mérite d'un besoin"? La base de toute rétribution économique ne se trouve que dans le mérite moral du travail ou. de Vt'pargne (voy. ces mots), qui suppose ellemême le travail antérieur et le sacrifice volontaire. Le travail libre, type et fondement de toute propriété, suppose un principe actif qui se jtîos,s<'(/(' avant de posséder le monde, qui se constitue et se développe par un travail in-
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terne, loi essentielle de sa propre existence condition et mesure de son propre progrès. L'application de cette force libre aux choses dont elle s'empare et qu'elle modifie fonde la propriété qu'elle rend respectable par là même à toutes les autres forces intelligentes et libres qui ne pourraient sans usurpation s'exercer sur une matière déjà appropriée et s'emparer d'instruments déjà possédés légitimement. La propriété est sacrée parce que la force active qui constitue l'homnie est sacrée elle-même. Le travail est libre pai'ce que la liberté est l'essence du moi actif, qui ne peut perdre la liberté sans perdre à la fois la possession de lui-même et la conscience.
Nous ne nous étonnons pas que le même philosophe ait fondé la justice sur dos conventions, et non sur un sentiment naturel et sur un principe (ibligatoire. Le respect mutuel ne saurait être en effet la loi du besoin. Pourquoi les êtres qui sont réduits à des sensations, ou plutôt qui sont des sensations, se respecteraient-ils mutuellement'? Ils peuvent se rechercher par égoïsme, c'est-à-dire s'exploiter mutuellement. Hors de là, leur état réciproque est de se craindre et de se haïr. Hobbes l'a bien compris.
1). de Tracy devait chercher à échapper à une conséquence si éloignée de ses sentiments personnels de justice et de liberté. 11 est, selon lui, de l'intérêt bien entendu de l'individu sensible de respecter les autres êtres de même espèce dans leur personne, et dans leur propriété qui en est le développement. Nul doute, en effet, que tel ne soit l'intérêt mutuel des hommes en société. Mais nous demanderons à notre tour : Le sentiment du juste attend-il cette conception rélléchie pour se développer'? De plus, le juste nous apparaît comme oblir/atoire, et sa violation entraîne non pas seulement des regrets, mais des remords, remords qui ne sont pas luème un effet de la sympathie : car, par exemple, l'individu volé peut être riche et n'éprouver aucune privation en perdant une parcelle de son bien qui sera pour le voleur toute une fortune. Vouloir trouver une règle obligatoire, une règle invariable dans le besoin, même élevé à la dignité de l'intérêt bien entendu, c'est tenter la plus impossible des métamorphoses.
11 serait d'une moindre importance de suivre M. Destutt de Tracy dans la partie technique de son Traité d'économie putilique. Elle conserve la même liaison étroite de toutes ses parties. Elle est l'exposition la plus concise, la plus rigoureuse qui ait été faite de la science. Pour le fonds même des idées, D. do Tracy est un disciple de Smith et surtout do Say, dont il reproduit les opinions
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on leur imprimant un caractère nouveau par cette forme de raisonnement logique qui lui est propre. Son style, dépourvu d'ornements, est d'une simplicité expressive et d'une distinction sévère. S'il crée peu ([liant au fond, il ne manque pas d'invention dans les détails. Contre les plii/aiomites ; voy. ce mot) et l'opinion d'.\dam Sniitli sur le travail improductif, il établit que toutes les industries sont productives, et le sont au même titre et de la même manière : c'estainsi qu'il les classe sous deux chefs, l'industrie faliricanto, y compris l'agriculture, et l'industrie commerçante. 11 suit et développe ensuite dans ses principes et dans ses effets économiques le progrès de l'inégalité, l'établissement du salariat, l'intérêt qu'a le pauvre comme le riche au maintien de la propriété, étudie le principe de la valeur, fixe les caractères de la monnaie et raconte l'instructive expérience des assignats, constate le rapport que la population doit garder avec le capital, définit et combat les consommations dites improductives, trace enfin les règles qui président à l'impôt, qu'il regarde comme une chunie et non comme un placement, et examine les emprunts puljlios qu'il juge un mal nonseulement dans l'abus iju'on en fait, mais dans leur usage même qui est tlijà un abus. La partie économique du Commcntuire île l'Esprit des luig est certainement la meilleure. Inférieur à Montesquieu pour l'étendue des perspectives, l'interprétation des lois et cette facilité à tout comprendre, abusive d'ailleurs quand elle mène à tout justifier, il est supérieur à l'auteur de VEspril des Lois dans rintelligeuce de la vraie nature et des vrais intérêts de la société. 11 montre un esprit mieux au courant de ce qui fait et doit faire le caractère des sociétés modernes. Montes- (luieu s'y est bien souvent trompé; et ce i^u'il dit de l'invention des moulins, nuisible, selon lui, à la classe ouvrière, do la population, dont il veut encourager le développenuMit par des lois, de la propriété elle-même, dans laquelle il voit une ])ure convention, prouve combien ces matières, d'ailleurs encore peu débrouillées de son temps, ont encore d'obscurités jiour lui. U. de Tracy, prend son point de départ dans la raison ; son code est un code idéal : il en a les mérites, c'est-à-dire le sentiment du but à poursuivre indépendamment des combinaisons arbitraires qui ont plus ou moins violé les liriiicipcs, et les défauts, c'est-à-dire la confiance presque sans bornes dans les lumières et le bon sens des hommes. Critiquant la division célèbre des gouvernements par Montesquieu, il en propose une qui olfre aussi ses difficultés. U divise les gouverne-
nu'uts en gouvernements spéciaux, c'est-àdire d'intérêts privés et se suffisant à euxmi'Mues, qu'ils soient d'ailleurs monarchiques ou républicains aristocratiques, et en gouvernements nationaux, c'est-à-dire issus du consentement, quelle qu'en soit d'ailleurs la forme. Il est bien entendu que les gouvernements nationaux sont les seuls légitimes. .Mais n'est-il pas à craindre que les gouvernements nationaux, issus du peuple, une fois constitués, ne deviennent terriblement spéciaux?
Ce n'est pas, au reste, que D. de Tracy se montre partisan de la démocratie pure non plus que du despotisme, même délégué. Bien loin de là, il considère la démocratie pure comme ne pouvant exister que chez des peuples presque primitifs et dans un petit territoire. Quant au despotisme, il le définit dans ces termes énergiques : « La monarchie dans l'état de stupidité ». Le gouvernement représentatif lui apparaît seul comme celui qui convient aux peuples avancés. 11 l'appelle n la démocratie de la raison éclairée » et en trace un tableau magnilique. Cette forme ne peut venir qu'après tous les autres, c'est-à-dire qu'après la période de démocratie pure et de despotisme fondé sur l'ignorance et la force; qu'après la période d'aristocratie sous un chef (comme l'ancienne monarchie française) ou sous plusieurs chefs, où elle paraît fondée sur l'opinion et sur les croyances religieuses. Le gouvernement représentatif, au contraire, a pour appui la raison et correspond aux époques philosophiques, exclusives, d'après l'auteur, de la puissance des idées religieuses ; elles excluent également la force qui se venge au lieu de la justice qui punit pour empêcher le mal à venir. Non content do critiquer, il propose un plan de constitution. Ami de la simplicité en fait de gciuvernement, et jjourtant témoin des abus i|u'elle peut engendrer, il ftuidait sa constitution, comme .Montesquieu lui-même, sur la séj)aration des pouvoirs, à la délégation dcs<iuels il apjielait tous les citoyens. Une assemblée se renouvelant par parties formait la puissance législative. La puissance executive se composait d'un collège de quelques hommes d'État. .Vu-dessus de ces deux corps s'en plaçait un troisième chargé de conserver, d'empêcher la violation de la constitution et des lois, qui vérifiait les élections, jugeait les crimes d'État, surveillait et destituait les fonctionnaires, et dont les membres, élus à vie, ne pouvaient remplir d'autres fondions. 1). de Tracy croyait cette constitution plus viable que celles qu'il avait vues naitrc et s'écrouler. Pour mettre l'État à
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l'abri des révolutions, il voulait que, dans certaines circonstances et suivant certaines formes, une Convention fût nommée dont l'unique oljjct serait de reviser le pacte social. Telle était ïutopie du pliilosophe; elle renferme plus d'une critique fondée et plus d'un aperçu judicieux. 11 a d'ailleurs le mérite si peu utopiste, dans ses conceptions politiques, quelle qu'en soit la valeur intrinsèque, de les. combiner en vue des intérêts permanents de la société qu'il suppose avec raison préexister aux arrangements de la politique. Ce n'est plus de la politique classique d'après les anciens, comme on eu faisait beaucoup encore de son temps, mais de la politique comme l'entendent de plus en plus les peuples modernes chez lesquels l'homme prime le citoyen, le travail la force, et l'industrie la guerre.
Heniu Bm'dhillart.
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TRAITÉS DE COMMERCE
SOMMAIRE 1. Historique.
2- Les traités de commerce, le libre-échange, la protection et le " fair trade ".
Les traités de commerce sont des conventions diplomatiques réglant les conditions iiuxquelles le commerce est permis entre deux Etats.
Autrefois ces traités comprenaient aussi des dispositions pour assurer la liberté des [icrsonnes, le respect de la propriété et des droits à l'héritage des personnes décédées à l'étranger, et d'autres dispositions semblables. Ils ont ainsi contribué à faire disparaître le droit de bris et de naufrage, le droit d'aubaine, et beaucoup d'aulrcs coutumes barbares.
Aujourd'hui les traités de commerce sont destinés presque exclusivement à fixer les droits de douanes que doivent acquitter les marchandises imi>ortées et celles exjiortées.
On y ajoute pourtant souvent des dispositions concernant les voyageurs de commerce; et les nations maritimes réunissent d'habitude les traités de commerce ceux de navigation .
Historique
Les Phéniciens ont ])rob:iblement connu les traités de commerce; en tous cas les Carthaginois en firent grand usage. Polybe nous a conservé deux de ces traités conclus avec Home, lesquels sont en même temps des traités politiques. Les républiques du moyen âge étendirent b'ur influence dans les contrées barbares au moyen de traités où les stipulations commerciales tenaient le premier rang. Après la constitution des grandes monarchies européennes et la découverte de r.imérique, les traités de commerce acquirent une importance qui devait aller toujour^^ en augmentant avec le développement de l'industrie et du trafic international.
Le but que l'on se proposait généralement alors était de vendre le plus possible de marchandises à l'étranger, et d'en acheter le moins possible. Ces idées constituèrent une théorie, qui reçut le nom de mci'cantile. i V. Liberté DES ÉCH.\NGF,S, 1!.\L.\.\XE DU COMMERCE, etC.
Dans les traités de Westphalie, les Hollandais firent insérer la clause de la fermeture de l'Escaut, pour attirer à eux le commerce d'Anvers. Chaque peuple s'efi'orçait de s'assurer, au moyen de traités de commerce, des privilèges exclusifs sur les marchés étrangers. La France, enla3j, obtenait de la Turquie le monopole du trafic des Échelles du Levant pour le pavillon français; mais elle dut renoncer à ce privilège et, par le traité de 1673, elle obtint seulement le traitement de la nation la plus favorisée.
L'Angleterre, en 1703, conclut avec le Portugal le traité dit de Méthuen, du nom du diplomate qui le négociait. Par ce traité, les produits anglais dont lin tro duc tion en Portu- ,gal était auparavant prohib(''e, purent y être introduits en accpiittant des droits modérés. Par contre, le vin portugais (djtenait le privilège exclusif do pouvoir entrer en Angleterre on payant des droits moindres d'un tiers de ceux acquittés par les vins de tout autre pays.
Ce traité a servi de thème aux protectionnistes pour déclamer contre la liberté du commerce qui, selon eux, ruinait le Portugal. Ce sont là des sophismes qui no méritent même pas d'être discutés. D'abord, ce traité était loin d'établir la liberté du commerce. Ensuite, le Portugal annula les elTets bienfaisants qu'il aurait au moins pu ressentir des facilités accordées à rex]iorlation de ses vins, en constituant pour ce commerce un mono-
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polo iiu'il coiiociJa à une compaunie pi'ivi'c. C'est la doclrino Je .I.-B. Say et Je toutr Et cela, bien loin J'èlre une a])plication Jes l'école économique française jusqu'à Michel Joctrinos libérales, est au contraire une des Chevalier; c'est celle qu'a l'eprise récemment nombreuses conséquences Jes lliéories de la -^I- '-éon Say. C'était également la doctrine de protection'. Enfin, le Portugal a essayé un l'école économique anglaise jusqu'à Cobden. peu Je tous les régimes, excepté Je celui Ju CobJen, en prenant la responsabilité Ju libre-échange absolu ; il est inainlonant un traité de 1800 entre la France et l'Angleterre, des pays les plus protectionnistes d'Europe, s'est séparé des économistes, qui lui ont et tous ces changcnipiits n'ontguére amélioré reproché de faire revivre la détestable polisa situation économiciue. tique îles traités do réciprocilé et d'oublier Peu à peu des idées moins étroites se firent h^s doctrines de l'économie politique dont il jour en Europe, et les JifTérents États, renon- avait été Jans la première partie di^ sa vie çant à s'assurer des privilèges exclusifs, ne la défenseur intransigeant, demandèrent plus dans les traités que l'ab- Cependant, comme moyen d'atténuer la sence pour d'autres de ces mêmes privilèges, protection et de s'acheminer vers le lihrec'est-à-Jire qu'on leur concéJàt le traitement échange, on peut approuver les traités de de la nation la plus favorisée. La France, commerce. Ils présentiMit aussi sur le tarif de en 1786, conclut avec l'Angleterre un traité douane autonome l'avantage de donner de qui est un des plus libéraux de l'époque et la stabilité pendant un certain temps aux qui constituait un acheminement vers le conditions du commerce international, en libre-échange. Malheureusement les guerres le soustrayant aux caprices de majorités pardelà première République et Je l'Empire ra- lementaires changeantes, qui, malheureumenèrent les prohibitions des marchandises sèment, se forment le plus souvent pour étrangères. La Hestauralion et le gouverne- satisfaire les intérêts des producteurs au ment de Juillet demeurèrent fidèles aux erre- iiréjudice des consommateurs, ments protectionnistes; enfin, le traité Je Les avantages que présentent sous ces as- 1800 avec l'.Vngleterre, qui possédait déjà le pects les traités de commerce se démontrent libre-échange, ouvrit une ère nouvelle, non facilement.
seulement pour la France, mais aussi pour les Le traité de commerce de 1881, entre l'Italie autres États européens, aux([uels, ]icu à peu, et la France, avait abaissé certains Jroits de s'étendirent la plupart des dispositions de ce douane et, grâce à la clause de l'égalité de traité; dès lors on marcha résolument dans traitement avec la nation la plus favorisée, la voie du libre-échange. Mais les victoires ces dispositions se trouvèrent étendues aux allemandes, en transformant l'Europe en un autres nations avec lesquelles l'Italie se trouvaste camp retranché, ont ramené, comnu' vait en rapports commerciaux. Voici ce qui l'avait prévu Herbert Spencer, une recrudes- en résulta pour le commerce interuational cence de la protection commerciale, comme de l'Italie :
conséquence delà protection militaire, et Commerce si>ccial {sam les mélaux précieux).
maintenant les traités de commerce se font ,, ,
Movenni-s pour h's années
surtout dans le but de défendre la production ists-i^^J^SS: ^SÏ?;::^;.
nationale contre la concurrence étrangère. Million! .le trancs.
Exportation!! 1.058 1.131
-, _ ^ .^. , , ... . , , Iniporlations. , l.lGi 1 i~7
Les ti'aités de commerce, le libre-échange, la
protection et le ■ fair trade ». To!al 2.:;ii J.-ÏU'J
Les traités de commerce doivent être jugés Les dispositions libérales du traité de
différemment, suivant le point de vueamiuel commerce se trouvent donc avoir iait aug-
onse place. nieiitcr les exportations et le total Ju com-
1" Si l'on aJmet le libre-échange, les Irai- ""'•"'^e extérieur Je l'Italie,
tés de commerce n'ont aucune raison d'exis- '"^'o"* '»™"s •''"^s' ^°- contre-épreuve. En
lercomme but. 11 n'v en a pas besoin, puisque ^^^''' '•-' '^'■^"" ^"^ ''^^'^''c a^'cc la France expira
la matière qu'ils devraient régler n'existe et ne lut pas renouvelé, par la faute de ceux
plus, chaque peuple laissant librement, à ses T" ^^"'ent excité les convoitises des protec-
frontièrcs, entrer et sortir toute marchandise. t'onnistes. L'effet obtenu fut exactement inverse de celui que nous venons d'observer.
i. .. Le systçine de la prétendue féciprocit,! et du mar- Commerce spécial (sans les métaux précieux).
chandnge des tarifs, dit sir Louts Mallet daus son Intro- ' '
<\wi\un aux Écrits pnliliques de Cobden, a été l'un des plus M^ycnn-^
naturcis, mai- des plus pernu:ieu\ produits de la doctrine r>c 188! A 1887. D? Isss à 1891.
protectiouniste. Le plus no'oirc de ces socles A^ traités dans Milliont de franc*.
notre histoire est pcut-ôtre le fameux traité de Méthucn Importations 1.371 1.294
d«nt les elTcts nous font encore souffrir eu Angleterre suus i'^xporlatioiis ' 0"^ ^tJti
la forme de la falsification des vius. " Total i.-l5u :;.iyO
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11 laul observer que cette diminution du commerce international de l'Italie a eu lieu ([uand au contraire une augmentation se produisait pour presque tous les autres pays d'iMirope, ce qui indique Ijien l'inlorvention d'une cause spéciale.
Pour la France, le traite de commerce de 1800 avec l'Angleterre, produisit des elîels (■■gaiement favorables.
Commerce spécial de la France.
De ISs:. a ifiO. D.' 18GI il 1S6.S. Millions de francs.
Importations 1.732 2,247
liNIJOilalioiis 1.804 i SC4
Toliil sToîli 4.811
La contre-épreuve manqui\ Mais elli' pourrait malheureusement bien ne plus mani]uer dans une prochaine édition de ce Dictionnaire, quand on connaîtra les effets qu'aura eus, pour le commerce de la France, la recrudescence de la protection.
Le traité de Francfort entre la France et l'Allemagne conliont un article qui règle les relations commerciales des deux pays. Le voici :
« AiîT. 11. — Le gouverniMiient français et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement réciproque sur le pied de la nation la plus favorisée. Sont compris dans cette règle les droits d'entrée et de sortie, le transit,, les formalités douanières, l'admission et le traitement des sujets des deux nations ainsi que de leurs agents. Toutefois seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu'une des parties contractantes, par dos traités de commerce a accordées on accordera à des États autres que ceux qui suivent : l'Angleterre, la Belgicjue, les Payslias, la Suisse, l'.Vutriclic, la liussie ».
Cet article a été favorable à la liberti' du commerce et, par conséquent, à sa prospérité, en empêchant jusqu'en 1892, l'augiinMitation des" droits de douane.
L'Angleterre, qui possède le librc-écliange presque absolu, a fort peu de cliose à concéder dans les traités de commerce. L'égalitc' de traitement pour les droits fiscaux qu'elle a établis sur les vins, et quelques concessions pour la navigation, sont tout ce qu'elle peut ollrir en échange do réductions sur les droits qui frappent les produits anglais. Dans des cas sjjéciaux comme celui de traités avec la (Irèce, l'Angleterre peut encore disposer des droits fiscaux sur les raisins de C.orinthe.
2° Au point de vue protectionniste, les traités de commerce sont, au coutrniri!, ce qu'il y a de plus important pour l'avenir écono-
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miiiuo d'un pays, à moins c|u'on ne leur substitue un tarif autonome suflisamment élevé. On doit s'efTorcer, au moyen de ruses, de sous-entendus, de faux-fuyants, de Irom- ])er la partie avec laquelle on contracte et d'obtenir de lui vendre beaucoup de marchandises en en achetant fort peu.
Il est difficile de préciser davantage le but à atteindre ; car, ce qui est à remarquer, les protectionnistes n'ont jamais su ou pu formuler clairement leurs idées. L'habileté de leurs négociateurs do traités do commerce ressemble à celle des astrologues. Elle n'a guère de bases plus solides et ne produit pas de meilleurs effets.
Certains protectionnistes font une distinction entre les matières premières et les produits manufacturés. Un peuple civilisé doit, selon eux, faire dans ses traités de commerce des concessions ^ur les droits d'entrée dos matières premières pour obtenir de l'autre partie contractante des réductions sur les droits qui frappent les produits manufacturés.
D'autres protectionnistes observent avec raison que très souvent ce qui est produit pour une industrie est matière première pour une autre. Ils n'admettent donc pas cette distinction et, en tout cas, disent-ils, les producteurs des matières premières méritent il'èlre protégés 'autant que ceux des produits manufacturés. C'est la théorie de la protection égale pour tous. Elle contient une impossibilité du genre de celle qui se trouve dans le problème de la création du travail, connu sous le nom de problème du mouvement perpétuel.
La protection ue crée pas la richesse, au contraire elle la détruit. Ce qu'elle donne aux uns ne saurait donc qu'être enlevé aux autres. Et c'est une absurdité de croire que tout le monde pourra recevoir quelque chose sans que personne ait rien à payer.
La protection égale poui- tous n'est donc i|u'uno mystitication. Il faut compléter la ]ilirase et dire : la protection égale pour toutes les personnes qui savent s'organiser assez fortement pour obti'uir sur les décisions du l'arlemenl une influence hîur permettant de dépouiller leurs concitoyens. Et c'est en effet les intérêts de ces personnes qu'on s'efforce de satisfaire, soit en concluant des traités de commerce, soit en établissant un tarif autonome.
Il y a enfin les gens du juste milieu, que Rastiat a si agréablement plaisantes et qui, ]iour s'éviter la fatigue de raisonner, trouvent commode, quand deux opinions se produisent, d'en adopter une intermédiaire, quelle qu'elle soit. INi protection, ni libre-
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échaniro, disent-ils; et cachant, le vide de leurs idées et souvent la inoraliti' douteuse de leurs actions sous le nom d'Iidinmex praliqw:^ qu'ils s'adjugent, ils veulent que l'iiaque cas pai'liculier ait ses propres régies, et c'est en obéissant ;i ces sortes de règles, qu'ils se gardent liien de préciser, qu'ils veulent que se concluent les traités de commerce.
Une de ces règles, qui a eu le plus de vogue, est celle de la compensation des impôts qui grèvent l'industrie nationale, compensation que l'on prétend obtenir au moyen de droits de douane sur les produits similaires étrangers, ."^i l'on entendait seulement par là que quand un droit d'accise frappe un produit national, il doit aussi être acquit ti' parle même produit venant de l'étranger, ce serait chose juste et naturelle, et que personne n'a jamais songé à contester. Mais on étend généralement \o. principe de la compensation à tous les impôts payés par les producteurs nationaux, et alors on retombe dans la même impossibilité sii.'nalée à propos de la protection égale jiour tous.
Et d'aljord il est absolument impossible de compenser au moyen de droits d'entrée les impots payés par les producteurs qui exportent leur marchandise. Un député des Landes disait aux Chambres françaises, à l'occasion du tarif des douanes préparé en 1891 : « Vous avez augmenté le prix de tous les produits dont se servent mes électeurs, vous êtes incapables d'augmenter d'un seul centime Ir prix des produits qu'ils vendent ; je n'ai rien d'autre à ajouter ».
Voici un autre exemple. Nous avons donm!' dans le Joiinnd dca l'conoinhli^i (septembre 18'.M) le calcul des charges qui grèvent um^ famille d'artisans de rioronce. Cette familh' gagne 2380 francs par an, et elle paye :
Siiiiiiii<'« Pour cent «Iii clT,Tlivi'5. iwenu .-innui-l.
A ficiai .ne.T-t il, 7
A la ville nn,;-2 5,0
A 1.1 province 10,37 0,4
Aiiv [iroiiucteiirs n;ili>mau\., S0,:îO 3.8
Tol.ll
r!eaucou|i de familles travaillant à la production (le marchandises qui s'exporliMil (chapeaux de paille, meubles artistiques, vins, etc.) se trouvent dans ces conditions. 11 est absolument imjiossible, au moyen de droits d'entrée sur les marchandises étrangères, de les indemniser des impôts qu'elles payent à l'Élat, à la ville, à la province, lîien plus, toutccompensation accordée aux autres producteurs, qui vendent leurs marchamlises dans le [lays, augmentera la somme déjà assez considérable qui est à payer aux producteurs nationaux. Ainsi donc ce n'est
])as de comiK'nsation (|u'il faut parler, mais de spoliation des gens qui exercent certaines industries au prolit de ceux qui en exercent d'autres.
En outre, il est clair que toute personne étant à tour de rôle producteur et consommateur, compenser tous les producteurs des impôts qu'ils payent est exactement la même chose que de dégrever tous les citoyens. Et ceci ne peut se faire que si l'État renonce au produit de l'impôt, car autrement il y aurait une somme que l'Etat recevrait et qui ne serait donc payée par personne.
On objecte à cette affirmation qu'elle sera liayée par les étrangers, et que l'habileté des négociateui'sdo traités de commerce doit pi-écisément avoir pour objectif de rejeter sur les peuples étrangers le poids des impôts nationaux.
Ce n'est qu'une illusion. 11 se peut que dans des cas très exceptionnels les droits d'entrée soient payés par le producteur pendant un certain temps au moins, mais ils finissent toujours par retomber sur le consommateur. En elTet, la concurrence des producteurs réduit bientôt le profit de l'industrie au minimum nécessaire pour qu'elle subsiste. Arrivée à ce point, toute nouvelle charge qui grève le produit, comme seraient les droits d'entrée, retombe nécessairement et inévitablement sur le consommateur. Et tout le machiavélisme des négociateurs de traités de commerce ne saurait prévaloir contre cet ordre naturel des choses.
Les partisans des droits de douane réciproquement égaux, ou du fuir trade, comme on dit en Angleterre, doivent être rangés parmi les protectionnistes. Si un pays souffre des droits protecteurs qu'établissent ses voisins, ce n'est pas une raison pour augmenter encore ses propres maux en établissant des droits sur les produits étrangers.
Ces absurdes théories du fair (rade ont donné lieu à une singulière convention, que nous devons ranger parmi les traités de commerce.
Plusieurs États du continent européen (Iniinent des primes plus ou moins déguisées pour favoriser l'expoi'tation du sucre. C'est proprement un cadeau qu'aux frais des contribualdes de ces États on fait aux consommateurs habitant les pays libre-échangistes. Les fabricants de sucre anglais s'en émurent, ils obtinrent que leur gouvernement participât à une convention conclue à Londres le 30 août t8S8, dont le premier article est ainsi conçu :
(I Los hautes parties contractantes s'engagent à prendre des mesures qui constitueront une garantie absolue et complète, qu'il ne
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soil accordé aucune priuie, ouverte ou déguisée, à la l'aljricatiûu ou àl'exportalion dos sucres. »
Et l'article 7 établit que les parties cou- (ractantes s'engagent ou à repousser absolument les sucres ayant obtenu une prime d'exportation ou à les frapper d'une surtaxe plus haute que la prime.
Cette convention fut jirésentée au Parlement anglais en 1889 et reçut de suite le sobriquet de dcar sugar bill. Le bon sens du peu [lie anglais se révolta contre cette idée saugrenue de vouloir empêcher les nations du continent de faire présent en partie de leur sucre aux étrangers, et le projet de loi ne vint même pas en discussion aux Communes ; le gouvernement avait sagement réfléchi qu'en insistant il ne ferait qu'aller au-devant d'un échec. La campagne contre ce projet de loi fut vivement menée par le Colidcn Club, dont les pamphlets, pleins de bon sens et d'/(Hmo!(r, publiés à cette occasion, sont encore à lire maintenant.
11 est regrettable pour l'Angleterre que les iiutres nations n'accordent pas aussi des primes pour l'exportation de toutes les matières alimentaires. Le peuple anglais pourrait ainsi vivre très confortablement au moyen des tributs volontaires que leur payeraient les autres peuples, et il est à croire qu'il se garderait bien de conclure des traités <le commerce pour mettre fin à un état de choses aussi agréable.
La clause qui établit l'égalité de traitement avec la nation la plus favorisée fait jnaintenant partie de presque tous les traités <le commerce. Eu vertu de cette clause, toute concession faite à l'un des pays avec le([uel on a contracté profite immédiatement aux autres. Ainsi, dans de récents pourparlers (septembre 1891), l'Allemagne aurait volontiers fait quelques concessions sur les droits d'entrée qui frappent les vins italiens, mais, en vertu de la clause de l'égalité de traitement avec la nation la plus favorisée, ces concessions auraient dû être étendues à l'Autriche; et dans ce cas l'article H du traité de Francfort en aurait aussi fait jouir la France, ce que r.Vllemagne désirait éviter.
Les dispositions relatives aux voyag(Hirs <le commerce forment une partie importante des traités de commerce.
En général on fait une distinction entre les voyageurs qui portent avec eux des <'(-hantillons, et ceux qui n'en portent pas. La faculté ((u'on accorde de porter avec soi des marchandises comme échantillons n'implique pas le droit de les vendre. Cotte vente constitue, à proprement parler le colportage, et est régie par des lois spéciales.
Certains pays imposent un droit de patente aux voyageurs de commerce, et la mesure dans laquelle ce droit frappe les étrangers est réglée par dos dispositions qui llgurent dans les traités de commerce.
Les traités de commerce sont destinés à disparaître quand le progrès dos connaissances économiques, des mœurs et de la moralité, auront fait triompher la liberté du commerce. Alors on regardera nos droits protecteurs actuels comme nous considérons les péages et les autres exactions qusles seigneurs du moyen âge imposaient aux marchands qui par malheur passaient auprès des manoirs féodaux. Et nos traités de commerce seront regardés comme une atténuation des injustices de notre siècle, ainsi que les sauf-conduits l'étaient de celles qui se commettaient autrefois. Les unes et les autres doivent disparaître avec les pratiques spoliatrices qui les rendaient nécessaires.
VlLFREDO PaRETO.
TRANSHUMANCE. — On a donné le nom de transhumance à des migrations régulièrement périodii[ues que l'on impose aux troupeaux de moulons pour l'utilisation de certains pâturages pauvres situés généralement en pays de montagnes. Le mouton est un animal peu exigeant qui s'accommode de peu et trouve à vivre là où les grands animaux ne pourraient se sufUre. Et la iranshujnance permet de tirer parti de certains pàturafj;es de montagnes accessibles seulement pendant la belle saison; elle suppose par conséquent l'exislence de productions fourragères réservées à la nourriture d'hiver; les tioupcau.'c soumis à la transhumance regagnent la vallée ou la plaine dés que les froids arrivent.
La transhumance se retrouve, plus ou moins modifiée, en Espagne, en Italie dans le Piémont, en Provence, en Suisse, sans pai'Ierdes pays de pàlurage proprement dilsoù le déplacenioutdu bétail estia règle générale (plateaux algériens, Sud-.\frique, etc.) (V. PRuiur..)
C'est en France qu'elle a a été le mieux étudiée peut-être. Une estimation administrative faite en l'an .\11 évaluait à 200 000 le nombre de moutons qui venaient chaque année de la Basse-Provence dans le seul département des Haules-Alpes. Depuis lors, la tiansluimance a progressivement diminué d'imporlance et elle sejuble à la veille de disparaiire coniplèlement de ces régions. Une cause puissante amènera infailliblement sa suppression, c'est le développement des irrigations dans le Vaucluse, les Bouches-du-Rhouo, le Gard; il y mettra lin on fournissant aux populations de ces départements le moyen de garder en été
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loul lu bc'lail qu'elles nouriisseiU en liiviT. La créalion de nouveaux canaux dans les Alpes, en metlant la population à même d'hiverner assez de bétail pour utiliser leiii's pelouses supérieures, opérerait dans In inènie sens et hâterait encore ce chansemeul. Il y aurait donc par là un double progrès.
Le revenu (|iie les moutons du Midi procurent aux coniniuncs di's Alpes est seulement de Ofr.'oà 1 Franc parlèle. Lesli'oupeauxeiivoj'és a la monlagiie font parfois 200 à ^jO kilomètres pour gagner leurs quartiers d'été, ils y séjonrnent quatie mois au plus, et, pendant la route, tant à l'aller qu'au retour, ils doivent se coulenter de l'herbe qui borde les routes on des plus mauvaises prairies louées par les bergei'S pendant de courts arrêts. S'il tombe de 1.1 neige dans les pâturages d'été, le mouton doit se passer de toute nourriture parfois pendant plusieurs jours. L'animal laisse une quantité insignifiante de fumieràragrieulture, et il n'augmente même pas sensililenient de poids pendant la campagne. Quant à la laine du tran!-bumanl,elle est, pourdiverses causes, peu ahoudanle et très grossière. De telle sorte que l'on peu! dire que la transhumance est la méthode la plus arriérée employée pour l'élevage dans notre pays, attendu qu'elle esl eu opposition complète avec les principes scieuliliques de la zootechnie.
La Iranshuniauce n'est pas seulement une spéculation peu avantageuse qui oblige à des ménagements excessifs en vue de l'agnelage, du règlenientdes voyages, de l'ahreuvage, de la surveillance, mais c'est de plus une pratique nuisible contraire à l'intérêt des montagnes. La dent du mouton est dangereuse pour les terrains en pente. Elle désagrège les gazons, détiuit toute végétation ligneuse; elle empêche par suite le boisement et le gazonneraent (V. HiiiioisEUE.NT) et facilite rentrainement de la terre dans les torrents pendant les orages. .\ussi s'explique-t-on les légitimes ell'orts (pii sont faits pour la resireindre le plus possible, tant de la part do l'État que de la part des communes.
On teiul dit plus en plus à remplacer dans ces régions le lunuton par la vache, moins dangeureuse, plus stable, qui donne une quantité plus considérable de fumier, et su I tout des rêve nus bien plus avantageux. Celle évolution, déjà assez avancée, esl à la veille d'être ach'vée. Elle a été grandement stimulée par l'intioduction dans toutes les vallées alpines des associations fruitières : les premièresde la région datent de 18i)0(V. L.\nEHiE).
Certains cantons des Mautes-.Alpes envoient liiverner des vaches eu Italie dans les vallées piémoutaises voisines de la frontière, vallées (lés berbagères, pauvres cependant en raison
d'uiu; population excessive qui, contrairement à la nôtre, éinigi'e en été et rentre dans ses foyers pour l'hiver. Les conditions sont avantageuses poni' tous : nos compatriotes ne payentaucune rétribution en argent, ils concèdent seulement les produits de la vache pendant son absence; de leur cûlé, les Piémontais, soignant bien les bêtes qu'on leur conlie, retirent un surplus de nourriture précieux à l'époque où leurs fauiilies soni au complel.
En Espagne, la réglejnentation du pâturage tianshuniant, connu sous le nom de mef^ln, a donné' lifu à de nonibi'eiix actes administratifs qui du xni°siécle au xvni'l en (la lentille favoriser et qui, à notre époque, tendent au contraire à le resli'eindre. Vers 1200, les grands propriétaires de Castille, les couvents, les nobles formèrent une association des pasteurs du loyaume ayantuneadministration particulière de syndics, juges et huissiers à laquelle, depuis Alphonse le Sage et .\lphonse IX, la royauté accordait des privilèges nombreux. En vertu de ces privilèges les troupeaux de moulons des régiotis du nord sont envoyés durant l'hiver, d'octobre à mai, vers les plaines de l'Andalousie et de l'Eslremadure et, en cours de route, ils ont le droit de pâturer le long des chemins et dans les champs qui les bordent jusipt'a une distance de 90 varas (ou 40 toises). Fondée sur la nécessité, la mcsia est rapidement devenue un alnis criant, faisant obstacle au prjgrés agricole comme la rniiu' pâluie(voy. ce mol) en France, mais plus louide pour le pays parce qu'elle n'est pas réciproque, parce qu'elle s'exerce d'un pays à un anlre en vertu d'un simple privilège ne donnani droit pour les assujettis cju'à une faible taxe perçue d'après des tarifs très anciens non susceplibles d'augmentation.
L'agriculture ainsi soumise au régime de la i7iesta est condamnée à rester routinière et vouée aux systèmes les plus extensifs. Des règlements successifs, rendus depuis un demisiècle, ont progressivement supprimé l'administration spéciale de la ine^tn, soumis les litiges qu'elle fail nalli'e aux triliunaux ordinaires et l'ont rappiochée le plus possible du droit commun. La disparition de la niesta par voie de rachat volontaire ou d'expropriation forcée serait un grand bienfait pour quelques zones des plus belles provinces de l'Espagne ' V. Vai.nk PAirius).
Fiiwçois liKUNMiu.
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Division de l'article
Définir, d'une inanitTO généi'ale, le rùle économique du mouvement ; cela fait, étudier tour à tour dans ses causes et dans ses effets, effets directs et effets indirects, la grande révolution industrielle qui, en réduisant partout les distances, a de nos jours changé la face du monde, tel est le programme qui nous incombe. Il serait presque impossible de traiter en quelques pages une question à laquelle on a pu, sans l'épuiser, consacrer des volumes entiers, si les développements auxquels donnent lieu, dans d'autres parties de ce Dictionnaire, les mois CANAUX, Chemins de fer, N.\vii;.\tiun, Pohts, Trav.\ux l'UisLics..., n'allégeaient d'autant notre lâche. Là où l'analyse a été bien faite, la synliièse devient facile.
Nous ne ferons, d'ailleurs, intervenir les chiffres que là où ils nous paraîtront nécessaires pour bien fixer les idées. C'est tout un monde que la statistique des trans- |iorts ; nous en détacherons seulement quel- (jues données générales ou quelques exemliles particuliers, choisis de préférence parmi ceux que la France met à notre disposition.
Nécessité du mouvement dans la vie sociale
Transporter, c'est déplacer, c'est mouvoir; et la première chose à faire pour comprendre et pour mesurer l'importance croissante de l'industrie des transports dans les sociétés humaines, c'est de bien saisir et de bien déterniinerderôlc économique du mouvement.
Le mouvement est le grand ressort du corps social. Quand no.s premiers pères ont fait leur apparition sur le globe l(!rrestre, la natui'e leur livrait l'espace et toutes les ressources visibles et cachées des trois règnes animai, végétal et minéral; mais sans le mouvement tout cela leur eût été inutile et, ainsi que James Mil! l'a remarqué très philosophiquement, l'iiomnie ne dispose de la nature entière que parce qu'il dispose du mouvement.
En réalité, il n'est point ici-bas de vie possible sans mouvement. La réciproque n'est pas vraie; le mouvement peut se concevoir sans la vie : exemple, les astres ; mais la vie sans le mouvement n'est pas possible. Qu'on prenne la série entière des êtres aniniés, qu'on descende de l'homme à la liiUe, de la bête à la jilante, qu'on poursuive jusque dans ses derniers retranchements la vie animale et végétale: partout on la verra basée sur le mouvement.
Le mouvement intérieur d'abord. Chez l'animal comme dans la plante, le mécanisme a la fois délicat et puissant de la circulation renouvelle incessamment la substance organique, éliminant et remplaçant les molécules superflues ou nuisibles.
Puis le mouvement extérieur. L'homme marche, le serpent rampe, le poisson nage, l'oiseau vole : et ces divers moyens de locomotion sont avant tout, pour eux, des moyens d'existence. Enchaînez l'homme, enchaînez l'animal, et à moins ((u'on ne leur apjiorte leur nourrilure, ils mourront. La plante, elle, est bien enchaînée : elle grandit, mais elle ne marche pas; ses racines la tiennent prisonnière. Cependant, pour vivre et ixHir prospérer, il lui faut d'autres mouvements que ceux de la sève. Si le végétal ne va pas lui-même, et pour cause, chercher
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çà et là les aliments nécessaires à son entretien, ces aliments, liquides ou gazeux, viennent le trouver; l'air s'agite autour de ses feuilles; l'eau tombe du ciel ou descend des montagnes pour apporter à ses racines l'humidité qu'elles réclament. Ce qu'on appelait tout à l'heure, en parlant dos animaux, le mouvement extérieur devient, pour les végétaux, plus extérieur encore ; mais aux uns comme aux autres rimmobililé absolue, au dehors comme au dedans, serait mortelle. Ainsi, pour l'individu, homme, animal, plante, il n'est pas de vie possible sans ce double mouvement, intérieur et extérieur. Que si, au lieu de considérer ces unités physiologiques qui s'appellent la plante, l'animal, l'homme, on considère les unités sociales qui s'appellent les peuples, les nations, les sociétés, va-t-il en être de même ou va-t-il en être autrement? La vie sociale va-t-elle échapper à cette loi, à cette nécessité du mouvement que nous observons partout dans la vie organique ?
Xon. La vie sociale, Texistence en commun ne supinime aucun de nos besoins; et l'immobilité, mortelle pour l'individu, ne saurait être imposée impunément aux collectivités humaines.
11 suffit, au surplus, de regarder vivre un peuple pour retrouver immédiatement dans cette existence multi|ilo les deux sortes de mouvement qu'olTrait tout à l'heure à nos veux la vie individuelle.
U'abord le mouvement intérieur.
11 est partout au milieu de nous, le mouvement. 11 est dans la mine d'où sortent les richesses minérales du sol, désagrégées par la poudre ou la pioche. 11 est dans le champ où passent tour à tour, chaque année, la charrue, la herse, le semoir et la faux; il est dans la ferme, il est dans l'atelier; il est dans l'usine; il est dans la maison; il est plus encore sur les chemins qui relient deux à deux tous ces centres d'action; et rien ne correspond mieux dans le corps social à la circulation vasculaire de l'animal ou de la plante que les transports proprement dits. Les veines et les artères d'un peuple, ce sont ses voies de communication, routes, rivières, canaux, raihvays. Son système nerveux, c'est le réseau postal et télégraphique où courent sa parole, sa pensée... Immobilisez tout cela et voilà un peuple mort.
Puis il va aussi, pour les nations, le mouvcmentextérieur. Le commerce international établit de peuple à peuple des relations analogues à celles qui existent entre conciloyens et la nécessité s'en est imposée dès le début aux sociétés humaines.
Cette nécessité résulte de la structure même du globe que nous habitons. Si tous les pays se ressemblaient, ils auraient moins besoin les uns des autres. Mais ils ne se ressemblent pas du tout et l'on dirait que, pour mieux proclamer la solidarité humaine, pour mieux convier les hommes à la fraterniti', le Créateur se soit appliqué à faire des biens d'iei-bas entre les diverses contrées un partage aussi capricieux ijue possible. Prenez sur la carte, au hasard, deux points quelconques et comparez : vous verrez surgir, immédiatement, d'innombrables dissemblances : différences de climat, différences géograpliiques, difîérences géologiques, différences de productions, différence de races, différences de législation, etc.
Voilà, sans aller plus loin, de quoi expliquer que deux pays, si voisins ou si éloignés qu'on les suppose, puissent avoir constamment besoin l'un de l'autre. La nécessité de l'échange résulte forcément de l'inégale répartition des biens de ce monde; et puisque cette inégalité se montre autant dépeuple à à peuple que d'homme à homme, il est clair que l'échange international n'a pas moins de raison d'être que l'échange entre compatriotes. « Les peuples, comme les individus, ne sauraient vivre longtemps de leur propre substance '. »
3. Les progrès de la civilisation impliquent l'augmentation au mouvement intérieur et extérieur.
La nécessité du mouvement, dans la vie sociale comme dans la vie individuelle, ne saurait être contestée par qui que ce soit. Mais on pourrait croire, à première vue, que l'association, que la coopération sociale, saus supprimer cette nécessité, en doit modérer l'exigence. Précisons : on pourrait croire qu'une population de .'Î8 millions d'àmes — c'est celle de la France — n'exige pas, pour vivre, 38 millions de fois autant de mouvement qu'un seul être humain.
11 y aurait même, à l'appui de cette opinion, des arguments spécieux à faire valoir; car, dans certains cas particuliers, la coopération permet certainement d'économiser du travail, d'économiser du mouvement. Si je demeure à 1000 mètres d'une rivière, le voyage que je ferais pour y aller puiser l'eau fraîche dont j'ai besoin personnellement peut servir aussi a approvisionner ma femme, mes enfants, mes voisins. Devant un incendie, si je suis seul, il me faudra courir à l'eau, courir au feu, courir à l'eau encore... Si nous sommes di.\', vingt, cent, nous ferons la
1. M. Jules Koclic, discours proQOacé à Mar-^cillc, le 9 oclukrc 1891.
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chaîne et, avec moins Je peine, avec moins de labeur pour chacun, avec moins d'agitation surtout, nous ferons arriver mille fois plus d'eau sur le brasier qu'il faut éteindre. En présence de tels exemples, il semblerait assez naturel d'admettre que l'existence collective de 38 millions d'hommes puisse ne pas exiger 38 millions de fois autant de mouvement que l'existence isolée d'un Uobinson quelconque, vivant seul dans son ile.
Ce serait néanmoins, pjour tout pays civilisé, une grave erreur. La statistique, au besoin, nous le démontrerait. Elle établit <H.ie la Franco contemporaine, pour vivre comme elle vif, exige annuellement — non compris les déplacements des liommes euxmêmes — une somme de mouvement d'au moins 2o ou 30 milliards de tonnes lùlométriques, la tonne kilométrique représentant le transport à 1000 mètres de distance d'un poids de 1000 kilogrammes. Pour 38 millions d'individus, 30 milliards de tonnes kilométriques donnent une moyenne annuelle de 800 tonnes environ ou une moyenne quotidienne de plus de 2 tonnes kilométriques par tète. Eh bien, il est certain que voilà une moyenne individuelle très supérieure à celle des sauvages, à celle des peuplades qui n'en sont encore qu'à l'A B C de la science et de l'art. Une famille de cinq personnes, un père, une mère, trois enfants, qui avec ses dix bras aurait journellement un poids de 1000 kilogrammes à conduire à 2 kilomètre succomberait bientôt à la peine. On se tromperait donc du tout au tout en admettant que la vie sociale comporte proportionnellement moins de mouvement que la vie individuelle : c'est le contraire qui est vrai. Et la civilisation, malgré les économies de mouvement qu'elle procure çà et là, augmente, au lieu de la restreindre, la quantité' de mouvement dont l'espèce humaine a besoin.
Si le progrès social, malgré les économies de mouvement (ju'il rond possibles, mobilise plus de choses qu'il n'en immobilise, c'est qu'il multiplie considérablement les besoins de l'huiuanité. L'homme, différent en cela de l'animal et de la plante, voit de nouveaux appétits surgir eu lui à mesure que les circonstances lui permettent de les satisfaire; ne considérons-nous pas tous comme de véritables nécessités maintes choses dont nos ancêtres ne soupçonnaient même pas l'existence et dont ils se passaient parfaitement? Le progrès social complique la vie, l'élargit peu à peu, multiplie les besoins de l'humme dans la même jn-oportion que ses ressources; et c'est cette multiplication qui explique l'incessante augmentation des mou-
vements qui accompagnent la vie intérieure et extérieure des peuples civilisés. Il existe entre les progrès de la civilisation générale et ceux de l'industrie des transports une sorte de parallélisme; on en trouve la preuve dans l'histoire de tous les temps; on la trouve surtout dans l'histoire des cent dernières années. Le commerce do la France avec l'étranger a plus que décuplé depuis 1*89; les Anglais, dans le même intervalle, ont accru leur trafic extérieur dans l'énorme proportion de i à 23. En totalisant li's importations et les exportations de toutes les parties du monde, on arrive actuellement à un chitTrc total de 90 milliards de francs environ. Il y a trente ans, on n'arrivait pas à 40 milliards et, si le calcul avait été possible il y a quatre-vingts ou cent ans, on n'aurait peut-être pas trouvé 8 milliards. L'invasion réciproque des divers marchés les uns par les autres est un desc phénomènes caractéristiques de notre époque et le retour offensif du protectionnisme ne pourra pas grand'chose contre cette forme particulière de l'attraction^ universelle. Est-ce que nous ne trouvons pas naturel, tous tant que nous sommes, riches ou pauvres, de faire venir de l'autre bout de la terre nos aliments, nos vêtements et le reste? Nous mangeons le blé de l'Amérique, nous buvons le café du lirésil et le thé de la Chine. Nous tissons le coton de la Louisiane ou de l'Inde, les laines de l'Australie ou de la République argentine. Nos bois, nos cuirs, nos soies, nos engrais nous viennent des régions les plus lointaines.
Et même la mode, à cet égard, exagère encordes conseils de la raison. En tout temps, en tout lieu, le luxe a aimé à se faire payer tribut par l'industrie étrangère. Les auteurs de rantiquité grecque et latine en font foi. I^e]ircniicr écrivain français qui ait intitulé Traité (l'cconuinie poUli(iue un livre rempli, d'ailleurs, de thèses fort antiécouomiques, .Montchrétien de Vatteville (voy. ce nom), dénonçait au gouvernement royal, en 1C15, le goCll immodéré des Français pour les produits du dehors; et Fox, il y a moins de cinquante ans, raiUaitplus spirituellement encore lesgrands propriétaires anglais qui, tout en prêchant alors la prohibition à outrance, se faisaient un point d'honneur de tirer de l'étranger et leur toilette et leur cuisine, et leurs domestiques et leurs artistes, tout, jusqu'au marbre de leur tombeau. On peut sourire de cette manie; mais, en somme, les transports inutiles auxquels le caprice donne lieu sont peu de chose comparativement à tous les transports utiles qui pourraient, qui devraient se faire et qui ne se font pas encore.
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de sorte f|u'à moins d'un vr;ii recul de la civilisalioii générale, la mobilité des hommes et des choses ira sans doute croissant dans l'avenir comme dans le passé.
II. CAUSES PRINCIPALES DE LA RÉVOLU TION QUI SEST FAITE DANS L'INDUS- TRIE DES TRANSPORTS.
4. Transformation simultanée des voies, des moteurs et des véhicules.
L'économiste, comme l'ingénieur, jieut distinguer dans tout transport quatre éléments : le fardeau, le véhicule, le moteur et la voie. Or, le progrès industriel fécondé alternativement par l'esprit d'invention, qui enfante les idées nouvelles, et par la science, qui en raisonne l'exploitation, a transformé tout à la fois les véliicules, les Tuoteurs et les voies. De cette triple transformation les chemins de fer et la navigation à vapeur sont l'expression la plus saisissante; mais ces merveilleux instruments ne doivent pas nous faire oublier que les anciens moyens de locomotion se sont eux-mêmes perfectionnés etdéveloppésau delàdetoute attente.
Perfectionnement des transports par terre
Sur terre, la locomotion a trouvé, en dehors même du rail et de la vapeur, des facilités de plus en plus grandes.
En ce qui concerne la voie, c'est d'abord la construction des routes, des chemins, des ponts; puis leur amélioration; puis aussi leur multiplication. iV. Voies de r,uM.ML'MC.\TiON. :
En ce qui concerne le moteur, c'est l'animal, remplaçant l'homme en attendant que la machine vienne remplacer l'animal. Et l'animal, ainsi ([ue l'homme lui-même, commence par cumuler la double fonction de moteur et de véhicule; mais l'apparition successive de la corde et de la roue leur permet bientôt de traîner, au lieu de porter et, à mesure que s'allège le véhicule, traîneau d'abord, puis charrette, puis voiture, la traction devient moins laborieuse et plus rapide. La variété môme des engins répond eflicacement à la diversité des problèmes à résoudre et l'on sait combien de formes différentes l'art du charron et l'art du carrossier ont été amenés à donner à leurs produits, depuis le camion ou le fardier jusqu'au landauou à la Victoria, depuis le cab anglais jusqu'à l'omnibus à trois chevaux, sans oublier d'autres types plus modestes, mais non moins ingénieux, comme la vieille brouette du terrassier ou comme ces voitures d'enfant que la mère pousse devant elle. La bicyclette elle-même, née d'hier, n'esl-ello pas en train de conquérir le monde '?
Perfectionnement de la navigation intérieure
La navigation intérieure oH're aussi, de nos jours, do tout autres ressources qu'autrefois. Sans doute nos lleuves et nos rivières existaient déjà il y a mille ans. Ils se voyaiimt même alors d'autant plus fréquentés que les routes faisaient presque entièrement défaut. Mais l'ancienne batellerie avait bien de la peine à faire son métier sur ces cours d'eau à l'état natif où des obstacles de toutes sortes entravaient ses opérations. Certes le fleuve qui traverse la capitale de la Prance a toujours été réputé tranquille entre tous : il a cependant l'alhi d'énormes travaux pour en faire ce qu'il est aujourd'hui. Qu'il y a loin de la vieille Sequana, égarée dans ses marécages, ou même de la Seine d'il y a cent ans, qu'on mettait un mois à remonter entre Houen et Paris, à la Seine d'aujourd'hui et surtoutà la Seine de demain, endiguée, draguée, canalisée, sectionnée en vingt bassins successifs par de savants barrages et de monumentales écluses !
Un grand nombre de rivières sont ainsi devenues ou deviendront bientôt accessibles à des bateaux d'un tonnage que jadis la mer elle-même ne connaissait pas.
Puis à ces cours d'eau naturels sont venus s'ajouterles cours d'eau artificiels, les canaux, au moyen desquels on relie deux à deux les bassins fluviaux que la nature avait séparés. Les canaux ne sont pas, comme les rivières, « des routes qui marchent ». Ils n'en sont pas moins commodes pour cela, car si le courant des rivières aide ceux qui n'ont qu'à le descendre, il contrarie dans une égale mesure ceux qui ont à le remonter; d'autre part, le canal, creusé par la main de l'homme, fait beaucoup moins de détours que la plupart des rivières. On peut donc avec 500 kilomètres de canaux bien conçus, non seulement doubler, mais quintupler peut-être l'utilité de oOO kilomètres de cours d'eau navigables. Le nord, le centre et l'est de la Franco, sont, à cet égard, assez bien pourvus ; mais le défaut d'uniformité dans le mode de construction de nos canaux (tirant d'eau, écluses, ponts, etc..) paralysait singulièrement les progrès de la navigation intérieure. L'exécution, même incom[)lète, du grand progranmie de travaux jiublics de 1878 a beaucoup fait pour améliorer de cet état de choses et, même sur les canaux, le tonnage moyen de notre batellerie tend à se relever considérablement.
Quant aux moyens de traction, en dehors du touage et du remorquage à vapeur, ils n'ont guère varié et les essais de halage fu-
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niculairft qui ont eu lieu à Tergnier et à Charenton ne semblent pas avoir inspiré grande confiance aux intéressés. Le type même des bateaux reste très primitif, surtout sur les canaux.
Perfectionnement de la navigation maritime
Sur nier, au contraire, que de transformations le navire avait déjà subies avant notre siècle! Il y a loin du radeau qui se laisse aller à la dérive à la barque que la rame fait glisser sur l'eau et que dirige le gouvernail. Mais il y a loin aussi du bateau à rames, fût-ce la galère royale de Henri IV, au bateau à voiles qui, barque ou clipper, arrive à se faire conduire par le vent là même d'où le vent semblait devoir le chasser. Dironsnous que la voie a eu, comme le véhicule et comme le moteur, son rôle dans les progrès de lanavigation maritime ? On nous objecterait que la voie, ici, c'est la mer et que, de toute notre planète, la mer est ce qui a le moins changé depuis les commencements de l'histoire. A plusieurs points de vue, cependant, le navigateur est beaucoup mieux servi mui[itenant qu'il ne l'était jadis par les chemins qui s'olîrent à lui sur l'immense plaine des eaux. Au départ et à l'arrivée, il a le bénéfice des sacrifices considérables que se sont imposés tous les États civilisés pour rendre leurs ports plus hospitaliers et plus sûrs. Les phares, les sémaphores, les bouées lui prodiguent aujourd'hui de salutaires avertissements que n'ont connus ni la prudence d'Ulysse errant sur la Méditerranée, ni le génie de Christophe Colomb a la recherche d'un nouveau monde. Le pilotage est organisé partout où il est nécessaire. Rappelonsaussiquesurcertains points, riiomme a su faire disparaître ou rendre inoffensifs des écueils longtemps fameux par la fréquence des naufrages.
Les itinéraires maritimes se sont euxmêmes, avec les siècles, singulièrement modifiés. Les premiers navigateurs, n'ayant p. is de cartes, ne pouvaient guère faire que du cabotage. L'astronomie d'abord, la boussole ensuite, les ont mis à même de prendre le large sans s'égarer. Puis sont venus, de nos jours, deux faits nouveaux qui ont encore, l'un en abrégeant, l'autre en allongeant les parcours, hâté considérablementla traversée des mors : c'est le percement des isthmes, d'une part; c'est, d'autre part, l'utilisation méthodique des courants marins et atmosiiliériques. Le canal de Suez, à lui seul, en réduisant de i'oOO lieues l'écart existant entre l'Europe et rLxtrème-Oricnt, a révolutionné l'ancienne géographie terrestre et océanique. A cette éclatante victoire a malheureusement suc-
cédé, pour le grand Français qu'elle avait illustré, une lamentable défaite; mais qui oserait affirmer que l'Amérique centrale, tôt ou tard, ne se laissera pas traverser aussi '.' Puis il y a toute la série des isthmes péninsulaires dont la perforation est commencée ou projetée, depuis la Floride jusqu'à Malacca, depuis l'Ecosse jusqu'au Danemark, depuis Pérékop et Corinthe jusqu'au cap Cod, depuis la presqu'île italienne (canal de Fano à Castro) jusqu'à la presqu'île ibérique (canal de Bordeaux à Narbonne).
Et le siècle des Lesseps a aussi été le siècle des Maury. C'est Maury, plus que tout autre, qui, en combinant l'étude des courants atmosphériques avec celle des courants marins, a appris aux navigateurs que, pour eux, la ligne droite n'est presque jamais le chemin le plus court d'un point à un autre. La plaine liquide a ses routes qui marchent, elle aussi, et pour chaque mer, pour chaque saison, les voiliers savent mainteViant qu'en suivant telle ou telle direction la double poussée de l'air et de l'eau les conduira rapidement au port. Dans bien des cas, la détermination de ces itinéraires p-rivilégiés a pu réduire de moitié la durée des traversées.
On voit — et nous tenions à le bien faire voir — qu'en dehors même des prodigieux services que la machine à vapeur était destinée à lui rendre, sur mer comme sur terre, l'industrie des transports a été, de tout temps, efficacement secondée par les progrès de la science.
La vapeur sur mer et sur terre
Mais il est temps d'arriver à l'œuvre incomparable des \Vatt, des Fulton, des Slephenson. 11 n'y a pas beaucoup plus d'un siècle que la machine à vapeur a fait son apparition en Europe et le travail qu'elle fournit aux peuples civilisés (environ .'jO millions de chevaux-vapeur) éiiuivaut déjà à celui d'un milliard d'ouvriers adultes. La force motrice dont l'humanité dispose se trouverait donc, de ce seul chef, doublée, triplée peut-être. Partout où fonctionne la machine à vapeur, sa fonction consiste à transformer du calorique en mouvement; et c'est le plus souvent à do véritables transports qu'elle est employée. En France, par exemple, sur .') millions de chevaux-vapeur, les chemins de fer en prennent 3 millions et demi, et les bateaux (marine de guerre non comprise) absorbent presque la moitié du sur- ]ilus, laissant aux machines fixes moins de 1 million de chevaux-vapeur.
On sait que, dans l'histoire des conquêtes de la science et de l'industrie, le steamer a précédé le raihvay. Los essais du marquis de
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JoiilTroy rcmoiileiU à 1770 et 1783, (•'•ux de Kiillon à 180:), et c'est en 1S07 que le CUriiiOiil rcriionlaili)()urIapreniière fois riludsoii, de New-Yoïk à Alluiiiy. Mais l'outil nouveau, d'abord imparfait, eut peine à se faire accepter. En 1814, l'Auylclerre elle-même ne possédait que deux petits bateaux à roues et, vers t83o encore, un illustre ingénieur de Londres expliquait que jamais un navire à vapi'ur ne franchirait l'Atlanticiue, faute de pouvoir embarquer la quantité de charbon nécessaire jjour une telle traversée. On mettait alors, pour aller avec la voile, d'Europe •en Aniiri([ue, non plus soi.xante-di.x jouis comme Christophe Colomb, mais vini;t-cinq. Le Sifiiis, en 1838, fit en di.v-sejit jours, .grâce à la vapeur, le trajet de Bristol a New- York et peu de temps après le Grent Eastern mettait treize jours et demi sculementà revenir des États-Unis. Le voyage s'cll'ectne aujourd'hui deux fois plus vite, en alleiidant mieux. C'est (|ue l'art des constructions navales a singulièrement grandi depuis soixante ans. L'hélice a remplacé la roue; les coques de bois ont fait place aux coques d'acier; et les machines qui actionnent les steamers actuels sont autrement puissantes et sures que celles d'autrefois. Les compuund à double et triple expansion ont à ce point développé leur rendement que le cheval-vapeur n'y consomme plus, par heure, qu'un kilogramme de charbon, au lieu de quatre ou cinq. Et c'est ainsi que des légions de palais flottants, dont chacun porte dans ses flancs une foule d'habitants et des masses de •narchaiidises, franchissent incessamment Jes mers avec une vitesse comparable a .celle de nos trains omnibus.
Et pendant que la vapeur offrait au navigateur ces résultats inespérés, les chemins ■de fer (voy. ce mot), de leur, côté, révolutionnaient sur terre l'industrie des transports. Nous n'avons pas à refaire ici l'histoii'C de cette mémorable épopée, ni à rechercher ■dans quelle mesure Stephenson en doit partager la gloire avec ceux qui avaient été les précurseurs ou avec ceux qui ont été les continuateursde son œuvre. Constatons seulement que les chemins de fer se sont, eux .aussi, transformés tout en se propageant et que les perfectionnements successifs <le l'outillage n'ont pas moins contribué que la multiplication des lignes et le développement des réseaux à faire de la locomotive l'agent le plus actif de la civilisation contemporaine. L'Exposition de 188'.t a remis sous nos yeux, en même temps que les chefs d'oeuvre des constructeurs actuels, l'humble matériel des premiers raihvays de la (Jrande-liretagne. Quel contraste entre le chétif /(ocAo< de 1829
et CCS machines à. 8 et It roues qui, avec leur eau et leur charbon, pèsent jusqu'à '.10000 kilogrammes! Quel constraste aussi entre les wagons j)rimilifs et ceux d'aujourd'hui! A ces tombereaux découverts où les voyag(!urs étaient moins bien logés que ne le sont maintenant les animaux de boucherie et même à ces étroites cellules où les privilégiés d'il y a cinquante ans s'entassaient comme des prisonniers, comparez ces grandes voilures à boggie, sleepiiuf cars, di- \nnij cars, etc., qui courent d'un jjout du monde à l'autre, ofl'rantà leurs hôtes tout le confort et toute la liberté de mouvement com[)atibles avec une vitesse de quinze à vingt lii'ues à heure'! Les chemins de fer, au surplus, n'ont pas dit leur dernier mot et peut-être nos arrière-neveux sourirontils quand on leur montrera le matériel dont nous nous enorgueillissons, comme nous sourions (|uand on exhume devant nous celui (jui faisait l'admiration de nos pères. Mais les améliorations réalisées et pour le transport des voyageurs et pour le transport des marchandises sont déjà considérables et, en rapprochant le passé du présent, on serait tenté de dire que nous devons plus encore à la transformation des chemins de feri|u'à leur création même.
Circulation urbaine
Les tramways sont venus, à leur tour, offrir leurs services aux agglomérations urbaines. Logiquement ils auraient pu précéder les chemins de fer et, de fait, certaines mines utilisaient déjà il y a deux cents ans, pour faciliter aux clievaux la traction du minerai, des rails ou plutôt des ornières de linis. Mais ce n'est qu'au milieu de ce siècle qu'on a vu les grandes voies des grandes villes s'ouvrir, timidement, à cette profitable combinaison. Ue nos jours, ce mode de locomotion est devenu si usuel dans les deux mondes qu'on s'étonne de ne pas l'avoir vu se généraliser plus tôt.
Les omnibus a rails n'excluent pas, d'ailleurs, les omnibus a roues libres. Ceux de Londres ont pour eux la légèreté, la vitesse et le savoir-faire que suscite la libre concurrence. Ceux de Paris, plus majestueux comme construction, comme attelages et comme allures, ont aussi une énorme clientèle-.
1. it:ippcluns ici l'JDgcDÎeu'^c et saisissante compuraisou gr;iphique que la ComiKiguie 'l'Orlénn-f avait mi>e sous les j'LMH de* visiteur-* do l'Eipusition de ISS'J ; triiu de 1S40, Ir.iiu de 1851, Iriiin de liùl, Irjiu de 1878, Irain de 1889.
2. Il nluiite nniluelleiiRMit plus de 100 millittus do voyageurs dans les umuihus de Paris ; pour les tramw.iy3 parisicus, OD arrive déjà à plus de 150 luilliODS.
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Aulour de ces édifices roulants évolue l'essaim toujours plus nombreux dos véhicules isolés, voitures de maîtres, voitures de place, voitures de commerce surtout. Ajoutez encore les bateaux-omnibus, les chemins de fer métropolitains, etc.
Tout cela représente une somme et une intensité de mouvement dont resteraient confondus, s'ils pouvaient assister un instant à ce fiévreux spectacle, tous ces bons bourgeois du vieux Paris pour lesquels c'était déjà une surprise que de voir de loin en loin un chariot mal suspendu se hasarder dans le tortueux dédale de leurs petites rues noires.
Télégraphie électrique, etc
Nous ne parlerons que pour mémoire des aérostats, dont l'emploi, jusqu'ici, n'a rien d'industriel. Il n'en est pas de même de l'électricité, dont les applications pratiques sont déjà très nombreuses et très variées. Comme moteur, l'électricité peut tout ce que peut la vapeur; et seule elle a su résoudre certains problèmes que les siècles passés ne se posaient même pas, comme le transport de la force à distance et comme la transmission instantanée de la parole. La lélégrapliie électrique et le téléphone communiquent presque aux hommes le don d'ubiquité, et l'usage en est devenu si quotidien d'une part, si universel d'autre part, que nous ne songeons même plus à nous étonner de cette merveilleuse conque te, qui est comme le couronnement de toutes les autres victoires de la science moderne.
Réduction générale des distances
Nous venons de passer rapidement eu revue les principales innovations qui, d'âge en âge, et surtout de nos jours, ont rendu aux hommes et aux choses le mouvement de plus en plus facile dans les pays civilisés. De cette grande révolution industrielle dont nous venons d'énuraérer les causes, il nous reste à dire les effets.
Réduire les distances, rapprocher l'une de l'autri' les diverses parties du monde, tel est le résultat essentiel auquel aboutissent tous les progrès réalisés en matière de transports. On parle au figuré, bien évidemment, quand on affirme la réduction des distances : il y a toujours entre deux points donnés du globe le même nombre do lieues ou de kilomètres. Mais cette façon de s'exprimer est depuis longtemps consacrée par l'usage, et elle a le mérite de résumer très intelligiblement un ensemble de phénomènes assez
complexe. C'est en tant qu'obstacle aux attractions réciproques des hommes et des choses que la distance peut être assimilée à une variable décroissante. 11 est incontestable que l'espace, ici-bas, oppose au mouvement une moindre résistance qu'autrefois et, quand on y regarde de près, on voit que ce rapprochement universel, qui est le grand fait économique de l'histoire contemporaine, provient à la fois : 1° de ce que les transports sont devenus plus rapides ; 2° de ce que les transports sont devenus moins coûteux; 3° de ce que les transports comportent moins de risques.
Examinons, sans nous y arrêter trop longtemps, ces trois faces du problème.
Accélération des transports
Voilà un fait capital. La distance, c'est du temps pour celui qui a un parcours quelconque à effectuer, ôt la durée du voyage est en raison inverse de la vitesse dont on dispose; or, sur terre et sur mer, le mouvement a toujours été s'accélérant au fur et à mesure que les voies, les moteurs et les véhicules se perfectionnaient. L'homme primitif, malgré la supériorité probable de sa vigueur musculaire, ne circulait pas aussi vite que nous, parce que les chemins frayés lui manquaient. Nos explorateurs africains et autres savent ce qu'il faut d'heures pour faire une lieue sur un sol encore vierge où l'on a à compter, tantôt avec les sables mouvants, tantôt avec les fourrés et les lianes, tantôt avec les marais et les fondrières.
Même sur le terrain le plus favorable, l'honinui marche et court moins vite que beaucoup d'animaux. Il n'y a guère que les coureurs de profession qui puissent faire plus de 6 kilomètres à l'heure et plus de 40 kilomètres par jour.
Parmi les animaux de trait et les bêles de somme, le bœuf etl'àne sont seuls acheminer plus lentement encore que nous. Lechameau, l'éléphant, donnent jusqu'à 100 kilomètres par jour, le renne 120 ou loO. Un cheval de course fait momentanément 13 mètres par seconde et plus; un bon cheval ordinaire, attelé, fait facilement 10 à 12 kilomètres par heure et 60 kilomètres par jour. Mais ces chiffres supposent un chemin en bon état, un véhicule léger : et, comme c'étaient autrefois choses rares, les voitures de nos pères étaient bien plus longtemps en route que les nôtres. Des calculs publiés par le ministère des travaux publics en 1873 faisaient ressortir, pour les voyageurs ordinaires, la vitesse moyenne des voitures publiques, arrêts compris, à 2'''",2 parhcure
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au xvii" siècle, à 3"™, 4 à la fin du xvur', à 4""°, 3 en 1814, à ^"",0 vers 1830 et à Qi"",;; vers 1848. On peut diroquo, de la findu siècle dernier au milieu du siècle actuel, la vilcsse moyenne des voyages avait triplé et que, grâce aux malles- postes, la rapidité possible avait quadruplé. C'est un résultat toutà lait comparable à celui que lescheraius de fer allaient produire à leur tour.
Sur les chemins de fer, comme sur les routes, l'accélération a été progressive. La première locomotive de Steplienson faisait à. peine CïOO mètres à l'heure; quand son Rocket remporte on 18291e pri.'c du concours organisé sur la ligne de Liverpool à Manchester, les juges constatent qu'il peut traîner 13 tonnes (le poids d'un wagon de marchandises actuel) â raison de G lieues à l'heure. En 1840, les trains dos chemins de fer anglais comportaient trois vitesses différentes : 10 lieues et demie à l'heure, 8 lieues et 5 lieues. A la même époque, la vitesse maximum prévue par les règlements français n'était que de 8 lieues. Il y a encore en France, àplus forte raison en Allemagne, en Suisse, en Italie, en Espagne, bien des trains qui se contentent de ces allures modestes. Mais sur les grandes lignes, en France, en Angleterre, en Amérique, on n'a rien négligé pour activer la course des << rapides ». Celui de Calais, entre Amiens et la mer, fait 74 kilomètres à l'heure, 18 lieues et demie. Certains express anglais atteignent et dépassent 20 lieues. Des expériences qui ont eu lieu à New-Jersey, le 27 août 1801, avec une locomotive Wooten et trois voitures à voyageurs, ont donné, pendant quelques instants, 13o et même f4i) liilomètrcs à l'heure. Le chemin de fer glissant, système Girard, promet la môme allure aux futurs visiteurs de l'Exposition de Chicago. Si de telles vitesses sont déjà possibles, on conçoit qu'elles pourraient être sensiblement dépassées avec des voies, des véhicules et des moteurs spécialement appropries.
En résumé, on peut dire que la rapidité des voyages avait triplé sur les routes de la fin du xvui" siècle au milieu du xix"", que la locomotive a presi}ue immédiatement su courir trois fois plus vite que les meilleurs chevaux de poste et que le jour n'est peutêtre pas éloigné où certains chemins de fer, au lieu des 8 lieues à l'heure de 1840, auront des trains faisant trois fois autant de kilomètres dans le même temps. Dès aujourd'hui, nous serions plutôt au-dessous de la vérité qu'au-dessus en disant que la vitesse des voyages, dans bien des directions, a décuplé depuis cent ans et vingluplé depuis deux cents ans.
(^est une conclusion saisissante. Elle le devient encore davantage quand on lui donne la forme graphii[ue, comme l'a fait ingénieusement M. Cheysson, dans son Album de 1888 (carte n» 8). Il y consigne les comparaisons suivantes :
Durées successives des trajets, en heures.
De Paii? à : 1650.
Cnlais 123
Lillo 105
Su-îisliourj.. 218
Geuôve 245
Nice 438
Marseille .. 359
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Le Havre. . 97
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Au moyen de ces chiffres comparatifs, le savant ingénieur dessine six cartes de France concentriques, dont les dimensions de plus en plus réduites correspondent à la durée des voyages aux six époques considérées. Rien n'est plus curieux, plus suggestif et même plus troublant pour l'esprit que de voir ainsi la grande France d'il y a deux cents ans se réduire progressivement, se rétrécir peu à peu comme la peau de chagrin de Balzac, et ne plus représenter, à la lin du XIX'' siècle, qu'une surface six ou sept cents fois moindre qu'au temps de Louis XIV. Il en est do môme des autres États, dont les frontières ne se sont pas moins resserrées que les nôtres. A voir ainsi les géants d'autrefois devenir nains, on se défendrait malaisément d'une sorte d'effroi si l'on n'avait la ressource de retourner les proportions et de se dire qu'en somme ce n'est pas la terre qui est devenue petite, mais l'homme ([ui est devenu grand.
Le contraste entre le présent et le passé est moins saisissant quand il s'agit du mouvement des marchandises. La petite vitesse di; nos chemins de fer ne justifie que trop son nom. Nos trains de marchandises font habituellement de 20 à 30 kilomètres à l'heure, et même en tenant compte de leurs nombreux arrêts ou garages, ils ne donnent presque jamais moins de IH kilomètres. Mais rien ne sert de courir : il faut partir â point et ne pas perdre trop de temps au commencement et à la fin du voyage. Tout compris, nos règlements permettent aux compagnies de prendre un jour pour la réception, un jour pour la livraison, plus un jour par 200 kilomètres ou fraction de 200 kilomètres à parcourir (précédemment c'était 12a . Encore ces conditions ne sont-elles exigi-
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Lies ([uc lorsque l'expéditeur n'a pas réclamé le bénéfice d'un tarif réduit. On arrive ainsi, dans bien des cas, à des moyennes de moins d'une lieue à l'heure, et ce n'est pas de quoi faire honte à l'ancien roulage. L'accélération des messageries est tout autre dans certains pays étrangers, notamment en Angleterre.
Au point de vue de la vitesse des parcours, la navigation intérieure se jirète mal aux comparaisons d'ensemble et telle lourde péniche, halée à petits pas d'écluse en écluse, n'a rien à envier, comme lenteur, à celle qui suivait la même voie il y a cent ans. iMais dans bien des cas l'accélération est aussi grande pour la batellerie que pour les transports eftectués par terre. Qu'il sufllse de rappeler que, sous Charles X, il fallait aux bateaux ordinaires tout prés d'un mois pour remonter de Houen à Paris : aujourd'hui le trajet est de trois jours à peine pour les convois toués ou remorqués, et de 28 à 30 heures pour les porteurs à vapeur isolés ' !
Faisons aussi remarquer — l'observation a son importance — que la multiplication des voies intérieures, routes ou canaux, abrège sensiblement les itinéraires en permettant d'aller directement d'un lieu à un autre. Plus les mailles du réseau se resserrent et moins chaque voyage comporte de détours. Nous avons ailleurs démontré qu'en doublant la viabilité d'un pays, on rapproche d'au moins 13 p. 100, en moyenne, les localités qui étaient déjà desservies, mais qui l'étaient mal. Pour les portions du territoire où toute facilité d'accès faisait défaut, il est clair que le service rendu par les voies nouvelles est encore bien plus grand.
Sur mer, les traversées se sont réduites ou accélérées dans des proportions surprenantes. Les voiliers eux-mêmes, mieux construits et surtout plus habiles à profiter des courants atmosphériques ou marins (voy. .^7), ont à peu près doublé leur parcours annuel. Quanta la marine à vapeur, qui se développe de plus en plus, tandis que la marine à voiles décline, elle a surtout pour elle la célérité' et la sûreté de ses mouvements. Les transatlantiques ne restent déjà plus que cinq ou six jours en route, au lieu de deux ou trois semaines *, et l'on se promet de les faire bientôt marcher plus vite encore.
l. Vuir les Notices sur l'cxpositinn des ponts rt chaussées, 18S9.
il. De Qneonstown à New- York, les traversées les plus rapides Out duré :
Ea 1866, 8 jours 2 heures -48 minutes {Sc(-tia). En 1850, 7 — 7 _ 23 — [ÀrizoDa). Eu 1883, 6—5 — 31 — (Elruria). En 1891, S — 16 — 31 — [Teutonic].
Les océans se rétrécissent ainsi, presque autant que les continents, et l'.^mérique se rapproche à grands pas de l'Europe, comme tout à l'heure nous voyions la Garonne et le Rhin se rapprocher de la Seine. Les cartes de M. Cheysson nous mettent aussi sous les yeux ce phénomène de contraction (voy. l'Aibum de 1888, carte n" 19) et ses deux séries d'images méritent une attention égale.
Même pour les marchandises, la vapeur a au moins triplé la célébrité moyenne des transi)orts maritimes. Les spécialistes, il y a vingt ans, considéraient la tonne-vapeur comme équivalant déjà, par la promptitude et la régularité des mouvements, à trois tonnes-voile. Les allures actuelles permettent aux armateurs et aux statisticiens anglais de soutenir qu'à tonnage égal la vapeur produit bien quatre ou cinq fois autant d'ellet utile que la voile.
S'il est vrai de dire que les voiliers mettent moitié moins de temps qu'autrefois à atteindre les mêmes poits et que les steamers opèrent cinq fois plus vite que les voiliers, on arrive à cette conclusion que la science moderne, sur 'mer comme sur terre, aurait décuplé la rapiidité des transports !
Le service postal, naturellement, profite de toutes les facilités d'accélération qui lui sont oITertes par les voies et moyens de locomotion perfectionnés; et il a lui-même appris à éviter les pertes de temps qui jadis retardaient et le départ et la distribution dos correspondances. Mais, si expéditive qu'elle soit devenue, la poste parait maintenant bien lourde et bien lente à côté de sa sœur cadette, la télégraphie électrique, qui fait communiquer d'un instant à l'autre, à toute heure du jour, les cinq parties du monde. Théoriquement, le télégraphe, comme rapidité de transmission, avait atteint du premier coup l'extrême limite du possible. En fait, le progrès a trouvé à s'introduire là aussi et l'écoulement, sur chaque lil, est devenu de plus en plus prompt, de sorte que les dépêches attendent bien moins longtemps leur tour et qu'il passe beaucoup plus de mots dans le même temps. Le télégraphe à cadran ne transmettait que quinze à vingt dépèches de vingt mots par heure. L'appareil -Morse en donne vingt-cinq ou trente ; l'appareil Hugues quarante ou cinquante; l'appareil Wlieatstone va jusqu'à cent... Puis sont venus les duplex, les triplex, les multiplex, qui, permettant plusieurs transmissions simultanées, augmentent encore dans des proportions inespérées le rendement des lignes sur lrs(iuelles ils travaillent. Les fils et cables télégraphiques étant ainsi, tout àlafois, plus actifs et plus nombreux, l'instantanéité
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ilc5C0inmunic:;ilicjns L-loclriqucs Jevieiil plus
1 ruelle; il suffit, ])Our s'en convaincre, de comparer les journaux actuels à ceux d'il y a dix, viuiît ou trente ans. Le monde entier sait maintenant, chaque soir, ce qui se passait le malin dans le monde entier.
Abaissement du prix des transports
Si les distances se mesurent en heures, elles se mesurent aussi en argent et, dans la majorité des cas, le voyageur, avant de se mettre en route, l'expéditeur avant de faire un envoi, se préoccupent encore moins de la duréedu trajet quedelasomineàdébourser'.
Si donc les prix s'étaient accrus en même temps que les vitesses, nous serions loin d'avoir tous l'impression que les distances se sont réduites. Elles se seraient réduites pour le riche ; pour les petites bourses, c'est le contraire qui serait vrai. Mais la réduction des prix a presque toujours marché parallèlement avec l'accroisscmentdes vitesses; et, cela étant, au rapprochement résultant de l'accélération s'ajoute le rapprochement résultiint d'une moindre dépense.
L'économie réalisée prend des proportions énormes quand on compare à nos moyens de locomotion perfectionnés les procédés primitifs dont se contentaient forcément les premiers hommes et dont se contentent encore les pays restés à l'état barbare. Un récent rapport du capitaine Brosselard- Kaidherbo, au retour de sa mission dans la Mellacorée, nous montre (jue la tonne de marchandises, pour passer de la côte au Niger (300 kilom.), voit son prix majoré de 1200 francs. 11 faut quarante noirs, payés chacun 1 franc par jour, pour porter 1000 kilogrammes de sel, par exemple, et c'est a peine .-.'ils iicuvcnt, chargés de la sortf, taire 10 kilonu'tros par jour. La tonne kilouiétrii|ue ressort ainsi à i- francs. Dans d'autres directions, où le service des porteurs n'est pas organisé, on arriverait à des prix liien plus élevés encore.
En France même, on peut évaluer à ■t francs par tonne et par kilomètre le prix des trans|)orts effectués à dos d'homme, dans le cas d'un porte-balle qui, pour 3 fr. 00 par jour, porterait a 30 kilomètres une charge de 30 kilogrammes.
Passons de l'homme aux (juadrupêdes :
en fait de transports, c'est progresser. Le
1. C'est ce (juc constatait M. de Franqiieville, en 1863 ; ' Toujours à côl<' duu tarif spécial a\ec délai allongé, ilisait-il, on trouve uu tarif j:»'iii'ral ua pou plus elevê et le délai régleuientaii e. Or. il est à peu prés sans exemple ifu'un expéditeur choisisse les tarifs les plus élevés avec un délai inuiudrc. Ou choisit toujours les tarifs les plus bas ave* de.^ rlélais plus longs. Ou veut bien de la TÎtessc, mais on ne veut pas la paver ».
muletier, .avec 'deux bêtes portant chacune IT.'i kilogrammes et faisant 30 kilomètres par jour, peut déjà réduire à un franc environ la tonne kilométrique. En Russie, les blés qui vont â dos de cheval chercher nn port d'embarquement voyagent à raison de oO ou 75 centimes, quand la route n'est pas trop mauvaise '. Pour les transports qui se font à dos de chameau, par caravane, dans le Soudan, le général Daumas n'arrivait guère qu'à .ïO centimes.
Le roulage marque un pas de plus dans la voie du bon marché. Arago allait peut-être un peu loin en chiffrant à 90 p. 100 l'économie procurée par ceux qui les juemiers attelèrent le cheval au lieu de lui charger le dos. Toujours est-il que tel animal qui tléchirait sous un poids égal au sien peut aisément traîner une voiture de 500 kilos, chargée d'un fardeau triple (1500 kilos). Sur nos routes, il y a cent ans, la tonne kilométri(iue revenait encore à 50 centimes environ (décret du 6 ventôse an llj; mais, dès le tlébut du SIX' siècle, on arrive à de moindres moyennes. .M. Nicolas disait : 40 centimes vers 1800, 30 centimes en 1814, 25 centimes vers 1830 et 20 centimes à partir des dernières années du règne de Louis-Philippe. Les calculs de Proudhon, ceux de M.M. Fiachat, Jacqmin, Krantz et autres savants ingénieurs, font également varier de 20 à 23 centimes le coût du roulage ordinaire, le roulage accéléré coûtant à peu près le double.
A ces taux déjà bien réduits, opposons sans transition les pris des chemins de fer.
Chez nous, la grande vitesse, que l'on peut comparer à l'ancien roulage accéléré, n'est pas beaucoup moins coûteuse que lui, même en tenant compte du dégrèvement de 1892, si l'on ne considère que le tarifnormal des cahiers des charges ; mais pour les colis dits postaux, par exemple, les 60 centimes que paye un objet pesant 3 kilogrammes et expédié à 1000 kilomètres ne font déjà ressortir la tonne kilométrique qu'à 20 centimes.
Quant à la petite vitesse, qui correspond à l'ancien roulage non accéléré, elle est
1. Voir le Moniteur officiel du commerce du 1" janvier 1891. Les transports par charrettes, sur les vagues chemins des provinces mOridiunalcs. coulent presque aussi clier que les transports k dos de cheval, iuli.iiii:cut plus cher ,|UC les transpOi ts par rail et surtout Jiar eau. IJuaud, dans sa fameuse réponse à de Sainte-Beuve, en 1851, Thiers montrait les paysans russes faisant des chars arec des hrnnches de sapin, attelant des bœufs qui avaient servi ù la culture et menant ainsi le blé pour rien jusqu'aux rives des grands fleures, ce tableau i la Léopold Hobert était, au point de vue du prix de revient, une audacieuse contrevérité.
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beaucoup plus économique : au lieu de20ou 2") centimes, la tonne kilométrique revient aujourd'hui, réglementairement, à 10, 14, 10 et 8 centimes, selon qu'il s'agit de marchandises de 1", 2% 3' ou i" classe. Et, comme il y a toujours eu, à côté du tarif normal, beaucoup de tarifs réduits applicables à des cas particuliers, le coùl moyen de la tonne kilométrique, en petite vitesse, n'atteint même pas aujourd'hui létaux normal de la 4= classe : de 16 centimes en 1831, le coût moyen était tombé à 12 en 1841, à <),7enl8ol,à7 en 1861, à 6 en 187->, à 5,88en 1881; et il oscille encore entre ri cent. 1/2 <!t 0 centimes. Avec les taxes accessoires (enregistrement, manutention, magasinage), on peut compter 6 ceutimos, ce qui, par l'apport au prix du roulage ordinaire, constitue une écouoraie d'environ To p. IdO.
C'est énorme et cependant c'est peu de chose à côté des résultats qu'une comparaison du même genre donnerait dans d'autres pays. Aux États-Unis, les charrois étaient plus onéreux qu'en France, et les transports sur rail y sont bien moins chers. Le census de 1880 fixait à 4 centimes le coût moyen de la tonne kilométrique : ce n'était plus que 3,7o centimes en 1882, 3,17 en 1886, 2,84 en 1890 (2 centim-es seulement sur les grandes lignes de l'Est). Les grains ont parfois voyagé pour moins de 1 centime! On peut dire qu'en Amérique les chemins de fer ont réduit de plus de 00 p. lOli, dans une foule de directions, les distances mesurées en argent.
Pour le transport des personnes, nous avons aussi de grandes réductions de prix à constater. X Paris, les carrosses à 5 sols, soit 10 sous d'aujourd'hui, que les bourgeois de l'an 1662 considéraient comme une innovation si avantageuse, faisaient beaucoup moins de chemin que nos omnibus ou tramways à 30 et lo centimes. Sur les grandes routes, les tarifs des voitures publiques, au svin' siècle, portaient la dépense moyenne par voyageur et par kilomètre à 20 centimes au plus, mais à 10 centimes au moins, 14 centimes en moyenne. Le tarif normal des chemins de fer français avait été, en !8.'jj, fixé à 10 centimes par kilomètre pour les voyageurs de l'''-' classe, à. 7 cent, 1/2, à .'i cent. 1/2 pour ceux de 2° et 3' classes. Avec les décimes supplémentaires, on arrivait (de 1871 à 1892) à 12 cent. ,32, 9 cent. 24, <) cent. 776, et c'était encore un tiers ou un quart de moins qu'avec les diligences. Sur les neuf parcours qui nous ont servi d'exemples pour la mesure des vitesses, voici les jn-ix comparés (centimes déduits) de 1798 et de 1891 :
EN 1708 (diligences). KN 1S01 iCH. DR IBh).
De Paris .i : U«. cl. 2' <-l. 30 c'.. 1" cl. 2» cl. 3« cl.
Fc.
Vr.
Fr.
Fi.
Fr.
Fr.
r.ithùs
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M.-.rseille . . .
Toulouse. . .
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ÔS
Le Havre. ..
Les dégrèvements inaugurés le i" avril 1892 (réduction d'impôt et réductions de tarifs combinées) augmentent encore l'écart des prix, surtout pour la 3° classe.
Et pour les voyageurs comme pour les marchandises,' l'économie réalisée en fait est bien plus grande que ne l'indique la comparaison des tarifs normaux, â cause des prix réduits que les conipa};nies appliquent dans une foule de cas : abonnements, billets d'aller et retour, billets de familles, voyages circulaires, trains de plaisir, réductions de 7;; p. 100 aux militaires et marins en service et en permission, réductions diverses à d'autres catégories de voyageurs (indigents, pèlerins, h céens, orphéonistes, congressistes, familles des employés), tarifs réduits des lignes de banlieue. L'exception en cette matière est presque devenue la règle. Si l'on tient compte, en outre, de ce que les voyageurs de 3' classe sont beaucoup plus nombreux cjue ceux de 2"' et surtout de 1" classe', on arrive, pour lo prix moyen du kilomètre, à un chiffre extrêmement modique : 7 centimes sous Louis-Philippe, 6 centimes sous l'Empire, 5 cent. 1/2, impôt compris et 4 cent. 1/2 sans l'impôt vers 1890. A partir de 1892, la moyenne, impôt compris, sera sans doute inférieure à o centimes, soit, par rapport au prix moyen des diligences (14 c), une économie des deux tiers '
Il y a des pays où une comparaison analogue à celle que nous venons d'esquisser conduirait à des résultats plus remarquables encore.
La navigation, clic aussi, a su diminuer ses prix tout en augmentant ses vitesses; et les transports par eau restent beaucoup plus économiques que les transports par terre. >îous n'avons pas ici de tarifs légaux, ni même de statistiques oflicielles à faire intervenir. Mais les auteurs les plus autorisés admctlent que, sur nos canaux et rivières,
l. Sur 1000 voyageurs cmbarqiii-s, oii en compte, en Fr.iiice ; 75 de 1" classe, 340 île 2» classe et SS."» de 3* classe. Si Ton prend comiiie base des comparaisons les voyageurs /cilomi'Unqucs, les proportions pour lOOÛ sont; 145, 215 et 610.
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la tonno kilométrique revenait : à 3 ceiilimes ou i cent. 1/- sous Louis-l'liiliiipe; à •2 centimes au commencement de l'Empire, à 1 cent. 1/2 à la fin du règne de Napoléon III ; aujourd"liui,la moyenne parait être à très peu do cliose près de 1 centime'.
Et l'on conçoit ([ue, dans ces conditions, les canaux et rivières soutiennent la concurrence des voies ferrées.
Sur mer, on arrive également de nus jours à des prodiges de bon marché. Le taux de 1 centime par tonne kilométrique 3' est presque un njaximum ; et comme les frets subissent au plus haut degré l'influence des variations de l'offre et de la demande, il serait facile de citer des prix très inférieurs à celuilà. Même par vapeur, les grains expédiés d'Amérique en Europe ont souvent fait le voyage à raison de 3 dixièmes, 2 dixièmes et en 1889, de 1 dixième l,'2de centime, par kilomètre et par tonne. Or, les voiliers, par la force des choses, doivent toujours se contenter de prix inférieurs à ceux des steamers : la tonne kilométrique y est parfois tombée à 1 dixième de centime.
Pour les voyageurs, c'est encore par centimes que se chiffre le prix du kilomètre sur mer ; et là aussi il y a tendance à l'abaissement des prix en même temps qu'à l'augmentation des vitesses. Pour aller de Marseille à Alexandrie, en 1847, les passagers de 1"^ et de 2'= classes, nourriture comprise, payaient respectivement 528 et 320 francs : ils payent 300 et 210 francs en 1891; ceux de 3"^ classe et de pont, non nourris, font ce grand voyage pour 90 et 00 francs. Les émigrants à destination de l'Amérique franchissent journellement l'Océan à raison de 2 centimes par kilomètre. Ou en a vu, à certaines époques, faire la traversée de Livcrpool à New-York pour moins de 40 francs, soit par kilomètre moins de 1 centime.
.Mais nulle part la réduction du coût des transports n'est plus extraordinaire qu'en matière postale. En France, le prix d'une lettre simple de Paris à Marseille dépassait 1 franc avant 1627, variait de 80 à .'iO centimes en 1791, remontait à I fr. 10 en 1827. Avec les tarifs uniformes, ce n'est plus que 20 ou 2o centimes de 1848 à 1878 et 15 centimes <lepuis lors^ Et la lettre simple d'aujourd'hui est bien plus lourde que celle d'autrefois. D'ailleurs les journaux, les imprimés, les échantillons, qui pèsent plus que les lettres, coûtent bien moins cher encore à faire porter d'un bout de la France à l'autre.
1. La «iippressiuii îles (ii-..ils de navigation, en 1880, a contribue à ce nouvel abaissement "des frets.
2. Aux litats-L'uis. malgré l'énorme .superfîcic du territoire, le port d'uuelettrc simple n'est plus que 2 sous (i cents)
VA ce sont surtout les tarifs internationaux (pii, depuis la création de l'Union j)ostali', atteignent l'exlrèine limite du bon marché. Qui eût ]>u croire, il y a cent ans, que le xix"^ siècle verrait certaines correspondances faire le tour du monde pour un son ou deux! Les télégrammes eux-mêmes, aujourd'hui, ne coûtent pas toujours plus cher ipi'autrefois les lettres.
.\insi, d'une manière générale, la transformation des voies, des véhicules et des moteurs, a presque fait subir au coût des transports une réduction égale ou supérieure à l'augmentation des vitesses.
Au surplus, ne serait-il pas facile de démontrer que la vitesse même, dans une foule de cas, procure aux intéressés, voyageurs ou expéditeurs, une très réelle économie? Time is moncij, dit le proverbe anglais; et comme l'écrivait à Colbert, en 1009, le prévôt des marchands Charrier, demandant un coche par terre entre Lyon et Paris, «les moments donnent aux choses leur prix : diminuer le lomps. c'est diminuer le prix » !
Sécurité des transports
Pour aflirmer la sécurité croissante que l'industrie des transports assure aux voyageurs, ce n'est pas un moment très favorable que celui où tant de catastrophes meurtrières viennent de se succéder sur les chemins de fer français, allemands, suisses et antres. La locomotive est un instrument terrible, et quand on voit passer devant soi, la nuit, un train express lancé à toute vapeur, ne serait-on pas tenté d'accuser de folle témérité les gens qui, les yeux fermés, se laissent emporter à travers l'espace par ce monstrueux projectile'? Qu'un aiguilleur ait une distraction, qu'un rail se brise ou se torde : il n'en faudra pas davantage pour provoquer une affreuse boucherie. Évidemment c'était une assertion paradoxale que celle de ce directeur de compagnie anglais, qui prétendait faire considérer l'intérieur de ses wagons comme l'endroit le plus sur qu'il y eiit au monde '.
Mais les périls auxtiuels s'exposent ceux qui courent le monde à l'heure actuelle ne doivent pas nous faire oublier ce qu'il y avait de plus hasardeux encore dans l'ancienne manièrcdevoyager. Sans remonterau déluge, on peut comparer, au point de vue des accidents de personnes, nos anciennes voitures publiiiues aux chemins de fer. De 1840 à IS.S.'i, les Messageries nationales ta générales, sur 100 millions d'individus transportés, en tuaient 282 et en blessaient 333. Sur
I. -■ ÀboiU thf saft%t pltic! fi man coulJ choo^e is aseat jn an english vailway cari'iaffe •*.
TRANSPORTS
TRANSPORTS
les chemins de fer français, les proportions corresiiondantos ont été de 19 morts et 75 blessés de 183.') à IHîri; et, dans ces derniers temps, pendant plusieurs années de suite (1884-1887) on ne retrouve plus qu'une moyenne de 1 mort sur lOi) millions de voyageurs conduits à destination. 11 est vrai que nos compagnies se sont rattrapées depuis. 11 est vrai aussi qu'en ne parlant que des « voyageurs tués par le fait de l'exploitation », on élimine les catégories de victimes les plus nombreuses. La statistique ofncielle des accidents de chemins de fer n'a pas encore analysé ceux de 1891 .qui onl été si nombreux et si graves ; mais, pour i 890, elle avoue, tout compris, rien que sur les lignes d'intérêt général, 403 personnes tuées {4.') voyageurs, 194 agents, 164 autres poisonnes) et 1020 blessés (224 voyageurs, 083 agents et 113 autres personnes). Quelle que puisse être, dans ces hécatombes, la part de l'imprudence individuelle, elles n'en donnent pas moins la mesure du risque général inhérent à l'exploitation de nos voies ferrées et ce risque n'est que trop réel, puisqu'il détermine, â lui seul, en France, une fraction appréciable lies décès annuels. Peut-être avons-nous, effectivement, plus de chances que nos ancêtres d'être tués ou estropiés en voyage ; mais c'est parce que nous voyageons infiniment plus qu'eux. Chaque voyage, considéré isolément, comporte certainement moins d'aléa de mis jours qu'autrefois, et les compagnie-de chemins de fer ont le droit de préférer ce mode de comparaison à. l'autre. Elles aiment aussi à diviser le nombre des victimes par le nombre des kilomètres parcourus, ce qui met des milliards au dénominateur : eu ouvrant, le 14 septembre 1889, le congrès des chemins de fer, M. Yves Guyot, ministre des travaux publics, qui a eu depuis tant de douloureuses enquêtes à diriger', pouvait dire sans avoir de contradiction â craindre : « La sécurité est à peu près absolue sur les chemins de fer français, car pour les six années 1S82-1.SS7 nous ne constalon> que 1 voyageur tué par 3 milliards de kilomètres ».
La question de la sécurité des transports ofire, évidemment bien moins d'intérêt quand il s'agit des marchanilises que quand il s'agit des personnes. Bornons-nous à constater ici un progrès incontestable. Les avaries sont beaucoup plus rares sur les chemins do fer que sur les routes. La compagnie de Sain t-Gobain, par exemple, voyait autrefois a glaces sur 0 arrivera Paris cassées: aujourd'hui elle n'en perd qu'un très petit nombre.
1. Voir la Si'-uiice lic lu Cliainbrc dfs tlénulés du 27 ocloliro IS'JI.
Ajoutons qu'en cas d'accident, l'expéditeur qui a affaire à une compagnie de chemin de fer est beaucoup plus sur d'obtenir l'indemnité due que si son débiteur était un simple voiturier. Voilà un supplément de sécurité qui a bien son prix et dont il y a tenir compte pour les voyageurs eux-mêmes. C'est sur mer que l'industrie des transports rencontre le plus de hasards redoutables et ixmr les braver il faut encore aux marins Vues triplex dont Horace cuirassait le cœur des jiremiers navigateurs. Si les monuments flottants qui les portent résistent mieux aux coups de la tempête que les coquilles de noix de l'ancien temps, des périls nouveaux ont surgi par la multiidication même des navires qui, dans certaines directions très fréquentées, sont de plus en plus exposés à se détruire l'un l'autre, par voie de collision. Ce que la mer voit de sinistres chaque année est énoïme. La vie moyenne des bâtiments de mer est plus courte que la nôtre, et c'est généralement de mort violente qu'ils meurent. Les pertes annuelles représentent 2 ou 3 p. 100 de l'effectif total et, en ajoutant à la valeur des navires perdus celle de leurs cargaisons, M. Plimsoll n'arrivait pas à moins de 1 milliard. Ce n'est encore là que le moindre dommage. Que d'existences sacrifiées chaque année! Rien que sur les côtes de l'.\ngleterre, on a enregistré depuis un tiers de siècle plus de KlOOOii ca^miiHics, le nombre des navires complètement perdus étant d'environ îiOOO et celui des victimes approchant de 30 000 (anglais ou étrangers). Le chilfre de 1889-CO est de 406. A bord des bâtiments français, la Caisse des invalides de la marine compte qu'il a péri 397 hommes eu 1888, 341 en 1889, 3ol en 1890, au moins 430 en 1891. Ces exemples partiels permettent de se faire une idée du reste. Il semble bien qu'un marin sur quatre, peut-être sur trois, soit condamné à périr, tôt ou tard, d'une manière tragique.
Ces constatations sont douloureuses. Cependant ici encore le présent n'a rien envier au liasse et le mal tend plutôt à s'atténuer qu'à s'aggraver. D'après les registresdu (i Bureau Veritas », les navires perdus seraient déjà moitié moins nombreux qu'avant 1870 : 2324 par an, en moyenne, de I80G à 1870; 2179 de 1871 à 187o; lo96 de 1876 à 1880; 1445 de 1881 à 1885; 1300 de 1886 à 1889... 11 est vrai que l'importance croissante des bâtiments naufragés compense en partie la réduction du nombre des naufrages'. Mais il est certain — la statistique
). Voir le Times du 27 octobre 1801.
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le sait et le taux des primes d'assurance le prouve — c(ue les steamers périssent en moindre proportion que les voiliers et, par conséquent, la substitution graduelle de la marine à va|ieur à la marine à voiles est un gage de sécurité relative pour les équipages : à plus forte raison pour les passagers qui, restant de moins en moins longtemps en route, échappent par cela même à une partie des accidents possibles. Et aux passagers les paquebots actuels assurent encore un autre avantage très important. Indépendamment des chances de sinistre, il y aà tenir compte des causes de mortalité spéciale que comporte la vie à bord, soit à cause d'une alimentation défectueuse, soit à cause de l'encombrement et des maladies épidémiques. Or, les germes morbides se développent d'autant moins que les traversées sont plus courtes. Déjà en 1805, la mortalité des éniigrants sur les steamers anglais n'était que 7 pour tOOO, tandis que sur les voiliers elle montait à 44. Pour les troupes allant aux Indes ou en revenant, le voyage par le Cap était jadis elfroyablement meurtrier : la vapeur et le canal de .Suez ont changé tout cela. La sub>titution des coques métalliques aux coques de bois est aussi, an point de vue de l'hygiène, un grand bienfait. Tout considéré, nous retrouvons ici la même conclusion que tout à l'heure : la mer est une voie périlleuse et il y a beaucoup à faire pour protéger contre ses violences ceux qui s'y exposent, volontairement ou non; mais là comme ailleurs, là comme partout, la sécurité était moins grande autrefois qu'aujourd'hui et on peut donner acte à la science du bien considérable qu'elle a déjà fait, en attendant le bien qu'elle a encore à faire.
rV. EFFETS INDIRECTS DES PROGRÈS DE L'INDUSTRIE DES TRANSPORTS.
Mobilité croissante des hommes et des choses
.\ous venons de voir que la transformation des voies et moyens de communication a eu ce triple effet : 1° d'accélérer prodigieusement les transports; 2° d'en abaisser considérablement le coût; 3" d'en accroître sensiblement la sécurité. De là une triple réduction des distances, puisque jiour allrr d'un point à un autre il faut nuiinlenant beaucoup moins de temps qu'autrefois, beaucoup moins d'argent aussi et que, par surcroit, il y a moins de risques à courir. Ces trois obstacles superposés, la durée, la dépense, le danger, se sont repliés sur euxmêmes, simullanément, et l'énorme rapprochement qui en résulte crée jjour le monde civilisé une situation absolument nouvelle :
rien n'est plus loin de rien, et au moindre appel de l'intérêt ou du plaisii', mille déplai-ements s'iqièrent chaque jour auxquels, dans l'ancien état de choses, on n'aurait même pas songé. Si cette mobilisation uTiiverselle s'était elfectuée peu à peu, par l'action successive des siècles, ce serait encore un des traits les jdus caractéristiques de l'évolution des sociétés humaines. Mais il a presque sufli d'une génération pour mener à liien cette nuHamor]diose et cela aura presque été un coup de théâtre comparable à ceux dont le magique tableau nous est offert par le vieux Perrault dans la Belle au bois dormanl et par Jules Verne dans h Docteur O.c.
Ce monde terrestre, que la difficulté des trans]iorts avait longtemps condamné à une sorte de paralysie relative, s'est trouvé mis brusquenu'ut au régime du mouvement à haute dose, du mouvement porpéluel.A huit (lu neuf ans de distance de la lin du siècle qui .1 vu la vapeur et l'électricité commencer la conquête du globe, le réseau des voies ferrées leprésente déjà près de TuOOOO kilomètres '17 fois le tour de la terre, près de 2 fois 1/2 la distance de la terre à la lune). Il y a déjà l)lus de ;t.'i()00O kilomètres de chemins de fer en Amérique, près de 2o0 000 en Europe. El chaque année les mailles de ce vaste réseau vont se resserrant de plus en plus.
Sur mer, en laissant de côté les steamers de moins de cent tonneaux et les voiliers de moins de cinquante, lesquels cependant formeraient à eux tous une innombrable flottille, le lii'perloire gémirai de la marine marchande trouve, en 1890-91, 43ol4 bâtiments, dont 33 876 voiliers, jaugeant 10 millions 1/2 de tonneaux, et 9 1>38 vapeurs jaugeant 12,8 millions de tonneaux bruts et 8,3 millions de tonneaux nets (chilTre presque doublé' depuis ilix ans) : les constructions de bateaux a vapeur vont, d'ailleurs, leur train.
Quant à la longueur du réseau télégra- ])hique du globe, elle dépassera bientùl 1 .'iOOOOO kilomètres. Et l'activité de cet outillage toujours grandissant grandit elle-même d'année en année (300 millions de dépêches par an, environ).
A ces divers points de vue, chemins de fer, marine marchande, réseau télégraphique, la France n'occupe pas à beaucoup près le premier rang. Quelle différence pourtant entre la France actuelle et la France d'il y a cinquante ou cent ans ! Les chemins de fer français, en 1889, ont embanpié 2o3 millions de voyageurs, représentant 8 730 millions de voyageurs kilométriques.
Quant aux man'haudises, voici les chiffres officiels pour la même année :
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Longueur Millions de MilHuns d.-
en toDDcs Idiiiies
kilomètre*. t-mbarquiSes. Iiîlnmélrii)up'
Roules iialionales 37.803
Fleuves et rivières.. . . 7.G.t6
Canau\ 1.809
l Commerce eïlt^rieur. —
! Cabotage —
Cheraios de fer 36.097
Mer
» I..il7
tO,9 —
Les 16 milliards do tonnes kilomclriques ici calculées monteraient certainement à i'.'i, et peut-être au delà, si l'on pouvait cliilTrer «aussi le tonnage kilométrique de la marine marchande, celui des routes départementales et des cliemins vicinaux, celui des rues de nos villes, etc., sans compter l'énorme somme de mouvement que représente le poids mort des millions de véhicules consacrés à tout ce trafic.
Et si majestueux que ces chilTres puissent paraître, la circulation est devenue bien autrement active encore en Angleterre ou aux États-Unis (sur les chemins de fer anglais 900 millions de voyageurs et 300 millions de tonnes de marchandises annuellement embarqués; sur les chemins de fer des États- Unis, oOO millions de voj'ageurs et 700 millions de tonnes de marchandises).
Il ne faudrait pas remonter bien loin dans l'histoire du monde pour trouver des siècles où il y a eu moins de mouvement sur la terre qu'il ne s'en produit de nos jours en un an.
Nivellement des prix
Ayant déjà eu, au mot Pkix, l'occasion de mettre en lumière la tendance que les prix ont à se niveler, par suite île la réduction des distances, nous serons ici très bref.
Ea tendance au nivellement s'observe également quand on compare entre eux les prix simultanés d'une même marchandise sur les divers marchés du globe et quand on compare entre eux les prix successifs d'une même marchandise à différentes époques.
Le nivellement géographique des prix s'expliiiue tout naturellement par la réduction du coilt des transports. Il n'existe peut-être pas un seul prix qui ne compte certains frais de transport au nombre de ses éléments constitutifs; et souvent, quand il y a eu de longs parcours à effectuer ou quand il s'agit de produits encombrants et lourds, de produits pondéreux, comme disent les Belges, l'élément-transport l'emporte, aujourd'hui encore, sur tous les autres. Cela étant, il est clair que toutes les productions et toutes les consommations doivent bénéficier, dans une plus ou moins large mesure, des progrès réalisés par l'industrie des transports. La ililTérence des cours d'un article quelconque dans deux pays . ne peut guère dépasser,
abstraction faite des surcharges douanières, le prix du voyage, prix qui, dans toutes les directions, sur terre et sur mer, s'est considérablement abaissé et s'abaissera encore. C'est surtout entre les centres de production et les centres de consommation que le nivellement des prix se manifeste d'une manière courante, et nous avons montré ailleurs comment l'économie réaliséesur l'expédition des produits se partage — toutes choses égales — entre le producteur qui peut vendre plus cher et le consommateur qui peut s'approvisionner à meilleur compte. Le nivellement des prix s'opère là comme le nivellement de l'eau dans l'expérience classique des vases communicants.
Quant au nivellement chronologique des prix, c'est-à-dire à leur stabilité relative d'une année à l'autre, à l'atténuation des mouvemenlsalternatifs de hausse et de baisse dans une même localit^, on en trouve l'explication dans la solidarité croissante des divers marchés commerciaux qui, rapprochés les uns des autres, tendent à ne plus constituer qu'un marché unique, dont tous les peuples civilisés deviennent à la fois les pouivoyeurs et les clients. II s'est, par la force des choses, créé entre les nations une sorte d'association et d'assurance mutuelle contre la disette ou contre la surabondance ; et le? prix moyens auxquels on se trouve ainsi amené deviennent d'autant plus stables que la base s'en élargit davantage. Jadis, lorsqu'aucuue compensation n'était possible, les hasards de l'offre et de la deiuande, sur chaque point du globe, faisaient tour à tour monter très haut ou descendre très bas les cours locaux, au grand dommage du consommateur dans le premier cas et du producteur dans le second. Maintenant, la cherté ne pourrait devenir extrême que si, partout à la fois, d'un bout du monde à l'autre, les récoltes avaient manqué; or, l'expérience prouve qu'il n'en est jamais ainsi. Ce n'est pas un des moindres bienfaits du progrès industriel que d'avoir ainsi, partout oii il .i pu accomplir son œuvre, rayé la famine de la liste des misères humaines'-.
Prix de la terre
Il est remarquable que la propriété foncière [\. Propriété foncière. Prix), tout immobile qu'elle soit, n'échappe pas à la loi que nous venons de formuler. A fertilité égale, la valeur locative ou vénale du sol dépendait surtout de l'abondance ou
J. I.es souffrances iufl gées aux populations russes par la mauvaise récolte de 1S91 ne font que confirnier ce que nous disons; car il est reronou que l'iulcusité du mal provient surtout, là-bas, de l'iusuffisance des voies et moyeus de coramunicatiou.
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lie l'insuffisance des débouchés ofTerts ;i la production. Il y avait des situations très jirivilégiéos : les rojiions situées autour d'une grande nt riche capitale, comme Londres ou Paris, avaient en fait — quelquefois même en droit — le monopole de l"approvij;ionnement de cet important marché et il en résultait pour les fci'nies de la petite et de la grande banlieue une notalde plus-value. .Vu delà d'un certain rayon, on ne pouvait compteur que sur la clientèle locale et la terre, rapportant peu, se vendait mal. Quant aux lointaines solitudes des contrées d'outremer, elles étaient à qui voulait les prendre. La réduction des distances a supprimé ou du moins réduit ces causes de supériorité ou d'infériorité. Les environs de Paris ne sont plus seuls à alimenter le marché parisien; tout autour du département de la Seine, les la valeur des terres, des prés, des bois a baissé. Cette baisse a eu pour contre-partie naturelle la hausse des propriétés rurales du centre de la France, d'abord, et du Midi ensuite. Sur certains jioints, les débouchés s'ofTrant de tous les côtés à la fois à des régions naguère isolées et comme murées, les pri.v ont douldé ou triplé en trente ans. Mais le même phénomène se continuant par l'action des mêmes influences, et cette sorte d'ondulation circulaire s'élargissant de plus en plus autour des anciens centres de consommation, la concurrence des pays neufs, hâtivement colonisés, s'est à son tour faite sentir, et lourdement sentir, à toute l'Europe occidentale. Les blés de r.\morique du Nord et de l'Inde, les laines de l'.^inérique du Sud et de l'Australie, les graines oléagineuses des pays chauds, les bois des paysfroids, etc., sont venus en foule disputer à nos produits les préférences de l'acheteur et une crise prolongée s'onest suivie (§ 18),ontraiuantconime conséquence forcée la dépréciation des biens ruraux en France, en Angleterre, en lielgiquc, etc. Ou voit (juc le nivellement, ici encore, procède d'un double phénomène : là oii la terre était à vil i)rix, elle a acquis une certaine valeur; la où on la payait très cher, elle est devenue moins coûteuse. 11 y aura toujours des inégalités de pri.x; mais elles s'atténueront encore et le peuplement des pays neufs y contribuera.
-Môme au point de vue de la fertilité, les anciens contrastes sont plutôt en voie de s'eflacer ([ue de s'accentuer. Parmi les terres riches, il en est qu'une culture abusivement intensive a pour longtemps fatiguées; par contre, les terres maigres ou incomplètes ont maintenant la facilité de faire venir a elles les engrais ou les amendements dont «lies avaient besoin. Les chemins de fer ont
régénéré toute une partie de la France, Hretagne, Sologne, etc., en y porUint presque gratuitement des montagnes de marne et de chaux; cl aujourd'liui ces régions longtemps stériles fournissent un trafic très appréciable. La transformation des Landes est plus remarquable encore (pie celle de la Sologne, et l'immense forêt qui a remplacé ce triste désert envoie ses bois dans toutes les directions. C'est en parlant di;s Landes qu'Arago, dans son malencontreux Rapport de 1^3S, disait : <( On ne fertilise pas une province en y posant deux tringles de fer ». Le marquis de .Mirabeau avait mieux compris la réhabilitation possible des Landes par les voies de communication (V./'.4wi des hommes, chap.x). L'œuvre des Brémontier et des Chambrelent n'est devenue si féconde que grâce à la collaboration de la locomotive. On pourrait citer vingt autres morceaux: de pays où la prospérité a succédé au dénuement depuis que la vapeur les a mis en contact avec le reste du monde. Au temps des Romains, c'étaient les routes qui étaient le grand moyen de colonisation : aujourd'hui ce sont les routes et les chemins de fer.
Influence exercée sur l'agriculture
Les mouvements que nous venons de constater dans le prix de la terre ne sont iju'une des faces de l'évolution générale qui a suivi, pour l'agriculture, la transformation des voies et moyens de transport. I.,a viabilité, à tous les degrés, intéresse au plus haut point le cultivateur. Ce qu'il y voit tout d'abord, c'est l'économie considérable, économie de travail et par suite économie d'argent, que peut lui procurer, pour ses charrois quotidiens, la création ou l'amélioration des chemins locaux. Quelques ornières ili' plus ou de moins, une pente plus ou moins raide à gravir, font, jiour lui comme ]KUir les autres, varier du simple au double le coût de la somme kilométrique. A plus forte raison l'existence ou l'alisence de voies frayées à l'intérieur et autour d'une propriété peut-elle être, jiour l'exploitation de ce fonds, une question de vie ou de mort. Il n'est pas rare que 10 000 francs dépensés en travaux de voirie par un grand propriétaire augmentent immédiatement de 20000 francs la valeur de son domaine. Le bienfait devient plus général, sans être moins réel, quand c'est l'administration qui consacre les deniers publics à des opérations de ce genre. La France avait déjà, à la fin lu siècle dernier, un beau réseau de grandes mutes et c'est une su|)ériorité qui lui a été très profitable: mais le réseau vicinal, tel que les cinquante dernières années l'ont
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constitué, rend à notre agriculture de jjUis grands services encore; et les chemins ruraux, complément des chemins vicinaux, méritent à leur tour la sollicitude des pouvoirs ])ublics. Toute facilité nouvelle donnée à la circulation locale aide le cultivateur à devenir complètement niaiti'e de la terre qu'il latioure. L'intérêt de la question augmente ihins les régions où la disséniinalion liabil.iielle des héritages (V. Murcellk.miînt) donne aux questions d'accès une importance particulière.
Les chemins de fer, quand ils ont commencé à se répandre, ont facilement conquis la faveur de l'agriculteur, (jni, en leur confiant ses [H'oduits, peut en aller chercher le placement beaucoup plus loin qu'autrefois. C'est un avantage manifeste pour le producteur que de voir le cercle de sa clientèle s'élargir : non seulement il prolîte alors de la cherté relative de certains marchés éloignés, mais, par un naturel effet de la concurrence, cette cheité remonte jusciu'à lui. Nous ne sommes plus au leuijis où l'on vivait pour rien en vivant au village : c'est de i|uiji inspirer des regrets aux i)etits rentiers, aux petits fonctionnaires ruraux ; mais pour le fermier il est fort avantageux de mieux vendre à la fois ce qu'il expédie à la ville et ce qu'il débite à ses voisins.
Les plaintes ont commencé quand, après avoir rapproché les campagnes des villes et les provinces des capitales, la vapeur a rapproché, à leur tour, l'Amérique, l'Afrique, l'Asie, l'Australie de lEurope. Le cultivateur français, belge, anglais, allemand, qui paye cher la terre, s'irrite d'avoir maintenant pour concurrents le cultivateur d'outremer dont les charges sont moins lourdes. J'aurai contre moi, si je fais du blé ou du maïs, les recolles toujours grandissantes des Etats-Unis; si je fais du lin. du chanvre, du colza, les textiles de l'Est et les graines oléagineuses du Midi ; si je fais de la laine, les troupeaux de l'Austral le et de l'Argentine. Nos viandes même commencent à trouver dans les envois de l'Amérique une redoutable concurrence. Et c'est bien la la cause principale de ce qu'on appelle la ci'ise agricole.
Comme remède aux inconvénients do cette concurrence universelle, ceux qui en souiïrent proposent une solution bien simple. Ils ne demandent pas la destruction des chemins de fer, des canaux, des ports; mais c'est tout comme. Ils veulent qu'en imposant aux com|)agnies des tarifs inilexibles et en majorant indi'diniment les taxes douanières, on ferme la frontière a ces fâcheuses importations qui rendent au peuple la vie trop facile. Une le consommateur français rede-
vienne taillable et corvéable à merci, voilà le but! Que les produits du dehors viennent se heurter contre une frontière murée, voilà le moyen !
On aidera ainsi la routine à se perpétuer dans nos campagnes. 11 est démontré que l'agric'uUure, en s'aidant précisément des facilités croissantes que lui ollre l'industrie des transports, pourrait promplement augmenter et la quantité et la qualité de ses produits. Une exploitation plus rationnelle et plus intensive sauverait ceux qui vivent de la terre et ne nuirait à personne. On aime ndeux se tirer d'alfaire par le renchérissement que par l'abondance. Cela durera ce que cela pourra.
Dans les pays où le commerce reste à peu près libre, la réduction générale des distances, condition favorable au porfectionneuient de l'art agricole, favorise aussi la localisation des cultures. Jaflis on cherchait souvent à violenter la nature pour réunir dans un étroit rayon des productions très diverses. La cherté des transports pouvait seule justifier cet éclectismeartiliciel. Maintenantqu'on lient, sans grands frais, envoyer au loin ce i|ui abonde et faire venir de loin ce qui manque, il y a avantage à laisser chacjue sol suivre librement sa vocation. De la des déplacements et des concentrations de cultures qui, quoique inconscients parfois, s'inspirent toujours do la même influence. Le phénomène est particulièrement sensible pour la vigne qui, longtemps cultivée jusqu'aux bords de la Manche, a rétrogradé vers la Loire à mesure que les vins du Centre et du Midi ont pu venir dégoûter les populations de la Bretagne et de la Normandie de l'espèce de verjus dont elles se contentaient primitivement. Dans une autre direction, mais pour le même motif, l'ouverture du canal du lihêne au Uhiu a été suivie du défrichement d'une partie des vignes de la vallée du Ithin.
Influence exercée sur l'industrie
Les opérations de l'industrie sont bien plus variées encore que celles de l'agriculture et l'on ne peut songer ici à passer en revue les cent fabrications différentes qui, à la ville comme à la campagne, occupent de nos jours d'innombrables ouvriers. Constatons seulement qu'il n'en est pas une qui n'ait été amenée, par la réduction des distances, à modilier ses agissements. Le rayon des approvisionnements s'est étendu au ]ioint d'embrasser parfois le gl<d)e tout enti(M'; et la clientèle possible s'(!st également dév(!l()ppée dans toutes les directions. La concurrence, intérieure et extérieure, n'en devient que plus militante et un succès com-
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plct ne peut être désormais lu'omis qu'aux exploitations qui ont à la fois pour elles les supériorités naturelles d'une situation privilégiée et les mérilos d'une direction habile et vigilante.
L'intluonce exercée par les moyens de transport iierfectionaés varie d'ailleurs selon la nature, le poids, le volume, la valeur des matières mises en onivre et des produits obtenus. L'évolution n'a pas été la même pour les fabricants de soieries de Lyon et pour les joailliers de Paris que pour les mines de houille ou pour les hauts-fourneaux' ; mais partout un état de choses nouveau a suscité bien des combinaisons nouvelles.
Puis il est un phénomène général qui doit être siynalé ici comme intimement lié a l'universel rapprochement des lieux et des hommes : c'est la substitution de la grande industrie à la petite industrie et la tendance de la plupart des fabrications industrielles à se concentrer dans des établissements de plus en plus importants. La ferme, par la nature mémo du travail agricole, ne saurait exercer son action que sur des surfaces limitées et, saut dans les pays neufs, une exploitation rurale n'a pas intérêt à s'étendre sur des milliers d'hectares. Mais, l'usine, elle, trouve presque toujours avantagea grandir, quand elle le peut, j}arce que la réduction de ses frais généraux compense et au delà le supplément de dépenses résultant de l'éloignement des marchés où il faut qu'elle aille s'approvisionner et de ceux qu'elle devra à son tour desservir. L'absorption croissante de la petite industrie par la grande se manifeste de bien des laçons. Pour la France, l'enquête dont la propriété bcàtie a été récemment l'objet de la part de l'administration des contributions directes rend le fait très sensible : d(q)uis quarante ans, la valeur des usines françaises a presque triplé [lu millions de valeur locative en ISol, 140 en 18S9); et loin de ^'étrc accru dans la même proportion, le nombre des usines a diminué (134:i.'i0 en 1831, et 131 4G0 en 188'.), abstraction laite de la Savoie et de l'Alsace-Lorraine). Lors du dernier recensement, il manquait à raf)pel, entre autres unités d'ordre secondaire, tous ces petits moulins ruraux, moulins à eau, moulins à vent, dont chacun autrefois travaillait pour deux ou trois villages et que la rivalité brutale des grandes minoteries à vapeur a tués l'un après l'autre. Daudet, dans un de ses Contes, a décrit pittoresqucmenl les tristesses de ces luttes sans espoir et de ces inévitables capitulations. La machine à vapeur a évidemment ici pour com-
1, Voir le lîullHin du ministère des travaux publics, anoéo 1880, t. I, p. ijd.
plices le sleamer, qui apporte à travers les mers le blé de l'Urient ou de l'Amérique et la locomotive (jui a si vite fait de conduire le grain à l'usine, puis de rejxirter la farine à dix, à vingt, à cent lieues de là !
Influence exercée sur le commerce
Le siècle ([ui a le plus fait pour l'industrie des transporis est aussi celui qui a le plus fait pour le commerce, soit intérieur, soit extérieur; et nul ne peut douter que le développement des transactions commerciales ne soit, avant tout, l'ellot des progrès de la locomotion. La majeure partie des affaires qui se traitent sous nos yeux seraient matériellement impossibles si nous en étions encore aux voies et moyens de communication de l'ancien temps. On a vu (§ 3) avec quelle extraordinaire rapidité ont augmenté, depuis que la vapeur règne sur terre et sur mer, les importations et exportations de la France, de l'.Vngleterrc, etc. Des localités qui jadis ne se connaissaient pas même de nom sont maintenant en relations constantes, et là où le tralic existait d'ancienne date, il a pris un essor inattendu. Une foule de marchandises que la durée, le coût, les risques d'un voyage condamnaient autrefois à l'immobilité se sont mises en branle diqouis qu'on peut si aisément leur faire traverser les mers et les continents. Les pays neufs ■^'enrichissent en nous envoyant les matières brutes qui pullulent dans leurs solitudes et les peuples très avancés en civilisation entretiennent leur richesse en expédiant au loin l'excédent de leurs fabrications. Il s'est ainsi formé à la surface du globe de grands courants commerciaux, aller et retour, que la géographie pourrait marquer sur ses cartes politiques comme elle marque sur ses cartes physiques les Gulf-Stream et les Kouro-Sivo. Ces courants, qui croissent en volume en même temps qu'en rapidité, entraînent avec eux les hommes et les choses. L'itinéraire moyen des produits achetés et vendus a au moins doublé ilepuis un (juart de siècle et, d'une manière générale, la circulation progresse bien plus vite que la production et la consommation même.
En France, sans prétendre chill'rer le montant annuel des achats i^ des ventes, on [leul alTirmer que jadis la valeur en était inférieure à celle de la consommation nationale et ([u'aujourd'hui c'est le contraire.
Les transformations qu'imposait au commerce une si prodigieuse croissance se sont fait d'autant moins attendre que les mômes causes qui rendaient ces transformations nécessaires en fournissaient les moyens. Une métamorphose comparable à celles de la
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niyliiologie clanviniste, mais infiniment plus liroinple, a su, par l'éliuiination de certains organes devenus superflus et par l'introduction de certains organes devenus désirables, adapter la physiologie commerciale à ce :n;lieu nouveau qui dilTére surtout de l'ancien par le retrait des distances. Les rites commerciaux se sont accélérés en s'allégeant. La chose a di'jà été exi)liiiuée dans d'autres parties du Dictionnaire (V. Commerce, (jkands Magasins, BaiNques, Compknsation, etc.) et nous ne voulons pas faire double emploi; mais il ne nous serait pas dilTicile de montrer que l'évolution de l'organisme commercial, au SIX" siècle, a suivi iias a pas l'évolution préalable de l'industrie des transports.
Ce qu'il est impoi-tant de noter, c'est que la circulation commerciale proprement dite s'est compliquée, dans toutes les directions, d'un système de comptes courants internationaux ayant pour origine, non plus des envois de marchandises, mais des exportations de capitaux ou des services rendus. Jl y a des Français, négociants, ingénieurs, artistes, qui vont faire fortune hors frontières et qui, tôt ou tard, reviennent sur le sol natal. 11 y a des Français qui ont fondé, dans les pays voisins ou dans les pays lointains, dos exploitations aj^ricoles ou industrielles. Il y a surtout des Français qui, par centaines de millions et par milliards, ont mis leur argent a la disposition des gouvernements étrangers (fonds d'États) ou des entreprises étrangères de toutes sortes (actions, obligations). Bien qu'il y ait eu, de ce côté, de nombreux et douloureux naufrages, on estime encore à une vingtaine de milliards le montant des valeurs étrangères possédées par la France. De là, sur l'étranger, une créance annuelle d'environ un milliard qui, pouvant aussi bien se régler en marchandises qu'en argent, justifierait à elle seule un excédent d'importations d'un milliard aussi. En Angleterre, le même calcul porterait sur des chilTres plus élevés encore.
Nous devons signaler aussi, dans cette hâtive revue des conséquences commerciales du rapprochement dos marchés, l'extrême mobilité, nous serions tenté de dire l'espèce de tluidilé qu'ont acquise le numéraire et ses équivalents. C'est déjà beaucoup pour le monde des affaires que de pouvoir faire courir à volonté l'argent et l'or d'un bout du monde à l'autre. Au lendemain de la faillite Baring, les 75 millions en lingots d'or prêtés par la Banque de France à la Banijue d'Angleterre firent si lestement le voyage que le tour était joué avant que la presse, avant que la douane eussent eu le
temps de constater la chose. L'année 1891 a vu tour à tour l'or aflluer d'Amérique en Europe, puis d'Europe en Amérique.
Mais la facilité même avec laquelle s'efTectuent les envois d'espèces réduit le nombre do ces envois. Comme on peut attendre jusqu'au dernier moment pour faire l'expédition, on voit souvent l'opération devenir inutile au moment où elle allait s'engager. Autrefois il fallait prendre ses précautions longtemps d'avance. Le métal, proportionnellement, voyageait davantage tout en voyageant plus lentement et, de ce chef, le négoce international a réalisé de notables économies. Le même fonds de roulement peut alimenter deux fois, trois fois, quatre fois plus d'affaires que dans le bon vieux temps. Et cettQ fluidité dont nous parlions tout à l'heure résulte surtout de la multiplication des moyens qu'on a de payer ou de se faire payer à distante n'importe quelles sommes sans remuer une seule pièce d'or. A la vieille lettre de change sontvenus s'ajouter, pour cela, les chèques, les mandats postaux, les transferts télégraphiques, etc. Des fortunes entières ijeuvent tenir dans une enveloppe de lettre et faire ainsi le tour du monde. Puis, lors même que des circonstancesexceptionnelles, indemnités de guerre, emprunts, disettes, nécessitent le déplacement efTectif de valeurs considérables, il y a maintenant une monnaie qui peut y pourvoir presque clandestinement : ce sont ces valeurs mobilières qui s'inscrivent par centaines, voire par milliers, sur les cotes des grandes Bourses et dont quelques-unes se recommandent particulièrement au monde des affaires pour les liquidations de ce genre. Les valeurs américaines souscrites par l'Europe et reprises peu à peu par l'Amérique du -Nord payent encore une partie des cargaisons de blé que New-Yorl< nous envoie. Entre Paris, Londres, Berlin et Home, la rente italienne, titres et coupons, va, vient, court, selon que les conditions du cliange l'y invitent. Kt ainsi des autres fonds inL(U'imtiunaux.
Il y a donc, aujourd'hui, entre tous les grands marchés du monde commercial, une triple circulation : d'abord, celle des marchandises que tout le monde voit passer et que la statistique douanière enregistre, tant bien que mal; puis, celle de l'argent et de l'or, qui est déjà beaucoup plus latente; enfin, celle de ces mille monnaies de papier ((ui, discrètement et silencieusement, comme l'eau dos canalisations souterraines, vont tantôt ici, tantôt là, rétablir les équilibres compromis ctliquider les situations. On peut s'étonner que les docteurs du protection-
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nisme en soient encore à ignorer systématiquement cette complexité de la mécanique commerciale et qu'ils osent, dans de solennels exposés, répéter, comme aux plus beaux jours de la théorie mercantile, que la France sappauvrit d'un milliard, ni plus ni moins, toutes les fois que les additions de la douane donnent un milliard de plus à rimportation (lu'e'i l'exportation.
Influence e.\ercèe sur le régime coniinercial
Le perfectionnement des moyens de transport produit à cet égard, selon les hommes, les lieux et les temps, des effets diamétralement contraires. Il est hors de doute que, dans le passé, la durée, le coût et les risques d'un voyage un peu long suffisaient souvent pour rendre illusoires les concurrences lointaines. Tout produit un peu lourd, une fois mis en mouvement, voyait son prix de revient grossir d'étape en étape et il y avait là, pour la plupart des industries, une protection naturelle à laquelle on aurait pu se dispenser d'ajouter des lignes de défense arlilicielles. Le producteur indigène qui lient à vendre cher ce qu'il vend se Juge donc très logique quand, do l'abaissement du prix des transports, il conclut au relèvement nécessaire des tarifs douaniers. Et dans les pays où l'intérêt général n'est pas aussi fortement représenté que les intérêts locaux, les réactions protectionnistes procèdent surtout de ce raisonnement étroit, dont le particularisme électoral assure bientôt le succès.
Pour les vrais hommes de science ou de gouvernement, c'est la conclusion contraire qui s'impose et nous nous garderons bien de recommencer ici une démonstration que les Baslial et les Cobden avaient déjà menée à bien il y a quarante ans. Il faut évidemment que les peuples fassentaujourd'hui leur choix entre la politique de l'ini mobilité et la politique du mouvement, entre la vie factice et éphémère des serres chaudes et la vie fortifiante du grand air et de la liberté. C'est surtout pour des territoires restreints comme celui de la Krance et des pays voisins que la question est grave. Mais le comble de l'inconséquence est celte politique, si aisément acclamée par les ignorants, qui consiste à prodiguer d'une main les milliards pour multiplier les voies de communication et, de l'autre, à fermer à coups de lois et d'impôts les portes dont on s'est ainsi évertué à faciliter l'accès. A quoi bon les roules, les ponts, les chemins de fer, les canaux et les ports, à quoi bon les locomotives géantes et les steamers colossaux, à quoi bon le percement des isthmes et des montagnes si, dés qu'un passage nouveau s'est offert, l'octroi ou la
douane s'en emparent, y mettent des barrières et y érigent des écriteaux disant : « On ne passe pas »"?
Nous n'en sommes pas tout à fait là. Les reculs récents de noire régime commercial ne nous ont pas ramenés jusqu'aux aberrations d'il y a cent, ni même d'il y a cinquante ans. On n'a pu ni ressusciter la prohibition pure et simple, ni même retirer à toutes les matières pieniières le bénélice de l'admission en franchise. Puis, pendant (|ue le Parlement français prononçait l'oraison fuuèlire des traités de commerce, auxquels il croyait bien avoir donné le coup de grâce, l'Allemagne, l'Autriclie-llongrie, l'Italie, la Belgique, la Suisse... revenaient toutes à la fois au système contractuel et en refaisaient la base de leurs relations présentes et futures. On peut donc persister à croire que l'avenir est aux libertés commerciales et que la contradiction dont nous nous donnons à nous-mêmes le spectacle ne durera pas toujours.
22 Influence exercée sur la fortune publique et privée.
S'il ne s'agissait ici que de déterminer la productivité moyenne des grandes entreprises de transport au point de vue des capitaux qui s'y engagent, on arriverait assez vite au but. Pour les chemins de fer, par exemple, on verrait que les 700 000 kilomètres de voies ferrées existants oui coûté, tout compris, près de 280 milliards de francs (environ 400 000 francs par kilomètre, en moyenne) et que le produit net de leur exploitation oscille entre 8 et 10 milliards, soit un taux moyen de 3 à 3 3/4 p. 100. Les réseaux de certains États donnent jusqu'à 5 p. 100; mais ailleurs on tombe à 2 ou même à 1 1 /2 p. 100. lin France, le coùl de premier établissement des chemins de fer n'est pas éloigné de 10 milliards et c'est tout au plus si le produit netdépasseOOOniillions, soit moins de 4 p. 100.
Ce sont là des résultats modestes : beaucoup d'autres entreprises rémunèrent plus généreusement leurs bailleurs de fonds.
Mais, en y regardant de plus près d'abord et ensuite de plus haut, nous reconnaîtrons que ces taux moyens de placement ne donnent qu'une idée tout à fait insuftisantc des résultats financiers et économiques des chemins de fer. Il suffirait de regarder les cours des actions et obligations de nos grandes Compagnies pour voix que, malgré leur nombre énorme (M millions de titres au porteur et 22 millions de titres nominatifs à la lin de 18S'J, en tout, 33 millions), tous ces litres présentent, par rapport à leur prix d'émission, des plus-values plus ou moins considérables. Le fait s'explique, entre autres rai-
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sons, par les subventions et garanties de l'État, qui réduiseut les débours et complètent les iatcrèls ou dividendes. Kst-ce à dire ([ue l'État perde ce que gagnent ainsi les capitaux privés ? Non, l'État est loin d'avoir l'ail une mauvaise affaire. Ses garanties d'intérêt ne sont que des avances et ses subventions ont iiour contre-partie les avantages procurés au Trésor à double titre : impôts jiin'çus et économies réalisées. L'évaluation ol'licielle de ces « profils particuliers » les portait naguère a 300 millions et plus, par an. 11 y a évidemment, dans ce calcul, des éléments contestables : l'estimation des services rendus gratuitement à l'administration des postes par les Compagnies de chemins de fer parait excessive; puis le dégrèvement partiel de la grande vitesse en 1892 va faire nue brèche dans ce revenu, comme en 1878 le dégrèvement total de la petite vitesse. Mais, même avec ces réserves, les milliards donnés par l'État restent mieux rémunérés que les autres. D'ailleurs, il ne faut pas oublier que, chez nous au moins, les concessions des Compagnies sont limitées et que vers le milieu du siècle procliain, l'Etat héritera de toute la fortune immobilière des Compagnies, dràce â cette gigantesque rentrée, on pouvait, avant 1870, dire avec quelque vraisemblance que la propriété des clicmins de fer éteindrait un jour, à elle seuir, toute la dette publique de la France !
Maintenant élargissons nos vues et après avoir dit ce que les créateurs des grandes entreprises de transport ont tiré et tirent encore de leur œuvre, regardons quels en sont les fruits pour le reste du monde. Tous ceux qui ont étudié la question avec compélonee et impartialité s'accordent à juger que la productivité extérieure des cliomins de fer surpasse leur productivité intérieure, en ce sens que ceux qui s'en servent en tirent bien plus de bénéfice que ceux qui les ont faits. En France, le produit brut de l'exploitation des voies ferrées arrive à. 1200 millions et nous avons montré que Téconomie réalisée par rapport aux modes antérieurs de locomotion ressort à environ deux tiers : les transports que nous efTectuons sur rail auraient donc coûté, sur route, quelque chose comme 3600 millions, au lieu de 1200; et, tout en reconnaissant ce qu'un U-\ calcul a de nécessairement fictif, nous n'avons ]ias besoin de chercher ailleurs la jjreuve que nos chemins de fer enrichissent moins les actionnaires et les obligataires qui en ont payé la construction que les voyagcui's et les expéditeurs de marchandises qui en utilisent l'existence. 11 en est de mémo partout : « Les railways des Iles-Britanniqncs>
disait en 187o sir J. Hawkshaw, le grand ingénieur anglais, font économiser au peuple anglais bien plus d'argent que le total brut de tous les dividendes payés à leurs propriétaires, et cela sans même tenir compte du temps gagné ><.
.\joulons, sans insister davantage, que partout où la statistique de la richesse a pu être basée sur des données sérieuses, en France, en Angleterre, en Allemagne, en Italie.., les plus rapides progrès delà fortune pulilique et privée suivent de près la créalion des chemins de fer. La coïncidence, à coup sûr, n'est pas fortuite, et c'est bien la vapeur qui, plus que tout le reste, a ainsi enrichi les peuples civilisés '.
Si la production de la richesse a été universellement accélérée par les progrès du système circulatoire des peuples civilisés, on ne peut pas dire aussi allirmativement que l'influence des chamins de fer sur la reparution de la richesse ait été partout bienfaisante. Les déplacements d'intérêts qu'ils ont produits n'ont enrichi certaines localités qu'aux dépens de certaines autres. Telle Ijourgade qui devait sa prospérité à l'arrêt forcé des voyageurs amenés par la ililigence ou par la malle-poste a perdu aujourd'hui toute son animation. 11 y a eu ainsi, géographique ment parlant, de réelles décadences a ci'ité de subites grandeurs. Mais, les hommes étant devenus de plus en plus indépendants des lieux, ces déchéances locales n'ont pas eu d'aussi fâcheuses conséquences qu'on l'imaginait. Les communes sacrifiées ont été délaissées au iirolitde celles (|ue les chemins de fer favorisaient et un nouvel état d'équilibre s'est constitué où le bien-être général se trouve visiblement accru. La mobilisation des personnes et des produits a abouti, tout compte fait, aune moindre inégalité des conditions humaines et nous pouvons sur ce point nous en référer au témoignage d'un maître dont nul ne rérusera l'autorité -.
Est-ce à dire que la révolution dont nous recherchons les effets n'ait pas fait de victimes ? Il y aurait quelque exagération à le ]irétendre. Tout progrès, au dél)ut, nuit à quelqu'un. M. de Gasparin complimentait un jour un muletier des Alpes sur la beauté il'une route nouvellement percée dans les
1. f^a comparaison mimériqne (ics rirliesîîes n.itionales fxpi-imées eu niuimuic. .lv;iiit et après isyu. p-ut se trouver troublée dans une certaine mesure pai' la vul^arisaiioa de l'oi", cutrainaut une dcprcciulion au nmius temporaire de tuiiite monétaire. Mai;., à ce propos niètnc. il faut rem:irquer .|U-' la découverte des mines ralirorniciiiies ^18iS) et aus- Iruliennes (1850 aurait été l)eaucou[> plus t:irdive, selon toute vraiseiulilance, sans les railways et sans li'S, steamers.
2. V. Leroy-Boaulieu. /i'5«ai sur la rf'jmrtition dus richesses.
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moiilii!;iics, el le bonliommi' réiioniliiil : « Dieu confoiulc les niHllieuroux qui nous onl, ruinés avec leurs routes : une seule cluirreltc fait niaiutenuut Touvrage de dix d'entre n(jus ! » Los chemins de i'er onl aussi compromis lemporaircment certaines situations individuelles. Mais, dans la plupart des cas, le remède a suivi le mal de près. Les maîtres de postes, les relayeurs, les entrepreneurs de messageries et leur personnel n'ont pas été longtemps à l'état de cliômago, La concurrence leur devenant impossible contre les chemins de fer, la collaboration s'olTrait d'elle-même. Le voituricr n'a eu qu'à changi'r l'orientation de son parcours pour retrouver bien vite une clientèle. Dans la direction même du raihvav, il n'y avait plus rien a faire, ou presque rien. Mais cliaque station allait devenir le point de départ et d'arrivi'e de plusieurs courants nouveaux de circulation. C'est ainsi que la fréquentation des routes nationales a pu se soutenir. A qui croirait l'industrie du voiturier tuée par les chemins de fer, il suflirait de montrer la marche de l'impùt sur les voitures publiques ou seulement la hausse continue du prix des chevaux.
L'industrie des aubergistes, troubb'-e presque aussi directement par la création des chemins de fer, a également trouvé' une ample compensation à ses épreuves momentanées dans la multiplication des voyages. Tout le monde sait qu'il existe aujourd'hui, en France el ailleurs, bien plus d'hùtels qu'autrefois et de tout autres iiôtels.
Le commerce local des départements n'a lui-même subi qu'une crise relative. .Sans doute les marciiands des petites villes maudissent les grands magasins parisiens dont la concurrence rayonne an loin. i< Pendant un certain temps, disait M. Jac([min, on a pu croire que le commerce de détail d'un grand nombre de petites villes allait disparaître au profit des villes plus importantes. » Ce ne serait encore qu'un déplacement ; mais « il n'en a rien été : d'une ])art, les projjriétaires de ces maisons de commerce ont, à leur tour, prolité des facilites que leur otVraienl les chemins de fer pour augmenter leurs approvisionnements; irautre part, la clientèle s'est augmentée. Si l'on a perdu quelques clients de la bourgeoisie, on a gagné les clients de la campagne en bien plus grand nombre... En comparant la somme d'échanges qui s'effectuent aujourd'hui dans une ville do huit à dix mille âmes a celle qui s'elTecluail dans la même ville il y a vingt ans, on trouverait une différence extraordinaire. » Il y a beaucoup de vrai dans cette apologie.
liap]ielons oiiliu que, si un certain nombre d'emplois onl ]iu être sujjprimés ou stérilisés par les chemins de fer, le nombre de ceux qu'ilsonl diioctement créés est considérable. Los chemins de fer français occu[ient prés lie :i()() 000 agents, hommes el femmes, sans compter les légions de travailleurs qui vivent d'eux. Somme toute, il y a bien un Français sur cent qui doit aux chemins de fer ses moyens d'cxislinice et il n'en est pas un suimille à qui ils aient nui. On peut en dire autant des Irannvays, dos bateaux à vapeur, do la lélégraiihie électrique, etc.
Influence exercée sur les mouvements de la population
Tout le monde connaît l'expérience dite des plaques vibrantes. Sur une plaque de métal solidement fixée, on répand une poudre colorée ; puis on frotte avec un archet le bord de la plaque, comme pour en tirer des sons. La poudre aussitôt se met en mouvement, fuyant les ventres de la vibration et s'accumulanl sur les nœuds, de sorte que l'espèce de teinte plate qu'on avait d'abord sous les yeux se trouve remplacée par une zébrure plus ou moins symétrique.
Il arrive ici-bas quelque chose d'analogue toutes les fois que le contre-coup d'une grande révolution économique fait pour ainsi dire vibrer la terre sous nos pas. La poudre humaine alors s'agite aussi; elliobéit sans le savoir aux forces qui la sollicitent et il vient un moment où de cette multitude de déplacements individuels el presque inconscients résulte un état d'équilibre nouveau cjue nul n'avait su prévoir ni prédire, mais qui cependant n'a rien d'arbitraire et dont les règles sont presque aussi précises que celles qui président aux dessins dont on parlait tout à l'heure. Que la transformation des moyens de transport et la réduction des distances au xix« siècle aient préparé de nouveaux groupements humains en mobilisant de plus en plus l'espèce humaine ; que les chemins de for aient favorisé l'immigration des ruraux dans les villes, dans les grandes villes surtout, cl que la navigation à vapeur ail favorisé la colonisation des terres oxotiques par les déserteurs ae l'ancien monde; que la fécondité morne de notre race en ait été affectée en sens divers, les cités étant un milieu moins propice et les pays neufs étant un milieu, au contraire, plus favorable aux paternités nombreuses, personne ne songe sans doute à le nier. La question comporterait certains développements; mais nous avons pour nous les interdire ici l'excellente raison que le lecteur a déjà obtenu à cet égard pleine satisfaction
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aux mois PuI'ULAtio.n (E. Levasseurj et Culo- NisATiûiN (Leroy-Beaulieu). Nous ne pourrions que redire moins bien ce qui a iHô dit là excellemment.
Influence exercée sur les mœurs privées et publiques
Le sujet va «'élargissant à mesure ([ue nous avançons; mais plus il s'élargit, plus nous devons nous restreindre. Une révo- ■ lulion comme celle dont la vapeur a été l'âme retentit forcément dans toute l'économie sociale et toutes les manifestations de notre actiyilé intellectuelle et morale doivent s'en ressentir. Les nouveaux sillons s'ouvrent malheureusement à l'ivraie comme au bon grain. Guizot l'a dit {État actuel de ta reliaion chrétienne) : « La facilité, la rapidité, l'universalité des communications, qui ont tant de part à la force et à la grandeur de la civilisation moderne, sontau service du bien comme du mal, de l'erreur comme de la vérité ».
Est-ce un bien, est-ce un mal que ce goùl des voyages, des « déplacements », qui est maintenant commun à toutes les classes de la société? Nos ancêtres, habitués en grand nombre à vivre et à mouiir à l'ombre du clocher qui les avait vus naître, trouveraient notre agitation folle et se demanderaient ce que peuvent devenir, dans ce perpétuel vaet-vient, l'esprit d'épargne et l'esprit, de famille? Cependant, pour qui sait user sans abus des facilités actuelles, les voyages out beaucoup de bon. Le corps n'est pas seul à profiter de cette fréquentation intermittente de la nature que la mode impose même aux indifférents. Le mélange des populations et l'assimilation progressive qui en résulte (costumes, usages) fait de l'homme pour l'homme un spectacle de moins en moins [littoresque; mais les beautés de la création, si prosaïquement exploitées qu'elles soient par un mercantilisme impudent, savent encore parler à l'esprit et à l'àmc. Le sentiment vrai de la nature, dans les lettres et dans l'art, ne date guôre que de Rousseau et n'est devenu général qu'au xix" siècle. Il est vrai qu'à force de réagir contre les fantaisies trop artificielles du siècle précédent, notre temps s'est jeté dans un réalisme parfois bien grossier. Le cosmopolitisme qui sévit dans les grands centres contribue à abaisser sur bien des points le niveau de la littérature en général et celui du théâtre en particulier. Le livre, bon ou mauvais, se voit disputer victorieusement les lecteurs par le journal qui est devenu — quoi qu'en pensât ou qu'un dit Girardin — la grande puissance <lu jour, puissance trop souvent vénale. Que de bienfaits la presse sème autour d'elle.
mais aussi que de méfaits! La vapeur et l'électricité lui ont donné des ailes : elle voit tout, elle sait tout, elle dit tout, même ce qui n'est pas, et tout le monde fait d'elle, plus ou moins, son guide. Cette ubiquité et cette instantanéité de l'information sont le résultat évident des progrès de l'industrie des transports, y compris la télégraphie, et constituent, au point de vue de l'état d'esprit des individus et des foules, un des contrastes les plus marqués qu'il y ait entre le passé et le présent.
La vie locale, dans les pays civilisés, pàtil visiblement de la suppression ou de la réduction des distances. Le rôle des capitales grandit partout, là même où il dépassait déjà la mesure, et cette tendance à l'hypertrophie cérébrale n'a été, chez nous notamment, que très imparfaitement compensée par de vagues essais de décentralisation. Avec les moyens de cfimmunication actuels, tout se tient et l'unité d'action se trouve assurée dans l'organisme gouvernemental comme elle l'est dans le corps humain par l'instanéité des transmissions nerveuses. Les lois nouvelles ne mettent pins huit jours à se faire connaître au pays, et c'est un bien. Mais les improvisations d'un ministre ne mettent pas plus de temps qu'un texte législatif à passer de Paris à Bordeaux, à Marseille, à Alger, et c'est quelquefois un mal. Nos préfets, quoi qu'on fasse, no retrouveront jamais ce que la force des choses inculquait d'initiative et d'indépendance aux intendants de l'ancien régime. L'administration locale comporte une foule d'incidents imprévus qui exigent de |)romptes solutions. Quand on étaitàcinq, à dix ou à quinze jours de Paris et de Versailles, il fallait savoir prendre un parti et marcher de l'avant. Actuellement, les gouverneurs de colonies eux-mêmes peuvent faire plusieurs visites par an à la métropole et, sans parler delà poste, le télégraphe, atout moment, leur permet de consulter l'administration supérieure; à plus forte raison les préfets. Le télégraphe les tient en laisse, si l'on peut s'exprimer ainsi et c'est comme si le ministre était, à toute heure, dans leur cabinet; et l'espèce do capitis dimiynttio qui résulte de cette situation a, dans la pratique, plus d'inconvénients que d'avantages, surtout quand l'instabilité ministérielle rend fragile et incertain l'unique pivot autour duquel tout gravite. Il en est de nos diplomates comme de nos l)ref('ls. Autrefois un ambassadeur emportait avec lui une délégation presque illimitée du prince qui venait de l'accréditer. Aujourd'hui il n'est guère, lui aussi, qu'un agent de transmission. Même dans l'armée, même
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JiiMS la iimrino, le télégraphe ;i éteint bien dos initiatives '.
A l'intérieur, le moyen d'altiMiuer l'atteinte [lortée àl'autoriti'' des athninistratenrs locanx consisterait à réduire leur luinibro, en élargissant les circonscri|itions. .Nos déparlements sont devenus trop petits. Lorsqu'on 1789 l'Assenibli'e nationale décomposa ainsi nos anciennes provinces, elle ne songeait qu'à hàler l'unidcation du pays et ne prévoyait pas les clienii[is dcfer. Il serait temps, ay.mt trop coupe, de recoudre. L'unitc^ nalionale n'aurait rien à. craindre aujourd'hui d'un moindre' sectionnement. Les chemins de fer ont préparé ou consacré l'unification politique des pays les plus morcelés, comme l'Allemagne, comme l'Italie. 11 est même remarquable qu'à raison de cette concentration des races et malgré le resserrcmentdes territoires, l'idée elle sentiment de la patrie n'ont fait depuis cent ans que se préciser et se fortifier. Il n'est pas besoin de remonter au moyen âge, il suffit de reculer d'un siècle ou deux pour constater à cet égard un progrés considérable.
De l'elfacement graduel dos autonomies locales, faut-il conclure que notre grande œuvre industrielle menace plus le principe do liberté que le principe d'autorité? Les deux principes ne s'excluent pas forcément l'un l'autre ; mais, dans son ensemble, l'histoire du siècle qui va finir compte certainement pour les idées libérales plus de victoires que de défaites. Le despotisme brutal auquel tant de peuples ont été longtemps livrés devient un anachronisme et une exception. L'esclavage, comme la famine, ne sera bientôt plus qu'un souvenir et rien n'aura plus fait pour cette double émancipation que le rapprochement matériel des peuples. Xous ne confondons pas, d'ailleurs, nécessairement les progrès de la liberté avec ceux delà forme gouvernementales qui a triomphé chez nous. (îambelta a, un jour, décerné à la locomotive un brevet solennel de civisme républicain : s'il est vrai qu'elle soit républicaine, c'est du moins une opportuniste qui sait s'accommoder do régimes 1res dissemblables: ni la reine Victoria, ni le tsar, ni l'empereur d'Allemagne n'ont eu, jusqu'ici, à se plaindre de ses services. Mais nous croyons qu'on effet le frottement et le mélange des populations a dû contribuer au développement de l'esprit démocratique.
1. Gabriel Charmes {Journal des Débats du 13 sept. 1880) affirma; L onergiquumeut » le mal qu'a fait le télégraphe à Dotre aimée et à uotre marine. C'est grâce à lui que, sur les poihls les plus éloignés du globe, il u'y a pas un générât ou un amiral assez audacieux pour prendre une résolutiou quelcouque sans en avoir référé au ministère. .>
Il nous resterait à dire quelle a ]iu être, iiuelle est, quelle sera dans l'avenir l'in- 11 nonce exercée sur la paix ou la guerre par la transformation des voies et moyens de transport. La guerre survivra-t-elle indéfiniment aux remaniements que la science est i.'ii train de faire subir aux sociétés humaines .' (Ju bien cette pai.v universelle, qui ne fut jusqu'ici qu'un rêve, dovieudra-t-cUe enlin une réalité et jiourra-t-on tôt ou tard, en montrant d'un côté le canon devenu muet, de l'autre la locomotive triomphante, dire : " Ceci a tué cela'.' »
Crave question que tout le monde s'est ])Osée et à laquelle personne n'ose répondre.
Certes, l'histoire des cinquante dernières années n'est pas faite pour encourager l'optimisme. De nombreuses hécatombes ont encore, sous nos yeux, ensanglanté l'Asie, l'Afrique, les doux Amériques, l'Europe surtout. Où trouver, dans les annales du passé, une lutte acharnée, des batailles plus meurtrières et de plus iniques violations du droit que celles de l'année terrible? La vapeur, sur terre et sur mer, semble n'avoir servi qu'à rendre les chocs plus rapides, les défaites plus irréparables. L'outillage do la guerre se perfectionne, hélas! aussi vite que celui de la paix, et chaque année voit les arsenaux se peupler de nouveaux engins de mort, plus terribles les uns que les autres. Puis l'armée, maintenant, c'est tout le monde : tout homme valide est soldat ou le serait le jour de l'entrée en campagne. Comment ne pas voir une menace dans ce développement illimité des armements?
-Nous savons bien que les Romains disaient: S( vis paccm, para bctlum. .Soit; la faiblesse n'a pas cessé d'être un péril ; mais la force a-t-el!e cessé d'être une tentation ? Une nation ou un gouvernement écrasé par les frais croissants do la paix armée, telle qu'on la comprend, telle qu'on la pratique, ncpeutil pas, le jour où il croit l'occasion favorable, être tenté de jouer le tout pour le tout?
Les ])ropliétesde malheurpourraientmême soutenir que l'état d'esprit actuel des peuples augmente les risques de guerre au lieu de les diminuer. Plus l'idée de patrie s'accentue, plus les susceptibilités nationales s'aiguisent ; le télégrajehe aidant, une rupture bientôt irrévocable peut être provoquée par un incident de frontière, par un malentendu, peut-être par une fausse nouvelle qui, autrefois, aurait eu le temps de s'éclaircir. On l'a vu on 1870; on a failli le voir encore depuis. Le rapprochement des centres ne crée-t-il pas, eu ce sens, un danger nouveau'?
Il y a dans tout cela du vrai; cependant, malgré tout, la conscience et la raison hu-
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inaiuL's se roluseiU à admellre que la civilisation, qui a déjà fait capituler tant do fléaux, ne puisse rien contre le plus haïssable de tous. Sans doule l'avenir ne sera jamais absolument sûr et l'humanité pourra toujours avoir à compter avec de cruelles surprises. Mais est-ce que déjà la guerre, en devenant plus effrayante, ne tend pas à devenir plus rare? Tout le monde v.n a peur. Quel gouvernement, se crût-il sûr de son bon droit et de sa supériorité militaire, oserait donner d'un cœur léger le signal de l'atlaquo? Quant aux peuples, le service obligatoire pour tous est chose propre à leur déconseiller les entraînements irrclléchis. Puis, il faut bien le dire, malgré certaines apparences contraires, les haines de nation à nation vont s'émoussant. Que de préventions détruites, que d'intérêts divergents conciliés, que de vieilles colères endormies! L'affreuse boucherie de ISTO n'a laissé chez nous de si âpres souvenirs que parce que l'annexion brutale de l'Alsace-Lorraine en perpétue les violences ; malgré cela, Paris a vu revenir dans ses murs les vingt ou trente mille Allemands qui mangent notre pain sans que leurs moyens d'existence se soient trouvés un seul jour compromis. Si l'Allemagne rendait à elles-mêmes les provinces qu'elle tient prisonnières, nous n'aurions plus de griefs sérieux contre personne et nous ne voudrions plus croire à la possibilité d'une grande guerre. Et s'il est vrai que les haines innées s'en vont, commLUt nier que cela vienne surtout de la multiplication des relations personnelles et des échanges commerciaux de pays à pays?
Grâce à la facilité des voyages, grâce au développement des rapports internationaux, nous avons tous, hors de France, des correspondants, des clients, des associés, des amis... Or, il en est de certaines passions nationales comme des électricités contraires que quelques points de contact suflisent pour désarmi'r. Le mélange des populations est un commencement d'alliance entre les peuples.
Un des faits les plus propres à donner espoir est le succès des diverses tentatives qui se sont succédé, depuis une vingtaine d'années, pour créer, au profil de divers intérêts, des unions internationales. L'Union postale, l'Union télégraphique, sont vite devenues universelles et d'autres syndicats du même genre semblent aussi en voie de se généraliser. Les expositions, les congrès favorisent à leur manière ces fédérations partielles. Il ne faut pas en exagérer la portée : il ne la faut pas non plus racconnaitre. Tous ces rai)pi-ochcraents assurent déjà un commen-
cement de satisfaction aux hon)mes qui appellent de leurs vœux la formation des « États-Unis d'Europe ». Victor Hugo était du nombre. Victor Hugo disait : « La paix sera le nom de baptême du xx" siècle ». Le XX' siècle est trop près de nous pour que nous osions répéter cette promesse. Mais un autre siècle aura peut-être l'honneur et le bonheur de ne plus voir ces grandes effusions de sang dont le passé est plein. Lr progrès des institutions humaines a déjà à peu près conquis à l'ordre et à la légalité toutes les unités successives de la hiérarchie sociale : la famille, la commune, la cité, la province, l'État. Les distances s'étant à ce jioint réduites qu'il y a moins loin maintenant de Paris à Saint-Pétersbourg qu'autrefois de Lyon à Bordeaux, il m; semble pas déraisonnable, d'admettre que les diverses nationalités de l'ancien monde puissent un jour, par l'avènement d'une juridiction commune, se trouver presque aussi eflii'acement protégées contre l'éventualité d'un conflit i|ue le sont actuellement deux provinces du même empire. On pourrait dire alors avec quelque confiance: Finis belli! Et à cette victoire suprême de la paix sur la guerre nul n'aurait à coup sûr contribué plus efficacement que les Watt et les Ampère, les Fulton et les Stephenson, les Maury et les Lesseps.
A. DE FOVILLE.
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Définitions
L'homme éprouve des bcsuins (voy. ce mot) <le toute nature, indélinis et sans cesse renaissants. 11 est obligé de les satisfaire afin de conserver sa vie ou de l'élcndre. Le moyen qu'il emploie pour arriver à ces lins est la mise en œuvre des forces qu'il porte en lui, qui sont iiiliérenles à sa personne. A l'aide de ces forces, il utilise les agents naturels. Lorsque cette action est volontaire, elle porte le nom de travail.
Mais l'homme, bien que doué d'une puissance spirituelle élevée, n'échappe pas néanmoins aux lois matérielles de la mécanique. Sa force n'est pas une constante : elle se modifie et s'épuise. Le travail est donc pour
lui une fatigue; c'est pourquoi, dans le langage courant, travail est synonyme d'efTort pi'Miible.
La force travail, très variable et très inégale cûiunic nous le verrons plus loin, est la résultante biologique d'un ensemble très coinjilexe d'autres forces, quoique le travail soit un, dans sa manifestation finale. Les deux composantes immédiates du travail proprement dit sont : le travail mental et le travail musculaire ou physique. Comme on l'a souvent fait remarquer, l'un et l'autre doivent être toujours conibiiiés pour qu'il y ait travail. Ainsi l'intelligence a une part restreinte mais cependant très réelle dans le travail du terrassier; de même un déveloiipcment musculaire, si petit qu'il soit, est indispensable à l'inventeur, au savant, pour écrire, dessiner, manier des instruments ou des appareils.
Ce principe de la comliinaison nécessaire de ces deux forces une fois admis, il est entendu que lorsque l'on emploie l'expression « travail mental », on désigne par là le travail dans lequel l'esprit a la plus grande part, et que, de même, lorsqu'on se sert de cette locution « travail musculaire >:, on jiarledu travail danslequelles muscles jouent le rôle le plus important.
On appelle plus spécialement travail industriel le travail développé par l'homme pour produire. Se promener pour se distraire, se livrer à des jeux même violents, ce n'est pas "travailler» au sens économique du mot, bien que ces exercices puissent être utiles a l'entretien de la santé et, par cons(W:iuenl, favoriser la production.
Généralités
Loi de l'économie des forces.
Le travail ne crée pas de toutes pièces des utilités. Il est un des facteurs premiers de la production et ne peut remidir cette fonction productive qu'en s'exerçant sur les agents naturels avec l'aide du capital (V. Piio-
UIJCTIO.N, AGK.NTS NATURELS, CAPITAL).
En réalité, le travail ne fait qu'opérer un mouvement de la matière : l'éloigner ou la ra])procher, provoquer sa désagrégation ou son agrégation, en un mot la transformer. La connaissance des lois de la nature est donc un puissant auxiliaire pour l'homme puis- (|u'elle lui permet d'utiliser des forces inhérentes à la matière. « L'homme meut une graine vers le sol, dit John Stuart Mill, et les forces naturelles de la végétation produisent successivement, une racine, un tronc, des feuilles, des fleurs, des fruits. Il meut une liache vers un arbre et l'arbre tombe par la force de la gravitation. Il prend une scie et la meut dans un certain sens à travers l'arbre tombé, et les propriétés physiques de l'un et
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lie l'autre corps font que l'arbre se débite en |ilauches que riiominc peut arranger en iliverses positions, qu'il peut clouer onsoml)lc iiu coller, et dont il fait un coffre, une table, une maison. Il meut une étincelle vers le combustible et celui-ci s'allume, ot par la force de la conbustion fond et amollil le fer, cuit les aliments, convertit en bière ou en sucre la drèche ou jus de canne qu'il a d'abord amenés sur les lieux )>. {Principes iVéconotnie ■politique, liv. I, cli. i, § 2.)
Mais bien que l'homme trouve un concours puissant dans les lois du monde pliysiquo, il n'opère pas ces mouvements de la matière sans fatigue, iln'asservitpas la nature sans efl'ort. C'est un fait d'observation constante, dans le temps et dans l'espace, que pour l'homme, quelle que soit sa race, le travail est une peine. Or, il ne se décide à prendre cette peine r(ue poussé par le besoin. Ce besoin peut réclamer une satisfaction immédiate ou future, être un besoin de première nécessité ou un besoin créé par la civilisation, par la situation de l'individu considéré ; il peut être pii.ysique, moral ou intellectuel, parfois même ifest un besoin qui n'est pas ressenti mais que l'on redoute, un besoin éloigné que l'on prévoit dans l'avenir et pour la satisfaction duquel on travaille. Ce n'en est pas moins son aiguillon qui toujours agit avec une plus on moins grande intensité sur l'homme pour le déterminer à l'action.
Comme le travail est une peine et que cotte peine peut devenir une soull'rance, il on résulte que l'homme, — les premiers besoins qu'il juge strictement nécessaire de satisfaire étant satisfaits — mesure souvent pour SOS autres besoins la soulîrance-liesoin ot la souffrance-travail, les compare i!t se décide jiour l'une ou pour l'autre, suivant i|u'il considère l'une ou l'autre comine ni(iiii> pénible.
Néanmoins, l'homme n'cslpas resté enfermé dans la formule étroite de la satisfaction de ses premiers besoins physiologiques. Poussé liarla nécessité elle désir d'alléger sa peine, il a peu à peu découvert, au moyen du hasard ou de l'observation, que la nature pouvait Iravaillor pour lui. Qu'il ait souvent mal dirigé la force auxiliaire qu'il s'était donnée, ([u'ilait même parfois augmenté son travail jiar une organisation défectueuse ou uniinvention mauvaise, ces résultats négatifs no piouvent rien contre la tendance qui le pousse à économiser ses forces afin d'économiser sa peine.
Or, il économise sa peine ou diminuant l'ell'ort lui-même, ou la durée do l'effort; quelquefois en diminuant l'un et l'autre. Ces doux élomonls do tout travail ont fait l'objet
constant de ses études et de ses recherches. On peut donc s'élonner à bon droit que l'évolution économique ait été aussi lente. Il faut, pour comprendre ce fait, considérer que l'homme n'est pas conduit exclusivement par son intérêt économique, qu'il ne le comprend pias toujours et que, s'il le comprend, il ne subit pas complètement sa domination. Les passions do toute nature, les mœurs, les habitudes influent sur son esprit, sur ses sentiments, pour lui faire oublier cet intérêt économique.
Il n'est pas moins vrai i|ue la conservation de l'espèce, la vie des sociétés, sont intimement liées à la loi de l'économie des forces. Il est un degré d'intérêt économique au-dessous duquel les hommes et les sociétés no peuvent descendre sans disparaître. Tant qu'ils n'ont pas senti cette vérité, tant que l'évolution de l'esprit h'umain no leur a pas fait connaître les secrets de la nature, ils sont demeurés dans un état de civilisation inférieure, faisant comme une sorte de stage afin de pouvoir s'élever plus haut.
En définitive, sollicité par le besoin vers l'action, poussé, par suite de la fatigue que cause cette action à découvrir les moyens de diminuer sa peine, l'homme obéit à la loi de l'économie des forces que l'on peut, en tenant compte de la relativité de son application, formuler ainsi : L'homme cherche à obtenir ce qu'il croit être le plus avantageux pour lui, au prix de ce qu'il pense être le moindre olforl. Telle est la grande loi de dynamique sociale qui préside a la marche de la civilisation.
On a tenté, rarement il est vrai, de nier cette loi, et l'on a, pour démontrer sa nonexistence, été chercher des exemples particuliers, des faits exceptionnels. La raison en est que l'on n'a pas toujours tenu compte de sa relativité. En fait la loi s'applique — chez l'homme en état de santé — invinciblement et toujours dans le sens d'une économie de peine. L'exemple des sauvages de la Louisiane, qui mettaient le fcn au pied des arbres fruitiers afin de les abattre ot de s'éviter ainsi la peine de grimpcu' dans les branches, est une application do la loi de l'économie des forces. Si l'on considère lo fait en lui-même, on yoit que, par ce procédé, les sauvages économisaient leur temps et leur force au moment même où ils agissaient. Au contraire, envisagé dans ses résultats ullériours, cet acte constituait un gaspillage, une destruction de forci-, puisque la destruction do ces arbres devait amener dans l'avenir la famine.
L'homme est du reste un composé de leviers et d'engrenages, en tout semblables à ceux qu'il construit; aussi obi'it-il aux lois niéca-
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niques de sa constitution. Même pour commettre l'action la plus antiéconomiquo, rhomme fuit la douleur, économise la souf- (r.ince. Est-ce que celui qui se suicide ne s'ingénie point a se tuer de façon à éviter une longue agonie ?
Ce sont ces actes réguliers de notre volonté, par lesquels noire conduite ordinaire est généralement déterminée, qui nous permettent de prévoir, avec une grande probabiliti', ail milieu de renchevétremenl des faits économiques, les phénomènes auxquels ils donnent naissance. « Si, en traversant la rue, a écrit Herbert Spencer, un homme voit une voiture se diriger sur lui, on peut hardiment assurer que dans neuf cent quatrevingt-dix neuf cas sur mille, il tâchera de ne pas se faire écraser. Si un homme, pressé d'arriver à une station pour prendre le train, sait que, par une route il n'a qu'un mille à faire et que par l'autre route il en a deux, on peut affirmer avec confiance qu'il prendra la première; et si cet homme est convaincu qu'en manquant le train il perdra une fortune et qu'il n'ait que dix minutes pour faire le mille dont il s'agit, il est presque certain (|u'il se mettra à courir ou prendra un cab. S'il peut acheter à sa porte une marchandise de consommation journalière, et qu'à l'autre bout do la ville cette marchandise soit moins bonne et plus chère, il faudra, nous pouvons raffirmer, qu'il existe entre lui elle marchand éloigné des relations d'un genre particulier pour qu'il se décide à acheter la mauvaise marchandise qui lui coûte plus de peine et d'argent... Maintenant, puisque les actions les plus fréquentes des citoyens sont déterminées par des motifs si réguliers, il doit en résulter des phénomènes sociaux qui se produisent avec une régularité correspondante — ■ et même avec une régularité bien plus grande, car les effets des motifs exceptionnels se trouvent perdus au milieu de la niasse des motifs ordinaires». (Introduction à la science sociale, ch. ii, p. 40.)
La conséquence économique la plus importante de la loi de l'économie des forces est, sans contredit, l'énorme développement qu'ont pris les inventions scientifiques appliquées aux arts industriels. Et cette loi se manifeste sous bien des aspects et sous des influences parfois fort singulières. Qui ne connaît l'origine de l'invention des tiroirs de la machine à vapeur"? L'anecdote est banale à force d'avoir été ciléi;. Un enfant, le jeune Polter, chargé d'ouvrir et de fermer les robinets d'une machine, désirant aller jouer avec ses camarades, trouva moyeu, en attachant ingénieusement des ficelles, défaire
remplir sa fonction par la machine ellemême.
3 Description analytique des différentes formes de travail.
a. Le travail musculaire et le travail mental. — Avant de commencer la description des différents modes de travail appliqué à la liroduction, il nous parait utile d'entrer dans quelques considérations sur le travail musculaire et le travail mental.
Comme nous l'avons déjà dit, le travail musculaire et le travail mental sont inséparablement liés. On peut établir l'action dominante de l'un ou de l'autre dans des travaux déterminés : il est évident qu'un débardeur, par exemple, développe plus de travail musculaire que de travail mental, et qu'un ingénieur, au contraire, développe plus de travail mental que de travail musculaire. On ne saurait pourtant établir, par rrla môme, la prééminence du travail muslulaire sur le travail mental ou réciproc|uenient, par cette raison qu'on ne peut les imaginer l'un sans l'autre.
11 est de même impossible d'efléctuer une analyse scientifiquement exacte de ces deux manifestations unies entre elles, de l'activité humaine, car l'homme qui agit met en œuvre, sous ces deux formes de travail, une quantité très complexe de forces qui échappent à nos investigations, que la biologie unie à la psychologie sont impuissantes encore à nous expliquer et que nous appelons, faute de mieux, différences physiologiques et de tempérament, éducation, habitudes, etc. Néanmoins il est utile d'étudier les manifestations générales du travail et d'en tirer quelques conclusions.
Un fait sur lequel les anthropologistes semblent d'accord aujourd'hui et que les économistes avaient admis jusqu'ici par hypothèse, c'est que, à quelques races qu'ils apjiartiennent, les hommes possèdent tous les mêmes caractères généraux. Ils peuvent être, suivant les peuplades ou les nations auxquelles ils appartiennent, à des degrés divers de civilisation; ils ont en eux-mêmes les éléments nécessaii'es jujur évoluer et sont indéfiniment perfectibles. C'est un postulatum de l'économie politique, postulalum dont les conséquences sont impor- 1 au tes.
On a pu constater parl'étude de l'évolution du langage, par celle de l'évolution économirjue des peuplades et des nations, que ces dillérenls groujies passaient par des états semblables de civilisation. Déjà même, au moyen de l'étude générale de l'histoire, Turgot avait vu ce phéiiomèno, qu'Auguste
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Comte a traduit en une loi : celle des trois états (V. Sociologie).
Le type de la machine humaine est donc, suivant ITiypotiièse scicntilique la plus probable, un type unique, susceptible bien entendu d'évolution et de transformation. 11 est alors possible de comparer entre eux les résultats de l'activité humaine à dilTérentes époques de la civilisation et de vérilier la loi de l'économie des forces.
Ainsi, on observe que le travail musculaire et le travail mental ont auituienté l'un et l'autre par suite de la civilisation. Il est évident que l'homme civilisé travaille plus mentalement que le sauvage, et il semble aussi qu'il travaille davantage, musculairement. Ici il importe de considérer que le travail, comme nous l'avons dit, se compose de deux éléments : l'effort et la durée de l'elTort. Or, il est démontré par l'observation que la durée de l'eflorl est plus longue chez le civilisé que chez le sauvage; le premier travaille régulièrement, ce que ne fait pas le second. Quant à l'eU'ort lui-même, on ne peut dire qu'il soit plus jiénible chez l'un que chez l'autre. Là, nous trouvons l'observation et l'analyse impuissantes. Le sauvage pris dans une situation mauvaise, pressé par la faim et cherchant sur le bord de la mer quelques rares coquillages au milieu des rochers, éprouve-t-il une peine plus grande que le civilisé placé dans les pires conditions de travail'? Énoncer une telle pioposiiion suftit pour indiquer l'impossibilité et même l'inutilité de sa solution. Par contre, il est facile de constater que le rendement du travail chez le sauvage — la nature et la durée de l'elTort étant exactement les mêmes — est moins grand que chez le civilisé. Le rendement du travail est exprimé en mécanique par le rapport du travail utile au travail j)erdu. Ce rapport se déduit de ce fait que le travail brut ou travail moteur est égal au travail utile plus le travail perdu. Il en résulte donc, ou que le travail moteur est plus petit ou que le travail perdu est plus grand chez le sauvage que chez le civilisé. On a déjà cité l'expépérience faite par Pérou au sujet de la force musculaire. Ayant mesuré avec un dynanoinètre la force respective des habilanls de la Terre de Van-Diémen, de la Nouvelle-Hollande, de Timor et dos matelots français qui voyagaient avec lui, Péron constata que les premiers n'avaient fait arriver l'aiguille qu'à oU, les seconds à iii, les autres à 58 et à II!); tandis que les liabitants anglais de Port- •lalison, non alTaiblis par une longue navigation, l'avaient faitmouter jusqu'à 71 degrés.
Le civilisé développe donc en général plus
de force, avec moins de peine et donne ainsi plus de travail utile, au point de vue industriel. Sa machine musculaire et sa machini! mentale sont perfectionnées au point qu'il Miiue mieux satisfaire plus de besoins au prix d'une dépense plus grande de force ])liysique et mentale. On peut même dire que le développement intcdlectiiel n'a point dimiiun' .'ilisoluraent, en quantité, le travail musculaire, mais l'a rendu de plus en plus profitable, par une foule de moyens tels que les inventions, les arrangements d'atelier, etc.
V.n réalité la proportion du travail mental dans le travail proprement dit tend à devenir plus grande que celle du travail musculaire. A ce sujet, M. de Molinari a fait souvent remarquer que, parmi les causes de la hausse des salaires, on devait placer comme l'une (les plus importantes cette prédominance du travail mental sur le travail musculaire. Xous verrons plus loin que le travail mental exigeant un efl'ort souteAu et compliqué entraine après lui une réelle perte de force physiologique qu'il faut aussi réparer.
Mais si l'on est arrivé à diminuer l'elTort en général et à lui faire rendre plus de travail utile, on n'a pu égaliser la peine de chaque individu dans le même effort. Le travail payé est le travail utile, parce que seul il tombe sous l'appréciation des sens. L'expression de sur-travail employée par quelques socialistes pour désigner le travail supplémentaire que prélèverait, suivant eux, l'entrepreneur sur l'ouvrier, en raison de la situation jirépondérante de celui-ci, ne se conçoit point lorsque l'on envisage la loi de l'offre et delarfe»i(Hi((e(voy.ce motj. Dans l'inégalité de TetTort, on constate, il est vrai, un supjilément de travail brut chez certains individus par rapport à d'autres ; c'est là une sorte de surtravail, qu'aucune combinaison socialiste n'a essayé en théorie de faire disparaître et ne pourrait d'ailleurs supprimer; car cette inégalité lient à la constitution intime de chaque individu. Et cela a lieu aussi bien i)our le I lavail musculaire que pour le travail mental. Hue l'on observe, par exemple, une classe dans un collège pendant une composition. Lu problème aété donné. Or, certains élèves le résoudront en très peu de temps, d'autres I ravaillcroiitdavantage,f[uelques-uns ne trouveront la solution qu'à l'extrême limite ;cerlains ne la trouveront ])oint. On arriverait aux mêmes résullatssi l'on observait des ouvriers placés dans les mêmes conditions d'âge, de travail et de temps. L'étal de santé joue un grand rôle dans le travail en général et on ne tient pas assez compte de ce facteur important. Deux personnes, A et B, gagnent le niéiiie prix à f^ibriiiuer le même produit
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ilaiis le nii-me leiiips ; cependant si I! a nnfi <anto moins robuste que celle de A, il est iililigé d'entretenir à plus grands frais sa force; il a donc non seulement plus de peine mais encore une perte sur son gain. Seule, la division du travail sous le régime de la lil)erté tend à diminuer cette inégalité eu répartissant, autant que le milieu etles autres facteurs sociaux le permettent, les individus dans les diverses professions suivant leurs forces et leurs aptitudes. Cette sélection ne peut être accomplie efticacement que par la liberté, car les goûts, les aptitudes ne peuvi^nt tomber sous rappréciation de commissions d'examen.
Le travail musculaire, ijui était méprisé dans l'antiquité, comme d'ailleurs les travaux des industriels et des commerçants, a reconquis à notre époque toute son importance dans l'esprit des hommes. Cette importance a été exagérée par des écrivains socialistes, qui semblent avoir méconnu oudédaigné, au point de vue économique, le travail mental. Pour la plupart des personnes qui ne se sont pas livrées à un travail mental suivi et intense, l'idée de peine, d'elTort douloureux n'existe que dans le travail musculaire. Or, la peine existe parfaitement dans le travail mental. La preuve de ce fait, c'est que si l'on considère le corps humain, le résultat du travail mental comme celui du travail musculaire setraduit par une perte de forcephvsiologique. Les découvertes de plus en plus étendues de la physiologie et de la chimie biologique nous donnent de complètes démonstrations à cet égard. Il y a, à la suite de tout tiavail musculaire ou mental, une désassimilation organique. Cette désassimilation n'est pas la même dans l'un et l'autre travail ; elle porte sur certaines matières dans le travail musculaire (hydrocarbures), sur d'autres dans le travail mental (albumiuoides). Les récent s et remarquables travaux de .M M. Chauveau et A. (lautier sur le travail musculaire et le mécanisme de l'ellort ont fait la lumière complète sur ce point déjà très étudié de la biologie. Mais, en réalité, la fatigue causée par le travail mental n'a pas besoin d'être démonlrée à ceux qui se livrent habituellement a des elTorts intellectuels soutenus. Néanmoins, nous citerons les expériences de Uroca, celles de MM. Lacassagne •t Cliquet, au Val de Grâce. Elles prouvent que la température du cerveau, lorsqu'il est soumis a un travail soutenu, présente une .uigmentallon très sensible. SchifT a de même démontré l'existence d'un dégagement de chaleur dans les centres nerveux sous riulhience de l'activité cérébrale.
•Juant au rapport de la force dépensée
dans le travail mental à celle qui s'use dans le travail musculaire, il est évidemment imliossibleà établir. C'est donc pour faire une opposition d'idées très saillantes que le profi'sseur llaugtlion, de l'Université de Dublin, a i)u dire : « Il se dé[>ense autant de forces motrices dans un travail cérébral de cinq heures que dans un travail musculaire de dix heures, tel que celui d'un paveur de rues ».
Le travail mental no se manifeste pas seulement sous la forme que nous avons l'habitude de considérer : c'est-à-dire le travail littéraire ou scientifique. Les calculs de prévision de l'entrepreneur, du commerçant; les préoccupations qui les assaillent, les problèmes qu'ils s'essayent à résoudre sur la loi de l'offre et de la demande ; leurs continuelles pensées; la responsabilité souvent lourde de la décision à prendre sont des (•(forts pénibles qu'il importe de ranger dans le travail mental.
Et, à ce propos, il est utile défaire remarquer que ce travail mental s'etTectue souvent sans signes extérieurs et qu'il ne peut être observé. La puissance de l'abstraction fait que l'on s'isole parfaitement au milieu de la foule pour penser et travailler mentalement.
Certaines écoles socialistes ont jadis proclamé que le travail était attrayant. Aujourd'hui, par une tendance contraire, les nouveaux socialistes tendent à considérer le travail comme une lourde peine, surtout pour ceux qui travaillent musculairement. L'économie politique a toujours reconnu que, loin il'ètre attrayant, le travail ('tait une peine ; voilà pourquoi, malgré les déclamations de Sismondi, elle a soutenu que l'introduction des machines serait non seulement un avantage pour les sociétés, mais aussi pour ceux qui travaillent musculairement.
Le travail est en elTet une i)eine; il est en même temps une nécessité pour l'homme.
L'hygiène et la morale en fout un important élément de vie lorsqu'il est exercé dans de bonnes conditions. Les exemples de longévité humaine ne sont pas constatés parmi les oisifs. Et l'on a vu le travail mental, qui conserve parfois sa puissance plus longtemps que le travail musculaire, se prolonger jusiiue dans la plus extrême vieillesse chez les grands travailleurs intellectuels.
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I. Tr.w.ml uuscui..\irk. — IL Tr.\v.\il d'invention. — m. Thav.ml dorg.\nis.\tion industrielle. — IV. Travail d'oroanisation politique.— V. Travail de privation ou d'épargne. — Nous n'avons pas à entrer ici dans de grands détails sur chacune des formes du travail, d'autant plus que nous venons d'ana-
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lyser jikis luuit les composantes do tout travail : le travail musculaire et le travail mental. On trouvera des développements aux mots Division du travail, Entrepreneur, Épargne, Politique; nous nous bornerons donc à indiquer les caractères particuliers de chacune d'elles.
Le travail musculaire est de plus en plus dirigé par le travail mental. Le nombre de ceux dont les muscles semblent travailler à peu près seuls, tels que les portefaix, les débardeurs, etc., tend à diminuer, car, le plus qu'on le peut, on remplace l'homme par les machines pour soulever, charger et décharger les gros fardeaux. Le travail musculaire devient donc de nos jours plus complii[ué et moius pénible dans beaucoup de professions. L'ouvrier agricole qui conduit une faucheuse ou une moissonneuse exerce plus de force mentale que lorsqu'il travaille avec sa fau.K; il doit connaître, en effet, le mécanisme de son instrument, pouvoir, à chaque instant, jjarer aux inconvénients d'une machine aussi délicate. D'un autre c6tc, la révolution amenée dans l'industrie par l'art industriel et les inventions a fait créer ces vastes ateliers où la force motrice est distribuée à chaque ouvrier pour ainsi dire. On trouve même dans les grandes villes des marchands de force motrice qui la conduisent dans les maisons a voisinantes, jusque dans la chambre môme de l'ouvrier ou de l'ouvrière. (Pour ce qui est relatif au développement de la forer musculaire et de la santé des enfants et des li lies mineures employés dans l'industrie, voy. Enfants (Travail des) dans les manufactures.) Le travail d'invention dans l'art industriel est un travail mental par excellence. 11 est produit, en ce qui concerne les améliorations apportées aux outils par la tendance de l'ouvrier à perfectionner son outil, à économiser ses forces. Ce sont là des inventions d'arl industriel. On peut dire que l'art industriel est la forme la plus complète, le facteur économique le plus puissant de la civilisation. Les grandes découvertes scientifiques sont faites sous des intUiences autres le plus souventque l'intérètécouomique, mais toutes les applications qui en dérivent et qui sont ellesmêmes des découvertes sont le résultat de la loi de l'économie des forces. Est-il besoin de décrire les porfi'ctionncmenta]! port es dans les transports, dans les modes de culture, etc.? Ces deux formes de travail : travail musculaire, travail d'invention, sont celles au moyen desquelles l'homme lutte directement contre les aç/cnls naturels, (voy. ce mot) sans que l'on puisse déterminer, comme le fait observer John Stuart iMill,quel est celui de ces éléments de la puissance productive qui agit
le plus. « Quand deux conditions, dit-il, sont également indispensables au résultat que l'on se propose, il est tout à fait inutile de rechercher la part que chacune de ces conditions peut avoir à ce résultat. » (Principes d'écon. polit., 1. m, ch. 1, S 3.)
L'organisation de l'atelier industriel, c'està-dire l'art d'arrangement de ces ateliers au point de vue de la distribution du travail, l'art d'organiser la société, sont deux formes de travail ayant pour but de perfectionner les milieux sociaux privés et publics. Dans ces deux circonstances, l'homme agit sur ses semblables, les discipline ou les dirige de façon à rendre, par ces milieux sociaux et par certaines combinaisons des rapports des hommes iMitre eux, la puissance productive plus grande.
Reste la dernière forme de travail, l'effort moral d'épargne, comme le définit M. Courcelle-Seneuil, acte dont le résultat est l'économie d'un produit (I). Là, l'homme agit sur lui-même; ce n'est plus sur les agents nalurels ou sur ses semblables qu'il dirige ses efforts. Dans .ces conditions, est-il donc plus difficile de lutter contre les agents naturels que contre soi-même? Est-il pénible de diriger, de discipliner sa volonté, comme il est pénible de discipliner, de diriger ses semblables? A première vue cette idée de travail, d'elTort, ne semble pas acceptable et paraitrait plutôt appartenir au domaine de la morale qu'à celui de l'écomoraie politique. Cependant l'épargne a un résultat matériel immédiat, le capital. 11 importe donc d'examiner attentivement les caractères de cet elTort négatif, si l'on peut s'exprimer ainsi, et de les comparer à ceux du travail proprement dit, et en particulier au travail mental qui s'en rapproche le plus. Or, il nous semble que l'on se trouve ici dans le même cas que si l'on niait le travail de résistance d'un homme qui descendrait le versant d'une montagne. On reconnaît bien que pour monter ce versant l'homme fait un effort apparent, réel, plus grand que celui qu'il exerce en terrain plat, parce qu'il lutte contre la pesanteur; mais, comme à première vue la loi de la pesanteur l'aide à descendre, on ne tient pas compte de la fatigue qu'elle cause. Cette fatigue est cependant très réelle.
Cet effort, on le reconnaît presque chez l'homme pauvre, c'est-a-dire lorsque le versant de la montagne est à peu près à pic. L'homme pauvre éprouve en effet une peine clue l'on conçoit, une privation parfois très dure. Il faut remarquer, en tout cas, que si iiuus ne nous trouvons pas ici en présence
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d'un travail de mùme nature que celui que nous avdiis défini, cet acte d'épargne a l'un des caiaclùres du travail : il est volonlaiie. Mais où cette peine, cet elTort, parait ne pas exister, c'est chez l'homme riche. La pente (le la montagne est alors très faillie, le plan peu incliné, l'edort de résistance moins grand par conséquent. Qu'y a-t-il là d'éloiinant? Nous retrouvons ici l'un des caractères du travail pi'oprcment dit, en tant que l'on considèi'c les hommes eux-mêmes; c'est l'inégalité d'effort cliez chacun d'eux dans un même travail. Et cette inégalité d'ell'ort, dans le travail proprement dit, peut très bien tenir à une différence de constitution et de santé. L'homme pauvre mais de santé robuste économisera avec moins de privation que l'homme iJauvre moins bien portant. Prenons un jeune médecin, un débutant, qui n'a pas encore l'expérience de son métier; pour soigner son malade, il apjiortera une attention très grande, travaillera son diagnostic, y pensera en dehors de la présence de son malade, étudiera se.s livres. Voyons ce que fait un médecin expérimenté : il écrit en quelques minutes une ordonnance qu'il vend beaucoup plus cher que le jeune médecin ne vend la sienne. Il semble avoir exercé moins d'effort, un effort même presque inappréciable. Peut-on, à cause de cela, pré tondre ([ue le médecin rjui visite ses malades ne produit en général aucun elTort? Il en est pourtant ainsi pour le travail industriel de l'ingénieur expérimenté, pour celui du vétérinaire qui se prononce, après un examen sommaire, sur la qualité ou la santé d'un animal, etc.
Les riches n'ont-ils pas souvent un travail pénible a dévelop[)er contre leur vanité, rt cette boutade cent fois émise dans les affaires, n'est-elle pas souvent vraie, qu'il est plus facile de gagner do l'argent (|ue d'en garder?
L'effort pour épargner n'existe pas chez le sauvage ; il suppose une éducation morale assez avancée. Chez les civilisés le sentiment et la puissance de l'épargne sont très inégalement répandus ; néanmoins ils sont généralement assez vivaces. Un peuple qui a l'habitude de l'épargne peut reconstituer très rapidement les capitaux dont la perte est due à une cause anormale, fortuite parfois, comme une guerre, une crise commerciale subite. Et cela se comprend aisément; car, dans ce cas, l'intérêt plus élevé des capitaux qui se font rares incite plus vivement à l'épargne. Assurément, on épargne souvent sans trop considérer l'intérêt et son taux, mais cela est vrai surtout pour ceux qui n'ont que peu ou point de capital, qui désii eut amasser une réserve pour l'avenir afin d'avoir dos ressources disponibles (V. G.M-rrAL cl Ép.^kgne).
4 Application de la loi de l'économie des forces à l'organisation économique de la société. — La liberté du travail. — Le contrat de prestation de travail.
L'homme en général obéit naturellement, suivant son degré d'éducation économique, a la loi d'économie des forces. C'est pour cetto laison que se sont [leu à peu fondées les sociétés et que s'est" effectuée la division des professions sans qu'aucune entente contractuelle ait été imposée par le législateur. De la somme des efforts individuels, inaperçus souvent de la plupart des individus, est sorti le progrès de la civilisation. Il en résulte donc que l'hypothèse scientifique la plus proche do la vérité est qu'il faut mettre l'homme dans les meilleures conditions possibles pour lui permettre d'appliquer la loi de l'économie des forces, pour qu'il puisse économiser ses efforts, les rendre plus protitables, épargner des richesses, en faire le capital et économiser ainsi sa force musculaire. Ces diffi'rents efforts sont rémunérés par des salaires que détermine la loi de l'offre i^t de la demande. De la coopération de tous les individus dans une société nait alors une puissance productive plus ou moins grande, suivant que la somme de leurs actes économiques utiles est plus grande ou plus petite. Or, la liberté seule peut jiousser l'homme à appliquer le plus intelligemment possible la loi de l'économie des forces par suite de la reslionsabilité qui est la conséquence de cette lilierté(T. Ari'ROPRUTio.s" et Liiîkrté économique).
Nous avons dit, dans le premier paragraphe, ijue l'on appelait plus particulièrement travail industriel le travail développé par l'homme pour produire des richesses, c'est-àdire des objets matériels (V. Hichesses). Les autres travaux, comme ceux du médecin, de l'avocat, etc., sont aiiiielés services. Dans le contrat de iirestation de travail on ne fait pas cette différence. Toutes les fois i[u'un individu s'engage envers un autre à exécuter un travail industriel, on à lui prêter des services contre un salaire ou une rémunération, il y a contrat de prestation de travail. Ce contrai existe donc aussi bien entre le domestique et celui qui l'emploie, entre le professeur et l'élève, entre l'avocat et le plaideur, tous travaux que nous appelons services, qu'entre l'ouvrier et son patron, l'employé et le commerçant qui l'occupe. La nature du contrat est donc la même dans ces différents cas.
Comme tous les contrats, celui-ci est fondé sur l'égalité civile et l'indépendance des deux contractants. Or, on a inéfendu, d'après une observation tirée d'Adam Smith, « que les conditions ne sont pas égales et que l'ouvrier
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n'est paslilirc, i;arle patron |iuuvaiitaltcjii(ln' et l'ouvriLT ne le pouvant pas, le patron seul (ixprait ainsi les conditions du travail». 11 Tant remai'quer que ce raisonnement s'appuie sur cette idée de l'égalité absolue des contractants, égalité naturelle dans les besoins, la santé, etc. qui ne pent exister chez les hommes dont les forces sont inégales et aussi les besoins. Etre liljre juridiquement c'est n'être opprimé par l'injustice d'aucun autre homme. La loi ne peut donner une autre indépendance, et voulût-elle réparer les inégalités de la nature, qu'elle ne pourrait le faire qu'aux dépens d'autres hommes et de façon le plus souvent injuste.
En outre, tous les contrats seraient attaquables sous prétexte que l'un des contractants est plus fort que l'autre, que l'un est ]joussé par un besoin qui réclame une satisfaction plus immédiate que celle de son cocontractant. Dans presque tous les contrats 1 un des contractants est poussé par un besoin plus grand que celui de la personne avec laquelle il discute un achat ou une vente.
11 faut aussi observer que le patron n'est pas aussi maître de la loi de l'otTre et de la demande qu'on le prétend; il en dépend tout le premier. Et lapreuve historique de ce fait, c'est que les salaires ont augmenté dans toutes les professions et que les entrepreneurs ont ou cédé aux exigences de leurs ouvriers, on augmenté eux-mêmes les salaires quand les bras manquaient,comme dans l'agriculture par exemple où il n'y a presque jamais eu de grèves, tout au moins en Europe (V. Salaires et GniiVEs). Les économistes ont été les premiers d'ailleurs à s'élever contre toutes les inégalités juridiques. Ils ont attaqué l'article I7yl ilu code civil — aujourd'hui supprimé — qui conférait aux patrons sur leurs ouvriers et aux maîtres sur leurs domestiques un privilège absolument injuste. Ils ont aussi critiqué la loi sur les livrets (du 2 décembre 180:i), comme portant atteinte à la liberté de l'ouvrier, parce que cette loi avait surtout pour but d'empêcher indirectement que la maxime « Nul ne peut être forcé de faire » fût aiqilicable au contrat de prestation de travail. Le livret, en elîet, portant les dettes de l'ouvrier vis-à-vis du patron, le patron pouvait donc poursuivre son ouvrier en dommages-intérêts comme quelqu'un cpii possède et le tenir sous sa dépendance (V. Livhkts u'ouvBiEBs). Enlin les économistes, lideles nu princii>e de la liberté du travail, onl toujours reconnu aux ouvriers le droit de cesser leur travail quand le salaire leur semblait pouvoir être augmenté, l'exercice de ce droit devant s'accomplir, sans troubles et sans violences. AiNDRF Liesse.
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SOMMAIRE
Objet limité de cet article
La réglementation du travail est à l'ordre du jour. Les discussions purement politiques semblent avoir perdu de leur opportunité, l'allés ont cédé la place aux débats concernant la durée du travail et les salaires. Sur ces dernières questions, il s'est fait un nouveau classement des hommes publics. Ceux que les lois scolaires et militaires avaient laissés en présence comme des adversaires irréductibles semblent se donner la main à propos des revendications ouvrières. Il est de mode de se dire socialiste ; aussi voyonsnous le socialisme fleurir sous toutes les formes et dans tous les camps. Nous avons le socialisme de la bourgeoisie inconsciente, le socialisme îles révolutionnaires collectivistes ou anarchistes, le socialisme catholique de M. de Mun et des corporations chréliiMines, le socialisme de la chaire représenté par M. tiide dans l'enseignement supérieur et, coiinno couronnement de l'édilice, le socialisme militaire de (Àiillaume 11.
Le socialisme et la réglementation du travail sont deux sujets qui se pénétrent tellement que, si nous donnions à ce dernier tous
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les (l(':ve!oppcnu'iits qu'il compoitL', noire article prendrait des proportions inusitées.
Nous eu écarterons doue xui cerftiin nombre de réglementations fjui louclient au régime du travail, mais qui ne sont pas au frontispice des programmes socialistes et qui sont traitées aill(>urs dans ce Dictionnaire.
Nous ne parlerons ni des lois, ni des propositions de loi, ni des ordonnances relatives aux accidents industriels, à la salubrité des usines, à la sécurité dans les mines et dans les ateliers.
Nous ne parlerons pas davantage de la protection des apprentis, du contrat de louage, du mode de payement des salaires, de leur saisissabilité, des grèves et des loch-out.
2. La réglementation de la durée de la journée, du salaire et du mode de travail.
Trois points principaux forment le corps de doctrine des revendications ouvrières.
11 y a d'abord la limitation de la journée, exprimée par la formule anglaise des troishuit : huit iieures de travail, huit heures de loisir, huit lieures de sommeil. C'est la formule qui sert de drapeau â la manifestation du l'"' mai, une fête démagogique célébrée deux fois déjà en Europe et aux Etats-Unis et que certains politiciens rêvent de voir consacrer comme jour férié par la loi française. Les apiUros des trois-huit proclament que l'État a le droit et le devoir d'intervenir dans le contrat de louage pour réduire à huit heures la longueur de la journée, nonobstant les conventions contraires que pourraient conclure de leur jdein gré les patrons et les ouvriers.
Les socialistes n'ignorent pas que la réduction légale de la durée du travail aurait pour conséquence fatale la diminution du salaire, .\ussi demandent-ils que la loi fixe à ce salaire un minimum obligatoire pour l'employeur et pour l'employé. Cette revendication n'apiiarait qu'au second plan, parce qu'elle est plus complexe. Elle ne peut s'exprimer par une formule aussi simpliste que celle des trois-huit. Elle est plus vague aussi parce qu'elle est plus timidement soutenue. Les ouvriers, qui n'appartiennent pas à la dernière catégorie des travailleurs, la considèrent comme un objet de crainte autant que d'espérance. Les logiciens à outrance du parti, qui réclament l'égalité des salaiies, pourraient liien, en effet, avoir le dernier mot. La formule devicnilrait dès lors aussi simple que celle des trois-huit; elle aurait de i|uoi séduire les naïfs, les ignorants et les politiciens qui cticrchent de plus en plus leurs électeurs dans les bas-fonds du quatrième état.
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La tendance égalitaii'e se fait jour dans un troisième article du [irogramme socialiste, relatif au mode de travail. Le payement aux pièces, le payement à la tâche ou à l'entreprise est recheri'lié, la où il est possible, pâlies ouvriers les plus intidligeuts et les plus actifs. C'est celui qui les dillérencie le plus des camarades moins ca|iables et moins laborieux. Le travail aux pièces de l'habile artisan oIVre l'exem[)ledes plus hauts salaires, comme la journée du maïueuvre comporte les plus bas. C'est un fossé que les leaders du quatrième état, ou plutôt du cinquième, rêvent de combler. Ils demandent que le travail soit toujours fait à la journée, certains que, cette première étape une fois franchie, la seconde serait tacilemeut atteinte : à une unité de mesure égale pour le travail ne tarderait pas à correspondre un salaire égal.
Celles dernière revendication n'est encore ([u'au troisième rang, et pourtant elle a déjà |iartiellement triomphé dans la loi française. Le inarchdnduijc {voy. ce mot) est une forme du travail à la tâche; il est resté dans les usages, mais il est légalement prohibé en France depuis 1K4S.
Les trois questions que nous nous bornerons à discuter dans cet article sont les suivantes :
Limitation légale de la journée de travail;
Fixation d'un salaire minimum ;
Travail aux ]iirces et marchandage.
Le but et les moyens des socialistes
Une pi'écaution oratoire semble inutile dans un Dictionnaire comme celui-ci. 11 en est une pourtant que nous devons prendre sans y insister beaucoup.
Les socialistes de toute école, depuis les disciples classés de Marx, de Schœflle ou de I.assalle jusqu'à ceux dont toute la doctrine réside dans le dédain de l'économie politique et la soif de popularité, tous les socialistes, disons-nous, fout grand étalage de leurs sentiments. X les en croire, ils posséderaient, par la grâce démagogique, le privilège de la philanthropie. Eux seuls aimeraient les ouvriers; eux seuls auraient à cœur d'améliorer leur sort (V. Socialisme, §!i6et 'i.
Est-il besoin de réfuter une prétention si ridicule? Quel est l'économiste qui ne désire voir diminuer la journée de travail et augmenter le salaire? Quel est celui qui doute de la réalisation progressive de ces conditions meilleures? A cet égard, le passé n'estil pas garant de l'avenir? Les faits sont la qui parlent plus haut (|ue les ])rolestations vaines et les raisonnements captieux. Les patrons ont beau appartenir pour la plupart à cette bourgeoisie que les socialistes exècrent, ils
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onl beau relever en général Je cette révolution de 1789, pour laquelle les mêmes sorialistos témoignent peu de tendresse, ils n'en ont pas moins, non pas tous, malheureusement, mais beaucoup d'entre eux, l'ait l)our leurs ouvriers ce qu'aucun socialiste [)rofessionnel n'a fait encore. L'exposition d'économie sociale a mis en lumière les institutions créées par les patrons (V. Patronacu-:) eu vue d'augmenter pour leurs collaborateurs le bien-être, la sécurité et la dignité de la vie ; elle a montré les brillants résultats qui ont été obtenus de la sorte en tous pays grâce à la sollicitude des chefs d'usine et des sociétés industrielles et auprès desquels les plus éclatantes formules n'apparaissent que comme de vagues lueurs.
Dans une discussion comme celle-ci, on ne doit donc pas permettre aux socialistes de faire parade de leurs sympathies. Ces sympathies, d'autres les ont comme eux et ont fait plus qu'eux pour les prouver. Elles ne constituent le patrimoine exclusif de personne.
Ce qui nous distingue des socialistes, c'est que, en dehors de certains cas bien déterminés et définis parla science, nous ne croyons pas à l'intervention de la loi. Nous voulons le progrès aussi, mais nous le voulons autrement.
L'histoire, les faits, l'expérience, nous montrent comment on peut l'atteindre. Si l'industrie s'est si merveilleusement transformée, si des inventions tenant du prodige se sont succédées l'une à l'autre depuis un siècle sans que nul puisse entrevoir la limite du génie humain; si, grâce à ces perfectionnements nombreux, la condition de l'ouvrier n'a cessé de grandir, c'est aux pères de l'économie politique qu'on le doit. Ce sont les lois naturelles découvertes par eux qui ont éclairé la route du travail. Ils ont affranchi les métiers des entraves qui en empêchaient l'essor (V. Corporations); tous les progrès industriels sont sortis en foule de la liberté; la réglementation n'en a produit aucun.
La solidarité des choses
l'ourquoi des faits si évidents ne frnppenlils pas les yeux? En soulevant un coin du rideau, on en aperçoit bien vite la raison.
L'esprit protectionniste nous envahit. Or, le protectionnisme et le socialisme sont unis par d'étroits liens.
Tandis que certains patrons demanJeiil h être protégés dans leur richesse, certains ouvriers demandent à être protégés dans leur travail. Les premiers veulent que le gouvernement leur facilite la lutte pour la vie en réduisant la concurrence; les seconds
ii'clament la même faveur par la réduction de la journée.
Les ouvriers ne sont nullement résignes à gagner moins en travaillant moins longtemps. Aussi disent-ils : puisque l'État garantit un minimum de salaire aux cultivateurs et aux distillateurs de betteraves, pourquoi ne garantirait-il pas un minimum de salaire aux travailleurs qui produisent le blé ou l'alcool? Ils vont même jusqu'au bout du raisonnement. Si l'on prohibe ou si l'on entrave l'introduction des produits étrangers, ne faut-il pas également interdire ou empêcher autant (]ue possible l'arrivée des ouvriers du dehors qui, dans nos ateliers et dans nos campaiines, disputent le travail à nos nationaux? Si l'on met des droits sur la marchandise étrangère en vue de l'écarter, ne convient-il pas, dans le même but, de faire peser un impôt spécial sur le travailleur exotique?
La solidarité des choses est impitoyable. Lorsqu'on s'intitule protecteur, il ne faut céder ni à ses passions ni à ses caprices. Quand on protège le producteur patron, on doit protéger le producteur ouvrier. On n'a pas le droit d'accroître artiliciellement l'aisance du premier sans donner au second de plus grandes facilités de vie. Ceux qui se plaignent de voir les marchés envahis par les denrées étrangères ne sont pas plus intéressants que ceux qui voient les chantiers envahis par les travailleurs des pays voisins.
Le gouvernement, qui protège le froment, le bétail et l'alcool de betteraves, devra réduire la journée de travail, garantir un minimum de salaire, supprimer la concurdes ouvriers étrangers.
C'est la solidarité des choses.
La réciproque de tout le raisonnement qui précède est vraie. Les lois d'exception en faveur des ouvriers auraient pour conséquence de porter les patrons à exiger de nouveaux privilèges. Le principal avocat de la protection, M. Jules Méline, l'a nettement déclaré devant la commission des douanes le 10 décembre t881, et ill'a répété, le H juillet 1891, à la tribune de la Chambre : « Il est évident que si l'on réduit la durée du travail à di.x heures, on devra élaborer de nouveaux tarifs de douanes ».
5. La réglementation du travail dans les législations européennes.
Les revendications relatives à la réglementation du travail sont très bruyantes, très |iassionnées. Toutefois elles sont loin d'occuper encore dans les faits la place que leurs piomoteurs s'efforcent de leur donner. Le tableau suivant (V. p. 1088 et 1089), dans lequel nous résumons les divers éléments du problème
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pour les dilTércnts pays del'Ruropc, va nous prrmottre de placer la qucstinn au point. Ce tabic'aii est composé d'aprùs les documents adressés au ministre des all'aircs énlragftres par les amliassndeurs, ministres et consuls de la liépublique framaise. Il est exact à la date du I''' octobre IS'.U.
La réglementation du travail aux États Unis
Les Ktats-Lînis ne ligurent pas dans ce tableau. Voici pourquoi.
Chacun des 44 États de l'Union américaine dispose souverainement de sa législation civile et politique. 11 existe ainsi aux États- Unis au sujet de la réglementation du travail une quantité considérable de lois ; il aurait fallu, pour en tenir compte, ajouter plus de vingt colonnes au tableau.
Ce supplément d'enquête eût été sans intc rôt. En etTot, ces lois sont des déclarations d'intention du législateur, des mesures politiques, et rien déplus. Si quelques-unes sont applicables, on peut presque dire qu'aucune n'est appliquie. Elles sont la plupari du temps inconstitutionnelles et se lieurtent à d'insurmontables difficultés d'exécution.
La plus positive de ces lois émane du Congrès de Washington ; elle ne concerne et ne peut concerner que les ouvriers employés dans les ateliers fédéraux, dont le nombre est fort restreint. Elle est ainsi conçue : « Huit heures constituent une journée de travail pour tous les ouvriers ([ui pourront être employés par le gouvernement des Etals-L'nis ou pour son compte». (Loi du 28 juin 1868.) Le vole de cette loi a été fort diflicile à obtenir. Le gouvernement de Washington s'y est longtemps opposé. Il n'a été enlevé un jour que par la poussée des députés qui, en .Vmérique comme ailleurs, sont dévorés d'une passion malsaine de popularité. Eatigii é des interpellations, le pouvoir exécutif obligea les officiers fédéraux à exécuter la loi. En 18';2, elle l'était, mais les gages des ouvriers étaient réduits d'une cinquième. Le général Grant fil voter une loi ordonnant de payer huit heures de travail comme on payait autrefois di.x heures. 11 n'existe pas de tarif officiel aux Étals-Unis : le prix de la journée est réglé d'après le taux du travail pour les professions similaires dans les ateliers particuliers.
La loi fédérale est d'une application relativement facile, puisqu'elle ne vise que des travaux publics. Cependant M. le manjuis de Chamhrun déclare très nollcracnt et démontre qu'elle est constamment éludée par les entrepreneurs qui travaillent pour le compte
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du gouvernement '. La jurisprudence de la (^our suprême a établi i|u'cllo était contraire aux ilroits des ciloyens, c'est-a-dire a la conslilution. Des tribunaux de différents Etals ont rendu des décisions analogues, fondés sur les mêmes mollis et mettant à néant les règles posées par le législateur.
Coup d'œil d'ensemble sur les diverses législations
Le tableau qui donne sous une forme synthétique l'état des diverses législations européennes conduit aux conclusions suivantes.
Partout, ou presque partout, le travail des enfants et des adolescents est réglementé. Le désir de préserver la santé des jeunes générations, la crainte decompromettrel'avenir de la race, le besoin d'instruction qui se fait de plus en plus sentir, ont porté les législateurs de tous pays à poser des limites à l'admission des mineurs dans les fabriques et à déterminer la langueur de leur journée.
L'âge d'admission des enfants varie de neuf a quatorze ans. Dans les États méridionaux, où la croissance est plus précoce et l'état de l'industrie moins avancé, ils sont autorisés plus tôt que dans les États du Nord à travailler dans les manufactures. Certaines industries, telles que la filature et le nioulinage de la soie, pour lesquelles la fabrication italienne lutte péniblement contre la concurrence de la Chine et du Japon; d'autres, telles que la cueillette des parfums ou la conservation des sardines, dont le travail doit s'accomplir â un moment donné et en un temps très court, exigent le concours actif des enfants et des adolescents sous peine de disparaître.
Les travaux souterrains des mines et des carrières sont assez souvent interdits aux enfants et même aux adolescents, surtout aux filles.
Le travail de nuit est généralement défendu aux enfants et aux adolescents.
Los enfants ne sont guère autorisés à IravailhM' que six jours par semaine, et cette même règle s'applique souvent aux jeunes gens.
Le travail des femmes adult(îs n'est réglementé (jue dans cinq Etats sur seize, sans parler de la France, où la loi de 1848 n'estpas encore appliquée et où la loi nouvelle n'est pas définitivement votée par les deux Chambres du l'arlement. Ces cinq États sont l'Autriche, la Grande-Bretagne, les Pays- Bas, la Bussic et la Suisse. En Russie, la régle-
I. ie.ç conditions du travail aux Étatfi-Unis, par le niar- (fuis de Cli.-imbruD, avocat-conseil de la légation de Fraucc à Washington.
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AUTIUCHE
-IIUNGUIE
AItTlCLi;S DE LOI
j mai JS
ti juin. Ti.
9 sept. 184S
triel, 1869,
et 10 mai
revisé.
Ce quo l;i lui entend par enfant.
12 à li ans.
12 à 14 ans.
lu â I i ans.
12 à 16 ans.
10 à 14 ans.
10 ù 13 ans (garçons), lu à 14 uns (lîlles).
12 à 16 ans.
Age auquel l'enfant est iidmis d-ius les fabriques.
12 ans.
12 ans. atelier; 14aus, fabrique.
10 ans.
12 ans.
10 ans.
10 ans.
12ans; quelquefois 10.
Durée légale du travail pour l'enlant (repos non compris.
6 heures.
8 heures.
«h. .'apprentis lU h.).
12 heures.
6 heures.
5 lieures.
6 h. jusqu'à I2a.; 12h.
après 12 a.
Temps de repos
1 /2 heure.
2 heures.
1/2 heure.
Repos oblig.
Travaux souterrains des mines et des carrières.
Interdit.
interdit.
Permis.
Permis à 14 ans.
Libre.
Liljre.
Permis à 12 aus duraut S heures.
Tittvail de nuit
Interdit de 8 h. i,2soir
Int. de 8 h.
soir à 5 h.
Int. de 0 h.
soir à 5 h.
Int. de 9 h.
soir à 5 h.
Int. de 8 h.
soir à 6 h.
lut. de 9 h.
soir à 5 h.
niatiu.
matin.
matin.
matin.
matin.
m;itin.
Travail des dimauches et fêtes.
Interdit.
Interdit.
Libre, sauf service divin.
6 jours de travail par semaine.
Interdit.
Libre.
Interdit.
r.c que la loi entend par
14 à 16 ans.
14 à 16 ans.
U à 16 ans.
Femmes, 16
14 à 18 ans.
13 à 15 ans
Filles, 16 à
jeunes gens.
à 21 ans.
(garçons); 14 à 17 ans f fi lies).
21 ans.
Durëe légale du travail (repos uon compris).
10 heures.
1 1 Iieures.
Kl h. (apprentis 12 heures).
Femmes, 12 heures.
10 heures.
8 heures.
Filles. 12 h.
Temps de repos
2 heures.
2 heures.
Femni''^*,
2 heures.
Travaux souterrains
l.il.res.
Libres.
Libres.
Femmes, interdits.
Libres,
Libres.
l'illes. int.
Travail de nuit
Int.-idit.
Interdit.
hitr-rdif.
Femmes, interdit 9 h.
Int. de 11 h.
soir à D h.
Libre.
Filles, int.
soir à 5 h.
matin.
matin.
Travail des dimanches et fêtes.
Interdit.
Interdit.
Libre, snuf service divin.
Femmes, 6 jours par semaine.
Interdit.
Libre.
Filles, int.
Travail des femmes adul-
Lilirc.
Réglementé.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Réglementé.
tes.
Durée légale (repos non compris) .
11 heures.
12 heures.
Temps de repos
Interdits.
Libres.
Libres.
Libres.
Libres.
Libres.
Interdits.
Travaux souterrains
Travail de nuit
Libre.
Interdit 3 se
Interdit.
Interdit 4se-
Libre.
Libre.
Libre.
Interdit 4 se-
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Travail après l'accouche-
ment.
maiues.
m ni nés.
maines.
Ti-avail des dimanches et fêtes.
Libre.
Interdit.
Lilir..*. y.m( service divin.
Libre.
Libre.
Travail des hommes adultes.
Libre.
Réglementé dîinsla gde industrie.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
lîégleraenté en droit {loi
Durée légnle (repos uon non compris).
1 1 Iieures.
1 2 heures.
Temps de repos
Libre.
Libre.
Libre.
Interdit.
Libre.
Libre, sauf
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Travail de nuit
Travail du dimanche
service di-
vin.
Travail des étrangers
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
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SIÈUE ET NOIIVÈGE
r.nAM'i:-
BnCiAli-M^
I1AI.1E i.u!lEuiioi:w: 1 PAYS-BAS 1 poiniliAl. 1
iii;ssic
SUISSE
Slk[)K
NOHVÈi.r:
i87i. is:s. 1
fév. ISSO. 1;
de,,. I.STO. |Osept.l874 1
*as de loi. 1'
'juin 1 882. 2:
mar3ls77. l,s juin 1S64 P
s de loi.
mai 1SS9.
|UiU 18S.T.
et ordoun. 1
Vojet de
avr. 1800.
oi(l8 juin >tOO}.
10 à 14 ans. 9
i 10 ans. 1
1 à 11; ans. 1
i i 11; ans.
! à ir, ans. 1
i 10 ans. 1
; à IV ans. 1
à 14 ans.
10 an^.
'.) ans.
12 ans.
12 ans.
12 ans.
1 i ans.
12 ans.
12 ans.
l/i j. (le 5 à
8 heures.
1 lleures.
S h. ou 11 h.(v com
6 heures.
Cb. 1/^
6 h. nu 1 j.
lih.
tris temps
sur 2, lie
•onsaeié à
10 heures.
l'école).
l/i h. apr.'S
1 heure.
i-avail en -
1/2 heure.
l'I heure.
4 h. l/i ou
temps , L'x-
5 h. deliM-
ceiité pour
vaii.
jourin'e (le 6 heures.
ti
l'iM-niis :iu\ g.iiçous :'« l-inus avec .Ï4h.ilslrav.iil par scmain.^ audessous de tO ans.
'ermis à U»
aus.
Interdit,
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Interdit.
Interilil.
Interdit.
Interdit.
ni. dr 7 h.
soir â 3 h.
matin.
nt. lie 10 11.
soir il 4 II.
malin.
Interdit.
Inl. de 8 h.
soir à ti h.
matin.
Interdit.
N lutcrdil.
Libre.
Libre.
Interdit.
Libre.
iVrmis l.i .nul si'pratuiiie pour les adultes.
Interdit.
Libre.
Interdit.
1 4 à 1 8 aus.
12 i l« ans.
15 a 17 ans.
10 à 18 ans.
14 il la aus.
14 à 18 ans.
11 loMires.
10 heures.
10 heures.
2 heures.
th. i/2.
7 h. 1/2 le
samedi. —
2 Interdits
Libres.
Interdits
Libres.
Libres.
Libres.
Libres ù par
Interdits
aux filles.
aux filles.
lir de 15 n.
aux lilles.
3 Interdit. 1 Permis li 11
Libre.
Libre.
Int. de 10 ti.
Interdit.
Int. de S h.
Int. de 9 h.
soir â i 11
soir à 6 h
soir à t> b.
iiiatiu.
matin.
inatiu.
14 lutcrdil.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Inlerdil.
Libre.
luterdit.
1"> Uégleinenté
Libre.
Itéglemeulé
Libre.
K.'-lcineul.'
Réglenienlé
Libre.
Libre.
Il heures.
Il heures.
1/2-, le sa
medi 5 h
17 4ll.l/2à2ll
1 heure.
18 liilerdits.
Libres.
Interdits.
Libres.
Libres.
Libres.
Int.^rdits.
Libres.
19 Interdit.
Libre.
Libre.
Interdit.
Libre.
luterdit.
luterdit.
Libre.
Libre.
Libre.
luterdit is< maines.
Libre.
S semain. e tout doi an moins après.
1 Libre.
lut. duran 3 semaiues après.
21 lutcrdil.
Libre.
Libre.
Interdit.
Libre.
Interdit.
Libre.
Interdit.
il Libre.
I,il>re.
Libre.
Libre.
Libre.
Uéglemenli
Libre.
Libre.
Il h.eliOl
le samedi
1 heure.
25 Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
InL de 8 soir à n 0 C 11. niati
Libre
Libre.
S6 Interdit (i^d
il Libre.
Libre.
luterdit (l
oi Libre.
Interdit.
Libre.
Interdit (2
de Charles
1" ma
rs
marslIiSO
27 Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
Libre.
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menlalion consiste uniquement dans l'interdiction du travail de nuit. Les quatre autres puissances limitent de onze iieures à dix. heures la durée du travail de jour.
Cinq États sur seize interdisent tout travail aux femmes : dans les chantiers souterrains des mines et des carrières, la nuit, le dimanche et enfin à Tépoque de l'accouchement. Quant aux hommes adultes, en laissant encore de côté la loi française de 1848, leur travail ii"est réglementé que dans deux Élals : l'Autriche et la Suisse. La durée en est fixée à onze heures par la loi.
Le travail du dimanche leur est défendu dans cinq États, où les lois confessionnelles sont demeurées en vigueur.
Une seule nation, la Suisse, limite pour eux le travail de nuit à certaines industries déterminées.
Enfin, le travail des étrangers est libre partout.
11 résulte de cet aperçu général que les peuples sont encore à peu près d'accord pour réglementer le travail des mineurs et pour ne pas réglementer le travail des adultes. Lorsque la loi intervient pour ces derniers, elle fixeladuréedelajournéeàonzeheuresou à dix heures; nous sommes donc bien loin de la formule pompeuse des trois-huit.
Quand les ouvriers français réclament l'exclusion des étrangers, quand le conseil municipal de Paris décide qu'ils ne seront pas employés au delà de la proportion d'un dixième sur les chantiers de la Ville, ceux-là émettent une prétention, celui-ci adopte une mesure dont on chercherait vainement l'équivalent ailleurs, et qui sontpeu en rapport avec les sentiments de fraternité universelle bru_yamment proclamés parles diverses écoles démagogiques.
L'aperçu général qui précède doit être complété par deux considérations relatives â deuxtendancesqui agissenten sens contraire. Ce n'est pas seulement aux Étals-Unis que la loi n'est point appliquée. Elle ne l'est pas beaucoup plus en Europe quand elle viole la loi naturelle, c'est-à-dire quand elle est en opposition avec la loi de l'économie des forces et avec celle de la (joncurrence. Cette inexécution est assez souvent autorisée par suite des exceptions admises, soit par la loi elle-même, soit par les ordonnances et règlements. Les exceptions sont nombreuses en Allemagne, en Autriche, en Grande-Bretagne, en Russie. Les travaux agricoles sont toujours laissés en dehors; les ateliers domestiques le sont en fait, quand ils ne le sont pas en droit. Dans son rapport sur l'application du Faclonj Act, M. Henri Austin Bruce, un des principaux secrétaires d'État de la reine, dé-
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clare qu'il a dû autoriser, pour douze métiers, une dérogation à la loi.
Et cependant la loi anglaise est la mieux faite, en ce sens qu'elle ne consiste jias en une formule unique, dont la simplicité, rapprochée de lacomplexité des faits industriels, ne peut satisfaire que les ignorants. Elle contient des stipulations dilîérentes, suivaiil qu'elle doit s'appliquer aux faljriquesde textiles, aux autres manufactures ou aux atelier> domestiques.
La loi russe cherche également à s'adapter aux circonstances diverses. Elle tient compte d'une nouvelle organisation industrielle qui consiste à remplacer le travail de nuit par un travail de dix-huit heures consécutives, de quatre heures du matin à dix heures du soir, accompli -par deux équipes, dont la journée est de durée inégale et variable. Elle s'est imposé de grandes précautions pour permettre aux fabriquas de se soumettre à des exigences nouvelles sans troubler les conditions de leur existence. C'est ainsi qu'elle a édicté des mesures transitoires qui ont été renouvelées de deux en deux ans de 1884 à 1890, d'après la méthode expérimentale, et qui ne sont devenues définitives iju'après trois périodes d'essai.
Malgré les précautions, malgré les exceptions nombreuses qui s'efforcent de tempérer partout la rigueur du texte, les lois sont difficilement appliquées et elles sont souvent lettre morte, comme l'a été notre loi de 1848. « Les Trades' Unions, dit JI. Léo Caubet', surveillent avec un grand intérêt l'e.vécution des règlements des fabriques et ateliers. Elles demandent l'augmenlation du nombre des inspecteurs... Relativement aux heures de travail et à l'envoi des enfants dans les écoles, l'acte de 1878 est bien observé. On ne peut pas en dire tout à fait autant relativement aux heures supplémentaires. Mais en ce qui touche les ateliers domestiques, l'industrie à domicile, les prescriptions de l'acte sont demeurées lettre morte. »
L'inspection des fabriques est très fortement organisée en Suisse, et cependant « au congiès ouvrier d'Oltcn, écrit M. Arago-, le chef de la fraction socialiste du parti catholique au conseil iialional, M. Decurtins, et M. Scherrer, président de la société du Grtitli, ont demandé qu'un maximum fût fixé par la loi pour les heures supplémentaires faites par les ouvriers sur la demande de leurs patrons; mais leurs elforts sont jusqu'ici restés
1. Les conditions du travail dans le lioyaume-Uni dtl Gyaudc-Breta(jne et d'Irlande, par M. Léo Caubet, cousul géutîral de France à Londres.
ii. Les conditions du travail en Suisse, pai- M. Emmanuel Arago, ambassadeur de France à Berne.
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vains. i> — « Le chômage de huit semaines poui' les femmes en couches, avec la perte (Je salaire qu'il entraîne, est désastreux dans bien des cas. .Vussi, pour échapper aux prescripticms de la loi, est-il souvent arrivé que huit ou quinze jours après leurs couches, des femmes allaient chercher du travail dans des fabriques où elles étaiiMit inconnues. 11
La seconde considération que nous avons a présenter agit en sens inverse de celle que nous venons de développer.
Sous la poussée des agitations socialistes, des grèves, des congrès ouvriers, avec la complicité des hommes publics soucieux avant tout d'obtenir des électeurs ou de faire renouveler leur mandat, la législation actuelle tend partout à se modilier dans le sens de la réglementation. Des Étals qui n'ont pas de loi, comme le Portugal et la Norvège, sont à la veille d'en recevoir; dans les autres, les lois existantes sont sur le point d'être renforcées par des prescriptions plus impératives, qui seront plus ou moins appliquées.
La conférence de licrlin n'a pas créé ce mouvement; elle a peut-être contribué à le précipiter, et, à ce titre, il convient d'en dire quelques mots.
La conlérence internationale de Berlin
Le jeune empereur d'Allemagne a visé, dans son zèle de nouveau souverain, à résoudre la question sociale. S'est-il laissé séduire par un rêve huuianilaire ou a-t-il voulu ménager à son gouvernement un succès élecloial'.' Peu importe. Il a cru ])ouvoir aborder de front des difficultés inconnues et jouer le rôle d'une providence laïque au prolit des humbles et des déshérités. Il pouvait d'ailleurs, plus que tout autre, se montrer imprudent : u'a-t-il pas à son service la force et le dévouement de son armée pour réprimer au besoin les audaces trop encouragées par lui?
Imiirnden t il l'a été, quand, dans un discours prononcé le 20 juin IS88, devant le Iteichstag, il a exprimé la volonté « de rendre plus praticable la conciliation dos contrastes sociaux malsains », etijuand, dans un autre discours devant le conseil d'Etat, il a parlé de « la protection à accorder aux ouvriers coutro l'exploitation arbitraire et sans limites de la force du travail ».
Les disciples de Marx et de Lassalle (voy. ces noms et Socialisme, §S 6 et 7) exultèrent ■de joie en lisant les rescrils du 4 février 1890 relatifs à la convocation d'une conférence internationale. L'auteur de ces lignes n'hésita pas à. écrire qu'elle ne donnerait pas les ré-
sultats attendus; les ouvriers réunis pluliud à Bruxelles en un congrès nflinnèrenl qu'elle n'avait r-ion produit.
Les puissances qui y ont pris part sont : l'Allemagne, r.\ulriche-Ilongrie, la Belgique, le Danemark, l'I-spagne, la France, la Cirandi- Rrelagne, l'Italie, le Luxembourg, les Pays- Bas, le Portugal, la Suède et Norvège, la Suisse. La Russie s'est abstenue.
Dès le début des négociations, le gouvernement français a formulé des réserves en ce qui concerne la limitation de la journée de travail et la sanction à donner aux délibérations. Le programme a été modifié de façon à tenir compte de ces réserves. Il a été entendu que la réglementation du travail des adultes ne serait pas comprise dans le questionnaire, et que la conférence aurait un caractère purement technique et théorique, les décisions à intervenir ne devant pas engager les gouvernements qui n'en recevraient communication que sous forme de simples propositions.
La conférence a tenu sept séances générales, du 13 au 29 mars 1890. Les discussions en ont été préparées par les travaux de trois commissions, ayant à présenter des rapports sur le travail dans les mines, sur le repos du dimanche, sur le travail des enfants, des jeunes gens et des femmes.
Trois groupes d'opinions se sont dessinés dès l'origine. Le groupe autoritaire, ayant à sa tête l'Allemagne et la Suisse, réclamai l une intervention étendue et énergique du législateur; le groupe libéral, comprenant la France, la Grande-Bretagne et la Belgique, montrait plus de confiance dans les combinaisons variées de rinitiative privée; enfin, les pays méridionaux, tels que l'Italie, l'Espagne et le Portugal, déclaraient que l'organisation peuavaucée de leur industrie ne leur pM'mettrait pas de voter des mesures dont l'application constituerait pour eux des sacrifices sans compensation.
Ces divers états d'esprit ont dominé toutes les discussions et les délibérations qui les ont suivies. La conférence s'est bornée a déclarer désirable :
" Que la limite inférieure de l'âge auquel les enfants pourront être admis aux travaux souterrains dans les mines, soit progressivement élevée à quatorze ans révolus, et pour les pays méridionaux à douze ans ; — que le travail sous terre soit défendu aux personnes du sexe féminin;
« Que le repos du dimanche soit observé;
« Que les enfants des deux sexes ne soient
admis dans les établissements industriels,
qu'à l'âge de douze ans, à celui de dix ans
pour les pays méridionaux; — qu'ils aient
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liléalablement satisfait aux prescription S concRrnant rinslruction primaire ; — que les mitants au-dessous de quatorze ans révolus ne travaillent ni la nuit ni le dimanclie ; — <|ue Iriir travail effectif ne dépasse pas six iieures par- jour et soit interrompu par un repos d'une demi-heure au moins;
« Que les ouvriers des deux sexes de quatorze â seize ans ne travaillent ni la nuit, ni le dimanche; — que leur travail effectif ne dépasse pas dix heures par jour, avec un repos d'une lieure et demie au moins; — qu'une protection soit assurée aux jeunes garçons de seize à dix-huit ans en ce qui concerne une journée de travail maxinia, le travail de nuit et celui du dimanche ;
Cl Que les filles et les femmes ne travaillent pas la nuit ; — que leur travail effectif ne dépasse pas onze heures par jour avec une heure et demie au moins de repos; — que les femmes accouchées ne soient admises au travail que quatre semaines après leuraccouchement. ■>
Le protocole indique en outre que des exceptions sont admissibles pour tous ces cas. Les délégués sont d'accord pour provoir des restrictions au travail des enfants, des jeunes ouvriers et des femmes, en ce qui concerne les occupations insalubres ou dangereuses.
La mise à exécution des dispositions votées parla conférence constituait un point d(;lical. Les délégués de la France et de la (îrande- Bretagne tirent repousser une proposition de la Suisse, dont l'adoption aurait fourni une sanction réelle, mais aurait misles lois industrielles de chaque pays à la discrétion d'un )iouvoir étranger. La rédaction des délégués allemands, très différente de la rédaction primitive, a été votée après modilication. La Suisse s'est abstenue.
Cette rédaction recommande à chaque gouvernement qui donnerait suite aux travaux de la conférence de faire surveiller les mesures prises par lui par des inspecteurs spéciaux en nombre suffisant, et de communiquer aux autres gouvernements les rapports annuels de ces inspecteurs, les relevés statistisliques ainsi que les proscriptions légales ou administratives quant aux questions visées parla conférence.
Ainsi la conférence de Berlin n'a été qu'une consultation technique, une enquête internationale sur le régime du travail. Elle a émis des vœux comme un conseil général, et rien de plus. Les résolutions qu'elle a prises n'ont reçu aucune sanction pratique et n'en pouvaient avoir. Que les délégués en eussent conscience ou non, leurs discussions étaient dominées par la loi naturelle de la concurrence eu ntre laquelle les lois politiques
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sont aussi impuissantes qu'elles le seraient contre la loi physique de la gravitation. JI. Jules Simon a écrit dans son rapport une ])hrase valant mieux que certains votes qu'il a émis : « Nous avons le culte de la liberté individuelle et, pluliM que de réglementer l'usage qu'en font nus concitoyens, nous juéférons leur donner tous les instruments nécessaires pour se servir utilement de leurs droits. ))
La conférence de Berlin a mis en lumière la nécessité, reconnue par tous les peuples civilisés, de réglementer le travail des enfants et des adolescents. Chaque pays jiossé- (lait déjà ou préparait des lois à ce sujet. La conférence de Berlin n'a pas créé, mais elle aura peut-être activé le mouvement qui porte les Parlements à modifier leur ancienne législation ou à s'en donner une nouvelle au profit des mineurs des deux sexes.
Si elle a exercé quelque influence en poussant à la réglementation du travail des adultes, il faudra le regretter. Elle aura fortifié par son action les menées socialistes; elle aura contribué ùleurrer d'illusions plus fortes les ouvriers trop enclins à s'y abandonner; elle aura creusé encore le fossé entre le capital et le travail et ajouté un motif a des grèves qui se montrent déplus en plus nombreuses, au détriment des travailleurs.
C'est ainsi que Bradlaugh jugeait à Nor- Ihampton les rescrits de l'empereur Guillaume. Il Le Parlement, pas plus qu'un empereur, n'a aucun droit d'intervenir dans les affaires du travail. Il doit se borner à mieux gérer les finances et à réduire les dépenses, et ce que l'empereur d'Allemagne aurait de mieux à faire, au lieu de convoquer sa conférence, ce serait de désarmer vingt régiments et de renvoyer à la charrue ou a la machine des milliers d'hommes qui maintenant vivent du travail des autres et rendent bien plus dur le travail des autres par leur méfier de soldat. Toutes les questions d'Irlande, de politique extérieure, de gouvernement libéral ou tory paraissent insignifiantes devant les questions ouvrièresqui liassent de toute part. Si Ion veut ruiner l'Angleterre, on n'a qu'à suivre l'empereur d'Allemagne dans la voie où il est entré. Enchaînez le travail, vous le tuerez, et cesera la décadence de ce pays dont la puissance est faite de i'ctïort individuel, de l'énergie libre. Tous les orateurs de carrefours et de squares qui parlent pour les travailleurs, sans avoir eux-mêmes jamais travaillé, sont une peste pour l'Angleterre, et comme ils vont devenir arrogants, encombrants et hardis maintenant qu'ils ont comme protecteur et patron l'emiiereur d'.\llemagne ! "
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Les sophîsiues de la réglementation
Lart-glcmenlatioii du travail est ileinandoe en ce moment par trois catOgorics de personnes : les socialisiez, qui veulent subordonner à l'action collective l'action individuelle dans presque toutes, sinon dans toutes ses manifestations; les politiciens dont parle Kradlaut'h, qui suivent les socialistes parce qu'ils croient à leur triomphe prochain; les ignorants et les simples, qui n'ont aucune notion des faits et des principes et ipie séduisent les sophismes des socialisti's.
Les partisans de la réglementation admettent, consciemment ou à leur insu, un certain nomljre de postulats dont aucun ne supporte l'examen.
Ils pensent que l'État a le droit d'inlervciiir dans les conventions entre patrons et ouvriers, relatives a la durée, au jirix et au mode du travail ;
Que la faiblesse de l'ouvrier, son impuissance à l'égard du patron, justifient l'intervention législative ;
Uua défaut de protection, le pauvre devient de plus en plus pauvre et le riche de plus en plus riche ;
Que les pouvoirs publics sont les maîtres des faits économiques.
Il faut réfuter ces sophismes. Tant qu'ils resteront debout, l'accord des opinions ne ])ourra se faire et la liberté sera menacée.
L'intervention de la loi n'est pas justifiée
.\ous n'avons pas à traiter ici des rôles respectifs de l'individu et de l'État, qui ont ■été exatninés dans ce Dictionnaire. 11 nous ■sul'lit d'indi(iuer comment l'Ii^tat ne saurait intervenir dans la réglementation du travail •des adultes.
11 exerce bien, disent les adversaires, une action coercitive dans une foule de cas. 11 frappe d'un impôt les propriétés et diminue .ainsi les revenus des propriétaires. 11 oblige tous les citoyens au service militaire et les •enlève de la sorte à leur domicile, à leurs travaux, à leurs intérêts, à leur famille. On le voit encore exproprier pour cause d'utilité publique, réglementer les industries dangereuses et les ateliers insalubres. l'our<iuoi lui refuserait-on le droit d'intervenir, au nom de l'humanité et de la conservation sociale, pour rendre le travail de l'ouvrier moins pénible et plus rémunérateur'.'
La réponse est facile. L'impôt et le service militaire sont des obligations d'intérêt public qui ne peuvent être réglées par des considérations privées; ce sont des charges sans lesquelles il n'y aurait pas de gouvernement. En ce qui concerne l'expropriation,
riiygièiie des ateliers et tous les cas analogues, il s'agit encore de sauvegarder des intérêts généraux parfaitement établis et démontrés. Il n'est nullement prouvé, an contraire, que l'intérêt de la société soit lié a la réglementation du travail. Si cette démonstration était faite, nous en serions tous des partisans zélés. Il ne suftit pas de dire : « il vaudrait mieux qu'il n'v eût plus de pauvres », pour faire accepter tel ou tel système en vue de l'extinction du paupérisme. 11 ne suffit pas davantage d'exprimer le vœu que l'ouvrier travaille moins et gagne plus l)our légitimer la réglementation du travail. Cette réglementation est-elle d'intérêt public'? Voilà la preuve à faire ; elle ne l'a pas été.
Ktla loi sur l'instruction obligatoire"? diton encore. Mais cette loi n'est pas une loi de contrainte, c'est une loi de liberté. C'est garantir la liberté de l'enfant que de proclamer son droit à l'instruction. Comme l'ajustement fait remarquer M. Fernand Faure.
dans son discours du 12 juin 1881 à laChambre des députés, la loi de l'instruction primaire n'est que la généralisation de l'article 203 du code civil qui impose aux parents l'obligation de fournir des aliments à leurs enfants; elle leur assure, non pas le pain matériel, mais le pain nécessaire de l'esprit.
Le même raisonnement s'applique à la réglementation du travail des enfants et des jeunes gens, auxquels la loi civile et i>oIiti- ([ue refuse le droit de contracter librement. Llle l'accorde, au contraire, aux citoyens majeurs, et elle se met en contradiction avec son lirincipe fondamental quand elle intervient dans les conditions privées par lesquelles patrons et ouvriers règlent, à leur gré et dans la plénitude de leur droit, leurs intérêts personnels.
Les pays démocratiques, chez lesquels une constitution définit et garantit les droits des citoyens et où cette constitution est placée au-dessus de raltcintc du législateur, maintiennent, malgré les tendances socialistes de notre époque, les droits imprescriptibles de tout homme à disposer de sa personne, de son intelligence et de son travail. Il en est ainsi aux États-Unis, comme nous l'avons fait observer plus haut.
Malgré la législation fédérale de 1868 limitant â huit heures la journée de travail dans les ateliers fédéraux, rien n'a été changé aux anciennes prati(iucs. Voici en elfet comment la jurisprudence a interprété ce texte ^alTaire Martin contre les États-Lnis). " .Vu cas où les heures réglementaires de travail excèdent celles que stipule la loi, l'ouvrier qui connaît ou qui est présumé connaître les règlements les accepte par ii; fait même qu'il
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est employé et qu'il est payé. Il en résulte ijue ce n'est pas la loi cjui est appli(|uée, mais bien les us et coutumes des établissements dépemlaiit du 1,'ouverncnicnt des Etats- L'nis '. n
La cour suprême de l'Etal de New-York a adopte une jurisprudence identique à celle de la cour suprême des États-Unis. Une loi fixant à huit heures la journée légale de travail a été votée en 1870 par la législation de cet Etat -. La cour a décidé que lorsque l'ouvrier est requis de fournir un plus grand nombre d'heures de travail que celles qui sont inscrites dans la loi, il peut, ou refuser de les faire, ou réclamer à l'avance une compensation additionnelle; mais, s'il n'a rien stipulé à cet égard, les dispositions do la loi ne lui donnent pas droit à cette compensation additionnelle (affaire Mac-Carthy contre le maii'c de New-York).
En France, le conseil d'État a rendu des ari'èts analogues à ceux des cours américaines. Le conseil municipal de Paris avait, comme nous le dirons plus loin, décidé que, dans tous les travaux de la Ville, la journée de travail n'excéderait pas neuf heures etcjue l'entrepreneur devrait payer aux ouvriers le minimum de salaire fixé par la série officielle des prix.
Cette délibération fut annulée par le gouvernement, le conseil d'État entendu. Un des considérants de l'avis portait que " le conseil municipal ne peut, sans sorlir de ses attributions et sans porter atteinte à la li- Lierto du travail, substituer une réglemoutalion imposée à l'eflet légal des conventions entre patrons et ouvriers ».
Le conseil municipal reprit sa délibéralion et introduisit dans les cahiers des charges des adjudications des clauses restrictives permettant d'écarter les entrepreneurs, qui ne déclareraient pas à l'avance se soumettre aux conditions imposées. Un nouvel arrêt du conseil d'État, rendu au contentieux, sur le lecours des entrepreneurs, annula les adjudications prononcées sur ces bases. Comme le pilaida éloiiuemment l'avocat des entre- (ireneurs, la liberté individuelle, la liberté des conventions, la liberté du travail et de l'industrie, la libre concurrence des enchères sont actuellement des principes fondamentaux de notre législation.
Nous considérons que ces principes sont au-dessus des lois; nous croyons que le lé-
I. M. (lo (^hatnhruu. hc. cit
-. « Huit iifjurcs lie travail conslitucut uue juurnéc Ii-galc »i'^ travail pour toutes les classes d'ouvriers, ;i IVxct-jition (le ceux t]ui travaillent dans les chainiis ou f|ui se sont lo»6s comme domestli]ues ; au surplus, des heures de travail supplémentaire peuvent être stipulées moyennant un satiire aildilintuiel. v
gislaleur n'a pas le droit de s'y soustraire, à moins de déchirer le pacte sur lequel toute notre législation repose, c'csl-à-dire la Déclaration des droits de l'homme. Nous n'avon^ pas, comme les Américains, une constitution qui définisse avec précision les droits individuels ; nous possédons encore moins un organe spécial chargé, comme le pouvoir judiciaire aux États-Unis, de faire respecter la constitution établie, mais l'esprit de nos lois interdit à tous ceux qui ne veulent pas détruire l'œuvre de la Révolution française de violer la liberté du travail.
L'ouvrier n'est pas désarmé en face du patron
« La liberté n'est que le droit pour le plus fort d'opprimer le plus faible. » Ainsi parlait Louis Rlanc, et les socialistes brodent volontiers sur cet argument.
Il avait du vrai lorsque le 2 mars 1848, à. l'incitation de Louis Blaiic lui-même, un décret-loi du gouvernement provisoire limita à onze heures pour Paris et à douze heures pour la province la durée de la journée du travail. A cette époque, la coalition n'était pas permise aux ouvriers et elle était permanente entre les patrons ; l'association existait en fait pour ceux-ci et était refusée à ceux-là; d'après l'article 1781 du code civil, en cas de confiit, la parole du patron était crue de préférence à celle de l'ouvrier. Il y avait encore l'obligation légale du livret; il y avait l'impossibilité pour l'ouvrier d'arriver à la présidence d'un conseil de prudhommcn (voy. ce mot).
" (Jue reste-t-il de cette législation non seulement restrictive de la liberté de l'ouvrier, mais constitutive de privilèges en faveur du patron"? Il ne reste rien. En 1804, ledroit de coalition est reconnu; en I8G8, l'article 1781 est modifié ; en 1883, on supprime l'obligation du livret; en 1884, l'existçiice légale est accordée aux syndicats. L'ouvrier aujourd'hui n'est plus seul en face du patron : il a avec lui des chambres syndicales qui connaissent inieux que les ouvriers isolés d'autrefois la situation de l'industrie, l'état du marché, qui sont renseignées par des corresi)ondanccs avec d'autres associations voisines ou même quelquefois éloignées, et qui traitent avec les patrons, non plus commis s'il y avait oOL) contrats séparés entre oOO ouvriers et un palron, mais comme s'il n'y avait plus en quelque sorte qu'un seul contrat'. »
Les faits attestent que dans les pays libres l'ouvrier n'est pas désarmé en face du patron. Personne n'ignore le rôle joué par les- Tradva' Unions en Angleterre. Ce sont ces asso-
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ciutidiis ([ui oui eu la plus grande part dans la réduction de la journée de travail. On leur allriljue aussi une augmentation de 00 p. 100 ilans les salaires. Les améliorations ainsi réalisées sont sérieuses, permanentes ; celles qu'on demande aux lois sans le secours des mœurs et sans le concours des individus, ne sont que jHinr le décor.
Voici un exemple qui est peu connu.
L'État de Californie déclare, dans son statut, comme quelques autres États américains, (jue la journée normale est de huit heures, c'est-à-dire que huit heures de travail constituent la journée, « à moins qu'il en soit décidé autrement par les parties contractantes ».
Cette loi, de même que les lois semblables, est demeurée sans effet. Il y a eu, en dehors delà loi, des résultats réels obtenus par l'association. J'ai sous les yeux deux tableaux donnant, pour la ville de San Érancisco, les salaires et les heures de travail des ouvriers. Le premier de ces tableaux est relatif aux travailleurs non associés; le second aux travailleurs réunis eu syndicats.
Dans vingt-cinq métiers, les ouvriers isolés travaillent en moyenne treize heures et gagnent en moyenne 10 francs. Dans trente-huit autres cas, les ouvriers syndiqués travaillent en moyenne neuf heures et gagnent dix-neuf francs.
Voici qui est encore plus probant. Les barbiers non unis travaillent quatorze heures pour 10 francs; les barbiers unis douze heures pour 13 francs. Les brasseurs non .syndiqués gagnent 10 francsavec treize heures de travail; les brasseurs syndiqués lo francs avec dix heures.
C'est assez clair, cela, et les économistes ont, à leur tour, le droit de rire de ceux qui se donnent le gi^nre de les railler.
Ainsi, avec la liberté de coalition et la liberté d'association, l'ouvrier est loin d'être aussi faible qu'on le prétend. Certes, sa liberté et sa force ne sont point infinies. Mais est-ce que le patron est bien libre, quand il a des échéances aux((uellcs il ne peut faire face que par les commandes à livrer, quand des travaux pressés, comme ceux d'une exposition on d'une fête, rarélicnt tout d'un cou|i la main-d'œuvre? Est-ce qu'il est bien fort, le patron qui souscrit des marchés pour les fers et les tissus et auquel nos sociétés minières ne veulent plus vendre ferme le charbon'?
En fait, personne n'est tout à fait libre, et, avec nos lois, personne n'est dépourvu de liberté.
Et ici, le côté plaisant de la réglementation apparaît. On dit à l'ouvrier :« Tu n'es pas libre, et pour le rendre tel, nous te défen-
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dons de travailler au delà d'un temps donné. Tu dois regagner le temps [lerdu par un long ilu'image, tu désires acquitter des dettes cont lactées, tu veux envoyer de l'argent à tes vieux parents éprouvés par l'hiver et trop tiers pour tendre la main ; ta sœur ou ta fille se marie et il te faudrait acheter un cadeau de noces ou un trousseau, tes enfants crient la faim, ton mari ou ta femme sont étendus sur un lit de douleur, et tu considères qu'en demandant quelque chose à l'assistance publique, tu perdrais quelques chose de ta dii-'nilé, tu aurais besoin de travailler onze, treize, (juinze heures pouraller jusqu'au bout de ton devoir, et un travail excessif avec un but si noble te paraîtrait léger ! Eh bien, non ! lu ne travailleras pas plus longtemps que ne le veut la loi, parce que tu n'es pas libre, et que nous avons légiféré pour te donner la liberté! »
12 L'ouvrier ne devient pas do plus en plus pauvre.
D'après Karl Marx, une portion seulement du travail quotidien de l'ouvrier étant représentée par le salaire, tout le surplus constituerait le profit du capitaliste. Ce profit ne serait autre chose que du travail impayé, une spoliation, un vol. Karl Marx atfinne que la ]dus-value dont profite le patron est de six heures sur douze; quant à M. Iules Guesde, il vise à une précision mathématique : le travail de corvée est exactement d'après lui de six heures six minutes. Les socialistes en tirent cette conséquence que les riches deviennent de plus en plus riches et les pauvres de plus en plus pauvres. Or, s'il est un fait constant, c'est que la liberté tend à atténuer de plus en plus l'inégalité des conditions. Quelques exemples vont le prouver.
f" Les profits des ouvriers ont augmenté plus rapidement que les profils des capitalistes.
M. (iiffen, dont la compétence est indiscutée, l'a élabli jiour le linyanme-Uni à la suite de laborieuses recherches. De 1840 a f8S3, les prof ils des capitalistes et des classes moyennes et supérieures ont augmenté de 100 p. 100: les revenus des travailleurs manuels de ■2m p. 100. « Plus on étudie la question, ditil, plus on voit se dégager avec clarté ce fait que le béiii'qice principal de l'auginentation des profits généraux de la nation depuis cin- <|uanlo ans a été pour le travail et non pour le capital. »
Dans une élude sur l'industrie américaine, .M. .Vlkinson arrive aux mêmes conclusions. L'observation des faits actuels est encore plus probante que la statistique. On voit partout le capital se contenter d'une rénuméra-
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tioii inoindre qu'il y a quelques années. Le haul prix auquel sont capitalisés les fonds d'Élatcl les litres des Compagnies de chemins de fer ne laissent aucun doute à ce sujet. Le 3 p. 100 anglais valait 88 en 1800; le 2 3/4 vaut actuellement 97. Le 3 p. dOO français était coté 08 fr. bO à la même époque; la cote actuelle est de 9b fr. SO.
i" Xu contraire, le taux nnmiinal îles salaires n'a fait qu'augmenter.
En France, au commencement du siècle, vei-s 1813, le pri.\en hiver de la journée agricole était de 1 fr.Ob; en I8b2,ilétait de 1 fr.42; en 185."), de 1 fr. 01 ; en 1802, de 1 fr. 8b; en 1872, de 2 francs; aujourd'hui, il n'est pas inférieur à 2 fr. 40. Cela représente une augmentation de 70 p. 100 depuis 18.'i2.
Cette augmentation progressive s'est réalisée sans grève et sans réglementation ; c'est par le libre jeu des forces naturelles que le salaire des ouvriers agricoles a triplé depuis le commencement du siècle. Il en est de même pour les domestiques qui n'ont pas ou davantage recours à la grève. En province, de i8b3 à 1881, leurs gages ont augmenté de 74 à 90 p. 100.
Une progression analogue se remarque dans les mines et dans l'industrie. Les relevés de l'administration des mines établissent que le salaire moyen des ouvriers mineurs (hommes, femmes et enfants) a passé en quarante ans (1847 à 1887) de 2 fr. 00 à 3 fr. 72.
La Statistique dr la France publie des tableaux desquels il résulte que, de 18b3 à 1883, les salaires de la petite industrie ont augmenté de 00 p. 100 dans les villes chefs-lieux de département et de b3 j). 100 à Paris.
Si, au lieu de prendre des moyennes générales, on fait des enquêtes sur les industries particulières, on constate les mêmes faits. A Paris, dans l'industrie du bâtiment, de ISOb à 1883, l'augmentation do salaire a été de 110 p. 100 pour le tailleur de pierre, de IbO p. 100 [lour le limousin, de 179 p. liiO pour le manœuvre, de 183 p. 100 pour le charpentier, de 11b p. 100 pour le menuisier. A Mulhouse, dans l'industrie de la lilature, le salaire s'est accru de Hb p. 100 pour le contremaître, et de 80 à 2a4 p. 100 pour les diverses catégories d'ouvriers.
M. Lord, qui a compilé pour la chambre de commerce de .Manchester les statistiques relatives aux salaires dans des industries principales, a trouvé de IS.'il) à 1883 un accroissement moyen de 39 p. 100, depuis 10 p. li)0 pour les mécaniciens jusqu'à 74 p. 100 dans certaines branches de l'industrie du coton. 3° Si le salaire nominal a augmenté, le salaire réel aananiimté l'galemeut. Toutes les
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études faites sur les dépenses d'un ménage ouvrier en fournissent la preuve. En tenant compte des variations survenues durant les trente dernières années dans les prix des aliments, des vêtements et de l'haljitation, par des études de détail que je ne puis reproduire ici, je suis arrivé à cette conclusion que les dépenses de l'ouvrier sont devenues au maximum 121, tandis que son salaire devenait Ibi.
La diminution du prix des articles principaux de consommation, grâce au développement du commerce et des moyens de transport, a été parfaitement mise en lumière par M. Giffen au moyen des index-numbers; les nombres obtenus par lui sont les suivants : 180b, 3b7b; 1808, 2082; 1879, 2227; 1884, 2221.
4° Ce qui prouve combien la situation matérielle de l'ouvrier ^-'est ami'diorée, ce sont les progrès de son alimentation.
La consommation annuelle de la viande par tête d'habitant a subi, en France, la progression ci-après : 1840, 19 kilos; 18b2, 23 kilos; 1802, 26 kilos; 1882, 33 kilos. .V Paris, cette consommation était de 00 kilos en 1802 et de 79 kilos en 1882. L'augmentation ne saurait être attribuée aux classes aisées, qui n'avaient aucune raison de manger moins de viande qu'aujourd'hui, alois qu'elle coûtait moins cher; elle est donc le fait de la classe ouvrière. Quant au vin, on sait combien la consommation s'en est accrue, surtout dans les grandes villes, à Paris notamment.
M. Jules Simon rappelait ces faits éloquemmcnt dans un récent discours : « Tous les produits du travail humain ont été décuplés; ceux qui auparavant ne mangeaient pas de pain, mais se nourrissaient de châtaignes et de pommes de terre, ont pu manger du pain, et ceux qui mangeaient du pain de seigle ont pu manger du pain de lilé. J'ai connu l'époque où jiersonne n'était chaussé dans les campagnes; on allait pieds nus ; personne n'avait d'habits entiers ; on portait de vieux vêtements rapiécés, à travers lesquels les membres passaient. Aujourd'hui on mange du pain et de la viande; on est vêtu, on a des chemises, les ménages les plus pauvres se servent de draps pour se coucher. »
M. Armand Julien s'esl dcniné la tache de comparer la condition de l'ouvrier belge en I8b3 et 1880, d'après les budgets comparés de la commission de statistiipie et l'enquête du travail. Voici ses conclusions :
« On évalue le salaire annuel moyen des ouvriers à 3b2 francs en 1840; on le trouve à 840 francs en ISSO ; c'est une augmentation
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de plus de 110 p. 100. En 1846, la moyenne générale du travail était de douze heures; elle se rapproche de dix heures. En même temps les progrès de rhygiéne des ateliers, usines et mines rendent le travail moins pénible.
« En trente années environ les consommations ouvrières se sont totalement transformées. Au lieu de pain de seigle, les travailleurs se nourrissent de pain de froment ; non seulement la qualitii se trouve améliorée, mais la quantité est augmentée : 212 kilos en 1880 contre 191 kilos en 18;i3; la consommation de beurre et de graisse passe de 10 kilos à 14 kilos; celle de la viande et du lard est plus que doublée : 9 kilos à 19 kilos. On peut suivre la marche d'une amélioration identique en ce qui concerne le vêtement et l'habitation. »
."i" L'accroissement de bien-être de l'ouvrier a pour corollaire l'accroissement de son épararno.
M. Ch. Hradlaugh a développé cette pensée d'une façon très saisissante en ce qui concerne l'Angleterre : « Les socialistes prétendent que, dans notre organisation industrielle, le capital est le résultat du travail impayé. Ce n'est certainement pas vrai de tout le capital; celui qui est entre les mains du travailleur salarié ou qui a été transmis par lui à d'autres rentre difficilement dans cette catégorie. Ce qui le prouve, ce sont les 383 830 membres des ISuiUliiig socieiie.s, possédant .■)2(ill t98 livres; les 284 976 membres des Trmic's Unions enregistrées, possédant :i38o42 livres; les ^'72 610 membres des sociétés coopératives, possédant 8 200 122 livres ; les 46 710 membres des Loan societies enregistrées possédant 324281 livres; les 1 582 474 déposants de caisses d'épargne, possédant 45847887 livres, non compris les 7288 déposants des caisses d'épargne de chemins de fer, possédant 586 260 livres; les 2 706 612 déposants des caisses d'épargne postales, possédant 136 194000 livres : les 2.300000 membres de sociétés de secours mutuels; les membres de sociétés d'assurances industrielles enregistrées comme sociétés à responsabilité limitée, possédant 3834 709 livres. Et chez les innombrables petits porteurs d'actions et obligations de tous genres, les 852438 petits propriétaires possédant moins d'un acre de terrain, les petits boutiijuiers, etc., n'y a-t-il pas un capital épargné par le travailleur sur le salaire qu'il a reçu? »
Il n'est donc pas vrai de dire que dans notre régime industriel, par suite du machinisme, la condition générale des ouvriers est devenue moins bonne ou pire qu'autrefois.
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13 Les pouvoirs publics ne sont pas les maîtres des laits économiques.
La croyance à la toute-puissance de l'Etat est un sophisme que l'on rencontre dans toutes les théories socialistes.
11 y a de quoi surprendre de la part de doctrinaires qui ont la prétention d'enseigner ce qu'ils appellent le socialisme srienlifique. Prétendre que le collectivisme est une science, c'est affirmer qu'il est, comme la physique, la chimie et la biologie, un ensemble de raïqjorls, non pas artificiellement établis, mais constates entre les phénomènes qui lui sont propres, qu'il est, en d'autres termes, un faisceau de lois naturelles. En ce cas, il suffit de l'enseigner; la loi civile n'a rien à y voir. Elle n'a rien pu au mouvement de la terre autour du soleil, et ce n'est pas faute de l'avoir tenté. Les économistes se bornent à propager la connaissance des lois économiques, et ils ne craignent rien tant que l'intervention du législateur.
Cette intervention est pleine de périls et de désillusions; ceux-là qui considèrent la politique comme un simple empirisme devraient bien s'en convaincre. S'il dépend des pouvoirs élus de faire le bonheur des citoyens, que ne leur deniandera-t-on pas? Les exigences connaîtront-elles une limite, «luand la puissance publique ne s'en reconnaît aucune ? Si les mandataires du peuple sont maîtres de régler, à leur gré, la durée du travail et le taux des salaires, quelle sera la dernière inégalilé a supprimer? On deraandeà un aslronomedeprédireiine éclipse, ou ne lui demande pas d'en avancer ou d'en reculer la date.
Les faits viennent encore ici démontrer l'impuissance des lois.
Xous avons vu que ces lois reculent d'ellesmêmes dans un grand nombre de circonstances en admettant des exceptions aux régies qu'elles édictent. Nous avons vu, en outre, que leurs dispositions générales restent souvent inappliquées, et nous en avons donné la preuve |)our les États-Unis, la (Irande-Bretagne et la Suisse.
11 en a été de même en France. La loi du 9 septembre 1848, succédant au décret-loi du 2 mars de la même année, fixait à douze heures la durée de la journée. Elle était lettre morte. Une nouvelle loi fut votée le 16 février 1883 pour en assurer l'application par la surveillance des commissions locales et des inspecteurs du travail des enfants.
Cette mesure s'est montrée encore inutile. Tout récemment .M. Jules Hoche, ministre du commerce, a adressé une circulaire aux inspecteurs pour les inviter à redoubler de
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zèle. I)r,s manufacturiers du l'.is-dt'-Calais SI! sont, sur l'ordre du parquet, conform(5s à la loi et ont réduit le salaire en même temps que le travail. Les ouvriers se sont alors mis en s'évc, réclamant la liberté de travailler à leur puise, comme par le passé. Ailleurs, à Roubaix, les ouvriers se sont arrangés dans un moment de presse pour tourner la loi: ils faisaient douze heures dans une usine et six dans une autre.
Ainsi les pouvoirs publics ne sont pas plus les maîtres des faits économiques en pratique qu'en llii'orie.
Deux termes inséparables de la réglementation
Alors même que les partisans de la réple- Hienlation du travail n'appuieraient pas leur raisonnement sur de fausses prémisses, leurs revendications n'en seraient pas mieux exposées.
La formule des trois-huit est manifestement incomplète. Si les patrons l'acceptaient ou étaient ol.iiigésde s'y soumettre, >'ils établissaient chez euxla journée de huit heures ou de six heures suivant la division par '■•quil>es la plus commode pour leur industrie, ils ne manqueraient pas de réduire le salaire actuel de façon à proportionner la rémunération au travail accompli. Les ouvriers n'en voudraient pas. Ce qu'ils recherchent, c'est une augmentation et non une diminution de salaire, ou tout au moins un salaire égal pour un travail moindre.
Or, la formule ne l'exprime pas; elle est donc mauvaise à ce point de vue. Elle est si mauvaise que dans les pays, comme les Étals- Unis et la .Suisse, où il n'existe pas de tarif ofnciel, même pour les travaux publics, l'absence de règle relative au taux du salaire empêche d'appliquer la règle relative à la durée de la journée.
Ou la limitation légale du travail est comme non avenue, ou bien, pour obtenir le salaire moyen des camarades de la localité, l'ouvrier fait des heures su|iplénienlaires, qui sont payées en plus, et lui permettent de toucher le salaire normal par la prolongation de la journée normale.
Tout cela est contraire à la lettre et à l'esprit de la formule des trois-huit, puisque les huit heures de loisir disparaissent en partie.
Les délégués de la uianifostation parisienne du!"'' mai auprès de la grande commission parlementaire du travail n'en ont montré aucun souci : le parti ouvrier ne se pique pas de logiijue. Ils ont demandé que la journée de travail fùL lègaleun^nt réduite à huit heures pour tous les ouvriers sans
distinction et que la Un stipulât expressément qu'il y aurait pour les ouvriers un minimum de salaire. Le minimum serait lixé soit par les bourses du travail, soit par les syndicats ou les corporations d'ouvriers, d'après les usages et les nécessités locales des diverses régions de la France.
Ainsi, sur la question du salaire, les patrons qui le payent ne seraient même pas consullcs. Ce seraientles bourses du travail, dont Paris nous ofTre un si brillant échantillon, qui décideraient ex calhclrà. Si les hommes publics et les publicistcs de la délégation ont ainsi complété la formule des trois-huit, ils ne l'ont pas améliorée. Nous allons voir, en la serrant de plus près, qu'il était inutile do la rendre plus ridicule.
La formule des trois huit est antiscientifique
Ridicule, la formulq des trois-huit l'est en effet. Le mot n'est pas trop fort, il nous est facile de le prouver.
Que diraient les socialistes d'un individu ipii voulant compai'cr la température de deux fours introduirait dans l'un une main nue et dans l'autre une main gantée? La journée de travail n'est pas une commune mesure, comme le mètre pour les longueurs, le gramme |iour les poids, l'heure pour le temps. Ces dernières sont l'expression de faits naturels, et les faits naturels, la formule des troishuit les néglige.
Ce que le patron entend par journée, c'est l'effort donné, le travail accompli, la richesse produite, et c'est le salaire, non le ^ temps, qui mesure l'effort utile. Pour un S même salaire, tel ouvrier devra travailler plus longtemps qu'un autre, afin de jirocurer a son patron le même résultat.
L'n ouvrage déterminé est à faire. Voici, d'une part, une équipe d'ouvriers habiles ou aidés de machines perfectionnées et, d'autre part, une équipe d'ouvriers moins capables ou travaillant uniquement de leurs bras. Si la journée n'est pas plus longue pour ces derniers l'ouvrage ne sera point fait, le pa- Iron devra retarder la livraison de ses commandes et, quand il les livrera, elles seront grevées de frais généi-aux plus considérables que si l'exécution en avait été plus rapide. C'est la productivité du travail, exprimée par le salaire, qui est la vraie mesure, la ^j nipsurc scienliriquc de l'eUort. Adopter la ^ j(jurnèe, c'est en reprenant la comparaison (•i-dessus, se servir de la main nue pour le Iravail tiède et do la main gantée pour le travail ardent.
La lu'oductivilé de l'ouvrier, qui est le fait imiiorlant, le fait régulateur, varie' avec les
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circonstances le? plus diverses, et il serait aussi alisurde de cioire à son unilicalion i)ue d"espi;rer celle des climats, de la l'urce musculaire ou derintelljgeuce.
L'eflicaciié du travail (voy. plus haut arlicle Thavail) varie avec le climat, avec la race. Un statisticien anglais, M. Jeans, a établi une échelle de comparaison pour le travail agricole entre les dilTérents peuples. Kn prenant pour unité la somme de travail fournie en un temiis donné par l'ouvrier anglais, M. Jeans donne à d'autres nations les coefficients qui suivent :
l'raiiç.ii^, Allemand.! et Belges 0.75 U O.Oit
Aulres peu[tles de l'Kurojte il, GO « 0,8;>
lldllenluts m«is 0,50 à 0,80
'lafres, Zoulùus, elc 0,-îO h 0,7ii
ludiens de forte r.iee U.Ut à 0,70
liid'u-ns de raee iulêrieui-c O.l'.i à 0,40
M. Caroll Wright est arrivé à la classilicalion suivante pour les principales nations industrielles : Ktats-Unis, (irande-liretague, Helgique, France, .Mlemaguc.
Sir Thomas Brassey, dont les travaux sur cette question sont bien connus, affirme qu'un ouvrier anglais fait en dix heures autant d'ouvrage que deux ouvriers russes travaillant chacun seize heures.
D'après .M. Mené Lavollée, la navette ne bat que 100 tours à la minute dans les mains de l'ouvrier hollandais, tandis qu'elle eu bal 140 dans les mains de l'ouvrii'r anglais. Il eu résulte que pour atteindre la même production que l'ouvrier anglais travaillant dix heures par jour, l'ouvrier bollaudais devrait en travadler quatorze. Aussi remarque-t-on de longuesjournées de treizeàqninze luxures dans les fabriques de textiles des l'ays-lîas qui veulent se rapprocher de la productivité des manufactures anglaises.
M. Km. Harzé, l'un des délégués île la iiclgique à la conférence de Berlin, cite les statistiijues suivantes, relativement à la production moyenne de la houille par ouvrier de fond, pendant la période 188.Ï-I887 : Angleterre, 410 tonnes: l'russe, 3j2; nord de la France, 29;i; Hflgique, 232.
Ainsi, pendant le temps que l'.Anglais met à extraire 100 tonnes, le Belge n'en extrait que oO. Cette dill'érence ne iloit pas être imputée a une grande infériorité de l'ouvrier belge, mais aux grandes difficultés d'exploitation que présentent les mines de houille en Belgique. Voici donc des conditions particulières qui interviennent dans la productivité et dont la formule des troisluiit ne. tient pas compte. Il faut pourtant que les mineurs belges vivent et, .s'ils ne prolongent pas leur journée, leur salaire restera insuffisant.
'l'ItAN'.Ml, (Uici;LEMt:NTA iiuN nu)
L'alimrutatiiiii joue encore un rùb^ dans la |iroductivilé de l'ouvrier. « On a éprouvé' iliqiuis longteni]is, dit Herbert Spencer, qu'un li'ii-.issier anglais nourri de viande fait pliis lie travail qu'un ouvrier du continent nourri de farineux. Cela est si vrai que les Anglais (jui se sont faits entrepreneurs de chemins de fer sur le continent ont trouvé de l'avantage à faire venir leurs ouvriers d'Angleterre. Ce qui prouve que cela est dû à la difi'érence de noui'rilnre et non à la diflérrnce de races, i''est que, lorsque les terrassiers du continent sont nourris de la même manière que les lerrassiers anglais, ils approchent lieaucoup de ceux-ci comme activité et comme force. ><
La productivité et non le temps étant l.i mesure du travail, la formule des trois-huil est sans valeur. Si les ouvriers n'aspirent qu'à se donner moins de peine en jouissant de la mémo rémunération, elle revient de leur part à dire ceci : " Nous trouvons que nous n'avons pas une part suffisante dans le produit du travail, et, pour obtenir une part ]ilus grande, nous demandons que le produit du travail soit diminué. » Ils considèrent que leur portion de gâteau est trop faible, et pour l'augmenter, il faudrait commencer, d'après eux, à amoindrir le gâteau. C'est le comble de l'absurde.
Obstacles que rencontre la règleinentation du travail
Li' climat, la race sont dos obstacles à la réglementation du travail. Il y en a bien d'autres que nous allons signaler rapidement sans insister.
La productivité de l'ouvrier dépend évidemment des outils dont il dispose. Plus l'outillage industriel d'un pays est complet etjierfectionné, plus les salaires y sontélevés, parce que le profit de l'entrepreneur étant plus grand, cette part du profit qu'on appelle le salaire est plus grande aussi. Los socialistes disent encore une sottise en déblatérant contre ce qu'ils appellent le machinisme : car c'est le progrès de la machine, et non la loi, qui permettra de diminuer la durée du travail et d'en augmenter la rémunération.
L'organisation industrielle est un obstacle à la réglementation. Il n'y a i)as que de grandes usines; il y a aussi de petits ateliers dont il faudrait limiter la tache pour rendre efficace la limitation imposée aux grands.
L'état, prospère ou non de l'industrie exerce une influence qu'on ne saurait méconnaitre. Comment imposer des charges plus grandes à des patrons qui, dans une localité ou un métier donnés, luttent péni-
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blement pour la vie ? La conséquence serait faUile; ils formeraient leurs ateliers et la population ouvrière demeurerait sans ressources.
Il en est de même de l'abondance et de la rareté des capitaux. Plus les fonds d'épargne sont considérables daus un pays, plus il y existe do disponibilités pour les entreprises industrielles, plus il se fonde d'usines, plus il s'ouvre de chantiers, plus la demande de Iravail s'élève et le salaire avec elle. Ilaréliez, au contraire, les capitaux, c'est l'oll're de travail (jui augmentera, et la rémunération du travailleur baissera en même temps. Les salaires sont plus hauts en Angleterre et en France qu'on Espagne et en Russie.
Les saisons sont un obstacle que tout Ir monde connaît. Il est impossible d'obliger les clients à commander leurs vêlements d'été au mois de mars ou leurs vêlements d'hiver au mois d'août. Dès lors il existe pour les tailleurs et pour les couturières des chêimagcs forcés et un déficit dans leur budget qu'un surcroît de travail, au moment de la presse, leur permet de combler. Pour être moins régulier, le chAmage n'en existe pas moins au détriment des maçons, des charpentiers, des couvreurs, des peintres, des paveurs, etc. Tout le monde sait que, lors du passage des sardines, il faut que grands et petits consacrent le plus grand nombre d'heures possible à la préparation des conserves.
Dos circonstances moins générales ont aussi leur portée. La productivité de l'ouvrier est moindre dans une couche de houille de 0",00 ((ue dans une couche d'un mètre, dans un atelier mal aéré et insalubre que dans une mine ventilée avec soin. Nous avons vu que l'ouvrier le mieux nourri est celui qui produit le plus grand eli'et utile.
D'autres dillérences fort importantes résultent des inégalités individuelles. L'ouvrier jeune et vigoureux peut travailler plus longtemps que l'ouvrier faible ou cigé, et, >'il a des charges de famille ou le goût de l'épargne, il y a de la cruauté à restreindre son effort. A"est-il pas injuste aussi d'égaler le salaire de l'ouvrier iulolligent et actif à celui de rinhal)ile et du paresseux, suivant une tendance que les socialistes avouent ou qu'ils manifestent par de nombreux symptômes?
De la concurrence internationale
Enfin, il existe à la réglementation un em- |iêchemcnt cardinal, dont les étatistes les l)lus ardents ne se dissimulent par l'importance. C'est la concurrence étrangère. La meilleure philanthropie est colle qui en tient compte. Si en diminuant la productivité du Iravail, les socialistes font renchérir le pri.\
de revient de la marchandise, si les marchés étrangers se forment à nos produits, les prolits industries disparaitronl, nos fabriques éteindront leurs feux, les capitaux émigreront et, au lieu de travailler huit heures seulement, les ouvriers ne travaillerons plus du tout.
Uicn à faire, d'après les socialistes euxmêmes, sans une entente internationale. La Suisse l'a tentée; l'empereur d'Allemagne, confondant la puissance militaire avec la puissance économique, a rêvé un instant de la produire par la conférence de Berlin. II n'a pas réussi parce que le succès est impossible. On peut unifier les poids, les mesures, les postes et les télégraphes; l'unité de travail ne s'établit pas comme le mètre ou le temps moyen.
Los protectionnistes viennent toutefois au secours dos socialistes, ^i on limite la durée du travail, disent-ils, on surélèvera les droits de douane; la France peut, après tout, se contenter de son marché intérieur.
Le peut-elle? Ils ne le pensent pas. Ils oublient également de nous dire quelle sera la condition de l'ouvrier lorsqu'il travaillera moins et payera plus cher toutes les consommations dont il ne saurait se passer. Le salaire n'est qu'une quantité relative. Si, à recette égale, ses dépenses sont plus fortes, l'ouvrier trouvera que la balance du bien-être est loin de se solder en sa faveur.
Les contradictions des socialistes
Comme les protectionnislos, les socialistes essayent de répondre à l'argument tiré de la productivité du travail. Dans notre discussion contradictoire à la tribune de l'hôtel de ville, M. Longuet me répondait : « Une journée plus courte accroît la production; c'estune loi scientifique ». M. Vaillant ajoutait : <i Dans une journée de huit heures le travail est supérieur au travail produit dans une journée de dix heures; il est plus intensif; c'est un fait général d'observation ».
Les patrons n'ont pas attendu les socialistes pour savoir qu'un travail excessif ruine les forces do l'ouvrier et diminue par suite la production; aussi n'exigont-ils pas du hàveur le travail prolongé qu'ils demandent a un surveillant de machine. Seulement ils ne se grisent pas d'une formule mathématique, ot ils proportionnent la durée de la journée a l'intensité de l'effort. Si l'on prouve qu'un forgeron exécute la même somme de travail en huit heures qu'en dix heures, il n'en sera pas de même pour le balayeur de rues, pour l'aido-maçon,pour un conducteur do métiers, dispensé môme par les avertisseurs d'une attention trop soutenue.
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Le prétendu argument physiologique est J'aillcurs en op])osition avec d'autres déclarations dos socialistes, dont les contradictions flagrantes méritent d'être notées.
Que disait M. Vaillant devant la commission du travail au palais lîourbon ? « Kn réduisant par la loi la longueur de la journée de travail, on diminuera le. chômage; on le fera mémo disparaître; on ne verra plus tant d'ouvriers attendant, le ventre vide, à la porte des atelii'rs; il y aura place pour tous à l'intérieur. >■
Cet argument jure avec le précédent. Si un ouvrier fait en huit heures le môme travail qu'en dix, il n'y aura pas emploi pour un ouvrier de plus après que la journée sera réduite à liuit heures. Si, au contraire, il est possible, grâce à cette mesure, d'occuper un plus grand nombre de travailleurs, c'est que, dans sa formule scientiUque, Lassalle s'est trompé et M. Longuet après lui. Première contradiction. En voici une seconde.
Les progrès du machinisme et le travail prolongé ont ramené la surproduction, fatale aux ouvriers. J'admets qu'en raccourcissant la journée, on diminuerait cette prétendue surproduction. Mais, si en même temps, les patrons consentent à augmenter le nombi'e des machines pour augmenter le nombre des ouvriers qui les fait mouvoir, la surproduction reparaîtra avec aggravation des conséquences. Deuxième contradiction.
Enfin, M. Vaillant dit à la commission d'enquête : 11 La réduction des heures de travail aurait pour effet certain de faire hausser les salaires, en ce sens que le travail étant raréfié, les patrons ne pourraient plus se soustraire à la nécessité de faire des concessions aux ouvriers. »
Le travail raréfié? Mais jamais l'olTre de bras ne serait plus grande. .Mais la loi serait comme une pompe aspirante qui attirerait de partout les travailleurs à l'usine, les vieux comme les jeunes, les invalides aussi bien que les forts. Il y aurait des endroits où l'on toucherait un plein salaire en ne travaillant que huit heures, et l'on ne verrait pas accourir des montagnes des Alpes, des Pyrénées ou de l'Auvergne des malheureux qui, sans ménager leur peine, ne réussissent guère a gagner plus de trois cents francs par an ! 11 faudiait pour cela barricader les roules et les jiortes des villes.
Ainsi, conlrailictions sur contradictions, voila les motifs dont on étaye en Erance la journée de huit heures.
La réglementation ne saurait avoir de limites
Il en est d'une limite arbitraire pour la journée comme pour le cens en matière de
suffrage politiqur. Quand on sort de la coutume on ne sait où s'arrêter, avec cette différence que les conditions de l'électoral sont du domaine de la législation et que la durée du travail est du domaine des intérêts privés.
l^n France, la loi a essayé d'imposer une limite de douze heures. Les hommes publics qui se croient modérés parce qu'ils sont inconséquents accepteraient dix heures. Les socialistes de toute école s'agitent pour les trois-huit. M. Vaillant ne se gène pas pour déclarer que six heures suffisent; M. llyndmann,de Londres, ne vent que quatre heures; M. Paul Lafargue, trois lieurcs. M. Ueinsdorf a déclaré, devant le tribunal de Leipzig, que deux heures suffisaient; M. J. Noble, de New-York, le pense aussi. Enfin, le D'' .loynes se contente d'une heure et demie.
La surenchère ne se fera pas attendre.
Le travail aux pièces et à l'entreprise
Le travail à la tâche et aux pièces se dresse, lui aussi, comme un (distacle à la réglementation. C'est le mode de travail le plus perfectionné; il occupe dans l'industrie une place de plus en plus grande. Il est préféré au travail à la journée par les ouvriers capables et laborieux; il l'est également par les patrons qui l'encouragent même au moyen de primes destinées à récompenser, soit une fabrication meilleure, soit une production plus grande dans un temps donné. La seule difficulté consiste à régler à l'avance le pri.v de la tâche exécutée ou de la pièce produite, de telle sorte que, d'une part, l'ouvrier soit assuré d'obtenir avec un travail moyen une rémunération au moins égale à ce qu'il obtiendrait à la journée et que, de plus, il soit incité par un intérêt suffisant, à produire davantage et à utiliser au mieux l'outil qui lui est confié. Si ce mode de travail pouvait s'appliquer partout, il constituerait le système de rémunération le plus favorable a la fois aux patrons et aux ouvriers.
Los socialistes, dont la fraction remuante se recrute parmi les mauvais ouvriers, n'ont pas assez d'anathèraes contre le travail aux jiièces et à la tâche. Dans sa séance du 22 août 1 Si) 1,1e congrès de Bruxelles s'en est expliqué fort nettement dans les termes suivantes : (I Considérant que le travail aux idèces et à forfait se généralise de plus en plus; — Que cette forme de salaire augmente constamment l'exploitation du travail, et par conséquent la misère; — Qu'elle réduit de |dus en plus l'ouvrier à l'état de machine; — Qu'elle diminue le taux des salaires par suite de la concurrence ai'harnée que les ouvriers se font entre eux; — Que ce système est une cause perpétuelle de contlits entre patrons
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et ouvriers i;t entre ouvriers cux-mènies; — Ia' congrès est d'avis que ccl abominable système du surmenage est une conséquence nécessaire du régime capitaliste, qui dispulaitra en même temps que celui-ci ; — Il est du devoir des organisations ouvrières de tous les pays de s'opposer au développement de ce système. »
Cette résolution a été votée à l'unanimili'. 11 est un mode de travail qui se propage dans les grands ateliers; c'est le système de l'entreprise ou du marchandage. 11 consiste a répartir entre des éijuipes distinctes d'ouvriers certaines catégories de travaux moyennant un prix tixé à forCait.
» Soit, par exemple, un travail pour lequel on est convenu de payer 500 francs à la main-d'œuvre. Ce travail, pour être exécuté dans les conditions et dans les délais déterminés, exige l'emploi de dix ouvriers, lesquels peuvent être d'aptitude et de valeur inégales, parce que le travail comporte des parties difficiles, exigeant des ouvriers très expérimentés, et des parties faciles auxquelles sul'flsent des ouvriers ordinaires et même des apprentis. L'équipe se forme sous la direction d'un ouvrier-chef, qui choisit et présente ses collaborateurs. Chaque ouvrier, y compris le chef, reçoit d'abord tant par heure, «:elui-ci 0 fr. 90, celui-là 0 fr. 8.ï, un autre 0 fr. 7o, etc. Lorsque le travail est terminé et que chaque ouvrier a été crédité de la somme correspondant au nombre d'heures qu'il a fournies, le total de ces salaires est additionné. Si ce total est de 400 francs, il reste 100 francs de bénélice qui se répartissent entre les ouvriers au prorata du montant du salaire de chacun d'eux.
" Ce systènie fonctionne dans les ateliers des grandes compagnies. Il réalise à la fois la coopération et la participation aux béné- (ices, et cela dans des conditions les plus favorables pour la main-d'œuvre. Ici, en eflet, l'ouvrier travaille sur commando ; il n'a donc jamais à se préoccuper du placement de son produit, de la vente qui, dans la coopération pure et simple demeure toujours aléatoire, et jieut mettre souvent l'association en péril. D'un autre coté, le marchandeur participe sûrement au bénéfice (jni est la conséquence dii'ccte de son propre travail; il ne court I)as les risques des pertes qui peuvent frapper l'ensemble de l'usine ; peu lui importe le bilan général de fin d'année, d'après lequel -'établit le calcul des bénéfices à répartir dans la plupart des établissements qui organisent le régime de la j)articipation. Le boni lui est acquis immédiatement (^t payé, non pas comme un suiiplément de salaire, mais au même titre et presque en même temps
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que le salaire lui-même. Dans ce système, chaque travailleur est rémunéré selon sa capacité et au prorata de ses heures de travail; il est intéressé à bien fournir sa part de tâche et à ce que ses associés fournissent également la leur. Ils sont tous solidaires, sous la conduite du chef ou brigadier qui, dans ces entreprises partielles et éphémères acquiert l'expérience des affaires et des hommes, se forme au commandement et devient plus tard un contremaître habile". "
Tel est le marchandage. Les ouvriers socialistes ont réussi en France, avec l'appui de Louis Rlanc.rnais en France seulement, à le faire interdire par la loi. Le décret du f^ouvernement provisoire, en date du 2 mars 1848, en défend formellement l'usage.
Et pourtant Iç marchandage est l'école du patronat. Les marchandeurs sont les meilleurs ouvriers et ils choisissent parmi les meilleurs les collaborateurs qu'ils emploient. Le marchandage est demeuré dans la pratii|ue industrielle, malgré la prohibition légale. (Juant aux assemblées puliliques, on n'y trouve plus une majorité pour demander l'abrogation d'une prescription absurde.
Absurde et dommageable aux travailleurs les plus capables et les [dus laborieux, .absurde et injuste. On accorde, en effet, dans les travaux publics, une certaine faveur aux sociétés coopératives de production. Or ces sociétés sont des sociétés ouvrières possédant les matériaux, l'outillage, le fonds de roulement, c'est-à-dire le capital dont aucune entreprise ne saurait se passer. Les associations du marchandage sont également des sociétés ouvrières, dont les membres n'ont d'autre capital que leurs bras. Pourquoi leur interdire d'en tirer profit d'après le mode qui leur semble le plus avantageux? Pourquoi cette inégalité nouvelle au détriment des moins fortunés, c'est-à-dire de ceux qui, dans une démocratie, devraient jouir autant que quiconque de Tégalité devant la loi? Les socialistes réservent donc toute leur tendresse à la médiocrité, puisqu'ils refusent à des ouvriers d'utiliser leurs facultés naturelles pour s'élever dans l'échelle sociale, améliorer leur situation jirésente et assurer leur avenir.
La taxation et l'inspection universelles
La solidarité des choses est encore plus complète et plus impérative que nous ne l'avons dit (§ 4). Le renchérissement des denrées serait la conséquence fatale de la réglementation du travail. Les ouvriers en seraient surtout victimes. Aussi les socialistes s'accordcnt-ils à réclamer la taxe du
1. La rémunéralion du travail (rapports du jury decoiioluie sociale), par M. Charles Lavollée.
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ji;iiii, la laxe d'! la viande et, en général, la taxe des objets do consommation.
La logique li'S conduit mémo plus loin. I.a taxation serait la ruine de l'industrie privée ; dés lors, pourquoi ne pas transformer tous les métiers en services publics? Les taxaleurs réveut un état social dans lequel l'Etat ou la commune seraient les pourvoyeurs universels : il y aurait des minoteries, dos boulangeries, des boucheries municipales, des comptoirs municipaux d'alimentation, des bazars municipaux pour les ustensiles, les outils, les vêtements, des entreprises publiques do li'ansport et d'éclairage, etc. Tous les objets seraient livrés au consommateur au prix de revient, et, comme ce prix de revient serait supérieur au prix actuel du commerce inexpérience tentée en ce moment par la ville de Paris pour le tramway funiculaire de lielleville en faitfoi ,on abaisserait le prix de vente ; on vendrait les objets moins cher qu'ils ne coûtent a produire et les contribuables payeraient la différence.
Les socialistes hésitent cependant devant certaines conséquences de la réglementation, et dans les assemblées on n'ose pas le leur dire. Si la loi a le pouvoir de raccourcir la journée trop longue, elle doit avoir celui d'allonger la journée trop courte et d'obliger a travailler huit heures celui qui n'en veut travailli'r que six.
Si les pouvoirs publics sont aussi les maîtres dos faits économiques pour limiter la production, pourquoi ne le sont-ils pas pour déterminer la consommation? Pourquoi n'essayeraient-ils pas d'interdire les chômages, en rendant la consommation obligatoire ?
S'il est vrai que la formubî des trois-huil comporte huit heures de repos, nécessaires à la santé et à la dignité de l'ouvrier, la loi doit interdire, moyennant des pénalités rigoureuses, les heures supplémentaires. On ne conçoit guère pourquoi l'ouvrier serait moins respectable et se porterait moins bien en travaillant de son plein gré pendant une journée de dix heures qu'en faisant huit heures de journée normale et deux heures do supplément. Puisque les conditions i)hysiologiques de notre nature exigent que le travail n'excède pas huit heures, pouri|uoi hésiter <à rendre le repos obligatoire?
11 faut même aller plus loin. Ce repos est demandé pour que l'ouvrier puisse s'instruire, pour qu'il jouisse dans toute leur plénitude des charmes du foyer, pour qu'il y goûte les joies de la famille. Il serait donc très logique de le contraindre ù. suivre les cours de l'école du soir, et tout au moins, de lui interdire l'accès du cabaret.
S'il est mémo une réglementation qui se puisse défendre, c'est bien celle qui se propose de réfréner l'alcoolisme. Pour tant qu'un travail prolongé soit contraire a l'hygiène, il est loin de l'être autant que l'abus de l'alcool.
La consommation annuelle d'alcool ])ur par lèto d'habitant a passé, en Krance, do l',12 en i8:J0 à 4 litres en 1889. Elle est de 6',oO pour Paris, de !) litres jiour Amiens. Ces 9 litres correspondent à 27 litres d'eau-de-vie à 33 degrés. Si nous retranchons les fcmnios. nous arriverons au double, soit bi litres, pour la consommation masculine. En défalquant les garçons au-dossous de quinze ans et ceux qui ne boivent pas d'alcool, il n'est <iue juste de mettre à la charge de l'ouvrier qui a l'habitude de boire, 7b à 80 litres par an. Admettons 70 li'res. Si la dépense annuelle de ce chef, s'élève à liO francs, c'est une somme qu'économise assez sonv(mt l'ouvrier qui travaille douze heures et dont la formule des trois-huit ne facilitera pas l'épargne '.
Quelle que soit la réglementation à laquelle on s'arrête, il faudra la rendre effective. Xous avons déjà les inspecteurs du travail des enfants et des filles mineures; il en faudra de nouveaux pour le travail des femmes et des hommes adultes. Ils devront non seulement visiter les grandes usines, mais fouiller dans les recoins des petits ateliers et, en bonne conscience, pour ne pas créer d'inégalités injustes, surveiller également les fermes et les métairies. En demandant à l'hôtel de ville la taxe du pain, MM. Vaillant et Chaberl avaient eu bien soin d'ajouter : >< L'n service d'inspection sera institué pour assurer la bonne qualité, la valeur nutritive du pain, la fidélité, la régularité du débit, l'exactitude du poids. >i
Des inspecteurs, tout le monde en veut : pour le vin, pour les huiles, pour les beurres, pour les épices. Derrière chaque règlement il y a dos inspecteurs. Si l'on écoutait les solialisles, il y en aurait un derrière chaque citoyen, ou plutôt devant lui.
La réglementation est une œuvre de réaction
Les socialistes n'ont ]ias l'imagination féconde. En voulant l'égleniontor le travail, ils no font que plagier l'antiquité et le moyen âge.
En voici i|uelquos preuves, sans remonter jusqu'à Diocléticn qui, pendant son 18" consulat, rendit une ordonnance pour fixer le prix des marchandises et le salaire des ouvriers. En 13bO, lo Parlement britannique
l. Voir la Condition ife l'ouvrier, par M. G. Pii-ot, dir l'Iuiititut (la Itpforme sociale, 1" janvier I81>1).
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lénlonieiila la durée du travail par un acte connu sous le nom de Stalute of laOourers. Sous Ceorgc l", une loi de 1768 obligeait les tailleurs à travailler de six heures du matin à six heures du soir, avec un intervalli' d'une heure seulement.
Ite^'nauItdoSaint-Jean-d'Angrly, en l'an XI, voulait déterminer un minimum d'heures de travail : une ordonnanee de police du 20 septembre 1806 lixa à Paris la durée du travail et des heures de repos pour les ouvriers du bâtiment.
Sous l'ancien régime, les corporations fixaient la durée du travail à partir du lever du soleil. Sauf dans quelques cas particuliers, le travail finissait en hiver à six heures, à la sonnerie de vêpres, et en été à neuf heures, à la sonnerie de compiles, ce qui donnait une journée de travail de seize heures en été, de huit heures en hiver. Sur les 121 communautés dont les statuts composent le Livrr (/('S w^ters, 21 seulement étaient autorisées à travailler à la lumière.
Les rois de France se préoccupèrent plus d'une fois de la Sûus-produclion créée par un tel S3'stème. Les boulangers, par exemple, avaient cent quarante et un jours de repos par an. En 1660, Colbert fit su|i])riiner par l'archevêque de Paris trente-deux jours de fêtes ; treize autres jours furent supprimés en 1778.
Sous Edouard III, un moissonneur ne pouvait gagner, dans la premièresemaine d'aoï'it, plus de quatre sous par jour et un tiers en plus dans la seconde semaine. Un maître charpentier était limité, pendant toute l'année, à six sous par jour, et un charpentier ordinaire a quatre sous (valeur de l'époque). Dans la troisième et la sixième année d'Henry VIII, les salaires des ouvriers de toute espèce étaient fixés dans le plus petit détail. Les ouvriers tailleurs, d'après l'acte précité, ne devaient pas gagner plus de 2 fr. SO par jour durant le printemiis, ni plus do 2 francs pendant les neuf autres mois de l'année.
Jusqu'en 1703, les juges de paix eurent h; droit de fixer les salaires d'après le prix du pain, la rémunération du travail étant ainsi, conformément aux vœux de certains socialistes modernes, proportionnée aux besoins et non aux services rendus.
François Miron, successivenunit lieutenant civil et prévôt des marchands, rendit en I6(M une ordonnance fixant le taux des salaires.
Le 0 avril 1781, le parlement de Provence fixait le salaire des compagnons cordonni(!rs de Marseille.
La réglementation du travail est donc une
œuvre de réaction. A ceux qui ne maudissent pas la Révolution de 1789, il est facile de démontrer que la journée légale de huit heures est le contre-pied des princijjes de liberté, d'égalité et de justice, que cette Révolution a iiroclamés.
Ce n'est point faire œuvre de liberté que d'imposer une journée de huit heures a l'ouvrier, que des besoins personnels, des nécessités de famille, un sentiment de prévoyance poussent a travailler plus longtemps. L'ouvrier crierait bien haut qu'on méconnaît sa iliguitô d'homme libre, si l'on essayait de lui fermer, dans son intérêt personnel, les portes du cabaret; sa dignité serait-elle plus respectée, si on lui feimait à certaines heures les portes de l'atelier"?
Ce n'est pas faire œuvre d'égalité que de restreindre la durée du travail pour les ouvriers des mines et des manufactures, tandis que les patrons de ces mines, les chefs de métier travaillant a domicile, les paysans et les ouvriers ruraux pourront travailler autant qu'il leur plaira. Si la limitation est un bienfait, les villes n'ont pas plus le droit que les campagnes à l'obtenir; elle doit profiter aux patrons grands et petits aussi bien qu'aux ouvriers.
Ce n'est pas faire œuvre de justice que de courber sous la même règle le laborieux et le fainéant, l'habile et l'incapable, le prévoyant et le dissipateur. La destruction des corporations de l'ancien régime provoqua chez les travailleurs du dernier siècle un soupir de soulagement; si les socialistes révolutionnaires prétendent rétablir une organisation analogue, qu'ils le disent ; mais qu'ils n'invoquent pas la justice.
Qu'ils cessent d'invo((uer également les principes de i780 ! Ils tournent le dos à la Révolution française; ils sont des rétrogrades, et rien de plus.
Cas particuliers de réglementation
Si la réglementation du travail envisagée d'une façon générale est condamnée par l'observation, par l'expérience, par la logique et par l'esprit moderne, existe-t-il certains cas particuliers dans lesquels les pouvoirs publics peuvent ou doivent intervenir"?
C'est ce qui nous reste à examiner, en traitant de la réglementation dans les travaux de l'État ou do la commune, du travail du dimanche et du travail des étrangers.
La réglementation dans les travaux publics
Les socialistes, sachant bien qu'ils n'emporteront pas la place d'assaut, se livrent à des appiochos fort habiles. Ils cherchent à réglementer le travail dans les travaux pu-
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blics avec l'espoir d'arriver ainsi à le rés'emenlcr dans les travaux privés. Eu outre des raisons générales qu'ils invoi|uenl dans ce but, ils font usage d'un argument particulier par lequel les es[irils altontils se laissent assez souvent convaincre.
L'État, disent-ils, le département, la commune, peuvent être considérés comme des patrons. Dès lors ils ont le droit d'instituer les conditions qu'il leur plait pour les travaux qui les concernent. Si une Compagnie de chemins de fer réduildans ses ateliers la journée de travail sans diminuer le salaire, nul n'y trouvera à redire ; on applaudira même. Pourquoi n'en serait il pas de même pour la commune on pour l'IClat ?
Le raisonnement est spécieux et a de (|noi séduire. Par malheur pour ceux qui en font étalage, un État, une ViUi! no sont pas des palrons.
Le patron fait travailler avec des capitaux qui lui appartiennent, qu'il a acquis ou qui lui ont été librement donnés. Les pouvoirs publics ne disposent (juc des fonds qu'ils ont prélevés sur les contribuables, et prélevés par la contrainte. En raison même de ce fait que la cession n'en a pas été volontaire, les fonds ont un emploi déterminé strictement par la loi ou par la coutume. Les mandataires du peuple manquent à. leur devoir, commettent un véritable abus de confiance, s'ils se servent des deniers publics pour augmenter arbitrairement le coût des travaux d'intérêt commun. La réglementation du travail ayant pour résultat de créer la cherté, impose aux contribuables des charges nouvelles, non prévues et non autorisées. Dans les pays démocratiques, dont les constitutions et les chai'ges écrites sont placées sous la sauvegarde des tribunaux, le citoyen qui refuserait d'acquitter une part de sa contribution, indûment accrue par suite d'une réglementation inconstitutionnelle, aurait gain de cause devant les juges.
Une ville, par exemple, est si i)eu un patron qu'il lui serait im]iossible de diminuer les salaires fixés par elle. Quels seraient les (•onseillers municipaux assez hardis pour affronter l'impopularité qu'entraînerait pour eux le vole d'une semblable réduction? Lu patron peut, au contraire, faire varier les prix de la main-d'ceuvre suivant les circonstances de son industrie.
Otto variation dos prix n'est pas admise par les socialistes, nu bien ils la comprennent d'une singulière façon, .\insi, le conseil municipal de Paris a décidé que la » série ot'licielle de la ville de Paris serait revisée annuellement, de telle sorte (jue les prix des salaires soient toujours en rapport avec le
taux des subsistances et les conditions générales de l'existence des travailleurs ».
En jirenant celte délibération, la majorité (lu conseil s'est bien gardée de justifier sa théorie du Salaire. Elle ignore que le prix des subsistances s'établit d'un côté et létaux des salaires d'un autre, sans corrélation possible la plupart du temps. L'ouvrier américain, qui gagne 12 ou 15 francs par jour, reçoit pour ."i ou G dollars par semaine le logement, le chauffage, l'éclairage, la nourriture et jouit d'une salle de réunion.
Supposons une fête nationale (jui oblige les pouvoirs publics à embaucher l'apidement un grand nombre d'ouvriers. Leur offrirontils le salaire ordinaire, sous prétexte que leurs besoins n'ont pas changé? Les ouvriers se m.ontrerout meilleurs économistes que leurs mandataires : ils feront appel à la loi de l'ulVre et de la demande, qui sera à leur profit, et ils répondront : « Si nos besoins sont restés les mêmes, le besoin que vous avez de nous a augmenté, et vous devez nous payer plus cher ».
La réglementation ne saurait pas plus aboutir dans les travaux publics que dans les travaux privés, car elle créerait les inégalités les plus choquantes et susciterait des mécontentements sans nombre. Ainsi, parmi les ouvriers de la ville de Paris, un tiers travaille sur les chantiers, deux tiers dans les ateliers. Supposons que la série soit applicable aux premiers, comment l'appliciuer aux seconds? Quand, dans une usine de constructions mécaniques, une pièce sera sur le tour, qui dira que cette pièce est pour la ville ou pour telle Compagnie de chemins de for? Comment l'industriel <iui devra payer la pièce tournée par la commune 10 p. 100 en plus, arrivera-t-il à déterminer le salaire exact de l'ouvrier? S'il y réussit à l'aide d'une comptabilité compliquée, il y aura dans ses ateliers des ouvriers qui, pour les mêmes travaux, serontpayés 10 p. 100 de plus que leurs camarades. Ceux-ci ne tarderont pas à protester.
Autre inégalité. Les travaux publics se donnent en général à l'adjudication. Si les entrepreneurs qui soumissionnent ne peuvent faire porter les rabais sur la maind'ieuvre, ils la feront portiM- sur les matériaux. Mais, ces matériaux, que sont-ils, si ce n'est de la main-d'(euvrc? Qu'est-ce que représente une pierre détaille, si ce n'est b^ travail du carrier cjui l'a extiaite, du tailleur de pierre ([ui l'a façonnée, du charretier ([ui l'a transportée? Ces derniers ouvriers recevraient donc le pénible contre-coup de faveurs arbitrairement accordées à d'autres. Il est inutile d'insister davantage sur les
Une expérience malheureuse de la ville de Paris
Nous avons parlé plusieurs fois des délibérations par lesquelles le conseil municipal de Paris a tenté de ré^'lementer les travaux faits pour le compte de la Ville.
Le 27 avril 1887, il décida que dans tous ces travaux la journée de travail serait réduite à neuf heures ; qu'il y aurait un jour de repos par semaine et que l'on devrait payer aux ouvriers leniaxinuim des salaires fixés par la série de prix de 1881-1882, à l'établissement de laquelle les patrons n'avaient pris aucune part. Sur la protestation des chambres syndicales, cette délibération fut annulée par un décret du 17 mars 1888, le conseil d'État entendu.
Le 2 mai 1888, le conseil municipal, sans avoir égard à ce décret, prit une nouvelle délibération continuant les mêmes prescriptions que celles insérées dans la délibération annulée. De plus, les cahiers des charges, dressés en vue des adjudications des travaux de la Ville, renfermaient des clauses prescrivant une limitation de la journée de travail et un minimum de salaire. Les entrepreneurs qui ne déclarèrent pas par écrit se soumettre à ces conditions furent exclus des adjudications. C'est ainsi que, le 10 juillet 1888, un entrepreneur de maçonnerie, qui avait otlért des rabais de 3d p. 100, mais qui n'acceptait pas les clauses illicites du cahier des charges, se vit préférer des concurrents qui n'avaient ofTert pour les difi'érentes lots que des rabais de 23 à 28 p. 100. De même, dos lots de serrurerie furent adjugés moyennant des rabais de .'i à 0 p. 100 contre un eiitreproneur qui offrait 28 et 30. Les adjudications prononcées furent, sur l'ordre de M. Klocjuet, ministre de l'intérieur, approuvées par le préfet de la Seine. Les entrepreneurs évincéssaisirent le conseil d'État d'un recours au contentieux et eurent gain de cause le 21 mars 1890.
Ce n'est pas seulement par des raisons de droit que l'expérience du conseil municipal a été condamnée. Elle a encore plus piteusement échoué devant les faits.
Les ouvriers, les bons, les vrais, se [ilaignaient amèrement. L'administration était obligée, pour ne pas les mécontenter, de fermer les yeux et de les laisser travailler plus de neuf heures sans augmentation de salaire. Ils faisaient observer que l'industrie du bâtiment est exposée à des chômages forcés, que si, pour les ouvriers qui travaillaient dix
heures par jour et quatre dimanches par mois, on défalque les heures perdues par suite des gelées et des pluies, il ne reste même pas huit heures de travail effectif, et que cette durée n'atteindrait pas six heures et demie, avec les clauses du cahier des charges.
D'autre part, les entrepreneurs renvoyaient les vieux ouvriers. Enfin, les merabi-es du conseil municipal eux-mêmes étaient obligés de constater que les matériaux arrivaient ouvrés de l'extérieur de Paris, au détriment des ouvriers parisiens, et ils étaient conduits à demander qu'à l'avenir des dispositions fussent insérées dans les cahiers des charges pour assurer le travail de la pierre, du bois et du fer au dedans des fortilications. Les préposés de l'octroi barreraient le passage aux pioTi'es taillées, aux fenêtres et aux serrures; ils seraient les protecteurs du travail parisien contre le travail national, comme les douaniers sorties protecteurs du travail national contre le travail étranger.
La douane intérieure! Tel est le dernier mot des socialistes !
Le travail des femmes adultes
Un certain nombre de législations limitent, comme nous l'avons vu, le travail des femmes adultes, et cette réglementation tend plutôt à s'étendre qu'à se restreindre. Pouratteindre ce but, le socialisme chrétien des monarchistes et le socialisme d'État des républicains se donnent la main avec des motifs ou des prétextes qu'il n'est pas inutile d'examiner.
En France, une loi relative au travail des enfants, des filles mineures et des femmes, a fait plusieurs fois la navette entie la Chambi'e et le Sénat; le dernier texte voté au palais Boui'bon a déjà été discuté au Luxembouig en première lecture.
JS'ous ne parlerons pas de ce qui est relatif aux enfants et aux filles mineures. A quelques variantes près, tous les peuples sont d'accord pour réglementer le travail des enfants et des adolescents; les restrictions imposées dans ce cas ne sont en opposition ni avec l'esprit de noti-e droit civil, ni avec les règles de l'économie politique.
Il en est autrement pour les femmes adultes. Le projet de loi en discussion lixe pour elles à dix heures la durée de la journée, leur interdit le travail de nuit et leur impose un repos hebdoraodaire. Ces diverses prescriptions sont-elles nécessaires ou serait- il préférable de s'en dispenser?
Disons d'abord que le pi-ojet de loi n'établit aucune distinction entre la femme adulte mariée et la femme adulte célibataire. La
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différence de situation est pourtant assez grande, eu égard surtout aux raisons qu'on invoque en faveur de la réf;lenienLation. Si, en réduisant 'a journée de travail, le législateur se propose surtout de laisser la mère auprès de ses enfants, l'épouse à son foyer, il n'a pas les mêmes motifs d'intervoniiquand le ménage de l'ouvriôre ne comprend qu'elle seule ou quand elle habite avec ses parents. Et si, tout en étant célibataire, la fille est nu';re, la loi témoigne à son égard d'une cruauté particulière, en restreignant sa liberté, lorsqu'elle en aurait le plus besoin pour uoui'rir un enfant ou des enfants que son séducteur aabandonnés. Si, au lieu d'ôtre une lille-mère, elle est veuve et <'liargée de famille, la femme pourrait bien s'apercevoir encore que la loi l'opprime, au lieu de la protéger.
Passons à la femme mariée. A la conférence de Berlin, un membre de la délégation allemande, M. Kœchlin, a montré par des statistiques que,surt)00 familles ouvrières de l'AIsace-Lorraine, comprenant, outre le père et la mère, plus de trois enfants, il y en a plus de oOO qui no peuvent subsister par le seul salaire du père, il faut donc que la femme travaille, ainsi que les enfants parvenus à un certain âge.
Il faut, en oulre, que le salaire de la fiMuuie soit aussi élevé que possible. Si un travail de douze heures est indispensable pour qu'elle équilibre le budget, en le réduisant à. di.K heures, et surtout à. huit, la loi oblige le ménage à s'endetter ou à vivre de privalions.
Le salaire de la femme estpi'esque toujours inférieur à celui de l'homme ; les hommes publics, aussi bien que les économistes, le déplorent souvent. Si la loi vient le réduire encore, elle accroîtra cette irrégularilé regrettable. L'inégalité sera encore plus clioquante, et sera cette fois vivement ressentie par la femme, quand elle se comparera à l'amie occupée dans un atelier de famille et qui peut travailler pour son bien-être autant que pour ses besoins, parce que la loi ne gène pas sa liberté. Qui sait même si clh^ ne se considérera pas comme spoliéi; par ceux qui prétendent servir ses intérêts ?
Dans certaines industries le travail de la femme est intimement lié au travail de l'homme. Dans beaucoup d'ateliers de tissage, par exemple, il y a presque autant de femmes que d'hommes; on voit môme assez souvent l'épouse gagnerplus que le mari. Si on limite à dix heures le travail de la femme, il faudra changer le régime de l'atelier. On congédiera peut-être les femmes, en les remplaçant par des hommes, et les ménages ou-
vriers seront privés d'une ressource importante. Dans les filatures, on pourra adopter un autre système et réduire également à dix heures la journée de l'homme ; en ce cas, le budget de la famille sera réduit de deux sixièmes ou d'un tiers. Aussi, dans une réunion provoquée parla Société industrielle de Fourmies, les ouvriers et les patrons ont-ils déclaré à l'unanimité i[u'une loi réduisant à dix heures le travail des adultes ne serait ]iossible ([ue si elle était le résultat d'une entente avec l'.\llemagne et la Belgique.
iîéduiit^ d'un sixième la production d'une usine dont la machine règle le travail, c'est. en effet, créera l'industrie nationale, en face de la concurrence étrangère, une infériorité dont le travail, autant que le capital, aurait à soufl'rir. Pour (jue cette infériorité n'existât pas, il faudniit qu'un perfectionnement de l'outillage, joint à une surveillance plus active des ouvriers, permit de regagner le délicit. C'est du génie industriel et non de la loi qu'il faut attendre un semblable progrès.
La femme a souvent un foyer plus triste encore que ne l'ont dit, en un pathétique langage, les partisans de la réglementation. C'est dans le cas où le mari est ivrogne et, débauché, où le plus clair de son sahiir(^ passe chez le marchand de vin. Dès lors, pour la protéger eflicacemont, le législateur ferait mieux de lui accorder les droits reconnus par la loi anglaise de 1882,, c'est-à-dire di' lui garantir la propriété de son gain, que de limit(!r son droit au travail. 11 soi'ait plus utile à la femme en allégeant la tutelle maritale et la tutelle civile qui pèse sur elle, qu'en créant à son égard une tutelle imnvelle, en aggravant cette situation d'incajiable que notre code lui a faite.
Le projet interdit aux femmes le travail di' nuit, c'est-à-dire le travail entre neuf heur 's du soir et cinq heures du matin. Les partisans de cette contrainte allèguent plusieurs motifs : la femme est souvent séjiarée de son mari, qui travaille tiaus une é(iuipo de jour, taudis ([u'elle travaille dans une équipif de nuit, et la morale en reçoit de graves atteintes ; le foyer est négligé, les enfants sont abandonnés à eux-mêmes; l'iitin, dans certains métiers, le travail de nuit donne lieu à un surmenage dangereux pour la santé des ouvrières.
La clause relative au travail de nuit a soulevé une assez grande discussion dans les lilatures des Vosges. Des pétitions ont été adressées à la commission de la Chambre des députés : une délégation d'ouvrières a éîté entendue par elle. Leur témoignage peut siî résumer facilement en quelques mots et de la façon suivante:
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Le travail de nuit ne sépare pas la femme du mari ; ils peuvent travailler ensemble ou alterner; ils en ont le libre choix. La femme mariée préfère généralement soit le travail de nuit, soit la combinaison réalisée dans un grand nombre d'établissements où il n'y a point, à proprement parler, d'équipe de jour et d'équipe de nuit, mais deux équipes qui ont chacune une portion de jour et une portion de nuit, le travail commençant pour l'une a minuit et finissant à midi, avec un inl(>rvalle de repos, l'autre commençant â midi pour finir à minuit.
Les ouvrières ont fait observer que le travail de nuit leur laisse quelques heures de liberté pendant le jou''. Elles peuvent prenilre legrandair, vaqueraux soinsdu ménagr, laver le linge, habiller les enfants qui vont a l'école au retour de l'usine et qui ne sont jamais à l'abandon, surveillés le jour par la femme, la nuit par le mari. Quant aux ouvriers, lorsque le roulement les met dans l'équipe de nuit, ils se félicitent d'avoir quelques loisirs durant la journée, pour se livrer à des travaux de cullurc.
Si l'on supprime le travail de nuit, a-t-on fait observer encore, on réduira de moitié la production de chaque usine, et on sera obligé de congédier, non seulement la moitié des ouvrièi'es, mais encore la moitié des ouvriers.
Les objections ainsi exposées par les ouvrières des Vosges ont été reproduites par les femmes typographes de la presse, par les plieuses de journaux, par les femmes occupées dans les halles de Paris, par les maraichôres, etc.
Les partisans de la loi ont négligé d'indiquer l'amélioration que la suppression du travail de nuit apportera à la condition de la femme. Ils aperçoivent et signalent volontiers le mal ; mais ils ne justifient pas de l'efficacité du remède. Ils ne l'ont pas fait en ce qui concerne le travail de nuit dans certains métiers à chômages périodiques.
Les ouvrières y sont surmenées à certaines époques de l'année, cela est vrai, mais ce surmenage est précisément la compensation du repos forcé; il empêche le salaire moyen de la femme de descendre à des proportions dérisoires. Les patrons ne trouvent aucun avantage à brûler du charbon, du gaz ou de la chandelle et à prolonger la veillée en veillant eux-mêmes. S'ils le font, c'est qu'ils no peuvent pas s'en dispenser. La mode est plus forte que leur volonté ; elle est aussi plus forte que la loi. Je ne vois pas, pour ma part, les Parisiennes commandant en juilli.t ou en août leurs chapeaux et leurs vêtements d'hiver, ni les ridjes destinées à
des bals aux([uels elles ne sont pas encore invitées ou à des enterrements qu'elles n'ont pu prévoir. Ce n'est pas tout. Nos modes s'exportent à liuenos-Ayres, à Hio-Janeiro, à Mexico, à New-York et ailleurs. Pense-t-on que les dames américaines et les marchands qui les fournissent vont tenir conseil pour échelonner les commandes, de façon à déférer aux prescriptions de la loi française?
La loi ne se fait pas tro]! d'illusions. Le projet stipule des exceptions en faveur de certaines industries : pendant soixante joursde l'année, le travail pourra y être prolongéjusqu'à onze heures du soir, mais en aucun cas la journée de travail ne devra excéder douze heures. Des inspecteurs seront chargés de veiller à l'observation de ces articles. Comment s'y prendront-ils'.' A moins qu'ils s'établissent en permanence dans chaque atelier, on ne voit pas comment s'exercera leur pouvoir discrétionnaire. L'arbitraire et le bon plaisir sont généralement connexes à toute réglementation.
Le projet de loi prévoit pour les femmesun repos hebdomadaire. Cette disposition' doit être envisagée à part et d'une façon plusgénérale.
Le repos du dimanche
Le repos du dimanche est demandé aussi bien pour les hommes que pour les femmes et les enfants. Les préoccupations religieusesont dans cette revendication plus de pari; ifue les revendications économiques. Cela est si vrai que les socialistes adoptent plus volontiers la formule : six jours de travail par semaine.
Tout le monde est d'accord pour reconnaître qu'un jour de repos répare utilement les forces de l'ouvrier et pour désirer en sa faveur ce chômage hebdomadaire. Les mœurs le lui assurent de plus en plus. En Suède, en Uanemark, en Italie, en Espagne, malgré le silence de la loi, on ne travaille pas le dimanche. Les pays les plus catholiques ont considéré qu'il n'y avait pas lieu de légiférer à cet égard.
Cette prudence est justifiée par le vœu même exprimé à la conférence de Berlin. Il est désirable, dit-il, qu'un jour de repos par semaine soit accordé à tous les ouvriers de l'industrie, et il ajoute que des exceptions seront admissibles pour certaines exploitations, pour celles notamment qui fabriquent les objets de première nécessité.
En fait de réglementation du travail, ce que l'on rencontre surtout, ce sont les exceptions. Il est toujours regrettable que la loi se viole elle-même ; elle crée ainsi des inégalités, qui sont considérées comme des
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injustices innuiJ le législateur les institue et les consacre, et qui passentinaiierçues quand ■elles n'ont leur origine que dans la coutume. Pourquoi y aurait-il légalement deux catégoriesd'ouvriers, les uns ne travaillent pas ic dimanche, parce qu'ils ne produisent pas des objets de première nécessité, les autres travaillant sans cesse? Qui dira où commencent et où finissent les objets de première nécessité? Qui dira surtout pourquoi et dans •quelles circonstances leur fabrication exige un travail continu? On peut manger le di- «uanche du pain rassis; le diner dos Anglais ■est très sommaire ce jour-là parce que les •cuisinières vont aux offices. .\ Londres, les ilrains de banlieue ne marchent jias le dimanche. C'est le jour où les Parisiens se déplacent le plus; les chauffeurs et les mécaniciens français, victimes de l'exception, auraient le droit de leur dire: «Hcstozchez vous ou allez à l'église, au lieu de vous rendre à .•^ainl-CloudouàNogent". Faut-ilaussi tolérer <|ue les garçons de restaurant, les garçons ■de café et de marchands de vin, les filles de brasserie, travaillent le dimanche? Ne seraitil pas d'une justice meilleure de leur procuii'er également le repos hebdomadaire par une loianalogueauS«îirfai/cte»i;7;''En Ecosse, le Foibes Mnckenzie Act est formel : « Le caharetier n'ouvrira jamais sa maison le dimanche pour la vente ; il ne permettra pas davantage de boire à l'intérieur et ne vendra pas de liqueurs pour le dehors».
Quand toutes les libertés sont frappées, ■ c'est ennuyeux, mais c'est logique. Chacun sait à quoi s'en tenir. Si l'on supprime la liberté de conscience et la liberté du travail, pouri[uoi maintiendrait-on la liberté de l'ivresse ?
Certains partisans de la réglenienlation, avons-nous dit, demandent un jour de repos par semaine, sans vouloir le déterminer. Je n'aime pas les hypocrisies de la loi. S'il ■existe un jour de repos obligatoire, il sera fatalement le dimanche, parce iju'il en est ainsi pour les écoles, pour les administrations pul)li(|ues et privées, pour la finance et le grand commerce, pour la plupart des petites boutii|ues, pour les enfants et les filles mineures, d'après la loi de 1874.
D'ailleurs, les motifs que l'on invoipie en faveur de l'obligation d'un repos hebdomadaire ne se concilient pas avec la liberté de ihoisir le jour de ce repos. C'est dans l'inlérétde la famille, dit-on. Mais étant donné que les enfants ne vont pas à l'école, si le mari fêle le lundi, et si la femme travaille chez des Israélites qui observent le samedi, comment se feront les épanchements domestiques ([uc le législateur veut régler? Cette
diflicullé prouve, avec bien d'autres, combien il est dilficile pour l'Élat de se faire entrejireneur de morale.
Le repos lu-bdomadaii-e (-st désirable ; aux mœurs seules il appartient d'eu généraliser l'usage.
Le travail des étrangers
Nous avons dit (g 7) que le travail des étrangers est libre partout en Europe. Ceux ipii voudraient le voir limiter par la loi ne peuvent s'appuyer que sur l'exemple des Ktats-Unis cjui doivent leur prospérité â l'immigration et qui, en la restreignant aujourd'hui, commettent un acte de sauvage ingratitude.
Ce sont les socialistes qui mènent surtout la campagne contre les étrangers, et ils le font avec un acharnement qui est encore en contradiction avec leur devise de fraternité universelle et de solidarité internationale.
Le conseil municipal de Paris exige que les entrepreneurs travaillant pour la Ville n'emploient qu'un dixième d'ouvriers étrangers. A la Chambre, il existe des propositions de loi tendant à leur imposer certaines taxes.
Les auteurs de tous ces projets de réglementation invoquent les mêmes prétextes : les étrangers n'ont pas, comme les citoyens français, la charge du service militaire ; leurs enfants sont élevés gratuitement dans nos écoles ; quand ils sont malades ou indigents, ils ont recours dans une forte proportion à l'assistance publique.
En réalité, la croisade contre les immigrants est une conséquence de l'esprit protectionniste dont nous ressentons de plus en plus les tristes elTets. Lorsqu'on surtaxe le produit étranger, on est conduit à taxer la main-d'œuvre étrangère, qui est une marchandise aussi. Lorsqu'on fixe un minimum légal de salaire, on est bien forcé d'empêcher que la concurrence, si elle est bien conduite, en abaisse le taux.
Les socialistes sont, ici comme partout, victimes d'une erreur d'optique. Ils raisonnent comme si les capitalisles allaient dans les pays étrangers jjrendre par la main les Iravailleurs et les amener en France. 11 n'en est rien. Ce qui attire les ouvriers du dehors ce sont les hauts salaires qu'exagèrent encore les revendications des socialistes ap]iuyées par des grèves trop frétiucnles. Ue même i|uc la cherté des produits nationaux amène l'iniporlation des produits étrangers, de inénie la cherté de la main-d'œuvre nationale amène l'immigration de la main-d'œmTC étrangère. Le bon marché, au contraire, repousse les ouvriers comme il repousse les
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lu'oduits. Si les ouvriers savaient mieux laij'e la distinction entre le salaire nominal et le salaire réel, ils combattraient énrvgi- <juement pour la diminution des impôts, iju'ils l'ont sans cesse augmenter, et ils seraient do l'avis de Proudhon que « l'élévation lies salaires est une cause de misère ".
Les socialistes n'ignorent pas que les ouvriers étrangers accomplissent certaines liesognes dont ne veulent pas les ouvriers français. Faut-il donc les récompenser de ce service qu'ils nous rendent en leur infligeant une taxe? Ou la taxe sera inefficace, et alors pourquoi la créer?On elle éloignera les étrangers, et nous en souffrirons nous-mêmes.
Et d'ailleurs peut-on dire où commence et où finit l'ouvrier étranger? Le conseil municipal de Pai'is, qui veut frapper de droits d'octroi certains produits travaillés on dehors des fortifications et faisant concurrence au travail intérieur de la capitale, pourrait |ieut-ètre nous renseigner. D'après sa conception des choses, si l'on repousse les Italiens et les Belges, qui sont fumistes, moissonneurs ou terrassiers, il faudrait repousser également les Limousins, les Auvergnats, les Savoyards, qui sont maçons, charbonniers ou commissionnaires.
Il est une considération dont personne ne tient compte. C'est celle-ci : l'ouvrier étranger qui vient en France apporte avec lui un capital, celui de ses bras. C'est un capital dont on a fait des évaluations diverses, mais, ([uel iju'i'u soit le chiffre, c'est un capital sérieux. Cet immigrant a été élevé et nourri dans son enfance liors de nos frontières; il a reçu chez d'autres son instruction ; il a résist(! à toutes les causes destructives do la vie, et il nous arrive comme un produit de la sélection dans la lutte pour l'existence. C'est relativement un robuste. Sans doute, il ne paye pas l'impôt du sang; mais nous n'avons pas payé à ses parents des exonérations d'impôt, dos secours de maladie ou d'indigence. Nous n'avons pas payé pour lui l'écolage. 11 est vrai que ses enfants seront instruits à nos frais ; mais, si nous savons rendre la naturalisation plus facile, ces mêmes enfants renforceront à notre lirofil une population dont on déplore l'état slationnaire. Enfin, le capital de l'immigrant se reproduit sans cesse sous forme do salaires, et ces salaires sont dépensés en objc^ts nationaux de consommation.
Les ouvriers étrangers sont donc fondés à dire qu'ils nous donnent autant qu'ils rcl'oivent de nous, et plus encore. En les attaquant, les socialistes mentent à leur programnio et poursuivent une campagne de rétrogradation funeste pour notre pays. Ils
nous ramènent à ces époques lointaines où l'ouvrier n'avait pas le droit de chercher de l'ouvrage en deliors de sa paroisse'.
Les vraies solutions du problème ouvrier
En proclamant que le remède infaillible et universel à la maladie aiguë dont souffrent les relations industrielles consiste dans la formule des « trois-huit » imposée par la loi, les socialistes, nous l'avons prouvé, sont on conti'adiction avec les lois naturelles, avec les données les plus positives de la science, avec les tendances de l'esprit moderne. Ils le sont avec le simple bon sens; n'est-il pas, en effet, de toute évidence qu'en diminuant les produits du travail, on n'augmentera pas la part afférente à l'ouvrier, et encore moins qu'on ne le portera pas à produire davantage et mieux ?
La solution ou plutôt les solutions du problème ouvrier ne sont pas à inventer, comme on a tort de le croire ; elles sont tout simplement à faire connaître de façon à en généliser l'emploi.
Elles sont d« deux sortes : les unes sont dues à l'initiative de patrons qui, regardant la paix de l'atelier comme étant pour euxmêmes la première condition du succès, procurent à leurs ouvriers des habitations saluhres, des aliments sains et à bon marché, les assurent contre les risques de la profession, leur facilitent l'épargne, contribuent à la sécurité de leurs vieux jours et, par des combinaisons variées, telles que la participation aux bénéfices, les primes, l'échelle mobile du salaire, accroissent à la fois la productivité du travail et la part du travailleur.
Les autres institutions, non moins utiles, ayant plus d'avenir peut-être, sont dues à l'initiative des ouvriers eux-mêmes. Dans cette seconde catégorie rentrent les syndicats professionnels pour le placement de leurs adhérents, les sociétés coopératives de production qui comptent en France quelques succès, les sociétés de consommation si prospères en Angleterre et en Ecosse, les banques, populaires très florissantes en Allemagne et en Italie, les associations de logements, buililiiig socletics, qui comptent 800 000 sociétaires payants dans le Hoyaume-Uni, qui possèdent aux Etats-Unis ]ilus de 4 milliards de francs et dont l'eflicacilé est telh^ que, dans la seule ville de Philadelphie, sur ISoOOO ouvriers,. .'iOOOO sont |)ropriélaircs dolcur denu'ure.
Faire connaître ces faits généraleraeni ignorés, ne serait-ce pas faciliter la solution des diflicuUés irritantes qui surgissent deplus en plus entre le capital et lo travail?
1. Uapport (le M. Lftoil Donnât sur des propositions divt'i'ses reltitives ù la taxation de certaines denrées, p. 57.
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IQue dis-je ? Ne serait-ce pas résoudre le problème soiMal si redouté? Ne serait-ce pas stimuler le zèle des patrons qui ne sentent pas assez les devoirs du patronage et celui des ouvriers qui ne connaissent pas assez la puissance de l'association f L'État ne rendiait-il pas un éminent service en publiant la liste des établissements où se pratiquent les institutions tutélaires à l'égard des travailleurs, ainsi que le tableau des efforts réalisés par les sociétés coopératives de tous genres en Krance et à l'étranger?
L'État seul dispose des moyens et des ressources suflisantes pour mener à bien de semblables enquêtes et pour en porter les résultats à la connaissance do tous. C'est en cela que doit consister surtout son intervention. Les pouvoirs publics sont assaillis de revendications aussi bruyantes que futiles. Leurs promoteurs n'y tiennent pas tous autant qu'on le croit, ou pour les motifs qu'ils avouent. Pour un grand nombre, la journée de huit heures n'est que la plate-forme apparente, tandis que la vraie plate-forme est la transformation de ce qu'ils appellent l'état bourgeois.
C'est la lutte di's classes. Le gouvernement ne saurait s'en rendre complice. Ce qu'il peut et doit faire, c'est de fournir régulièrement, a l'aide de l'enquête et de la statistique, les renseignements relatifs aux conditions du travail, ainsi que l'exposition d'économie sociale les a mis partiellement en lumière, à la grande surprise parfois des gens les jdus instruits en ces sortes de questions.
Les Inireaux du travail, tels qu'ils existent aux États-Unis, sont des exemples à suivre et à adapter aux circonstances particulières a notre pays. Une création analogue, et l'essai en est décidé, serait une onivre d'apaisement; elle encouragera l'effort et redr(;ssera l'erreur. Bien mieux qu'une pompeuse formule elle facilitera la solution des problèmes agités.
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Conclusion
1 Caractère général des travaux publics.
La facilité des communications (V. Voies DE coKMi.Nie.Mio.Ns) présente jiour les sociétés
modernes une si grande utilité, qu'il s'est établi entre les peuples une sorte d'émulation au point de vue de la construction et de l'amélioration des routes, des chemins de fer, des rivières, des canaux et des ports. Aussi lorsqu'on parle de travaux publics, on ne songe en général qu'à ceux qui sont entrepris ]iour les chemins de fer, les ports et les voies de terre ou d'eau. .Mais on ne saurait donner aux mots de travaux publics une signilication aussi restreinte. D'une part, en effet, l'État "■x.-cute beaucoup d'autres ouvrages que ceux dont il vient d'être parlé ; d'autre part, les localités : provinces, départements ou communes, ainsi que des sociétés particulières formées, soit entre capitalistes, soit entre luopriétaires ayant un intérêt commun, procèdent également à la confection de travaux pul)lics. En réalité, tous les ouvrages qui sont lutrepris dans un but d'utilité générale ou locale ont le caractère de travaux puldics.
Les travaux d'intérêt général sont de beaucoup les plus intéressants à étudier, à cause de l'influence qu'ils peuvent avoir sur le développement de la richesse publique et jirivée. La présente étude leur sera donc l'onsacrée. Mais, avant d'aborder notre sujet, il n'est pas inutile de rappeler qu'afin de favoriser l'exécution des travaux puljlics entrepris dans un intérêt national ou dans un intérêt plus restreint, toutes les législations ont admis une exception au droit de propriété et la dépossession des particuliers. Il est rare en eftet qu'un travail de quelque importance puisse se faire sans qu'il faille recourir à l'expropriation (voy. ce mot). Aussi, quel que soit le respect dû à la propriété individuelle, a-t-on reconnu qu'elle ne devait pas faire échec à l'intérêt général ; quand l'utilité publique l'exige, on exproprie les immeubles nécessaires à la réalisation de l'entreprise, sauf à indemniser ceux qui les possédaient. Jlais en même temps des précautions ont été prises pour que les citoyens ne soient pas à la légère dépouillés de leurs héritages, et il a été fort sagement décidé que l'État, représenté par les Chambres ou par le chef du pouvoir exécutif, se réservail d'examiner les ras où il y aurait lieu ou non lie procéder à l'expropriation.
2 De l'exécution des travaux publics par l'État ou par l'initiative privée.
Par qui doivent être exécutés les travaux publics d'intérêt général? Puisqu'ils doivent profiter à la nation entière, ne rentrent-ils pas légitimement dans la sphère d'action di^ l'État? Crave question qui, de])uis un siècle, est agitée par les maîtres de la doctrine économiiiuc. Deux écoles sont ici en présence :
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l'une qui cherche à étendre la sphère d'action de l'État, l'autre qui s'elTorce de la restreindre et qui vise au contraire à susciter le plus possible les efforts de l'initiative privée. Toutes deux peuvent appuyer leurs raisonnements sur des faits, car chacune a, pour ainsi dire, son domaine, et, parmi les gouvernements, les uns ont cédé ;i la première tendance, les autres ont obéi à la seconde. Se valent-elles donc eu pratique, et est-il indifférent de se rallier à l'une ou à l'autre ? Loin de là. 11 importe même au plus haut point de faire un choix entre deux systèmes aussi opposés et de montrer quel est celui qui mérite la préférence dos peuples riches et éclairés. Toutefois, afin de rendre la discussion plus claire et de prévenir des objections, il convient de commencer par bien préciser le débat et par faire à l'intervention de l'Etat une part que ses adversaires eux-mêmes ne songent pas à lui contester.
Ily a, en oITet, plusieurs classes très importantes de travaux publics qu'il peut seul entreprendre. La première est celle des ouvrages militaires et maritimes de défense. Le devoir le plus essentiel de l'État consistant à assurer la sécurité nationale, c'est à lui qu'incombe la consiruclion des places fortes, casernes, arsenaux, jdiares et de tous les autres établissements indispensables aux armées de terre et de mer. Comme il lui appartient en outre de pourvoir au fonctionnement des divers services publics, il rentre dans ses attributions d'édilier et d'entretcnii' les palais où siègent les Chambres et le chef de l'État, et les bâtiments dans lesquels sont installés les ministères, les musées nationaux, les facultés de l'enseignement supérieur, les lycées, les écoles nationales des mines, des ponts et chaussées, des beaux-arts, d'agriculture, etc. Enfin, les ouvrages entrepris en vue de protéger certaines parties du territoire contre des fléaux naturels, les vallées, l)ar exemple, contre les inondations et les côtes contre les érosions de la mer, doivent également être faits par l'Etat. 11 couvre les dépenses de ces divers travaux avec les fonds du Trésor, et pourvu qu'il ne se laisse pas entraîner par la manie du grandiose (jui trop souvent le possède, pourvu qu'il n'élève pas de vastes monuments là où des bâtiments plus modestes suffiraient, pourvu que les plans qu'il adoiite soient bien appropriés à leur destination, ce qui n'est pas toujours li! cas, personne n'est fondé à se plaindre, car il accomplit une œuvre d'intérêt public dont aucune association particulière ne voudrait et ne pourrait .se charger.
Mais en ce qui concerne les voies de communieulion et les juirts, l'État çst-il égale-
ment forcé d'assumer les frais de leur établissement ".' Il existe en effet entre ces ouvrages et ceux dont il vient d'être parlé une différence capitale, qui consiste en ceci : qu'ils produisent une utilité immédiate pour ceux qui s'en servent, et que dès lors des particuliers peuvent être chargés de les construire, moyennant le droit de percevoir des taxes sur les usagers du port, du canal, de la route ou du chemin de fer. L'initiative |irivée jieut donc se substituer, relativement aux travaux dont il s'agit, à l'intervention de l'État. Elle le peut et voilà plus d'un siècle qu'elle a commencé à le faire dans un pays voisin du notre, en Angleterre.
Système anglais. — Ses avantages
Avec leur esprit pratique, qui leur fait distinguer nettement leur intérêt et qui les pousse à compter sur laurs propres forces plutôt que sur une aide étrangère, les Anglais ont, dès la première moitié du xvni' siècle, compris qu'ils auraient plus vite des routes l't des canaux, s'ils les entreprenaient à litre privé, que s'ils les attendaient de la munificence de leur gouvernement. Les plus liauts personnages de l'aristocratie britannique et les commerçants les plus intluents donnèrent l'exemple, et bientôt le pays compta une foule de chemins et de ponts à péage en excellent état, pendant que divers ports étaient agrandis et plusieurs <anaux ouveits à l'aide de fonds fournis par des capitalistes. Témoin de ces faits, Adam Smitli se déclara, dans ses célèbres Recherches sur la nature et /es causes de la richesse des iialiims, partisan convaincu de la méthode suivie par ses compatriotes, d'autant plus ([u'il avait constaté, au cours de ses voyages, que dans les contrées où les grandes entreprises étaient l'apanage des gouvernements, les uns négligeaient absolument les travaux utiles, et que les autres déployaient trop de luxe dans ceux qu'ils exécutaient, ou montraient peu de souci des besoins réels de la population. « Lorsque les grandes routes, dit-il, (livre V, chap. i), les ponts, les canaux, etc., sont construits et entretenus par le commerce môme qui se fait par leur moyen, ils ne peuvent être établis (juc dans les endroits où le commerce a besoin d'eux, et par conséquent où il est à propos de les consli-uire. La dépense de leur construction, leur grandeur, leur magnificence, répondent nécessairement à ce ([ue ce commerce peut suffire à payer...
'< 11 ne parait pas que la dépense de ces ouvrages doit être défrayée par ce qu'on appcdle coniniunément le revenu ]>ublie, celui dont la iierception et l'application sont, dans la
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lilu|iarl il(>s l'ays, attribuées au pouvoir exécutif...
" Luc grande route', un pont, un canal navigable, peuvent le plus souvent être construits et entretenus avec le jnoduit d'un léger droit sur les voilures et bateaux qui en font usage; un port, par un modique droit sur le tonnage du vaisseau qui y fait son chargement ou son déchargement.
(c Quand les voitures qui passent sur une grande route ou sur un pont, ou les bateaux qui naviguent sur un canal, payent un droit proportionnel à leur poids ou à leur capacité, ils payent alors pour l'entretien de ces ouvrages publics, précisément dans la proportion du déchet qu'ils y occasionnent. 11 parait pres([ue impossible d'imaginer une manière plus équitable de pourvoir à. l'entretien de ces sortes d'ouvrages. D'ailleurs, si le droit est avancé par le voiturier, il est toujours payé en définitive par le consommateur, qui s'en trouve chargé dans le prix de la marchandise. Néanmoins, comme les frais du transport sont extrêmement réduits au moyen de ces sortes d'ouvrages, la marchandise revient toujours au consommateur, malgré ce droit, il bien meilleur marclii' qu'elle ne lui serait revenue sans cela. "
Les considérations ainsi indiquées par Adam Smith sont d'une justesse frappante. Il est incontestable en elTct qu'en laissant le premier rôle, en matière de travaux publics, il l'initiative des particuliers et des associations locales, on a les plus grandes chances non seulement pour que les travaux soient faits suivant leur degré d'importance, mais encore pour (juc les intéressés y consacrent la moindre dépense possible. Or il est bon qu'une entreprise soit rémunératrice, car cela prouve qu'elle est utile, et, d'un autre côté, l'économie apportée aux frais de premier établissement peut assurer son succès, alors qu'elle péricliterait si la préoccupation de procurer un bénéfice convenable aux capitaux engagés n'avait pas été la règle de ses promoteurs.
Ces deux mérites ne sont d'ailleurs pas les seuls du système qui vient d'être exposé. Ainsi, en habituant les citoyens à s'occuper eux-mêmes de leurs intérêts et à s'entendre en vue de leur donner satisfaction, il suscite dans le pays l'esprit d'entreprise et d'indépendance, il rend les mœurs viriles, telles qu'elles conviennent ii un peuple libre, et il iliminue très heureusement la tâche ainsi que la responsabilité des pouvoirs publics. Kn outre, lorsque des compagnies privées réunissent les sommes énormes qu'exige la construction des chemins de fer, des ports et des canaux, le gouvernement est débar-
rassé d'une charge écrasante pour ses finances, il n'est ])as obligé de demander a l'emprunt les fonds qu'absorbent les travaux publics, et faisant par suite au crédit de moins fréquents appels, il évite une cause trop générale d'embarras financiers, en môme temps qu'il voit s'élever le cours de ses rentes. Knfin, si des sociétés tournent mal parce que leurs projets ont été imprudemment conçus ou que leur direction a été vicieuse, la perte est pour les actionnaires et obligataires qui ont eu la maladresse d'avoir confiance dans ces sociétés, ce qui est regrettable pour eux, mais beaucoup plus juste que lorsque l'ensemble dos contrilnuibles est tenu de payer, par une augmentation des charges budgétaires, les entraînements et les erreurs dont l'État s'est rendu conpalile dans l'adoption d'un plan de travaux publics.
Résultats obtenus en Angleterre et aux États- Unis
Tous ces avantages sont grandement appréciables, et ils ont déterminé les Anglais il ]iersévorer dans la voie où ils étaient entrés au siècle dernier, t^ràce il son initiative, ce peuple s'est créé, sans aucune intervention de son gouvernement, un réseau de chemins d'une largeur médiocre, mais bien établis, et qui desservaient déjii toutes les parties du territoire, alors que les nations continentales les plus prospères, sans en excepter la France, ne possédaient encore que de rares mais larges routes reliant entre elles les principales villes et la capitale aux frontières. Puis il a sillonné de canaux ses comtés industriels, et doté de docks, de bassins ses ports les plus importants. Plus tard, lorsqu'il s'agit de construire des chemins de fer, personne n'eut l'idée de réclamer eu Angleterre le concours de l'État; des compagnies se formèrent en grand nombre ;i IKuiir de 1830, afin de desservir les cités manufacturières et de mettre l'intérieur du royaume en communication avec la mer ; toutes ne réussirent pas, il y en eut qui se ruinèrent et beaucoup furent obligées de vendre leurs lignes ou de fusionner avec d'autres sociétés; mais lebudget n'eutaucun sacrifice ii supporter, et en définitive la (îrande-Hretagnc a tenu longtemps le premier rang parmi les nations européennes, au point de vue de la longueur absolue des voies ferrées. L'Allemagne et la France sont maintenant en avance sur elle de plusieurs milliers de kilomètres, mais comme son territoire est moins vaste, ses 32 100 kilomètres en exploitation répondent il peu près complètement aux besoins de la circulation;
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aussi depuis plusieurs années no conslruit- (ille plus que 200 à 400 kilomètres de chemins de fer par an. Les 22 milliards de francs qu'elle a consacrés à la fornialion de son léseau ne l'ont pas empécliée d'en dépenser en même temps près de 3 pour l'amélioration des ports. Cette dépense a été faite exclusivement par des compagnies, des commissions locales ou des villes, qui se rémunèrent en percevant des droits de tonnage, de quai et de magasinatre, dont le montant atteint annuellement 180 millions environ. Les docks de Londres ont coûté i>lus de .'100 millions, ceux de Liverpool 480, ceux de Hull plus de 200, ceux de Glasgow, de CardilT, de Ncwcastle plus de 100, etc. Quant à l'Etat, il s'est borné à créer, dans l'intérêt de la défense des côtes, quelques porls de refuge, à. en approprier d'autres pour le service postal et à rendre plus facilement abordables, surtout en Ecosse et en Irlande, de petits ports de pêche ; ces divers travaux ne représentent pour lui, depuis le commencement du siècle, qu'une dépense totale de 2o0 millions.
Le système anglais pour l'exécution des travaux publics a donné, on le voit, les plus beaux résultats. Il a contribué à développer, chez nos voisins, l'énergie individuelle, le sentiment de la valeur personnelle, l'esprit d'association et le groupement des capitaux. .\ vrai dire, il répond admirablement au génie entreprenant et libre de la race anglosaxonne. Aussi les États-Unis de l'Ânu''rique duXord, fidèles aux traditions britanniques, ont-ils refusé d'admettre que l'exécution des ouvrages d'utilité publique rentnil dans la mission do l'État. Le ])Ouvoir fédéral est toujours resté étranger aux entreprises de chemins de fer, de canaux et de ports; il a toutefois subventionné, par l'abandon de terres non encore appropriées, un certain nombre de compagnies qui se chargeaient de pousser leurs rails dans les solitudes de l'Ouest, afin que l'agriculture, le commerce et l'industrie piussent y pénétrer à la suite de la locomotive. Les Élats particuliers n'ont d'abord pas eu la même réserve ; quelquesuns, dans le jiremier tiers du siècle, ont notamment construit des canaux. Mais ils n'ont jias tardé à rentrer dans l'abstention, car l'initiative privée s'est montrée aux Ltats-Unis tellement débordante, elle a fait preuve de tant de hardiesse et de puissance, que les gouvernements auraient manqué de prétextes pour intervenir • et se seraient exposés à la réprobation générale, s'ils ne s'en étaient pas remis entièrement à elle du soin d'établir et d'exploiter les voies de communication. Les Américains, il en faut
convenir, ont même dépassé la mesure; au début ils ont travaillé avec une prudence relative à la construction des voies ferrées, mais depuis vingt ans ils les ont multipliées à l'excès (V. Chemins de fer, ^ 34), et les compagnies se sont livrées à dos guerres de tarifs qui ont causé la faillite de beaucoup d'entre elles, et ont maintes fois jeté le trouble dans les relations commerciales. Le gouvernement fédéral a eu, d'autre pari, tort de ne pas se réserver un droit de contrôle sur les agissements des compagnies, et malgré une loi de 1887, qui a posé le principe que les taxes par elles perçues devraient être à l'avenir égales et équitables, il s'en faut que les intérêts de la clientèle des chemins de fer soient à l'heure' actuelle sauvegardés. La manie de spéculation qui sévit aux États- Unis, a poussé les Américains à abuser souvent du régime de liberté absolue applicable à leurs entreprises de transport, et cependant il est fort heureux pour eux que ce régime ait existé, car si les deux partis qui dans la grande république occupent alternativement le pouvoir avaient eu la haute main sur les travaux publics et avaient pu en disposer comme d'un moyen d'influence électorale, il n'est pas douteux qu'avec la licence de leurs mœurs politiques ils ne se fussent livrés à un gaspillage effréné des'deniers de l'État, et les finances de la Confédération, au lieu de présenter des excédents, se trouveraient en conséquence dans un affreux désordre.
Système continental. — Ses origines
Dangers qa'il présente.
Les choses se sont passées tout autrement sur le continent européen. La, les particuliers ont longtemps hésité à se lancer dans les entreprises destinées à faciliter les voyages et les échanges; ils ont pendant de longues années manqué de confiance dans l'avenir des chemins de for, et ils ont attendu que leurs gouvernements se chargeassent de la direction, parfois même de l'exécution des travaux publics.
L'apathie individuelle dont les Français et les habitants des autres contrées continentales ont fait preuve, ainsi que leur propension à laisser l'Élat (voy. ce mot) devenir le grand entrepreneur des canaux, des jioits et des chemins de fer, s'expliquent historiquement : d'une part, en effet, les actions des hommes s'enchainent les unes aux autres et produisent de lointaines conséquences; d'autre part, il y a une étroite connexité entre le développement économique d'une nation et sa situation politique. Or, jusqu'aux premières années du siècle où nous vivons, les simples citoyens, écrasés par
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l'omnipotence de l'État, entravés pardcspriviléges et des règlements surannés, étrangers à. la pralifiue de l'association, manciiianl enfin de capitaux, étaient incapables d'entreprendre des ouvrages dil'licilos et coûteux. Le commerce était d'ailleurs trop limité pour qu'ils pussent espérer en retirer des bénéfices appréciables, et si certaines entreprises paraissaient répondre à l'intérêt général, ils se tournaient vers l'État pouiqu'il en fit les frais. Ue leur cùté les gouvernements ne disposaient que de ressources restreintes, etleur crédit était précaire ; aussi hésitaient-ils beaucoup à prendre la charge de travaux dont, à la rigueur, on pouvait se passer. Leur attention n'était-elle pas au surplus absorbée par les combinaisons changeantes d'une politique sans cesse à la recherche d'agrandissements territoriaux.'Dans tous les pays, sauf l'Angleterre, le souverain disposait librement de l'argent de ses suji'ls, il fixait à son gré la nature et la quotité des impôts, son trésor se confondait avec celui de son peuple, et bien faibles étaient les fonds qu'il trouvait le moyen de consacrer aux œuvres fécondes de la paix : en France, par exemple, le crédit dont, à la veille de la Révolution, disposait l'administration des ponts et chaussées ne dépassait pas annuellement a millions de livres, non compris, il est vrai, le produit de la corvée. Mais lorsque l'Europe, après la terrible série des guerres de la Révolution et de l'empire, commença à respirer, les idées étaient bien changées. L'Etat ne se confondait plus avec le monarque ; les citoyens se considéraient comme ayant des droits non seulement au maniement des affaires publiques, mais encore au bon emploi du produit des contributions; et les Chambres, organes de l'opinion des électeurs et investies du mandat de voter le budget et de régler les dépenses, insistèrent pour que les contribuables fussent en quelque sorte indemnisés de leurs sacrifices par l'exécution de travaux utiles au pays. Le pouvoir exécutif céda volontiers à leur disir, car il jugea que les entreprises ([u'onlui demandait ne pou valent i(u'accroitre sa popularité et son influence. .\vec les progrès (le l'industrie, de la richesse et surtout de l'esprit démocratique, les populations se montrèrent de plus en plus exigeantes ; l'amélioration des moyens de transports, ou, suivant l'expression consacrée, de l'outillage national, devint un programme banal; pres- (jue tous les gouvernements furent de la sorte cntrainés peu à peu à grever leurs budgets de lourdes dépenses, et ils multiplièrent les emprunts, afin de hâter l'achèvement des travaux publics. 11 a été calculé que pendant
les exercices 1883 à 1888, les six principales nations du continent : l'.MIemagne, l'.Vutriche, l'Espagne, la France, l'Italie et la Russie, ont consacré à cet objet 7100 millions de francs, et si dans certains pays, notamment en France, on commence à résister à l'entrainement, dans d'autres, comme l'Italie et r.VUemagne, on continue de s'y abandonner.
Le système suivi sur le continent a eu pour premier inconvi'nient de compromettre les finances publi(|uos et de nécessiter des augmentations d'impéts. Les peuples ont, il est vrai, eu l'avantage de voir une portion de leurs contributions servir à la construction de chemins de fei', de routes et de canaux, à l'agrandissement des ports et à la rectification des rivières ; mais combien ils ont payé cher cet avantage ! L'État est, en effet, plus mal placé que l'industrie privée pour apprécier sainement l'utilité réelle que présentent les entreprises projetées ' ; la question de dépense ne l'arrête guère, c'est un fait d'expérience universelle qu'il construit et exploite plus chèrement que les compagnies particulières. .\vec son étalmajoi' d'administrateurs et d'ingénieurs et son armée d'agents subalternes qu'il ne trouve jamais assez nombreuse, avec son formalisme bureaucratique, avec ses tendances à l'uniformilé et à la perfection technique, il ne s'ingénie pas à apporter de l'économie dans l'exécution des travaux, ni à en tirer plus tard tout le profit qu'ils seraient susceptibles de donner. .\u vrai, l'État est essentiellement un organisme politique ; il place donc au premierrang de ses préoccupations ce qu'il croit être l'intérêt gouvernemental, et pourvu qu'il satisfasse les parlis qui détiennent ou qui convoitent le pouvoir, pourvu qu'il procure aux populations des satisfactions dont se ressentiront les élections, il s'applaudit d'avoir mené à liii'U ses plans, quand même ils ont pour effet de rapporter jieu dans le ])résent et de réserver <à l'avenir de graves embarras.
L'État se laisse d'ailleurs toucher par des arguments qui ne peuvent avoir de prise (jue sur lui. Les adversaires d'une ligne ferrée ou d'un canal objectent-ils, par exemple, qu'on ferait mieux de ne pas les établir, parce que le pays où ils sont projetés est pauvre, peu peuplé et que l'industrie y est aussi arriérée que l'agriculture '.' L'État n'en décide pas moins sa construction, par le motif qu'il n'est pas juste que les provinces riches et commerçantes soient seules dotées de voies de communication i)erfectionnées. D'autres
I. V. ù ce sujet le célèbre article de Dupuit (voy. ce nom) : De la uk^l-iik di i.'l'tilitk dfs travaux puuucs (Afftiaies des Ponts-i-t-Chaussées).
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fois, il veut alti^nuer une crise locale et il entreprend un ouvrage dont l'utilité est contestable, afin d'avoir une occasion de distribuer des salaires à la classe ouvrière. Il craint aussi d'être accusé de favoriser certaines parties du territoire plus que d'autres, et, afin de fournir la preuve de son impartialité, il ouvre des chantiers sur beaucoup de points à la fois, quoiqu'il saclic que les travaux seront de cette façon plus longs et plus dispendieux. 11 se reprocherait également d'affecter à quelques grands ports ou aux lu'incipaux fleuves la presque totalité des crédits dont il dispose, et il les éparpille entre une quantité de ports et de rivières secondaires, ce qui répond pourtant moins bien à l'intérêt national. Enfin, lorsqu'il n'est pas douteux qu'un chemin de fer en projet sera sans trafic ou qu'un port qu'il s'agit d'améliorer est en dehors du courant commercial, l'État affronte néanmoins la dépense, parce qu'il ne manque pas de gens pour lui jiersuader que si l'utilité directe du travail est nulle, son utilité indirecte sera considérable; ils jiarlentde l'abaissement des prix de transport, de débouchés nouveaux, de plus-value pour les propriétés de la région, et l'État est ébloui par ces raisons qui trop souvent ne sont que captieuses.
G. Procèdes suivis et résultats obtenus en France.
Parmi les gouvernements européens, aucun n'est à l'abri des reproches qui précèdent. Plusieurs, tels que ceux de la Russie, de la Suède, de la Norvège, ont eu un motif sérieux d'exécuter directement les travaux publics : c'est que leurs populations n'étaient pas assez avancées pour en i)rendre l'initiative. Mais d'autres, comme ceux de l'.^Uemagne et de la Hongrie, sont entrés en lutte contre l'activité individuelle et ont de plus en plus accapaié la construction et l'exploitation des voies ferrées. En France maintes fautes ont certes été commises, mais l'Etat n'est pourtant pas tombé dans cet excès et il il a obtenu un résultat d'ensemble qui est satisfaisant. Chez nous, en efTet, l'Etat a recherché l'aide de l'initiative privée pour l'exécution de notre réseau de chemins de fer, il n'a construit lui-même qu'un petit nombre de lignes, il a contriijué a la constitution de puissantes Compagnies entre lesquelles est réparti le territoire, et s'il a diminué leurs dépenses par l'allocation de subventions, s'il leur a accordé une garantie d'intérêt, il a obtenu en revanche quatre résultats d'un grand prix : les concessions, au lieu d'être iierpi-tuelles comme en Angleterre et aux Etats-Unis, ne sont que temporaires, clause (lui lui assure le retour dr
voies ferrées d'une valeur immense, dans un délai qui n'a plus qu'une soixantaine d'années à courir ; les économies qui lui sont assurées par ses contrats avec les Compagnies et les impùts qu'il prélève sur elles et sur leurs titres, représentent plus de 10 p. 100 de ses subventions; l'exploitation dos lignes ferrées est soumise à son contrôle, ce qui est une sûre garantie contre l'adoption par les Compagnies de taxes exagérées ou injustes; enfin, toutes les sommes avancées à titre de garantie lui seront remboursées en capital et intérêt à la fin des concessions.
En ce qui concerne les canaux, les rivières et les ports, l'État a d'abord procédé seul à leur création et à leur perfectionnement; mais, depuis une quinzaine d'années, il a fait appel pour ce double objet au concours des populations intéressées et de leurs représentants élus; les conseils généraux et municipaux, ainsi que les chambres de commerce lui font des avances sans intérêt et prennent même à leur charge une part plus ou moins forte de la dépense, à la condition de toucher jusqu'au remboursement complet ou jusqu'à une époque déterminée des droits de tonnage et de quai.
Comment l'État se procure-t-il les ressources nécessaires à l'exécution des travaux publics"? Par l'impôt et par l'emprunt. La prudence conseille de recourir le moins possible à l'emprunt, car si les avantages à attendre de l'ouverture de canaux, de chemins de fer et de routes sont compensés par une augmentation de la dette publique, ils disparaissent en partie. Aussi a-t-il été longtemps de règle pour nos gouvernants que les travaux neufs, si utiles qu'ils fussent, devaient être payés au moins partiellement avec le produit des conliibutions annuelles. C'estainsi quesur lasomme totalede f(l80 millions qui a été consacrée à cette nature de travaux par le gouvernement de Juillet, 490 millions seulement ont été fournis par l'emiirunt, et que le second empire n'y' a affecté que o8o millions prélevés sur des emprunts, contre 88.3 millions provenant de l'impôt. L'Assemblée nationale s'est montrée plus réservée encore, car dans les 713 millions qui ont été dépensés de 1871 à 1877 pour les chemins de fer, canaux, etc., elle n'a fait entrer les fonds d'emprunt que jusi[u'.\ concurrence de 20 millions. Une méthode tonte contraire a malheureusement prévalu chez nous pendant dix ans. à partir de 1878. Le législateur a cru faussement <iue tout travail public accroissait la richesse nationale et que les générations futures pouvaient être astreintes à en supporter les charges. Apres avoir adopté un pian de tra-
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vaux dont la réalisalion complète eût comporté une dépense do près de 10 milliards, il créa un budpet extraordinaire des travaux publics, l'alimenta uniquement par l'emprunt et lit exi'iiil'r au compte de ce luidget pour enviicin 4 milliards d'ouvrages divers. Les dil'licultés liiiancières occasionnées par cette manière de procéder ont été telles, qu'il fallut en 1887 renoncer à imputer sur le budget extraordinaire les frais de confection des travaux publics, et depuis 1888 on y fait face en partie avec les ressources normales du budget; ces frais sont d'ailleurs encore trop élevés, à raison tant de la situation obérée de nos finances que du très faible rendement de la plupart des lignes feirées <iui restent à construire et du i)eu d'utilité' des canaux projetés.
Conclusion
Ce qui vient de se passer en France mérite d'être médité et de servir de leçon. Hien ne démontre mieux les dangers de l'intervention excessive de l'État, .\insi que l'a écrit Michel Chevalier dans son Cours d'économie }ioliliqiie : « L'État est appelé à être le promoteur actif et intelligent des améliorations publiques, sans prétendre au monopole de cette belle attribution ». Or, les Français ont aujourd'hui une suffisante habitude des affaires, de l'association et des libertés publiques; ils possèdent assez de richesse et ont l'esjiril assez éveillé sur leurs intérêts, pour que l'État ne se regarde plus comme leur tuteur et les laisse discerner eux-mêmes quelles sont les entreprises qui valent la peine d'être tentées. S'il y en a d'utiles et de profitables, elles ne manqueront pas d'être faites, car les capitaux qui vont chercher à l'étranger, en Espagne, en Portugal, au Brésil, dans la République argentine, etc., une rémunération qui n'est pas exempte de mauvaises chances, aimeront mieux se placer dans notre pays. Des sociétés particulières apporteront moins de luxe dans l'exécution des travaux, elles varieront leurs types suivant l'importance probable du tralic. et quand même l'État devrait, dans certains cas, les encourager par des subventions pruilemiuent calculées, il y gagnerait d'être déchargé d'une besogne dont il s'acquitte mal et ({ui fait |)eser sur le pays tout entier la responsabilité de ses gaspillages et de son asservi-isement électoral.
Le régime des travaux publics doit, en effet, varier suivant le degré de civilisation et suivant l'organisation politique des peuples. Si l'intervention de l'État se justifie dans l'empire russe, par exemple, là où des populations ignorantes et à peine émanci-
pées ont encore besoin d'être guidées, oii la classe moyenne n'existe pas et où le gouvernement est autocratique, le système anglais, celui de l'inilialive privée, convient au contraire aux nations où l'instruction, la richesse, la liberté fleurissent. Celles de ces nations dont les institutions sont démocratiques ont un motif de plus pour décentraliser la matière des travaux publics : c'est la crainte très fondée que leurs Parlements ne sachent pas résister aux intérêts de parti et que, maîtres du budget, ils ne se servent du droit de décréter les travaux comme d'un moyen de propagande. Enfin, l'État exerce par son exemple une grande intliience sur les corps élus et sur les citoyens. S'il met la main sur les entreprises d'utilité générale, les conseils provinciaux, les conseils munipaux, portés eux aussi à grandir leur rôle, s'efforceront de s'emparer des entreprises de tramways, de gaz, d'eau, etc., et avec moins de lumières ; en tout cas, avec aussi peu d'indépendance que le pouvoir central, ils créeront et géreront très chèrement ces services divers. Si au contraire l'Etat s'en rapporte à l'intelligence de ses administrés pour l'exécution des œuvres d'intérêt commun, il pourra imposer la même attitude aux autorités inférieures. Dès lors un esprit nouveau se répandra dans toutes les classes sociales ; au lieu de tourner constamment leurs yeux vers l'État, les citoyens comprendront qu'ils doivent principalement compter sur li'ur propre énergie, sur leur propre vigilance et, attendant moins de l'État, lisseront plus disposés à agir en hommes libres.
Ch. (JOMEL.
TRUDAINE Daniel), né à Paris le 3 janvier I7ii:i. moi'l dans cette ville le 19 janvier 17t)9, fut l'un des grands administrateurs de notre pays et l'un des premiers qui aient voulu appliquer les idées libérales en matière économique. Maître des requêtes en t728, il fut nommé intendant d'Auvergne en 1730 et iutendaut des finances quatre ans plus tard. 11 eut d'abord dans ses attributions les domaines, puis les fermes, puis le « détail des ponts et chaussées ». C'est dans ce dernier service, dont il fut chargé pendant près de trente ans, qu'il déploya surtout ses éminentes (lualités. Unissant un caractère ferme à un jugement solide, ayant en horreur les sollicitations — cette plaie des fonctions publiques — Trudainc remplit ses devoirs profi'ssionnels avec une exacte rigueur, sans craindre de se faire une réputation de dureté ou de paraître trop attaché à la forme. Il suivait, à cet égard, l'exemple que lui avait donné Charles Trudaine, son père. Intendant
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ilù Lyon, i)ui,s de Dijon, puis inévùt des marchands, celui-ci avait été révoqué à l'époque (lu système de Law pour n'avoir pas fermé les yeux sur des fraudes qui se commettaient dansunc incinération do billetseffectuéesous son contrôle. « Vous êles trop honnête homme pour nous », lui avait dit le Hégcnt.
L'administration des ponts et chaussées a été, on tout temps, un service chargé et compliqué. Quand Daniel Trudainc fut appelé à la diriger, son organisation était très défectueuse; beaucoup de travaux étaient à faire et il y avait très peu de ressources pour les exécuter. Avec du soin et de la méthode, Trudaine vint à bout des difhcultés, mit de l'ordre partout et multiplia pour ainsi dire les moyens par l'économie minutieuse avec laquelle il distribua les fonds. 11 apporta enlin l'attention la plus scrupuleuse dans le choix des agents. Ce fut sans doute une bonne fortune pour lui de rencontrer des hommes de premier ordre, parmi lesquels se trouvait l^erronnet, mais il sut discerner leur mérite, exciter entre eux l'émulation nécessaire, leur assurer des récompenses et des retraites, conquérir leur confiance et s'honorer de leur amitié. La création de l'école des ponts et chaussées assura le recrutement des ingénieurs pour l'avenir; l'institution d'une assemblée que Trudaine i)résida et qui fut l'origine du conseil général des ponts et chaussées élablit un lien intime entre le chef de l'administration et les principaux agents d'exécution.
A aucune époque les travaux d'établissement et d'achèvement des grandes routes ne furent poussés avec autant de vigueur. En raison de l'insuffisance des cn'dits, on était obligé de recourir souvent à la corvée (voy. ce motl ; Trudaine le déplorait; il ne se dissimulait en rien les inconvénients de cet impôt, mais il estimait qu'il valait encore mieux établir des voies de communication que d'attendre le moment oii on pourrait les faire avec des contributions assises d'une manière rationnelle.
Trudaine partageait, au sujet des impôts, les opinions des économistes de son temps. « 11 était fermement convaincu, et il m'a souvent dit, raconte Turgot, qu'en dernière analyse tous les impôts retombent sur les propriétaires des terres on augmentation do dépense ou en diminution de revenu ». Trudaine accepta aussi les idées des économistes sur la liberté commerciale et s'occupa de les faire prévaloir avec la persévérance qu'il apportait en toutes choses (V. LiiiERTi': kconomiquiî, Lhiertk dks
ÉCHANGES, etc.).
L'administration du commerce avait été jointe il ses attributions. Désireux de s'ins-
truire et recherchant la conversation des hommes compétents, il avait causé souvent avec Gournay (voy. ce nom"), dont il était le su péri eurhiérarchiqucet s'était laissé gagner par les doctrines simples et généreuses de l'intendant du commerce. 11 lui demanda mémo de les exposer par écrit et c'est pour répondre à ses vues que (lournay traduisit les traités do Child et de Thomas Culiicper. Trudaine aurait voulu faire disparaître les obstacles qui s'opposaient au développement de l'industrie et les inégalités de régime qu'avaient produites les faveurs, les exemptions de droits, les privilèges accordés à certains manufacturiers et refusés à d'autres. Il prépara Tabolition des taxes auxquelles certaines fabrications, comme celles du fer et du cuir, étaient' soumises; il songea aussi à supprimer les douanes intérieures et fit à ce sujet un travail complet qui fut sur le point d'aboutir, mais la résistance des financiers triompha de ses efforts et la réforme qu'il avait préparée fut ajournée jusqu'à la Révolution. Trudaine avait été plus heureux quand il s'était agi de donner des encouragements au commerce ; avec le produit de quelques droits et quelques secours annuels du roi, il avait fondé la caisse du commerce qui devint bientôt riche de 600 000 ou 700 000 livres de rente et qui rendit de réels services.
En dehors de ses travaux officiels, Trudaim^ était souvent consulté par les ministres; il prit probablement part à toutes les mesures libérales qui furent édictées ou préparées de son temps et aurait pu obtenir des postes plus imiiortants que ceux qu il occupait s'il l'eut désiré. 11 se borna à se servir de son crédit pour faciliter la tâche de ceux qui cherchaient avec lui le bien public. C'est grâce a l'appui qu'il put donner à Turgot, dont il avait discerné les talents et qui fut en quelque sorte son élève, que celui-ci put tenter des réformes dans l'intendance de Limoges.
Son fils fut associé à ses travaux dès 17.59 et lui succéda en 1769. Trudaine de Montigny n'avait pas tous les talents de son père, mais il avait autant de probité et passait pour plus aimable. 11 accepta plus complètement encore les idées économiques. Ami et collaborateur de Turgot, il lut persécuté par Neckcr, (jui lui retira son titre d'intendant des finances en lui offrant de conserver le poste de directeur des ponts et chaussées. Trudaine no crut pas pouvoir accepter et donna sa démission (4 juillet 1777). Il mourut peu de temps après, le u août 1777, laissant deux fils qui, à la Révolution, combattirent dans les rangs du parti libéral contre les jacobins. Amis d'enfance d'André Chénier, ils
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furent enveloppés dans les mêmes poui-suili> et demandèrent la laveur de mourir avec lui; on les réserva pour l'exécution du lendemain; ils périrent le 8 thermidor, la veille du jour où Robespierre fut décrété d'accusation.
TRUST. — Tru^t compajiies, syndicats, coalitions de producteurs.
Sous le nom de (ruslee, on comprend en Angleterre une personne à laquelle a été confiée une propriété, une fortune à gérer d'une manière responsable au bénéfice d'un tiers, qui touche les revenus (bénéliciaire ou cesdiis que trust). Ce genre de fidéicommis (trust) fait partie du régime de substitution successorale en vigueur en .\ngletorre et sert pour la fortune dotale des femmes mariées ou dans le cas d'une fondation charitable ou autre. Le contrat nommant des tricstccs s'appelle trust deed.
On a étendu le nom de trust à une forme spéciale d'association, qui a été appliquée aux Etats-Unis pour constituer le cadre des grandes coalitions de producteurs. Au début, d'après M. .\schrott, le trust :i servi à ceux qui, ayant mis la main sur la majorité des actions dans une entreprise, ont voulu conserver l'autorité sur celle-ci en enfermaiil les actions, en les conliant â un ou plusieurs trustées, qui émettaient, au lieu et place des actions, des certificats négociables et donnant droit au dividende. Le droit de voter dans les assemblées demeurait en possession du trustée. On prenait ordinairement de gros actionnaires pour trustées, ce qui réduisait à rien l'inOuence des actionnairerindépendants.
Les trusts ainsi formés ont réussi à rendre le contrôle d'entreprises appartenant o. des sociétés anonymes indépendant des modilications dans le personnel des actionnaires.
Cette organisation a été adoptée pour les coalitions de producteurs: c'est ainsi qu'est né le Slmulurd OU Trust, qui a été le prototype des autres.
Avant les trusts, on se syndiquait sous le nom de pools, qui étaient des associations volontaires, dans le genre de celles (|U(^ nous connaissons en Europe, mais qui sont des organisations beaucoup moins rigides, ayant pour but la limitation de la production, la division des profils.
On a dit que le succès d'un trust, embrassant cinquante ou cent sociétés ou individus qui abdiquent entre les mains d'un comité dirigeant, dépend d'un certain nombre de conditions :
1°11 faut constituer une communauté d'intérêts des diverses sociétés;
■2" L'accord doit exister dans la gestion ;
.')" Aucune société syndiquée ne doit pouvoir sortir ad libitum de la coalition.
La majorité des actionnaires de toute société intéressée dans la formation du trust (dans certains cas, Cotton OU Trust, Sugar Trust, la totalité des actionnaires) donnent leurs actions en dépôt [in trust) à un iniieau de trustées, c'est-à-dire arment celui-ci de pouvoirs illimités et irrévocables en vertu desquels il exerce dans chaque société les droits de la majorité.
Pour protéger les actionnaires et en vue d'unitier les intérêts, le lioard of Trustées remet en échange des actions, des trusts cerficates. Les bénéfices sont réunis dans un fonds commun et répartis au prorata entre les porteurs de certificats. Que la société dont il était actionnaire précédemment fasse ou non des bénéfices, marche ou soit fermée, le porteur touche une part du bénéfice commun.
Ce qui a facilité le succès des trusts aux Etats-Unis, c'est, pour quelques-uns, des arrangements extrêmement avantageux avec les compagnies de chemins de fer, (jui accordaient de grands rabais a un expéditeur leur assurant un énorme trafic comme le Standard OU; — pour d'autres, l'existence du régime protectitmniste, qui faussait les conditions de la concurrence normale ; pour d'autres enfin, comme VEiivelope Trust, c'est eu contractant des arrangements spéciaux avec les fabricants de machines à découpeile papier pour en faire des enveloppes.
L'histoire du Standard OU Trust est connue. Après la découverte des sources de pétrole (Unis l'Ohio et dans la Pennsylvanie en ISoT, il se forma des compagnies pour raffiiier l'huile brute, puis d'autres sociétés qui établirent des pipe Unes (lignes de tuyaux pour amener l'huile aux gares), créèrent des réservoirs (tanks) et tout un outillage de wagons spéciaux. En 1872. M. Hockefellei' fonda la South Improvetnent Compamj <|ui conclut des contrats extraordiuairement avantageux avec les Compagnies de chemins do fer et qui peu à peu forra les autres producteurs ou ral'lineurs de pétrole à s'entendre avec elle : on racheta les usines, on ruina les concurreuts, on forma des sociétés dans les divers États que fusionnèrent en 1882 sous le nom de Standard OU Trust. Celuici est administré pur neuf trustées; le capital primitif a été de 70 millions de dollars, puis porté à yO millions. Lescerlificals sont cotés a la Bourse de New- York. Le Standard OU Trust est maître du marché aux États-Unis et étend son action jusqu'en Angleterre, en Italie et en .\llemagne.
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Le nombre dos trusts est très considérable aux États-Unis; il s'étend à une grande (luaiitito de produits: alcool, sucre, liuile, machines, etc.
Le but est d'augmenter les bénéfices, en diminuant les frais généraux, en réduisant les salaires, en diminuant les Irais de transport, en mettant en commun les informalions et les découvertes, en abaissant le prix de la matière première grâce à l'inlluence dominante exercée sur le marché, en limilant la jiroduction afin de faire hausser les prix.
On a fait observer ijue les économies résultant d'un meilleur outillage industriel on commercial sont d'un avantage général, par opposition aux prolits résultant du monopole artificiel, obtenu avec ou sans l'aide de l'État (protection douanière).
Dans une certaine mesure, la concentration de l'industrie a permis de vendre à meilleur marché ; le prix du pétrole, en tout cas l'écart entre le brut et le raffiné, a diminué depuis 1871. D'autre part, on a fait remarquer que le ]irix a baissé plus rapidement avant la constitution du trust ou pendant qu'il était encore faible; que depuis son omnipolence la baisse est plus lente.
Les trusts s'efl'orcent de maintenir le prix el de lutter contre la baisse. Ils donnent, à en croire leurs défenseurs, de la stabilité aux cours du marché et n'échappent pas entièrement à l'inlluence de facteurs généraux, tels que la réserve des acheteurs devant des prix exagérés, l'attraction de capitaux nouveaux vers une branche trop prospère.
Les trusts cherchent à dissimuler aux États-Unis leur gestion et leurs bénéfices. Le Slandard OU Trust pendant les six premières années (1882-1888) a distribué? 1/2 p. 100 par an, mis 4 \>. 100 par an à la réserve, distribué des certificats supplémentaires; on évalue le bénéfice à 12 on 13 p. 100 l'an sur un capital successivement dilué (u^utereil). Le Smjar Trust a payé 2 1/2 i>. iOO par trimestre, le Collon OU Trust a payé une fois 4 p. 100; le Whisky Trust 1/2 p. 100 par mois.
Les certificats du Standard ()il Trust ne se ti'onvent pas sur le marché ; on en a vendu a 140 dollars; le prix des autres trusts subit des fluctuations assez considérables.
Un mouvement d'opinion très vif s'est fait contreles trusts aux États-Unis lonlesaaccusés d'exploiter le consommateur, d'être illégalement formés. Le Michigan, le Missouri, le Kansas, le Texas, même le Congrès fédéral ont voté dos lois pour interdire les coalitions industrielles. Les tribunaux de .New- York, jugeant d'ajjrès le Commun Lmv, ont déclaré
illégal le Su.çrtc Trust et ordonné sa dissolu lion ; il s'est reconstitué sous la forme de société anonyme pure.
Financial Trust Companies; Invcstmmt Trusts. — Le nom de trust a été pris par des sociétés financières, pratiquant les affaires de crédit mobilier. Leur développement a été trèsconsiJérableà Londrcsde 1888â 1890. Ces sociétés, fondées avec un capital libéré seulementon partie, émettent des obligations avec le produit desquelles elles achètent des titres de diverses catégories, qui forment l'objet du trust ; elles prétendent, en répaitissant les risques du placement sur un grand nombre de valeurs, ollrir des chances de sécurité et de solidité au public, qui n'est pas en état de faire lui-même cette répartition de risques pour son i)ortefeuille. La rémunération de la société, en dehors du bénéfice résultant de spéculations, résulte de l'écart entre le taux bonifié aux obligations émises par elle et le revenu sur les placements effectués; la différence rémunère le capital action, qui est un capital de garantie.
Cette forme d'association des ca]>itauxpour acheter des titres de diverse nature, les enfer- ' mer dans une caisse et émettre à la place des certificats représentatifs donnant droit à une part proportionnelle dans les bénéfices, n'exige pas l'émission d'obligations; les actionnaires suffisent. Eu France, on a nommé ces sociétés des Omniums, en Allemagne, des Trcuhand-Gcsi'IlfSciKifftcn, en Hollande, des caisses d'administration.
L'idée première est très raisonnable, très bonne, mais l'exécution, pour réussir, exige une très grande intégrité et une très grande intelligence de la part du personnel dirigeant. De pareilles institutions peuvent, en revanche, être créées par des banques ou banquiers, qui ont été incapables d'écouler des titres dans le public et qui esssayent de mobiliser leur portefeuille sous une étiquette nouvelle.
Ces Trust Comininies dont la cote officielle du Stock Excliumje à Londres, enregistre une cinquantaine, ont joué un grand rôle dans la période d'inflation de 1888 â 1890 et ont contribué a pousser les cours en avant. Disposant de grands capitaux, elles ont absorbé de gros paquets de valeurs. Les placements otTectués n'ont pas toujours été heureux et lorsque la crise sud-américaine a frappé le marché anglais, les Trust Companies ont eu des heures très difficile à traverser. Airrni'u RAi'F.iLOViOH.
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Die Anievi/aliiischtH Tiit.itSy dans V.\rr/iii< fur snziah' (iesetzgcbunij, Uaud II, 3 Helt. — Sini.vMANN-iJuciuat, Wcsfii itnd Itethntuug iler t/t'werhlîc/œH KartnUc, »luus Jahrbucfé fiir G<'.setz(ii!btnui de Schmollep, 1891. — Voir enraiement les articles de V Eroawniste français sur les Trust f'ompanies eu 1880, IS'.I» et 1801.
TUCKERiJosias). Nécii 17H, mort en I70S). Il rliuli;i à rUniversito d'U.xforfl. Kii 17.'!9, il fut nonimr vicaire d'uue église à liristol. 11 puljlia d'abord plusieurs ouvrages de tliéologie ; mais le séjour dans cette ville commerçante tourna son attention sur la solution de questions économiques. Ses écrits sur le commerce lui attirèrent des sarcasmes do l'évèque Warbiuion. Oiieliju'un ayant demandé à ce dernier quelle espèce d'hommes étaient ledocti-urSquire elle docliMirïucker, W'arburlon répondit que l'un faisait de la religion son commerce, et que l'autre faisait du commerce sa religion. Tuckcr a crn devoir se justifier de ce reproche dans la préface d'un de ses ouvrages. 11 revint plusieurs fois sur ce sujet. « On a regardé, dit-il quel- <iue part, comme une cliose excusable dans un ecclésiasti<iue d'écrire sur des sujets ■d'amusement on sur des points intéressants de la science; on ne peut donc pas trouver •étrange ([u'il traite des sujets qui ont pour eut d'accroître la richesse et la prospérité nationale, et tous les avantages extérieurs de la vie ». Pourvu ensuite à de hantes dignités ecclésiastiques, il n'en continua pas moins a s'occuper .avec succès do questions économiques et politiques. « On lui a généralement reconnu, dit l'un de ses biographes, beaucoup de savoir et de lumières, et une «agacité qui fut rarement mise en défaut. >■ Les ouvrages de Tncker peuvent se ranger sous deux titres principaux : commerce et •colonies, à quoi il faut joindre quelques pamphlets sur des questions diverses, et nolamment un Traitr concernant le fiouwrnemcnl ■civil, où il combat les principes de Locke et de ses partisans touchant l'origini', l'étendue •et la fin des institutions civiles.
Les ouvrages sur le commerce, qui sont le titre le plus sérieux de Tucker, sont les suivants : Reflcrtionn un (lie cxpedicnii/ of a laitfor the naturalisation o/' forrign protestants : in tira parts, thc first heinij historical rcmarks an the laie naturalisation hill, and the second queries occa.fioned by the saine. Londres, 17,S1 et 17.S2, in-8. Traduit de l'anglais avec un avertissement, des notes, par Turgot,souslo litre suivant : Questions inifiortantes sur le commerce, à l'occasion des oppositions au dernier hill de natuialisaiion. Londres, Kletcher Gyles, 1755, in-12. Ces deux i)ainplilcls sont également excellents et comptent parmi les meilleurs de l'auteur.
.1 lirii'f essai/ on the ad.vanla'jes and disndmiiit'itjes nhick l'espectivelij attend France and Great Britain irilh reç/ard to trade, etc. (Court essai sur les avantages et les désavantages respectifs de la France et de la Crande-Brctagne, relativement au commerce, etc.) Londres, 11'' édition, I7,S3, in-8; la f^édil. est de 1730; la 2« est de n.ïl.) Ouvrage très remarquable par la libéi'alilé de ses doctrines. Ou y ressiiiil déjà l'influence exercée sur les progrès de la science par les économistes français. Tucker avait été en relation avec plusieurs d'entre eux, et quoique sou livre soit fortement empreint d'égoïsme national, il y fait de grands sacrifices aux nouvelles doctrines. L'auteur soutient une thèse qu'il reprendra plus tard; il montre clairement combien les restrictions imposées au commerce de l'Irlande sont injustes et imi)olitiques, et combien l'union avec le pays serait avantageuse. 11 est opposé à toute espèce de monopoles... Il recommande le création d'entrepôts (nouveaux alors), de routes, de canaux, dont il tait voir l'utilité avec une grande force. Il est surpri'Maiit sculi'iin'u t i[ue Tucker, qui donne tant de preuves de bon sens, propose l'institution de ijardicns de la murale publique, d'inspecteurs de inamifaciurcs et, pour favoriser l'accroissement de la population, d'iiiipùts sur les célibataires. Il demande des taxes sur les objets de luxe et sur les extravagances, des primes pour l'exiiortation, etc. Tucker penchait forteinent du coté des partisans de la balance du commerce.
The éléments of commerce and thcurijof taxes. (Éléments de commerce et théorie des impôts.) Uristol, I7:i5, 1 vol. in-4. Cet ouvrage, quoique imprimé, n'a pas été publié et, malgré son litre, ne traite que de commerce.
Hc/lections on the expediencij of opening the Iriidc to Turlici/. (llétlexions sur les avantages ilu commerceaveclaTurquio.) Londres, 1755. The causes of the dearness of provisions assii/ned, irith effectuai méthodes of reducing the priée of thein. (Détermination dos causes de la cherté des denrées, suivie des moyens pour en faire baisser les prix.) (ilouccster, 1700, in-8. << Cet écrit, dit Mac Culloch, est habituellelueul attribué à Tucker et, nous le craignons, avec raison. 1! est conçu dans un esprit plein de préjugés; il est rempli de plaintes sur l'agrandissement des fermes, sur les accai)an-urs, sur les meuniers et autres pareilles. Ou croirait à peine que cet écrit ail pu être composé par l'auleur des Traités sur la naturalisation ».
Fuur Tracts on political and commercial subjects. (Quatre mémoires sur des sujets politiquesel commerciaux.) Londres, 1770, 1 vol. iii-8. (3' édit.) Dans le premier de ces ex-
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coUents mémoires, Tucki-r essaye de prouver, et il le l'ait avec succès, qu'une contrée pauvre, si elle n'a pas des avantages naturels considérables de son côté, n'a que peu de cliances d'entrer efficacement en concurrence avec une contrée riche eu manufactures. Le capital, l'habileté acquise et l'industrie sont les éléments de sa supériorité.
Helkctions on the présent low pi-ice of course wools, ils immédiate causes and its probable remédies. (Réllexions sur le Itas prix actuel de la laine commune, sur ses causes immédiates et SCS remèdes probables.) Londres, 1782, in-8. «Dans ce pamphlet, on trouve à un haut degré ce singulier mélange de bon sens et de nonsens qui caractérise quelques-uns des écrits de Tucker. La laine commune étant à bas prix, il recommande d'en permettre l'exportation au moyen d'un droit modéré, dont le produit serait employé en primes d'i-xportation pour la laine. Il propose en outre, pour augmenter la consommation intérieure, d'accroilre le nombre des paysans eu bâtissant, aux frais du Trésor, des cottages dont les occupants seraient astreints à un service de milice et jouiraient de certains privilèges, etc. »
Les ouvrages consacrés aux colonies, mais où l'on retrouve un grand nombre de dissertations relatives au commerce sont : The rtspeclivepicas and arguments oflhe mutlier countrij and of the colonies dislinvtly set forth, etc. (Kxposé des arguments tant de la mèrepatrie que des colonies, etc.) Londres, Hoo, in-8.
Ensuite quatre pamphlets publiés à l'occasion de la guerre avec les colonies américaines insurgées : A letter lo Edmund Burkc. (Lettre à Edmond Burke, membre du Parh:ment, alors agent de la colonie de New-York.) Londres, 177o, in-8.
An humble uddrcss and earncst appeal to the landed interesl, ivhether a connection vaith or séparation from the ameriean colonies would be iiiost for the benc/it of thèse kitigdom. (Humble adresse et appel sérieux à l'intérêt territorial sur la question de savoir si la conservation des colonies américaines ou la séparation estplus avantageuse pour ce royaume.) (lloucester, 1771), in-8.
A séries of answers to certain popular objections against scpurating from the rcbcllious colonies, and discarding tliem cntirclg. (Série (b; réponses à certaines objections populaires contre la séparation d'avec les colonies insurgées.) Gloucester, 1776, in-8.
Cui bono? Or an inquiry ivliat benefits can ari.se io the English or Americans, the French, Spaniards, or Dutch from the greatest victories or successes in tliepresentwur, in letters adresscd to M. A'ec/icr. (Recherches sur les avantages que
les Anglais ou les Américains, les Français, Espagnols ou Hollandais, pourraient tirer des plus grandes victoires, sous forme de lettres adressées à JL Neckcr.) Gloucester, 1782, in-8. « Dans ce pamphlet et dans les autres qu'il a publiés sur la guerre américaine, Tucker s'efforce de montrer que le différend entre la mèj'e patrie et les colonies est de nature à ne pouvoir être résolu autrement que par une séparation. 11 engage l'Angleterre, dans son propre intérêt, a reconnaître leur indépendance. Mais ces idées si justes furent rejetées avec dédain, même par ceux qui étaient le plus opposés à la cause du différend. C'est qu'aucune nation ne se dépouille volontiers d'une domination, quelque coûteuse ou peu utile qu'elle soit. »
lie/lections on. I lie présent matters in dispute betueen Great Eritain and Ireliind, etc. (Hétlcxions sur les points actuellement en discussion entre la Grande-Bj'etagne et l'Irlande.) Londres, 1785, in-8. « Tucker se prononce contre l'union entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, proposée alors par IMlt. 11 préférait voir l'Irlande indépendante, quoique alliée, pratiquant la liberté illimitée du commerce et prêtant ses ports et son pavillon aux négociants anglais. 11 oubliait que les marchandises naviguant sous pavillon irlandais n'en trouveraient jias moins entre elles et le marché anglais la barrière infranchissable des douanes ».
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Sa jeunesse
Turgot (Anne-Robert-Jacquos), baron de l'.Vulnc, compte aujourd'hui parmi les grandes illustrations de notre pays. II n'a eu, durant sa vie, qu'une médiocre popularité. Son caractère, ses vertus, son style, n'étaient pas de ceux qui plaisent au vulgaire. Comme écrivain, il était précis, mais trop profond pour être compris du premier venu. Comme iiomme, il était grand; sa figure était belle, mais il était timide et ses manières étaient gauches. Son intelligence était ouverte à toutes les connaissances et sa mémoire était prodigieuse, mais son élocution était pénible et obscure. Dans un salon, on lo trouvait embarrassé; dans son cabinet, il semblait froid ou dédaigneux.
L'admirable probité de Turgot le met bien au-dessus delà plupart des hommes; il respectait la vérité dans les plus petites choses
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et souffrait ijuaiid quelqu'un, Jcvaiil lui, y portait atteinte. Aussi les intrigants, qui pouvaient lire leurs propres bassesses sur son visage, le délestèrent et se vengèrent de sa supériorité morale on le représentant comme un théoricien vain, obstiné, incapable de conduire les hommes, faute de les connaître. Cette accusation fut souvent répétée; connaître les hommes en politique c'est, pour beaucoup de gens, tolérer, sinon encourager les turpitudes. Turgot était aussi sévère pour les autres que pour kii-nième ; il haïssait l'hypocrisie comme la réclame et faisait le bien parce qu'il l'aimait. Peu de personnes comprirent un tel homme. C'est seulement lorsqu'il eût été chassé du ministère ou plutôt après sa mort qu'on s'est mis à. le regretter et à l'estimer.
Depuisce temps, sa renommée n'afaitquc grandir. Les éloges, les études, les portraits consacrés à sa mémoire se sont succédé et se succèdent encore ; on s'attache aux moindres circonstances de sa vie et aux plus minces de ses écrits. Pounpioi "? C'est que Turgot a eu un but, des convictions et qu'il sacrifia tout à leur succès. C'est en outre, comme M. Léon Say l'a expliqué avec tant de force, que si Turgot a devancé son siècle, il domine le siècle suivant. Les idées qu'il a défondues et les luttes qu'il a soutenues sont les idées dont notre temps s'est emparé, les luttes qui nous agitent encore.
Turgot est né le 10 mai l'iT; il .ippartcnait à la vieille noblesse normande. Sa famille n'avait jamais obtenu de grandes faveurs, car elle ne s'était pas poussée à la cour; on la classait à Paris dans cette haute magistrature, respectable et parfois rigide, où se recrutaient les administrateurs à. la fin de l'ancien régime. Son grand-père avait été intendant à Metz et à Tours et s'était montré dévoué aux intérêts des provinces qu'il dirigeait. Son père fut prévôt des marcliands et laissa la réputation d'un fonctionnaire distingué, économe, courageux.
Avec de tels souvenirs, Turgot aurait jui avoir dans l'administration une carrière toute tracée, mais il était le cadet de deux frères et ses parents le destinèrent à l'état ecclésiastique. 11 entra donc à Sainl-Siilpice au sortir du collège et devint, au mois de décembre 1749, prieur de Sorbonue, dignité qui ne se conférait qu'aux jeunes abbés d'avenir. Le travail l'absorbait ; il étudiait la métaphysique, les sciences et la politique en même temps que la théologie, apprenant tout avec une merveilleuse facilité, faisant des traductions d'anglais, d'allemand, d'italien et même d'hébreu, et dressant des canevas d'ouvrages dont la composition aurait
jiu occuper plusieurs vies laixjriouses. Quelques-uns des écrits de sa première jeunesse ont été conservés; on y rencontre déjà les ipialités qui distinguent les travaux de son âge mùr, la pénétration et l'indépendance. Turgot a été toujours lui, alors même qu'il a suivi les sentiers battus; car il donnait une forme nouvelle aux idées dont il s'emparait, en tirant d'elles toutes les déductions qu'elles pouvaient comi)orter. Dans une lettre qu'il s'amusa à adresser à l'un de ses condisciples, l'abbé de Ciré, quand il était encore au séminaire (7 avril 1749), il exposa la théorie de la circulation monétaire ; il emprunta beaucoup à Locke pour ce travail en s'aiipuyant sur un principe, qui semble banal, mais qui est souvent méconnu môme aujourd'hui, que l'argent sert de commune mesure aux autres marchandises parce que c'est une marchandise et non parce que le souverain y imprime sa marque; Turgot tira de ce principe plus de conséquences précises qu'on ne l'avait fait avant lui.
Dans d'autres lettres où il contredit Buffon [1746), Berkeley et Maupertuis (1750), il montre des dispositions remarquables pour les discussions métaphysiques. Deux discours qu'il prononça à la Sorbonne, les 13 juillet et 11 décembre 1750, renferment aussi des passages intéressants et dans l'un d'eux, se trouve cette phrase, souvent citée parce que les événements ont justifié la prédiction qu'elle contient : " Les colonies sont comme des fruits qui ne tiennent à l'arbre que jusqu'à leur maturité ; devenues suffisantes à elles-mêmes, elles firent ce que fit ("arthage, ce que fera un jour l'Amérique. »
Il y a plus qu'une rencontre heureuse dans cotte prévision d'un jeune homme de vingttrois ans à une époque où tout le monde admirait le système colonial; c'est la marque d'une intelligence libre de préjugés et qui s'attache à la logique des faits.
L'indépendance native de Turgot et sa probité scrupuleuse expliquent son changement d'état. Quoiqu'il eut suivi ses cours de théologie avec piété et qu'il fut digne de l'habit de prêtre par ses vertus, il se sentit incapable d'embrasser une carrière « où il aurait du porter toute sa vie un masque sur le visage » et supplia sa famille de le faire entrer dans l'administration (17ol).
Le poste qu'il ambitionnait était celui d'avocat du roi; il espérait ainsi vaincre sa timidité en s'accoutumant à parler en public. .Vucun titulaire n'ayant voulu se défaire de sa charge, il accepta une place de substitut du procureur général (o janvier 17o2), entra au parlement et fut nommé maître des requêtes le 28 mars 1753.
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Ses fonctions lui laissaient des loisirs; il en profila pour se livrer à des travaux de litt('raturo et de politique. Son début fut une Lcllre sur les poësies erses, adressée au Jmunul étranger (1753) ; elle fut bientôt suivie d'un important pamphlet intitulé : le Coiiciliateiir ou Lettres d'un ecch'siastique à un magistrat. Les querelles entre les moliuistes et les jansénistes duraient encore; le parlement soutenait ces derniers et avait ordonné, par arrêt, de leur donner la communion, malgré la défense des évèques; comme ceux-ci avaient protesté, le gouvernement songeait à leur accorder une comjjensation en retirant aux prolestants la demi-tolérance dont ils jouissaient. C'est contre ce projet barbare que fut dirigé le pamphlet de Turgot. Imprimé avec un écrit de son condisciple Loménie de Brienne, puis tiré à part pour les ministres et pour le roi, il fut lu par LouisXV qui, persuadé, ne laissa persécuter personne. L'influence heureuse qu'eut alors ce petit ouvrage engagea plus tard Condorcet à en faire deux réimpressions; la première, en 1787, lorsqu'il fut question de donner la liberté civile aux protestants; la seconde, en 1791, lorsque des querelles s'élevèrent entre le clergé constitutionnel et le clergé dit insoumis.
Le Conciliateur est, en effet, un véritable traité de tolérance. En 1753, Turgot s'était déjà exercé sur ce sujet; dans des lettres qu'il avait adressées à l'un de ses anciens condisciples, il avait dit : <■ Aucune religion n'a droit d'exiger d'autre protection que la liberté ». C'est cette pensée qu'il avait développée dans le Conciliateur, sans craindre les murmures des fanatiques. « On est si accoutumé », disait-il, « à entendre proscrire la tolérance civile, qu'on craint presque, en l'adoptant, de se rendre coupable de témérité et de paraître indifférent sur la religion. »
La libellé de conscience n'est qu'une des formes de la liberté individuelle ; la défendre, c'était combattre le système protecteur et autoritaire qui constituait l'ancien régime. C'est contre ce système que Turgot lutta toute sa vie.
11 avait accepté de collaborer à VEncyclupCdic et donna d'abord à ce recueil trois bons morceaux de métaphysique aux mots : Existence, Èlijrnoloyie, Èxpansibililc (17b5) ; il écrivit ensuite les articles Foires et marclics et Fondations, où ses vues politiques furent exposées pour la première fois. Dans l'article Foires, il insiste sur l'utilité du commerce et sur la nécessité de le laisser partout libre et exempt de vexations. Dans l'article Fondations, il critique vivement les fonda-
tions ecclésiastiques, s'elTorce d'élablir que, nées de la vanité et installées avec plus de luxe que n'en comporte leur objet, elles succombent tôt ou tard sous le poids des abus et constituent un moyen défectueux d'organiser la charité et l'instruction publiques. « On ne nourrit pas les hommes, on n'instruit pas les enfants, on ne remplit pas les besoins généraux de l'humanité par des moyens gratuits, » dit-il. « Le bien général doit être le résultat des efforts de chaque particulier pour son propre intérêt... Ce que l'Etat doit a chacun de ses membres, c'est la destruction des obstacles qui les gêneraient dans leur industrie ou qui les troubleraient dans la jouissance des produits qui en seront la récompense.. . Si vous vous amusez à fonder des maîtres et des bourses dans des collèges, vous aurez fait à de très grands frais de très petites choses. Et puis, faut-il accoutumer les (hommes â tout demander, à tout recevoir, à ne rien devoir à eux-mêmes? Cette espèce de mendicité qui s'étend dans toutes les conditions, dégrade un peuple... Les hommes sont-ils puissamment intéressés au bien que vous voulez leur procurer? laissez-les faire. Voilà le grand, l'unique principe. »
L'ajjsorption de l'individu, soit directement par l'État, soit indirectement par la voie des fondations l'eligieuses, est ainsi condamnée par le jeune écrivain qui s'empare, pour le faire, de la célèbre formule de Cournay.
Dans ses divers écrits, Turgot considère toujours l'homme, être libre et aimant, comme capable de justice : i' Aucune vertu, dans quelque sens que l'on prenne ce mot», a-t-il dit, « ne dispense de la justice; et je ne fais pas plus de cas des gens qui font de grandes choses aux dépens de la justice, que des poètes qui s'imaginent produire de grandes beautés d'imagination sans justesse.» Turgot est persuadé que la morale est universelle et que les principes en sont fondés sur « la nature de l'homme et sur ses rapports avec ses semblables qui ne varient lioint, si ce n'est dans des circonstances très extraordiuaires ». 11 estime que la loi écrite n'est respectable que si elle a la justice pour fondement. " L'injustice de l'oppression n'est pas fondée sur une ligue du faible avec le faible qui les mette en état de résister, mais sur la ligue du faible avec Dieu. »
La justice est ainsi, aux yeux de Turgot, un principe supérieur qui doit servir de règle à toutes les actions humaines et auquel on ne peut se conformer (|u'en ne portant aucune atteinte à la liberté de l'individu. » La liberté d'agir sans nuire ne peut être
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reslrciiite que par des lois tyranniques. On oublie que la société est faite pour les particuliers, qu'elle n'est instituée ([ue pour protéger les droits de tous en assurant l'arcomplissement de tous les devoirs mutuels ». Voilà ce que le jeune maître des requêtes écrivait à l'âge de vingt- six ans. « Comment se fait-il, » a-t-il dit un iiuart de siècle plus tard, dans une lettre au docteur Price, « que vous soyez à peu près le premier... qui ayez fait sentir la fausseté de cette notion rebattue par presque tous les écrivains républicains, (jue la liberté consiste à n'être soumis qu'aux lois, comme si un liomme opprinii' par une loi injuste était libre?... L'individu a aussi ses droits que la nation ne peut lui 6ter que par la violence et par un usage illégitime de la force générale. »
La formule de Gournay résumait donc bien le système qu'adopta Turgot et (jui ne ilill'ère pas, en somme, du système pliysiocratique. Turgot n'a pas puisé dans l'étude de la doctrine des physiocrates : voy. ce mot) sa passion pour la liberté; elle est chez lui bien antérieure au temps où il aurait pu le faire ; mais il accepta cette doctrine parce qu'elle était en harmonie avec les aspirations de son esprit et avec sa scrupuleuse probité. Dès qu'il eut rencontré Cournay, il se trouva en communion d'idées avec cet homme distingué; il l'accompagna, en l'o.'i dans des tournées à la Rochelle, à Bordeaux, à iMontauban, dans la Guyenne, à Bayonne et dans le pays de Labour. L'année suivante, il l'accompagna de nouveau dans l'Orléanais, dans l'.Vnjou, dans le Maine, dans la Bretagne. Les articles de Y Encijdopédie ont été rédigés au moment où le jeune auteur s'entretenait le plus souvent avec l'intendant du commerce.
Précédemment, sur les conseils de cet ami dévoué, Turgot avait traduit ciuel(|ues (qmscules de Hume et un éloquent plaidoyer do Josias Tuclvcr (17o.S) en faveur de la liberté de l'industrie. 11 était entré par là en rapports intimes avec Trudaiue (jui avait avec lui des relations de famille, mais qui n'avait pas encore a|)précié ses talents à leur valeur. Depuis, Trudaine s'intéressa à son avenir et lui fut d'un grand secours.
Vers la même époque, Turgot fut admis aux réunions qui se tenaient chez Qucsnay, dans l'entresol de madame de Pompadour, et subit bientôt l'ascendant du grand penseur.
(iournay, Trudaine, Quesnay ont été les maîtres de Turgot; le premier lui lit comprendre la nécessité d'émanciper le travail ; le second l'initia aux principes de l'administration ; la troisième lui montra que les na-
tions s'enrichissent moins par l'accroissenient du nombre de leurs habitants que par raccroissoment de leurs moyens de satisfaction.
Trop indépendant pour n'être qu'un disciple soumis, trop bon logicien pour accepter une doctrine dont il n'aurait pas discuté à fond tous les éléments, Turgot ne tarda ])as à avoir sur les questions économiques comme sur les autres des opinions bien personnelles. On les rencontre di'Jà dans l'Éloge ilr Gournay . écrit en i7o9.
11 s'agissait d'exposer à Marmontel, jjour une notice à insérer dans le Mercure, les idées de l'intendant du commerce : Turgot présenta en quelques pages la théorie de la liberté de l'échange et du travail. « La liberté générale d'acheter et de vendre », dit-il, « est le seul moyen d'assurer d'un coté au vendeur un prix capable d'encourager la production; de l'autre, au consommateur, la meilleure marchandise au plus bas prix. Ce n'est pas que, dans dos cas particuliers, il ne puisse y avoir un marchand fripon et un consommateur ilupe. Jlais... vouloir que le gouvernement soit obligé d'empêcher qu'une pareille fraude n'arrive jamais, c'est vouloir l'obliger de fournir des bourrelets à tous les enfants qui i)ourraient tomber. « 11 était impossible de trouver une image plus saisissante pour condamner les abus de la réglementation. Dans un autre passage, l'auteur s'élève contre la dénomination d'enthousiaste ou d'homme à système qu'on avait quelquefois donnée à Gournay. " Ce nom d'homme à système est devenu une espèce d'arme dans la bouche de toutes les personnes prévenues ou intéressées à maintenir quelques abus, et contre tous ceux ijui proi)oscnt des changements dans quel- (jue ordre que ce soit... 11 est cependant vrai que tout homme qui pense a un système, qu'un homme qui n'aurait aucun système ou aucun enchaînement ilans les idées ne pourrait être qu'un imbécile ou un fou. »
Les reproches qu'on adressera à l'auteur ilu Cone'didti'ur, quand il sera au pouvoir, se trouvaient ainsi réfutés par avance. Turgot avait un système — on ne saurait trop le répéter, car c'est son honneur d'en avoir eu un — il y fut fortement attaché, il le défendit et l'appliqua ; mais il ne l'avait adopté qu'après mûre réflexion et non pour le vain l>laisir de plier les choses à sa manière. Cherchant la vérité, il détestait « l'esprit de système » qu'il ne faut pas confondre avec un système, et détestait aussi l'esprit de corps et l'esprit de secte. L'enthousiasme pour les idées des autres ne lui était pas habituel; il voyait plus volontiers les défauts
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(les ouvrages qui passaient entre ses mains que leurs (lualités et s'exprimait parfois, a leur sujet, avec rudesse. « Nous faisons ussaut de sévérité j>, disait-il à Saint-Lambert, i< sans nous aimer moins. » Aussi, quoi- <iue philosophe et quoique physiocrate, ilne se laissa jamais absorlier par les coteries <jui se formèrent, soit autour de d'AIcmbert et de Diderot, soit autour de Quesnay; mais ceux qui l'avaient approché dans rintimité considéraient son esprit et son caractère comme appartenant â un homme de premier ordre ; ils cherchèrent donc à l'attirer à eux dès qu'ils purent supposer qu'il occuperait qucli[ue jour une place importante dans l'Élat et les succès qu'il obtint comme intendant de Limoges furent assez grands pour faire naître rupidoment de telles espérances.
Son intendance
A la suite d'un voyage en Suisse, où il fut atteint pour la première fois de rhumatismes, auxquels sa famille était sujette et •jui, pendant le reste de sa vie, lui laissèrent peu de repos, Turgot fut nommé intendant de Limoges (8 août 1701). Il se rendit aussitôt à. son poste et trouva la province dans la plus grande misère. Une des causes de sa détresse était la manière dont la taille était perçue ; dans une partie de la province, les terres avaient été taxées d'office, d'après un cadastre défectueux, sans discussions avec les propriétaires; ailleurs, les évaluations avaient été basées sur les déclarations des propriétaires, mais ces déclarations, acceptées sans contrôle et très anciennes, n'étaient pas en rapport avec les faits. Turgot estimait, en disciple de Quesnay, que la part du souverain doit être uniquement pi'élevée sur le produit net de la culture; il chargea donc des commissaires de rechercher ce produit net en recueillant des renseignements précis sur l'état de l'agriculture dans la province, puis il réforma l'impôt en lui donnant une assiette plus conforme à la situation de chaque paroisse.
Les curés furent associés à l'œuvre de l'intendant; les classes inférieures n'entendaient alors parler de changements qu'en tremblant; s'adresser à des intermédiaires capables de faire comprendre aux habitants des campagnes le but que se proposait l'administration, était à la fois une marque de sollicitude et une pr(nive d'habileté.
La seconde réforme que Turgot poursuivi! fut celle do la corvée en nature. Il ne supprima pas la corvée en tant (ju'impôt; «•etto ressource était indispensable pour assurer l'exécution des routes dont le Limou- .sin était dépourvu; mais il proposa aux
paroisses qui avaient dos taches à remplir de les faire exécuter par des entrepreneurs a prix d'argent, étant entendu qu'il serait tenu compte de la dépense lors de la répartition des impôts. Ce système fut accepté; Turgot put ainsi répartir les charges des chemins proportionnellement à la taille et y faire contribuer non seulement toutes les paroisses, mais les habitants des villes taillables qui étaient auparavant alTranchis. 11 aurait voulu pouvoir s'adresser à tous les propriétaires de terre sans distinction, et appeler ainsi le clergé, la noblesse et les privilégiés à prendre leur part de la dépense de travaux publics, dont ils profitaient les premiers. Mais une pareille tentative aurait dépassé ses forces. Deux ans avaient été nécessaires pour exécuter une modilication de la corvée (1762 à 1704), grâce à l'appui personnel de Trudaine qui avait fait fermer les yeux sur les irrégularités de forme auxquelles avait donné lieu l'opération. Quant aux paysans pour qui elle était faite, ils ne l'avaient tout d'abord accueillie qu'avec défiance. Loin de nuire à l'exécution des travaux publics, l'heureuse innovation de Turgot procura cependant plus de ressources que par le passé; les anciennes routes d'entretien ou rectifiées et 100 lieues de furent mises en état roules nouvelles furent ouvertes.
Beaucoup d'autres mesures, moins éclatantes quoique non moins utiles que celles dont nous venons déparier, furent prises par Turgot. La corvée pour le transiiort des équipages militaires, qui était une gène insupportable pour les paysans, fut supprimée; les prairies artificielles, la fabrication de la briciue, la vannerie, la culture de la pomme de terre furent introduites dans le Limousin ; une école d'accouchement fut créée en vue de diminuer la mortalité excessive des nouveau-nés dans les campagnes; l'usage des engagements volontaires fut introduit pour le recrutement de la milice; de sages efforts furent faits pour combattre des lléaux qui vinrent successivement frapper les campagnes :épizootie, maladie du blé, etc. Mais c'est surtout i)cndant la longue disette qui affiigca le Limousin plusieurs années et c|ui s'accentua en 1770 et eu 1771 que Turgot fil preuve d'habileté et d'énergie.
Résolu à empêcher qu'aucune atteinte ne fut apportée au commerce des grains, il eut à lutter à chaque instant contre la routine et l'cspi'it réglementaire. Turgot affirmait que la cherté suffirait à rétablir l'équilibre entre l'otïre et la demande de grains; il l'expliquait dans des circulaires et distribuait autour de lui un opuscule de Le
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Trosne où il était clairement prouve que .< la liberté du commerce dos grains est toujours utile et jamais nuisible ». Cependant personne ne jiouvait concevoir que, dans un pays dénué de rivières navigables et mal pourvu de routes, l'administration n'ompèchàl pas Vexporlation et no facilitât pas l'importation par des moyens artificiels.
A la suite de la récolle do 1709, qui avait été presque nulle, le parlement de Bordeaux apporta des obstacles à la liberté du commerce des grains; Turgot se pourvut aussitôt devant le conseil d'État contre l'arrêt du parlement et en fit interdire rexécution. Quelques officiers refusèrent d'obéir et des attroupements se formèrent; Turgot prit un arrêté menaçant de poursuivre ceux qui s'opposeraient d'une manière qui;<lconque à la liberté du commerce des grains comme perturbateurs du repos public. Les échevins de Turenne avaient défendu la sortie des grains de la ville, le lieutenant de police d'Angoulome avait ordonné aux habitants de ne garder chez eux que la quantité de grains nécessaire à leur subsistance et de porter le reste au marché; Turgot interdit encore d'oLéir à ces prescriptions et lit casser par le conseil d'État l'arrêté du lieutenant de police.
Grâce a l'obstination raisonnée de l'intendant, le commerce des grains resta libre et la cherté ramena peu à peu les approvisionnements où se trouvait précédemment la disette ; mais les pauvres gens manquaient des aliments indispensables, faute de ressources suffisantes pour les acheter à haut prix. Turgot prit des mesures exceptionnelles pour leur venir en aide. 11 organisa des ateliers et des bureaux de charité et indiqua, dans d'intéressantes instructions (1760), les moyens d'empêcher que les ateliers ne devinssent des lieux de désordre ou des primes à l'oisiveté. « Le soulagement des hommes qui souffrent », disait-il, « est le devoir de tous et l'alTaire de tous >i, et lui-même donnait l'exemple à ses administrés. La charité se trouvant, néanmoins, insuffisante, il mit les pauvres, incapables de gagner leur vie, à la charge des paroisses et obligea les propriétaires à garder chez eux leurs colons, sous peine de fournir en argent ou en nature la subsistance de quatre pauvres par colon congédié. Enfin il fit décider par le parlement de Bordeaux et par le parlement de Paris, pour les paroisses qui en dépendaient, (juc les rentes en grains seraient payées à un taux plus bas que le taux de famine.
C'étaient là des moyens plus efficaces que les obstacles à la libre circulation des grains, mais extraordinaires et qui ne pouvaient se
justifier que par la situation critique de la province. Pour en apprécier la portée, il faut se rappeler que la mendicité était un des fléaux de l'ancien régime : assurer surplace des ressources aux pauvres, c'était les empêcher d'abandonner les campagnes et d'aller se ruer sur les villes pour domandci- du pain.
Les circulaires et les mémoires que Turgot rédigeait comme intendant pour faire accepter ses réformes ou pour donner des instructions à ses agents ne ressemblent nullement aux paraphrases banales d'arrêts, qui remplissent ordinairement les écrits de ce genre. Ce sont des traités complets, persuasifs. Turgot veut convaincre ses administrés quand il agit et veut convaincre le gouvorncmont quand il s'adresse à lui. Au moment où l'abbé Terray se prépare à révoquer la liberté du commerce des grains que les économistes avaient eu tant de peine à faire établir par l'édit de 1764, il envoie au contrôleur général des lettres, véritables chefs-d'œuvre, dans lesquelles il envisage la question sous toutes ses faces et dans lesquelles, sans se soucier d'être accusé de blâmer les opérations du gouvernement, il fait allusion au pacte de famine en déclarant que les magasins et les entreprises pour le compte du gouvernement sont destinés à jiroduire la disette. « L'abbé Terray lut ces lettres, les admira, loua les lumières, le talent et le courage de l'auteur, avec Wvacité, a toutes les personnes auxquelles il eut occasion d'en parler, et détruisit la liberté du commerce des grains. <>
C'est encore dans des documents administratifs qu'on trouve l'exposé des principes de Turgot sur les mines, principes qui ont été longtemps admis comme la meilleure expression de la vérité économique en la matière ; c'est dans une lettre à un ministre que sont mis en évidence les inconvénients de l'imiiôtsur la manjuc des fers qui frappait alors l'industrie métallurgique et qui ne fut supprimé qu'à la Bévolution. Dans la correspondance do Turgot avec le contrôleur général Berlin, est traitée aussi la question de la réformation des vingtièmes; les idées physiocraliques S('mblaient alors devoir triompher et l'intendant de Limoges fournissait au ministre, ami de Quesnay, l'apiiui de son talent et de sa science économique.
Dans un autre mémoire sur les impositions do la généralité de Limoges (1700), se trouve élucidée incidemment la question de la grande et do la petite culture, au sujet de laquelle Quesnay avait fait des distinctions un peu [mérilos. Turgot ramène cette question à son vrai jour, et, pour qu'elle soit bien
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éclaircie, la met au concours à la Société d'agriculture île Limoges.
Ce n'est pas la seule fois que le disciple corrigera les idées du niaitre.
A propos de l'intérêt de l'argent, Quesnay avait commis une grossière erreur en n'ayant jias une conliance entière dans la liberté : Turgot montra que le coratnerce de l'argent doit être libre et que le délit d'usure, condamné par l'Église, n'existe pas au point de vue économique.
Sur la question do l'impôt direct et unique, l'intendant de Limoges, quoique acceptant le système de Quesnay, avait encore quelques doutes. Était-il bien démontré que les impositions indirectes retombent nécessairement sur les propriétaii'es des biens-fonds? Turgotmetencore cette question au concours (juillet 17Go) et provoque ainsi la rédaction de mémoires qui furent, présentés à la Société d'agriculture en 1768 et qui contribuèrent au progrès de la science économique.
Pendant ce temps, lui-même rassemblait, ses idées et écrivait ses lU'flexions sur la formation et la distribution des richesses, qui doivent être considérées comme l'un des plus grands efTorts de l'économie politique avant Smith.
C'est en 1706, pour deux Chinois qui, après avoir été amenés en France et élevés par les jésuites, étaient renvoyés dans leur pays avec une pension du roi, que Turgot composa ce petit ouvrage. Il le donna ensuite aux ÉpMnu-rides du citoyen, oii il fut inséré en 1770. Dans la pensée de l'auteur, ce n'était qu'un canevas. « Je n'y ai point mis d'algèbre, écrivit-il à Du Pont de Nemours, et il n'y a du tableau économique que la partie métaphysique... mais j'ai traité assez à fond ce qui concerne la formation et la marche des capitaux, l'intérêt de l'argent, etc. »
Turgot s'est olïorcé, dans cet ouvrage, d'exposer les lois relatives à la formation et u la distribution des richesses sans recourir a des considérations tirées à priori de la morale ou du droit, et il a modilié sur plusieurs points les théories physiocratiques. Les chapitres relatifs à la monnaie et a la circulation sont excellents, de même que ceux relatifs a l'intérêt de l'argent, où les arguments invoqués précédemment contre Quesnay sont de nouveau présentés. Dans les autres parties, Turgot commet sans doute des erreurs, — la science économique n'était encore qu'à ses débuts, — uuiis il apporte ilans ses investigations une logique i^ une profoudeurexceptionnelhis. 11 montre la nécessité de l'échange et de la division du travail. Il adnirl, avec les physiocrates, que le labourcui-, qui pro-
duit, a la prééminence sur l'artisan qui pn:pare, car, â la rigueur, le premier jiourrait se passer du second. « Ce que le travail du laboureur fait produire à la terre au delà de ses besoins est l'unique fonds des salairesque reçoivent les autres membres de la Société, » dit-il, et il soutient « qu'en tout genre de travail le salaire de l'ouvrier est borné jiar la concurrence à ce qui lui est nécessaire pourlui jn-ocurersa subsistance». La position du laboureur lui semble bien dili'ércnte; ce que celui-ci tire de la terre est « le résultat physique de la fertilité du sol et de la justesse, bien plus que de la difticulté, des moyens qu'il a employés pour le rendre fécond... Avec ce que la nature lui accorde en pur don au delà du salaire de ses peines, le laboureur peut acheter le travail des autres membres de la société. Le travail de ce laboureur est donc ^'unique source desrichesses. »
Turgot accepte, dans sa yiresque intégralité, la théorie de Quesnay sur le produit net, mais il atténue le langage des physiocratesen substituant lé mot de classe stipendiée à celui de classe stérile pour désigner l'industrie, et en donnant moins d'importance à la ]iropriété foncière qui lui paraît avoir eu pour oiigine l'occupation bien plus encore que le travail. Knliu, il envisage nettement la question des salaires et celle de la rente de la terre, soulevant ainsi, un demi-siècle avant Ricardo, les difficiles problèmes qu'a posés l'économiste anglais.
L'intendant de Limoges parvenait, malgré un état de santé souvent défectueux, à mener de front les multiples travaux de son intendance et les travaux économiques. Il y ajouta même les travaux scientifiques et littéraires; une lettre qu'il adressa à Condorcet, le 16 août 1771, montre qu'il découvrit la théorie de la comlnistion avant Lavoisier; un spirituel ])amiddet qu'il dirigea contre la Sorbonne, à propos du liélisuire, de Marmontel, fait voir qu'il maniait facilement l'ironie.
Sa famille avait cherché à obtenir pour lui un poste plus lucratif et moins pénible que celui de Limoges; l'intendance de Houen lui fut offerte, puis celle de Lyon (1762), puis celle de Bordeaux. Turgot refusa toujours de quitter Limoges afin do se consacrer aux intérêts de la province. « J'ai commencé un très grand travail, » avait-il écrit au contrôleur général Berlin, pour le remei-cier. d Je vous avoue qu(', malgré la peine (|u'il doit me donner, je l'abandonnerais à regret. »
La réputation qu'il avait acquise, la conliance qu'avaient fini par lui tc'moigner ses administrés, la conscience de sa valeur personnelleramènentpeut-être àavoirdes visées
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plus hautes, mais ces visées n'apparaissent ni dans ses acles, ni dans ses écrits, ni dans sa corresiioiidauLe intime. Pour iju'il puisse être appelé à une siluation en rapiiorl avec ses facuUi's, il faut d'ailliurs iju'un changement se produise dans la politique. Ce n'est ai avec Choiseul ni avec l'abbé Terray qu'il pourrait entrer aux affaires; il n'aiuie pas l'un et il méprise l'autre.
Ce changement se produit inopinément; Maurepas est appelé auprès de Louis XVI. Alors 1 aDbé de Véry, ancien condisciple do Turgot, recommande celui-ci à madame de Maurepas, toute-puissante sur l'esprit du premier ministre, et cela suffit pour que l'iutenJant de Limoges soit nommé ministre le 20 juillet 1774; il est appelé au départenu'ul de la marine en altiMidaut b' renvoi de Terray, niainlenu provisoirement au contrôle général.
Son ministère
Turgot n'a occupé que cin(| semaines li' miilislère de la marine; ou lui ])rèla de grands projets: on s'imagina qu'il préparait l'abolition de l'esclavage dans les colonies. La vérité parait être que Turgot, peu initié aux détails de la marine, se borna à expédier les affaires de son département avec l'espoir d'obtenir bientôt un poste plus eu rappoit avec les études de toute sa vie.
Maurepas avait hésité à renvoyer l'abbi' Terray qui, parce qu'il n'avait pas de scrupules, passait pour un financier habile; des notes placées sous les yeux du premier ministre lui prouvèrent que, malgré des banqueroutes successives, la situation du Trésoi' n'était pas favorable. Terray fut renvoyé b- ■24 août cl Turgot passaaux finances, en conservant l'entrée au conseil (pii ne résultait pas nécessairement du litre de contrôleur général.
Le nouveau ministre exposa son programme au roi, d'abord de vive voix, puis dans une lettre mémorable qui porte la date du 24 août et qui débute ainsi :
i< Sire, en sortant du cabinet de Votre Majesté encore plein du trouble oii me jette l'immensité du fardeau qu'elle m'impose, j'aurais désiré pouvoir lui (lévelopper les rétlexions que me suggère la position où se trouvent les finances; le temps ne me le i)ermet pas, je me borne en ce moment à vous rappeler ces trois mots :
« Point de banqueroute,
« Point d'augmentation d'impôts;
« Point d'emprunts...
« Pour remi)lir ces trois points, il n'y a qu'un moyen, c'est de réduire la dépense au-dessous de la recette...
" On demande sur (luoi retrancher, il faut que toutes les raisons cèdent à la nécessité absolue de l'économie. 11 faut, Sire, vous armer contre votre bonté de votre bonti' mémo... »
Puis, faisant allusion aux difliculti's qn il rencontrera sur son chemin, Turgot ajoute :
i< .l'entre en place dans une conjoncture fâcheuse, par les inquiétudes lépandues sur les subsistances, inquiétudes fortiliées par la fermentation des esprits depuis quelques années, par la variation dans les ])rincipes des administrations, par quelques opérations im])rndentcs et surtout par une récolte qui parait avoir été médiocre. Sur cette matière, comme sur beaucoup d'autres, je ne demande point à Votre Majesté d'adopter mes principes sans les avoir examinés et discutés, soit par elle-même, soit par des personnes de confiance en sa présence. Mais quanil elle en aura reconnu la justice et la nécessité, je la sup|>lie d'en maintenir l'exécution avec ferjneté, sans se laisser effrayer par des clameurs (ju'ir est impossible d'éviter en cette matière, quelque système qu'on suive, quelque conduite qu'on tienne. »
Enfin reportant ses regards sur lui-même, le ministre dit au roi :
« J'aurai à lutter même contre la bonté naturelle, contre la générosité de Votre Majesté et des personnes qui lui sont le plus chères. Je serai craint, haï môme de la plus grande partie de la cour... On m'imputera tous les refus; on me peindra comme un homme dur parce que j'aurai représenté à Votre Majesté qu'elle ne doit pas enrichir ceux qu'elle aime aux dépens de la subsistance de son peuple...
« Et ce peuple auquel je me serai sacrifié est si aisé à tromper que peut-être j'encourrai sa haine. »
(x'tte lettre explique tout le ministère de ■furgot ; l'ancien intendant ne se faisait d'illusions ni sur l'étendue des difficultés qu'on lui opposerait, ni sur les colères qu'il allait soulever, ni sur l'ingratitude du peuple. Son tort véritable fut de croire que parce que Louis XVI aimait le bien, il aurait assez de courage pour le faire.
Turgot commença par supprimer un certain nombre de charges inutiles, refusa de recevoir le pol-ih-vin de 300 000 francs que les fermiers généraux donnaient au contrôleur général et en fit verser le montant aux curés de Paris pour servir à la constitution d'ateliers de charité. Puis, aidé d'hommes distingués qui lui prêtèrent un concours dévoué, et parmi lesquels il faut citer Morellet, <:ondorcet, Trudaine de .Montigny et Du Pont de Nemours, il s'efforça d'effacer successi-
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vcmcnl ilu code atlmiiiistralif les mesures réglementaires que le protectionnisme y avait introduites. A aucune «époque la guerre aux privilèges ne fut aussi active ; à aucune époque plus de 7uesures réellement favorables à la population ouvrière et agricole ne furent édictées. La contrainte solidaire en vertu de laquelle les habitants d'une paroisse étaient solidairement responsables du payement de la taille fut supprimée ; la corvée pour le transport des troupes fut aliolie, le droit d'aubaine supprimé.
En matière financière, une organisation nouvelle fut donnée à la régie des liypothèques; des taxes que percevait la forme sans que le gouvernement en fût suflisamment instruit furent supprimées; l'administration du domaine fut transformée, le bail des poudres cassé et remplacé par une régie dont la direction fut confiée à Lavoisier. La caisse d'escompte fut organisée ; les frais de trésorerie réduits, la place de banquier de la cour supprimée, ainsi que les croupes. Les pensions arriérées de trois ou quatre années et les sommes dues aux colonies furent payées. Des efforts furent faits pour détruire la vénalité des charges (V. Offices).
En matière commerciale et agricole, une foule de petits droits et de monopoles furent abolis ; plusieurs ports furent ouverts au commerce avec les colonies d'Améi'ique; des mesures furent prises pour combattre l'épizootie. Enfin les communications à l'intérieur du royaume furent rendues plus faciles par la réorganisation du service des postes et l'envoi sur toutes les grandes roules de voitures nouvelles auxquelles le public donna le sobriquet de lurgotincs.
Le 13 septembre 1774, fut rendu par le conseil un arrêt pour accorder l'entière liberté à la circulation des grains à l'intérieur du royaume, et abroger les mesures qu'avait prises l'abbé Terray, malgré les rourageux conseils de l'intendant de Limoges.
L'un des articles de l'arrêt renferme une condamnation explicite de toute mesure linuvant ressembler de près ou de loin au pacte de famine, u Sa Majesté voulant », y est-il dit, «qu'il ne soit fait à l'avenir aucun achat de grains ni de farines pour son compte... et se réservant, dans les cas de disette, de procurer à la partie indigente de ses sujets les secours que les circonstances exigeront. »
Turgot suivait comme ministre la méthode qu'il avait adoptée dans le Limousin et cherchait à convaincre en même temps qu'il ordonnait. Le préambule de l'arrêt du 13 sej!tembro est un exposé, clair, précis, des motifs qui avaient guidé le gouvernement.
« Les négociants, par la multitude des capitaux dont ils disposent, » y est-il dit, (c par l'étendue de leurs correspondances, par la promptitude et l'exactitude des avis (ju'ils reçoivent, par l'économie qu'ils savent mettre dans leurs opérations, par l'usage et l'habitude de traiter les affaires de commerce, ont des moyens et des ressources qui manquent aux administrateurs les plus éclairés et les plus actifs... Plus le commerce est libre, animé, étendu, plus le peuple est promptement, efficacement et abondamment pourvu ; les prix s'éloignent d'autant moins du prix moyen et habituel sur lequel les salaires se lèglent nécessairement. » Celait la première fois que le roi daignait ainsi « enseigner son peuple ».
D'autres arrêts suspendant des droits ou supprimant des privilèges complétèrent la mesure édictée le 13 sept(^mbre, de sorte que la lilierté du commerce des grains fut à peu près complète à l'intérieur du royaume en attendant qu'on put songer à l'établir pour l'extérieur; Turgot ne voulait pas aller trop vite et résistait à ceux de ses amis les plus ardents.
Cependant la récolte avait été mauvaise et des craintes de disette se manifestaient en linéiques endroits. .\u printemps de 1773 des di'sordres graves éclatèrent. Le 18 avril, une l)ande entra dans Dijon, saccagea les maisons et fit des perquisitions sous le prétexte de découvrir des approvisionnements de blé. Moins de quinze jours plus tard, le 2 mai, d'autres bandes se présentèrent à Versailles et allèrent jusqu'au château réclamer du pain. Turgot soulTrait à ce moment de rhumatismes qui, depuis près de quatre mois, l'avaient réduit à travailler dans son lit; il se leva pour faire face à l'émeute, alla à Versailles, réveilla le roi, provoqua la destitution du lieutenant de police Lenoir, qui ne faisait pas son devoir, et obtint la nomination d'Albert, sur qui il était permis de e(uupler. Les affiches d'un arrêt que le parlement venait de rendre et qui était con- Iraire à la liberté du commerce des grains, furent arrachées et ordre fut donné à cette assemblée de se rendre à Versailles pour enregistrer en lit de justice une déclaration qui lui enlevait la connaissance dos troubles. Enfin des troupes furent rassemblées dans Paris et autour de Paris pour en imposer à l'i^nioute. Celle-ci avait commencé le 2; elle avait continué le 3; pendant cette journée, plusieurs boutiques de boulangers avaient été pillées; le 4, les énieutiersse dissipèrent. « On chercha l'émeute et on ne la trouva [ilus. »
Les causes réelles de ces troubles de deux
TURGOT
TURGOT
jours auxqufilsona Jonnélcnoni de «(guerre des farines » ne sont jias exactement connues; dans l'entourage du ministre, on crut à un coniidot. lUi Pont de Memours affirme que les énicuticrs étaient payés; or il était bien placé pour être renseigné, car il était le confident et le secrétaire de Turgot, l'ami du lieutenant de police et avait pris une part active à l'organisation de la répression de l'émcnte. Les principaux soupçons ont porté sur Sartine, collègue de Turgot dans le ministère, et surtout sur le prince de t^onti. « La preuve de tous ces faits a été coniplèlenient donnée au roi », dit Dn Pont de Neniours ; u mais la modération du prince, la i)rudence de Tnrg(jt, la faiblesse et peutêtre déjà la jalousie de Jlaurepas, l'impossiliilité morale de punir un coupable de liant lang qui avait consenti a se mettre à la tète de cette conspiration, l'injuslice et la difficulté d'atteindre ses principaux coopérateurs sans le rencontrer, ont empêché de rendre public ce que le roi, le premier ministre et un petit nombre d'autres personnes savaient. «
Par quels motifs agissaient les ennemis de Turgot? On l'ignore. S'ils voulaient lui enlever la confiance! du roi, ils n'y réussirent guère, car la situation du contrôleur général fut mieux assise que précédemment.
Louis XVI avait accepté toutes les mesures conseillées par son ministre et avait montré une réelle énergie ; le 6 juillet l'Tri, il donna un témoignage public de confiance à Turgot en faisant entrer au conseil Malesherbes, son ami d'enfance, aussi digne de l'affection du ministre et du roi par ses vertus que j)ar ses lumières.
L'appui de cet homme de bien, l'estime de Louis .\VI, l'approbation de la partie la plus intelligente de la nation, étaient de nature à engager Turgot à poursuivre son œuvre. Mais en France les succès sont peu durables. On trouva que la répression de l'émeute avait été trop sévère et on commença à jeter le blâme sur les actes du contrôleur général. Le principal centre de l'opposition fut au parlement. On disait que Turgot considérait les cours souveraines comme des obstacles à toute réforme, on savait qu'il avait été opposé au rappel des parlements et l'on avait trouvé que, lors de la publication de l'édit sur les grains, il eu avait usé légèrement à l'égard du parlement de Paris en blâmant, dans le préambule, les mesures prises sous le précédent gouvernement.
La partie la plus zélée des membres du clergé était aussi très hostile à Turgot. Classé parmi les philosophes, auteur du Conciliateur et collaborateur de V Encyclopé-
die, le ministre avait le tort do conscilh'r au roi la tolérance religieuse et de se faire écouter de son mailre. jVu sacre, Louis XVI, qui devait jurer d'exterminer les hérétiques, n'avait pas voulu prendre d'engagement et n'avait prononcé que des mots inintelligibles.
Turgot avait aussi contre lui presque toute la cour. Choiseul s'agitait avec ï'espoirde reprendre le pouvoir et était appuyé par la reine dont il avait fait le mariage. Les princes et les courtisans tremblaient de voir triompher un ministre trop honnête et trop économe pour leur laisscM' la faculté de dilapider le Trésor, l'jilin .Manrepas, auteur de la fortune de Turgnt, trouvait que son protégé avait trop d'indi'peiidance et prenait trop d'ascendant sur le jeune roi. C'est uniquement sur ce dernier que le contrôleur général pouvait compter. — >■ Ne craignez rien, " lui avait-il été dit, <■ je vous soutii'Udrai toujours. »
Fort de cette parole et regardant les intrigues de ses ennemis comme des « misères», il présenta au conseil le o janvier 1776, six projets d'édits ayant pour objet:
1° La suppression de la corvée et son remplacement par une imposition;
•2" La suppression de la caisse de Poissy ;
3" L'abolition des jurandes et communautés des arts et métiers ;
4° La suppression des offices sur les ports, quais, halles, marchés et chantiers de Paris;
i>" La suppression do tous les droits établis à Paris sur les grains;
C La suppression de la régie des suifs et la modération des droits auxtjnels cette marchandise était soumise.
Lue vive opposition s'éleva dans le conseil contre ces projets, principalement contre la supi)ression de la corvée. Kn remplaçant l'iuqiôt en nature par une imposition en argent qui devait peser sur la propriété' foncière,; Turgot portait atteinte aux privilèges de la noblesse. 11 ne cherchait pas à le dissimuler. « La justice exige, >i disait-il dans le préambule de l'édit, " que la dépense lies chemins soit supportée par les propriétaires de terres (jui en profilent presque seuls et, par conséquent, par les privilégiés qui possèdent une grande partie des propriétés foncières du royaume. ■>
Les avantages des privilégiés étaient considérables. Les propriétaires, ecclésiastiques, gentilshommes, ou jouissant des privilèges do la noblesse, pouvaient faire valoir on exemption de toute imposition laillable une feriiic de ([uatre charrues; ils ne payaient rien pour les bois, prairies, vignes et terres encloses tenant à leur château, de quelque étendue qu'elles fussent.
TURGOT
Les nobles no payaient que !e vinj^'tic'iiie pour les rentes seigneuriales, les dîmes inféodées et tous les prolits du flef. Dans plusieurs provinces, ils jouissaient encore do l'oxeniption de la moitié ou du tiers des impositions ]iour les terres qu'ils affermaient C'était peu que de leur demander de contribuer à la confi>ction des chemins. Le garde des sceaux, Miromesnil, éleva, néanmoins, dans un mémoire écrit, des objections de toutes sortes contre la loi. Une seule était digne d'attention; en substituant des ressources en argent à des ressources en travail pour la confection des chemins, n'était-il pas à craindre qu'on perdit tout moyen do faire des routes parce que les fonds de l'imposition seraient détournés de leur destination '? Turgot connaissait cette difficulté; c'est elle qui avait empêché Trudaine de renoncer à la corvée; mais le ministre espérait que le caractère local des prestations les protégerait contre l'avidité du pouvoir central.
11 répondit au mémoire de Miromesnil et remporta devant le roi; les édits furent envoyés au parlement le 9 févi'ier 1776.
L'édit sur la suppression de la caisse de Poissy fut seul enregistré immédiatement; les autres projets furent soumis à des commissaires. Le 17 février, le parlement arrêta que le roi serait supplié de retirer l'édit sur la corvée comme inadmissible >• au fond et dans ses dispositions >'. Des libelles furent alors répandus dans le public; le 22 février, le ministère donna l'ordre de 1rs ])oursuivre; le 23, le parlement répondit en condamnant un livre de Boncerf, commis de Turgot, sur les Inconvénient!! des droits féodaux, sous le prétexte qu'il était injurieux aux lois et coutumes de France ; le gouvernement ordonna de ne pas exécuter l'arrêt.
Le i mars, le parlement envoya au roi ses remontrances contre les édils ; le 7, les remontrances furent écartées ])ar le roi, et le parlement fut convoqué en lit de justice pour s'entendri; ordonner d'enregistrer les édits. La réponse du roi était ferme, cjuoique modérée dans les termes : <. Je veux bien croire que mon parlement n"a été conduit iiuo par son zèle... Il doit être certain que si y trouvais, par la suite, dans quelques dispositions, des inconvénients que je n'ai pu prévoir, mon amour pour mes sujets m'engagerait à y remédier. »
C'est le 12 mai 177G, à Versailles, que fut tenu le lit de justice. « Messieurs, » dit le roi, « je vous ai assemblés pour vous faire connaitre mes volontés; mon garde des sceaux va vous les expliquer. » Miromesnil exposa les motifs des cdils qu'il avait i)réccdemment combattus; le premier président
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supplia le roi de ne pas porter atteinte à « la franchise naturelle de la noblesse et du clergé », puis le jirocureur général Séguier prononça ses réquisitoires contre chacun des édits. Le roi passa outre et l'enregistrement eut lieu. La séance avait duré cinq heures.
Le parlement ne s'était pas trompé sur la jjortée des édits; ils renfermaient en eux le germe d'une véritable révolution; la suppression de la corvée devait amener la confusion des états, quoiqu'il ne fût pas ouvertement question dans l'édit de priver la noblesse des distinctions qu'elle possédait; mais en introduisant, dans la législation linancière, le principe de l'égalité devant l'impôt le gouvernement ouvrait une brèche qui devait tùt ou tard s'étendre à tout l'êdilice. Turgot préparait d'ailleurs des mesures plus radicales. Il avait projeté do remettre à des "municipalités nie soin de répartir les impiUs entre les habitants, de procédera l'établissement des ouvrages publics et des chemins vicinaux, et de régler la police des ])auvres. Des assemblées de canton, composées de députés des municipalités, auraient réparti à leur tour l'impôt entre les paroisses^ présidé à la construction et à l'entretien des chemins do grande communication et distribué dos secours en cas de calamités exceptionnelles comme la grêle, l'inondation ou l'incendie. Ce second degré d'assemblées aurait envoyé des députés aux assemblées provinciales qui auraient tranché les questions d'un ordre plus général; enlin, au sommet de la hiérarchie, aurait été placée une assemblée générale composée des députés do toutes les assemblées provinciales et ayant |iour mission de répartir l'impôt entre les [irovinces, de déterminer le montant des déjienses à faire pour les travaux publics et d'établir un lien entre le roi et les paroisses les plus éloignées du royaume. Quant à l'entrée dans ces différentes assemblées, elle devait être réservée aux propriétaires du sol, en attribuant à chacun d'eux un nombre de voix proportionnel à son revenu, sauf à appeler les habitants non propriétaires à prendre, dans certains cas, leur part des affaires luibliques.
Tel était le grand projet auquel songeait Turgot. Du Pont de .Nemours on avait dressé le canevas depuis plusieurs mois déjà (juand fuient lU'omulgués les édits du 12 mai 1770.
Le parlement ne s'était pas trompé non pilus sur la portée do l'édit de suppression des jurandes, en le considérant comme une atteinte plofonde au droit établi. Dans le préambule, les principes de la liberté du travail avaient été exposés par le ministre on termes admirables.
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Dans les articles, il avait été déclaré qu'il serait désormais libre à toutes personnes, même étrangères, d'orabrasscr « telle espèce de commerce et ti'lle profession d'arts et métiers que bon leur semblerait»; on exigeait seulement, dans certains cas, la formalité d'une déclaration devant 1(> lieutenant <lo police. Tous les corps et communautés de marchandsotartisans, ainsi (jue les maîtrises et jurandes (V. (^laronATioNs), étaient supprimées; le droit de coalUion (vo}'. ce mol) était refusé aux ouvriers comme aux patrons.
Ainsi le commerce et les arts et métiers n'étaient plus réglementés ; on pouvait travailli'i' sans y avoir été autorise au préalable. L'ouvrier était alTranchi de l'oppression qu'exerçaient sur lui les membres des communautés. Pour parvenir à la liberté complète, des étapes restaient encore à franchir ; après avoir permis aux ouvriers de se protéger contre les ouvriers privilégiés, il fallait leur assurer les moyens de lutter contre les monopoles des patrons sans que ceux-ci pussent, à leur tour, être opprimés. On ne songeait pas, au temps de Turgot, à cette grave question qui ne pourra sans doute être résolue que li-. jour où l'abolition du régime protecteur douanier aura donné une réalité à la concurrence industrielle. En proclamant le principe de la liberté du travail, Turgot s'est assuré la reconnaissance de la ])ostérité; il ouvrait une ère nouvelle. Bien d'étonnant, dès lors, que les amis de la routine et de la réglementation aient fait entendre leurs gémissements ordinaires :
« Ces gènes, ces entraves, ces prohibitions que vous supprimez, s'était écrié Séguier, ce sont elles qui font la gloire, la sûreté, l'immensité du commerce de la France... 11 faut conserver ce qui ai;té consacré par Henri IV, Louis XIV, Sully etColbert! »
Sa disgrâce et sa mort
Après la promulgation des édits, Turgot perdit toute influence sur Louis XVI qui, ralign(> des efTorts qu'il avait dû faire pour soutenir son ministre, obéit désormais aux intrigues de son entourage.
Maurepas avait résolu de perdre Turgot et employait tons les moyens pour y parvenir; il s'efforça d'abord de prouver que les finances étaient en mauvaises mains : dans ce but il se fil remettre des copies du projet du budget de il", donna l'une à l'abbé Baudeau, l'autre à Necker et demanda à chacun d'eux leurs réflexions écrites. Haudeau était en mauvais termes avec Turgot dont il avait perdu la confiance par des démarches inconsidérées ; iNecUer aspirait à une position dans l'Etat et se posait en rival du ministro.
Toux deux établirent que le Trésor avait un déficit considérable, ce qui était vrai, car il n'avait pas été possible de transformer en quel((ues mois une situation obérée en une situation favorable. Le roi fut frappé de ce ([ue le même résultat avait été constaté par deux pcrsonni^s d'opinions très dilTérentes.
On rapporte aussi que des lettres, vraies ou supposées, furent tirées du cabinet noir et placées sous les yeux de Louis XVI pour lui prouver que le mécontentement contre Turgot était général et que celui-ci ne s'exprimait pas toujours avec un respect suffisant de la majesté royale.
Enfin Marie-Antoinette, (jui prenait de jour en jour plus d'ascendant sur Louis XVI, se prononçait ouvertement contre le contrôleur général. Lors du rappel du comte de Cuines, ambassadeur de France en Angleterre, dont le conseil avait décidé la révocation, pour cause d'incapacité et d'absence de probité, elle demanda « que le sieur Turgot fût chassé, mémo envoyé à la Bastille, le même jour que le comte serait déclaré duc. 11 fallut les représentations les plus fortes pour arrêter les effets de sa colère. » Ce sont les termes dont se sert le comte de Mercy écrivant à Marie-Thérèse.
.Malosherbes, dégoûté, se retira; Turgot, ([ucjique certain d'être sacrifié, ne voulut céder qu'au dernier moment. Il s'opposa à la nomination d'Anielot qu'on proposait pour remplacer Malesherbes et adressa au roi des lettres personnelles pour se plaindre des embûches qui étaient dressées tout autour de lui. D'après une note de Malesherbes, citée par M. Léon Say, ces lettres étaient au nombre de trois; les minutes en ont été brûlées après la mort de Turgot en raison de leur importance ; mais des copies de deux d'entre elles sont connues; l'une a été publiée par Soulavie, l'autre par M. de Larcy. Ces lettres portent la date du ;)(• avril IT76 et sont conçues dans le langage honnête, élevé, mais parfois d'une tro|) brusque fraiiciiise, <jui api)arlenait à Turgot. Le ministre parle au roi avec l'abandon (pi'il aurait eu avec un ami sur la sincérité du<iu(d il aurait pu absolument compter. Dans la première lettre, il se plaint des mené(!s de Sartine et si^mble demander au roi de choisir entre ce ministre et lui. Dans la seconde, il fait appel au cœur de Louis XVI; il le mot eu garde contre sa faiblesse et va jusqu'à lui adresser ces paroles tristement prophétiques :
« X"oublicz jamais. Sire, que c'est la faiblesse qui a mis la tête de Charles 1°'' sur un billot ; c'est la faiblesse qui a rendu Charles IX cruel ; c'est elle qui a formé la Ligue sous Henri III. qui a fait de Louis XIII,
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qui fait aujourd'hui du roi de Portugal, des esclaves couronnés, c'est elle qui a fait tous les malheurs du dernier règne... )>
Quelques jours plus tard, Anielot remplaçait Hlalesherlses elle comte de Guines était fait duc. Le 12 mai, Bertin venait apporter à Turgot, de la part du roi, l'ordre de donner sa démission.
Turgot, qui attendait cet ordre, adressa alors au roi une nouvelle lettre aussi belle, aussi digne que les précédentes et dans laquelle on rencontre ce passage : » La démarche que j'ai faite et qui parait vous avoir déplu, vous a prouvé qu'aucun motif ne pouvait m'attacher à ma place, car je ne pouvais ignorer le risque que je courais. »
Lorsqu'on sut à Versailles que Turgot avait reçu l'ordre de donner sa démission, raconte Du Pont de Xemours, la joie fut indécente, les rires bruyants et multipliés, les félicitations réciproques dans la galerie, dans l'antichambre, dans la chambre du roi et la même scène fut répétée à Paris par tous ceux dont l'existence tenait aux abus.
Glugny, le nouveau contrôleur général, s'empressa de détruire l'œuvre de son prédécesseur, en faisant rapporter les édits enregistrés en lit de justice et poursuivi! de son animosité les collaborateurs et les amis de Turgot. La réaction continua sous iS'ecker, quoique avec moins de violence ; pour échapper à l'oppression de la cour, celui-ci rechercha les applaudissements de la populace en s'appropriant quelques-unes dos idées de Turgot, mais il succomba dans cette tâche sans laisser aucune œuvre durable après lui. L'œuvre de Turgot, au contraire, a survécu à lui-même et vit encore. Elle consiste à assurer à l'individu autant d'indépendance que le comporte l'existence du corps social dont il fait partie. Toute réglementation inutile à cette existence est nuisible, tout privilège accordé aux uns et refusé aux autres est une cause de trouble. En d'autres termes, le ministère de Turgot a été la première tentative qui ait été faite en France pour établir la liberté ; les travaux de l'Assemblée constituante ont été la seconde. Mais la première, due à l'initiative du roi, était destinée à consolider son pouvoir; la seconde fut imposée par le peuple aux dépens de la royauté.
Si Turgot avait compté son intérêt personnel pour quelque chose, s'il avait sacrifié ses convictions au désir de plaire à son maître ou à celui d'obtenir les applaudissements du vulgaire, il aurait pu sans doute rester longtemps au pouvoir. Il préféra agir et lulter. Dans la retraite, il se tint, au contraire, à l'écart, s'occupant do travaux littéraires ou
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scientiliques, assistant avec assiduité aux séances de l'Académie des inscriptions dont il était membre, ou organisant avec soin sa belle bibliothèque. « Ce n'est pas moi qui mourrai de la maladie des ministres, écrivaitil à Du Pont de Nemours. » Les seuls chagrins qu'il eut furent de voir détruire ses réformes i.'t persécuter ses amis.
Il s'était d'abord retiré à la Roche-Guyon chez la duchesse d'Euville; il revint ensuite à Paris où il mourut le 18 mars 1781. Son corps, enseveli dans l'église des Invalides, a été transporté en Nornuandie, aux Bons, comme on appelait l'habitation de ses ancêtres.
D'après une tradition qu'a recueillie M. Léon Say, son cercueil aurait été tiré de la tombe en 1702.et ouvert pour enlever la caisse de plomb dont il était revêtu. » Plusieurs de ceux qui avaient été chargés de l'opération avaient connucTurgot ; ils furent effrayés de le trouver dans un état parfait de conservation... et laissèrent l'ouvrage inachevé... La municipalité fit remettre hâtivement le cercueil dans une fosse sans qu'on ait marqué la place où il fut enterré. )>
G. SCHELLE.
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183S. — Des I.ftlrcs tic Turgot se trouvent dans leiijlijn de ses CEiivres, dans les ouvngcs cités ci-dessus, d;ins la Correspondance inédite de Condorcet et de Turr/ot i édition Henry), lS8i ; dans /Jfe and con-espondence of David Hume,
Kdiiiibourjj, f SiG ; d.in5 LetO^rs of eminent persoiis addressed to Dnvid Hume. Kdimhnurg, 1S40, et aussi dans les /Clndf.t historiques de M. Vigiion sur les voies publiques, lS6i.
ULLOA (Bernarilo uk). — Aucuiienotice biographique n'a encore été consacrée à cet écrivain; on ne possède aucun détail sur sa vie. On sait seulement qu'il était de noble famille et gentilhomme de bouche de Sa Majesté Catholique. Sa seule œuvre économique a atteint une renommée et une réputation qui dépasse peut-être encore sa valeur réelle. Bien que l'œuvre soit curieuse et importante pour l'étude dos arts, des.métiers et du commerce au xviir siècle en Espagne, bien qu'une grande clarté et un ordre parfait permettent de voir les différents obstacles qui surgissaient devant le commerce espagnol et les divers abus et défauts du stjsti-me colonial (voy. ce mot), néanmoins un trop vif désir de conciliation n'aboutit qu'à ou à des conseils, qui, s'ils avaient été suivis, eussent aggravi' la décadence du trafic et du commerce, plutôt qu'ils n'y eussent remédié.
Voici le titre et les divisions de cet ouvrage : liestablecimienlo de las fabricas y comercio espanol ; errores, etc. Ouvrage en deux parties : P.\RTE PRIMERA : Qkc tralci que sea comercio, etc. Segl'nda parte : Que (rata de cl comercio y Irafico mai itimo que liene Espann con las naciones, etc. Madrid 1740, 2 vol. in-8". — Rétablissement des fabriques et du commerce espagnol; — erreurs, décadence; — légitimes obstacles qui le détruisent, et moyens eflicaces de le faire retleurir.
Partie phemiére : Du commerce; de ses diverses parties et de ses différences ; — de celui dont jouit l'Espagne et de celui qu'elle doit maintenir avec les nations étrangères afin d'obtenir le rétablissement des fabriques et du trafic par terre, avec un extrait du livre de Don Jérôme Ustarriz (voy.cenom):Théorie et pratique du commerce et de la marine.
Partm-: seconde : Qui traite du commerce et du trafic maritime de l'Espagne avec les nations étrangères ctl'.\.mérique : causes de sa décadence et moyens eflicaces d'y remédier afin de l'étendre pour le bénéfice du royaume d'Espagne et l'accroissement de sa marine et de sa population. Madrid 1740, 2 vol. in-8°.
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Définition
Les Unions monétaires sont des associations d'Etats ayant pour objet soit l'établissement d'une identité parfaite de poids, de titre et de module dans les espèces frappées aux empreintes nationales par chacune des [luissances contractantes, soit la fixation d'un rapport simple entre les tailles adoptées par chacune d'elles pour ses monnaies. Les conventions monétaires accordent ordinaii'ement aux espèces des États associés le cours légal ou un traitement de faveur consistant dans leur admission dans les caisses publiques ; mais cette clause n'a rien d'essentiel.
Dans les Unions monétaires, chaque État se réserve de monnayer lui-même des espèces à son effigie. Lorsque plusieurs États adoptent une monnaie commune, comme l'ont fait, par exemple, les États allemands après 1871, il existe entre eux d'autres liens que celui de l'association monétaire : d'autres intérêts que ceux de la circulation métallique ont été mis en commun et l'on se trouve en présence, non d'une uniun simplement monétaire, mais d'une confédération ou d'une union de souverainetés.
Les Unions monétaires facilitent les transactions entre les pays associés; elles procurent l'économie des pertes de chanije (voy. ce mot) résultant de l'absence de rapport simple entre les monnaies, ainsi que des commissions prélevées par les intermédiaires. \ côté de ces avantages incontestables, elles présentent parfois des inconvénients dont l'importance ne saurait être méconnue. Elles habituent les populationsàne plus observer les effigies, circonstance favorable â la diffusion des monnaies falsifiées. Elles peuvent avoir pour conséquence de faire absorber par l'un de*
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pays conUactants des monnaies dépréciées émises par ses associés : on verra plus loin, à jiropos de l'Union monétaire latine, comment ce phénomène peut se produire.
Les unions monétaires de l'antiquité
Les monnaies de l'ancienne Grèce étaient exlrèmcment différentes les unes des autres. .Suivant l'observation de M. 1*'. Lcnormant', i< le morcellement à l'infini, source de sanglantes rivalités locales et de décliirements perpétuels, qui a fait dans tout le cours de l'antiquité la faiblesse de la race hellénique, se retlète dans le monnayage, où il ne pouvait, en effet, manquer de se traduire d'une manière éclatante. Chaque cité a ses monnaies, qu'elle taille et règle à sa guise, agissant cà ce point de vue avec une indépendance absolue, dans l'isolement de sa souveraineté et sans s'inquiéter de ce que font ses plus proches voisins... Cette variété des monnaies et les complications presque inextricables qu'elle produisait constituaient une grande génc pour les opérations comuK'rciales. »
Le grand commerce échappait aux inconvénients de l'infinie variété des espèces locales, en adoptant comme monnaie de compte celle de quelque grande cité commerciale dont les opérations s'étendaient au loin. \\\ V siècle et jusqu'au iv, les tétradrachmes d'argent d'Athènes, les statères d'argent de Ithodes, les statères d'or de Cyzique jouèrenl, ainsi le rôle de monnaie internationale dans tout le monde grec. Au m" siècle, en Espagne et dans le midi de la Caule, la drachme de Massalie remplit la même fonction. Citons encore les statères d'or de Philippe, les tétradrachmes d'argent d'Alexandre.
Mais les particulirrs ne pouvaient se soustraiie aussi facilement aux inconvénients de la diversité des systèmes monéLaires. Pour leur éviter la nécessité de recourir aux changeurs, un certain nombre d'États grecs conclurent des unions monétaires.
On possède la plus grande partie du texte d'une convention monétaire entre Phocoe et Milylène pour la fabrication des hectés d'électrum. Los espèces devaient être frappées par chacune des deux villes alternativement, pendant une année. Elles circulaient sans agio sur le territoire de l'une et de l'autre. Le poids et le titre devaient en être idi-ntiques; si la portion du traité relative à cet objet nous manque, on a les monnaies mêmes qui ont été frappées en vertu de la convention : « Elles sont pareilles de poids, de titre, de style et d'aspect général ».
Chacune des deux villes avait conservé ses
;. La inonnaic dans l'antiquité, t. II, p. 53 et ijâ.
types propres sans rien emprunter sous ce rapport à l'autre. Parfois au contraire, les types ou les noms de deux villes étaient associés sur la même pièce de monnaie.
Les Unions monétaires comprenaient souvent un grand nombre de cités. Telles sont les Unions dont on retrouve la trace dans l'Italie méridionale ou dans l'Asie Mineure grecque.
On trouve aussi dans l'histoire grecque des exemples de monnayage fédéral, qu'il faut soigneusement distinguer des monnayages effectués en vertu de simples conventions d'union monétaire. Les plus importants de ces monnayages fédéraux ont été ceux de la ligue Achéenne, de la ligue Lycienne, des confédérations macédoniennes, etc.
Les unions monétaires modernes
Les principales ont été l'Union austro-allemande, l'Union dite latine, et l'Union Scandinave.
((. Union austho-allemande. — Cette union, formée par un traité signé à Vienne le "24 janvier 18o7,. comprenait l'empire d'Autriche etlesÉlatsallemands du Zollverein déjà liés entre eux par une convention monétaire en date du 30 juillet 1838.
L'objet du traité de I8j7 était double : !" établir un rapport fixe entre les tailles adoptées par les diverses parties contractantes pour la frappe des espèces nationales; i" instituer une monnaie de l'Association, frappée par les divers États associés à leur effigie propre, mais dans des conditions identiques de titre, de poids et de module.
La livre de .jOO grammes fut prise comme ])ase des systèmes monétaires des États associés. L'argent était adopté comme étalon. La livre d'argent fin put être taillée de trois façons : en 30 thalers (Prusse et Allemagne du Nord), en 4o florins (Autriche), en '.VI tlorins l/-2(Allemagne du Sud). Delà sorte 30lha- Icrs é(juivalaient exactement à 43 florins d'Autriche ou à o2 florins 1/2 de l'Allemagne du Sud. Ces espèces n'avaient d'ailleurs cours légal que sur le territoire des États qui les avaient frappées : elles n'étaient même pas admises, d'après le traité de 1837, dans les caisses publiques des autres Etals.
Les monnaies de l'association devaient être d'argent et d'or. Les monnaies d'argent étaient le thaler et le double thaler (de 30 à la livre). Les monnaies d'or étaient la couronne et la demi-couronne, contenant 10 et .'> grammes d'or fin. Les monnaies d'argent avaient cours légal sur tout le territoire de l'Association. Quant aux monnaies d'or, elles n'avaiimt ]ias cours légal et ne porl.iient pas d'indication de valeur en Ihalers ou en
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floi'ins : (■'('•taient île simples lingots, dont la vali'ur dépendait du rapport de l'olTre à la demande, que par suite nul n'était tenu d'accepter en payement, (les monnaies d'or ne purent circuler.
I.e thaler d'association i'lV)'C("«</in/«') n'était pas une monnaie fédérale : il devait être frappé, en elfet, par chacun des Etats associés, à leurs empreintes particulières.
L'.Vutriche a fabriqué des thalers et doubles thalers d'association pour environ 31 millions de thalers. La plupart de ces monnaies ont émigré en Allemagne par suite de l'état des changes autrichiens. Le Heichstag allemand a été saisi en novembre 1891 d'un projet de loi tendant à en autoriser le retrait.
b. Union latine. — L'Union monétaire latine a été formée par la convention du 23 décembre 186.'i, dont les puissances signataires étaient la Krance, la Belgique, la Suisse et l'Italie. Le droit d'accession à la convention élait réservé à tout Liât qui en accepterait les obligations et qui adopterait le système monétaire de l'union en ce qui concerne les espèces d'or et d'argent. La (Jrèce a invoqué le bénéfice de cette clause et accédé à la convention par une déclaration du 26 septembre 1868'.
Une communauté monétaire de fait existait déjà entre la France, la Belgique, l'Italie «t la Suisse; ces trois derniers pays avaient adopté en effet le système de la loi française du 17 germinal an XI, ayant pour base le franc d'argent et admettant l'or au cours légal d'après le rapport de lo 1/2.
Toutefois, en ce qui concerne les monnaies •tlivisionnaires d'argent, runiformité du système avait été troublée drpnis )H(j(j. En vue 4reutraver l'exportation de ces espèces, provoquée par la prime élevée que faisait le métal blanc pendant la guerre de Sécession, la Suisse avait réiluit le titre de toutes ses cou- ])ures d'argent, celle de o francs exceptée, à 800 millièmes (L. 31 janvier 1860), l'Italie avait abaissé à 83o millièmes le titre de ses pièces de 20 centimes, de oO centimes et de 1 franc (L. 24 août 1862), la France avait pris la même mesure pour ses pièces de 20 et de .lO centimes (L. 25 mai 1864) ; la Belgique, au contraire, avait conservé l'ancien titre de 000 millièmes pour ses petites monnaies d'argent.
Le but imm('(liat do la convention de I86.'i était de rameiiir l'unité dans le titre des monnaies divisionnaires des quatre pays. Ce titre fut lixé à 83.'i millièmes pour toutes les
l. Alix termes de l'art. 1^1 de la convention du .*i novembre 1878, sanctionnant dolinitj\e[nent nu accord intervenu le 30 janvier I8"î. r.icce5sion de nouveaux États ne pourrait -avoir lieu que du consentement uitauime des Ktuls allii^s.
pièces d'argent, celle de ;i francs exceptée. il est p(!rmis de i)enser ([ue le gouvernement français obéissait on outre à des vues politiques. La conclusion d'une union monétaire jniuvait être le prélude d'une association plus iiilimo et d'un ordre plus général entre les (juatre États. Ou espérait, sans doute, y attin-r d'autres pays latins.
Les dispositions essentielles de la convention de 1861) sont les suivantes. Les pays contractants se constituent à l'état d'Union pour ce qui regarde le poids, le titre, le module et le cours de leurs espèces monnayées d'or et d'argent. La monnaie de billon n'est pas régie par les clauses de la convention.
Le système de l'Union est celui de la loi du 17 germinal an XI, avec les modifications qu'y avaient apportées les lois françaises postérieures (voy. Monnaie). Mais le franc d'argent, base du système, n'existe plus que dans la pièce de o francs : la pièce de 1 franc est, en effet, au titre de 83,') millièmes.
Chacun des pays contractants est tenu de recevoir dans ses caisses publiques les monnaies fabriquées par les autres États, sans limitation de valeur en ce qui concerne les pièces d'or et les pièces d'argent de o fr., jusqu'à concurrence de 100 francs pour les autres pièces d'argent. Il est en outre stipulé que ces dernières auront cours légal, entre les particuliers de l'État qui les aura fabriquées, jusqu'à concurrence de 50 francs pour chaque payement. Ces mêmes monnaies doivent être reprises par les États qui les ont émises, et échangées contre des pièces d'or ou de o francs eu argent; cette obligation sera prolongée pendant deux ans à partir de l'expiration du traité. La valeur nominale des monnaies divisionnaires d'argent étant supérieure à leur valeur intrinsèque par suite de l'abaissement de leur titre, la frappe en est réservée à l'État; elle est, en outre, limitée à raison de 6 francs par habitant.
La convention contient enfin des dispositions relatives au frai (voy. Monnaik), au millésime de fabrication, etc. Elle était conclue pour quinze ans, avec clause de tacite reconduction.
La convention de 180.» avait conservé à la I)ièce d'argent de .'• francs le titre de 900 millièmes et maintenu, en ce qui la concerne, le système de la frap])e libre, c'est-à-dire de la fra[i[]e par l'État pour le compte du commerce (voy. Monnaik). L'Union latine était donc bimétallique. La dépréciation de l'argent, survenue depuis IS70, a forcé les puissances contractantes à limiter annuellement, puis à suspendre complètement la frajqie des écus de Vi francs.
Ces mesures ont été prises en exécution de
UNIONS MONÉTAIRES
1138 — UNIONS MONEïAIRIiS
conventions spéciales en date du 31 janvier 1874, du 26 avril 187:i, du 3 février IH70 et du 5 iioveniljrn 1878. Klles ont été consolidées par les conventions du o novembre i 878 et du 0 novembre d88J). Elles ont donc un caractère contractuel. Il était indispensable (jue les puissances alliées prissent l'engagement réciproque de ne plus délivrer de bons de monnaie pour les pièces de H francs. Si l'une d'elles avait conservé sa liberté à. cet égard, les pièces qu'elle aurait frappées se seraient répandues immanquablement sur le territoire de ses alliées, à la faveur de la clause de l'admission dans les caisses ]iubliques et en auraient chassé la monnaie d'or.
La France avait, en particulier, le plus grand intérêt à ce que la frappe des écus fût suspendue dans toute l'Union. 11 existe un courant naturel qui apporte les monnaies de l'Union latine sur notre territoire. Paris, en l'ITel, est une importante place de changes, sur laquelle se liquident, pour une forte part, les engagements internationaux de nos voisins et alliés monétaires. D'autre part l'Italie, étant au régime du cours forcé, exportait toutes les espèces qu'elle fabriquait et envoyait notamment en France, où elles étaient prises pour leur valeur nominale, de grandes quantités de monnaies d'argenl.
La convention du 23 décembre 1865 expirait le 1" janvier 1880; une nouvelle convention du 5 novembre 1878 prorogea de cinq années la durée de l'Union. La convention actuellement en vigueur, en date du 6 novembre 1885, a été conclue également pour une durée de cinq années; mais elle est demeurée en vigueur depuis le ["' janvier 1891 eu vertu de la clause de tacite reconduction. Il est peu probable qu'elle soit dénoncée, du moins tant que durera la dépréciation du métal blanc. Elle contient, en effet, un article aux termes duquel, en cas de dénonciation, chacun des Étiits contractants sera tenu de reprendre les pièces de cinq francs en ai'gent qu'il a émises et qui se trouveront dans la circulation ou dans les caisses publiques des autres États, à charge de payer à ces États, on or ou en billets de banque ayant cours légal, une somme égale à la vaknr nominale des espèces reprises. Les conditions dans lesquelles cette opération devra être faite ont été réglées par un arrangement du 6 novembre l88o. Le gouvernement belge, i|ui avait d'abord refusé d'accepter la clause ci-dessus, a adhéré à la convention moyennant certaines concessions constatées par un acte additionnel en date du 12 décembre 188.T. Le bénéfice de ces concessions a été étendu aux autres pays.
La convention du G novembre 1885 a maintenu la suspension du monnayage des pièces de .5 francs. Toutefois si l'un des États voulait reprendre la frappe libre des pièces de .ï francs d'argent, il eu aurait la faculté, à la condition d'échanger ou de rembourser, pendant toute la durée de la convention, en nr et à vue. aux autres pa3's contractants les pièces de 5 francs d'argent frappées à son effigie et circulant sur leur territoire. En outre, les autres Fltats seraient libres de ne plus recevoir les écus de l'État qui reprendrait la frappe desdites pièces. 11 est bien certain qu'aucun des pays contractants ne pourrait reprendre isolément, dans de telles conditions, la libre frappe de l'argent. Les bimétallistes, qui ont obtenu l'introduction de cette clause, ont envisagé l'hypothèse de la conclusion d'une union monétaire assez puissante pour relever par des achats continus la valeur du métdl blanc (sur cette question, V. Muisnaie).
c. Union sc.\ndin.4Ve. — La convention qui a donné naissance à cette Union porte la date du 10 octobre 1-875. Trois années aupai'avant, le 18 décembre 1872, une convention ayant le même objet avait été conclue entre les gouvernements de la Suède et de la Norvège et du Danemark. Le Parlement norvégien, jaloux de son indépendance et de tous les signes extérieurs qui la manifestent, refusa de ratifier cet acte qui eût entraîné une modification du sytème national dos monnaies. Une convention nouvelle fut alors signée le 27 mai 1873 entre le Danemark et laSnèdo. Le droit d'accession était réservé à la Norvège. Ce pays en usa en 1875, et c'est alors que, par la convention ]irécitée du IG octobre 1875, fut définitivement constituée l'Union monétaire Scandinave.
En s'nnissantau point de vue monétaire, les trois pays ont abandonné leurs systèmes particuliers fondés sur l'étalon d'argent et organisé un système nouveau dont la base est l'étalon unique d'or. La monnaie de compte est la couronne. Les pièces d'or sont de 20, 10 et 5 couronnes (la frappe de ces dernières a été autorisée par une convention additionnelle du 26 mars 1881). Les piéce.s d'argent sont de i et 2 couronnes, 50, 40, 2» et 10 œre. Les pièces de bronze sont de 5, 2 et 1 œre. La pièce de 20 couronnes pèse 4sr^4803 et est au titre de ',)00/1000 : elle vaut 27 fr. 77. Le pair de la couronne est donc de 1 fr. 38. L'unité Scandinave ne concorde, on le voit, ni avec le franc, ni avec le mark, ni avec le shelling.
Los pièces de monnaie frappées par chacun des États associés ont cour» tdgul sur le territoire de tonte l'Union. Le pouvoir libé-
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liUoire (les monnaies d'or est illimité : le pouvoir libératoire des pièces d'argent de 1 et 2 couronnes est limité à 20 couronnes, celui des petites monnaies d'argent à o couronnes, celui des monnaies de bronze à I couronne.
Le commerce peut refuser les pièces d'or de 10 et 20 couronnes qui ont perdu par le frai i/2 p. 100 de leur poids droit; pour la pièce de 5 couronnes la tolérance est de G millièmes. Les caisses publiques sont tenues de recevoir les pièces ainsi réduites; mais elles ne doivent pas les remettre en circulation. Les caisses publiques peuvent refuser les pièces de 10 et 20 couronnes qui auront perdu 2 p. 100 de leur poids droit cl celles de '6 couronnes qui sont trop usées pour qu'on puisse reconnaître par ([ucl État elles ont été frappées. Les idères d'argent perdent la qualité de monnaie légale a l'égard des particuliers lorsque les empreintes n'en sont plus lisibles, à l'égard des caisses de l'État lorsqu'on ne peut plus reconnaître leur nationalité. Le Trésor ne doit lias remettre en circulation les pièces d'argent dont les empreintes sont devenues illisibles et celles qui ont perdu 4 p. 100 de leur poids. Les monnaies frayées ou endommagées doivent être reprises et refondues par le paj's qui les a émises.
AuG. Ar.nau.né.
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UTILITÉ. ~ On dit qu'un objet et mémo un acte volontaire de l'homme sont utiles, ont de l'utilité, lorsqu'ils sont susceptibles ou considérés comme susceptibles de satisfaire nos besoins.
L'utilité étant une des conditions nécessaires pour constituer une richesse, on a souvent désigné, par extension, sous le nom d'utilités, les richesses elles-mêmes. Cependant, il importe de ne pas oublier que l'utilité est la '< propriété " que possède un objet ou un acte humain de satisfaire nos besoins, et non l'objet lui-même et l'acte lui-même.
Le sens du mot utilité est bien plus large dans son acception économique que dans le langage courant. Le plus soiivent, on appelle utile un objet ou un acte dont la consommation pour le premier, et le résultat pour le second, doivent être une augmentation de puissance productive. Ainsi, l'on dira qu'un collier de diamants est un objet inutile tandis qu'une locomotive est un objet utile; qu'un menuisier fait un travail utile, alors qu'un domestique qui ne sert qu'à augmenter le faste d'un maître accomplit un travail inutile. En économie politique le mot utilité est pris dans son acception étymologique pure lUti). Il suffit qu'un objet ou un acte soient capables de servir à la satisfaction de nos besoins pour qu'il y ait utilité. On ne considère point la conséquence de la consommation; on n'a point à chercher si cette consommation est productive ou improductive.
On définit analytiquement les richesses (voy. ce mot) : toutes choses utiles, matérielles et appropriées. Examinons donc ce qu'est la condition « utilité» par rapiiort aux deux autres : matérialité et appropriation (voy. ce mot).
La matérialité est permanente; un objet n'est pas détruit quant à sa matière, mais transformé. D'un autre côté, l'appropriatior» peut parfaitement être considérée, en quelque sorte, comme constante. Il n'y a point, en effet, clia(jue jour de changement de système de propriété. L'utilité, elle, varie : elle peut croître, diminuer, disparaître. Mai.s de quelle façon? Pour étudier ces variations il faut se reporter à la définition elle-même de l'utilité. Comme l'utilité est destinée à la >atisfaction de besoins et que ces besoins varient, elle varie avec eux. 11 y a donc un rapport entre les besoins et l'utilité, entre l'homme et la chose. Or, les deux termes de ce rapport varient. L'utilité varie donc et par elle-même, et par l'homme. Un exemple fera comprendre ce double phénomène. L'iilililivarie par elle-même : une paire de chaussures, si on la porte, s'use peu à peu, son utilité diminue et finit même, à un moment
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donné, par disparaître; un clieval que l'on achète jeune grandit, se développe, son utilité augmente. L'utilité varie par le fait de l'homnie : un costume confectionné suivant la mode du jour est acheté par une personne qui ne le porte pas et le conserve pour plus tard ; mais tout d'un coup la mode change, le costume voit son utilité diminuer.
C'est précisément cette dernière cause do variation des utilités et par conséquent des richesses que les socialistes semblent écarter de leurs théories. Ils se refusent implicitement à considérer une richesse comme susceptible de perdre son utilité à la suite de la simple opinion des hommes. Pour eux, le travail qui donne de l'utilité à un objet ou qui augmente celle qu'il avait déjà ne doit point étii; impi'oductif ; il s'ensuit que le système idéal sérail celui oii l'on su]iprimerait cette cause de variation, c'est-a-dire le système communiste. On peut proclamer richesses (voy. ce mot) des objets dont l'homme ignore ou n'estime plus l'utilité; il n'en n'est pas moins vrai qu'une richesse n'est pas une abstraction pure. La richesse n'existe que par rapport à l'homme et ce rapport se nomme utilité, c'est pourquoi l'utilité est une condition essentielle de la richesse. Certains objets ont la propriété d'être utiles sans que le travail intervienne pour les rendre tels : ce sont des agents naturels (voy. ce mot) non susceptibles d'appropriation comme l'air, l'eau, etc. Mais, dans toute production économique, l'utilité est augmentée par le travail de l'iiomme; aussi dit-on que produire c'est créer l'utilité des objets ou augmenter celle qu'ils avaient déjà et que consommer c'est détruire ou diminuer cette utilité.
L'utilité étant un rapport de l'homme à la chose, il est facile de voir qu'elle se manifeste même pour l'individu isolé. Dans les diffé-
renls objets que possède ce dernier il en est qui lui sont plus utiles les uns que les autres qui ont pour lui plus « d'utilité ».
L'appréciation de l'homme sur les degrés d'utilité des divers objets est — fait d'observation constante — fort variable. On ne peut donc en réalité prévoir absolument cette appréciation. 11 est vrai que les habitudes, les mœurs, l'exemple régularisent, pour ainsi dire, l'ensemble de l'opinion des hommes touchant le degré d'utilité des objets. C'est d'ailleurs ce qui explique, au cas où l'on considère l'échange, ijue les subites variations des valeurs ne soient pas plus nombreuses.
L'utilité, en efïet, est un des éléments pi'eniiers de la valeur (voy. ce mot). Ce n'est pas ([ue la valeur soit proportionnelle à l'utilité de l'objet considéré au point de vue général, car souvent les objets les plus utiles et d'un usage journalier sont d'une valeur relativement [jeu élevée. D'autrqs éléments se joignent à l'utilité pour déterminer la valeur (V. On HE ET DEMANDE, PHix, § 4); uous n'entrerons donc pas dans une analyse que ue comporte pas ce sujet. 11 nous suflit d'avoir, le plus nettement que nous avons pu, dégagé l'idée d'utilité.
On a institué de longues discussions sur l'utilité, et par conséquent sur la valeur. Ces discussions, quoique de moins en moins nombreuses, dureront encore probablement longtemps. Les unes, purement métaphysiques et s'attaquant à des points peu intéressants pour la science, n'ont pas peu contribué à donner à l'économie politique la réputation de littérature ennuyeuse ; les autres embrassant l'étude complète de l'homme, celle de ses besoins de leur appréciation et de leurs variations, n'arrivent point à donner la solution de problèmes qui relèvent de la science sociale ou sociologie.
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Résumé historique de la question
La vainc [làturc est le droit que les habitants d'une commune ont de conduire leurs troupeaux sur les champs non clos des particuliers après que les récoltes ont été enle-
vées, ou lorsque ces champs sont en jachère. Le parcours n'était autre chose que la vaine pâture s'exerçant de commune à commune.
Avant 1789, le territoire était très irrégulièrement divisé ; souvent une partie des terres d'une commune ou d'une paroisse était enclavée dans une autre commune, et la reconnaissance des limites de chacune devenait fort difficile : pour prévenir les contestations on étendit la vaine pâture d'une paroisse à une autre. Le code rural de 17'J1 avait maintenu
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Ir ii;ii'cours provisoirpment nt sous ccrtiiines conditions. L'arliclo !"■ do la loi du !• juillet 1889 l'a aboli d'une nianièro absolue et sans indemnité pour les ayants droit, saut' lorsqu'il aurait été acquis à titre onéreux. Mais la servitude de pâturage dans les limites de la commune, ((unique bien diminuée, subsiste encore en ilroit et en fait.
Telle qu'elle s'est conservée, la vaine pâture est un legs de la féodalité Facultative ])robablement au début, elle s'est transformée peu à peu sous l'influence des coutumes en droit absolu. Déjà, au xvi« siècle Bernard Palissy, Hellon, Olivier de Serres, s'élevèrent contre col usage. Deux siècles plus tard, l'influence de l'école physiocratiquc fit de sa suppression l'un des objectifs à poursuivre par les parlements. En 1"67, les États du Béarn demandèrent eux-mêmes l'abolition du parcours et, à partir de cette époque, il fut permis à tout propriétaire dans la province de se clore. Trois ans après, en 1770, un nouvel édit déclara toutes les terres closes alTianchies de la vainc pâture, et défendit de conduire les troupeaux d'une commune sur le territoire d'une autre commune, quand bien même elles pourraient exciper du droit réciproque de parcours. La suppression i:tait gratuite, à moins que la servitude ne résultât d'un titre. Le même édit autorisait le rachat forcé du droit d'/fccfic.s- mortes, principe éminemment fécond, et que l'on chercherait vainement dans les lois postérieures, même dans celle du 28 septembre 171)1. Ce droit, véritable démemlirement de la propriété, consistait dans la faculté laissée aux tiers do jirendrc les regains a l'exclusion des propriétaires.
L'initiative prise par les États du Béarn rencontra bientôt de nombreux imitateurs. A partir de 1767 plusieurs actes législatifs supprimèrent le parcours en Champagne, dans le duché de Bar (1769), l'Auxirmis (1770) et la Flandre (17711 ; d'autres organisèrent l'exercice du droit de vaine pâture dans la Flandre (1776,i et la sénéchaussée de Saunuir (1777 ; enfin, un édit du mois de septembre 1777 autorisa la renclôture des prairies et des pâtures dans le Boulonnais.
Comme mesures générales intervinrent divers règlements relatifs a l'exercice de la vainc pâture dans toute la France. L'n édit de 1781 défendit d'envoyer les bestiaux sur les prés avant la première coupe; un autre de 178;) rendit obligatoire la dépaissance collective sous la conduite d'un pâtre commun. Enfin, par une disposition de la dernière importance, les officiers de justice, en cas de disette, reçurent le droit de réserver la seconde coupe aux propriidaires.
Lorsque éclata la révolution de 1789, le parcours et la vaine pâture s'étendaient encore sur la majeure partie du territoire. Aussi, dans la mémorable instruction du 12 août 1700, la Constituante s'en occupaitelle avec sollicitude. « Il faut, disait cette grande assemblée, considérer ces deux usages sDus Inus les rapports par lesquels ils peuvent influer sur la subsistance et la conservation des troupeaux; il faut balancer avec sagacité l'inléTét qu'y attache le jietit propriétaire de la campagne, l'abus que le riche fermier en fait trop souvent, et l'obstacle qu'ils apportent à l'indépendance des propriétés ».
Bientôt, sur le Bapportde Heurtaut-Lamorville, intervint le code rural de 1791, qui autorisait le rachat à prix d'argent ou le canlonnement do cette servitude sous certaines conditions. La loi des 28 septenibre-6 octobre 1791 a provoqué de nombreuses réclamations. Très imparfaite, elle est cependant restée en vigueur pendant tout un siècle.
La vaine pâture est aujourd'hui réglée par la loi du 9 juillet 1889 et par la loi du 22 juin 189(1, cette dernière modifiant seulement la rédaction des articles 2, .'i et 12 de la première et s'incorporant dans celle-ci. Par les charges qu'elle entraine pour la culture, c'est une servitude peut-être peu onéreuse a supporter, mais entravant sérieusement les progrès de l'économie rurale partout où elle s'exerce et, de plus, c'est une atteinte fort grave à la liberté du propritHaire de disposer de sa chose. Les j)rofits qu'elle procure aux bénéficiaires sont minimes, puisqu'ils se bornent aux herbes qui ont échappé a la faucille ou à la faux. Mais il importe que nous entrions dans quelques détails sur la loi nouvelle.
Mode d'exercice de la vaine pâture
Les terres labourables et les prairies naturelles après l'enlèvoraent des récolles y sont seules soumises ; les prairies artificielles en sont exemptées, sauf les rares cas où le ilioit aurait été acquis à titre particulier sur un héritage déterminé; mais même alors il serait soumis à la règle générale posée par l'article 12 : on peut s'alTranchir de toute s<'rvitude de vaine pâture, soit par voie de raeliat, soit par voie do cantonnement. D'ailleurs, la vaine pâture ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une liroduction quelconque faisant l'objet d'une récolle, tant que la récolte n'est pas enlevée ; c'est aux conseils municipaux, chargés par la loi de 1880 de réglementer cette servitude, iiu'il appartient de décider si elle peut
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s'exercer après la première coupe des prairies naturelles, la deuxième ou même la troisième (ce droit des conseils municipaux a expiré un an après la promulgation de la loi du 22 juin 1800, c'est-à-dire le 22 juin 1891). Il est absolument interdit de créer de nouvelles servitudes de vaine pâture pour l'avenir, on ne peut que maintenir celles existant antérieurement et dont les conseils municijiaux ont demandé le maintien avant le 23 juin 1891; mais on peut supprimer a toute époque et définitivement les droits conservés.
Le droit de vaine pâture existant ne fait jamais obstacle à la faculté que conserve tout propriétaire, soit d'user d'un nouveau mode d'assolement ou de culture, soit de se clore. Enfui, aux termes de l'article 9, les ayantsdroit au bénéfice de la vaine pâture, dans les lieux où elle est maintenue, comprennent tous les chefs de famille de la commune ou de la section de commune ; ceux mêmes qui ne sont ni propriétaires ni fermiers d'une parcelle quelconque peuvent y envoyer six bêtes à laine et une vache et son veau, sans préjudice des droits plus étendus qui leur seraient accordés par les usages locaux ou par titre.
Une loi du 22 juin t8.ï4 a définitivement .supprimé la vaine pâture en Corse.
Frappé des graves inconvénients que présente la vaine pâture, le législateur de 1889 a voulu la restreindre le plus possible; ce n'est que contraint par la nécessite qu'il en consacre le maintien sous des conditions assez étroites, il prend le soin de déclarer qu'elle ne saurait en aucun cas entraver l'amélioration de la culture et il laisse toujours une porte ouverte pour sa suppression, sans que jamais on puisse la rétablir quand une fois elle aura disparu. Les coutumes dans lesquelles on s'adrancliissait de la vainc pâture par une simple renonciation à la réciprocité ou par les simples clôtures symboliques, comme par exemple dans les Uasses-Alpes, l'Ardèche, le Var, la Somme, le Uhône, l'Oise, sont confirmées à moins qu'il n'y ait titre contraire.
Réduite aux terres labourables et aux prairies naturelles, la vaine pâture n'est point accessible à tons les animaux domestiques. On en exclut habituellement les porcs, qui fouillent la terre avec leur groin, les chèvres dont la dent est fatale aux plantations et les oies à cause de leurs excréments. Cependant, d'après un ancien jurisconsulte, Dcnizarl, les porcs devaient être tolérés dans les jachères.
La vainc pâture n'est pas juridiijuement une servitude, puisque notre droit ne reconnaît comme telles que celles qui s'exercent
au profit d'un fonds sur un autre, c'est plutôt un démembrement du droit de propriété.
Les avantages réels que procure l'exercice du droit de vaine pâture sont assez minimes ; le bétail n'en retire qu'une nourriture momentanée et tout à fait insuffisante. Si l'on envisage les conditions très diverses de culture, de sol et de climat dans lesquelles elle se pratique, on peut en inférer qu'elle ne persiste à notre époque et qu'elle ne se justifie plus guère que par l'esprit de routine ; les raisons économiques que l'on aurait pu faire valoir avec un autre état social ne trouveraient plus aucun fondement. Elle trouve encore néanmoins d'ardents défenseurs. Le principal argument que l'on fournit pour en justifier le maintien, celui que l'on a fait valoir avec le plus de force depuis un siècle, c'est l'intérêt du pauvre qui est admis à en profiter. Ce droit particulier est de nouveau confirmé et consacré par la loi. Le législateur de 1889 a craint que la disparition de cette ressource presque illusoire cependant n'aggrave la situation d'une classe de malheureux très intéressants ; il en résulte un cas de véritable charité légale et obligatoire. Et c'est cette disposition, on peut le dire, qui constitue le principal obstacle, le seul peutêtre, qui s'oppose a la disparition complète de la vaine pâture. Si cette réserve n'existait pas, les propriétaires pourraient presque partout consentir à la suppression de cette charge réciproque sans qu'ils aient à faire intervenir d'autre considération que l'intérêt même de leur propre culture.
lîien que la nouvelle loi déclare formellement que l'exereice de la vaine pâture ne doit en rien entraver la liberté du propriétaire, il n'en est pas moins vrai que cetli' servitude le gênera souvent dans sa culture; il peut être contraint par la force des choses de retarder ses labours ou ses fumures, de ne pas cultiver ses jachères — parce qu'il se trouve enclav('', par crainte de l'hostilité de la population, etc. ; — il peut aussi n'être pas suffisamment stimulé par son propre intérêt à créer ou à bien entretenir ses prairies naturelles. Et dans les pays d'agriculture extensive, — ceux précisément où se pratique le plus la vaine pâture, — le progrès cultural qui consiste souvent en très légères améliorations peut .s'en trouver gravement entravé. D'autre part, malgré toutes les prescriptions légales sur la police sanitaire des animaux, on ne saurait nier que la promiscuité du pâturage peut fréquemment offrir des conditions favorables à la prôpaga-
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de se clore qui csl accordée ù tout \v. imoiuIc est, ou eu convicudra, un procédé d'émancipation (le la propriété ([ui, dans nombre de cas, serait excessivement onéreux et impraticable. 11 nous est maintenant facile de conclure : aujourd'liui, comme avant la loi de 188'J, la suppression complète du droit de vaine pâture serait une mesure désirable, que l'intérêt bien entendu de l'économie rurale justifie amplement.
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Éléments constitutifs de la valeur
Comme le remarque justement Stuart Mill, la notion de la valeur est fondamentale en économie politique. " Presque toutes les spéculations relatives aux intérêts économiques, dit-il, implicjuent une théorie quelconque de la valeur : la plus petite erreur sur cette matière infecte d'erreurs toutes les conclusions qui sont la conséquence de la première ; s'il existe quelque chose de vague et de nébuleux dans l'idée que nous nous faisons de la valeur, tout le reste de nos idées économiques sera plein de confusion et d'incertitude ' ». Aussi la plupart des économistes se sont-ils appliqués à déliiiir la valeur, mais jusqu'à présent aucune de ces détiiiitions n'a paru définitive, car il s'en produit tous les jours de nouvelles. Sans nous y arrêter, procédons par voie d'analyse et examinons les éléments constitutifs de la valeur. Le premier de ces éléments c'est l'utilité. Une chose n'a de valeur qu'autant qu'elle est utile. Si donc on veut se faire une idée nette de la valeur, il faut d'abord savoir en quoi consiste l'utilité. L'utilité n'est point une propriété physique des corps, c'est une propriété économique, qui réside dans le pouvoir qu'ont naturellement les choses ou qui leur est donné de satisfaire aux besoins de l'homme. L'homme est un composé organique de matière et de forces. Celle matière et ces forces ne peuvent subsister et s'ac- ■croitre qu'à la condition d'élre alimentées par des matériaux et des forces de même na-
!. John Stuart MitI, Principes d'économie politique. liv. III, cliap. 1*'.
lure. De là le icsom. A chaque catégorie de matière et de forces répond une catégorie dr besoins physiques, intellectuels ou moraux; à chaque catégorie de besoins une catégorie à'ulHili'i. L'homme satisfait ses besoins par l'assimilation ou la consommation des utilités, sous le double aiguillon de la douleur et du plaisir (V. Benth.km, sa doctrine). L'assimilation ou la consommation des choses pourvues d'utilité lui procure une jouissance, la privation de ces choses lui cause une souffrance.
L'utilité (V. Utilité) poutdonc être définie le pouvoir de satisfaire les besoins de l'homme. En supposant que les choses qui possèdent ce pouvoir existassent en quantité illimitée et que l'homme n'eût à faire aucun elTort, â dé|icnser aucun travail pour se les procurer, la science économique se réduirait à la connaissance de l'utilité; elle rechercherait seulement comment la consommation des utilités doit être réglée pour empêcher les appétits de se satisfaire les uns aux dépens des autres et maintenir entre eux un équilibre nécessaire à la conservation et à l'accroissement des forces humaines. Mais il n'en est pas ainsi. La plupart des utilités doivent être produites avant d'être consommées. De là, la notion de la valeur. La valeur. c'est Vutilité produite.
C'est une observation essentielle de J.-B. Sa} ((ue l'homme ne produit que des utilités. Comment les produit-il'? 11 les produit en liavaillant et en mettant en œuvre les éléments et les forces naturelles qu'il s'approprie. Il commence par s'emparer des forces ou des facultés qui sont en lui. C'est un premier etTort, une première dépense de travail, et cette dépense apparaît comme la source originaire de la valeur.
Ces forces internes dont il s'est rendu maître, l'homme s'en sert pour s'approprier les utilités existantes dans le milieu où il vit et en créer d'autres. Les utilités existantes ([ue la nature offre à l'homme sont en petit nombre.
<< Que l'on considère, dit Locke [Du gouvernement civil, liv. Il), la différence qui existe entre un acre de terre où l'on aplanie du tabac ou de la caime à sucre, ou semé du froment ou de l'orge et un acre de cette même terre laissée en commun sans qu'elle ait subi aucune culture, et l'on trouvera que l'amélioralion donnée par le travail fait assurément la plus grande partie de la valeur donnée à la terre V. Tk.\v.\il). Je crois que c'est un calcul très modeste d'aftirmer que les neuf dixièmes des produits de la terre utilisés par l'homme sont dus au travail; et même, si nous considérons rigoureusement
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les choses, telles qu'elles nous arrivent pour ôtre employées à notre usage, et que nous tenions compte des divers frais qu'elles ont coûtés, si nous voulons apprécier ce qui en elles, est purement dii à la nature et ce qui l'st dû au travail, nous trouverons que dans la plupart des cas, les quadc-vingt-dix-neuf i-eiilirims doivent être mis sur le compte du travail. Bien ne peut démontrer jdus clairement cotte vérité que l'existence di' certains peuples de l'Amérique qui sont riches par le sol et pauvres dans toutes les jouissances de la vie ; la nature a fourni à ces peuples aussi libéralement qu'à aucun autre les sources de l'abondance, c'est-à-dire un sol fertile, disposé pour produire amplement tout ce qui peut servir à se nourrir, à se vêtir et aux douceurs de la vie ; et cependant, faute des améliorations que procure le travail, ces peuples no possèdent pas la centième partie des jouissances que nous nous procurons ; et le souverain d'un territoire vaste et fertile se nourrit, se loge et s'habille moins bien qu'un ouvrier anglais... C'est donc le travail qui donne à la terre la plus grande valeur et sans le travail elle en aurait à peine une appréciable. C'est au travail que nous devons la plus grande partie des produits utiles de la terri'. En effet, si toute la paille, tout le son, tout le pain que l'on recueille de cet acre de terre qui a donné du froment ont plus de valeur que les produits d'un acre d'aussi bonne terre laissée en friche, ce n'est que le résultat du travail; car dans le pain que nous mangeons il ne faut pas compter seulement la peine du laboureur, celle du moissonneur et du batteur eu grange et la sueur du boulanger : il faut mettre sur le compte du travail et accepter comme un de ses résultats le travail de ceux qui ont dompte les bœufs, qui ont creusé les pierres et mis le fer en œuvre, qui ont abattu et façonné les bois de charpente destinés à faire la charrue, le moulin, le four ou tous les autres instruments quelconques, en si grand nombre, nécessaires pour manipuler le blé, depuis l'instant où il est semé jusqu'à celui où il est transformé en pain, la nature et la terre ne fournissant spontanément que des matières presque sans valeur considérées en ellesmêmes ».
Ce passage remarquable qui contient en germe la théorie de la valeur exige cependant une rcclifii-ation : c'est que les utilités que Locke considère comme naturelles ne peuvent être obtenues sans travail, c'est qu'il faut découvrir les fruits et les racines alimentaires (lue produit le sol, ])Oursuivre le gibier auquel il fournit un gîte, et que ces opérations réclament une dépense de forces.
un travail, qui transforme en valeurs les utilités naturelles.
La valeur créée parle travail s'investit dans les personnes et dans les choses. Personnes et choses constituent des valeurs qui se partagent, selon la nature des agents et des éléments dans lesquels elles sont incorporées, en valeurs personnelles, immobilières et mobilières. Ces valeurs, disons-nous, sont le produit du travail appliqué à la création de l'utilili'. Mais le travail est plus ou moins productif, suivant qu'il s'applique à un fonds plus ou moins abondant en matériaux et en forces utilisables. Si nous étudions a ce point de vue le premier travail productif de valeur, celui qui crée les valeurs personnelles par la série d'efforts que fait l'homme pour s'emparer de ses forces physiques, intellectuelles et morales, les dresser et les éduquer, en vue de la production des utilités demandées par ses besoins, nous trouverons que ce travail donne des résultats inégaux, selon (pie le fonds des forces, facultés ou aptitudes que la nature a investies dans l'individu est plus ou moins riche. Tel individu libéralement doué par la nature acquerra, moyennant une faible dépense de travail, une valeur personnelle considérable, tandis ((ue t(d autre n'obtiendra, en échange de la même dépense, qu'une valeur bien inférieure. Cependant ces forces, ces facultés ou ces aptitudes dont l'individu s'empare par un elTort de sa volonté stimulée par le besoin ne sont que des instruments de production imparfaits et insuffisants. Que fait l'homme? 11 ne s'en sert pas seulement comme les animaux inférieurs pour se saisir des choses nécessaires à sa subsistance; il met encore en œuvre l'intelligence dont la nature l'a doué pour se créer des outils qui sont comme un prolongement de ses membres, des procédés et des machines qui lui asservissent les forces animées ou inanimées du milieu ambiant. Ce sont des pouvoirs productifs qu'il annexe à ceux qui se trouvent investis dans sa personne et qui, selon la nature des choses dans lesquelles ils sont incorporés, constituent des valeurs mobilières ou immobilières. Ces pouvoirs productifs externes, il s'en empare ou les crée comme il s'est emparé de ses pouvoirs internes ou les a créés par le travail. Mais de même que l'effort primitif qui donne naissance aux valeurs personnelles est plus ou moins productif selon la richesse des facultés que la nature a investies dans la personne, le travail appliciué à la création des valeurs mobilières et immobilières donne des résultats inégaux selon que la nature a déposé dans le milieu auU)iantune abondance plus ou moins grande de matériaux et de forces utilisables. Bref, la
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natuiT ne fait iioint payer ses ilons, mais elle les disiribue d'une façon inégale.
La valeur considérée dans l'échange
Ainsi que l'avait déjà observé Turgot dans sa profonde quoique un peu confuse analyse de la valeur ', un homme isolé peut posséder des choses pourvues de valeur aussi bien qu'un homme plongé dans le milieu social. Robinson accumule des provisions, fabrique des vêtements, construit ime tente et un canot. Ces divers produits de son industrie ont une valeur. Car ils ne sont pas seulement utiles à Uoliinson comme l'air respirable et la lumière du soleil, ils contiennent un autre élément que l'utilité, savoir le travail qii il a dépensé pour les prodnire. ("est en échange de ce travail qu'il les a obtenus. Qu'est-ce qui a pu le déterminer à faire cet échange? C'est la comparaison de la peine que la production des utilités investies dans les provisions, les vêlements, latente, le canot devait lui coûter et de la jouissance que leur consommation pouvait lui procurer. En supposant que la jouissance excédât la peine, que le pouvoir acquis dépassât le pouvoir dépensé, la difîérence constituait le profit de son industrie. Robinson se trouvait plus riche. Dans le cas contraire, il subissait une perte de forces. Il devenait jdus pauvre. Robinson pouvait encore comparer la valeur des différents produits de son travail et dire : Mon canot vaut deux fois ma tente ; ma tente vaut trois fois mes habits; mes habits valent deux sacs de bananes. Mais cette opération mentale qui consiste à comparer les choses au double point de vue de leur utilité et du travail qu'il faut dépenser pour les produire, , cette opération, qui porte le nom d'(?i'a/î(«(J07!, l'homme isolé n'a guère l'occasion de la faire. U en est autrement j)Our l'homme en société et à mesure que ses relations avec ses semblables se multiplient davantage.
C'est l'échange des produits et des services qui fait apparaître la valeur quoiqu'il ne la crée point. Car les produits et les services s'échangent en raison de leur valeur, c'està-dire en raison, d'une part, <lc l'utilité (|u'ils contiennent, et, d'une autre part, du travail qu'il a fallu dispenser pour les créer.
Comment la valeur se fixe-t-elle dans rechange? Si nous voulons être édifiés sur ce point, il nous faut cherclier d'abord quelle est la raison do l'échange [V. Commerce. Pounjuoi se procure-t-on les utilités dont on a besoin par voie d'échange au lieu de les produire soi-même"? Parce «m'on trouve dans ce mode indirect de jiroduction un
1. ViLEons iT aoMNAiES. Œuvrex de Turgot. Collection des priiicip:iux économiîiles. T. I"'. p. "2.
avantage, un profit. En quoi consiste cet avantage ou ce profit? En ce qu'on peut se procurer par rechange une plus grande somme d'utilités au prix d'une moindre dépense de travail et, par conséquent, une plus grande somme de jouissance, au prix d'une moindre somme de peine. Si la production indirecte par voie d'échange était moins profitable que la production directe, on n'échangerait point. Mais il n'en est pas ainsi. A mesure que l'industrie humaine va se développant et se i)erfectionnant, c'est au moyeu de la production indirecte et de l'échange que rhoninie se procure la plupart sinon la totalité des choses nécessaires à la satisfaction de ses besoins. A l'origine, la inoduclion directe est la règle, elle finit par n'être plus que l'exception. L'homme civilisé lu-oduit de moins en moins k's utilités qu'il consomme. Sous l'influence d'une division croissante du travail, il ne produit même le plus souvent qu'une simple fraction d'utilité, en contribuant pour une part minime à la confection d'un produit ou en concourant à la création d'un service, et c'est par l'échange de cette fraction d'utilité qu'il se procure l'ensemble des produits et services dans lesquels sont incorporées les utilités dont il a besoin. L'échange apparaît en conséquence comme un phénomène de plus en plus général. A son tour, il se perfectionne en se divisant en deux parties : la vente et l'achat. De direct, il devient imlirect. 11 est direct quand on échange rutilili' que l'on produit contre celle dont on a besoin, il se nomme, dans ce cas, le troc. Cette sorte d'échange usitée dans l'enfance de l'industrie, se fait ensuite de plus en plus rare et exceptionnelle. Lorsque la monnaie est inventée, l'échange devient généralement indirect. On échange les utilités que l'on produit contre la monnaie, c'est la vente, et la monnaie contre les utilités que l'on consomme, c'est X'achat ; la vente et l'achat constituent les deux parties de l'échange. Joignez-les par la pensée et vous aurez l'échange com|)let.
Mais qu'il s'agisse d'un troc, d'une vente ou d'un achat, les mobiles (pii déterminent à faire un échange sont les mêmes et ils ne diffèrent jioint de ceux (jui pousscniriiomme isolé à dépenser un travail pdur obtenir une utilité, à se donner une peine pour se procurer une jouissance supérieure. C'est l'es- ])éranco d'acquérir un i)ouvoir d'utilité déliassant le jiouvoir dépensé, parlant une jouissance ou, ce qui revient au même, une peine épargnée excédant la peine causée par la dépense de travail, qui détermine les deux ])arlies à conclure l'échange. Chacun des échangistes s'etrorco d'obtenir la plus grande
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<|uaiilité possible du produit ou du service d;ins lequel se trouve iuvestie l'utiliti! qu'il demande en échange de la plus petite quantité du produit ou du service qu'il offre. Comment ces deux intérêts ojiposés peuventils s'accorder? Ils ne s'accordent et l'échange ne peut s'opérer qu'à une condition, c'est que l'échange procure un gain d'utilité, un profit, à chacune des deux parties. S'il est profitable à l'une sans l'être à l'autre, il ne se conclura pcunt.
Analysons maintenant l'opération de l'échange et voyons comment se lise dans cette opération la valeur des produits ou des services. Et d'idjord, avant d'être échangés, ces produits ou ces services ont-ils une valeur et quelle est-elle? Si, comme on l'.i soutenu, la valeur n'était qu'un simple rapport engendré par l'opération de l'échange, ils n'en auraient point ; le blé dans le grenier du cultivateur, l'étoile de coton dans le magasin du fabricant seraient entièrement dépourvus de valeur, puisque c'est l'échange qui l'ait naître la valeur. 11 est bien clair cependant qu'ils eu ont une. En quoi consiste-t-elle ? Elle se compose comme celle de toutes les utilités produites de deux éléments : l'utilité du Idé ou de l'étoffe do coton, c'està-dire la propriété de satisfaire à un besoin, et le travail dépensé pour produire cette utilité. Mais, sous un régime de division du travail, ni l'agriculteur ni l'industriel n'ont produit le blé et l'étoffe pour les consommer. Ils les ont produits pour les échanger et obtenir par ce procédé toutes les utilités dont ils ont besoin, en aussi grande quantitc' que possible. Sous ce même régime, ils n'échangent pas directement leur blé ou leur <Hoffe contre les utilités dont ils ont besoin, ils l'échangent contre de la monnaie, laquelle possède un pouvoir général et immédiat «l'acquisition de toutes sortes d'utilités. Ils portent donc leur blé ou leur étoffe sur un marché où ils rencontrent des détenteurs de monnaie qui ont besoin de blé ou de cotonnades. Comment va s'opérer, par exemple, l'échange du hïv. contre la monnaie? Chacun commencera par demander, celni-la la plus grande quantité de bli; eu olTranten échange la plus petite somme de monnaie, celui-ci la l)lus grande somme de monnaie en ollranl la plus petite quantité de blé. Ce sera, d'une part, une demande d'un quintal de blé contre «ne offre de 10 francs, d'une autre part, une demande de 40 francs contre l'offre de ce même quintal de blé. Alors, de deux choses l'une, ou chacun maintiendra son otTre et l'ixhange ne se conclura point, ou chacun augmentera de son côté graduellement la jjuantité (ilTerte, et un inomeiil viendni oi], li's
deux offres se rencontrant, l'échange se conclura. En supposant que le détenteur de monnaie double son offre de monnaie et le détenteur de blé son offre de blé, le quintal de blé s'échangera contre 20 francs, et l'on dira que 20 francs est le prix d'un quintal de blé. Qu'est-ce donc que le prix? (V. Prix.; C'est la somme, ou pour nous servir d'un terme équivalent, la quantité de monnaie contre laquelle on échange une quantité de blé ou de tout autre produit on service. Le ]irix est l'expression du rapport de valeur des choses échangées. Si le prix d'un quintal de blé est de 20 francs, cela signifie que la valeur de la quantité de blé contenue dans un quintal est égale à celle de la quantité d'or monnayé contenue dans une pièce de 20 francs. Il en serait de même si l'échange s'opérait directement, sans l'intermédiaire de la monnaie. Dans ce cas, si l'on échangeait un quintal de blé 'contre 50 mètres de cotonnades, un quintal de blé serait le prix de 50 mètres de cotonnades, et le prix exprimerait le rapport de valeur existant, au moment de l'échange, entre les cotonnades et le blé. On ne doit donc pas confondre la valeur avec le prix. L'une est un <i pouvoir », l'autre est un « rapport ». La valeur est le pouvoir de satisfaire un besoin de l'homme, autrement dit un pouvoir d'utilité créé par le travail, le prix est un rapport entre les pouvoirs d'utilité ou les valeurs, investis dans les produits ou les services.
3. Le pouvoir d'échange ou d'achat. — Le prix courant et le prix naturel. — L influence du monopole et de la concurrence sur les prix.
La valeur d'un produit ou d'un service constitue vis-à-vis des autres produits ou services son pouvoir d'échange ou d'achat îpowcr of purch(ising). Nous venons de voir ((ue ce pouvoir apparaît, se mesure et se fixe dans l'échange. Le prix qui en est l'expression, ordinairement par rapport avec la monnaie, est désigné sous le nom de prix courant ou de prix ttu marché. Ce qui lui vaut cotte qualification, c'est qu'il ne peut y avoir qu'un seul prix dans le même moment etsurlemême marché. En elfet, si le quintal de blé se vend couramment 20 francs sur un marché, on ne le cédera point au-dessous de ce prix et on ne pourra le vendre au-dessus. 20 francs le quintal sera dans ce moment le prix du marché ou le prix courant du blé. Mais le prix courant est essentiellement instable, il dépend des quantités de blé et de monnaie offertes en échange, et ces quantités peuvent varier et varient d'un moment à l'autre. Si l'on retire du marché une quantité, si faible qu'elle soit, du blé ou de la monnaie,
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ou si l'on en apporte un supplément, le rapport entre la valeur du blé et celle de la monnaie chanpe, le prix courant du blé s'élève on s'abaisse. Cependant, dans ses oscillations continuelles, il y a, comme l'a observé Adam Sniitli, dont c'est une des plus belles découvertes, un point vers lequel le prix courant gravite incessamment, qu'il a désigné sous le nom de prix naturel et que l'on (iési},'ne aujourd'liui plus communément sous le nom de prix de revient; c'est la somme (les frais de production {V. Proulxtkin), autrement dit la quantité de travail qu'il a fallu dépenser pour produire l'article ollert à l'échange, en y ajoutant le prolit on le gain nécessaire pour déterminer le producteur à créer le produit ou le service.
On se rend compte de ce phénomène en analysant le mécanisme de la production sous le régime de la division du travail et <le l'échange. Comme nous l'avons remarqué plus haut, sous ce régime on ne produit point des utilités en vue de les consommer, on les produit en vue de les échanger. Celte proiluction exige une dépense plus ou moins considérable de travail, laquelle constitue les frais de la production. Chaque produit ou service ason prix naturel ou prix de revient composé de la somme de ces frais. Quel est rint('rét du producteur? C'est de porter au maximum le pouvoir d'échange ou d'achat de son produit ou de son service, en élevant autant qu'il le peut le prix courant de ce produit ou de ce service au-dessus du prix de revient, car plus le prix courant s'élève au-dessus du jirix de revient, plus le profit ou le gain du producteur s'accroît. Chacun s'applique donc de préférence à créer le produit ou le service dont le prix courant monte le plus haul, relativement au prix de revi(Mit. Il convient de remarquer toutefois que la hausse du prix courant est contenue dans une limite qu'elle ne peut dépasser. Le prix courant ne peut monter que jusqu'au point où l'acheteur trouverait plus de prolit a produire lui-même l'utilité dont il a besoin (|u'à se la procurer par voie d'érliange, ou bien encore oii la privation de cette utilité lui coûterait moins de peine que la cousommalion de cette utilité ne lui procurerait de jouissance ou ne lui épargnerait de peine. Mais f;i l'on songe, d'une part, à l'économie considérable de frais de production que réalise la division du travail, d'une autre part au caractère d'urgente nécessité de certains produits et â l'impossibilité de se les procurer autrement que par voie d'échange, on trouvera •<iucla marge (jue jiossède le producteur pour •élever son jirix courant au-dessus du prix de revient peut être, dans certaines circons-
tances, énorme et n'avoir d'autre limite que celle dos moyens d'échange de l'acheteur. Supposons, parexemple, deux voyageurs traversant de compagnie un désert aride, l'un en possession d'une am|)le provision d'eau, l'autre chargé d'or, mais mourant de soif. Le premier pourra exiger toute la charge d'or du second en échange d'un verre d'eau et obtenir ainsi pour cette faible quantité d'eau un prix courant infiniment supérieur au prix de revient consistant dans la dépense de travail qu'il a dû faire pour la puiser et la transporter. Modifions maintenant cette hypothèse. Supposons qu'au lieu de deux voyageurs, il y en ait une caravane, que plusieurs d'entre eux possèdent une provision d'eau et qu'un seul en soit dépourvu. Ils se feront concurrence pour la lui offrir et si cette concurrence est suffisante, le prix cour.int del'eau pourra descendre au niveau de son prix de revient, c'cst-a-dire des frais qu'il a fallu faire pour la puiser, la transporter et la conserver, en y comprenant le profit nécessaire de la production et du commerce de l'eau. Un voit par cet exemple, d'abord, que le prixcourant des produits ou des services ]ieut se fixer sous l'influence do deux phénomènes opposés : le monopole et la concurrence; ensuite, que c'est seulement sous l'influence de la concurrence (V. Cu.ncihre.nce) qu'il tend à se confondre avec le prix de revient augmenté du profit nécessaire. Si l'on veut se rendre exactement comiite du mode d'action de ces deux pliénomèncs, il faut revenir oncoreii l'analyse de l'opération de l'échange. Le prix courant se fixe en raison des quantités ùtfertes et demandées. Mais qu'est-ce qui détermine l'apport des quantités et l'inégalité ordinaire de cet apport? C'est l'intensité comparative des besoins. Le besoin pousse chacun (les deuxéchangistesà demanderl'utilité contenue dans lo produit ou dans le service en possession do l'antre : p(mr obtenir ce produit ou ce service, il offre en échange celui ((u'il possède. Si les besoins qui provoquent les deux demandes sont d'une intensité égale, les deux offres se rapprocheront du même pas. .Si le besoin de monnaie du détenteur de blé qui demande -10 francs pour un quintal est égal au besoin de blé du détenteur de monnaie qui demande un quintal pour 10 francs, les deux offres croissant d'une impulsion égale se rencontreront à 20 francs. Si les besoins sont inégaux, si le besoin du détenteur de monnaie est plus intense que celui du détenteur de blé, il augmentera plus vile son offre que le détenteur du l)Ié n'augmentera la sienne, et les deux olTres pourront se rencontrer bien au-dessus de 20 francs, soit à 30 francs ou même a 4(1 francs,
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c'est-à-diie à un prix fort supjérieuiaux frais de production du blé. Mais plus le prix courant dépasse les frais de production, plus saccroit du même coup le profit ou le gain réalisé par l'échange. Cela étant, qu'arrivet-il sous un régime de concurrence libre"? C'est <iue l'esprit d'entreprise, les capitaux et le travail se portent naturellement vers les branches d'industrie (jui raiiporlciit les profits les jdus élevés. A mesure donc que le prix courant du blé dépasse davantage le prix de revient, on augmente la production du IjIo. Alors, tandis que l'otTre de la monnaie continue à obéir à la même impulsion, puisque le besoin de blé a conservé la même intensité, les détenteurs du blé, se faisant une concurrence plus vive, accélèrent leur offre. Un moment vient où les deux oITres progressent d'un mouvement égal . Si la production du blé va toujours croissant, la pression de la concurrence des producteurs continuant à augmenter, le mouvement de l'offre du l)lé dépassera celui de l'olfre de la monnaie, le prix courant du ])\v baissera jusqu'à tomber au-dessous du prix de revient, le profit finira par faire place à une perle, et la production du blé diminuera jusqu'à ce que l'équilibre soit rétabli. On voit par là que la concurrence agit comme un régulati'ur. Elle ramène incessamment le prix courant au niveau du prix de revient, augmenté du profit ou du gain nécessaire pour déterminer la création du produit ou du service, en égalisant ce profit dans toutes les branches de l'industrie humaine. Elle agit d'un autre côté sur le prix de revient qu'elle tend continuellemiMit à abaisser en récompensant toute diminution de ce prix par une augmentation immédiate de profit. Elle est un i)ro- ])ulseurdu progrès industriel, en même temps qu'un régulateur des prolits de l'industrie. Cependant, en bien des circonstances, la concurrence est restreinte ou empêchée par des obstacles, tantôt naturels, tantôt artifii'iels et l'échange s'opère sous le régime du monopole. Sous ce régime comme sous i-elui de la concurrence, le prix courant ne peut tomber que d'une manière accidentelle, et pour un temps limité, au-dessous du prix de revient; car lorsque les frais de production d'un produit ou d'un service cessent d'être couverts, les agents productifs n'étant l)oinl rétablis intégralement diminuent ou se retirent, la production se réduit, les quantités olferles s'amoindrissent, et le prix courant se relève. En revanche, selon la puissance des obstacles opposés à la concurrence, le prix courant peut demeurer longtemps, parfois même toujours, au-dessus du jirix de revient. Supposons, par exemple, un article
dont la production ne puisse plus être accrue, tel qu'un tableau, une statue ou toute autre leuvre d'un artiste mort, la demande de cet article si intense qu'elle soit ne pouvant provoquer une augmentation de la production, le prix s'établira suivant l'intensité comi)arée du besoin que le délenteur de l'œuvre d'art aura de la vendre et celle du besoin que les amateurs auront de l'acheter. 11 en est de même dans tous les cas où la concurrence ne peut agir, que le monopole soit naturel ou artiliciel. Le monopoleur peut à son gré élever et maintenir son prix courant audessus de ses frais de production, et réaliser ainsi un profit supérieur à celui de la généralité des industries de concurrence. Il convient de remarquer toutefois que ce profit n'est pas illimité et, de plus, que la limite varie selon la nature du produit ou du service monopolisé. Si le produitfou le service est de ]iremière nécessité, si ceux qui le consiimmenl ne peuvent s'en [lasser, ils continueront à oITrir en échange tous les moyens d'achat dont ils disposent, et leur demande ne diminueraqu'avec la réduction etl'extinclion de leurs ressources. Si c'est, au contraire, un produit dont ilspuissent se passer, la hausse du prix provoquée par la limitation de l'olfre provoquera une diminulion de la demande; il pourra arriver même que cette diminution, dépassant celle de l'olfre, oblige le monopoleur à abaisser son prix sous peine de subir une perte an lieu d'obtenir un excédent de profil. Mais le monopole n'en a pas moins pour effet, dans la plupart des cas, de surélever le prix courant et de rompre à l'avantage des exploitants de l'industrie monopolisée et aux dépens de toutes les autres branches de la production l'équilibre des lirofits. En même temps, il exonère le mon(jpolcur de la nécessité que lui imposerait la concurrence de travailler à réduire ses trais de production, et empêche ou ralentit ainsi le ])rogrès industriel.
La loi de progression des valeurs
La gravitation du prix courant vers le prix de revient, sous la pression de la concurrence, s'opère avec une rapidité qui va croissantà mesure que l'écart entre ces deux prix s'augmente. Cet écart est déterminé à l'origine par l'intensité inégale des besoins des écliangisles, laquelle détermine, à son tour, l'inégalité de l'apport des quantités offertes en échange. Or, le prix courant ne s'élève ou ne s'abaisse pas simpliMUrnt d'une manièn' ])ro]iortionnelleàla diminution ouàl'augmenlalion de la quantité oll'erle tl'un produit ou il'un service quelconque, il s'élève ou s'abaisse d'une manière progressive. Dans ses Obser-
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vatiojis naturelles et i'cotiomiques suc l'cldt cl hi condiliun île l'Angleterre en 179(1, (Iregon King a constaté le premier, croyons-nous, ce phénomène, en étudiant les elMs d'un déficit de la récolte sur le prix du l>li''. D'après ses oljservations, un déficit de :
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Une surabondance de récolte provoque de même une baisse de prix hors de proportion avec la quantité excédente. Le môme phénomène peut être constaté dans l'échange di' tous les autres produits ou services, et c'est ce qui explique que les détenteurs d'un monopole puissent avoir intérêt à s'abstenir d'offrir une portion de leurs produits ou même à la détruire pour en faire hausser le prix. Cette pratique ne s'expliquerait point, car elle ne procurerait aucun profit, si la hausse ou la baisse d'un produit ou d'un service était seulement inoportionnelle à la diminution ou à l'augmentation de la quantité ofl'erte. On iieut, en consé([ueiice, exprimer laloi de progression des valeurs dans l'échange par cette formule : Lorsque le rapport des quantités de deux produits nu services offerts en échange varie en progression arithmétique, te rapport des valeurs de ces deux produits ou services varie en progression géométrique. A la vérité, le développement de cette progression diffère selon la nature des produits ou des services. Un déficit de la récolte du blé en élèvera le prix dans une proportion plus forte que ne ferait un déficit de la récolte des oranges. Pourquoi? Parce que la hausse du prix du blé ne diminue que faiblement la demande, tandis que la hausse du prix des oranges la diminue au contraire sensiblement. La diminution de la demande étant inégale dans ces deux cas, le rapport des quantités offertes varie moins dans le second que dans le premier. Mais qu'il s'agisse de blé, d'oranges ou de tous autres produits ou services, le mouvement de progression des valeurs, en hausse ou en baisse, dépasse, sous l'impulsion de la concurrence, le mouvement des quantités olfertesen échange. 11 en est de même pour les facteurs de la production : esprit d'entreprise, capital et travail. Lorsqu'un de ces facteurs se trouve à l'état d'excédent ou de déficit vis-à-vis des autres, le prix auquel il échange ses produits ou ses services tombe au-dessous de ses frais de production ou s'élève au-dessus dans une progression plus rapide ([ue l'augmentation ou la diminution de la quantité offerte ; il diminue ou s'accroit, en conséquence, jusqu'à
ce que l'équilibre se soit rétabli entre sa part de profit et celle des autres fadeurs de la production. Des obstacles naturels ou artificiels j)euveut empêcher cet équilibre de s'établir, en arrêtant ou en ralentissant l'impulsion de la concurrence, mais ces obstacles sont constamment battus en brèche par l'o])ératiou de la lui de progression des valeurs et l'excès même des profits qu'elle peut conférer ou des pertes qu'elle jieut faire subir, en l'absence de ce régulateur naturel et nécessaire.
La mesure de la valeur
Du moment où l'iiu échange des produits et des services, il devient nécessaire d'en mesurer la valeur aussi Ijien que la quantité, en les raiijiortaut l'iuie et l'autre à un étalon commun. La quantité se reconnaît et se mesure par le poids, l'étendue, la durée ou le volume. Mais de même qu'il faut une chose pesante pour mesurer un poi<ls, une chose longue pour mesurer une longueur, une chose étendue, durable ou volumineuse pour mesurer une étendue, une durée ou un volume, il faut une chose pourvue de valeur pour mesurer une valeur (V. Monnaie;. Seulement, il y a cette dilTérence entre les mesures de quantité et la mesure de la valeur qu'on peut trouver un étalon de poids, de longueur, de superficie, de durée ou de capacité, dont les dimensions ne varient point ou no varient que d'une manière insensible, tandis qu'il n'existe point de choses dont la valeur ne soit sujette à des variations plus ou moins rapides et profondes. Ces variations engendrent un risque qui pèse sur toutes les transactions et, en particulier, sur les échanges à terme. C'est pouniuoi on s'est appliqué de tout temps à clioisir pour mesurer la valeur des choses qui sont l'objet des échanges les produits dont la valeur est le moins sujette à varier. Ceux qui ont paru remplir au plus haut degré cette condition essentielle sont les métaux précieux, l'or et l'argent. Ces deux métaux sont principalement redevables de la stabilité de leur valeur à l'uniformité de leur qualité et surtout à leur ilurabilité. (iràce à cette dernière propriété, la récolle annuelle de l'or et de l'argent ne forme jamais tju'une petite fraction du stock existant et n'en modifie point la valeur d'une mauicre appréciable, tandis que la production annu(dle de laplujiartdes autres articles moins durables inlluc^ sensiblement, selon qu'elle est plus ou moins abondante, sur la valeur de la masse. Néanmoins, la découverte des mines du Mexii|ue et du Pérou et, plus récemment, celle des [dacers aurifères de la Californie et de l'Australie, des mines d'ar-
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fjcnl du Nevada et du Colorado, en accroissant dans des propoilions extraordinaires la production des métaux précieux, en ont fait baisser dansuneproportion notable lavaleur, tout en faisant varier tantôt dans un sens, tantôt dans un autre, le rapport de la valeur de l'or à celle de l'argent. Les métaux précieux ne fournissent donc qu'une mesure fort imparfaite de la valeur, et sans chercher a résoudre le problème de la constitution d'une mesure invariable de la valeur, qui est considéré à bon droit comme la quadrature du cercle de l'économie politique, il est permis de se demander s'il ne serait pas possible de trouver une mesure moins variable.
Quelques économistes ont proposé le blé pour les évaluations entre deux époques éloignées, en faisant remarquer que si la valeur du blé varie parfois dans des proportions énormes d'une année à l'autre, elle présente une moyenne suffisamment stable dans une longue période. Si l'on considère en efîet que l'industrie agricole est demeurée jus(iu'â une époque récente la moins progressive de toutes les branches du travail humain et que ses frais de production n'ont guère changé dans les différentes contrées où elle est pratiquée, on trouvera peut-être que la valeur du blé fournit la mesure la plus convenable pour les évaluations qui se rapjiortent au passé dans chacune de ces contrées. Mais si l'on songe que l'industrii' agricole subit actuellement une révolution analogue à colle qui est en voie de transformer la production industrielle, et que le commerce a mis en concurrence les céréales produites sur les terres nouvelles avec celles des pays anciennement cultivés, on reconnaîtra que la valeur du blé est, selon touti' apparence, destinée à subir une baisse analogue à celle des métaux précieux, à l'époque de la découverte de l'Amérique; ce qui la rendra évidemment moins propre à servir de mesure de la valeur dans la période qu'ont ouverte le ]irogrès agricole et l'extension du commerce des denrées alimentaires.
D'autres économistes, en tète desquels il faut citer Adam Smilh, ont donné la préférence au travail. Le prix courant du travail tendant, en effet, constamment a se fixer au niveau de ses frais de production augmenlés d'une part proportionnelle de profit, le travail pourrait fournir un étalon stable de la valeur si ses frais de production ne variaient point. Or, ils n'ont guère varié aussi longtemps que l'industrie est demeurée stationnaire. Mais depuis que le progrès a commencé à la transformer, le travail qu'elle exige a changé graduellement de nature. Le travail mécanique des machines remplaçant le travail
pliysiciue de l'honune, la tâche dévolue à l'ouvrier demande davantage la mise en œuvre de ses facultés intellectuelles et elle implique une dose croissante de resiionsabilité morale : les frais de production de son travail s'élèvent en conséquence, sans parler des fluctuations fréquentes que déterminent dans le taux courant de son salaire le développement des moyens de communication et la mise en concurrence de travailleurs de provenances différentes. Comme le blé, le travail manuel qui exige presque uniquement l'emploi de la force physique de l'ouvrier peut servir d'étalon de la valeur dans les contrées et aux époques où l'industrie est demeurée stationnaire, mais c'est un étalon que le progrès industriel tend à faire varier précisément dans un sens ojiposé à celui de la valeur du lilé.
Plus-value et moins- value
Si le prix courant est un dans le même moment et sur le même marché, il en est autrement pour les frais de production, qui constituent le pi'ix naturel ou prix de revient et vers lesquels le prix courant gravite. Ces frais varient non seulement d'une époque et d'un pays à un autre, mais ils diffèrent entre deux ateliers avoisinants. Sous un régime de concurrence, c'est au niveau des frais de production les plus bas que le prix courant tend constamment à se fixer. En effet, s'il s'établit plus haut, les produeleursqui obtiennent leurs produits moyennant la moindre dépense réalisent un profit extraordinaire. (|ui leur permet d'augmenter leur production et les y excite d'autant plus que ce profit est plus considérable. Les produits créés au meilleu)- marché se mulliplient, et leur affluence fait baisser le prix courant audessous du niveau des frais de production les plus élevés : alors les producteurs arriérés, cessant de couvrir leurs frais, se ruinent et disparaissent. ILs sont remplacés par leurs rivaux et la concurrence oblige ceux-ci à céder leurs produits ou leurs services à un prix courant qui couvre les frais de production descendus au niveau le plus bas, ni plus ni moins.
Cependant il arrive, dans une société en progrès, que la valeur de certains produits ou services s'accroisse constamment et semble dépasser même la somme de frais la plus forte (ju'ils aient pu coûter. CeUo plus-value agrandit principalement les valeurs immobilières investies dans le sol et dans les autres immeubles. On constate, à certaines époques, une augmentation progressive de la valeur du sol cultivable et une augmentation supérieure encore de la valeur des terrains à bâtir dans
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les foyers de population et de richesse. (letto plus-value vii'iit grossir le revenu du propriétaire du sol sans qu'il ait eu besoin de se livrer à aucun travail et de se donner aucune ]H>ine pour l'obtenir.EUe provient uniquement du fait de l'accroissement de la population et de la richesse de la communauté. D'où les socialistes n'ont pas manqué de conclure que c'est à la communauté que devrait appartenir la plus-value du sol {V. Nationalisation!. Cette conclusion hâtive ne résiste pas à l'analyse des causes de la valeur de la terre et de la plus-value qui l'agrandit d'uniépoque à une autre.
Sans doute, l'homme n'a pas fait la terre; la nature l'a mise gratuitement à son service (V. .\gents naturels', mais c'est l'homme qui lui a donné une valeur en l'appropriant à la production. Cette appropriation est une œuvre complexe, qui exige une série d'opérations de différentes sortes et une dépense considérable de travail. Avant d'exploiter une région quelconque de notre globe, il a fallu la découvrir et la conquérir sur les animaux sauvagesqui rinfi'slaient,en rendre l'accès, le parcours et l'habitation praticables par l'établissement de la sécurité et des moyens de communication ; il a fallu encore y construire des appareils de défense contre les agressions du dehors. Ces opérations pri'liminaires, exécutées par des sociétés ou des États politiques, ont exigé communément une dépense énorme de travail et cette dépense constitue les premiers frais de production de la terre. Il est nécessaire que ces frais soient couverts, sinon l'industrie de l'appropriation de la terre à la production ne pourrait sc^ développer ni même subsister.
Or, cette industrie, considérée dans ses différentes brandies, découverte, occupation, défense, est essentiellement aléatoire. Les nations européennes qui ont découvert et colonisé (V. ColoniksI le Nouveau-Monde ont été inégalement heureuses dans leurs entreprises : si elles ont occupé des contrées dont le sol et le sous-sol abondaient en richesses naturelles iinmédiatomcnt exploitables, elles ont acquis aussi à grands frais des contrées stériles ou dont l'exploitation n'était praticable qu'à une époque lointaine. 11 leur a fallu, pour couvrir leurs frais avec adjonction du profit nécessaire do leur industrie, demander aux contrées riches et immédiatement exploitables un revenu qui rémunérât l'ensemble de leurs opérations, sous peine de se trouver en perte. Ce revenu, elles ne pouvaient l'obtenir qu'à la condition de vendre ou de louer le sol à des colons disposés à l'exploiter, ou bien encore de le frapjier d'un impôt représentant leur jiart
nécessaire dans les résultats de l'exploitation. Mais les colons n'arrivent que lentement, (juand ils arrivent, et le prix auquel la société ou l'État occupant leur vend ou leur alTerme le sol ne couvre ([u'une faible partie dises avances. Ce n'est qu'à la longue, lorsque la population s'est multipliée et que la production s'est accrue, qu'il peut se rémunérer, d'une manière suffisante, par l'établissement d'une contribution foncière. 1,'appropriation d'une contrée nouvelle est donc, par sa nature, une opération non seulement aléatoire, mais encore à longue échéance. La valeur que cette opération a donnée au sol n'atteint que graduellement, dans le courte du temps, les frais qu'il a fallu faire pour le « produire », c'est-à-dire pour le rendre exploitable et productif. Si l'on dressait le compte des frais qu'ont coûtés aux États colonisateurs de l'Europe les contrées qu'ils ont découvertes et appropriées à la production dans les autres parties du monde, on trouverait qu'un bon nombre de ces entreprises de colonisation se sont soldées par une perte, et qu'elles ont appauvri leurs auteurs au lieu de les enrichir. On ne peut donc pas dire qu'une société ou un État qui occupe une contrée nouvelle, — et c'est ainsi que la terre a été primitivement appropriée à la production dans l'ancien monde comme dans le nouveau, — fasse payer d'une manière indue aux individus auxquels il cède le soJ on détail, moyennant un prix d'achat ou de location ou bien encore moyennant une contribution foncière, des utilités que la nature lui a fournies gratis. Ces utilités, il les a produites en découvrant et en occupant la contrée qu'il a mise au service des colons, en y établissant la sécurité intérieure et extérieure, en y perçant des routes, etc., et le prix auquel il leur cède la ])ropriétô du sol représente les frais qu'il a dii faire, le travail fV. Travail) qu'il a du dépenser pour ])roduirc l'utilité qu'il y a investie.
11 n'est pas plus e.\act de dire que le colon qui a acheté le sol en détail, ou l'a acquis a charge de payer un loyer ou une contribution foncière, acquière un monopole (jui lui permet de s'attribuer injusteinont le produit du travail de la nature. Que représente le revenu du propriétaire foncier, soil qu'il cultive lui-même le sol, soit qu'il l'afferme'.' Ce revenu représente d'abord l'intérêt du capital que l'acquisition du sol a coûté, ensuite les frais de conservation, d'amélioration et, s'il y a lieu, de culture dice même sol avec adjonction des prolits ordinaires. Ces profits sont-ils plus élevés qui' ceux des autres industries? S'il en était ainsi on se livrerait exclusivement à l'in-
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dustrie de l'exploitatiou du sol dans les pays neufs; il n'y aurait pas dautres branches de travail. Or, même dans les pays tels que les États-Unis, le Canada ou l'Australie, où les terres sont vendues à vil prix ou même concédées gratuitement aux colons, on voit un grand nombre d'individus .'iiipliquer leurs capitaux et leur travail à d'autres branches d'industrie; ce qui prouve à l'évidence que l'industrie de l'exploitation du sol, du moins lorsqu'elle est librement ouverte à la concurrence, ne confère aucun privilège. Sans doute, cette industrie donne des résultats fort inégaux selon qu'elle s'applique à une terre stérile ou féconde, d'un accès facile ou difficile. Mais l'inégalité des résultats du travail d'appropriation des facultés de l'homme à la production est-elle moindre? Quoi de plus inégal que les résultats du travail de l'éducation appliqué à des individus inégalcnu'Ut doués par la nature ? Si l'on voulait nationaliser le sol afin d'en distribuer également les fruits a tous les membres de la comniuuautc', ne faudrait-il pas nationaliser de même les individus eu les réduisant en esclavage an profit de la communauti', afin de corriger l'injuslice de la nature qui a rendu leur travail inégalement productif'.' Ajoutons qu'on peut considérer, dans une certaine mesure, le surcroit de prolits que le colon retire d'une terre particulièrement féconde ou favorablement située comme la récompense de l'intelligence qu'il a déployée eu la choisissant, tandis que l'individu que la nature a comblé de ses dons n'a eu aucun effort à faire p(uir se les procurer.
On objecte que si la possession et l'exploitation du sol ne confèrent pas au début des profits supérieurs à ceux de la géué'ralitédes industries, il en est autrement plus lard, lorsque la pUis-vulue naît et s'accroît sous l'ijifluence de l'augmentation delà population et de la richesse, et l'on en conclut que cette plus-value devrait revenir à la communauté qui en est la source. — Mais en admettant même que la plus-value soit un avantage naturellement attaché à la possession du sol et qui ne soit point balancé par un risque équivalent, cet avantage constitue-t-il un privilège'? Quand on achète une terre cultivable ou un terrain à bâtir, la chance d'obtenir une plus-value n'entrc-t-elle pas dans l'estimation du prix dont on le paye'? Ne se contente-t-on pas d'un revenu inférieur à celui qu'on pourrait tirer d'autres placements, dans la prévision d'une augmentation de la valeur de l'immeuble acquis'? Bref, la plus-value s'escompte et, sous un régime de concurrence, elle n'élève iioint audessus du niveau commun des profits ceux
de la possession et de rexploitalion du sol. D'un autre côté, la circonstance physique à laquelle le sol et les immeubles sont redevables de l'avantage de la plus-value fait place à un désavantage lorsque la population et la richesse viennent à diminuer. Le risque de moin^-value succède alors à la chance de plus-vahic. Ce risque est arrivé notamment à échéance dans la plupart des anciennes villes qui avaient été bâties sur des lieux élevés, d'un accès difficile et resserrées dans une étroite enceinte de remparts, sous l'influence du besoin de sécurité. Quand, par le fait de raccroissement de la sécurité intérieure, les villes hautes ont été désertées pour les foyers d'habitation (ini s'étendaient à l'aise dans la plaine, le sol sur lequel elles étaient bâties a perdu sa plus-value, parfois même dans une proportifui plus forte qu'il ne l'avait acquise. Une révolution analogue s'opère actuellement dans le doihaine agricole de l'Europe occidental!' et centrale. La plusvalue que les terres appliquées à la production des denrées alimentaires y avaient gagnée, grâce à l'augmentation rapide de la pojiulatiou et de la richesse et au dévelojipement de la viabilité intérieure, a commencé à diminuer depuis que l'abaissement des barrières douanières et les progrès de la viabilité extérieure ont permis d'apporter en plus grande quantité et à moins de frais sur les marchés européens les subsistances produites dans les autres régions du globe. Le rétablissement dos droits de douane sur les denrées alimentaires pourra bien ralentir d'une manière momentanée cette chute de la plus-value du domaine agricole, mais ce sera pour la rendre ensuite pdus profonde, en enrayant la multiplication de la population et le développement de l'industrie.
De ce qui jirécède, on peut conclure qu'aussi longtemps qu'il y aura sur notre globe plus de terres accessibles et cultivables i|uc n'en exigent les besoins de l'alimentation, la valeur de la terre tendra à se fixer au niveau miniiuuin de ses frais de production. Or, les frais de production de la terre, frais de découverte, de conquête, de défense, d'exploitation dans les régions du globe les plus récemment occupées par les hommes civilisés, étant incomparablement moins élevés que ceux qu'il a fallu faire pour approprier à la production les terres des vieux pays, on peut en conclure encore que la valeur des terres, comme celle de tous les autres produits du travail de l'homme, s'abaissera de plus en plus, sous l'influence <b'S progrès qui eu réduisent les frais de production.
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Valeur et richesse
L'ulilito iiroiluite par l'honiino ne diffiTR de l'utilité fournie par la nature qu'en ce que celle-ci est gratuite, tandis que celle-là est achetée au iiiovcn d'une dépense d(! force ou de travail. C'est cotte dépense appli(|uée;i la production de l'utilité qui constitue la valeur; mais c'est l'utilité, soit naturelle, soit ■ irtilicielle qui constitue la richesse (V. Hi- CHEssE . Plus l'homme aidé des outils qu'il a inventés et des agents naturels qu'il >"est appi'opriés accroît la productivité de son travail, plus la somme des utilités qu'il produit s'élève, taudis (jue la quantité de travail «[u'exigc la production de chacune de ces utilités diminue, plus en conséquence leur valeur baisse, tandis que la richesse augmente. D'où l'on peut conclure que la richesse augmente en raison directe de la quantité des utilités et en raison inverse de la valeur de chacune.
Cependant cette conclusion semble contraire aux a])parcnces, mais en économie politique comme en astronomie, il faut se métier des apparences, car elles sont, le plus souvent, opposées aux réalités. 11 ne faut pas oublier (jue la plupart des ulilili's qui entrent dans la consommation de l'homme civilisé sont produites d'une manière indirecte, qu'on ne se les procure point en les produisant soimême, mais jiar voie d'échange. Cela étant, l'intérêt immédiat de tous les producteurs d'utilités sous une forme ou sous une autre est d'en élever autant que possible la valeur et, par conséquent, le pouvoir d'acquérir, en les échangeant, une plus grande somme d'autres utilités. C'est en vue de cet intérêt que se constituent les monopoles {V. Monopulk et qu'on voit les monopoleurs s'ingénier à limiterlaquantitii des produits qu'ils mettent au marché, en ihdruisant au besoin l'excédent d'une récolte abondante, comme faisaient, dit-on, les Hollandais à ré[ioque où ils étaient en possession du monopole de la production et du commerce des épices '. Mais si la valeur des épices et, par conséquent, leur pouvoir d'acciuérir par voie d'échange d'autres utilités, se trouvait accrue et, avec 'die, la richesse des détenteurs du monopole, en revanche la richesse générale se trouvait diminuée de toute la quantité des utililé's qui
I. La Comp.igiiic liollatidaisc des Indes orientales fit arracher ea 1653 une grande partie des plants d'épices iSaalfeld, Oexc/iichle des hottandisrh^n ColonmlwesenSt p. i'i). Depuis il est arrivé qu'on ait tirùl'' aux Indes de grandes masses d'épices (Huysers, Itp^cltnjoing der Ooslindischen Etablissemenltin, 1780. p. -2) et de pareils procédés ont été fgalemeiit mis en œuvre pour le lal>ac américain (Dougliis, Summanj II. p. 37i). Cité par Kosclier, Principes d'économie pulitique, traduits par Wolowslci, t. I", p. M.
avaient été détruites sous forme d'iqjices.
Toutefois, il faut remarquer que la hausse ou la baisse de la valeur exerce sur la richesse une influence difl'érente selon qu'elle proviens d'une augmentation ou d'une diminution des frais de production ou tl'une fluctuation accident(dle de l'otTre et de la demande. Si les frais de production viennent à s'accroître, l'utilité produite exigeant une plus grande somme de travail, la viileur de l'article dans laquidle cette utilité est investie augmentera laiidis que la richesse générale sera diminuée, — la même quantité de travail produisant moins d'utdités. Si, au contraire, les frais de production diminuent, et tel est l'etTet de tout progrès de l'industrie, — la valeur de l'article baissera, tandis que la richesse générale sera augmentée, — la môme quantité de travail produisant plus d'utilités.
Mais si les frais de production ne varient lioint, si la hausse ou la baisse est causée sira- [dement par une fluctuation de l'offre et de la demande, provenant par exemple soit d'une appréciation erronée des besoins du mari-hé, soitd'une récoltesurabondante ou en déficit, soit de toute autre cause de perturbation, les effets de la hausse ou de la baisse seront presque également nuisibles au développement de la richesse générale. Un déficit de la récolte constitue une porte immédiate d'utilités, sans parler des perturbations dommageables dont il est la source. Un excédent procure, au contraire, un gain immédiat d'utilités, mais manque rarement de causer une porte ultérieure qui compense le gain et au delà. En effet, si cet excédent est tel qu'il abaisse le prix courant de la denrée audessous de ses frais de production, une partie de ces frais n'étant jias couverte, c'est une valeur qui se trouve détruite. La production, ainsi privée d'ane portion de ses facteurs nécessaires, diminue, le déficit succède à l'excédent, et en admettant même que le gain du consommateur ait balancé la perte du producteur, la réduction de la production déterminée par cette perte diminue finalement la richesse générale.
L'abaissement des frais de production seul augmente la richesse, tout en diminuant la vahmr des produits qui la comjjosent. Que cette diminution de la valeur doive déterminer une augmentation de la richesse, c'est une vérité qui apparaîtra comme un simple iiiisme si l'on se reporte à l'hypothèse de la production isolée. En supposant qu'un Robinson parvienne, par quelque ingénieux procédé, à réduire la somme de travail qu'il dépense ])our façonner une hache, la valeur de cette hache sera diminuée, mais la richesse de son propriétaire ne sera-t-ellc pas accrue?
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Car s'il dépense moins de travail pour se procurer une hache, ne pourra-t-il pas consacrer la quantité de force qu'il aura ainsi économisée à produire un supplément d'autres utilités? Et ce qui est vrai pour un homme ne l'est-il pas pour l'Iunuanité?
Historique
Locke assignait à la valeur sa véritable origine, en en attribuant, quoique dans une vue incomplète, la création au travail do l'homme. Adam Smilha suivi la voie ouverte par Locli.e et distingué la valeur proprement dite qu'il désigne sous le nom de valeur ai échange, de l'utilité, qu'il qualifie de valeur en usage.
« 11 faut observer, dit Adam Smith, que h; mot valeur a deux sigaiflcations différenlcs ; quelquefois il signifie l'utilité d'un obji-t particulier, et quelquefois il signifie la faculté que donne la possession do cet objet d'en acheter d'autres marchandises. On peul appeler l'une valeur en z^snye, et l'autre râleur en ('change. Des choses qui ont la [il us grande vultiir en usage n'ont souvent cjuc peu ou point de valeur en échange; au contraire, celles qui ont la plus grande valeur en échange n'ont souvent que peu ou point de valeur en usage. 11 n'y a rien de plus utile que l'eau , mais elle ne peut presque rien acheter ; à peine y a-t-il moyen de rien avoir en écliange. Un diamant, au contraire, n'a presque aucune valeur quant à l'usage, mais on trouvera fréquemment à l'échanger confie une très grande quantité d'autres man luiiidises '. »
Dans ses notes sur la Richesse des nalmu, MacCulloch remarque justement que <> \)o\ir éviter de méconnaifre le sens d'un mot aussi important que celui de valeur, il serait mieux de ne l'appliquer qu'à la valeur d'échange et de réserver le mot utilité (voy. ce mot) pouiexprimer le pouvoir ou la faculté que possède un article de satisfaire à nos besoins ou de répondre à nos désirs n.
Ainsi précisée, la notion de la valeur a acquis toute l'exactitude désirable. Mac Culloch n'a pas résumé avec moins de netteté cette observation capitale d'Adam Smith, savoir que la valeur des choses est constamment ramenée dans l'échange à leur jirix naturel, lequel est « identique à la quantité de travail nécessaire pour les produire et les amener au marché- ».
De même qu'.Ulam Smith avait dislingui' la valeur de l'utilité et, comme l'observe Joseph (Jarnier, contribué ainsi à faire avan-
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cer la science, Turgot a rendu un service analogue en distinguant la valeur du prix. « Dans le langage du commerce, dit-il, on confond souvent sans inconvénient le prix ;voy. ce mot) avec la valeur, parce qu'effectivement renonciation du prix renferme toujours renonciation delà valeur. Ce sont pourtant des notions différentes qu'il importe de distinguer. Le prix est la chose qu'on donne en échange d'une autre. De cette définition, il suit évidemment que cotte autre chose est aussi le prix de la première : quand on parle de l'échange, il est presque superflu d'en faire la remarque, et comme tout commerce est échange, il est évident que cette expression {le prix) convient toujours réciproquement aux choses commercées, qui sont également le prix l'une de l'autre. Le prix est la chose achetée, ou, si l'on veut, les deux ]n'ix ont une valeur égale : le prix vaut l'emplette et l'emplette vaut le prix; mai^ le nom de valeur, a parler rigoureusement, ne convient pas mieux a l'un des deux termes de l'échange qu'à l'autre. Pourquoi donc emploie-t-on ces deux termes l'un [lour l'autre'? En voici la raison, dont l'explication nous fera faire encore un pas dans la théorie des valeurs. Cette raison est l'impossibilité d'énoncer la valeur en elle-même . Tout ce que peut énoncer a cet égard le langage humain, c'est que la valeur d'une chose égale la valeur d'uneautre' ".
Enfin, Hicardo, en développant la théorie entrevue par Locke et fixée par Adam Smith et Turgot, a séparé nettement la notion de valeur de celle de richesse.
« En augmentant constamment, dit-il, la facilité de production, nous diminuons constamment la valeur de quelques-unes des choses produites auparavant, quoique, par le même moyen, nous accroissions non seulement la richesse nationale, mais encore la faculté de produire pour l'avenir. Grand nombre d'erreurs en économie politique ont |iiis leur source dans cette manière fausse de regarder l'augmentation de la richesse et l'augmentation de la valeur comme des expressions synonymes... C'esten confondant les idées de valeur et de richesse qu'on a prétondu qu'en diminuant la quantité des marchandises, c'est-à-dire dos choses nécessaires, utiles ou agréables à la vie, on pouvait augmenter les richesses. Si la valeur était la mesure de la richesse, on ne jiourrait pas nier cette proposition, car la rareté des choses en augmente la valeur-. »
Ainsi s'est peu à pou dégagée et précisée la notion de la valeur, ce qui n'a pas empè-
Kicardo, Princi[}es de l'économie politique, cliap. XX
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ché de l;i renieltro en ([uestion, taiilût en loufoiulant, comme Storch, la valeur avec lévalualion ou, comme Rastiat, avec le prix. La célèbre définition de Hasliat : la valeur c'est le rapport de deux services échaur/és, peut, convenir au prix, mais ne donne aucune idée exacte de la valeur. Car la valeur est un " pouvoir »et non un « rapport ». D'autres, en attribuant la création de ce pouvoir au travail de l'homme en collaboration avec la nature, ce qui est exact, onl soutenu, à tort, que le prix de la collaboration delà nature est perçu par le propriétaire du sol. D'où les socialistes ont conclu que le propriétaire, en accaparant à son profit le tiavail de la nature, fait payer d'une manière indue les biens qu'elle fournil gratis. Ce que Proudhon exprimait par cette formule saisissante : <( A qui est du le fermage de la terre? Au producteur de la terre sans doute. <}ui a fait la terre? Dieu. Eu ce cas, propriétaire, retire-toi. » Or, l'analyse nous montre que ce qu'on paye c'est le travail de l'homme qui a approprié les agents naturels à la production et non point le travail de la nature. Cependant, de la théorie qui montre le travail comme la source de la valeur, un autre socialiste, Karl Marx, a tiré cette seconde conclusion non moins sophistique que la première, savoir que la valeur étant créée par le travail, la totalité de la valeur des produits devrait appartenir à l'ouvrier. Selon ■Karl Marx, le capital (V. Capital et Socialisme, §§ 6 et") en s'emparant d'une portion de cette valeur et non ilc la moindre commettrait un vol, au témoignage même des maîtres de l'économie politi(iue. Mais ne ressort-il pas de la notion de la valeur, telle ([ue l'ont conçue .\dam Smith, Turgot et leurs •disciples, que le capital n'est autre cliose que du « travail accumulé » et que ce travail (voy. ce mot) doit comme tout autre être rémunéré? En supposant que le travail actuel de l'ouvrier fût seul rétribué à l'exclusion *lu travail accumulé du capitaliste, qui voudrait encore accumuler du travail pour constituer un capital et mettre ce capital au service de la production? Or, en l'absence d'un capital investi dans les agents et les éléments de la production, que pourrait produire l'ouvrier réduit à mettre en œuvre ses outils naturels, ses ongles et ses dents? Les utilités i)roduites ou les valeurs doivent nécessairement se partager entre le travail et le capital, puisque l'un et l'autre sont également indispensables à la production. Et sous un régime de concurrence ce partage ne tend-il pas incessamment a s'efTeclucr de la manière la plus utile, partant la plus •équitable? On voit que le sophisme de Karl
Marx ne résiste pas mieux à roxamcn que celui de l'auteur de l'aphorisnir' fameux : /a propriété, c'est le vol.
(i. DE MoLINARI.
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Les valeurs en douane représentent la mesure qui ])ermet d'évaluer la masse des objets compris à l'entrée ou à la sortie, sous chacune des dénominations du tarif des douanes.
Cette définition montre bien que ces valeurs n'indiquent, comme on le croit dans le public, ni le coiit d'un objet déterminé, ni le prix moyen d'une catégorie de produits, mais seulement des moyennes de prix et de quantités. La valeur des étoffes de laine mélangée à l'importation, par exemple, ne représente le prix d'aucun tissu déterminé de laine mélangée, mais la valeur moyenne que Ion peut attribuer à l'unité de poids des mille sortes de tissus de laine mélangée entrés en France sous cette dénomination.
Historique
C'est à la fin du siècle dernier qu'on a fait pour la première fois l'essai d'une évaluation des marchandises importées et exportées : on trouve en effet la « valeur approximative des cargaisons » figurant dans les tableaux officiels du commerce en 1787, 178H et 1789. En 1792, un travail systématique fut entrepris à ce sujet par ordre et sous la direction de Holand, alors ministre de l'intérieur : Itoland forma avec ces valeurs, qu'il nomma dans un liapport « prix moyens «ou <c i)rix communs », un tableau estimatif du commerce général de la France et les adressa à la Convention le 17 septembre de cette année. Le ministre projetait de former périodiquement un tableau du même genre, mais la Hévolution vint réduire à néant ses projets ; aussi, dans It^s années qui survirent, les relevés du commerce extérieur ne font-ils connaître que la quantité de chaque catégorie de marchandises.
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Au commencement du siècle, des réclamalions se produisirent contre cette manière sommaire de procéder. Vers 1SI8, l'administration reconnut publiquement la nécessité d'y apporter des modifications, dans le but, disait-elle, de « créer une sorte de langue commune propre à faciliter les moyens de mieux s'entendre à ceux qui s'occupent de matières commerciales », et elle annonça qu'elle commençait des études en ce sens. Elle mit quatre ans pour arriver à un résultat, et lorsqu'elle fut convaincue que ses recherches avaient atteint, suivant son expression « une assez grande probabilité d'exactitude », elle les appliqua à la réimpression des États du commerce de 1820 et 1821. « Ces évaluations, fait-elle observer dans YAvcrlisscment qui précède le volumineux Tableau du commerce de 1820, ne sont point données comme irréfragables : la nature des choses s'y refuse : quelques efforts que l'on fasse pour améliorer encore ce travail, on n'arrivera jamais à une précision rigoureuse ». Pour donner cependant plus d'exactitude à ses chiffres, elle eut soin dans la suite, comme il est dit dans la préface qui précède le Tableau de 1822, que son travail fût « soumis dès le i.i avril 1823 à l'examen du ministre de l'intérieur et comuiuniqué aux principales cliambres de commerce avec prière d'en contrôler tous les éléments » ; elle fait alors observer que, de son côté, elle s'est « abstenue de le reviser elle-même, dans l'attente d'un tarif qui devait avoir la sanction des égards du commerce ».
Eu 182G, on voulut arriver à une précision plus grande. Par ordonnance du 11 janvier de cette année, Charles X chargea le président du bureau du commerce et des colonies d'ouvrir à ce sujet une enquête spéciale et nomma une commission de trente-neuf personnes en vue de la mener à bonne fin. L'enquête fut ouverte le 24 mars 1826; elle fui close par ordonnance royale du 2'.i mars 1827. Les commissaires, parmi lesquels nous trouvons les noms de Brongniart, Legentil, Marchand, Payen, Renouard, lîobiquet et Ternaux aine, se réunirent à différentes reprises pour arrêter les chiffres qu'on leur demandait : l'ensemble de leurs propositions ne fut définitivement adopté que dans la séance générale du 10 mars 1827. " A l'avenir, dit une ordonnance publiée la même année à ce propos, les valeurs moyennes... serviront seules de règle dans l'évaluation en argent des produits ut marchandises dont l'importation ou l'exportation est constatée par les soins de l'administration des douanes ».Ces valeurs reçurent le nom de « valeurs officielles » et furent appliquées à l'évaliia-
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tion des marchandises de cette époque jusqu'en 1847.
11 va sans dire que de vives critiques s'élevèrent contre un système qui permettait d'appliquer à tous les produits commerciaux des valeurs immuables, et ceci nous démontre — • soit dit en passant — combien grande est l'erreur de ceux qui, dansles états de ces importations et exportations antérieurs à 1847, font porter leurs comparaisons sur la valeur et non sur le poids des marchandises. Mais ces réclamations ne se produisirent avec autorité qu'à l'occasion de la discussion du budget de 184.0 à la Chambre des députés : Léon Faucher entre autres, dans la séance du 10 juillet, demanda qu'on inscrivit dans les tableaux du commerce les valeurs déclarées en façades valeurs officielles. Le 8 novembre de la même année, le directeur général des douanes prit l'initiative de proposer au ministre des finances : « 1° ,de maintenir dans le Tableau annuel du commerce les valeursoITicielles, afin de conserver à ce document son caractère de fixité, de relier le présent au passé et de faciliter la comparaison des différentes périodes entre elles; 2° d'y inscrire chaque année les prix actuels d'un nombre limité de produits; .1° de demander aux chambres de commerce les éléments de cette revision ; 4° de charger une commission spéciale, composée de membres des deux Chambres et des départements des finances et du commerce, de négociants et de fabricants, de coordonner ces éléments et d'établir les valeurs ».
Ces résolutions furent adoptées le 11 décembre 1847 parle déparlement des finances, et une commission, dite des valeurs, composée de vingt-neuf membres (que des démissions et des abstentions réduisirent bientôt à vingt-quatre), fut nommée par arrêté ministériel du 2o mars 1848. Celte commission,, dans laquelle nous trouvons les noms de Dubiunlaut, Dollfus, Faulcr, Lafaulotte, Laveissière, Rodet, etc., fut divisée en cinq sections, l'une de direction, quatre autres ayant pour mission de préparer, débattre et arrêter les valeurs : les premiers secrétaires de ces quatre sections furent MM. Vilmorin, Margueritte fils, Natalis Rondot, et Ch. liari-eswill. L'administration des douanes prit soin d'exposer au public les principaux motifs de sa décision dans l'Avcrlissement qui qui précède le résumé analytique du Tabh'au du commerce de 1847.
La première session de la commission des valeurs fut ouverte le 14 avril 1848, sous la I)résidence de M. lîetlimont, alors ministre de l'agriculture et du commerce et fut close le 24 août de la même année : 422 valeurs
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furent arriHocs par elle et son travail l'ut juibliédans le Moniteur du l.S décombre 184S. Vin^t-iinatre personnes seulement avaient ■donc mené à bonne fin cette tâche laborieuse, au milieu des inquiétudes et des agitations les plus violentes du moment : c'était une expérience décisive. Restait à assurer la diligence de ce service nouveau.
Ce fut seulement le 13 décembre 1848 que la commission fut déclarée permanente. Le nombre de ses membres fut porté à soixante, puis à soixante-quinze le 14 février de Tannée suivante; il a été ramené à soixante en décembre ISo'.J. Depuis cette é[ioque, elle n'a cessé de fonctionner régulièrement, jirenant soin chaque année; de dresser ce tableau immense, presque infini, des valeurs qu'elle revise, qu'elle augmente sans cesse, et à l'aide duquel les hommes politiques peuvent apprécier exactement l'état de notre commerce extérieur, la puissance de notre production, et le développement de la consommation nationale. En dehors do ce document, elle dresse une série de Rapports qui sont comme un aperçu des conditions dans lesquelles se trouvent notre commerce et notre industrie dans l'année qu'elle examine. A la suite de ces divers documents, le président de la commission écrit son Rapport général.
Les fonctions des commissaires sont gratuites. Depuis 187() (arrêté du iO décembre), le ministre du commerce fait remettre à la lin de chaque session annuelle une médaille d'argent à chacun d'eux et une médaille de bronze aux personnes dont le concours a été reconnu nécessaire. Les sessions durent trois mois : du milieu de janvier à la lin d'avril.
Fixation des valeurs en douane en France
Aujourd'hui comme à son début, la commission des valeurs est divisée en cinq sections, dont quatre chargées spécialement de la revision des valeurs et ayant chacune leur président et leur secrétaire, et une à laquelle est attribuée la direction et la centralisation du travail. Celle-ci est composée de six membres : le directeur du commerce extérieur au ministère du commerce ; le directeur général des douanes, auxquels sont adjoint l'administrateur des douanes et le chef du bureau des archives commerciales à la direction générale; et le direct(!ur des alTaires commerciales et consulaires au ministère des affaires étrangères. Chacune des (inatro autres sections s'est réservé spécialement : la première, l'étude des produits des fermes et des denrées exotiques ; la seconde, celle des matières minérales, de la métallurgie et du bois; la troisième, celle -des matières textiles; et la quatrième, celle
des objets fabriqués dont il n'a pas été question dans les autres sections. De ces diverses branches, la plus importante est celle des te.'itiles, forcée de se diviser aujourd'hui en (juatre sous-comités ayant chacun leur rapporteur, ce qui ne l'eiupèche pas, comme les autres, de dresser un rapport général sur les matières et produits dont elle s'est réservé la spécialité.
.actuellement, pour établir la valeur moyenne des divers groupes, la commission commence toujours par vérifier l'exactitude du classement, sous les divers titres inscrits au tarif, des marchandises comprises dans les les états de douane à l'entrée et à la sortie. Cela fait, elle s'enquiert des qualités importées ou exportées le plus ordinairement, assigne à chaque (lualité séparément son prix moyen pendant l'année, procède dans certains cas ;i la répartition de ces espèces en qualités selon les pays de provenance ou de destination et, finalement, estime la part relative de chaque subdivision dans le commerce de la marchandise pour former la valeur définitive de celle-ci. Au besoin elle établit ses prix mois par mois, ou trimestre par trimestre. En un mot, elle ne néglige aucun des éléments qui doivent concourir à composer la valeur.
Le Rapport annuel du président de la commission des valeurs eu douane résume l'impression générale qui se dégage de la lecture des documents qui lui sont soumis par les rapporteurs des quatre sections. Depuis quelques années, la direction des travaux est confiée à un président directement désigné par le ministre du conmerce, mais auparavant la commission était présidée de droit jiar ce même ministre, et c'est ce qui expli- (|ue combien d'hommes politiques aujourd'hui très en vue ont dirigé ses séances. C'est dans le but de remédier au manque d'unité qui résultait de l'instabilité ministérielle et rejaillissait forcément sur les travaux de la commission que le gouvernement a désigné un président permanent.
Fixation des valeurs en douane à l'étranger
La plupart des nations étrangères n'apportent pas ;ï l'évualuation des marchandises tout le soin que nous y consacrons. Les unes, comme la Russie, se contentent d'enregistrer les valeurs déclarées ; d'autres, comme l'Espagne, assignent officiellement des valeurs aux marchandises sans indiquer leur origine; d'autres encore, comme l'Autriche et la Hollande, font usage de taux d'évualation fixés par l'administration et susceptibles de revision à .sa volonté. Il n'ya. en dehors de la France, que deux puissances
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qui aient établi un système et organisé une nirtliode d'évaluation régulière des marchandises, ce sont la Belgique et l'Angleterre.
En Belgique, les valeurs furent d'aliord déterminées en 1833, ainsi qu'il est indi((ué dans V Averlissement placé en tète du Tableau du commerce de la Belgique de 1831 à 1834 «par les prix courants et les avis d'un grand nombre de commerçants et d'industriels consultés à ce sujet » ;puis, en 1834, le gouvernement décréta la permanence de ces évaluations. On ne songea à modifier ce système qu'en 1843, à la suite de réclamations qui se produisirent au sein de la commission centrale de statistique. Mercier, ministre des finances, au cours des années 1844 à 1846, et J. Malou, en 1847, liront en vain appel aux chambres de commerce du royaume.
A la suite ces échecs, le roi des Belges institua, en 1S47, une commission de révision qui, à l'époque, fut composée de six directeurs et chefs de division au ministère des affaires étrangères, des finances et de l'intérieur, mais qui, au jourd'hui, ne comprend que quatre membres appartenant au ministère des finances et qui sont : le secrétaii-e général, le directeur et l'inspecteur attachés au secrétariat général et le premier commis chef de bureau de la statistique, faisant fonctions de secrétaire. Cette commission, qui depuis sa fondation a fonctionné fort régulièrerement, ne revise cependant tous les ans que les marchandises qui font l'objet d'un commerce important ; elle établit ses évaluations d'après les prix courants de la Bourse d'Anvers et les mercuriales des marchés de la province, les cours des dilférents marchés publiés par les journaux et les bulletins qu'elle envoie aux cliambres de commerce portant indication du prix antérieur avec une colonne destinée à recevoir la valeur proposée et les observations à l'appui.
En Angleterre, c'est le 0 octobre 18r>4 que, sur la proposition deM.Wilson, ministre des finances, les lords de la Trésorerie ont organisé le système qui forme aujourd'hui la base de la statistique des échanges de la (irande-Bretagne. Les évaluations portent sur deux catégories de produits : ceux de l'agriculture et de l'industrie anglaises, évalués d'après les déclarations des commerçants eux-mêmes, et ceux des colonies et des pays étrangers dont les valeurs sont fixées par un bureau composé d'un ]iirraier commis et de quatre autres commis placi'S dans le ilépartement et sous la direction de l'inspecli'ur général des importations et exportations. Le prix est celui de la marchandise en i'ntr('p6t, y compris le fret et les frais de départements, il est lixé d'après l'avis des prin-
cipaux négociants, courtiers ou manufacturiers des grandes villes et au besoin d'après celui des chambres de commerce ; on l'établit mois par mois et on l'applique aux quantités enregistrées par les douanes anglaises. ,\insi donc, en Belgique la formation et la responsabilité des valeurs incombent au ministère des finances; en Angleterre au conseil des douanes, ou pour mieux dire à l'inspecteur général des importations et exportations; en France à une commission permanente dont la majorité se recrute parmi les commerçants et les industriels. Mais il y a lieu de remarquer que si en France les estimations se rapportent en grande partie au commerce général, elles se rapportent exclusivement en Angleterre au commerce général et en Belgique au commerce spécial ; qu'en (jutre les évaluations sont faites en France séparément pour l'importation et l'exportation, alors qu'en Angleterre les valeurs sont établies en vue de l'importation et appliquées a l'exportation, et qu'en Belgique, à l'excep- I ion d'un petit nombre d'articles, on applique 11' même taux à l'entrée et à la sortie. Enfin, en France, toutes les valeurs de marchandises sont revisées chaque année; mais en Belgique la revision n'est que partielle ; alors (lu'en .\ngleterre l'évaluation directe est limitée aux seules marchandises étrangères et coloniales et que les valeurs calculées sont associées aux valeurs déclarées.
4. Variations des valeurs en douane et causes qui les déterminent.
Lorscju'on compare à deux époques assez éloignées l'une de l'autre les valeurs d'un même chajiitre du tarif des douanes, on peut se trouver en présence de valeurs correspondant à des objets de même nature, mais parfois très différents. La dénomination est ])resque toujours la même, mais l'aspect et la composition ont souvent changé, et en réalité toutes les comparaisons que l'on peut faire n'ont jamais la portée qu'on pourrait leur attribuer a priori.
Ceci bien établi, si l'on examine, à l'aide des travaux de la commission française, quel a été le mouvement des valeurs depuis depuis 1849, époque de son institution, on constate une baisse sensible. Les causes eu sont faciles à analyser. En ce qui concerne la ])roduction, par exemple, il faut faire entrer en ligne de compte : la substitution de plus on plus complète du travail des macliinosau travail à bras, les applications do plus en plus délicates des procédés scientifiques aux manutentions accesoires de préparations et de finissage, l'organisation et la division, du travail de mieux en mieux comprises et
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liratiqiiées, et le perfeclionnement incessant de l'outillafro. Lorsqu'il s'agit de la répartition des produits, la baisse des valeurs est occasionnée par l'ouverture de nouveaux débouchés que nous assurent des traités de commerce sagement libéraux et la découverte de pays nouveaux, par l'amélioration des moyens de transport des marchandises et des personnes, par l'abaissement des taxes postales et télégraphiques, et par la multiplication dans le monde entier des voies ferrées et des lignes de steamers. Enfin, en ce qui concerne la consommation, la baisse vient surtout d'un mouvement bien constaté et accentué vers les produits apparents et de bas prix, s'adaptant à un mode de plus en plus variable et convenant a. une société où les fortunes se divisent de plus en plus et se répartissent sur le plus grand nombre, au lieu de rester accumulées en peu de mains. A un point de vue plus général, il faut ajouter à toutes ces causes la prodmiion agricole excessive des pays neufs qui, en livrantsurabondamment les objets de iircmièrc nécessite, particulièrement le blé, a fait décliner partout le niveau des prix, en abaissant ce qui sert d'étalon de la valeur.
Mais si le taux des valeurs examinées d"une manière générale a diminué, celui des matières premières a moins baissé que celui des produits manufacturés. Ceci tient à. ce que l'économie résultant de la substitution des machines au travail humain s'est fait sentir d'une façon bien plus marquée dans l'industrie que dans la culture, et aussi parce que les matières premières sont restées à peu près identiques à elles-mêmes, alors qu'on ne peut dire la même chose des produits manufacturés.
Enfin, la baisse que nous constatons ne présente pas sur l'ensemble un écart aussi considérable que celle qui s'est produite à certains intervalles. Ceci tient à des causes exceptionnelles qui ont amené sur les valeurs une inflation considérable. Ainsi sont : pour le coton par exemple, la guerre de Sécession américaine qui l'a fait monter à 5 fr. 08 en 1864 alors qu'il n'était qu'à 1 fr. 30 en 1849 ; pour la soie, la destruction de nos races de vers qui en 1868 l'a élevée à 71 francs à l'importation et 84 francs à l'exportation, alors qu'elle n'était en 1849 qu'à 38 et .").■) francs, etc.
En somme, depuis un demi-siècle, la baisse générale des valeurs est un phénomène qui doit attirer l'attention. On peut du reste opposer à ce déclin des valeurs l'extension contraire prise par noire commerce extérieur. Alors que le prix de toutes choses a baisse, nos échanges ont sensiblement aug-
menté. Nous produisons aujourd'hui dos objets moins chers qu'en 1849, mais nous en produisonsdavanlago. L'activité commerciale it industrielle de la France a grandi, et avec elle sa richesse.
Alfred Re.nouard.
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Définition
On appelle valeurs mobilières les biens meubles, c'est-à-dire mobiles, susceptibles d'être transportés d'un lieu dans un autre. Dans un sens plus restreint, on entend par valeurs mobilières les titres île crédit et, faisant abstraction du billet de banque, du chèque, de la lettre de change, des titres de créance, il est d'usage de désigner par ces mots les titres d'emprunts d'États, les obligations des villes, des départements ou d'autres circonscri|)tions territoriales reconnues personnes morales, les obligations et actions des sociétés privées, quel que soit leurobjet, sociétés agricoles, financières, industrielles, « encore que des immeubles dépendant de ces entreprises appartiennent aux Conipa- L'nies », selon la formule du Code civil; en un mot les valeurs de Bourse.
Classification
Un titre fiduciaire représente un capital qui a été avancé à titre de jirèt ou en exécution d'un contrat d'association, d'où la division générale des valeurs mobilières en ùbligutions et en actions.
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Nous rangerons, tlès lors, dans la première catégories les fonds d'£<a^^V. Diîïïe publique. Emprunts publics). Les Etats emprunteurs servent à leurs prêteurs une rcnU: perpétuelk ou viagrre ou amortissable. Les Etats n'empruntent plus do nos jours en renies viagères'.
Une rente est dite pcrpélueUe à raison de ce que le capital de la première n'est jamais exigible. La délie amortissable est remboursable dans des conditions prévues et consignées sur un tableau dUimortùsemoit (voy. ce mot) ; telle la rente émise en 1878 conformément à la loi du H juillet 1878 rendue sur la proposition de M. Léon .Say. Nous devons mentionneraussiparmi les londsd'Ètat, parce qu'ils sont dos valeurs de Bourse, certains titres qui représentent partiellement la clMi: flottunlc (V. E.MPHUNTS l'uiiLics, ^. 4) tels les lions du Trcsor, obligations à court terme appelés bons royaux sous l'ancien régime ; l'émission qu'en fait le ministre des finances a pour but une opération de trésorerie, elle est faite dans l'attente de la rentrée des divers revenus de l'État, et les obliijations à long terme, qui ne sont point émises pour les mêmes causes et correspondent à des engagonienls contractés par l'État vis-à-vis de grandes sociétés ou de corps constitués, par exemple : les Compagnies de chemins de fer, les municipalités, les chambres de commerce, etc.; nous citerons comme types d'obligations à long terme les bons trentcnairesémisen i8'.>S.
Les fonds d'États étrangers présentent les mornes caractères ; mentionnons toutefois que les dettes sont extérieures ou intérieures suivant que les titres des emprunts qui ont constitué ces dettes ont été placés au dehors ou dans le pays, et que les intérêts sont payables sur les marché? intérieurs ou extérieurs et en ce dernier cas, en espèces métalliques.
Certains titres de fonds d'États étrangers sont privilégiés par raffeclation spéciale d'une source de revenus au service de l'emprunt. Prenons un exemple : la Turquie a émis en 1877 l'emprunt o p. 100 dit b('fenee Loan, garanti par l'allocation à la maison de Ijanque lidéicommissaire des souscripteurs, d'une somme de 280 023 livres sterling faisant partie du tribut payable à la Porto par le khédive d'Egypte, lequel tribut forme la première charge du budget égyptien.
L'Egypte, le Pérou, le Portugal, d'autres pays encore, ontcontracté dos emiirunts privilégiés sous des formes dilTérenlos.
1. Voyez M. l'aul Luroy-Beaulicu, Tiaili; de la science des finances, 1. Il, chapitres dos différente modes d'emjirunls liublics, les prorédes d'empruuls en rentes viagères et notaramcnl les conversions de routes perpeluelles eu rentes •iay^res en Angleterre.
Los ti//es, les (/epo)'(emc«(s, les C(rco(isc)'ip</o)Js territoriales reconnues personnes morales sont soumises, comme les États, aux circonstances qui obligent à emprunter. Mais remarquons que leurs dettes ne peuvent pas être perpétuelles; elles sont toujours remboursables ; elles sont généralement émises et négociées sous la fornio d'obligations de 100, UUO, 400, .=)00ot 1000 francs; le taux de l'intérêt varie suivant la qualité du débiteur et les circonstances dans lesquelles il emprunte. Certaines villes sont autorisées à rembourser un nombre de leurs obligations avec une prime considérable (V. Loterie). Telles sont les obligations do la ville de Paris, de la ville de Bordeaux, de Lyon, de Lille, etc., dont les titres sont dos obligations à lots. Certains titre d'enipi'unts de villes olTrent seulement l'avantage des lots sans produire d'intiTêts. Telles sont, par exemple, les obligations des villes de Roubaix-Tourcoing, émises eniSeO.
Les obligations des soc.it'tés privées, agricoles, financières, industrielles, commerciales sont tout simplement, des titres représentatifs d'emprunts contractés par ces personnes morales sous leur responsabilité ; certaines d'entre elles obtiennent même dos pouvoirs publics l'autorisation d'émettre des obligations à lots, parfois des bons à lots, tels le Crédit foncier, la Compagnie du canal de Suez, la Compagnie du canal du Panama. Enfin certaines obligations participent de la créance privée et do la valeur dite fonds d'État. Telles les obligations des six grandes compagnies de chemins de fer français dont l'intérêt et l'amortissement sont garantis par l'Etat. Telles aussi les annuités, titres d'entrejH'ises diverses — notamment do canaux — rachetées par l'État. Une somme est versée annuellement par l'Élat à la société venderesse dont l'actionnaire et parfois l'obligataire devient ainsi créancier indirect do l'État. Certaines entreprises étrangères émettent des obligations privilégiées, affectant une source de revenus à telle catégorie de leurs obligataires et garantissant même parfois leurs emprunts par une hypothèque en faveur de la masse dos porteurs d'obligations ou de tel groupe do porteurs d'obligations de tel type. Los Compagnies de chemins de for en Autriche, en Espagne, en Amérique éinottont des obligations privilégiées. Enfin certains titres rentrent dans la catégorie des obligations bien qu'ils s'écartent du type de cette sorte de valeur mobilière parce que l'opération qui adonné naissance à leur émission était elle-même d'une nature spéciale. Ainsi les toîis découpons, \os dédéyutions sont des obligations de cette nature. La
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Compagnie de Siiez nous donnera un exemple : ]iar délibération du 2 juin 1874, l'assemblée générale des actionnaires de la Compagnie universelle du rnnal maritime de Suez décida la remise à la Compagnie de 7 coupons d'intérêts arriérés. En représentation (le res sept couiions la Compagnie délivra pour chaque action \m bon remboursable à 8o francs, en quarante ans, à partir dr 1882 et rapportant 4 l'r. 2.-i d'intérêt annuel. hc^ di'-liiijal ions de cette Compagnie ont pou[' origine l'escompte fait par elle de liO coupons de dividendes non échus sur les actions du Ivlii'dive, et leur émission représente la contre-iipération de la Compagnie auprès du public.
L'iiilinn est un titre représentatif d'une part de société anonyme, ou en commandite par actions. Le titre donne au titulaire les droits d'un associé ; les dividendes qu'il percevra seront variables selon les bénéfices de l'entreprise et il aura droit, lors de la liquidation de la société, au reliquat, après l'acquit du passif. Certaines sociétés prélèvent sur leurs béuélîces une somme qu'elles emploient à ramortissement de leur capital par voie de remboursonent des actions. L'actionnaire remboursé reste associé puisqu'il conserve ses droits à la plus-value du ca]>ital versé, aussi lui est-il remis une action île jouissanee outre le capital de remboursement; c'est ainsi qu'il conserve ses droits aux dividendes excédant l'intérêt du capital remboursé. On appelle actions de priorttc, les actions auxquelles il est réservé par le pacte social certains avantages par rapport aux autres actions. Nous forons rentrer aussi dans la catégorie des actions une sorte de titre sni ijencris participant de l'action, car il donne droit à des dividendes variables, ne pouvant ])as toutefois rentrer absolument dans cette catégorie. En effet, il ne confère aucun des droits d'immixtion dans les affaires sociales et, en princi[ie, l'administration d'une société n'est point mandataire du titulaire: nous voulons parler do la part de fondateur. Les statuts (l'une société allouent un avantage de X p. 10(1 sur les bi'uélices a telle ou telles personnes qui ont concouru à sa fondation et ont fait un apport important. Le droit à ce bénélice est représenté par un certain nombre de titres.
Les valeurs mobilières sont dites nominatives, au porlenr ou mixtes. Dans le premier cas, le nom du titulaire est inscrit sur les registres de la société et sur le certificat remis a l'actionnaire, les intérêts ou dividendes sont payés sur la représentation du litre et par une mention y apposée ; la cession du titre à un acquéreur s'opère au moyen d'un
transfert. Le titre au porteur ne porte aucun nom de propriétaire; les intérêts ou dividendes se payent contre remise de coupons au porteur que l'on détache du titre, et la négociation se réalise parla simple tradition. Quant au titre mixte, il porte le nom du propriiHaire et ne sera cédé par conséquent qu'au moyen d'un transfert; toutefois les coupons sont payables au porteur. Le Trésor juiblic frant-ais a donné depuis 1863 l'exemple de cotte combinaison.
("crtaines valeurs mobilières tout en étant nominatives se transfèrent par endossement ; ce sont les actions à ordre i)eu usitées dans la pratique. Certains titres au porteur se transmettent de la môme iaçon (lions du Trésor).
Les valeurs mobilières sont dites libdrées ou non libérées selon l'état des versements qui ont, été faits depuis l'émission. Il est à noter l)our les actions que, dans certains pays, en France, par exemple, de par la loi du 24 juillet 1807, une action, pour être négociable, doit être au moins libérée du quart; c'est d'ailleurs une condition d'existence légale d'une société. La législation fixe en général un minimum pour le montant des actions. En France, l'article l'' delà loi du 24 juillet 1807 stipule que les actions ne pourront pas être moindres de 100 francs si le capital de la société est au-dessous de 200000 francs et de 300 francs si le capital est supérieur à cette somme, sauf pour les sociétés à capital variable, pour lesquelles l'art. riO de la même loi autorise la coupure de JiO francs. En .\llemagnc. le minimum est de riO thalers pour les actions nominatives, de 100 thalers pour les actions au porteur. En Autriche, il est de 200 florins. En Italie, en .Angleterre, le taux est libre. Il n'est point en principe fixé de minimum pour le montant des obligations émises ni quant aux titres ni (juant aux sommes par les législations des divers pays. Toutefois l'article (58 de la loi belge du 18 mai 1873 déclare que le montant des obligations d'une société ne peut être sujiérieur au capital social. L'art. 32 de la loi brésilienne du 4 novembre 1882 porti' la mêiiui interdiction.
Nous devons aussi, à jiropos de valeurs mobilières, parler de la faculté ([u'ont quelipies-unes d'êlre considérées comme immeu- Ides en vertu d'une fiction de la loi. C'est ainsi que, d'après l'article 7 des statuts organiques de la Banque de France, approuvés par décret du 10 janvier 1808, les actions de cette société peuvent être considérées comme immeubles, par conséquent susceptibles d'hypothèques et ne pouvant être vendues que dans les conditions prescrites par la loi pour les ventes d'immeubles. Les rentes françaises peuvent, de par la loi du 3 juillet 1802, faire l'objet
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d'une immobilisation reLative ; lorsqu'elles sont achetées en des cas où un contrat, un jugement ou une disposition entre vifs ou testamentaires prescrit l'emploi d'argent en immeubles, ces renies ne peuvent être vendues que dans les mêmes conditions qu'un immeuble.
Historique
L'histoire dos valeurs mobilières est à la fois celle de la transmission des créances, des sociétés par actions et du crédit public. Nous ne nous occui>erons pas de ce dernier poini, (V. Crédit puiîlic). Les législations primitives considéraient la créance comme incessible, mais à mesure que se manifestent les inconvénients de cette règle, celle-ci se modifie et peu à peu disparait. La manifestation la plus ancienne d'un titre de créance remonte au vil" siècle avant Jésus-Christ. Nous la devons aux Juifs; Tobie [ToLic, livre I", verset 17) chargeant son (ils d'aller recouvrer une créance, lui confie la reconnaissance du débiteur. La lettre de change parait avoir été connue dans l'Inde dès la plus haute antiquité; les Grecs la connaissaient, mais non pas les Romains et nous ne pouvons voir chez ces derniers d'autre valeur mobilière, dans le sens que nous donnons à ce mol, que dans les tesscrxnummnrlse, sortes de mandats de payement distribués au peuple sous l'empire et qui faisaient l'objet d'activés négociations. Ce que nous entendons par obUijnlioii est d'origine récente relativement ; les premières auraient été émises par la Compagnie des Indes orientales fondée en 1002 à Amsterdam. En Italie, au xvii" siècle, les grands propriétaires fonciers émettaient des montcf véritables obligations hypothécaires. Nous trouvons en 1769 l'obligation foncière en Prusse; elle ne tarde pas à se propager dans toute l'Allemagne du Nord. En .\utriche, à la fin du xviii- siècle, les frères RethiiianM placcntdans le ]iulilic des obligations de 1000 florins d'un emprunt contracté par Joseph IL L'obligation en France est d'origine encore plus récente; au commencement du xvn" siècle, à la suite des guerres de religion, la nécessité de sauvegarder certaines fortunes en les dissimulant donna naissance aux hillcls en blanc. Un arrêt de règlement du parlement de Paris, en date du 7 juin 10 M, les proscrivit; on les remplaça par l(^s l)illets au porteur. Nouvelle interdiction ])arun édit de mars 1716; les protestations du commerce amènent une déclaration du 21 janvier 1721 qui les autorise. La Convention les prohibe (8 novembre 1792), mais un décret du 2o thermidor an III rcs- •reint la prohibition aux billets qui auraient
pour objet de remjilacer la monnaie. Les premières obUijulions de la ville de Paris sont émises en vertu d'une ordonnance royale du 13 septembre ISUi. Une loi du lo juillet 1840 accorde la garantie de l'État aux emprunts de la Compagnie du chemin de fer d'Orléans. Enfin cette nature de valeur reçoit une grande impulsion à la suite du décret du 28 février 18."i2 autorisant les sociétés de crédit fondera émettre et négocier des obligations foncières ou lettres de gages. L'obligation est dès lors en grande faveur, et les sociétés industrielles émettent, sousleurseule responsabilité, un capital obligation quipour certaines dépasse deux fois, trois fois leur capital actions.
Quant à la société par actions, l'assertion qu'elle aurait eu en Grèce son origine première est vivement contestée. Les Romains l'ignoraient. Le premier exemple constaté parait être dû à l'Italie, , c'est celui de la Ranciue de Venise (U71); la fameuse banque de Saint-Georges à Gênes, que l'on invoque souvent à cet égard, remonte au xv<' siècle. En France, l'on cite comme remonlant au xu" siècle la concession du moulin de Basacles près Toulouse, par le prieur de la Daurade, â une société dont les membres étaient nommés paniers et dont les parts étaient dénommés lœhaux; mais c'est du xvii" siècle que date chez nous l'essor des sociétés par actions et le mouvement vient de Hollande. La Compagnie des Indes orientales est fondée a Amsterdam en 1602, il en est fondée une si'mblable en France en 1615 et des lettrespatentes du roi concèdent à de Grandes compagnies (V. Privilégiées Comp.^g.nies) et sous différents noms les iles de la Martinique, des Antilles, de la Guadeloupe et les colonies du Canada. Law (voy. ce nom) donne à la société par actions une impulsion nouvelle; sa banque est fondée, en 1716, sous la forme d'une société en commandite par actions et c'est, pour ainsi dire, lui qui va lancer l'action au porteur ; l'article 32 des statuts de la Compagnie des Indes occidentales, fondée par lui en 1717, porte que les actions sont regardées comme marchandises et pourront être vendues, achetées et négociées ainsi que bon semblera aux propriétaires. L'exemple est aussilotimité, mais l'elTondrement du « système» vieut arrêter le développement des sociétés (lar actions ; plusieurs arrêts du conseil vieniient entraver le commercede ces titres (V. MARCnÉs A tehmr). La Révolution de 1789 n'est point favorable aux sociétés : un décret du 24 août 1793 les supprime, un décret du 1 7 vendi'miaire an II prohibe tout spécialement les com|iagiiies financières; un décret du 26 germinal an II, modilicatif des précédents, main-
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lient cette dernière interdiction, mais toutes les proliiljitions sont levées par la loi du 30 brumaire un IV. Sous l'Empire, les rédacteurs du Code de commerce posent les règles essentielles do la société anonyme, mais subordonnent sa constitution légale à l'autorisation gouvernementale; ils laissent de côté la commandite par actions, qui lilire de toute entrave ])rend un développement considérable ; l'abus se mêle à l'usage, aussi la loi du 17 juillet 18o0 vient-elle réglementer cette forme de société. Entre-temps, de grandes entreprises se sont créées, nous voulons parler des chemins de fer. En 183G, la Cumpaguie Pereire avait obtenu la concession du chemin de fer de Paris à Saint-Germain ; en iS'S', d'autres compagnies ont sollicité et obtenu d'autres concessions, celle de Paris à Versailles, de Mulhouse à Thann, do Bordeaux à La Teste, puis de plus grandes entreprises de chemins de fer se fondent; elles ont, comme les précédentes, adopté la forme anonyme. La loi du "2i juillet 180", qui délivre les sociétés anonymes de la nécessité de l'autorisation, complète l'émancipation de la société par actions, le mouvement s'accentue à l'étranger d'une façon parallèle; d'autre part le crédit, public se développe par suite de la nécessité des grands travaux et des armements, et c'est jiar milliards que se chilTro la force d'absorption annuelle de l'épargne en valeurs mobilières. (V. Sociétés, Chemins de i-er, elc.)
Critiques. ~ Réfutations
On reproche, au point de vue économique, à la valeur mobilière de n'être pas une richesse proprement dite; elle n'en est que la représentation plus ou moins exacte, assez souvent faussée d'ailleurs par l'agiotage. A cet égard on lui reproche encore d'être matière à spéculation. La valeur mobilière a l'incouvénient d'échapper à certaines jirescriptions fondamentales du li'u'islateur. Qno devient la réserve, paroxcmple '.' La propriété des valeurs mobilières est incertaine, peu sûre, elle est sujette à perte, vol, destruction. Ces reproches, en partie fomlés, ne peuvent avoir qu'une portée restreinte. D'abord, il est incontestable que la valeur mobilière, instrument d'em])runt pour les États et les pari iculiors, contribue singulièrement au développement de la puissance économique des nations par la force donnée à l'État, aux commerçants, aux industriels, aux savants. (Jn'importe qu'elle se borne à représenter une richesse! Le métal précieux qui n'est qu'un instrument d'échange n'est-il pas, après tout, une richesse à cause de cela même? Le billet de banque, en tant qu'il représente ce métal précieux, n'en est-il jias
une également? 11 en est de même du papier de crédit qui suit la fortune de l'entreprise qu'il représente. Certes, la spéculation emliéche parfois momentanément cette relation, mais on oublie trop que la spéculation est son correctif à elle-même, qu'elle ne peut ilonner par exemple une valeur au titre d'un Ktat qui ne paye pas ses dettes, toute question d'escroquerie à part. Si, au xvii" siècle, iii Hollande, ou est allé donner une valeur fantastique aux oignons de tulipe, il a bien fallu que tôt, ou tard, la vérité reprit ses ilroits, durement, il est vrai, au prix de désastres privés ; mais il n'y a pas que dans le domaine de la spéculation ([ue les erreurs se [layent cher et cet exemple prouve d'ailleurs que ce ne sont pas les seules valeurs de lioiirxr (voy. ce mot et Spéci:lation, Agiq- T \GE,etc . ) qui soient matière à spéculation. Au surplus, certaines crises immobilières ne le cèdent en rien, sous le rapport des désastres qu'elles ont accumulés, aux kracks financiers les plus retentissants. Si la valeur mobilière se prête à certaines dissimulations, à la lésion de certains droits, cet inconvénient n'est pas plus grand que celui de la monnaie fiduciaire ou non, bien au contraire. D'ailleurs, la forme nominative de certains titres, la nécessité de l'endos pour certains autres, les formalités prescrites par notre loi du I S juin 1812 au proi)riétaire dépossédé par notre loi du i;; juin 1872, portent remède à cet inconvénient dans une mesure qui n'est, il faut en convenir, pas épuisée. C'est ainsi cjue certains titres étrangers perdus ou volés en France peuvent être négociés en pays étranger; à cet égard, il y a quelque chose à faire dans le sens d'une entente internationale.
Emmanuel Vidal.
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VAUBAN (Sébastien Le Phesthe de), maréchal de France, commissaire général des fortillcations, membre de l'Académie des sciences, né le l.S mai ll)3;i au village de Saint-l.égcr-du-Fougeret, qui forme aujour-
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d'hui une commune ilu caiilon Je Quarréles-Tomljes, arrondissement d'Avallon, département de l'Yonne, mort à Paris le 30 mars 1707. La vie et les travaux militaires de Vauban sont tellement connus qu'il est inutile d'en donner ici un aperçu. ÎVous nous Ijornerons à exposer l)rièvement ses doctrines sociales et économifiues et ses vues sur la statistique dont il peut être considéré comme le véritable fondateur.
De bonne heure Vauban a saisi sur le vif les vices de l'organisation sociale de son temps. Mais avec son esprit pratique et son tempérament habitué à la discipline, il ne rêve pas de transformations radicales et des réformes utopiques de la société. 11 veut réorganiser ce qui est sans détruire. Il es- .sayera par des lois justes d'atteiruire à un idéal qui est bien loin derrière lui, dans le passé, idéal que son ,ime vertueuse est peutêtre seule capable de comprendre en ce temps de décadence morale. La société lui apparaît comme une sorte d'armée sociale où tout doit être bien ordonné, où doivent régner l'honneur, la probité, toutes les vertus privées et publiques, où chacun a son poste, sa fonction, où chaque individu, à quelque catégorie qu'il appartienne, est égal, dans la proportion de ses forces, devant les charges de toute nature. Et il se préoccupe alors de constituer sérieusement l'état-major de cette sorte d'armée sociale : la noblesse. On ne deviendra plus noble seulement à la guerre, par le sang versé; les services rendus dans les finances, dans l'industrie, dans le commerce, sont aussi des services qui rendent l'État prospère, le font grand et puissant. Vauban est alors amené à exposer ses vues sur le commerce et l'industrie qui doivent constituer les occupations de la classe moyenne.
Le commerce semble utile à Vauban, mais il est loin d'avoir sur ce point les idées larges de Boisguilebert. Celui-ci conclut à la liberté commerciale à la suite d'une théorie d'ensemble dans laquelle il considère plus l'humanité que l'État isolé. Vauban, au contraire, considère l'État et surtout son pays ; il saisit très bien la fonction économique du commerce ciiez un peuple et réclame pour le commerce intérieur une liberté complète, mais il ne semble pas, par contre, s'apercevoir de la solidarité économique de tous les peuples. D'après lui le coni nierce étranger doit être permis ou défendu, selon qu'il apporte de l'argent dans le pays ou qu'il en fait sortir. «Le commerce, dit-il', qui nous peut apporter du nouvel argent ne saurait
i. Mi-moire sur le commerce du Languedoc (Oisivetés, t. i. p. 82).
être recherché avec trop de soin. Le commerce étranger ne peut être permis que pour les marchandises nécessaires à la vie, à l'habit, à de certaines médecines et à de certaines fabriques dont les matériaux ne se trouvent pas chez nous. » En somme, l'idée dominante de Vauban est qu'un peuple doit se suffire à lui-même de manière a emprunter le moins possible à ses voisins.
Sur ce point il est profondément imbu des idées du système mercantile, il croit que l'argent est la vraie valeur : il faut augmenter la quantité d'argent du royaume, le commerce ne valant que par là. Pour les blés, il croit que l'État peut et doit intervenir sur les prix, par des approvisionnements déposés dans les greniers d'abondance et livrés à prix modérés au peuple dans les temps de disette. Le pays est comme une forteresse dont le vo\ doit assurer la subsistance. C'est aussi l'armée qui est le modèle de l'organisation coloniale : d'après Vauban, les colonies doivent ressembler aux colonies militaires des Romains; il faut les traiter comme des' villes de garnison.
Comme on le voit, les idées de Vauban sont, sur les divers points que nous venons d'indiquer, aux antipodes des vérités économiques ; mais ses théories contestables sur le rôle prépondérant de l'État ont leur contrepartie dans ses vues aussi humaines que libérales touchant le bien-être du peuple. Sa préoccupation est de soulager le peuple des charges fiscales qui pèsent sur lui et de le débarrasser des entraves qui le paralysent. 11 veut que le peuple soit moins oppressé pour qu'il se marie plus librement, se vêtisse et se nourrisse mieux ; il veut qu'on protège les biens et la vie de la partie basse du peu- ]ile, <( qui par son travail et son commerce et par ce qu'elle paye au roi l'enrichit et tout son royaume». 11 veut qu'on laisse aux laborieux, aux commerçants et aux industriels une grande liberté pour leur permettre de développer leurs facultés. Enfin, il demande sans cesse que l'on améliore les voies de communication parterre et par eau et qu'on supprime partout les douanes intérieures. Mais avant tout il réclame la proportionnalité de l'impôt pour tous les citoyens sans distinction de castes. C'est là l'idée maitresse de son immortel traité d'une D'une roi/ale. Ce n'est pas ici le lieu d'analyser la Dîme royale et de rechercher si le système fiscal que propose Vaulian est de tous points ap- ])licable. Nous ferons seulement remarquer que, contrairement à l'o|)inion reçue, Vauban ne propose pas un impôt unique du di.\ièmc, puisqu'il abaisse le prélèvement de l'Étal au quinzième et même au trentième suivant les
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catûgorilis de contribuables, ot qu'il laisi^c' subsister un grand nombre d'impôts indirects ([u'il désigne sous le nom d'impôts volontaires.
Mais où Vauban excelle, c'est dans la science statistique. 11 n'est que juste de le regarder comme le fondateur véritable de cette scii!nce, aussi bien par ses travaux particuliers (jue par les principes qu'il a donnés de la statisti(iue dans sa lettre à .M. de Caligny ' qui est un chef-d'œuvre de méthode et de précision et dans son son Mémoire sur l'élection de Vézelay-.
Quant aux idées humanitaires de Vauban, elles suivraient à elles seules à faire vivre éternellement son nom dans la mémoire des hommes. Cet homme de science, ce grand preneur de villes, ce soldat si dur pour luimême était un sentimental, en ce sens que chez lui les grandes pensées venaient toujours du ca'ur et que l'esprit leur donnaient une direction prati(iue. Le premier peut être il a compris la » valeur » de la vie humaine au point de vue économique. Il n'est donc pas étonnant que ce général qui à la guerre ménageait autant le sang de ses soldats que celui des ennemis ait été [)oussé vers l'étude des causes qui augmentent la population d'un État et le font riche et prospère. Dans chacun de ses écrits, presque à chaque page, revient cette préoccupation constante qu'un royaume ne vaut que par le nombre et l'aisance de ses habitants car, ajoute-t-il, " rois sans sujets ne sont que particuliers incommodes >i. Son humanité était faite de sentiment et d'une sorte de philosophie pratique ([ui l'avait amené à considérer les hommes comme des forces qu'il faut ménager et diriger par des lois justes. A ce titre il mérite d'être honoré comme le précurseur de l'école économique utilitaire.
(Ikorcks Michei-.
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VERRI iconite l'ielro), économiste et administrateur, né à .Milan le ii décembre I72S, mort dans cette ville le 28 juin 1707.
Fils de (labriele Verri, célèbre juriconsulte Pierre Verri, après avoir fait de solides études, choisit la carrière des armes et entra au service de l'Autriche. 11 ne tarda pas à renoncer au métier militaire et consacra son temps à l'élude de l'économie politiriuo et des questions administratives.
Kn 170.3 il fut nommé conseiller du gouvernement. 11 dut sa haute situation politique à la iiublicatirin d'un nn'nioire qu'il adressa à Kauuitz, le ministre de Marie-Tliérèse, et dans lequel il attaquait avec vigueur la perception des impôts par les fermiers généraux. .Ses critiques hardies curent pour résultat d'amener, dans le duché de Milan, le renversement de cette déplorable institution. .V la suite de ce mémoire, Verri fut chargé de dresser le bilan des dépenses et des recettes du duché, et le conseil suprême des finances, dont il fut appelé à faire partie (I70o), approuva ses idées de réforme. En 1772, il fut nommé vice-président de la chambre des comptes, dont il devint plus tard le président, et en 1783 conseiller d'Étal. Il fut iiilin directeur de la Société patrioticpie de Milan pour l'encouragement de l'agriculture, des arts et manufactures. En 1786, après avoir perdu toutes ses charges, par suite d'une réorganisation administrative du duché de .Milan, Verri renonça ;i la vie publique. Il ne reparut sur la scène politique ((ue lors de l'invasion française, en n'.Mi; il fut, à. cette éi)oquc, ap[)elé à faire partie de la municipalité et mourut à son poste, à l'hôtel de ville, le 28 juin 1707, frappé d'apoplexie.
Verri jouissait dans sa patrie d'une grande renommée. (Compatriote et ami de Heccaria, il contribua à lui faire écrire son Tiaili; des ilt'Iita et des peines. Avec la collaboration de lieccaria, d'.\loxandre Verri, son frère, de Carli, de Frisi, de Oorani, etc., il fonda et rédigea un journal littéraire, le Cufé, qui obtint une certaine vogue.
Les principales univres de Verri sont : ConsuUtt sulla reforma ilcllv mnnete (1772); Eslratto ilel progelto di iiii'i lari/fa ddla merciinzia (1744); .Meinoria sulhi econoinia puhblica dclli) sliil(} .Ui/«no (imprimé en 1804), ouvrage plein d'utiles renseignements dans lequel
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r.iutoui' compare la situation du iluchc de Milan telle qu'elle était avant la conquête espagnole, avec la situation qui fut créée à son pays par la domination étraiijj;ére. Citons encore Storin ai Milano (1783-17'.)8) ; Opeie filosoflche (1784); Rifflessiuni mille Icjgi vincolantiprincipalmente il commerc.io de urani ( 1 79(5). Vei'ri recherche dans cette dernière œuvre l'origine des lois qui portent entrave au commerce et principalement au commerce des blés. L'auteur compare la législation de son pays avec la législation française, espagnole et anglaise.
Los Meditazzioni sull'Economia politica qui parurent en 1771 sont de beaucoup supérieures aux ouvrages précités. Elles obtinrent un vif succès dès leur apparition ; sept éditions furent épuisées en moins de deux ans, et elles furent traduites en français et en allemand. Plusieurs traductions en existent dans notre langue (1773, 1770, 1800, 182;i).
Une des causes, non pas la seule, mais la principale, de la vogue de cette œuvre, souvent citée par Mac Cullocli et J.-B. Say, c'est la forme agréable et élégante qui enveloppe les réflexions les plus sérieuses. Nous ne sommes pas en présence d'un traité, d'une œuvre didactique, mais d'une suite de méditations sur divers points particulièrement importants de la science économique. L'intérêt est d'autant plus grand que 1 auteur est à la fois un savant et un administrateur émérite, sachant mettre à profit les fruits de son expérience.
La partie la plus considérable de l'œuvi'i' est consacrée à l'étude tlu mécanisme de rechange, à la démonstration de l'existence de la grande loi de l'offre et de la demande (voy. ce mot). Puis, suit une longue dissertation sur la monnaif^, que Mac CuUoch regardait comme juste à tous égards, et dans laquelle Verri signale avec beaucoup de force le rôle utile que joue la monnaie, et montre comment elle nous sert à mesurer la valeur des différents objets.
L'économiste italien se déclare partisan de la liberté du commerce et condamne, en principe, toute intervention de l'État. " Chaque mouvement que le législateur fait pour restreindre la liberté d'action des hommes, dit-il, emporte toujours une portion de l'activité du corps politique, et nuit à, la reproduction annuelle ». Mais s'il attaque avec véliémcnce les lois qui s'opposent à la sortie des marchandises, il n'est pas aussi hardi en ce qui concerne les lois qui s'opposent à leur entrée. 11 réclame la protection pour l'industrie nationale et désire que les tarifs douaniers soient judicieusement combinés.
Tout en étant porté à préférer l'industrie
agricole aux autres industries, Verri n'est pas tombé dans la même erreur que les phijsiocrales (voy. ce mot). Un État qui veut s'enrichir doit s'efforcer de développer toutes les branches de l'industrie.
Les études relatives à rimpôl,aux qualités qu'il doit avoir, aux modes de perception forment, peut-être, la plus belle partie de cette œuvre. C'est ici où cet assemblage de l'esprit scientifique et du sens pratique, que nous signalions plus haut, est le plus manifeste.
Verri a eu en outre ce mérite, et ce serait un grave oubli que de pas le signaler, de se rendre compte de l'importance du commerce et d'en trouver, le i)remier selon i.-K. Say, le principe et le fondement, en écrivant que <' le commarce n'est réellement autre chose que le transport des marcliandisos d'un lieu a un autre ».
.1-15. Say qui ap[)réciait particulièrement Verri en a fait l'éloge dan,s le Discours préliminaire de son Traité d'('conomie politique. Rappelant les Meditazzioni sidl'Economia politica, il écrivait que Verri « s'est approché plus que personne avant Smilh des véritables lois qui dirigent la production et la consommation ».
Eu. Vu)AL-Naqi;et.
VETHAKE (Henry), économiste américain, né dans la Guyane anglaise en 1792, mort le 10 décembre 1806 à Philadelphie.
Henry Vethake consacra sa vie entière à l'enseignement. Après avoir professé les mathématiques et lagéograpliie au Golumljia Collège, il fut attaché à dilTérents établissements d'instruction où il enseigna les mathémaliquos et la philosophie. Lorciue fut fondée l'Université de New- York, il devint titulaire d'une chaire qu'il occupa jusqu'en 183o. Il se fixa à Philadelphie, après avoir dirigé, pendant unan(l83o-1830), le Washington Collège, à Virginia, et fut enfin nommé professeur à l'école polytechnique de Philadelpliie (18o9J.
Doué d'une grande activité, Vethake employait les rares moments de loisir que lui laissaient ses fonctions de professeur à collaborer à des publications périodiques. Il composa aussi un certain nombre d'ouvrages (Unit quelques-uns méritent d'être cités ici :
Les Prindples uf polilical economy parurent à Philadelphie en 1838; en 1844, une seconde édition attestait le succès de l'ouvrage. Vethake fit rentrer dans cette œuvre les leçons par lui professéesde 1822 à 1827. L'intluence de l'école anglaise se manifestait d'une façon éclatante dans ce précis de la science économique. Dans les deux questions de la population et de la rente (voy. ces mots), Vethake suivait, en fidèle et respec-
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tueux disciple, ses deux grands maîtres, Jlul- Ihus et Uicardo.
Il semble riuo les critiques qu'uu de SCS illustres contemporains et compatriotes, Henry Charles Carey, adressa à ces dcuxlliéories, alors admises par la presque totalité des économistes, n'ébranlèrent point ses convictions.
Une des parties les plus remarquables de l'ouvrage deVethake est celle qui est consacrée à l'étude du commerce des bnaqiies {voy. ce mot). La question des banques d'émission y est traitée avec force détails et, bien qu'étant, en principe, opposé à l'intervention de l'Étal en matière économique, l'auteur n'hésite point à se prononcer en faveur de la réglementation des banques d'émission.
Velhake est aussi l'adversaire des taiilV protecteurs; il ne se laissa pas convaincre par la subtile argumentation de List, qui devait devenir, plus tard, le grand prêtre du protectionnisme et qui, dans un ouvrage ' publié à Philadelphie (1827), attaquait avec rigueur les théories d'Adam Smith et de ses disciples (V. List).
Velhake fait ressortir les dangers de l'assistance légale (Poor-knv); il se déclare l'adversaire des Trode's Unions et termine son traité par quelques chapitres intéressants relatifs aux impôts.
Henry Velhake fil une édition américaine du Dictionnaire du commtrce et de la naviguht)?ideMac-Culloch (Philadelphie, ïvol., 1844). Il y inséra des articles sur les banques, la monnaie, le commerce, l'exportation et l'iniportation aux Etats-Unis, articles qui étaient de nature à vivement intéresser les lecteurs américains. 11 édita également et écrivit, en grande partie, le supplément de VEnryclopxdiii (imerirana (1847).
Citons encore de lui : Inlrudiutor;) Lirhirc on Poiitical Eeunomy (1831).
Dans tous les écrits de Velhake se retrouve l'inlluence exercée par les économistes anglais. S'il n'apporta pas une formule nouvelle à la science, si son nom n'est pas celui d'un novateur, il faut savoir reconnaître qu'il contribua puissament à vulgariser, par son enseignement et par ses écrits, les idées (jui obtenaient un si grand succès de l'autre côté de l'.Vtlantique.
VICO :Jean-liaptiste) philosophe, historien, juiisle, né à Naples en iOG8, mort en 1774.
iiien que Vico ne se soit pas occupé d'économie politique, les idées qui se dégagent de ses travaux no sont pas dépourvues d'intérêt pour l'économiste. Au point de vue de la
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mélliûde, elles ont, enelTet, une réelle iiniiorlaiicc dùclrinale et contiennent des remarques savantes sur le iléveloppcment des sociétés et sur leur hist(iiie; à cet égard, elles sont d'une grande utilité pour l'étude de la science sociale.
Vico peut, en elTet, être considéré comme l'un des créateurs de la méthode connue sous le nom d'Iiistori'iue qui, considérant l'histoire comme le véritable fondement de la science sociale — -dont l'économie politique n'est que l'une des branches — recherche et classe les événements du passé et les lois qui régissent la vie passée, présente et future de l'humanité. 11 a déjà été démontré, au mot Méthuue, de quelle utilité était l'étude de l'histoire pour la science économique et la méthode dite historique y a été exposée et discutée. Nous n'avons donc pas ii y revenir. Il convient seulement de nous occuper, ici, de celui qui, au xviii'' siècle, employa de préférence cette inéllioJo et en fui le plus illustre représenlanl.
La vie de Vico tienl en peu de lignes. Fils d'un petit libraire, après avoir fait ses études chez les Jésuites, il suivit les leçons des maîtres les plus réputés de sa patrie. 11 embrassa la profession d'avocat, à laquelle il ne tarda pas à renoncer. Grâce à la protection de l'évèque d'Ischia ; il devint le précepteur de ses neveux, les fils du marquis Domenico Hocca et, pendant les neuf années de son préceptorat, il vécut dans un labeur incessant. 11 obtint enfin la modeste place de professeur de rhétorique à l'Université de Naples et la conserva quarante ans, sans avoir pu réussir à devenir le titulaire d'une chaire de jurisprudence qu'il avait ambitionnée. En 1774, il futiiominé historiograidie du roi de Naples, mais il mourut cette année même. Sa vie n'avait pas été heureuse ; il n'avait connu que l'extrême gène et les déboires de toutes sortes ne lui avaient pas été ménagés.
Ce fut un génie méconnu. C'est en notre siècle seulement (juc justice lui a été rendue. Vico professait que le savoir est un besoin de l'esprit comme le sommeil et le mouvement sont des besoins du corps; l'ignorance est moins le fait du défaut d'instruction que d'une instruction mauvaise; malgré son ardent désir de connaître la vérité, l'homme n'est environné que de mensonges, quelle que soit répû(iue à laquelle il vit, quel que soit le pays où il se trouve. 11 faut satisfaire ce besoin de vérité, lui donner le moyen de connaître le vrai. Pour alUnndre ce but, il faut refaire l'entendement humain.
Bacon, Doscartes, avaient déjà proclamé la nécessité de refaire l'entendement. « Il ne
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nous reste qu'une planche do salut, écrivait Bacon', c'est de refaire en entier l'entendement humain, c'est d'abolir de fond en comble les tliéories et les notions reçues, afin d'appliquer ensuite un esprit vierge et devenu comme une table rase à l'étude de chaque chose prise à son commencement ».
Pour reconstruire le système de nos connaissances, Descartes avait indiqué le sens individuel. Coijito, ergo siim était, au xvii" siècle, regardé comme le dernier mot de la science. Mais Vico ne craignit pas d'attaquer ouvertement le cartésianisme dans sa métliode, tout en reconnaissant hautement les grands services dont la science est redevable à Descartes.
Les cartésiens ont le grand tort, à ses yeux, de ne tenir aucun compte de l'histoire, de s'isoler de leurs semblables, de vivre en quelque sorte repliés en eux-mêmes au lieu d'observer tous les phénomènes de la vie sociale.
C'est une science nouvelle — tel est du reste le titre de son principal ouvrage — que veut créer Vico ; elle reposera à la fois sur la raison et sur l'expérience. Il n'y a pour lui qu'un moyen de connaître la nature humaine : interroger la raison en soi et chez les autres, étudier l'histoire et pénétrer, pour ainsi dire, dans la conscience de la société devenue visible, malgré le temps et l'espace. On le voit, l'expérience, selon Vico, n'est pas seulement celle de l'individu, elle doit se dégager des actes des généi'ations passées et présentes. Bref, au sens individuel, il faut joindre le sens coi/imînî, c'est-à-dire « le jugement sans réflexion qui est généralement porté et senti par toute une classe, par tout un peuple, par toute une nation ou par le genre humain tout entier- ».
Vico ne s'incline que devant une autorité, celle du genre humain; il proclame hardiment que seul le sens commun peut nous ])(u-niettre de saisir le général au milieu des détails, le vrai durable au milieu de la mobilité universelle. « Ce qui est tenu pour juste par tous les hommes ou par la plus grande partie d'entre eux, dit-il, doit être considéré comme la règle de la vie sociale; et puisque la science vulgaire de tous les législateurs, aussi bien que la science acquise des plus célèbres philosophes, s'accordent avec ces principes et ce critérium, on doit y poser les bornes de la raison humaine. Quiconque veut aller au delà doit prendre garde de ne pas se mettre en dehors de riiumanité^. »
I. Nnviini Orijamnit
i. Science nouvelle, liv. I, Des éléments, axiome xii.
;i. Science nouvelle, I. I, De la méthode.
Vico ne reproche pas seulement à Desrartes et à ses disciples leur dédain pour riiistoire, pour le sens commun, il les blâme d'avoir abusé de la méthode géométrique. Pourquoi vouloir de cette seule méthode dans toutes les sciences? La méthode doit varier, elle doit être différente selon la science à laquelle on veut l'appliquer.
Vico — s'inspirint de Grotius — voulut unir d'une alliance intime la philosophie et la philologie '. Persuadé que les mêmes caractères se retrouvent toujours dans l'immense variété des actions et des pensées, des mœurs et des langues, il veut démontrer que les nations suivent toujours la même marche, i[ue les hommes réalisent toujours, peu à l>eu, le cours providentiel des événements les y forçant, le type éternel de la justice iliint le germe aurait été déposé par Dieu au fond du cœur humain.
" Cette science nouvelle, dit le célèbre écrivain, sera une histoire idéale et éternelle dans la(iueIlo toutes les nations marcheront d'un pas égal, des leur naissance, pendant leurs progrès, leur décadence et leur fin ^. »
Vico indique trolls périodes dans cette sphère d'activité : 1° l'âge divin, époque des dieux et des mythes; 2° l'âge héroïque, époque des héros; 3" l'âge humain, époque de civilisation. Tous les peuples passent par ces trois âges ; c'est là un caractère qui leur est commun. Il y a une histoire universelle éternelle qui, dans le temps, se produit sous forme d'histoires spéciales. Lorsque dans une nation le plus haut degré de civilisation a été atteint, la décadence est proche ; vienne une guerre, éclate l'anarchie, le peuple sera renouvelé et le retour au premier âge s'effectuera. L'humanité est donc enfermée dans un cercle dont elle fait continuellement le tour. Vico montre ainsi l'existence d'une évolution, mais d'une évolution limitée, restreinte.
Cette doctrine semble exclusive du progrès. Mais, fait remarquer M"'" de Belgiojoso, « si l'on se souvient de sa doctrine sur l'action irrésistible par laquelle Dieu tend à absorber l'homme et l'humanité ; si l'on n'a pas perdu de vue les penchants panthéisliques ou du moins unitaires de Vico, l'on conviendra que le cercle dont il entoure l'humanité doit nécessairement marcher en avant ». On a voulu aussi faire du système do Vico un système fataliste. Rien de moins exact. Vico ne
1. u l,;i [iliilusopliie. dit Vico, considère la raison et médite sur elle; c'est de celte oontompl.di'ia ,jun nait la science du vrai. La philologie est fondée sur Tautorité du temoij:nage, et elle produit la conscience de ce qui est certain. " Liv. I, Des éléments.
2. Science nouvelle, liv. 1. De tu mét/iodc. et liv. I. Des éléments, axiome mx.
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s'occupe pas de telle nation, mais du genre humain dans son ensemble. Il cherche les lois qui régissent le monde, il laisse de côté les détails et ne s'occupe que du général ; il ne nie pas qu'un peuple puisse avancer ou retarder le moment de sa ruine , tout dépendra de sa conduite, de ses institutions, de ses mœurs. L'homme a donc une action sur le monde. Ce n'est point là du fatalisme.
Notons encore, en glanant parmi les idées de Vice, qu'il n'admit pas, comme le tirent la plupart des philosophes du xxm' siècle, que la société soit le résultat d'un contrat. 11 croit que la société s'est formée lentement, par degrés, sous la double influence de la raison et de la nécessité, de l'instinct et de l'intelligence.
L'auteur de la Scicnza nuova farvinl-'û à la vérité scientifique ? Nous n'oserions pas l'affirmer. L'hypothèse d'après laquelle il considère l'humanité comme évoluant sur une orbite tracée par la Providence repose uniquement sur ridée de Dieu. Aujourd'hui, l'on considère comme dénuées de rigueur scientifique les explications tirées de l'intervention divine. Quoi qu'il en soit, Vico en cherchant l'explication de légendes que jusqu'alors on regardait comme vraies, en recherchant à travers les âges les lois qui régissent la vie sociale de l'humanité, a véritablement créé la philosophie de l'histoire et a rendu ainsi à la science sociale de signalés services. C'est là son titre de gloire. Nous citerons, pour terminer cet article, le jugement que M. ISaudrillart a porté sur la méthode employée par Vico dans la composition de la Scî'ancc nouvelle : « Ce livre de génie est un livre mal fait. Deux tons y choquent par leurs retours mal ménagés. Vico enseigne et discute, établit ses principes et réfute ceux de ses adversaires, passe du point de vue le plus général aux détails les plus minutieux, sans transition ni méthode. Le même liomme qui a uni avec une force remarquable la synthèse et lanalyse, et qui de cette union a fait sortir la philosophie de l'histoire, donne dans tout l'excès de la synthèse et dans tout l'excès de l'analyse ; il est nuageux et subtil. »
Ed. VlD.\L-N,iyLET.
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■VILLERMÉ (Louis-René), né à Paris le 10 mars 1782, mort le 10 novembre 1863, fut un de ces philanthropes qui, alliant la puissante chaleur du sentiment à la netteté froide de la raison, sont des hommes d'action en même temps que d'idée et, une fois convaincus de la possibilité d'une réforme, s'en font l'apôtre et se dévouent à sa réalisation. Étudiant en médecine en 1801 et devenu chirurgien-major dans l'armée, Villormé fut reçu docteur en 1814, à Paris, ou sa thèse Sur h'i fausses membranes, fut appréciée des hommes compétents.
En 1813, il rentra dans la vie civile, et en 1818 devint un des collaborateurs du Grand Dictionnaire des sciences médicales. Nommé membre de l'Académie de médecine en 1823, il fut un des rédacteurs assidus de ses Mémoires et Bulletins.
Eu 1820, il avait déjà publié un mémoire sur les Prisons telles iju'eUcs sunt et telles quelles devraient être (Paris, in-8''). Cette question de la réforme pénitentiaire devint une des principales préoccupations de sa vie, et, en 1829, il entreprit à ce sujet une enquête i)ersonnelle d'où sortit un mémoire sur la Mortalité dan^ les prisons (Paris, brochure in-S»;. 11 eut le mérite d'attirer l'attention sur la promiscuité de ces geôles où les âges et les sexes étaient alors confondus et où il constatait une mortalité de 25 à 30 p. 100. Le premier, il demanda la division des prisonniers en catégories nombreuses, mais il combattit énergiquement le système cellulaire comme nuisible à la sauté physi(iue et morale des détenus.
En 1829, il fonda les Annales d hygiène et fut un des ])iemiers à appliquer les documents statistiques à l'étude de ces questions. 11 publia alors, dans les Mémoires de l'.Vcadémic de médecine, plusieurs travaux, sur la Mortalité sn France et sur ïinfluence de l'aisance et de la misère sur la mortalité. Il traita successivement De la distribution par mois des conccjitions et des naissances dans ses rapports
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avec les climats et les saisons ; De t'inflaence de la température sur la mortalité des enfants nouveau-nés; De la distribution de la popidation française par sexes et par état civil et de la nécessité de perfectionner nos tableaux de population et de mortalité.
De ces travaux il ressorlait que la mortalité est en raison inverse de l'aisance ; que la fin de l'iiiver et le commencement du printemps sont les époques de l'année où se produit le maximum des décès et des naissances. 11 concluait que la population d'un pays s'accroit d'autant moins vite qu'elle est plus dense, contestant ainsi l'exactitude au moins approximative de la loi de Malthus (voy. ce nom et Population), selon laquelle elle obéirait fatalement à une progression géométrique.
En 1832, pour combattre l'épidémie cholérique, il reprit la pratique médicale qu'il avait abandonnée pour des études toutes théoriques. Il fut nommé membre de l'Académie des sciences morales et politiques qui venait d'être reconstituée. 11 fit d'abord partie de la section de statistique, et plus tard de la section de morale. La même année il fut nommé membre du conseil de salubrité. En 1829, dans une assemblée générale de la Société philanthropique, il avait déjà signalé les avantages des sociétés de prévoyance et, en 1833, à la demande et sous les auspices de l'Académie des sciences morales et politiques, il entreprit une longue et minutieuse enquête dans les villes manufacturières du nord, de l'est et du midi de la France et d'une grande partie de l'Europe. Il présenta, en 1839, son Rapport qui devint le plus important de ses ouvrages sous le titre de Tableau de l'état physique et moral des ouvriers employés dans les manufactures de coton, de laine et de soie (Paris, 184-0, 2 vol. in-8°). Cet ouvrage, rempli de documents, est resté classique.
Il y signalait les ravages de la pneumonie, conséquence du battage à la main du coton et s'éleva contre la trop longue durée du travail des enfants (V. Enfants dans les inanufacturcs).
Après 1848 il entra dans le conseil supérieur d'hygiène et publia un petit traité sur les Associations ouvrières (Paris, 1849, in-18). Il y combattit l'idée d'une substitution, générale et forcée, de l'association au travail salarié, qui devait, selon lui, aboutir à l'omnipotence de lÉlat. (V. Salaire, Coopératives Sociétés, etc.)
Il publia deux excellents écrits sur les Cités ouvrières (Paris, ISiiO, in 8") et sur les Accidents produits dans les ateliers par les appareils mécaniques (18ol, in-8°).
viticulturf:
11 a en outre, collaboré activement aux Archives générales de médecine et au Journal des Économistes.
« Modéré en tout, a dit de lui Béclard dans son Éloge, il a signalé avec simplicité et sans faiblesse ce qui lui a paru contraire à la morale et à la justice. » D'une familiarité cordiale dans les rapports sociaux, il avait une affabilité souriante. Sa sincérité, poussée jusqu'à la brusquerie, donnait à sa conversation une saveur originale.
VINGTIÈME. — V. Impôt sur le revenu.
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Notions générales et historiques
La culture de la vigne présente économiquement des caractères particuliers qui la différencientbeaucoupdes autres systèmes de culture basés sur les cultures annuelles. Mais le vin ne forme cependant pas la base de la boisson de nombreuses populations : en réalité, il n'est encore dans l'usage ordinaire que pour les deux tiers de la population française ; ni en Espagne, ni en Italie, ni en Hongrie, qui possèdent des vignobles étendus, le vin ne fait partie de l'alimentation quotidienne des masses populaires. La France, qui est le centre principal de la production de vin dans le monde, se trouve être en même temps le centre de la consommation. La viticulture y prend, de ce chef, une place importante dans les préoccupations publiques, et cela d'autant mieux que, par des taxes diverses, le fisc prélève sur le vin des sommes considérables qui viennent alimenter le Trésor public.
En tant que base d'un système de culture, aussi bien que par la nature de ses produits, la viticulture appelle donc tout spécialement l'attention.
L'histoire de la vigne n'est plus à faire aujourd'hui : elle a été faite et bien faite dans des ouvrages spéciaux pour lesquels tous les documents connus ont été dépouillés. Il n'en subsiste pas moins une large part d'incertitude sur ses origines. Elle parait être originaire de l'Arménie où ses fruits acquièrent à l'état sauvage un développement remarquable. La Bible nous montre Noé plantant la vigne après le déluge; les mylhologies rappellent que Saturne l'introduisit en Crète, Osiris en Egypte, et Bacchus dans l'Inde : enfin le roi Gérion, qui fut mis au rang des demi-
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dieux, l'aurait fuit connaitre aux Esi)af,'nol3. Les coraiiierrauts grecs l'auraient peu à peu répaiulue dans les iles et sur les côtes de la Méditerranée. A l'époque des ])remicrs rois de Rome, le vin y était un produit de grand luxe que l'on faisait généralement venir de Grèce et dont l'usage était interdit aux femmes. Numa enseigna aux Romains la taille de la vigne; mais, suivant Pline, ce ne fut que 400 ans avant notre ère que sa culture lit de sérieux progrès. Caton, Varron, Pline, Virgile et Columellc en parlent fort savamment dans leurs ouvrages.
Les Pliocéens durent l'importer en Gaule vers l'époque de la fondation de Marseille, six cents ans avant notre ère, mais elle ne se répandit guère dans le reste du pays que postérieurement a la conquête romaine. Les vins des Gaules aussitôt connus ne tardèrent pas à être préférés à ceux de l'Italie. « La facilité qu'offrait le Rhône pour le transport des vins de Vienne, autant peut-éire que leur qualité, avaient attiré sur eux une grande faveur de la part du commerce romain ; les bateliers utricuiiives les transjiortaient jusqu'à Arles, d'où on allait les emljarquer à Marseille ». Sous le prétexte d'une famine — prétexte invoqué aussi, plus tard, par les rois de France — ■ unédit de Domitien prescrivit l'arrachage de la moitié des vignes de la Gaule et de l'Espagne et leur remplacement par des cultures de céréales. La vigne regagna d'ailleurs rapidement ce qu'elle venait de perdre. L'empereur l'robus employa même ses légions à créer de nouveaux vignobles en Bourgogne et en Champagne. Les Honiains plantèrent la vigne un peu partout, jusqu'en Angleterre.
La période barbare fut une longue crise pour la viticulture. Avec Charleraagne elle reprend de l'extension; nous la voyons s'implanter à la suite de ses armées en .Vlleniagne et en Suisse, près de Zurich et dans le pays de Vaud. Au ix' siècle, elle pénètre dans l'archiduché d'.Vutriche; au xin' siècle en Prusse, en Bohème et en Hongrie; c'est en 12o0 que furent plantés les crus de Tokai. Tandis que pendant tout le moyen âge, la viticulture restait stationnaire en France, l'Espagne, sous la domination des Maures, augmentait et perfectionnait son vignoble. Ce n'est guère que depuis un siècle environ que la culture de la vigne n'est plus considérée avec défaveur par les gouvernements, car elle a souvent été proscrite pour faire place aux céréales. En France même, on peut citer deux édits, celui de l.ï63 et celui de 1783, qui furent lancés contre elle afin de favoriser la culture des céréales dans le but de prévenir les disettes de grains.
En 177;;, notre pays ne possédait encore que 800 000 hectares de vignes: en 1789 ce chilTre s'éb'vait à I :iOOOOO hectares; avant le commencement de la crise [diylloxérique, c'est à 2n00 000 hectares environ qu'il faut évaluer l'étendue du vignoble français.
Mais dans la période la plus récente, de de nouveaux vignobles ont été créés dans la Turquie d'.-Vsie, en Russie, au Cap de Bonne- Espérance, en .Algérie, en Tunisie, dans la Nouvelle-Calétonie, enAutralio.dans la République Argentine, au Chili et aux Etats-Unis. Leur importance est encore secondaire, mais elle ne peut que s'accroître très rapidement.
Par contre, divers vignobles plantés anciennement dans des régions où la vigne était mal acclimatée, en Angleterre, dans dans le Brandebourg, etc., ont disparu sous l'inlluence des nécessités économiques (ils donnaient des récoltes fort rares, mais les moines en avaient besoin pour dire leur messe) et aussi grâce au développement des voies de communication.
Caractères économiques de la viticulture
Pour la France au moins, où le vin forme la base principale de la boisson, on est assez naturellement tenté de rapprocher la culture de la vigne de celle du blé. De même que le pain de froment est considéré comme l'aliment par excellence, de même le vin passe pour la boisson la plus saine, la plus hygiénique. Bière, cidre, thé, café, etc., passent au second plan, dès qu'on peut boire du vin quotidiennement sans grever exagérément le budget domestique. Ilexistecependanl entre ces deux produits des ditTérences fondamentales que peut-être l'économie rurale n'a pas toujours assez nettement dégagées.
Le blé est une culture annuelle, par laquelle les sacrifices du cultivateur sont rapidement rémunérés, que l'on peut aisément changer de place si les résultats ne sont pas ceux ([uc l'on attendait, que les maladies ne poursuivent pas au delà de la récolte enterre et qui otTre, par suite de toutes ces conditions, une sécurité assez grande. La vigne, au contraire, occupe le sol â demeure : elle demande des sacrilices considérables pendant plusieurs années avant de donner des produits et, si un tléau vient la frapper, elle lui oITre en permanence les moyens de se perpétuer sur place ou peu s'en faut, car, si son feuillage est annuel, ses racinessont pérennes. Mais en raison du produit brut élevé qu'elle donne dans des conditions favorables, elle constitue aujourd'hui un appât sérieux pour les propriétaires qui, par leur situation, peuvent espérer la propager avec succès.
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Coniine toutes les cultures arljustives, la vigne se iirète généralement fort mal à l'établissement de statistiques, soit qu'on veuille seulement chifîror la superficie qu'elle occupe, soit qu'on veuille étaljlir son rendement à l'hectare. 11 arrive très fréquemment, en effet, que la vigne est associée à d'autres cultures dans un même clianip. En Provence elle était associée aux céréales et surtout au l.)lé, dans les uulliùres, ii l'olivier, à l'amandier, etc.; il en était de même en Italie où on la trouve souvent encore cultivée à l'état i^rimpant sur d'autres arbres, qu'elle enlace de ses puissants rameaux. Ajoutons que ce mode de culture disparait totalement à notre époque avec la replantation des vignobles a la suite de la crise phylloxérique.
Même à l'état de vigne pleine (sans culture intercalaire), son rendement est très irrégulior et ne se prête à des calculs de moyenne que dans des régions exactement déterminées, bien homogènes. Il diffère dans la plaine et sur le coteau qui la borne, à l'exposition du levant et à l'exposition du couchant, dans l'alluvion et dans li; calcaire, etc. En principe, sous un même climat, on peut admettre que son l'endement en quantité est inverse de la qualité : les meilleures qualités s'obtenant dans les terrains un pou caillouteux, calcaires, bien ensoleillés, les plus hauts rendements se trouvant au contraire dans les plaines d'alluvions fertiles et profondes.
Suivant la latitude, le nombre de ceps plantés à l'hectare s'acci'oit aussi très irrégulièrement. 11 varie de :iOOO à 2600 en Algérie jusqu'à GOOOO et 100000 sur les bords du Uhin, de telle sorte qu'un vignoble prend des aspects très dilfércnts. Au Midi, on se trouve en présence d'arljusLos forts, puissamment ramifiés ; au Nord, ce sont du petits plants vivaces, sans apparence, moins élevés que les moissons de céréales.
Un rendement en vin de 200 hectolitres à l'hectare dans une plaine de l'Hérault sera fréquent, tandis qu'un rendement de 20 ;i 2S hectolitres sur les coteaux du Rhin paraîtra un maximum extraordinaire. Il faut observer encore que si la détermination d'un rendement moyen delà vigne envia exprime une idée claire lorsqu'elle s'applique à une seule année, cotte notion devient très confuse lorsqu'elle s'applique à une série d'années, — au moins dans la majorité des cas. Cela tient à l'extrême sensibilité de cotte culture; les météores et les maladies ont sur elle une influence perturbatrice considérable, si bien que les récoltes varient d'une année a l'autre dans dos proportions énormes. Eu i 800, la Franco récoltait 03 000 000 hectolitres
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de vin; en 1807, la récolte tombait brusquement à 38 800 000 hectolitres, pour se relever en 1808 à oO 100 000 et en 1809 à 71 300 000 hectolitres. En 187o, la vendange fournissait 83 000 000 hectolitres; l'année suivante on n'obtenait plus que 41 800000, soit des variations annuelles de plus de 50 p. 100. Aucune culture annuelle ne présente de pareilles irrégularités.
L'extrême variabilité du produit brut pour des récoltes aussi incertaines qui exigent cependant des dépenses assez régulières et fixes, explique pourquoi la vigne se prête siexceptionnelleuienl au fermage et au métayage ; on trouve cependant, sous le nom de viijncronnage dans le Beaujolais et le Maçonnais et sous celui de bail à comptant dans la Loire-Inférieure, différentes formes d'amodiation des vignobles encore en vigueur aujourd'hui '. Elle explique aussi les à-coups considérables que subit la valeur de la 'propriété foncière consacrée à sa culture.
Le vin lui-même n'est pas un produit partout à peu près identique à lui-même, ne présentant, comme le blé, par exemple, que des dilTérences do qualités presque négligeables, qui se répercutent sur les prix par des dilTérences de quelques centièmes seulement. Tout au contraii'e, on pourrait dire qu'il existe .autant de qualités que de natures de sol, d'expositions et de climats locaux. Depuis le vin des terrains submergés qui peut aujourd'hui êlie considéré comme celui déterminant le minimum dos prix sur les marchés jusqu'aux grands crus de Bordeaux ou de Bourgogne, depuis 0 fr. la le litre jusqu'à 0 fr., tous les intermédiaires se rencontrent. Mais, à l'inverse de toute autre marchandise, le vin non consommé immédiatement se bonifie en vieillissant, pour peu qu'il ait de la qualité, et pendant un laps de temps qui pont varier de trois à trente ans, il gagne le plus souvent en valeur plus que l'intérêt du capital qu'il représente. Cette situation spéciale est loin d'être négligeable pour l'économie rurale.
Ailleurs encore la viticulture prend une importance exceptionnelle. C'est le système de culture qui fait acquérir au sol agricole la plus grande valeur foncière. Tandis que dans les plus riches contrées du nord de la France consacrées aux cultures industrielles la valeur du sol en corps de ferme atteint KOOO à 7000 francs l'hectare, les vignes se vendent dans le Midi jusqu'à 10 000 et 12 000 francs l'hectare et lorsqu'il s'agit de
1. Le \igrieronQagc dri-ive du culnuago parliaii-c et le I;ail à comptant [)réscntc beaucoup Je caractères coniiliuus avec le doiiiuiue cougéuUle qui se pratiiiue égaleiucnl eu Bretaguc.
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parcelles disputées par lapetiLc culture, ces prix sont largeuiouldr'passos ot parfois doublés'. 11 est vrai que la petite culture trouve dans la vigne le meilleur emploi i)ossible do ses facultés et de ses ressources par suite de l'élévation du produit brut qu'elle permet d'obtenir et de la grande quantité de maind'œuvre qu'elle nécessite. Les valeurs, les rendements sont, comme pour les autres cultures, subordonnés au milieu, ot on pourrait relover des différences considérables entre les vignobles du Tarn, ceux de l'Hérault et ceux de l'Anjou par exemple, sans parler du Bordelais ou de la Bourgogne. Mais partout la vigne atteint des chiffres supérieurs à ceux fournis par les cultures annuelles dans des situations correspondantes.
Ce sont la les traits caractéristi(iues de ce système de culture. Pendant que la culture industrielle du nord de la France créée à peine (iOO à 700 francs de valeurs par hectare, le produit brut des vignobles les plus favorisés dépasse souvent 2000 francs et plus par hectare et les cas où ces cliillies sont largement dépassés ne sont pas rares.
Par contre, c'est la vigne qui demande le plus do main-d'œuvre annuellement et qui la paye le plus cher ; elle n'exige pas moins de 3oO à 400 francs de salaires par hectare, soit le double exactement de la culture industrielle et plus de trois fois ce qu'en paye la culture triennale à base de céréales. Si l'on tient compte, ce qui est de rigueur désormais, des frais des traitements préventifs ou curatifs des nombreuses maladies qui peuvent l'alti'iiulre, ces chilires de salaires fout plus que doubler dans les vignobles. C'est là une situation excellente pour la richesse publique.
11 importe aussi d'ajouter que la répartition des capitaux agricoles est avec la vigne bien différente de ce qu'elle est avec les autres systèmes de culture. L'exploitation d'un vignoble n'exige pas d'entretien d'animaux de rente, les instruments et machines sont extrêmement restreints. Les charrues et les animaux de trait sont au contraire bien plus nombreux que dans la culture ordinaire. On ne produit pas de fourrages ([uand la vigne est la culture exclusive, ce qui est le cas dans tout le -Midi, et il faut en acheter; il faut acheter aussi à peu près tous les engrais puisqu'on n'en produit pas. Le capital circulant s'accroit beaucoup par suite de ces achats et du payement d'une plus grande somme de main-d'œuvre, il dépasse couramment 1200 francs à l'hectare. Le capital fixe coni-
1. Les vignobles des plus grands crus de Bordcriux ou de Bourgogne sont estimes couramment valoir de 60 OOO à 100 000 Trancs l'hectare.
porto, d'autre part, l'installation d'un cellier avec tous ses accessoires, ce qui élève d'autant la valeur foncière de la terre en corps de domaine.
La crise phylloxériquô
Le phylloxéra, d'importation américaine, a été vu pour la première fois, en 18o4, aux Ktats-Unis, par M. Asa Filch sur les vignes de l'Etat de New-York ; mais son rôle de ravageur n'a guère commencé qu'en 1803. C'est en elTi^t à cette date que les premières traces du mal ont été entrevues en France, à Pajault, dans le (iard. De nouvelles taches phylloxéricjucs furent successivement découvertes en ISOil à Roquemaure, en 1800 dans le Vaucluse et les Bouchcs-du-Rliône, et en 1807 sur un nouveau point d'attaque, aux portes même de Bordeaux. Toutefois, ce n'est qu'en juillet 1808 que le lléau français put être attribué à sa véritable cause, le phylloxéra américain, par une commission d'enquèto déléguée par la Société d'agriculture do l'Hérault (jui explorait le vignoble de Saint-Remy (Bouches-du-lUiùne). A partir de cette même année, les deux centres phylloxériques du sud-est et du sud-ouest vont constamment en grandissant ot en rayonnant l'un vers l'autre. En 1870, presque toutes les vignes de la Provence et une partie de celles du Languedoc sont atteintes; en 1873, la Corse est aussi envahie; en 1870, l'insecte s'étend des Alpes et de Saint-Tropez jusqu'à Cette et, en remontant la vallée du Hhône, jusqu'à Lyon. En même temps il couvre dans le sud-ouest un quart de la (iiroude, une partie du Lotet-Garonne, de la Dordogne et desCharentes. En 1878, l'invasion atteint les Pyrénées, la Saùne-et-Loire et la Ct'He-d'Or d'une part, tandis que dans l'ouest, elle atteint la Vienne, l'Indre, le Loiret. En 1879, les deux grandes taches du sud-est et du sud-ouest se joignent à travers le Tarn et le Tarn-et-Caronne. Depuis cette époque les ravages de l'insecte n'ont fait que continuer quoiqu'avec plus de lenteur. Dans les régions plus humides et plus froides du nord de la France, où d'ailleurs la vigne occupe une place bien moindre, les progrés sont moins rapides. Plus d'un million d'hectares avaient disparu en 1890, et de grandes surfaces plus ou moins envahies doivent succomber aussi.
Heureusement que pour notre pays au moins, la lutte contre l'insecte par des traitements spéciaux, et la re|)lantation de nouveaux vignobles sont de bonne heure entrés dans une voie sûre. Les nouveaux procédés sont désormais hors de discussion, ils ont fait leurs preuves. Par suite de cette reconstitution parallèle, le vignoble français couvre
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encore Jeux millions d'hectares (1891) et il s'étend chaque année.
Dans le reste du monde, lephylloxéraa aussi largement étendu son œuvre de dévastation.
Il a été découvert dés 1872, dans les vignobles portugais, à Porto, presque en même temps que deux taches dans le vignoble espagnol à Malaga et dans la Catalogne. Ces trois points d'attaque ont été les centres autour' desquels le fléau a rayonné pour couvrir graduellement toute la péninsule ibérique. Ici, l'incurie est extrême; malgré les plus grands efforts des gouvernements, le travail de reconstitution est à peine ébauché et soit négligence, soit manque de capitaux, il progresse très lentement.
En Italie, l'invasion parait avoir débuté dans la province de Coni, à Valmadrera où l'insecte fut trouvé pour la première fois en 1879. Postérieurement le vignoble s'est trouvé attaqué un peu partout, au nord, au centre, au midi, aussi bien qu'en Sicile et en Sardaigne. Le gouvernement italien s'est largement dépensé pour enrayer le fléau, mais la population semble ne pas avoir suivi partout avec lamême confiance l'initiative ofticielle. .\ussi le vignoble italien est-il dans une décadence marquée.
Kn Turquie, le phylloxéra a été découvert en 188o, aux portes mêmes de Constantinople. Il a été trouve en Russie depuis i880, en Crimée et en Bessarabie. L'.Vutriche- Hongrie est sérieusement atteinte ; le fléau a été constaté en Hongrie depuis 187o. Pour la Hongrie seule, 160 000 hectares, sur un vignoble total de 42o 000 hectares sont déjà détruits ou gravement compromis (1888). Enfin, le petit vignoble suisse, défendu avec acharnement et intelligence, lutte contre des taches sans cesse renaissantes, et le moment est proche où la reconstitution avec des vignes résistantes va commencer.
En Algérie, le jeune vignoble en création a déjà été atteint à différentes reprises depuis 1885 où le phylloxéra a été découvert pour la première fois. Les foyers d'attaque sont encore peu nombreux et heureusement très dispersés: Tlemcen, Mascara, Sidi-hel-Abbès, Oran, l'iiilippeville, la Calle. A l'autre bout de r.Vfrique, au Cap de lîonne-Espérance, le fléau a été reconnu en janvier 1880 sur les indications du consul de France. — L'.\us- Iralie mèm(! est envahie, dans les Nouvelles- Galles du .Sud et Victoria. Quant aux États- Unis, pays d'origine du phylloxéra, l'insecte s'y était longtemps t(înu cantonné à l'est des Montagncis-Kocheuses, mais il a fini par envahir le vignoble californien constitué par des vignes européennes et qui succombent à ses attaciues.
La crise phylloxériquc s'étend donc sur le monde entier; jamais l'histoire de l'homme n'a enregistré jusqu'ici une invasion aussi générale, qu'il est d'ailleurs facile d'expliquer par l'insaisissabilité de l'insecte et de ses œufs et par le mouvement incessant des hommes et dos choses sur notre planète. Ni les prohibitions douanières, ni les législations intérieures ou les conventions internationales (convention de Berne entre autres), n'ont pu arrètercette marche envahissante. Et même on peut ajouter que, contre cet ennemi invisible qui vit à l'air libre aussi bien que sous terre et dont les générations sont légion, la science est restée impuissante ou à peu près. Ne pouvant détruire l'insecte on a dû s'en accommoder : on a recours à des cépages qui supportent le parasite sur leurs racines sans en souffrir. C'est une solution indirecte, ({uoique pratique.
Les conséquences économiques de l'invasion du phylloxéra sont considérables. Il est même à peu près impossible d'évaluer les pertes qui proviennent de ce chef. Pour la France seule, la première est la plus gravement atteinte, plusieurs calculs ont été fournis, mais aucun ne nous satisfait. M. Lalande les a estimées à If milliards à la lin de 1887, soit 7200 millions pour 1 ifOOOOO hectares de vignes détruites à raison de 6000 fr. l'hectare et .380(1 millions représentant les importations en vins et raisins secs de 1873 à 1887.
Cette addition des importations aux vignes détruites nous parait vicieuse comme procédé d'évaluation. Les pertes doivent se limiter à la portion du capital national qui a disparu. Qu'il ait fallu se procurer au dehors les vins que nous ne récoltions plus, cela ne peut être considéré comme une perte s'ajoutant aux précédentes.
Mais ce que l'on peut attribuer au phylloxéra, c'est la crise qu'il a amenée dans la circulation des capitaux, crise qui s'est répercutée péniblement sur toute l'activité économique du pays, sur les salaires, sur le commerce, sur les transports intérieurs, sur diverses industries annexes, foudrerie, machines agricoles, sur les finances publiques et sur tous les revenus de la nation en général. On ne peut guère, à cause des nombreux éléments qui compliquent le problème — destruction graduelle des vignes, replantations parallèles, baisse de la valeur de la propriété, etc., — évaluer en capital la perte suijie à la suite de l'invasion phylloxériquc; il est plus facile de l'apprécier par la diminution du revenu en se contentant d'estimations approximatives faites en bloc.
Avant l'apparition du fléau, la récolte moyenne du pays en vins (elle s'était élevée
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jusqu'à 83 millions d'hectolitres) était de 5o millions d'hectolitres; après l'invasion, elle est tombée à 2o ou 30 millions, soit une perte annuelle de 2:i ou 30 millions d'hectolitres qui à 20 francs — prix très bas — représentent 500 à 600 millions par an.
Nous ne parlons ici que de la France ; pour les pays envahis postérieurement, les estimations seraient encore plus ditliciles à établir, les statistiques que l'on pourrait dresser manqueraient presque partout de bases sérieuses.
Situation nouvelle faite à la viticulture
La récolte totale du vin dans le monde s'élève annuellement, suivant nos estimations, à 130 millions d'hectolitres au plus pour une surface en viiînes inférieure à 7 millions d'hectares. La France dans ces chiffres prend le premier rang avec son vignoble de 2 millions d'hectares dans lequel elle récolte dès maintenant, malgré la phase transitoire qu'il traverse, plus de 30 millions d'hectolitres en moyenne. L'Italie, ainsi que l'Espagne, a d'ailleurs des clillfres peu ditférents; mais, tandis que la crise phylloxérique se liquide dans notre pays, que la reconstitution y est déjà très avancée, partout ailleurs, on n'en est qu'aux débuts, aux tâtonnements, et la période des sacrifices est à peine ouverte (1891). Les autres contrées où la vigne occupe une place dans la culture sont assez nombreuses, mais elles n'ont à ce point de vue qu'une importance secondaire (Autriche- Hongrie, Portugal, Russie, Turquie, Roumanie, Allemagne ou même insignifiante jusqu'ici (États-Unis, Australie, République Argentine, le Cap).
Si l'on essaye d'analyser toutes les conséquences de l'invasion du phylloxéra dans notre pays, en dehor.s de la crise économique qu'elle a provoquée, on s'aperçoit que dans leur diversité elles se traduisent au total par un accroissement réel de la richesse publique. Le déficit énorme de la récolte française a obligé noire pays à importer des ([uantités croissantes de vins étrangers; ces importations se sont élevées jusqu'au chilTrc énorme de 12 millions d'hectolitres. 11 y a eu là un puissant stimulant pour la viticulture étrangère. Au moment où, par suite de la destruction d'une partie notable du vignoble français, se révélaient des insuflisances croissantes dans les vendanges, il se créa un grand mouvement vers la plantation de nouveaux vignobles dans les pays non encore envahis par le phylloxéra. C'est à ce ]iremier mouvement qu'il faut rattacher l'extension du vignoble français lui-môme dans certains dé- (partemcnts envahis tardivement et surtout
175 — VITICULTURE
celle des vignobles étrangers, de l'Italie, de l'Espagne, de la Dalmatie, et même de la Turquie. 11 faut y ajouter celle, beaucoup plus intéressante pour nous, du vignoble algérien et tunisien.
Une industrie nouvelle s'est créée en Franco, celle de la fabrication de vins au moyen de raisins secs, importés surtout d'Espagne, de la Grèce et de l'Anatolie, pays où les procédés de vinification sont encore arriérés, et où cependant on commence aujourd'hui à les mieux connaître.
Bien qu'il soit encore en pleine réfection, le vignoble français est de tous le plus intéressant, faut à cause de sa prépondérance que parce que, depuis 18"o, il sert de champ d'expériences, d'école internationale de viticulture.
1" Pour remplacer les vignes françaises qui succombent aux atteintes du phylloxéra, on a imaginé de planter les vignes américaines mêmes qui ont apporté l'insecte en France, et qui s'accommodent de sa présence. Cette opération n'était pas sans difficultés, car on ne connaissait pas lesaplitudes d'adaptation au sol et au climat français de ces cépages inconnus jusqu'à ces dernières années ; et de plus, un très petit nombre d'entre eux donnent des fruits; il faut les gretTer pour la plupart avec les anciens cépages français qui ne peuvent plus conserver leur racines en terre. Les plantations américaines coûtent ainsi fort cher : environ 2000 à 2;i00 francs par hectare dans le Midi pour les cultures ordinaires, non compris, bien entendu, la valeur du sol luimême, ni l'intérêt des capitaux immobilisés jus([u'à la période de production, c'est-à-dire à la quatrième année de plantation. Néanmoins elles ne font que s'accélérer d'année en année :
ISSI 8 900 hectares.
IS8i 17.000 —
ISSi .Ï3.000 —
1880 IIO.SIIO —
C'est jusqu'ici la meilleure base de la reconstitution. Elle permet de rétablir les anciens vignobles tels ([u'ils existaient avant la crise; les mêmes cépages français fournissant la vendange, les vins de nos divers crus quelles qu'en soient les qualités se retrouvent au bout d'un temps très court.
2° La submersion hivernale des vignes en plaine étant un moyen de conserver les vignes françaises malgré le phylloxéra.
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33 000 hectares environ sont aujourd'hui soumis à ce régime. La région du lias-Hhùno et les basses plaines bordant les petits fleuves côtiors de la Méditerranée ont le plus prollto de ce procédé. La Camargue notamment y a puisé les sources si longtemps et si vainement cherchées de sa mise en valeur agricole, et il s'agit d'une véritable colonisation.
3° Quelques insecticides, le sulfure de carbone surtout, permettant de détruire partiellement l'insecte et de maintenir parfois les vignobles, 7S 000 hectares sont traités annuellement par ces procédés occasionnant des dépenses considérables, de 200 à 400 francs par hectare, inconnues auparavant.
Pour le traitement des vignes par les insecticides, les petits propriétaires ont avantage à se grouper en syndicats, conformément à la loi dos lo juillet 1878-2 août 1879, ou à celle du lo décembre 1888. Cette organisation leur permet d'obtenir du gouvernement des subventions jusqu'à concurrence de 5 hectares par syndicataire. Le nombre de ces syndicats diminue avec la replanlation des vignobles en cépages américains. De 764 en 1887, il est tombé à 081 en 1890.
4° De grandes surfaces de territoire jusqu'ici sans utilisation ont ac([uis depuis l'invasion du ]ihylloxéra une valeur considérable. 11 a été constaté que les vignes végétant dans les terrains très sableux, comme les terres maritimes, étaient indemnes de l'insecte. Tout le littoral méditerranéen a rapidement été transformé en vignobles d'une grande valeur, au prix do sacrifices intelligemment compris. C'est environ 12 000 hectares conquis sur le désert qui bordait la côte depuis le Rhône jusqu'au pied des Pyrénées. Ces nouveaux vignobles, bien soignés, donnent en certains points jusqu'à l.'iO hectolitres et plus à l'hectare. Toute la région d'Aigues-Mortes a trouvé dans ce système de culture les sources d'une prospérité sans précédentpourelle; ces terres, absolumenl délaissées, estimées à peine 100 francs avant la plantation, se vendent aujourd'hui liOOO francs l'hectare et plus : la vigne a transformé un désert mélancolique en un pays d'une richesse exceptionnelle.
b° De l'autre côté de la Méditerranée, l'Algérie, stimulée parla crise phylloxériqiie, a créé un vignoble déjà puissant quis'éLcnd très ruiiidemont ainsi (|uc le démontrent les chill'res suivauts :
1850 702 hccliires.
OU
El la colonie voisine, la Tunisie, a su
aussi, depuis 1882, trouver dans la même culture l'un des principaux éléments do sa colonisation. Ce sont là des créations dues à peu près exclusivement aux capitaux français.
C° Un grand nombre de nouvelles maladies s'étant introduites en même temps que les vignes américaines dans notre pays, le mildiou, le hlackml, lo coniollnjriiim, etc., il a fallu apprendre à les connaître et à les combattre ensuite. h'dicUuin (|ui, vers 18o2-18b.ï, avait si gravement compromis la culture de la vigne en France était aussi d'origine américaine : la preuve en est faite aujourd'hui.
7° Au milieu de toutes ces conditions nouvelles delà viticulture et de cette reconstitution, il a fallu se livrer à de très nombreuses expériences, coûteuses et pénibles, et la culturc de la vigne a dû entrer absolument dans la voie scientifique. En môme temps, les cépages français ancieni ont été mieux étudiés, on en a créé de nouveaux. Et en résumé, on peut dire que le nouveau vignoble de la France ne ressemblera en rien à celui d'avant 1873.
Notre pays a donc le triste honneur d'être en cette matière encore l'initiateur du progrès. Ce rôle-là, il no l'a pas sollicité, mais au moins il n'y a pas failli. Pourrait-on aftirmer qu'un aulre, moins bien doué, moins riche en hommes et en argent, eût parcouru aussi heureusement cette pénible route?
FraiNçois Bkrnard.
VOIES DE COMMUNICATION. — Plus les sociétés humaines iu-of;rosseut en civilisation, et plus elles ont de besoins. Cela seul explique la passion que les nations modernes «liportent à la multiplication et au perfectionnement des voies de communication.
Sans ces voies, en ellet, comment le commerce pourrait-il procéder aux échanges entre les diff('renlspeuides?Commont l'iiulustiie recevrait-elle ses matières premières et expédierait-elle ses produits? Comment les voyages, qui sont pour les uns un plaisir, pour les autres une nécessité, s'accompliraient-ils? Les relations commerciales, la production industrielle et agricole, la navigation maritime, enfin les habitudes de déplacement se sont Icllemeut développées de|uiis un peu jilus d'un demi-siècle, que nous nous demandons comment vivaient nos pères, à riqioque où quelques diligences suffisaient au service entre la capitale et les plus grandes villes, et où le roulage transportait les marchandises. Eux aussi, cependant, avaient été témoins d'un progrès sensible dans les moyens de circulation; avant eux on voyageait surtout à cheval, tant les
chemins étaient mal construits et mal entretonus; l'établissement des voitures publii|ues n'avait été rendu possible que par l'amélioralion des routes, et celle-ci avait en mémo temps facilité le transport des marchandises sur de plus grandes distances qu'auparavant.
Il est donc vrai de dire, ainsi que l'a remarqué M. Leroy-Beaulieu dans son ouvrage sur l'Etal moitcnic et ses fonctiuiis, « que la construction des roules et des chemins est l'un des produits les plus tardifs du principe de la division du travail, l'une des applications les plus récentes de l'idée de capitalisation ». Il a fallu longtemps aux hommes pour reconnaître que les voies de communication, en permettant de vaincre l'obstacle opposé par la distance à la satisfaction de nos besoins, nous rendent véritablement maîtres de la terre, suscitent l'activité partout où elles pénètrent, rendent le travail plus rémunérateur, mettent les populations à l'abri des famines qui pendant tant de siècles ont désolé le monde et, en rapprochant les peuples les uns des autres, contribuent à la disparition des préjugés, à l'atténuation des haines nationales. Ces idées sont aujourd'hui celles de tous les peuples civilisés. Mais combien y a-t-il encore de régions immenses où les transports continuent de se faire comme dans les temps primitifs! Combien y a-t-il en Afrique, en .\sie, en Amérique, de contrées où les marchandises sont portées à dos d'hommes, ou bien chargées sur de longues liles de chameaux, de chevaux et de muh^ts! Dans notre Europe même, nombreux sont les points où le chariot ne peut point rouler et où il faut se contenter de bêtes de somme.
Les voies de communication sont de doux sortes : les unes sont naturelles, les autres arlilicielles. Les premières se composent des llouves et des rivières navigables, où l'homme trouve non seulement un espace libre, mais un moteur. Eu entraînant les bateaux, le courant diminue les ellorts que sans lui nécessiteraient les transports ainsi que la durée dos trajets. Avec son immensité, que la force du vent fait franchir aux navigateurs, la mer est également une voie naturelle de communication. Aussi est-ce sur ses bords qu'ont été bâties toutes les grandes villes de l'antiquité, toutes celles du moins où le commerce a été llorissant : Tyr, Sidon, Cartilage, Syracuse, Corintho, .Milet, .\le.\andrie;de même .Xthèncs, avec la proximité du port du l'irée, était pres(iue une cité maritime. -Vu moyen âge, c'est encore la facilité des communications par mer qui a favorisé la prospérité de Venise, de (iènes, de
Marseille, de Cadix, de Lisbonne, de Constaiitinople. Quant aux villes qui se sont alors fondées dans l'intérieur des terres, elles n'ont grandi qu'à la condition d'être desservies par des tieuves ; la plupart subsistent, et aucune n'aurait ainsi traversé les âges, si les rivières sur lesquelles elles sont assises n'avaient pas mis leurs habitants, malgré les innombrables droits de péage exigés par le souverain, les seigneurs et les communautés ecclésiastiques ou laïques, en mesure de se procurer plus aisément qu'ailleurs les denrées nécessaires à la vie, ainsi que les objets divers dont ils traliquaiont .
Les cours d'eau, c< ces chemins qui marchent », comme les définit Pascal, ont rendu de si grands services, et tels que la nature les avait faits ils semblaient un instrument de commerce si parfait, que jusqu'à ces derniers temps l'idée n'était pas venue qu'on put perfectionner leurs conditions de navigaliilité. A partir du xvi« siècle, on avait simplement cherché à relier entre elles quelques rivières, et l'ouverture de canaux à écluses avait semblé le moyen de compléter le système fluvial. Mais lorsque les routes do terre so furent multipliées et que les marchandises purent être transportées sur de bonnes chaussées, plus vite et à moins de frais qu'autrefois, lorsque surtout des locomotives, traînant derrières elles dos trains pesamment chargés, commencèrent à circuler sur les rails, on comprit que pour éviter aux rivières une rapide déchéance, il fallait améliorer leur l'égime. On entreprit donc de creuser leur lit, de les endiguer, de rendre leur hauteur d'eau plus constante grâce à des barrages fixes ou mobiles, etc. Ci^-i travaux ont entraîné de grosses dépenses, mais ils ont maintenu! aux lleuves et rivières leur ancienne utilité comme moyeu do trans- I)ort.
Vn phénomène analogue s'est produit en ce (jui concerne les iiorts de mer. Ils sont di'venus insuffisants, à dater du jour où l'art des constructions navales est parvenu à accroître dans dos proportions énormes le tonnage et les dimensions des navires. Pour que les bâtiments des nouveaux types pussent entrer dans les ports, y évoluer et y opérer rapidement leurs opérations de chargement et de déchargement, il devint indispensable d'approfouilir les bassins, d'en augmenter le nombre, de prolonger les jetées, de construire des quais et dos magasins. Comme les principaux ports sont de véritables gares maritimes, en ce sens qu'ils servent de tèb's de ligue aux chemins de fer où la circulation internationale est la plus active, on n'hésita pas à affronter la dépense
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de leur amélioration, et c'est à plusieurs milliards de francs que montent les sommes consacrées à cet objet par l'Angleterre, la France, l'Allemagne, la Belgique, la Hollande, l'Italie et l'Espagne. On voit que le progrès se paye et quels lourds sacrifices nous avons dû nous imposer, afin de tirer un meilleur parti des voies naturelles de communication.
Quant aux voies artificielles, ce sont les chemins, routes, canaux et chemins de fer. Elles ont pris, à une date relativement récente, une importance extrême. Bien des obstacles s'opposaient auparavant à ce qu'il en fût ainsi. Les espaces terrestres, avec leurs forêts, leurs marécages, leurs montagnes, leurs territoires incultes, n'ont d'ahord été franchis qu'au prix de terribles fatigues et de graves périls, et des sentiers, qui épousaient tous les reliefs du sol, ont été la première facilité donnée aux voyageurs et aux marchands. Avec le temps, des routes ont été ouvertes, surtout dans un but militaire et guerrier; les voies romaines en sont le type. Quand elles ne servaient pas à la marche des armées, elles servaient au commerce; mais des siècles devaient s'écouler avant que des préoccupations pacifiques présidassent à la construction des roules. Le fractionnement de chaque pays entre un grand nombre de souverainetés, les guerres l)erpétuelles qui en résultaient, la misère des peuples, l'atonie du commerce, l'état arriéré de l'agriculture et de l'industrie, empêchaient les relations des hommes entre eux de se développer; la difficulté des accès a d'ailleurs servi longtemps aux habitants des campagnes de protection contre les pillages des gens de guerre et contre les extorsions des agents du fisc. Peu à peu, pourtant, le réseau des routes s'est complété; elles ont été mieux établies et mieux entretenues; la richesse générale a immédiatement augmenté avec le mouvement des échanges.
Pendant le xviii' siècle, des chemins d'importance secondaire ont même été entrepris, et on a pu, dans le siècle présent, non seulement continuer l'œuvre commencée, mais, du moins dans les pays les mieux administrés, comme la France, la Belgique, l'Angleterre, la .Suisse, doter les moindres villages de chemins qui desservent la circulation locale et permettent le rapide enlèvement des produits agricoles.
Des chemins de fer et des canaux ont en niêmn temps été construits dans toutes les directions, et à l'ancienue indifférence pour les voies de traiis])ort a succédé un tel engouement, que trop souvent on ne s'est pas demandé, au moment d'en établir de nouvelles, si leur utilité répondrait à la dé-
pense qu'elles allaient entraîner. Lorsqu'il s'agit de décider l'ouverture d'un canal ou d'une ligne ferrée, cette question est pourtant la première qu'on devrait se poser. Voilà plus de cent ans qu'Adam Smith a enseigné que si une route ne devait pas couvrir, au moyen d'un péage, ses frais de premier établissement et d'entretien, mieux valait ne pas procéder à sa construction. L'exemple des routes à péage est mal choisi, et l'Angleterre elle-même, où ces routes ont d'abord été très nombreuses, a renoncé à les entreteniravec des droitsde péage, parce que la perception de semblables droits était à la fois coûteuse et gênante pour le trafic. Mais la théorie d'Adam Smith reste exacte en ce qui concerne les chemins de fer et les canaux, et on ne saurait nier que c'est gaspiller les épargnes nationales, que de les employer à l'exécution de ces travaux, lorsqu'on est sur d'avance qu'ils sei'ont improductifs. Parfois des lignes ferrées, sans rémunérer le capital engagé, couvrent à peu près leurs frais d'exploitation, et comme elles ont une intluence indirecte sur la prospérité de la région, on en conclut qu'on a bien fait de les entreprendre. C'est une erreur : quand une ligne est réellement utile, elle ne tarde pas à rapporter. D'ailleurs, pour se rendre un compte exact de la valeur d'une voie de communication, il ne faut pas uniquement considérer l'intérêt des populationsaumilieu desquelles elle passe; il faut songer qu'elle a coûté des sommes plus ou moins importantes, qui, dans la plupart des pays, ont été prélevées sur le produit de l'impôt ou sur le montant d'emprunts d'Etat : donc, si elles n'avaient pas été absorbées dans la construction de cette voie, les sommes dont il s'agit auraient pu recevoir, par l'initiative des particuliers, un emploi plus rémunérateur, et par suite plus prolilable à l'enseinble de la nation.
Il y a toutefois certains pays où les routes ainsi que les chemins de fer, mais ceux-ci surtout, doivent être faits dans un autre esprit : ce sont les pays que l'on se propose de coloniser. Là il faut que les rails tracent en quelque sorte la marche au colon ; il faut qu'ils le précèdent sur les territoires où il a inliTêt à s'établir, afin qu'il ait immédiatement à sa disposition l'instrument qui, en le reliant au reste du monde civilisé, permettra de tirer parti des premiers fruits de ses efforts. Mais il importe que les lignes coloniales soient exécutées et exploitées avec une stricte économie, puisque leur rendement doit dans le principe être faible ; il n'importe pas moins que les chemins de terre aboutissant à leurs gares ou reliant les centres de
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moindre importance, soient également établis à aussi peu de frais que possil)le. C'est l'avenir qui couvrira et au delà les premières dépenses ; tout en ayant confiance en lui, on doit donc s'attaclier à ne pas trop le i;rcver. La même prudence s'impose aux jeunes nations qui, comme la Uépublique Arjientins, attirent actuellement vers elles le tropplein de la population européenne. l'Hles sont impatientes de mettre en valeur leurs immenses territoires, et elles se hâtent fiévreusement d'y ouvrir des voies de communication. Elles croient suivre l'exemple des États-Unis de l'Amérique du Nord. .Mais les États-Unis n'ont pas eu la prétention de croître tout à coup, et ils ont commencé par accumuler des capitaux dont ces nations sont fort loin de posséder l'équivalent. IS'ayant pas le même degré de richesse, elles agiraient sagement en proportionnant à leurs ressources la création des chemins de fer et des routes, afin que les embarras financiers et les crises commerciales, conséquence forcée d'engagements trop lourds, ne détournent pas d'elles le courant de l'émigration, et ne tarissent pas ainsi les sources du trafic qu'elles se promettent leurs voies ferrées ou autres.
ClI. GOMEL.
VOLTAIRE (François-.Marie Arocet de). Né à Chàtenay ou plutôt à Paris même, le 20 février 1694; fils de François Arouet, ancien notaire et trésorier de la chambre des comptes, et de Marguerite d'Aumart, d'une famille noble du Poitou ; mort à Paris le .((» mai il'iS. La vie de Voltaire est trop répandue et touche à trop de questions étran- 4.'éres à ce Dictionnaire pour y trouver place. Nous devons seulement indiquer ce qu'on peut appeler les idées économiques de l'esprit II' plus universel de la France.
Voltaire a eu en économie sociale des sentiments généreux, et des idées souvent inexactes. Il no cessa de réclamer contre les servitudes féodales au nom (le la liberté et du bien-être. Lui-môme les abolit dans le pays de Gex. Le soulagement des misères ne pouvait rester indifférent à un homme qui professa pour l'humanité une véritable passion. Au reste, en matière de commerce extérieur et de monnaie, comme sur d'autres points essentiels d'économie politique proprement dite, il se montre souvent le partisan d'idées surannées. Il s'en fait même le défenseur d'office, comme toujours, étincelant d'esprit, dans rildinine aux (inarante iciif, dirigé contre les phi/siocrate^ voy. ce mot) et en parti- ^■ulier contre Mercier de la Rivière.
Mercier avait prétendu que, dans un ICtat
organisé selon la doctrine pliysiocratique, une somme moyenne de cent vingt francs (((uarante écus), devaitsuffireà l'existence de chaque citoyen. De là le titre que Voltaire donne à la réfutation burlesque de leur système. Il y ridiculise surtout l'impôt unique sur la terre réclamé par les économistes et qui réduira l'homme aux quarante écus à n'en avoir plus que vingt, tandis (juc prospéreront à cùlé de lui de gros financiers exemptés de tout impôt. C'est très amusant, très superficiel et nullement concluant. Voltaire no devait point comprendre les savantes déductions des physiocratcs. Leurs idées compliquées ne devaient guère moins l'impatienter que leur air de pompe et leur style parfois amithigourique.
Le principal mérite peut-être des physiocratcs et, parmi eux, de Mercier de la Rivière (voy. ce nom) dans son livre De l'ordre naturel et essentiel des sociiUés, c'est de poser scientifiquement, en face du système despotique de l'Etat propriétaire, la théorie dé la liberté et du travail comme sources de la propriété. Voltaire semble ne pas se douter de ce caractère éminent et original de la doctrine économique. 11 va plus loin. Il sisnale .Mercier de la Rivière comme ayant voulu exploiter au profit de l'impôt la théorie du droit de l'Etat sur la propriété. « 11 parut, dit-il, plusieurs édits de quelques personnes qui, se trouvant de loisir, gouvernent l'État au coin de leur feu. Le préambule de ces édits était que la puissance législatrice et exécutrice est née, de droit divin, copropriétaire de ma terre, et que je lui dois au moins la moitié de ce que je mange. L'énormité de l'estomac de la puissance législatrice et exécutrice me fit faire un grand signe de croix. Que serait-ce si cette puissance, qui préside à l'ordre essentiel des sociétés, avait ma terre en entier? L'un est encore plus divin que l'autre. » S'il est difficile d'avoir plus d'esprit, il est impossible, disons-le, de montrer plus de légèreté. Jamais il n'est tombé dans l'esprit des pliysiocrates et de Mercier de prétendre que l'Etat est copropriétaire de la terre. Leur hardiesse, leur gloire durable, c'est de s'être faits les représentants de la thèse opposée : et c'est par là môme qu'en France ils sont les véritables fondateurs de l'économie politique. Ce que soutient Mercier avec plus ou moins de raison, c'est que le souverain est copropriétaire, non du sol, mais de son produit net. Voltaire n'y aura pas regardé do si près. Pourtant l'auteur de l'Ordre naturel avait pris soin, dans une foule de passages, de se prémunir contre une interprétation abusive qu'éloigne d'ailleurs la pensée même de son livre. Voici, par exemple, des paroles
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bien formelles : « L'institution d'un revenu public étant faite en faveur de la propriété, elle n'a pu ni du être destructive de la propriété ». Kt encore : « 11 faut nécessairement instituer le revenu ijublic d'une manière qu'il ne puisse jamais être préjudiciable aux droits sacrés de la propriété dont les sujets doivent jouir ». C'est donc le contraire à peu près de ce qu'il a soutenu que l'illustie écrivain fait dire à Mercier de la Rivière. Sans doute il jugeait la littérature des économistes trop emmijeuse pour se donner la peine de la comprendre, ou trop peu lue pour se faire scrupule de l'arranger à sa mode.
Voltaire attribue, avec l'école mercantile, la pauvreté du pays à la sortie du numéraire. « Une autre cause de notre pauvreté est dans nos besoins nouveaux. 11 faut payer à nos voisins quatre millions d'un article et cinq ou six d'un autre pour mettre dans notre nez une poudre puante venue de l'Amérique. Le café, le thé, le chocolat, la cochenille, l'indigo, les épiceries, nous coûtent plus do soixante millions. Tout cela était inconnu du temps de Henri IV, aux épiceries près, dont la consommation était bien moins grande. Nous brûlons cent fois plus de bougie, et nous tirons plus de la moitié do notre cire de l'étranger, parce que nous négligeons les ruches, etc. » Ainsi acheter est une cause de ruine, quel que soit l'équivalent en marchandise donné en échange de l'argent. La monnaie est la richesse. Voilà où en est Voltaire en fait d'économie politique.
Le système de la bnlanre du commerce est encore préconisé en termes plus explicites dans le même écrit et dans bien des passages de ses histoires. « Plus la nation est industrieuse, plus elle gagne sur l'étranger. Si nous attrapions de l'étranger dix millions par an pour la balance du commerce, il y aurait dans vingt ans deux cent millions de plus dans l'Étal ». Voltaire conçoit bien quelques scrupules sur une théorie qui met les nations sur le pied d'une hostilité naturelle et ])crmanente ; mais il se hâte de les rejcier. Il Ainsi ils ne pourront avoir de l'argent sans que d'autres en perdent. C'est la loi de toutes les nations ; on ne respire qu'à ce |irix ». Dans l'article Patrie de V Enrijclopédie, il soutient les mêmes idées d'inimitié nécessaires entre les peuples.
11 penche avec un ])ou d'excès pour le dév(d()pp(^ment de la population. » Pour la fortune, il n'y a qu'à se nnuier, faire des garçons et des tilles. — Quoi! le moyen de vivre coninodément est d'associer ma misère à celle d'un autre. — Cinq ou six misères ensemble font un établissement très tolérable. Ayez une brave femme, deux garçons et deux hiles
seulement, cela fait sept cent cinq livres pour votre petit ménage, supposé que justice soit faite et que chaque individu ait cent vingt livres de rente. Vos enfants en bas âge ne vous coûtent presque rien : devenus grands, ils vous soulagent ; leurs secours mutuels vous sauvent presque toutes les dépenses, et vous vivez très heureusement en philosophe, pourvu que ces messieurs qui gouvernent l'Etat n'aient pas la barbarie de vous extorquer à chacun vingt écus par an ».
Mais il s'en faut bien que chacun jouisse de ce revenu et puisse produire une valeur égale à cent vingt francs. Voltaire arrive donc àreconnaître que la population peut dépasser les moyens de subsistance. « J'ai entendu parler beaucoup de ])opulation. Si nous nous avisions de faire le double d'enfants de ce que nous en faisons, si notre patrie était peuplée du double, si nous pions quarante millions au lieu de vingt, qu'arriverait-il '. Il arriverait que chacun n'aurait à dépenser que vingt-cinq écus, l'un portant l'autre ; ou qu'il faudrait que la terre rendit le double de ce qu'elle rend, ou qu'il y aurait le double de pauvres, ou qu'il faudrait avoir le double d'industrie et gagner le double sur l'étranger ou envoyer la moitié de la nation en Amérique, ou que la moitié de la nation mangeât l'autre ».
Voltaire soutient en toute circonstance que les petits ne vivent que du luxe des grands; il pense que les grands font l'aumône en dépensant beaucoup. C'était là et c'est même de nos jours l'idée commune. 11 trouve encore beaucoup d'approbateurs quand il dit sans faire aucunes réserves dans sou Mundain :
Sachez surtout que le luxe eniiclnt L'n graud Etat, s'il en péril un petit. Cette splenileur, cette pompe mondaine, D'un règne heureux est la marque certaine. Le riche estué pour beaucoup dépcuser; Le pauvre est fait pour beaucoup amasser.
Les Observations sur Melon et Dutoi offrent un mélange d'idées vraies et d'idées fausses, avec prédominance de ces dernières. Voltaire voit peu de mal à ce qtie l'État se soit libéré plus d'une fois à moindres frais en altérant les monnaies. Comme ces opérations se faisaient à petit bruit, ce changement, à l'en croire, n'effrayait pas. « Le grand point, ajoutc-t-il avec plus de raison, est que les taxes soient proportionnellement réparties. » Au reste, que Louis XIV soit mort avec deux milliards de dettes, qu'il y ail eu depuis un sustcme, un î)(.sa,que quelques familles aient été ruinées, qu'il y ait eu des banqueroutes, qu'on ait mis de trop forts impôts, il appelle tout cela les malheurs d'un peuple heureux. C'est se montrer absolument doux.
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Le seul résultat utile du désastreux système de Law lui apparaît assez nettement. Law a abusé (le l'idée du crédit, mais il l'a développée et popularisée. « Le gros de la nation était d'une ignorance si profonde (ju'il n'y avait guère de ministre ni de juge qui sut ce que c'était que des nctions, des primes, le change, un diiUlende. Il a fallu ([u'un Hcossais nommé Jean Law soit venu en Fi'ance cl ait bouleversé toute réconomie de notre gouvernement pour nous instruire. Il osa, dans le plus horrible dérangement de nos linauces, dans la disette la plus générale, établir une banque et une compagnie des Indes. C'étaill'émélique à des malades ; nous en primes trop et nous eûmes des convulsions. Biais enfin, des débris de son système, il nous resta une compagnie des Indes avec cinquante millions de fonds. Qu'eùt-ce été si nous n'eussions pris de la drogue que la dose qu'il fallait'.' »
Et pourtant, ne l'oublions pas, malgré toutes ses erreurs économiques qui sont celles de son temps. Voltaire fut en somme un auxiliaire puissant des économistes. C'est à Tnrgot surtout que revient l'honneur de sa conversion. Voltaire écrivit alors en faveur de la diminution des impôts de consommalion, do la liberté de l'industrie et de la liberté du commerce des grains à l'intérieur.
Plusieurs de ces pages sont trop vives, trop ]iiquantês et trop vraies, conformes au trop véritable esprit de l'économie iiolitique, pour que nous nous refusions le plaisir de citer ce passage de la Dinlribe à l'auteur des Èphcinérides, l'abbé baudeau (voy. ce nom;.
« 11 me parait que votre secret est surtout de diminuer les impôts pour augmenter la recette. Vous coulirmez cette vérité, qu'on pourrait prendre pour un paradoxe, en rapportant l'exemple de ce que vient de faire un homme plus instruit peut-être que Sully et qui a d'aussi grandes vues que Colbert, avec plus de philosophie véritable dans l'esprit que l'un et l'autre, .M. Turgot. Pendant l'année 1774, il y avait un impôt considérable établi sur la marée fraîche ; il n'en vint, le carême, que i'à'3 chariots. Le ministre dont je vous parle diminua l'impôt de moitié: et celte année 177li, il en est venu aOO chariots; donc le roi, sur ce petit oljjet, a gagné plus du double ; donc le vrai nutyeu d'améliorer le roi et l'Etat est de diminuer tous les impôts sur la consommation et le vrai moyen de tout perdre est de les augmenter...
'< Je viens enfin à l'article des blés. Je suis laboureur et cet objet me regarde. J'ai environ quatre-vingts personnes à nourrir. Ma l^range est à trois lieues de la ville la plus
prochaine; je suis obligé quelquefois d'acheter du froment, parce que mon terrain n'est pas si fertile que celui de l'Egypte et de la .Sicile.
« L'n jour un greffier me dit: « Allez-vousen à trois lieues payer chèrement au marché de mauvais blé. Prenez des commis un acquità-caution ; et si vous le perdez en chemin, le i)remier sbire qui vous rencontrera sera en droit de saisir votre nourriture, vos chevaux, votre femme, votre personne, vos enfants. Si vous faites quelque difficulté sur celte proposition, sachez qu'à vingtlieues il est un coupe-gorge qu'on appelle juridiction ; on vous traînera, et vous serez condamné à marcher à pied jusqu'à Toulon, où vous pourrez labourer à loisir la mer Méditerranée ».
« Je i)ris d'abord ce discours instructif pour une froide raillerie. C'était pourtant la vérité pure. (( Quoi ! dis-jo, j'aurai rassemblé des colons pour cultiver avec moi la terre, et je no pourrai acheter librement du blé pour les nourrir eux et ma famille? Et je ne pourrai en vendre à mon voisin quand j'en aurai de superflu '? — Kon, il faut que vous et votre voisin creviez vos chevaux pour courir pendant six lieues. — Eh! dites-moi, je vous prie, j'ai des pommes de terre et des châtaignes, avec lesquelles on fait du pain excellent pour ceux qui ont un bon estomac; ne puis-je pas en vendre à mon voisin sans que ce coupe-gorge dont vous m'avez parlé m'envoie aux galères"? — Oui. — Pourquoi, s'il vous plait, cette énorme différence entre mes châtaignes et mon blé? — Je n'en sais rien. C'est peut-être parce que les charançons mangent le blé et ne mangent point les châtaignes. — Voilàune très mauvaise raison. — Hé bien, si vous en voulez une meilleure, c'est parce que le blé csl d'une nécessité ju'eiuiôre, et que les châtaignes ne sont que d'une seconde nécessité. — Cette raison est encore plus mauvaise. Plus une denrée est nécessaire, plus le commerce en doit cire facile. Si on vendait le feu et l'eau, il devrait être permis de les importer et de les exporter d'un bout de la France à l'autre. — Je vous ai dit les choses comme elles sont, me dit enfin le greffier. Allez vous en plaindre au contrôleur général ; c'est un homme d'Église et un jurisconsulte; il connaît les lois divines et les lois humaines :vous aurez double satisfaction ».
<i Je n'en eus i)oint. Mais j'appris qu'un ministre d'Etal, qui n'était ni conseiller ni prêtre, venait de faire jiublier un édit par lequel, malgré les lu'éjugés les plus sacrés, il était permis à tout Périgourdin de vendre et d'acheter du blé enAuvergne,cttout Gham-
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penois pouvait manger du pain avec du blé de Picardie.
« Je vis dans mon canton une douzaine de laboureurs mes frères qui lisaient cet édit sous un de ces tilleuls qu'on appelle chez nous ros7ih, parce que Rosni, duc de Sully, les avait plantés.
« Comment donc! disait un vieillard plein de sens, il y a soixante ans que je lis des édits ; ils nous dépouillaient presque tous de la liberté naturelle en style inintelligible; et en voici un qui nous rend notre liberté, et j'en entends tous les mots sans peine ! Voilà la première fois chez nous qu'un roi a raisonné avec son peuple; l'humanité tenait la plume, et le roi a signé. Cela donne envie de vivre. Je ne m'en souciais guère auparavant. Mais surtout que ce roi et son ministre vivent ».
Il ne cessa de soutenir Turgot et de l'encourager dans ses réformes. Quand Turgot est nommé intendant de la province de Limoges : « On prétend, lui écrit le philosophe, qu'un intendant ne peut faire que du mal : vous prouverez, j'en suis sûr, qu'il peut faire beaucoun de bien ». Quand Turgot est attaqué par le parlement, Voltaire écrit des bro('hures pleines de verve en faveur de ses projets. Plus tard il « baise en pleurant la main qui a signé le salut du peuple ». Turgot tombe du pouvoir. Voltaire s'écrie : (( Ah ! quelle nouvelle j'apprends 1 La France aurait été trop heureuse. Que deviendronsnous ? Je suis altéré. Je ne vois plus (jue la mort devant moi depuis que M. Turgot est hors de place. Ce coup de foudre m'est tombé sur la cervelle et sur le cœur. » Et il le venge en lui adressant ÏÊpître à un homme. H. Bal'drillart.
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A ces œuvres, particulièrement ufiles pour l'Iiisloire économique, il faut on joindre une autre qui, dans un autre ordre d'idées, ne sera pas non plus inutile â l'historien éconumiijue, nous voulons dire letincelant pamphlet ; l'Homme aux quarante écus.
WAKEFIELD (Edward), né en 1708, mort en ISiii. Fils Je Priscilla Wakefield, femme des plus distinguées qui avait écrit de nombreux livres jjour la jeunesse et avait proposé la création d'une banque de crédit populaire, Edward Walvefield ne tarda pas à tourner son intelligence vers l'examen des questions économiques.
Un ouvrage d'une réelle valeur, d'un grand intérêt, a suffi pour sauver son nom du l'oubli : Compte rendu de la situation politique et statistique de l'Irlande. Cette œuvre, fortement documentée, pleine d'utiles renseignements,
parut en 1812 (2 vol. in-4''); elle fit sensation. L'auteur montrait la triste situation de « l'ile sœur » et dévoilait les vices de l'administration. L'ouvrage peut être encore consulté avec prolit pur tous ceux qui s'intéressent à l'éternelle question irlandaise (V. Agraires {Lois).
WAKEFIELD (Daniel), économiste anglais frère du précédent, né en 1776, mort en 1846.
Daniel Wakelield fit des études juridiques qu'il poussa très avant et s'adonna ensuite â l'économie politique et principalementaux questions financières. 11 avait à peine vingt
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et un ans qu'il publiait son premier ouvrage Observations sur les finances (1797). Citons, parmi ses œuvres, les lettres qu'il adressa à Thomas l'ayne sur la Décadence du système financier enAmjlcterrc [ 1 7'J7) ; Essai sur les dettes du rtiijaume (1708). 11 publia dans la suite des Observations sur la loi des pauvres; Considérations adrnss&s au peuple anglais à propos de la menace d'invasion des Français (1803), etc., etc. Waketield s'était attiré l'estime de ses compatriotes en raison de ses consciencieux travaux; malgré les ollrcs pressantes qui lui furent faites, il refusa d'entrer au Parlement en 180.T. Inscrit au barreau de Lincoln's-Iiin (1807), il acquit bientôt une grande renommée de jurisconsulte et d'avocat. Kn 1833, il fut nommé membre du conseil royal.
WAKEFIELD Edward Gibbon), économiste anglais, né a Londres le 20 mars 1796, mort à Wellington 'Nouvelle-Zélande), le 16 mai 1862.
Edward Gibbon Waketield pouvait certainement avoir quelque prédisposition héréditaire à l'économie politique. Sa grandmère, Priscilla Waketield, s'était occupée de cette science; il était lils de Edward Waketield (voy. ce nom: l'auteur du Compte rendu de la situation politique et statistique de l'Irlande (18l2i et neveu de Daniel Wakefield (voy. ce nom). Edward Gibbon Wakefiekl, dès son plus jeune âge, eut occasion de s'occuper d'économie politique.
Après s'être marié, Wakefield fut attaché à la légation britannique de Turin ; il quitta ce poste en 1820 et vint résider à Paris.
En 1826, il fut, en Angleterre, le héros d'une aventure (juelque peu scandaleuse : il enleva miss Elleu Turner et l'épousa en secondes noces, mais il fut condamné pour ce fait à trois ans de prison, et son mariage fut annulé.
En prison, résolu à quitter l'Angleterre une fois libéré, \Nakefield étudia avec ardeur les questions coloniales.
Dès qu'il eût recouvré la liberté, il poussa plus loin ses études en ce sens, et il fut bientôt placé à la tête de la Compagnie de l'Australie du Sud. Par sa position, il se trouva à même de se rendre compte des vices des systèmes coloniaux jusqu'alors suivis, et il s'y appliqua avec d'autant plus de zèle i(u'il avait un intérêt personnel à rechercher les moyens d'assurer par de bons procédés la prospérité des colonies.
En 1837, Wakelîeld devint directeur de la Compagnie de laNouvelle-Z(dande. Il envoya dans ce pays des colons qui formèrent des établisscmeats à Wellington, .New-Plymoutli etNelson,ct détcrminaainsi le gouvernement britannique, qui avait longtemps hésité, à
occuper la Nouvelle-Zélande dont la Franco songeait à s'emparer (1840).
Tout en continuant â diriger la Conipa;;nie de la Nouvelle-Zélande, Wakeliidd accompagna au Canada, en qualité de secrétaire, lord Durliam, nommé gouverneur, et son opinion parait avoir été d'un grand poids dans les décisions prises relativement à la colonisation et à l'adminislration de ce pays, llevenu en Nouvelle-Zélande, il dut pourtant abandonner la direction de la Compagnie après une longue maladie. Lorsqu'une constitution eut été octroyée à la colonie, Wakelîeld fut nommé conseiller officiel du gouverneur (1834), mais bientôt sa santé s'altéra au point qu'il dût renoncer à la vie politique, et le 16 mai 1862 il mourui à Wellington.
Les ouvrages de Waketield sont peu nombreux, mais tous ont une importance primordiale au point de vue de l'écononiic politique, sauf cependant son premier écrit important intitulé : Trwts relatinij to the Punlsluiient of Death in the metropolis (1831).
Son ouvrage : Enijhmd and America: a comparison of Ihe social and pidit'ical statc of the two nations (1833, 2 vol.) ne contient pas seulement une comparaison entre l'état social et politique de l'.ingleterre et des États-Unis. L'auteur indiquait déjà les idées qu'il devait développer avec tant de vigueur dans View of the art of colonization ; dans le second volume, il signalait les causes de la ruine des colonies, et les principes qui devaient être suivis, dès leur fondation, pour en faire des sources de richesses et do profits. Il donna aussi le premier volume d'une édition des Hecherches sur la nature et les causes de la richesse des 7iations, d'.Vdain Smith, qu'il n'acheva pas.
Les notes qui accompagnaient le texte de Smith font vivement regretter que Wakelield n'ait i)as achevé ce travail qui se signalait par une grande originalité et une science profonde. Les notes relatives à la division du travail sont, notamment, des plus remarquables (V. Divisio.N DU travail).
Les théories de Wakefield sur la colonisation offrent à tous égards un grand intérêt. Elles ont été appliquées, et l'on a pu se rendre compte exactement de leur valeur. Attaquées avec passion, et notamment par Mac Gulloch, défendues avec énergie par Stuart Mill et Torrens, elles ont obtenu un retentissement considérable.
.Nous allons les résumer.
11 est indispensable, pour la prospérité d'une colonie fvoy. ce mot), que ceux qui abandonnent la mère patrie pour s'établir sur le territoire colonial n'appartiennent pas uniquement à la classe agricole. Il faut qu'à
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côlo de CCS agriculteurs, qui vont exploiter les qualités du sol, se trouvent des ouvriers qui travailleront sous leurs ordres, des artisans qui exécuteront les travaux de bâtiments, des commerçants qui expédieront dans la mère patrie les produits indigènes et en recevront les produits manufacturés. Arrivés dans la colonie, agriculteurs, ouvriers, artisans, commerçants se livreront tous à un travail avec lequel ils étaient d'ores et déjà familiarisés, et poussés par le besoin, étant dans la nécessité d'échanger, ils se rapprocheront les uns des autres et formeront ainsi une société indestructible.
11 faut, de toute nécessité, que les commerçants et les agriculteurs puissent compter sur une main-d'œuvre abondante, et que cotte main-d'œuvre soit à leur complète disposition. Par conséquent, les agriculteurs et les ouvriers ne devront pas s'enfoncer dans l'intérieur des terres, mais au contraire se rapprocher du centre formé par les commerçants de façon à concentrer les forces de la colonie. Pour empêcher la dispersion de ces forces, une période de préparation sera indispensable. La compagnie coloniale — que Wakefield préfère à l'État — (V. Colonies, 111) ne devra arrêter son choix sur le territoire qu'elle veut procurer à la métropole qu'après avoir fait une enquête sérieuse sur le climat du pays, sur la nature de son sol, sur les avantages qui pourront en résulter pour la mère patrie et pour ceux qui y auront engagé des capitaux. Cette enquête faite, on procédera à la vente des terres. Le système employé à cette époque était celui des concessions gratuites; Wakelield l'altaiiua avec violence, et s'inspirant de l'exemple donné par les États-Unis pour distribuer les terres incultes, il s'efforça de démontrer que le seul moyen de bien coloniser, d'éviter l'éparpillement des colons sur tout le territoire était de vendre la terre par petits lots, non pas à un prix modique, comme on le faisait aux États-Unis, mais à un prix relativement élevé [sufficient price).
Si nous en croyons Mérivale, « l'idée de mettre un prix élevé à des terres qu'on avait l'habitude de distribuer gratuitement, avec une profusion sans limite, et l'espérance d'arriver, par cette vente a haut prix, à développer la colonisation, étaient considérées comme le comble de l'absurdité ».
Cette idée était pourtant d'une justesse remarquable. (Jràce au prix élevé auquel se faisait la vente, seuls les immigrants ayant déjà ([uelques capitaux pourront devenir propriétaires. Ceux (jui en arrivant ne possèdent pas de capitaux ne deviendront propriétaires qu'après avoir épargné sur les
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salaires qui leur ont été versés en échange de leur travail, tandis que ceux qui n'auront pas su épargner continueront à cultiver la terre moyennant salaire. La terre ne tombera ainsi qu'entre des mains expérimentées.
Mais Wakefield entreprit, assez témérairement, de déterminer d'une façon mathématique le prix des terres. Ce prix devait correspondre exactement aux frais de transport du travailleur de la métropole à la colonie, et pour empêcher toute variation dans ce prix, NVakefleld et ses disciples se prononçaient pour l'interdiction de la vente aux enchères. Le landfund, c'est-à-dire le produit de la vente des terres, devait être intégralement employé à favoriser l'immigration.
Wakofleld voulait ainsi « maintenir un équilibre exact entre l'étendue de terre cultivée, la quantité de la main-d'œuvre disponible, et la somme des capitaux ». Mais la nécessité du rapport absolu entre ces trois éléments ne semble pas s'imposer. Puis, pourquoi, par l'établissement d'un prix fixe, inéconnaitre les conditions qui donnent à une terre une plus-value par rapport à une autre. En économie politique, l'esprit se refuse àadmctlre que l'on ne tienne pas compte de la valeur. Enfin, vouloir que le landfund ne serve uni(|uement (ju'à payer les frais de l'immigration, c'est ne pas tenir compte des emplois non moins utiles du capital, produit de la vente des terres, tels que les travaux d'amélioration du sol, de voirie, qui permettent aux produits de trouver des débouchés nombreux.
La théorie de Wakefleld a été appliquée dans son ensemble dans l'Australie du Sud, dans la Nouvelle-Zélande. Dans ses autres colonies, l'Angleterre s'est inspirée do son esprit, en ce sens que la vente des terres a été faite à des prix relativement élevés (mais elle a été faite aux enchères), et que la plus grande partie du landfund a été consacrée à favoriser l'immigration.
En Nouvelle-Zélande, l'application dos théories wakefieldiennes a donné d'excellents résultats. Edward Jerningham Wakefield, fils du célèbre économiste dont nous nous occupons, nous a laissé le curieux récit de la colonisation de cette belle contrée (1844-4S).
Sous le coup de l'enthousiasme, on voulut coloniser, suivant le même système, dans l'Australie du Sud. Persuadés qu'une colonie pouvait se fonder en dédaignant les avances de capitaux de l'État; qu'elle pouvait, en ne comptant que sur ses propres forces {self siipporlinii principic), parvenir au plus haut degré de prospérité, les wakefleldiens crurent qu'une colonie, pour se créer, pouvait faire
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un enii)runt en liypothciijuant le produit des adjiulii-ations. l'n acte de (iuillaunie IV autorisa une émission (1836) : la spéculation s'étant portée avec fureur sur cette alTaire, Je liimtfund ayant été consacré uniquement à l'immigration, la bamiucroutc ariiva et une terrible catastrophe s'ensuivit {1840'.
Cette bamiucronte, que la mauvaise administration intérieure et l'agiotage sufllraient à expliquer, trouve son explication naturelle et logique dans ce fait que le lanilfund était consacré uniquement à l'immigration et que l'aide de l'État, si utile dans les travaux de préparation, avait été systématiquement repoussée'.
Dans les colonies de plantations qui exigent beaucoup de capitaux et une maind'ieuvre abondante, la théorie de \Vakefield ne peut que donner d'excellents résultats et« produire une prospérité si grande qu'elle ressemble plus à la fable qu'à la réalité- », C'est grâce au système wakelleldien (jue la colonie de Victoria devint si rapidement prospère, avant les découvertes des mines d'or.
Cette théorie ne doit s'apjdicfuer que dans les pays neufs, dans ceux où le régime des terres n'est pas établi; mais lorsqu'on se trouve eu face d'un régime foncier institué, elle n'a plus de raison d'être.
L'école de Wakefield a reçu le nom d'cco/e de colonisation systématique à cause de la façon précise et absolue dont elle traduisait, en quelques formules, ses idées sur la colonisation.
Voici, tel que le donne M. P. Leroy-Beaulieu d'après Wakefield, l'ensemble de ces formules, qui résument admirablement tout ce qui a été dit précédemment ' :
« i" La prospérité dos colonies nouvelles dépen<l principalement de l'abondance de la main-d'œuvre (jne les capitalistes ont à leur disposition, en proportion du territoire occupé. 2° On peut importer dans la colonie des travailleurs de la métropole et prendre des mesures pour les contraindre à vivre de salaires deux ou trois ans au moins. 3° Pour empêcher les salariés de devenir trop tôt propriétaires, il faut vendre les terres à un jirix suffisamment élevé, 4° La totalité du produit de la visite des terres doit ètie verséeau fonds d'immigration, pour transporter <Jans la colonie des travailleurs de la métropole. C'est seuleruent en employant à cet
1. M. Gladëtuiie, tout en étaut parlisau des théurics de Wakcfifïd, mais corrigt'es et nmcDdées, signalait avec une grande vigueur les défauts du self sitpporliiig principïe, alors qu'il êtiit miuistre des colonies, eu 1841 ,
Stuart Mill, Economie potitiiiue, t. Il, rli. xi, § IV
3. P. Lerojr-Beaulicu, Colonisation chez tea peuples modernes {i' {dit., ISOl).
usage la totalité, sans restriction, du produit de la vente des terres, qu'on peut mainliiiir un équilibre exact outre l'élcndue de la torre cultivée, laquantité de la main-d'o-uvre disponible et la somme des capitaux, a" Le prix de la terre doit être uniforme et lixe, sans distinction de qualité, variant seulement avec la contenance; la vente aux enclières est donc proscrite. 0° Le système ainsi praticiué produira la concentration de la population et préviendra la dispersion qui est toujours prête à prendre place dans les colonies nouvelles ».
Ed. Vidal-Naql'Et.
'WALKER Amasa), économiste américain; lié le 4 mai 1700 à Woodstock dans le Connecticut, mort le 29 octobre 1873. De 1825 à 1840, Walker qui était engagé dans les affaires à Boston, prit une part active à la campagne antiesclavagiste et au mouvement qui se dessinait alors aux États-Unis en faveur de la tempérance. En 1843, il se retira à Aorlh Brookfield dans le Massachusetts, mais ce ne fut pas pour longtemps, car il était quelque temps après professeur d'économie politique au collège d'Oberlin dans l'Ohio. En 1 848, Walker fut député à la Chambre des représentants du Massachusetts; l'année suivante, il était élu sénateur de cet État. Secrétaire d'État en IS.ïf-lSbi, membre de la Convention constituante du Massachusetts en 18o2-18o3, membre du Congrès en 1802-1803, lecteur d'économie politique au collège .\raherst depuis 1801, Walker y est mort à soixante-quinze ans.
Il a été l'un des trois directeurs des Transactions de la Société d'agriculture du Massachusetts (1848-1834). Mais ce qui l'a tiré hors de pair et lui a acquis aux ICtats-Unis une réputation considérable, c'est son ouvrage Nature and Uses of Moncy (1857) et plus lard Science of Wndth (1800), qui sont demeurés en quelque sorte classiques, dn lui doit en outre un nombre assez considérable d'articles de revue sur la monnaie et l'économie politique.
Francis-.4inasa Walker, son fils, né à Boston le 2 juillet 1840, a dignement continué l'd'uvre paternelle, et publié sur la science économique des ouvrages fort remarquables : TUr Imti'tn question (18731. — The Wfige^ question 1876). — Moncy in its relnlion lo Trade and indusiry (1870). — Politieal ecommy (1882). — Land and î'/s Rent (18831, Ole. C'est Francis-.\masa Walker qui a publié les Bapports et l'.Vllas du recensement des États-Unis de 1870, recensonieul dont il était le directeur : son Traita d'dconomie politique représente aux États-Unis la nouvelle école
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historique. Ceux des travaux de Fr.-A. Walker qui traiteul des questions monétaires sont contestables dans leurs conclusions. Il semble que l'auteur s'attache à ces conclusions par respect pour la mémoire paternelle autant que par conviction personnelle.
WARD (du.n Bernardo), d'origine irlandaise, mais sujet espagnol, fut tout d'ahord membre du conseil du roi et de la chambre du commerce et des monnaies, puis s'occupa de développer l'industrie et de combattre le paupérisme. En ITclO, il publia à Valence un livre intitulé : Obva Pia : Medio de remcdiar la miseria de la génie pobre de Es2}aha (Œuvre Pie : Moyen de porter remède à la misère des pauvres gens en Espagne). 11 y recommande la répartition des pauvres en plusieurs classes, la création de loteries et la nécessité de former dos comités de bienfaisance dirigés par les classes riches.
De l"oO à 17114, Ward voyagea en Europe par ordre de Ferdinand VI afin d'étudier les différents moyens de développer l'industrie et de porter remède au paupérisme ; lors de son retour en IT.'iO, il fut nommé directeur de la cristallerie de San Idelfunso. Ward écrivit un Proyecto economico en que se propone varias providencias dirijidas à promover les intereses de E^paha. (Projet économique où l'on propose plusieurs façons d'activer les intérêts de l'Espagne.) Cette œuvre fut jiubliée après sa mort en 1779, et l'on en imprima trois éditions successives. Ward y signale, non sans perspicacité, les causes de la décadence de l'Espagne et il s'étend longuement sur le commerce. Entraîné par l'erreur encore inhérente à cette époque, Ward combat avec force l'exportation du numéraire. Au sujet des articles qui se fabriquent en Espagne, il souhaite des proliibitions et des droits très élevés. A son avis toutefois, il ne faut pas considérer l'introduction de marchandises étrangères, en général et indistinctement comme préjudiciable; il déclare ([u'il ne faut les exclure qu'avec réflexion et discernement. Premièrement, parce qu'en grande partie, elles sont nécessaires à l'Espagne et aux Indes occidentales, ensuite parce que si les produits étrangers emportent l'argent du pays, ils le lui ramènent plus tard avec augmentation; deuxièmement, parce que les nations exclues peuvent chercher à se venger; enlin, troisièmement, parce que le marchand a pour règle d'achoterjà où il vend et que, ne trouvant plus de débouchés en Espagne, ce seraient d'autres nations ijni proliteraient de ces
gains, tandis que nos produits resteraient en magasin.
^Vard étudia aussi, d'une manière très attentive, le système colonial de l'Espagne qu'il trouvait vicieux.
'WARRANTS. — Contre le dépôt de marchandises, les magasins y^n&uux (voy. ce mot) délivrent deux titres, transmissibles par endossement contenant tous deux les noms, profession et domicile du déposant, la nature de la marchandise déposée et les indications propres à en établir l'identité ; ce sont le récépissé, donnant au porteur la disposition des marchandises, mais à charge d'acquitter au préahible tout ce qui peut les grever, et le warrant, qui permet d'emjirunter tout ou partie de la valeur de cette marchandise, en la constituant en gage'. L^ valeur de la marchandise doit ici être établie, non d'une façon absolue, mais au cours du jour de la délivrance du warrant ; l'arrêté du •2G mars 1848 exigeait une expertise, toujours longue et coûteuse ; pour faire droit aux plaintes motivées par cette façon d'agir, la loi de 18o8 a déclaré que la fixation de la valeur est purement facultative; cependant, dans la pratique, cette estimation est faite par les courtiers inscrits (loi du 18 juillet 1806) et sert de base pour établir le montant de l'avance qu'il est possible de faire. L'endossement du warrant doit être daté et énoncer les noms, profession et domicile du préteur, la somme avancée, en capital et intérêts, la date de l'échéance, mentions qui sont exigées pour tous les endossements sans exception. En outre, le premier cessionnaire doit immédiatement faire transcrire l'endossement en sa faveur sur les registres du magasin général, transcriiition qui doit être mentionnée sur le warrant ; cette formalité a pour but, non de donner une date certaine à l'endossement, la loi de 1863 sur le gage commercial rendant ci'la inutile, mais bien de faire connaître aux tiers le gage qui existe sur la marchandise et d'obliger le magasin général à ne délivrer la marchandise que conti'e remise du warrant dûment acquitté, ou contre consignation de la somme garantie, capital et intérêts, sous peine de responsabilité envers le porteur du warrant. Au moment de l'endossement, le warrant est timbré au même droit (5 centimes par 100 fr.) et de la même manière que les effets de commerce. A défaut
!. Lu tli'livraiice île ces deux titres n'est pas obligatoire, et le UêjKisant, s'il le préfère, peut no retirer qu'uu simple bntleliii iV^ntrée ou récépissé de dépôt ; on évite ainsi les frais de timbre.
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de pavement àrt'cliéancc, le warrant est protesté à la requête du porteur (généralement dans les mômes délais ([uc pour la lettre de change) ; huit jours après le protêt, le porteur peut faire vendre aux enchères et en gros les marchandises warrantées, sans aucune formalité de justice, vente qui s'opère dans les formes et par les officiers publics indiqués dans la loi du 28 mai 1858. Ce délai de huit jours n'est pas obligatoire, mais le porteur est tenu de faire procé<ler à la vente dans le mois de la date du protêt. Sur le prix obtenu, et après payement des droits et taxes, le porteur se rembourse par privilège, et l'excédent, s'il y en a, est mis à la disposition du porteur du récépissé. Si au contraire le prix de vente est insut'lisant pour rembourser le porteur, celui-ci, pour la différence, pieut exercer son recours contre les autres endosseurs et l'emprunteur, dans les mêmes formes et avec les mêmes délais qu'en matière de lettres de change, mais toutefois avec cette différence que les délais courent non de la date du protêt, mais bien du jour où la vente de la marchandise a été réalisée.
Tels qu'ils sont établis, les warrants donnent au porteur sinon une sécurité absolue, au moins une sérieuse garantie'.
C'est donc avec raison que la loi de 18118, dans le but de faciliter la circulation des warrants, a établi que les établissements publics pourraient les escompter avec dispense d'une des signatures exigées par leurs statuts.
En fait, le warrant ne sert en France que comme instrument propre à faciliter le prêt sur marchandises ; le récépissé, qui pourrait servir à la circulation des marchandises sans manutention elTeclive n'a également qu'un emploi restreint. L'incertitude où l'on est de la valeur avancée sur le warrant-, la difliculté d'obtenir la délivrance des marchandises avant l'échéance, sont autant d'obstacles à sa circulation. En Belgique, en Allemagne, en Italie, etc., les formalités ne sont pas les mêmes qu'en France, mais le rôle du warrant est à pou près semblable . Il n'en est pas de même en Angleterre où, en dehors de son utilisation j)0ur les prêts sur marchandises, le warrant rem-
i. Celle garanlie n'existe pourlant qu'avec le pouvoir aliSolu pour le porlcur de coustalcr de visu Texisteace des marctiaudises warrantées. D)-ux faitâ réceuts ont montré que celte précaution peut t^tre fort utile.
1. La Banque de France demande souvent l'inscription sur le récépissé du montant avancé sur le warrant; mais cet usage n'est pas toujours suivi et n'a du reste rien d'obligatoire.
3. Voir à ce sujet L. Scansa, fies mafiasiiis généraux ci (tel opérations auxquelles ils donnant lieu.
plit pour les ventes un rôle extrêmement important.
Lors du dépôt des marchandises, l'administration du dock délivre un warrant, qui peut servir à contracter un emprunt par l'intermédiaire d'un courtier; mais si le déposant veut vendre tout ou partie des marchandises déposés, il remet son warrant au magasinier, ipii lui délivre en échange autant de warrants qu'il y a de lots établis, titres appelés warrants de vente (sa/(? trarfdiils) et accompagnés d'un nombre égal de duplicatas appelés notes de poids (weight notes); ces divers documents portent toutes les indications suffisantes pour établir l'identité de la marchandise. Ce sont ces noies de poiih qui sont remises à l'acheteur moyennant lepayementd'un acompte i0à20 p. tOO, le surplus devant être réglé dans un délai qui varie de 30 à 90 jours. Le montant versé et le délai de payement sont indiqués sur la note dejwids. Pendant ce délai, l'acheteur peut faire acte de propriété et vendre la marchandise, mais il ne peut la retirer du magasin que sur présentation du warrant de vente et de la note de poids, c'est-à-dire après payement complet; après l'expiration di délai convenu (prompt;, le warrant seul suffi à obtenir la délivrance des marchandises. n'y a pas, pour les warrants, de transcription sur les registres du dock; mais comme l'administration du dock est responsable de toute perle arrivant du fait de ses employés, l'examen des warrants est fait de la façon la plus scrupuleuse, et la moindre irrégularité dans les endossements suffit pour empêcher la délivrance des marchandises. Ces w arrants, on plutôt les weight notes, remplacent donc avec avantage les filières employées en France, avec toute sécurité pour les porteurs. Par ce système, « les sucres, les cafés, les indigos se monnayent ainsi, et transformés en billets de crédit, ces produits d'un autre hémisphère entrent dans la circulation... Le crédit commercial devient quelque chose de semblable au crédit en matière de banque, et les opérations quotidiennes d'une grande place peuvent se liquider par des soldes entre les mains des courtiers ' ». Eu fait, et par celte utilisation rationnelle, le warrant remplit pour les marchandises le rôle de la lettre de change dans le transport des capitaux ; mais il faut noter que si cet exemple n'a pas été suivi en France, c'est surtout à cause de la législation qui régit encore les ventes publiques (V. M.\g.\si.ns gé.né-
HAfX).
G. Fn.vNçois.
!. L. Faucher, ÉtKdet sur l'Angleterre.
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WARVILLE (Jean-Pierre Brissot de), né à Ouarville, prés de Chartres, le 14 janvier 1734, guillotiné le 31 octobre 1793'.
Nous ne pouvons ici qu'indiquer sommairement quelle l'ut la vie de Brissot de Warville, plus connu sous le simple nom de Brissot. Il fut au premier rang parmi ceux qui jouèrent un rôle important dans la Révolution. Venu fort jeune à Paris il publia, en 1700, la Tliéorie des lois cvimiiulles et, en 1782, il entreprit une collection non sans valeur : la Bibliothèque philosophique duléijislnlew, du politique et du juriconsulte. Connu pour professer des doctrines égalitaires, il fut accusé d'être l'auteur de certains pamphlets violents contre la cour; pour ce fait, qui n'était nullement démontré, il fut jeté, par deux fois, à la Bastille. Après avoir recouvré la liberté, Brissot voyagea ; il rédigea à Londres une fouille hostile à la monarchie, le Courrier de l'Europe. Rentré en France aux premiers s\'mplùmes de la Révolution, il dirigea le Vatriote français, journal qui fit une guerre acharnée aux Tuileries et, l'un des premiers, en 1791, il mit en avant l'idée de République. Brissot fut l'un dos chefs du parti girondin. Il avait été le premier apôtre de la République, il en fut l'un des premiers martyrs. 11 fut décapité à Paris le 31 octobre 1793.
Des nombreux ouvrages de Brissot, un seul mérite de nous arrêter quelques instants, car c'est l'un des principaux monuments de l'histoire des doctrines socialistes au \vm' siècle. Nous voulons parler des ilec/ierches philosophiques sur le droit de propriété et le vol (1780, 2' édit. dans la collection de la Bibliothèque philosophique du k'gislatetir, Berlin, 1782). Nombre d'arguments invoqués par les socialistes contemporains trouvent leur origine dans cette œuvre déclamatoire, dans laquelle l'auteur résume les idées exprimées avant lui par Mably, Morelly et Rousseau, (voy. ces noms et Socialisme.)
Brissot, en écrivant son ouvrage, avait prétendu démontrer la sévérité excessive des lois qui punissent le vol. « Les erreurs enseignées par nos anciens jurisconsullos et publicistes, dit-il, celles débitées par une secte moderne qui a beaucoup écrit sur la politique m'avaient beaucoup engagé à rechercher l'origine de \a. propriété voy. ce mol). Je me suis convaincu par mes recherches que, jus-
1. «' Né, dit-il, le treizième enfant de ma fiimiUe. le second de mes fières, je portai, pour rtre distiugu*' d'em, selon l'usage de la Beauce, le nom d'un village oii mou père possédait r|uelquos terres. G« village s'appelait Oiiar^ ville, it Ouarville fut le nom sous lequel j'ai été constamment connu dans mou pays. Il me prit la fantaisie de donner à mon nom un air anglais et je substituai à la dii)hlongue frau(;aise ou le w des Anglais qui a le même son. »
I.ei physiocrates (voy. ce mulj
qu'à présent, on avait eu de fausses idées sur la propriété naturelle ; que la propriété civile lui était contraire; que le vol i[ui attaque cette dernière ne doit pas être puni lorsqu'il est conseillé parle besoin naturel et que nos lois sur ce crime doivent être plus humaines' ».
Brissot insiste longuement sur cette distinction entre la propriété naturelle, droit immuable, inaliénable, dont l'existence des êtres est le titre et le but, et la propriété civile qui n'est fondée que sur le caprice du législateur et qui, partant, est essentiellement changeante.
Recherchant le fondement du droit de propriété, Brissot répond : « Le besoin est le seul titre de notre propriété. 11 résulte de ce principe que,- lorsqu'il est satisfait, l'homme n'est plus propriétaire. 11 résulte que le droit de propriété est si intimement lié avec l'usage de cette piopriété qu'on ne peut les supposer séparés, car supposer un homme propriétaire sans exercer la propriété, c'est supposer que ses besoins sont satisfaits. Or, à ce, point finit son titre. »
Partant d'un tel principe, Brissot est amené, logiquement, à repousser toute idée d'égalité; le droit de propriété variera d'individu à individu, puisqu'il se mesure sur l'énergie des besoins, qui est loin d'être identique chez tous les hommes. Aussi, n'est-ce pas l'inégalité qui l'indigne, mais la propriété exclusive. » La propriété exclusive est un vol dans la nature- ». « La société a été partagée en deux classes : la première de citoyens propriétaires, la deuxième, plus nombreuse, composée du peuple, et pour affermir le droit cruel de propriété on a prononcé des peines cruelles. L'atteinte portée à ce droit s'appelle vol, et pourtant le voleur, dans l'état naturel est le riche, celui qui a du superllu. »
La conclusion de Brissot, toute illogique qu'elle soit, n'est pas faite pour nous étonner. .\près avoir attaqué avec véhémence la propriété, il écrit : « Ce n'est pas que je prétende conclure de là qu'il faille autoriser le vol
t. H. Thonissen, dans son Histoire du socialisme, rapproche da ce passage cette phrase de Proudliun (voy. ce nom) : » La justice... qui marque d'inf.imie quiconque eit assez osé que de prétendre réparer les outrages de la propriété, la justice est infâme ».
2. '■ La propriété exclusive est un vol dans la nature. " De cette pensée de Brissot on peut ra|)pn>clier la célèbre detiiiition de Proudhon : >< La propriété c'est le vul. " Troudlion croyait-il avoir été précédé sur ce point? Ou eu peut douter en lisant dans le .Syslème des contradictions ecoyiomiques (2' édit., t. U, p. 247) : u La /propriété c'est le l'ol ! Il ne se dit pas, en mille ans, deux mots comme l'elui-là. .le n'ai d'autre bien sur la terre que cette définition de lu piopriété, mais je la tiens plus précieuse que les millions des UoLllscllild, et j'ose dire qu'elle sera l'événement le plus cousidérable du gouvernement de Louis-Ptiilippi\ »
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et ne pas respecter les lois sur la propriété civile; ces lois sont établies, ces propriétés circulent sous leurs auspices. Si le propriétaire n'était pas certain de retirer ses avances, si le cultivateur n'était pas sûr de recueillir, toutes les terres resteraient en friche; et que de maux résulteraient de là! Sans doute, il faut que celui qui a travaillé jouisse du fruit de son travail. Sans cette faveur attachée à la culture, point de denrées, point de richesses, point de commerce. Défondons, protégeons donc la propriété civile, mais ne disons pas qu'elle ait son fondement dans le droit naturel, mais sous le faux prétexte que c'est un droit sacré, n'outrageons pas la nature en martyrisant ceux qui violent ce diuit de propriété. 11
11 convient de faire remarquer que, dans la suite, Brissot considéra son œuvre comme un péché de jeunesse. Ses ennemis ne manquèrent point de s'en faire une arme contre lui, et l'abbé Morellet (voy. ce nom) n'eut pas de peine à montrer combien dangereuses étaient les idées du chef des girondins. 11 y consacra un long article dans le Journal de Paris du 6 mai 1792. (L'article se trouve dans les Jtft'/anjes de Morellet, t. III, p. 204.)
Quoi qu'il en soit, l'œuvre de Brissot contient, pour ainsi dire, le germe des théories de Louis Blanc sur la proportionnalité dos besoins et, d'autre part, plus d'un point de comparaison jicut être établi entre Proudhon (voy. ce nom) et l'auteur des Berherclws philosophiques sur le droit de itropriélé et le vol.
Nous devons signaler en dernier lieu, parmi les (eu\Tes do Brissot, doux ouvrages qui ne sont pas sans intérêt pour ceux qui s'occupent des alTairos américaines : Examen dit voyage du marquis de Cliaslellux (1786) et surtout son livre ta France et les Étals-Unis (1787).
WATTEVILLE (Adolphe du Ghahe, baron [if.) né à Paris, le 22 septembre 1799, mort le 18 novembre 1800. Fils d'un officier des Cent- Suisses tué au 10 Août, lieutenant, à seize ans, à la bataille do Waterloo, il fut licencié en 181b avec l'armée de la Loin' et dut rester à l'écart de tout emi)loi sous la Restauration.
En 1832, pendant le terrible choléra, il s'ofTrit pour organiser l'hôpital provisoire de l'.\rsenal, montrant dès lors des aptitudes qui le firent aussitôt appeler à l'Assistance publique. Pendant près de trente-cinq ans, il réorganisa, réforma ou créa les hospices, en vingt endroits, à Paris ou à Calais, à Vincennes ou à Charcnton et, plus tard, au Vésinet. Inspecteur, puis inspecteur général des établissements do bienfaisance, en dernier lieu directeur de l'iustilution des jeunes
aveugles, il a, toute sa vie, recherché les causes autant que les limites et les remèdes à l'indigence et rédigé sur ce sujet nombre et travaux, traités, Rapports ou Mémoires qui sont, on peut le dire, le point du départ de l'histoire et de la bibliogiaphie charitables et ne demandent qu'à être complétés par des continuateurs, (^et excellent homme avait ce qu'on peut appeler la religion du bien public, comme on en peut juger par ceux dos ouvrages qu'il y a lieu de citer ici.
Code de rndminist ration charitable ou Manuel des administralei(rs, agents et employt's des l'Iablissements de bienfaisance, 1841 ; 2' édit. 1847. — Lt'gislalion charitable ow Recueil des lois, arrêtés, di'rrets, ordonnances, avis du conseil d'Etat, circulaires qui régissent les établissements de bicnfiiisanre, mise en ordre et annotée, arec préface, 2 vol. 1843-46. —Du sort des enfants trouvés et de la colonisation agricole ; contenant des documents sur les institutions étrangères et des notes statistiques, 1846. — Essais sur les établisseuients de bienfaisance, 1840 ; 2" éd., 1849. — Situation administrative et financière des monts-de-piété en France, 1846; 2' éd., 1849. — Du patrimoine des jianvres, 1849. — Rapport (au ministre de l'intérieur) sur la situation administraticc, morale et financière des enfants-trouvés et abandonnés en France, 1849. — Rojiport sur l'administration des monts-de-piété, 18;)0. — Rapport sur l'adm'inistration des hôpitaux et hospices, 1851. — Rapport sur l'adinitiistration des bureaux de bienfaisance et sur la situation du paupérisme en France, 18."i4. — Rapport sur tes tours, abandons, infanticides et mort-nés de 1826 à 18;;4. Paris, ISo.H.
Adolphe de Watteville était membre des académies de Lyon, de Bordeaux, de New- York et de la Société d'économie politique. Ed.mo.nu Ue.n.vcdin.
WAYLAND (Francis), économiste et philosophe américain, naquit à New-York, le 1 1 mars 1790. Après avoir étudié la médecine pendant trois ans (1813-1816), il outra au séminaire de théologie d'.\ndover pour devenir pasteur de la première église baptiste à Boston. Successivement depuis professeur de mathématiques et de philosophie au collège de l'Union à Schenectady (Etat de iS'ew- York) en 1820, président de l'Université do Brown, prédicateur à Providence (Etat de Bhodc-lslandi. il mourut dans cette ville le 30 scptembriî ISO.'i.
Les principaux ouvrages de l'. Wayland concernant l'Économie politique et la morale sont : 1» Eléments of moral Science (New-York, 183i), in-8). 2° Eléments of political Economy (New-York, 1837, in-S]. Tous deux
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ont eu de nombreuses éditions en Amérique et en Anf^loterre et on en a tiré des manuels abrégés ([ui sont encore aujourd'iuii très en faveur dans les écoles des Etats-Unis ; 3° Moral law of AccHinuhilion ilîoslon 1837, in-8'. i" The limilalions of Hitman responxability 1 1838, in- 16). o" Tlwught on llte l'reaenl collc- (jiate System in the United Statc:< [\io:i[ou, 1842, in-16). Paru, sous forme d'article dans la yortli American Rcrview, ce dernier travail out un moment de vif succès. Il préparait les réformes scolaires qui furent tentées, par la suite, dans l'organisation et l'enseignement des collèges aux États-Unis, mais les critiques qu'il contenait ne furent pas du goût de tous les universitaires; 6° Eléments of intellectudi philosopliy, 18j4, in-12, ouvrage de grande précision et de grande clarté; 7° enfin, un grand nombre de discours, sermons et articles de théologie ou de morale.
Wayland a pour lui un style remarquablement clair et élégant. Il a au plus haut point les qualités d'un vulgarisateur, mais d'un vulgarisateur judicieux et savant. En économie politique, c'est d'ailleurs à cela que .'i'est borné son rôle.
Ed. de L.
WITT (Jean uk), né îi Dordrechtle 24 septembre 1023, mort à La Haye le 2 février 1672.
Uils de Jacob de Wilt, bourgmestre de Dordrecht, déimté aux états de la province et aux États-Généraux, Jean de Witt fut élevé dans raustérit(!' la plus absolue, au -■^ein d'une famille professant le culte de la liberté et la haine de la maison d'Oiange.
Son père ayant été emprisonné à la suite d'un coup d'État tenté par Guillaume II, Jean de Witt renonça aux belles-lettres pour lesquelles il s'était d'abord senti un goût tout particulier et alla se placer au premier rang du parti de l'opposition. Après la mort de Guillaume II, Jacob de \\ ilt, qui au bout de deux semaines avait été remis en liberté, recouvra les charges municipales que ce prince lui avait enlevées, et Jean de Witt fut nommé pensionnaire de Uordrecht (1030). De Wilt fut appelé à remplacer temporairement le grand pensionnaire de Hollande, l'auw d'IIeemstede, que l'on avait cliargé d'une ambassade à Londres ; il s'en acquitta avec un talent si remarquable qu'en 1032, à la mort de Pauw d'IIeemstede, il fut chargé de présider aux destinées de la Hollande.
Le rôle joué par de Witt, à partir de 1632, est si considérable que c'est à peine si nous pouvons l'csiiuisser rapidement. Il se confond avccrhistoire de la Hollande, de 1632 il 1672, époque à laquelle ce pays traversa
une crise des plus redoutables. Durant ces vingt années, de Witt para à tous les événements, essaya, souvent avec bonheur, de faire face aux difficultés de toutes sortes et se montra à la fois grand politique, grand financier et diplomate accompli.
Quand de Wilt arriva au pouvoir, les Provinces-Unies étaient engagées dans une guerre ruineuse avec l'Angleterre. Par la paix de Westminster qu'il signa avec Cromwell (3 avril 1634), l'Angleterre garantissait dans une clause secrète que nul prince d'Orange ne serait stathouder. En 1667, cette clause devint W-dil perpétuel qui fut adopté par les États.
Malgré tout son désir de maintenir la paix, de Witt dut engager une nouvelle guerre contre l'Angleterre (1663) et, la paix signée, il s'allia avec elle et la Suède contre Louis. M V (28 janvier 1668). En 1670, il s'allia avec l'Empereur et l'Esptigne contre la Erance, mais Louis XIV envahit brusquement la Hollande et conquit rapidement le pays (1672). Le parti orangiste profita de ces tristes événements, pour exciter le peuple contre Jean et Corneille de Witt, qu'il rendait responsables des malheurs publics et accusait de trahison. L'édit perpétuel fut abrogé, lestathoudérat confié à Guillaume III, elle 2 février 1672, le grand pensionnaire et son frère étaient massacrés par une foule furieuse.
Il convientd'examiner ici le rôle important joué par Jean de Witt dans la gestion des finances de sou pays.
Non seulement il fit décider la suppression des privilèges pour exemption d'impôts, la revision des pensions accordées arbitrairement, la répartition équitable entre les provinces des dépenses diplomatiques, que la Hollande supportait presque entièrement, mais encore il eut recours à une conversion ; en réduisant les annuités du denier 20 au denier 23, c'est-à-dire de 3 p. 100 à 4 p. 100, il libéra la Hollande d'engagements ruineux. Un délai de deux mois était laissé aux rentiers, durant lequel ils pouvaient ou demander le remboursement ou se soumettre à la réduction.
Le payement des intéréls fut ainsi ramené de 7 millions à 3 600 000 florins. La somme d'intérêts de I 400 000 fiorins, dont le payement était épargné par la réduction des rentes, et une autre somme de 230 000 fiorins provenant des économies obtenues par la réduction de l'armée, servirent à former un fonds d'amortissement.
Cette honnêteté scrupuleuse de la partd'un petit État contrastait singulièrement avec lo peu de souci que le Trésor avait alors de
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ses créanciers dans le royaume de France. C'est donc avec raison que de AVilt appelait la conversion des renies: « la grande alîaire à laquelle il avait appliqué ses forces pour gagner à la Hollande plus de considéi'alion au dedans et au dehors ' ».
De Witt avait acquis une haute capacité financière en se livrant à l'étude des inatliOniatiques et de l'économie politique. Les soucis de la vie politique lui laissèrent assez de loisir pour qu'il pût composer quelques ouvrages dans lesquels se révélait un esprit profondément scientilique.
Dans ses Elemenla cwrarum lineartim (16.')9) qu'il composa sur les conseils du célèbre mathématicien Huyghens, il montra ses aptitudes de géomètre.
11 mit ù profit ses connaissances économiques et politiques en prenant une part active à l'ouvrage de Pierre Delacourt, intitulé : l'InUrct de la Hollande. Cette œuvre, véritable traité d'économie politique et de politique, fut condamnée par le synode de Leyde. Elle reparut sous le titre d'Exposé des pr/iîripes et maximes salutaires de la R/'puhliiiue de la Hollande (I668-I66'J) et fut traduite en français sous le titre de Mémoire de Jean île Witt (1709). t'e dernier titre peut s'expliquer par la collaboration que le grand pensionnaire apporta à Delacourt, collaboration dont la correspondance de Jean De Witt fournit plus d'une preuve évidente -. En raison de la grande importance de l'ouvrage, et bien qu'il ne soit pas entièrement le produit du travail de Jean de Witt, nous devons pu faire connaître les idées principales.
La première partie de cette œuvre est consacrée à l'examen des principes de la prospérité et de la décadence des États. La situation géograiihi([ue, commerciale et économique de la Ibdlaude est étudiée minutieusement. L'auteur se montre libre-écliangiste convaincu et se déclare l'adversaire de ceux qui voudraient frapper de droits protecteurs les produits entrant dans un pays. Sous le régime de la protection, un pays est amené progressivement à la ruine. « Je sais, dit-il, que ces petits droits seront comptés pour rien par des personnes qui n'entendent pas le commerce, mais des gens qui y sont versés savent bien qu'on peut plumer un grand oiseau plume à plume, jusqu'à ce qu'il n'en ait plus. Ésope nousrèpréscnte fort bien cette erreur par un chat i|ui lèche une lame, graissée et, continuant lou-
A. lie Witt ù Xieiipoort^ 13 août 16o
2. Jean de Witt corrigea- plusieurs chapitres de l'ouvragd de Delacourt; il lui fournit de uomljreux rensoignenieuts statistiques et commerciaux, et écrivit lui-même entièrement les chapitres un cl ijx de l'iittéril de la l/oUande.
jours après en avoir léché l'huile, sans s'apercevoir que sa langue est percée, et qu'au lieu de léi-her, sur ce morceau de fer, la graisse, il lèche son propre sang, jusqu'à ce que sa langue, qui est le membre qui doit lui donner la nourriture, est entièrement consommée ». ((^h. xi, I" partie.)
Dans la 11" partie, l'auteur se prononce pour la liberté du travail et attaque avec véhémence les corps de métiers, les maîtrises. Il s'efforce aussi de démontrer l'utilité des colonies, recherclie le meilleur système de colonisation et se prononce, aussi nettement que possible, contre les compagnies coloniales à l'égard desquelles il formule, il plusieurs reprises, des critiques qui peuvent paraître décisives.
L'œuvre de ces compagnies ne saurait, selon lui, profiter au bien public, car elles n'ont qu'un but : faire de gros bénéfices avec un petit trafic. " Si elles pouvaient augmenter les marchandises à tel point qu'elles puissent autant gagner sur 100 tonneaux de charge que sur 1000, elles ne s'embarrasseraient pas d'eu augmenter le commerce et la navigation ; elles aimeraient mieux faire brûler, dans les Indes, les restes des soies crues et le surplus des étolTes et des épiceries, que de les apporter en Hollande, pour les tenir dans la cherté ». iCh. xi.) Et de fait, il est arrivé que la Compagnie des Indes ait jeté à la mer une partie de sa cargaison d'épices pour maintenir le prix des denrées coloniales à un taux élevé (V. Privil'':gikes
CUMPAUNIES).
L'œuvre de colonisation demande trop de sacrifices, au début surtout, pour qu'une Compagnie consente à se les imposer et puisse les supporter. Aussi la conclusion est-elle un plaidoyer en faveur de l'État. (c C'est aux l'itats de commencer les colonies sur un bon pied, et de les favoriser pendant un peu de temps avec leur puissance leurs libéralités ». (V. Colonies, III, Vondalion des colonies et Wakefield.)
La II'-' partie contient, en outre, des réllexions intéressantes sur les formes du gouvernement et sur la guerre.
La IIl'- et dernière partie est une longue comparaison entre la république et la monarchie, les avantages et les inconvénients que présentent les différentes formes du gouvernement.
l'eu de temps avant sa mort, Jean de Witt avait composé, sous forme de liapport aux États-Céiiéraux de Hollande, un traité sur les Rentes viaijêres; c'est le premier ouvrage publié sur cette question. De Witt y indiquait une méthode pour calculer exactement les rentes viagères. Ce Traité, imprimé
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pour être distribué aux membres des États- Généraux, devint fort rare. Les États, en 1672, ayant résolu d'émettre des rentes viagères à des conditions plus onéreuses pour l'État que celles qu'indiquaient les calculs de Jean de Witt, tous les exemplaires furent anéantis. On le trouve dans les Rt'solulions,p(jur l'année 1671, des Etais de Hollande et de la Prise occidentale '.
Citons encore les Lettres et négoeiations entre 3. de Vi/itl et les plénipotentiaires des Provinces-Unies aux cours de Fratice, d'Angleterre, de Suède, de Danemark et de Potogne(i6^2-iù(}9). Elles sont d'un grand secours pour juger de Witt comme politique et comme diplomate. Ed. Vidal-Naquet.
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WOLOWSKI (Louis-Fiançois-Michel-Raymond), né à Varsovie le 31 aoilt 1810, mort à Gisors (France) le 15 août 1876. Il était le fils d'un riche avocat de Varsovie, qui l'envoya, à douze ans, faire ses études à Paris. A dix-huit ans, il rentra dans sa patrie pour apprendre le droit.
Un ferment d'insurrection travaillait alors la jeunesse de Varsovie. Louis Wolowski, grâce à la popularité dont il jouissait parmi ses camarades, fut considéré comme l'àme de leur complot et jeté en prison. Mais l'insurrection l'en tira bientôt, lui mit les armes à la main, le nomma officier, tandis que son père entrait dans le gouvernement provisoire, puis l'envoya à Paris comme premier secrétaire de légation.
On sait comment la révolution polonaise de 1830 échoua et combien de ses meneurs furent frappés de mort ou de proscription. Louis et son père furent condamnés à mort; mais la famille Wolowski se retrouva bientôt tout entière en sûreté à Paris où Louis ^^■olo\vski était demeuré depuis 1831. Seulement, elle était ruinée par la conliscation.
Louis Wolowski, naturalisé Français en 1836, fut inscrit au barreau; et comme les lenteurs des débuts ne convenaient ni à son activité ni à sa situation pécuniaire, on le voit, dès 1833, cumuler les occupations qui .s'olTrent aux licenciés en droit. Il entra d'abord,
I. M. Hfiidiitks a traduit, eu aDglais. ce Traité. V. le compte rendu de l'Atlixneum traduit dau.s le Moniteur du 28 fcv. 185J.
comme secrétaire, chez un avocat à la cour de cassation, A. Dalloz. 11 fut, pendant dix ans, collaborateur du Siècle, où il rédigeait le bulletin des Chambres. Enfin, en 1834, il fonda, avec le concours de plusieurs jurisconsultes français et étrangers, la Revue de législation et de jurisprudence, destinée à. prendre la place de la Théinis, disparue en 18.30. Histoire et jihilosophie du droit, législation comparée, discussions des questions et des projets législatifs, en matière civile, commerciale, criminelle et administrative, examen de la doctrine et critique des arrêts, analyse des travaux juridiques parus à l'étranger, enfin comptes rendus des séances de V Académie des sciences morales et politiques, tel était le cadre de cotte publication, dont on connaît le succès et la durée.
La notoriété qu'elle acquit à son directeur et les relations qu'elle lui créa dans le gouvernement portèrent Wolowski à la chaire de législation industrielle, créée, en 1839, au Conservatoire des arts et métiers. Elle prit le litre d'Êcoiiùiriie politique et de législation industrielle .W olowsk'i, pendant trente-deux ans, n'a pas cessé (excepté en 1849 où il se fit remplacer par M. Pont) de professer la doctrine de la liberté du travail devant un auditoire nombreux, composé en majeure partie d'ouvriers. Depuis 1871, il s'était fait remplacer par M. Levasseur qui lui a succédé en 1876. En 1804, dix ans après la mort de Blanqui, successeur de J.-B. Say dans la chaire d'économie industrielle (Blanqui n'avait pas eu de successeur immédiat) la chaire fut reprise par Wolowski qui n'avait jamais cessé d'enseigner.
En 1849, ses leçons ayant été suspendues, Wolowski profita de ce repos pour combattre les doctrines socialistes (V. Socialisme) et s'acquit par là une nouvelle notoriété : il trouva sa récompense dans son élection à l'Assemblée nationale. Cette année même (1848) il avait publié, sous le titre d'Études d' économiepolitique et de statistique, ses principaux articles relatifs à l'Économie sociale. Sorti de l'Assemblée législative par suite des événements do ISîil, il s'occupa de la fondation du Crédit foncier (voy. ce mot) et de travaux économiques, jusqu'à la lin de l'Empire. Il avait commencé, en ISol, la traduction des Principes d'économie politique de Roscher qu'il publia en deux volumes en 1856 en l'accompagnant d'une préface sur la méthode historique ([ui fut une sorte de manifeste économique. Son beau-frère, Léon Faucher, étant mort en 1854, il fit, à la demande de sa veuve, l'édition posthume de ses Mélanges d'économie politique et de finances, qui parurent en 18oo. Cette même année, Wolowski
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succéda à Blanqui à l'Académie des sciences morales et politiques. Il en fut le président en 1866 et 1867. En 1861, il avait été nommé membre de la Société d'agriculture. Enfin, il était aussi membre de la Société d'économie politique de Paris, dont il fut le viceprésident à plusieurs reprises.
Il suivait assidûment les séances de ces sociétés savantes, et leurs recueils contiennent un grand nombre de ses communications.
Sous la troisième République, Wolowski reparut à la tribune en 1871. Républicain modéré, il était l'un des hommes influents de l'Assemblée. Toutefois cette influence se renfermait dans la sphère des études du publiciste. Comme précisément cette période fut celle des grandes lois fiscales, W'olowski y joua un rôle important ; il fut nommé rapporteur général du budget, à diverses reprises; son Rapport de 1875 fut rendu doublement laborieux, par l'importance de la tâche et l'épuisement de ses forces.
Indépendamment des ouvrages que nous avons déjà mentionnés, Wolowski a laissé quelques autres publications. Ce sont moins des œuvTes de pure doctrine que des écrits de circonstance et de polémique. Les 'principaux sont : iOr et l'Argent, la Question des banques, ta Liberté commerciale.
Si l'on y ajoute le Crédit foncier, auquel l'économiste avait consacré ses débuts et tant de pages de la Enue par lui fondée [voir entre autres brochures, de l'Organisation du Cr-'dH foncier, 1849), on aura un aperçu sommaire des grandes théories dont la défense remplit son existence.
Wolowski avait considéré le crédit foncier (voy. ce mol) comme une institution philanthropique ; à ce titre, subventionnée et reposant sur l'action de l'État. Le principal but était de soustraire la propriété rurale aux frais de l'emprunt et au fléau de la subrogation hypothécaire. Le moyen devait être la disposition des dépôts populaires que l'État recevait des caisses d'épargne et aurait transmis à des banques foncières. L'intervention de l'État, dans cette matière et dans cette mesure, n'était ni nécessaire ni féconde i-l'histoire du privilège et de la subvention montre le bien. .Mais il est évident aussi que la combinaison initiale rêvée par L. Wolowski renferme les éléments du crédit foncier et même du crédit agricole.
Après le crédit foncier, les questions de banque et d'émission et celle de l'étalon monétaire furent le principal champ de l'activité de Wolowski. Membre des commissions de 1867-1868, il fut l'avocat du bimétallisme, comme M. de Parieu l'était du monométallisme. Son livre rOre( l'Argent est
formé des discours prononcés aux commissions, d'un mémoire lu aux cinq académies de l'Institut en 1868 et de sa déposition des 30-31 mars 1870 dans l'enquête monétaire. Il ne s'est pas contenté de soutenir que le bimétallisme offre, à cùté de ses inconvénients, des avantages ; de montrer, sur le terrain des faits, que, en dehors d'une Union monétaire (voy. ce mot réunissant les grandes nations commerciales, la réforme devait causer à la France des dépenses considérables : ce qui nous parait être un terrain solide de discussion. Il allait plus loin et considérait le bimétallisme comme une doctrine scientifique : i( Je persiste a penser, disait-il, cfu'il y a plus de sécurité, au point de vue de la circulation intérieure, avec deux métaux qu'avec un seul. En effet, quand l'un des deux métaux vient à baisser de valeur audessous du rapport légal de 1o,5, les débiteurs ont intérêt à payer avec ce métal. Ils le recherchent de préférence et arrêtent ainsi la dépréciation. » Et ailleurs : » L'emploi de la double monnaie légale, loin de rendre les écarts de prix plus fréquents, les atténue; les oscillations possibles sont renfermées dans des limites fort étroites. » Il terminait par une comparaison, devenue célèbre, du double étalon au pendule compensateur, dans lequel la dilatation de l'un des métaux est neutralisée par celle différente de l'autre métal. Il était facile de lui objecter que les métaux du pendule sont solidaires et que ceux de la circulation monétaire se conduisent d'une manière indépendante, sous l'action de la loi des prix (V. Monnaie .
11 avait été, d'abord, en ce qui concerne les colonies, l'un des auteurs de la première loi qui régla le régime douanier de l'Algérie 11 juin l8ol . A cette occasion, il signalait l'intérêt majeur de toute colonie : la population, dont la naissance et l'afflux sont subordonnés à l'abondance des aliments, des matériaux, des instruments de travail.
La liberté commerciale fut aussi le constant objet des efforts de Wolowski. Il fut en 1846 un des orateurs de l'Association pour la liberté des échanges. En 1860, il applaudit aux réformes douanières qu'il avait toujours considérées comme un acte de justice et comme une source de prospérité. En 1868 et en 1872, il défendit ces réformes menacées (V. Liberté des ÉctiANGES et Traités de commerce). M. Wolowski étudiait la politique douanière sur son véritable terrain, l'intérêt populaire. Il montrait que les classes pauvres souffrent de la protection, au lieu d'en bénéficier comme on le prétend. La proleclion a, en effet, pour résultat de créer
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la rente et d'élever la rémunération de tous les capitaux; ce qui comporte un renchérissement de toutes les consommations; mais les salaires ne haussent pas à proportion, parce que la protection n'entraine pas nécessairement cette hausse : on observe que le travail n'est même pas rétriljué davantage dans les industries protégées.
Cette organisation factice de la répartition peut avoir une conséquence nécessaire, que L. Wolowski a été l'un des premiers à signaler : elle donne au prolétariat l'occasion de demander le rétablissement de la proportionnalité dans les rémunérations : forme nouvelle et bien plus dangereuse du droit au travail. Le salaire minimum, assuré par le législateur, après le profit minimum : voilà ce qu'on pourrait appeler une revendication.
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XÉNOPHON. Historien, philosophe, général alhéuieu; né à Erchie, bourgade de la tribu Égéide, l'an 445 av. J.-C. On raconte que Socrate, rencontrant lejeune Xénophon, âgé de quinze à seize ans, fut frappé de sa beauté, lui barra le chemin avec son bcàton, et lui demanda où l'on pourrait acheter les choses nécessaires à la vie? c< Au marché », lui répondit le jeune homme. « Kt où peut-on jipprcndre à devenir honnête homme? »
Xénophon hésitant à répondre , Socrate ajouta : «Suis-moi, et tu l'apprendras ».
Xénophon, devenu ainsi le disciple de ce grand homme, le fréquenta beaucoup et, à la bataille de Délium, il lui dut même la vie. Il parait que pendant les vingt-trois ans qui s'écoulèrent drpuis cette bataille jusqu'à son départ pour l'.^sie, Xénophon suivit la carrière militaire et qu'il écrivit quelques-uns de ses ouvrages dans les courts intervalles qui séparaient alors une guerre de l'autre. C'est à cette époque qu'on place notamment la composition de son Ranquet, de YHicron, et c'est un an avant son départ pour l'armée de Cyrus qu'il publia l'Histoire de Thucijdide, Il ouvrage, dit Diogène de Laërte, qu'il aurait pu s'attribuer ».
Xénophon avait environ quarante-trois ans loisqu'il fut élu par ses compagnons pour diriger la retraite des troupes grecques engagées dans les intérêts de Cyrus. X la suite de cette opération, si célèbre sous le nom de » lietraite
des Dix-Mille », il revint à Athènes. C'est alors qu'il rédigea les Entretiens mémorable:', l'Apolofjie de Socrate, dont il venait d'apprendre la mort, ÏÈconomi<jUC, probablement aussi le Maître de la cavalerie et VAyésila^ ou Sparthe et Athènes. Environ deux ans après, sa trop grande et, croit-on, sa coupable amitié pour Lacédémone, l'ennemie de sa patrie, le lit bannir d'Athènes, où il ne fut rappelé que trente ans plus tard. Il s'établit à Scillontc où il partagea son temps entre la chasse, la direction de ses cultures et la composition de l'Anabase, des Helléniques, de la Cyropédie, du Traité de l'équitalion, du Traité de chasse et autres. Vers la fin de sa vie, il fut expulsé de Scillonte par les Éléens, ennemis des Lacédémoniens. Quoique rappelé alors de son exil, il alla demeurer à Corinthe, où il écrivit pour Alhènes un petit traité de finances, et où il mourut âgé de quatre-vingt-dix ans.
Deux de ses ouvrages seulement nous intéressent. Le premier est l'Économique; le second est le Projet de finances. L'an et l'autre ont été plusieurs fois traduits en français. La première traduction semble avoir été celle de Ph. Dumas, Paris, de Hansy, 1708, 1 vol. in-12.
c< L'économie politique de Xénophon, a dit Blanqui, ne repose pas sur d'autres bases que celle de Platon. Toutes les fois qu'il s'agit d'analyser les opérations du travail'
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de remonter à la source du rcvoiui, dii déterminer l'utilitc! des choses, la lucidité de cet écrivain est admirable ; mais, dès qu'il est question de la répartition di's prolits, les préjugés grecs reprenn(uil leur empire et Tauteur retombe dans la politiijue de Platon et d'Arislole, fidèle interprète de l'oligarchie contemporaine. Quel mallieur que ces hommes si habiles à exposer les phénomènes essentiels à la production n'en aient pas tiré plus judicieusement les conséquences !
Écoutez Xéuoidion dans ses définitions : « 11 ne faut entendre par bien que ce qui peut nous être utile. — Les terres que nous cultivons ne sont plus des biens lorsque nous perdons à les cultiver. I/argeut même n'est pas un bien, si l'on n'en l'ait pas usage. » — J.-H. Say n'a pas donné une meilleure définition des capitaux productifs et improductifs. L'auteur grec écrit ailleurs ces paroles remarquables : On a les bras bien lonQs quand on a ceux de tout un peuple. 11 propose d'accorder des gratifications à ceux du tribunal des négociants qui lermineraient les conlcstalions avec le plus de justice et de célérité. Mais il nous semble moins heureux lorsqu'il soutient que la grande abondance de l'argent ne le ferait pas baisser de prix.
« Au surplus, les écrits de Xéuopliou, bien que remplis de conseils ingénieux aux agriculteurs et de considérations très importantes pour les philoso}dies, ne peuvent pas nous donner une idée complète des véritables vues économiques des anciens. L'auteur s'est borné à recommander la tempérance, l'activité, la bonne distriljulion du travail. Il a soigneusement tracé les attrilnitions de l'homme et de la femme sous l'influence du mariage, les avantages de l'ordre, de l'émulation et des récompenses. Enfin, il a manifesté avec énergie le profond mépris que lui inspiraient les travaux manuels: « Les gens qui s'y livrent, dit-il, ne sont jamais élevés aux charges, et on a bien raison. La plupart condamnés à être assis t<jutlejour, quelquesuns même à éprouver un feu continuel, ne peuvent manquer d'avoir le corps altéré, et il est bien diflicile que l'esprit ne s'en xcssente. Outre cela, le travail emporte tout le temps ; on ne peut rien faire pour ses amis ni pour l'État ».
Telle est la conclusion obligée de toutes Jcs tliéorics économiques des anciens. On ne
conçoit pas, en lisant ces philipiùquos viIhmentes contre la classe ouvrière, que leurs plus grands auteurs aient daigné descendre ju(|u'à écrire de si belles choses en faveur de ces travailleurs qu'ils accablent en toute occasion de leurs sarcasmesetde leur mépris. L'agriculture seule passait aux yeux des anciens pour une industrie respectable ; c'est pour elle seule qu'ils ont réservé leur sollicitude et leur admiration. Xénophon lui consacre la partie la plus importante de ses Eionomiques. 11 y traite des moyens de former de bons fermiers, de connaître b^s propriétés d'un terrain, les temps favorables au labour, des semailles, des plantations, des défrichements, du commerce des grains ; mais si succintcment et d'une manièi'e tellement sentimentale, que son livre, malgré les données excellentes qu'il renferme, ressemble plutôt à un catéchisme de morale qu'à un traité scientifique.
Cependant on y retrouve avec intérêt les préjuges habituels des anciens sur certaines questions importantes de la science, notamment en faveur des métaux précieux. « L'argent, dit Xénophon dans son Projet de fi.na7ices, ne ressemble iioint aux autres productions de la terre. Que le fer ou le cuivre deviennent communs au point que les ouvrages faits de ces matières se vendent à trop bon marché, voilà les ouvriers ruinés complètement. Je dis la même chose des cultivateurs dans les années oii le blé, le vin ou les fruits sont très abondants. Pour l'argent, c'est tout le contraire. Plus on en trouve de mines et plus on les exploite, plus on voit de citoyens s'efforcer d'eu devenir possesseurs... En cas de guerre, l'argent est nécessaire aussi pour nourrir les troupes et payer les alliés. On m'objectera peut-être que l'or est jjour le moins aussi utile que l'argent ; je me garderai bien de soutenir le contraire, h' remarquerai seulement que l'or, devenu plus commun que l'argout, ferait liausser celui-ci et baisserait luimême ».
On lira avec intérêt el profit le curieux chapitre que, dans son flisloire îles doctrines Économiques (un vol. in-18, Paris, 18'.t2) où tout ce ([ui concerne les anciens est de premier ordre, M. Espinas a consacré à Xénol)hon, qu'avec raison il rapproche de notre Sully (voy. ce nom).
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YOUNG (Arthur). — Né dans le comté de Suffolk le 7 septembre 1741, mort à Londres le 12 avril !820. C'est un des écrivains agricoles dont les ouvrages sont le mieux connus et le plus appréciés en France. Ce n'est pas par amour-propre national que nous l'estimons. Young était Anglais et il ne cache pas un seul instant ses préférences pour son pays. Ce n'est pas davantage à cause de son admiration pour nos qualités ou de son indulgence pour nos défants, car il ne se gène guère, en maints endroits, pour humilier notre orgueil, blesser notre cliauvinisme et nous dire les plus dures vérités. Mais Young avait de grandes qualités et il eut un grand bonheur.
C'était, tout d'abord, un homme d'esprit ; il possédait la finesse malicieuse et enjouée, qu'on appelle « humour », et ses ouvrages empruntent à cette tournure de son esprit un attrait spécial. Notre auteur était, en outre, un observateur d'une merveilleuse sagacité; il connaissait admirablement, chose souvent rare, les sujets qu'il a traités, c'est-à-dire, les questions agricoles et économiques agitées et étudiées de son temps.
Arthur Y'oung avait été, pendant vingtcinq ans, fermier en .Vnglelono ; son humeur aventureuse, son talent d'écrivain, ses connaissances étendues autant que solides en économie rurale, le mettaient à môme de voyager avec profit et d'exposer au public le résultat de ses observations. Il parcourut les comtés du sud de l'Angleterre et publia la relation de sa première promenade agronomique sous ce titre : Un tour do nx xemuiwsdans les comtég du sud de l'Angleterre. L'ouvrage eut un grand succès, et fut complété bientôt par d'autres travaux concernant les différentes régions des Iles-Britanniques. Dans l'intervalle de ses voyages, Young fit paraître un grand nombre de brochures sur l'économie politique, l'agriculture et la statistique ; il fonda même une revue très appréciée, les Anndes de l'agriculture. Nommé membre de la Société royale d'agriculture de Londres, connu et estimé, Young eut l'idée de compléter ses connaissances agronomiques par un voyage eu France, en Italie et en Espagne. Ses relations avec les principaux savants, sa réputation déjà grande, l'objet même, si nouveau pour l'époque, d'un voyage destiné à recueillir des documents sur l'économie rurale des
nations voisineSj tout s'accordait pour rendre intéressantes et utiles les notes prises par un observateur instruit comme fêtait le voyageur.
Il eut en outre un grand bonheur; celui de venir précisément en France pendant les années qui ont précédé ou suivi la Révolution. Ses travaux empruntent donc, indépendamment de leur valeur propre, un intérêt considérable à l'époque même dont ilsévoquent le souvenir. Sans doute, les observations agricoles et les études économiques forment le fond de ses ouvrages relatifs à la France, mais Young aVait l'esprit trop éclairé et trop curieux pour ne pas être frappé, on peut même dire ému, des événements si graves qui allaient se dérouler sous ses yeux avec une étonnante rapidité. Il nous a laissé, sur la situation politique de la France, sur la physionomie de Paris et de la province pendant les années à jamais mémorables de 1787, 1788, 1789 et 1790, sur les conversations des hommes célèbres par leur situation ou leur talent, des notes rapides prises sur le vif, qui nous captivent à la fois par leur intérêt, leur variété, et souvent par l'indiscutable puissance de leur vérité. — Young, en effet, est toujours sincère, on le devine, on le sent; jamais il ne reste indifférent ou ne devient banal; très impressionnable, très mobile, il n'est sévère que par boutades ; mais un sentiment nouveau, une impression plus récente, détournent aisément son attention et, le trait lancé, il n'}pense plus. Notre auteur avait également quelques idées très arrêtées, des stistémes apportés d'Angleterre, comme des colis bien étiquetés et catalogués. Ses opinions sur les mérites delà grande propriété et de la grande culture sont de ce genre-là. Mais pour un observateur comme lui, les faits avait une telle puissance et une si grande antorité, qu'il avoue et célèbre lui même les mérites de la petite propriété, quitte à la dénoncer quelques pages plus loin comme un fléau. On trouve beaucoup de ces contradiitions sous la plume de l'agronome anglais: on les rencontre môme toutes les fois que les faits qu'il observe sont en opposition avec quelques-uns de ces systèmes auxquels il tenait beaucoup malheureusement. Au demeurant, avec sa vivacité d'impression, sa bonne grâce et sa finesse, son savoir étendu et sa curio-
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site d'esprit, Young nous plait et nous intéresse en nous instruisant. Ses Voyages en Frtince constituent notamment une des sources d'information les plus sûres, les plus variées et les plus précieuses que nous possédions sur la situation agricole, économique, sociale et politique de la France en 1789. Nul doute iju'il ne soit intéressant d'analyser, la plume à la main, les Voyages en Angleterre, en Italie et en Espagyie; mais, forcé de nous borner, ce sont les Voyages en France que nous allons seulement étudier.
Le premier eut lieu du lomaiau 8 novembre 1787. Young traverse l'Artois, la Picardie, rile-de-France, parcourt la Beauce, le Berrj-, le Limousin, la Guyenne, la Gascogne, une partie du Languedoc, s'avance jusqu'aux limites de l'Auvergne et revient dans le Béarn. Cette partie de l'ouvrage de Young renferme un passage devenu classique. 11 s'agit de la petite propriété.
« En prenant la route de Moulins, je suis tombé sur une scène si nouvelle pour moi en France, que j'en pouvais à peine croire mes yeux. Une longue suite de chaumières bien bâties, bien closes et confortables, construites en pierres et couvertes en tuile, ayant chacune son petit jardin entouré d'une haie d'épines nettement taillée, ombragé de pêchers épars dans les clôtures.
« Nous sommes en Béarn, à quelques mètres du berceau de Henri IV. Serait-ce de ce bon prince qu'ils tiennent tant de bonheur! » Que ne pouvons citer tout le passage; il faut le lire! Young ne s'attarde pas longtemps dans la patrie du bon roi Henri, et il revient à Paris par la (Guyenne, le Poitou et la vallée de la Loire. 11 visite les environs de la capitale, rend visite au duc de La Hochefoucauld dans sa belle terre de Liancourt, fait connaissance avec Lavoisier et regagne Calais... L'année suivante (1788), Y'oung ne peut résister au désir « de finir ce qu'il avait si heureusement commencé i>, et il débarque en France le 30 juillet. Paris lui semble sans doute trop brûlant, à cette époque de l'année, et il parcourt, à petites journées, sur sa bonne jument anglaise, la Basse-.Xorniamlie, la Bretagne, revient par l'.Vnjou et la Normandie jusqu'à Dieppe d'où il s'embarque pour l'Angleterre.
« Mes deux précédents voyages, écrit Young, m'avaient fait traverser la moitié ouest de la France... Il me restait à visiter l'est, le grand espace formé par le triangle dont Paris, Strasbourg et .Moulins sont les sommets >).
Dans ce dernier voyage, qui fut de beaucoup le plus long, et pour nous le plus intéressant, notre auteur eut encore le temps de
visiter l'Auvergne, une partie de la Bourgogne, la Savoie, la Provence et d'entre- ]>rendre en Italie une excursion qui dura trois mois.
On trouvera, dans cette partie des «ouvres de Young, les détails et les renseignements les plus précieux sur les faits agricoles, les mœurs et les idées. Tous les passages relatifs à la situation de la France, à l'opinion des masses ou des hommes éclairés avec lesquels l'auteur causait chaque jour, à la physionomie de Versailles, de Paris ou de la province, sont d'un prix inestimable pour l'économiste ou l'historien. Les analyser serait inutile, il faut les lire pour en comprendre toute la valeur. A la fin de janvier 1790, Young était de retour dans sa ferme de Bradfield et s'occupait à rédiger, non seulement le récit de son voyage, mais encore une foule d'études spéciales sur la population de la France, son commerce, l'étendue des exploitations rurales, etc.
Il nous reste précisément à parler de ces travaux, très dignes d'intérêt, qui composent à eux seuls le tome II des Voyages en France. Nous y retrouverons les qualités si précieuses de Young, son talent d'observation, la variété et la solidité des connaissances; mais ici plus qu'ailleurs nous rencontrerons aussi ces contradictions et ces systèmes dont nous parlions plus haut. Il faut dire pourtant, si l'on veut rester juste, que les faits sur lesquels Young appuie ses conclusions ne présentent peut-être pas aujourd'hui le même caractère qu'à la fin du xviu'^ siècle; enfin, n'est-il pas certain que les progrès si remarquables de la statistique nous permettent de porter des jugements bien plus sûrs"?
Nous ne dirons rien d'un certain nombre de chapitres consacrés à l'étendue de la France, à l'aspect du pays, aux assolements, etc. Les détails techniques sont nombreux, les observations excellentes, mais l'analyse n'en saurait trouver place ici.
11 en est autrement du chapitre ni, intitulé : c< Du produit du blé, de lu rente, et du prix de la terre en France ».
Deux choses nous frappent en lisant ces notes si curieuses sur les rendements et les prix du sol il y a plus d'un siècle. C'est, tout d'abord, le chiffre élevé de la production par hectare de froment. Ce chiffre atteignait notamment à Nangis, à Coulommiers, à Meaux, plus de 22 hectolitres. Les rendements actuels ne s'élèvent qu'à 26 hectolitres, d'après la statistique agricole de 1882, pour cette même région, c'est-à-dire pour le département de Seine-et-Marne. Et ce u'cst pas là un fait exceptionnel. Young
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estime que dans la Picardie, les Flandres, la Normandie, l'Isle- de-France, les rendements ramenés à l'hectare dépassaient 21 hectolitres.
En calculant la moyenne actuelle correspondant aux mômes régions, nous trouvons un chiffre semblable. 11 est possiljle que Young, malgré son expérience et la prudence avec laquelle il accueillait les renseignements qui lui étaient fournis, ait majore ses évaluations. Mais il n'en est pas moins vrai que cet examen comparatif montre la lenteur avec laquelle la production agricole s'est développée, pour le froment, tout au moins. On [K'ut dire certainement que la suppression de la jachère a considérablement accru les surfaces utilisées, et par conséquent, la prodiietion totale de l'agriculture, mais les rendements n'ont pas notablement augmenté dans ces parties de la France qui étaient les plus riches et les mieux cultivées.
Il est également curieux de noter que la valeur locative des bonnes terres a doublé tout au plus depuis un siècle, dans ces provinces dont nous parle Arthur Young. 11 évalue en effet la rente du sol à 06 francs et le prix de l'hectare à 1900 francs! Ces chiffres représentent plus de la moitié de ceux qu'on pouvait noter il y a quelques années. La même observation s'appliqtierait aux herbages de la Normandie. En Alsace, dans les plaines de la (laronne ou dans la Limagne, Y'oung constatait, également vers 1789, des rendements en froment qui n'ont pas été notablement dépassés de nos jours, et une valeur du sol relativement très élevée.
C'est au contraire dans les régions à terres pauvres, dans l'Anjou, dans la Bietagne, etc., que les progrès les plus sensibles ont été accomplis. La fertilisation des sols de médiocre qualité, la tendance au nivellement général du prix de la terre, nous apparaissent donc comme les phénomènes les plus saisissants qui caractérisent l'économie rurale du SIX" siècle. On peut également remarquer, en lisant attentivement ce curieux chapitre, que le taux des placements en biens fonds n'a pas très sensiblement varié depuis 1789. Les fermes situées sur les bonnes terres de Normandie, de Picardie, de l'isle-de- France, etc., ne raïqjortaient guère au propriétaire plus de 3 à 3,5 p. 100. Ce taux d'intérêt s'élevait à 3 p. 100 dans l'Anjou, la Uretagne ou l'Auvergne, en raison des risques plus grands que devaient supporter les propriétaires de ces régions où les tenanciers misérables n'offraient que de faibles garanties de solvabilité et où le métayage associait véritablement entre eux le propriétaire et le cultivateur. Une étude atten-
tive des faits permettrait aujourd'hui encore d'indiquer ce taux moyen d'intérêt pour les mêmes régions agricoles; ce sont les profils des agriculteurs qui ont surtout augmenté, et les conditions matérielles de leur existence qui ont été améliorées. Pour s'en rendre compte il suffit de lire le chapitre xxi qui est le dernier du livre que nous analysons en ce moment. Son titre est : » De la Révolution française». Y'oungexpose ou, pour mieux dire, dénonce avec une véritable et sincère indignation les abus du régime féodal, l'inégale répartition des impôts, l'énormilé et la variété des droits seigneuriaux.
Le chapitre tout entier est à lire; contentons-nous d'en signaler la conclusion qui a une très grande poi'tée sous la plume d'un homme comme Y'oung, peu suspect de partialité en faveur des révolutionnaires et des excès de la populace ameutée.
Young traite heureusement des sujets si variés que nous trouvons, en tournant la page, un chapitre dont la lecture éveille en nous des sentiments tout différents. Il s'agit simplement » des moutons en France «.
On s'inquiète beaucoup, aujourd'hui, delà diminution du nombre des oviili's; on a même trouvé un mol pour désigner ce phénomène : on le nomme « dépécoration ». 11 suffit do lire le chapitre de Young pour comprendre que la i> dépécoration » est une conséquence des changements survenus dans nos sysléiiics de rtillure ivoy. ce mot). Nous possédions beaucoup de moutons autrefois parce qu'ils étaient seuls capables d'utiliser les immenses espaces incultes et les vastes étendues abandonnées à la jachère. Les ovidés ont diminué de nombre à mesure que leur domaine naturel a diminué également d'étendue. Des animaux de l'espèce bovine les ont en général remplacés; et il est très regrettable que Young ne nous ait pas laissé de notes sur l'importance du gros bétail en France à l'époque où il traversait notre pays. Nous pourrions mieux apprécier les progrès qui ont été accomplis dans l'élevage et la production de la viande ou du lait. En revanche, il nous parle longuement de la vigne el admire beaucoup cette culture. « Les notes jirécédentes, dit-il, nous ont appris que le sol ainsi employé avait une valeur supérieure à celle qu'il aurait eu autrement, excepté en prairies (ce qui est du à leur rareté) ; que ce rendement surpasse tous les autres et qu'enfin le nombre des bras employés est considérable. Caractérisée par ces circonstances et par une autre non moins importante, que de vastes étendues ainsi mise en valeur sont ou des rocheis ou dis
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l)eiiles trop rapides pour permettre à la charrue d'v passer, commenl se fait-il que cette culture soit regardée comme nuisible au pays, opinion si générale en France? ■>
L'incertitude des récoltes et la division excessive des héritages expliquent ce préjugé général contre la culture de la vigne; telle est l'opinion de Young. Mais, suivant lui, « on attribue à la plante elle-même ce qui vient de la division extrême des propriétés. On ne devrait pas condamner aussi légèrement cette culture. Attribuez le mal à sa vraie cause, l'amour de la propriété en France. » C'est probablement là une conclusion trop absolue. La vigne était cultivée, du temps de Young, non seulement par des propriétaires, mais encore par des métayers qui trouvaient généralement une ressource dans la jouissance de quelques champs annexés aux vignobles et destinés à produire des grains.
Puis, le labeur persévéï'ant du propriétaire était seul capable de féconder ces rochers ou ces pentes rapides dont nous parle Young. L'n fermier se fût probablement ruiné en exploitant de pareilles terres s'il lui avait fallu rémunérer des ouvriers.
Mais l'agronome anglais avait, contre la pi'tite propriété, des préventions curieuses, qui ne nous paraissent plus guère justifiées, et il lui attribuait volontiers tous les maux dont il eut fallu chercher la cause dans l'excès des impôts, dans l'insuflisance du capital employé en agriculture, dans une législation défectueuse sur les grains et, enfin, dans l'absence de toute connaissance des bonnes pratiques agricoles.
On trouvera, dans le chapitre xi du tome II des Voyaijcs en France, un travail intéressant sur la question de l'étendue des fermes et des modes d'exploitation. Les critiques que l'auteur adresse au métayage ne sont pas plus justifiées que ses attaques contre la petite propriété. Le métayage est un mode d'exploitation utile dans les régions pauvres ; il est le signe et non la cause d'une culture peu avancée, mais qui ne saurait être modifiée d'une façon hâtive sans com- (iromettrc les intérêts du propriétaire aussi liien que ceux de l'ex|doitant. Ce chapitre contient d'ailleurs les renseignements les plus précieux et les plus variés. On le lira toujours avec intérêt, et jamais sans profit.
Nous en dirons autant d(^s notes réunies l)ar Arthur Young dans un cha[)itre intitulé : <• Du prix des vivres, delamain-d'u^uvre »,etc. Uien de plus difficile ordinairement que de se procurer des renseignements exacts sur le prix de la main-d'œuvre, dails les villes ou dans les champs, à une époque déterminée. Les chilTres que nous donne Young sont
d'autant plus précieux qu'il les compare avec ceux qui se rapportent aux salaires en. Vngletorro. D'après lui, le pri.v moyen d'une journée d'homme dans touti? la France aurait été de dix-neuf sous, tandis qu'il atteignait trente-deux sous en .Vngleterre. Notre voyageur suppose également qu'il s'était produit une hausse de 20 p. 100 depuis vingt ans! Il n'est cependant pas aflirmatif à ce sujet, tandis qu'il insiste fortement sur la hausse très rapide et très consid&i'able des produits agricoles, de la terre, etc., depuis les dernières années du règne de Louis .\V jusqu'en 1780. Une partie du chapitre dont nous parlons en ce moment est précisément consacrée à l'étude de cette « hausse des prix » qui avait beaucoup frappé un observateur aussi perspicace et attentif que l'était Young. « 11 y a, dit-il, peu de chose, dans l'économie politique de la France, qui fasse aussi bon etfet que cette hausse générale des prix depiiis une vingtaine d'années. »
On peut rapprocher ce passage des remar(iues faites la même année par Young en Italie, à propos de ce curieux phénomène. « Le lecteur, écrit-il en terminant la relation de son voyage, remarquera qu'en général le prix des denrées, de la vie, suivant l'expression juste et consacrée, s'est autant élevé en Italie qu'en aucun autre pays de l'Euroiie, plus même qu'en .Angleterre. »
A une époque où la transformation des moyens de transport et le développement de la richesse publique n'avaient certainement pas eu pour cfTet d'accroitre rapidement la consommation, ou d'ouvrir des débouchés nouveaux, il s'était donc produit un phénom'-ne analogue à celui que l'on jiut constater dans la seconde moitié du xix" siècle, à partir de 1850, c'est-à-dire une hausse rapide du prix des principaux produits agricoles et de la valeur du sol.
Nous ne pouvons que signaler encore quatre chapitres très importiints et remplis de faits ou de renseignements qu'on trouverait difficilement ailleurs. Il s'agit de ceux qui concernent » la production en France », « la population », » le commerce » et " les imp''ils >'. Le premier contient certainement des erreurs, et il serait prudent de n'accepter qu'avec des réserves les évaluations de l'auteur. C'est ainsi qu'il porte à plus de r, milliards la valeur du produit brut de l'agriculture, alors que Lavoisicr ne l'estime pas à plus do 2 milliards VJO millions ! Ce dernier chiffre est probablement plus voisin de la vérité. Les calculs de Lavoisier nous paraissent, en tout cas, dignes de confiance.
Dans le chapitre ii, Young cite un docu-
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ment très curieux, c'est le premier dénonil)ioraoiit exécuté en France sur les ordres (le l'Assemblée nationale, avec la division de la population, en population des villes et des campafjnes.
Le chapitre ni, sur le commerce, renferme des documents très intéressants sur nos échanges avec les nations voisines, notamment avec l'Angleterre, et sur la valeur de nos exportations ou importations agricoles. Youug expose dans ce chapitre ses idées sur les colonies.
Enfin le chapitre iv, auquel nous faisions allusion plus haut, a trait aux impôts, et l'agronome anglais réfute à ce propos la théorie des physiocrates sur l'impijt territorial unique.
Pour terminer, nous pensons qu'il est bon de noter également une étude sur la législation des grains en Franco; c'est une des meilleures que renferme le tome II des Voyinjot,; puis le chapitre intitulé : « Du capital employé en agriculture ». Nous ne pouvons, à notre grand regret, que signaler cette dernière étude, sans l'analyser.
La conclusion naturelle de cet article, dans
lequel nous avons apprécié avec une sympathie si visil)le l'œuvre de Young, c'est qu'il sera toujours intéressant de la relire tout entière. Si l'un de nos lecteurs, sur notri' conseil, voulait rouvrir ces volumes, nous ne doutons pas qu'il n'y trouve beaucoup de faits curieux ou d'observations justes et qu'il ne nous soit reconnaissant d'avoir peut-être attiré son attention sur quelques chapitres feuilletés autrefois d'une main distraite.
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ZABALA Y AUNON (DO.-vf Miguel de) fut membre du conseil de Castille et surintendant général des finances; il publia en 17:12, à Madrid, un volume in-folio intitulé : heprcsentni'UJn al rey nucUro stmor Felipe V^ (Représentation au roi Philippe V). Zabala, en qualité do surintendant général des finances, s'occupa d'économie politique, principalement ati point de vue du rendement de l'impôt.
A son avis, la cause principale de la décadence de l'Espagne consiste dans la défectueuse répartition des taxes nommées départementales, et il propose de leur substituer une contribution " royale » ainsi ([u'une contribution personnelle ou industrielle, Ijasée sur la connaissance approximative des bénéfices de l'agriculture, des arts et du commerce.
Il traite la question des céréales d'une façon heureuse, en combat les taxes et les prohibitions en matièr(! d'exportation, avec des arguments aussi clairs que puissants.
Au sujet du libre-échange, il proposait <rinipnser rigoureusement des droits de douane' sur tous les produits dont l'introduction ('tait nuisible à l'Espagne et, par
contre, de diminuer tous les impots ijui gênaient les produits dont l'exportation était utile, tjar Zabala n'admettait pas la prohibition, au sens strict du mot; ce qu'il désignait de ce nom n'était en somme que des impôts destinés à développer l'industrie nationale.
En revanche, il suivait les idées erroni'es de son siècle sur l'importance de l'or et de l'argent et, par là, commet plus d'une erreur quand il expose ses projets de commerce entre l'Espagne et les Indes occidentales.
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Généralités
Le mot ZoUverein signifie littéral*nent union douanière ; c'est le nom sous lequel a vécu l'association conclue en IH'Xi entre plusieurs ICtats de la Confédi'ration germanique (jui, en groupant siicecssiveinent, au-
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tour de la Prusse, les intérêts économiques d'un nombre toujours croissant d'États allemands, est devenu l'agent le plus efficace de l'unité de l'Allemagne. Le terme Zullvercin est maintenant synonyme d'union douanière entre États souverains et indépendants. La fortune du ZoUverein allemand a inspiré récemment certains projets tendant à confondre en un seul territoire douanier des États d'une étendue considérable et de condition économique tri'S difl'érentc en Europe (projet d'une union dans l'Europe centrale, dont M. de Molinari a le premier conçu l'idée) et en Amérique sous l'impulsion des États- Unis qui voulaient groujier autour d'eux toutes les républiques du Centre et du Sud. On pourrait être tenté de considérer ce mouvement comme le complément naturel de la suppression des barrières qui mettaient autrefois obstacle aux échanges dans les limites d'un môme État, et comme une étape vers la suppression complète des lignes de douanes et le lil)rc-éi-liange absolu. Toutefois l'exemple du ZoUverein allemand et des récentes tentatives d'union douanière ne semble pas autoriser absolument une telle conclusion ; les questions politiques et nationales se mêlent d'ailleurs intimement aux questions économiques et font cie l'union douanière une opération susceptible de bouleverser les fondements mêmes des États qui y prennent part.
Le ZoUverein allemand
Le pacte fédéral signé à Vienne en 181.S, en reconnaissant l'indépendance politique des divers États de la Confédération germanique, laissait à chacun d'eux la liberté d'entretenir des lignes de douanes à ses frontières; le morcellement du territoire entre des princes dont les possessions étaient souvent divisées en plusieurs lots, avait pour effet de multiplier les barrières et les obstacles à rechange des produits entre les différents pays allemands. Les inconvénients de cette situation furent d'autant plus vivement ressentis, que la guerre soutenue en commun pour l'indépendance de l'Allemagne avait rapproché les sujets des divers États et développé les asiiirations vers l'unité. En outre, la paix fut suivie d'une véritable invasion de produits anglais et l'industrie qui, dans certaines régions, s'était dévelojqiée grâce au blocus continental, éprouva de vives souffrances. Ces circonstances donnèrent tout naturellement naissance à un mouvement considérable tendant à supprimer les barrières qui séparaient les États allemands les uns des autres, et à organiser une coalition de ces Etats contre l'étranger, afin de dé-
fendre leur industrie contre une concurrence trop redoutable. Ce mouvement dirigé principalement par Frédéric List (voy. ce nom), professeur d'économie politique à Tubingue, fut combattu par les négociants et les villes adonnées au commerce iuleruational ; il n'eut pas de succès immédiat, mais il eut néanmoins une portée considéral)le; car il posa la question d'union douanière et y intéressa l'Allemagne entière.
Cependant la Prusse, en 1818, avait reporté ses lignes de douanes ;i ses frontières extrêmes et admis toute marcliaudise à entrer sur son territoire moyennant des droits assez modérés; les échanges étaient libres entre les deux fractions occidentale et orientale de la monarchie. De 1819 à 1820, cette puissance conclut une série d'arrangements avec les États enclavés dans ses possessions afin d'obtenir la suppression des olistacles qu'ils apportaient à la circulation dos marchandises, coutre abandon d'une part dans le produit des taxes qu'elle percevait à ses frontières. Ces annexions douanières irritèrent d'autres États, mécontents déjà des entraves qu'opposait le tarif prussien à leur exportation, .\pros diverses tentatives infructueuses, la Bavière et le Wurtemberg formèrent, le 28 janvier 1828, une association douanière désignée sous le nom d'Union du Midi. Le territoire des deux royaumes, confondu au point de vue douanier, fut soumis à un tarif unique et à des règles uniformes ' ; le produit net des taxes dut être réparti entre les deux États en raison du nombre de leurs habitants. Quelques jours [dus tard, le 14 février 1828, la Prusse s'unissait à la liesse ducale et leur association prenait le nom d'Union du Nord. La même année, une commune pensée de défiance à l'égard de la Prusse réunissait dans une Association du Centre le Hanovre, la Saxe royale, le grandduché de Saxe, divers États de la Tliuringe, la Hesse électorale, Oldenbourg, le Hrunswick, Nassau, Ilesse-Hombourg, lîrème et Francfort-sur-lc-Mein (24 septembre 1828). Cette association (qui devait durer jusqu'en 1834) différait profondément des deux autres en ce qu'au lieu de confondre, au point de vue douanier, les territoires des divers États associés, clic laissait subsister les droits d'entrée établis par chacun d'eux, sauf pour quelques articles admis en franchise; sou l)rincipal objet était d'interdire aux associés de conclure, sans le consentement de tous, une Union douanière avec un autre État;
I. L'Union du Midi avail eu pour iH-éliminMirc uu Irailé de commerce roticlu le 17 avril ISi" entre la Bavière et le Wurtemberg, dont le système douanier était analogue et égale- [uoiil piotticteur.
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l'État visé par cette clause était la Prusse. De 1828 a. 1830, les associations du Nord et du Midi recueillent quelques adliésions nouvelles; le 2o rnai 1829, elles concluent un traité d'où résultent de grandes facilités d'échange entre leurs territoires, sauf quelques restrictions motivées par la diversité des systèmes d'impôts ou par une pensée de protection pour l'industrie méridionale.
A la suite du mouvement de 1830, plusieurs souverains allcnmnds durent accorder des constitutions à leurs sujets; sur la demande des Cliambres récemment instituées, l'électeur de Hesse-Cassel entra le 2o aoiU 1831 dans l'Union du Nord; l'Association du Centre fut, dès lors, condamnée à disparaître. Enfin, le 22 mars 1833, l'Lnion du Nord et ol l'Union du Midi adoidèrent un système douanier et commercial commun; le traité qui donnait ainsi naissance au ZoUverein était conclu pour une période de huit ans, à (Kirtirdu l"'janvicr 1834, etdevaitèlre renouvelé, faute de dénonciation, pour des périodes successives de douze ans. La Saxe royale et les duchés et principautés de Thuringe accédèrent, en 1833, au ZoUverein qui réunit dès lors les contrées de l'Allemagne les plus considérables par leur richesse et leur poiuilation. Les États associés étaient régis par un tarif commun pour l'entrée, la sortie et le transit; entre leurs territoires respectifs, la liberté commerciale ne devait souffrir de l'cslrictions qu'à l'égard des objets de monopole fiscal (sel, cartes à jouer) et de certaines denrées telles que bières et eaux-devie soumises à des droits compensateurs, destinés à corriger les inégalités d'impôts dans les divers États. Des conférences générales devaient réunir annuellement les commissaires des États alliés aiin d'arrêter les complesde recettes communes (à répartir entre les États proportionnellement à leur population) et d'examiner les modifications à j.ipporter dans la législation douanière (tarif et règlement douanier) ou dans l'organisation de l'admiuistralion. Les États associés conservant entières leur souveraineté et leur indépendance, l'unanimité était nécessaire pour la mise en vigueur de toute modification au traité d'union ; chacun restait maître de conclure des traités commerciaux avec d'autres États à la condition de respecter le pacte d'union.
Le Hanovre, qui avait concouru activement à la fondation de l'Union du Centre et protesté, devant la Diète germanique, contre l'cxlension du réseau douanier de la Prusse, organisa, en 1831, avec le Brunswick, Oldenbourg et quelques autres Etats, une nouvelle association connue sous le nom de Steuer-
veicin (association d'impôts) fixant une ligne unique de douanes et un tarif commun, beaucoup plus modéré que celui du ZoUverein, à raison des intérêts des contractants adonnés au commerce international plutôt qu'à l'industrie '.
Le ZoUverein s'accrut en 1835 de Bade cl de Nassau, en 1836 de Francfort, en 1841 du Brunswick détaché du Sleiierccrein, en 1842 du Luxembourg et conclut divers traités de commerce notamment avec la Hollande, r.Vngleterre, la Belgique. La Prusse, à qui la supériorité de ses ressources assurait un rôle prépondérant dans l'association, calma les inquiétudes que devait éveiller sa puissance, en respectant l'égalité stipulée entre les associés, en évitant de s'immiscer dans leurs affaires intérieures et en usant de modération dans la conduite des affaires communes. L'industrie se développa grâce à la suppression des barrièrds intérieures et au tarif protecteur de l'association ; les États secondaires virent augmenter leurs recettes douanières ; l'intérêt fiscal attacha les gouvernements au ZoUverein tandis que les aspirations nationales et l'intéièt matériel des industriels à qui profitait l'union concouraient à former, dans toute l'.^llemagne, un parti favorable au maintien de l'association. Les dissensions qui séparaient les industriels attachés au système protecteur et les commerçants favorables à la réduction des tarifs n'allèrent pas jusqu'à mettre en question l'existence de l'Union.
Cependant l'.^utriche, après s'être vainement opposée en 1833 à la fusion des Unions du Nord et du Midi et s'être ensuite désintéressée du ZoUverein, tenta, à partir de 1849, d'y entrer afin d'y combattre l'influence croissante de la Pxusse. Cette dernière puissance, qui ne voulait à aucun prix admcttrerAutrichedans l'association, prit ses mesures pour conserver ses avantages même au cas où les agissements de l'Autriche détourneraient les États du Midi de rester dans l'association au delà de 1833, époque où devait prendre fin la seconde période du ZoUverein. Son objectif principal était de conserver l'unité de territoire douanier pour ses provinces occidentales et orientales. A cet effet, elle conclut, le 7 septembre ISol, avec le Hanovre, Oldenbourg et Schaumbourg- Lippe, un traité aux termes duquel ces États entraient pour douze ans, à partir du 1"' janvier 1S,')4, dans l'association des douanes allemandes, et dès lors, elle subordonna à la ratification de ce traité par le ZoUverein le l'cnouvellement du pacte d'union. Certains
Le premier ternie de r.iSfOciation était fixé à
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États furent vivement irrités ilu procédé de la Prusse, qui avait ajL;i à leur insu et prétendait leur imposer sa volonté. La lîavière, la Saxe, le Wurtembi-rf; et Bade notamment se rapprochùreiit de l'Aulriclie et à leur tour subordonnèrent l'acceptation du traité do la Prusse avec le Steuerverein à la conclusion d'un traité refilant les rapports du Zollverein avec l'Autriche. Aprôs îles négociations fort laborieuses, au cours desquelles l'Autriche prépara, pour le cas d'échec, la formation d'une Union distincte avec les États du .Midi, un accord fut enfin établi: le 10 lévrier 1853, la Prusse consentait à signer, pour le Zollverein, un traité ayant pour objet de faciliter les relations commerciales avec r.^utriche et de préparer l'entrée de cette puissance dans l'Union douanière. Ce ti'aitc, conclu pour douze ans à partir de 18.'i4, stipulait, pour l'année 1860, la réunion de commissaires chargés de délibérer sur l'établissement d'une ligne commune de douanes ou tout au moins sur une extension plus grande encore des facilités d'échange. Cet arrangement mit fin à la première crise du Zollverein, qui fut renouvelé pour douze ans.
En 1861, de nouvelles difficultés surgirent: la France, faisant des avances au Zollverein, proposa d'établir réciproquement la liberté complète du transit, la franchise de droits à l'exportation, le traitement de la nation la plus favorisée et l'assimilation des tarifs. La Prusse conduisit seule les négociations, sans prendre l'avis de ses associés, malgré les réclamations de la Bavière qui deinanilait la réunion d'une conférence pour discuter le projet de traité, et les protestations de l'Autriche ijui combattait la concession à la France du traitement de la nation la plus favorisée comme contraire aux stipulations du traité de I8d3 et les abaissements de tarifs comme incompatibles avec son entrée dans le Zollverein. Le 20 mars 1802, la Prusse signait le traité avec la Franco et, quelques jours après, en informait ses alliés en les invitant à fournir leur adhésion dans le délai d'un mois. La Saxe, entraînée par les intérêts de son industrie et du commerce en gros de Leipzig accéda au traité qui lui ouvrait, grâce à la réduction des tarifs, de nouveaux débouchés. La Bavière, le Wurtemberg, le Hanovre, Nassau et la Hesse-Uarinstadt, au contraire, inquiets et irrites des procédés do la Prusse, refusèrent d'accepter le traité et se rapprochèrent de l'Autriche ; cette puissance proposa un traité d'union générale, mais la Prusse, décidée à l'exclure définitivement du Zollverein, refusa de discuter les propositions autrichiennes avant que le Zoll-
verein eût été renouvelé, pour une nouvelle période, sur les bases déterminées par le traité conclu avec la Franc(;. La Bavière tenta vainement île résister; la plupart des Ktats n'apercevaient pas la iiortée politique du débat et tenaient, avant tout, au renouvellement de ri'niou; d'un autre cùté, l'.Vut riche, engagée avec la Prusse dans la question des duchi's, manqua de décision et d'énergie et finit par renoncer à tout projet d'union ;28 juillet INOV). La Prusse qui avait conclu, dès juin 1804, un nouveau pacte d'association avec la Saxe, la liesse électorele, les États de Thuringe, le Brunswick, Bade et Francfort, recueillit facilement, après l'abdication de l'Autriche, l'adhésion des opposants au renouvellement du Zollverein et au traité avec la France (septembreoctobre 1864). Le H avril 180:>,un traité avec r.Vutriche consacra son exclusion définitive de r.\llemagne dans l'ordre économique, et le 16 mai suivant le pacte d'association générale fut signé entre les États du Zollverein.
La Prusse était parvenue, eu tirant habilement parti des circonstances, à écarter sa rivale et à faire adopter à tous ses associés, contre le gré de certains d'entre eux, un traité et un tarif proscrivant le système protecteur; elle dominait dès lors le Zollverein. Les habitudes contractées grâce au développement des échanges et à la faculté daller et venir dans toute l'étendue du territoire de l'Union avaient trop resserré les liens de celle-ci pour qu'ils fussent désormais rompus ; grâce à la supériorité de ses ressources qui rendaient son concours indispensable, la Prusse n'avait qu'à menacer de briser l'Union pour faire prévaloir toutes ses volontés. Lorsque la guerre entre la Prusse et r.Vulricho fut imminente, en 1866, les alliés politiques de l'Autriche, la Bavière, le Wurtemberg, Bade,Xassauet Francfort se concertèrent sur les mesures à i)rendre au point de vue douanier et résolurent de s'abstenir de tout acte impliquant rupture du Zollverein. La Prusse observa la même conduite et l'on vit le singulier spectacle d'autorités douanières d'États en hostilités ouvertes continuer néanmoins à remplir leurs fonctions au nom et pour le compte de l'association divisée en deux camps ennemis. La Prusse i)rolila de sa victoire pour modifier, à son profit, l'organisation du Zollverein ; dans les traités de paix avec le Wuitend)erg, Bade, la Bavière, la liesse ducale, elle stipula qu'il serait procédé à une discussion nouvelle du pacte d'union. Le nojiveau pacte, signé le 8 juillet 1867, substituait aux conférences où les délégués d'États souverains et indépen-
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dants ne pouvaient prendre de résolutions nouvelles qu'à l'unanimité, un organisme comprenant deux assemblées statuant à la majorité des voix ; l'une représentait les Etats, l'autre la population ; leur accord était requis et suffisait pour le vote des lois sur les douanes, sur les impôts du sucre, du sel et du tabac indigènes, et sur les mesures concernant la sûreté des frontières douanières. L'organe commun des États, composé des représentants des États, connaissait seul des affaires courantes; les décisions y étaient prises à la majorité des voix réparties dans une proportion déterminée qui en assurait à. la Prusse 17 sur 08; la Prusse avait en outre la présidence de ce conseil avec le droit de le convoquer et de conclure, au nom des États contractants, des traités de commerce avec les puissances étrangères. La représentation de la population composée des membres du Reiclislag de la Confédération du Nord et des députés du Sud ne devait être convoquée par la Prusse que suivant les besoins législatifs ou sur la requête d'un certain nombre de membres do l'organe commun des États représentant le tiers des voix de ce conseil. Le pacte de 1807 réalisait l'unité de l'.Vllemagne sous l'hégémonie de la Prusse; lorsqu'on 1871 l'empire allemand succéda à la Confédération du Nord, la nouvelle constitution fut calquée sur ce pacte.
Les récents projets d'union douanière
L'union douanière entre États souverains et indépendants, ainsi que le prouve l'exemple du Zollverein allemand, ne produit pas seulement des effets économiques, mais aussi des efTets politiques; elle a pour conséquence la formation, dans chacun des États associés, d'un parti favorable à l'union dont il profite et prêt à subordonner les intérêts nationaux aux intérêts de l'union. Si les divers États associés présentent une situation politique et économique analogues, l'union douanière est le préliminaire de la formation d'un État ordinairement fédoratif où chacun peut trouver l'avantage d'un marché plus étendu sans perdre son caractère particulier et sans renoncer à ses coutumes. Si l'un des États associés se trouve dans des conditions économiques et politiques supérieures, il doit nécessairement dominer l'association; il doit naturellement lui imposer ses vues économiques et ses formules politiques.
La tendance de la grande industrie à chercher sans cosse dos déboucliés, des marchés plus étendus, semblerait devoir conduire à la conclusion d'unions douanières qui seraient une sorte d'acheminement vers le libre-
échange universel. Mais, dans la théorie aujourd'hui dominante parmi les nations, chaque peuple prétend se donner une industrie indépendante et non pas seulement telles industries que les conditions locales peuvent favoriser, mais tous les genres d'industries, de façon à pouvoir se suffire à lui-même à tout événement. Dans ces conditions, le maintien de ces industries, acclimatées souvent imprudemment, est un obstacle évident au développement du libre-échange. En effet, si les pays où l'industrie est forte et prospère ont intérêt à élargir leur marché, ceux où l'outillage économique est moins avancé, où les conditions de la production sont moins favorables, risquent de tomber devant une concurrence trop redoutable. D'autre part, un État faible risque son indépendance s'il s'unit étroitement à un État capable de le dominer et de l'absorber. L'union douanière peut donc présenter, dans certains cas, de graves inconvénients économiques et de grands dangers politiques; c'est la raison pour laquelle certains projets récents ont échoué contre la défiance insurmontable des États qui se sentaient menacés.
Les États-Unis d'Amérique ont cherché à former une union douanière entre tous les États américains: une telle union était présentée comme le moyen de resserrer les liens économiques et politiques des pays d'Amérique et de leur permettre de se passer de l'Europe. Le 7 juillet 1884, le Congrès fédéral nommait une commission chargée de s'entendre avec les différents gouvernements d'.\mérique en vue de l'établissement d'un régime économique commun ou au moins analogue. En 1886, le Sénat fixa au 7 octobre 1887 l'ouverture à Washington d'un congrès où seraient convoqués tous les États américains. Le congrès ne se réunit toutefois que le 13 octobre 1880; un certain nombre do questions étaient proposées à ses délibérations ; sur la question de l'union douanière, il écarta nettement les propositions des États- Unis et fut d'avis que le seul moyen pratique de régler les relations commerciales des divers États américains était la conclusion de traités de commerce librement débattus entre les intéressés. 11 fit observer que l'établissement d'une seule douane territoriale pour toute r.\inérique exigerait un changement dans les lois fondamentales des pays accédant à l'Union, et qu'en supposant ces pays disposés à accepter un tel changement, il serait a peu près impossible d'organiser la représentation commune des États à rassemblée chargée de diriger l'union, de manière à donner satisfaction aux intérêts divers d'Étals aussi dilféreuts par l'étendue
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de leur territoire et leur population que par l'état de leurs richesses. Les délégués des Étals du Centre et du Sud avaient compris qu'accepter l'union c'eut été assurer aux Etats-Unis une prépondérance absolue ; ils refusèrent d'ahdiquer, au profit de ceux-ci, leurs intérêts, leur indépendance et leur nationalité.
Toutefois, à la suite de ce projet manqué, de nombreux traités de commerce, de navigation, furent conclus entre les Etats-Unis et l'Amérique latine.
L'Allemagne parait avoir eu, en 1890, quelque velléité de conclure une union douanière avec l'Autrichc-llongrie et l'Italie. La situation économique et politique des alliés de r.\llemagnc ne leur permettait pas
de Icnler une telle fusion de leurs intérêts avec cette dernière puissance, sans se mettre en quelque sorte à la discrétion de celle-ci. Ces projets d'union douanière paraissent avoir eu b; même sort, et pour les mêmes raisons, que ceux des États-Unis d'Amérique ; il n'est plus question aujourd'iiui (lue de traités de commerce.
Charles Uiplis.
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